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LE  DROIT 


DE  LA  NATURE 

E  T   D  E  s 

G    E    N  S- 

LIVRE  CINQ.UIEME, 

OÙ  il  eft  traité  du  Prix  des  chofes;  des  Contrats  ;  des  différentes 
manières  dont  on  eft  dégagé  d'une  Obligation;  de  l'Interpré- 
tation des  Conventions  &  des  Loix  ;  &  de  la  manière 
de  vuider  les  difFérens  dans  l'Etat  de  Nature. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Prix  des  chofes. 


OmMe  tout  ce  qui  entre  en  Propriété  n'eft  ni  de  même  na-  ii  faiioît  qu'il  y 
tiire,  ni  d'un  même  ufage;  &  qu'il  arrive  fouvent  ou  que  «ût^q»eique  me- 
plufieurs  perfbnnes  aquiérent  en  commun  un  Tout  dont  les  pare^  enfembî^* 
parties  ne  font  pas  égales  ni  femblables  à  tous  égards,  ou     chofes  qui 
^       \,  r C  II         ^  j     L-       j    j-cc'  entrent  en  Tro- 

que Ion  veut  le  transférer  mutuellement  des  biens  de  ditte- piiété. 

rente  nature  (i):  il  falloir  que  les  Hommes  attachalTent,  pat 
quelque  Convention,  aux  Choies  qui  entrent  en  commerce, 
une  certaine  idée,  à  la  faveur  de  laquelle  on  pût  les  comparer  enlèmble  &  les  ré- 
duire 


J.  I.  (i)  Le  Commerce  eft  une  fuite  de  la  Pro- 
priété des  biens,  &  le  Prix  une  luite  du  Commer- 
ce, ou  une  chofe  abfolument  nécenairc  pour  s'ac- 
commoder les  uns  les  autres  par  une  efpèce  d'échan 
giy  à  quoi  fe  réduit  tout  Commerce  en  général. 
Ainfi  les  Jurifconfultes  Romains  ont  raifon  de  rap- 
porter l'établiflement  du  Commerce  au  Droit  des 
Cent  ,  entendu  de  la  manière  que  je  l'ai  expliqué 
ailleurs,  Liv.  II.  Chap.  III.  §.  23.  Not.  3.  Ex  hoc  jure 
gtntium  ....  domini*  diftincla ,  agris  ttrniini  pcjî.  i  ; 
édificia  collccata:  c»mmtrct»m,  tmptionti ,  vendititnes, 

TOM.  II. 


loc3tioni$  ,  ccniuSlltnes ,  obligntitnes  tnjiituu  ;  exceptis 
^uibusdam,  qux  [à'\  jure  civili  imroduSfji  fi/.nt.  D I- 
GEST.  Lib.  1.  Tit.  I  De  Juflitia.  ir_  Jure,  Leg.  V. 
Mr.  Thomasius  (oûtient  néanmoins  que  le  Com- 
merce n'eft  du  Droit  des  Gens  ,  qu'a  prendre  ce 
Droit  poui  les  coutumes  générale&  qui  viennent  des 
mœurs  corrompues  du  Genre  Humain  ,  &  qui 
font  établies  par  une  Raifon  corrompue ,  puis  que  la 
néceflité,  la  diverCté ,  6c  la  multiplication  des  Com- 
merces eft  un  fruit  des  Vices  ôc  de  leur  acctoifle- 
ment.  Voiez  la  Diflertation  de  jurt  Stutmm  imperii 
A  dandé 


^  Du  Prix  des  chofes.  Liv.  V.  Chap.  I. 

duire  à  une  jufte  égalité.  Or  rien  n'eft  comparé  oit  égalé  que  par  le  moien  de  quel- 
que Quantité  ou  quelque  étendue;  Tégalité  n'étant  autre  chofe  que  le  rapport  d'une 
même  QLiantité.  Nous  avons  donc  maintenant  à  traiter  de  la  Quantité  des  Chofes  e^* 
des  yiSlioni,  entant  qu'elles  ont  leur  ufage  dans  le  Commerce  de  la  Vie;  &  pour 
cet  effet  il  faut  d'abord  rechercher  ici  les  fondemens  &  la  mefure  commune  de  cette 
cfpéce  d'étendue. 

Ce  que  c'eft  que  §.  II.  O  N  compare  Ordinairement  les  chofes  les  unes  avec  les  autres  non  feulement 
la S;Mnr!tt Afo-  l'égard  des  trois  dimennons,  lavoir,  la  longueur,  la  largeur,  &  la  profondeur, 
&  des  uatins.  mais  encore  par  rapport  a  une  autre  lorte  d  étendue  toute  difterente.  Lors  qu  on 
dit,  par  exemple,  que  deux  Dignitez  ou  deux  Marchandifes  font  égales  ou  inéga- 
les, &  qu'un  Travail  cft  égal  ou  inégal  à  quelque  autre,  ce  n'eft  point  parce  qu'on 
y  trouve  les  mêmes  dimenlions.  Il  faut  donc  nécefTairement  reconnoitre  une  forte 
particulière  de  Quantité,  diftinde  de  la  Quantité  Phyfi(jue ,  &c  à&  h  Quantité  Ma- 
thématique y  qui  font  les  feules  auxquelles  les  Philolophes  femblent  avoir  penfé  juf^ 
qu'ici.  Cela  paroîtra  plus  clairement,  fî  Ton  fait  réflexion,  que  l'efiènce  de  la 
Quantité  en  général  ne  confifte  pas  dans  l'étendue  de  la  fubftance  des  chofes, 
mais  dans  l'eftimation  &  la  mefure  dont  elles  font  fufceptibles:  je  veux  dire,  que 
îa  raifon  précife  pourquoi  l'on  attribue  quelque  Qiiantité  aux  chofes,  c'efl  qu'on 
peut  les  mefurer  ou  les  eftimer,  &  par  conféquent  les  comparer  les  unes  avec  les 
autres,  pour  favoir  fî  elles  font  égales,  ou  inégales.  Or  les  chofes  étant  fufceptibles 
d'cftimation  non  feulement  par  rapport  à  leur  fubftance  Phyfîque,  mais  encore  à  l'é- 
gard de  quelque  Rélarion  Morale;  il  s'enfuit  qu'outre  la  Quantité  Phyjîcjue ,  &  la 
Quantité  Mathématitjue ,  il  y  a  encore  une  Quantité  {i)  Morale,  félon  laquelle  on 
eftime  &  l'on  mefure  les  choies  moralement.  Ce  n'eft  pas  que  la  Quantité  Phyfîque 
n'entre  dans  l'eftimation  des  chofes  qui  fe  trouvent  de  même  nature  &c  de  même 
bonté:  car,  tout  le  refle  d'ailleurs  égal,  un  gros  Diamant,  par  exemple,  vaut 
beaucoup  plus  qu'un  petit.  Mais  on  n'a  pas  toujours  égard  à  cela  dans  l'eftima- 
tion des  chofes  de  différente  ef}iéce  &  de  différente  qualité.  Ainfî  un  Dogue  ne  vaut 
pas  toujours  plus  qu'un  petit  Chien,  ni  une  grofTe  maffe  de  Plomb  plus  qu'une  peti- 
te pièce  d'Or. 

(«)  Liv.  VIII,  Nous  traitons  ailleurs  de  (a)  l'eftimation  Morale  des  Perfonnes,  par  rappon  au 
chap.  IV.  rang  qu'elles  tiennent,  &  à  la  co'nfîdération  où  elles  font  dans  le  monde;  &  de 
viiuSclW/v^hl  celles  des  (b)  Actions  Morales,  par  rapport  à  la  vertu  qu'elles  ont  de  produire  quel- 
chapiii. 5.ÏS.  que  Imputation  ou  en  bien,  ou  en  mal.  Il  ne  s'agit  donc  ici  proprement  de  k 
^        ^  Qiian. 

dandtt  civitMis ,  $.  14.  &  celle  de  Pretio  affeSHonh  in  du  Commerce,    Nous  avons  vû  l'ufage  de  cette  re- 

Tts  fanpbiU$  non  cadente.  Cap.  I.  $,  j.  toutes  deux  marque  dans  les  deux  derniers  Chapitres  du  Livre 

imprimées  à  Hall  en  Saxe.    Mais  cela  regarde  une  précèdent;  ôc  peut-être  qu'elle  nous  fetvira  encore 

autre  queftion,  qui  eft  du  refibit  de  la  Théologie,  ailleurs  à  décider  plulieurs  cas  mieux  qu'on  ne  fait 

plutôt  que  de  la  Jurilpiudence  (  voiez  ci-;deflus,  ordinairement. 

Liv.  I.  Chap.  I.  J  11.);  &  il  luffit  que,  dans  l'ctat  §.  l\.  (i)  Voiez  ci-dc(Ius,  Liv,  1.  Chap.  L  §.  22. 

où  font  les  chofes,  le  Commerce ,  auflî  bien  que  la  $.  111.  (i)  L'Auteur  dit,  l'ntium  vulgare.    Mais  fi 

î'ropriété  des  biens,  foit  neceflaire  entre  les  Hom  j'avois  traduit,  Pr:x  vulgnin,  ou  Prix  commttn  ,  on 

mes  f-^its  comme  ils  font,  pour  que  l'on  puifle  dire  auroit  confondu  cette  forte  de  Prix  avec  celui  dout 

que  l'établiflement  du  Commerce  en  général  eft  très-  il  traite  au  §.  9.  Prttium  comynme  ^  c'eft-à-diic,  le 

conforme  à  la  Raifon  la  plus  pure,  8c  au  Droit  des  Genre  avec  l'Efpéce.  D'ailleurs,  les  termes  de  propre 

Gens  amfi  nomme  dans  le  fens  le  plus  favorable,  ir  intrinle<juc  expriment  beaucoup  mieux  pat  eux-raê-' 

L'abus  que  plufieurs  en  font  pour  nourrir  Ituts  Pas-  mes  l'idée  que  i' Auteur  attache  ici  au  mot  vitlgare , 

fions  patticuliéies  ,  n'empêche  pas  que  le  Commet-  comme  chacun  le  fentira  ailement, 

te  en  lui-même  ne  foit  ime  chofe  très  innocente.  §.  IV.  (1)  C'eft  bien  là  une  des  raifons  générales; 

Au  refte ,  comme  le  Commerce  eft  une  fuite  8c  un  car  ce  qui  ne  lert  de  rien ,  palfe  ordinairement  pour 

des  pU  s  gtiinds  ufages  de  la  Propriété ,  il  faut  pten-  n'être  d'aucune  valeur.    Mais  d'où  vient  donc  que 

dre  gaide  de  ne  pas  étendre  fi  iom  les  droits  de  la  l*£a».  Se  quelques  autres  chofes  fort  utiles  i  la  Vie, 

PiopiLété,  qu'ils  auifent  coaiidéiablemcnt  aux  dioits  ne  Tont  point  mifes  à  prix,  comme  l'Auteur  lui-mê- 
me 


Du  Prix  des  chofes.  Liv.  V.  Chap.  I.  3 

Quantité  Morale  des  Chofes  &  des  Adions,  qu'entant  qu'elles  font  de  quelque 
ufac^e  dans  la  Vie ,  6i  qu'on  les  compare  enfemble  pour  les  rendre  propres  à  entrer 
dans  le  Commerce.  C'eft  ce  que  l'on  appelle  Prix  ou  valeur.  De  Ibrte  que  le 
Prix  en  général  eft  une  Ouanttté  Morale.,  ou  une  certaine  valeur  des  Chofes  <^ 
des  Avions  qui  entrent  en  commerce  ^  félon  laquelle  on  les  compare  les  unes  avec  les 


§.  III.  On  peut  divi{êr  le  Prix  en  Prix  (0  propre  ou  intrinféque\  &  Prix  vir-  ^°f^^^^^^^^ 
tuel  ou  éminent.  Le  premier,  c'eft  celui  que  l'on  conçoit  dans  les  C^o/^i  mêmes  ^  "^"^^ 
ou  dans  les  A  fiions  qui  entrent  en  commerce,  félon  qu'elles  font  plus  ou  moins  ca- 
pables de  fervir  à  nos  befoins,  ou  à  nos  commoditez  ôc  à  nos  plaillrs.  L'autre,  c'ell 
celui  qui  eft  attaché  à  la  Monnaie  y  &  à  tout  ce  qui  en  tient  lieu,  entant  qu'elle  ren- 
ferme virtuellement  la  valeur  de  toutes  ces  fortes  de  Chofes  ou  d'Aélions,  &  qu'elle 
fert  de  régie  commune  pour  comparer  &  ajuiler  enfemble  la  variété  infinie  desdegrez 
d'eftimation  dont  elles  (ont  fufcepiiblcs. 

§.  IV.  Pour  bien  comprendre  la  nature  du  Prix  propre  ou  intrinfeque,  il  faut  Qiiei  eft  le  fon- 
d'abord  rechercher  avec  foin  les  fondemens  de  cette  lorte  de  Prix  confidéré  en  lui- 
même;  &  cnfuite  la  raifon  pourquoi  il  haufle  ou  il  baille.  pque? 

'Lq  fondement  du  Prix  propre  ou  intrinféque^  confidéré  en  lui-même,  c'eft  (i) 
l'aptitude  qu'ont  les  Choies  ouïes  Aétions  à  fervir,  foit  médiatement,  foit  immé- 
diatement, aux  befoins,  aux  commoditez,  ou  aux  plaifirs  de  la  Vie.    D'où  vient 
que,  daHS  le  langage  ordinaire,  tout  ce  qui  n'eft  d'aucun  ufage  eft  dit      ««/ (a)  (a);voiez  pW/. 
frix\  &,  en  parlant  des  Perfonnes,  on  donne  le  titre  de  Vaurien  à  ces  poids  inuti-  Lib.iu.FabuK 
les  de  la- Terre ,  qui  ne  font  bons  que  pour  manger  &  pour  boire.  xii.  m  4> 

Selon  G  ROTI  us  (b),  la  mefure  la  plus  naturelle  de  la  valeur  de  chaque  cho/èfi^^'^'^''-'^^-^^^?' 
ceji-  le  befoin  qu'on  en  a.    Si  par  là  on  entend,  que  le  fondement  du  Prix  confidéré  XH- §-H- 
en  lui-même  eft  le  befoin,  ou  que  la  raifon  pourquoi  on  eftime  &  l'on  apprécie  une 
chofe,  c'eft  uniquement  qu'on  en  a  befoin;  cela  n'eft  pas  vrai  généralement.  Car, 
félon  le  langage  ordinaire,  on  n'a  befoin  (c)  que  de  ce  dont  on  ne  peut  le  palier  fans  (c)  voiez M<iff4. 
une  grande  incommodité:  or  il  y  a  bien  des  chofes  qui  ne  fervent  qu'à  procurer  un^^'"' 
plaifir  fiiperflu,  auxquelles  néanmoins  la  fenfualité  &r  le  luxe  des  Hommes  attachent 
fouveni  un  fort  haut  Prix.    Qiie  fi  le  fens  de  cette  propofition  eft,  que  le  befoin 
qu'a  l'Acheteur  de  la  choie  qu'il  marchande  en  fait  rehaufier  le  Prix;  j'avoue  que 
cela  fe  pratique  ainfi  pour  l'ordinaire,  mais  on  ne  fauroit  raifonnablement  accorder, 
que  ce  foit  là  la  régie  naturelle  du  Prix,  en  forte  que  plus  une  perfonne  a  befoin 

d'une 

me  le  dit  plus  bas?  11  faut  donc  ajouter  ici  une  au-  le  f.ît  été'  auparavant.  Qu'une  cliofe  commune  au 
tie  raifon  >  je  veux  dire,  que  les  chofes  fufceptibles  contraire,  6c  qui  ne  coûte  que  peu  ou  tieu  ,  devienne 
de  Prix  doivent  ëtie  nou  feulement  de  quelque  f-fage,  un  peu  rare;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  faire 
finon  vctitaHement ,  du  moins  félon  l'opinion  &  la  mettre  à  pii.x,  8c  quelquefois  pour  la  faire  paier  bien 
paffion  des  gens;  mais  encore  de  telle  nature ,  qu'</  cher;  ciiume  cela  paroit  par  l'exemple  même  de 
/«j  ne  fiijfifoit  pat  aux  Oi foins  de  loiit  le  n.onde.  Dc  forte  V Eai' ,  dans  les  lieux  arides,  ou  en  certains  tems, 
que,  plus  une  chofe  eft  KtUe,  ou  rtire ,  en  ce  fens-là,  pendant  un  Siège,  par  exemple  &cc.  C'eft  par  ce 
&  plus  fon  Prix  propre  itr  intrin  etjue  haufle,ou  baiffe.  principe  qu'il  faut  expliqusr  &  reftifier  tout  ce  que 
Pl  aton  pofe  ce  principe:  Ta  yif  tru-lvi'^i,  m 'Eu-  dit  notre  Auteur  fut  le  fondement  du  Prix  en  géné- 
hiS-AUt,  nifj.i;r  TÔ  ii  ûcfa'Ç  iuesvoToiTov ,  «g^s-cv  Sii,  mc  ral.  Voiez  T  I  T  1  1  OOferv.  in  Pufend.  CCCXXXI.  & 
h»  riî/iifatçrt.  C'eft- a- dite,  comme  le  tr^.diiit  très-  in  Laiiie/hach.  Obf,  DllI.  comme  auflî  la  Ji'.rtfprud. 
bien  Maucroix:  „  Vous  favez  que  la  rsreté  Dsvina  de  Mr.  Thomasius,  Lib.  11.  Cap,  XI. 
„  met  le  prix  aux  chofes.  L'Eau,  comme  dit  P  i  n-  §.  îîi  &  feqej.  &  fa  Diflett.  de  Preti»  affetlionis  ,Czp. 
„  D  A  R  K  ,  elt  excellente  :  mais  ,  pour  être  trop  1.  §.  lo,  é^"  fei<j.  à  quoi  on  peut  joindre  le  Triùté 
„  comrnune  ,  elle  n'eft  point  eftimée.  Euthyden.  Anglois  de  feu  Mr.  Locke,  intitulé,  Cotijidérationt 
pag  304.  B.  Tom.  I.  Edit.  H.  Stiph.  Notre  Auteur  ff.r  la.  diminution  de  Cimérh,  ir  te  rehaujjimtnt  de  la 
citoit  ce  paffiige  plus  bas,  §.  6.  Si  la  mode  d'une  vahur  des  efpéces  de  Monnole ,  pag.  zo,  [uiv,  Toni, 
chofe  pafle,  ou  que  peu  de  gens  en  fafl'ent  cas,  dès-  111.  de  fes  Oeuvres,  Ed.  de  17 14. 
lors  elle  devient  à  bon  marché,  quel  que  chère  qu'el- 

A  1 
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d'une  chofe,  plus  on  puilTe  légitimement  la  lui  faire  paier  cher.  Le  paflage  d'ARi  s- 
TOTE,  que  Grotius  allègue,  n'eft  pas  bien  appliqué.  Car  ce  befoin  (i),  e^ui 
fert  de  régie  O"  de  mefure  commune  y  n'eft  pas  l'unique  fondement  du  Prix,  mais 
feulement  des  Echanges,  ou  du  Commerce;  puis  que,  fi  perfonne  n'avoit  befoin 
de  rien,  ou  fi  l'on  n'avoit  pas  plus  befoin  des  chofes  qui  appattiennent  à  autrui, 
que  des  fiennes  propres,  on  garderoit  celles-ci,  &  l'on  en  jouïroit,  fans  cher- 
cher à  aquérir  aucune  des  autres,  comme  ce  (3)  Philofbphe  s*cu  explique  formelle- 
ment. 

iiyabiendes  §.  V.  Mais  il  faut  remarquer,  qu'il  y  a  des  Ghofès  très -utiles  à  la  Vie,  aux- 
mixqueUes'on'  quelles  oii  n'a  pourtant  attaché  aucun  Prix,  (bit  parce  qu'elles  font  &  doivent  être 
n'u  attaché  au-  COU' n.iij's  ;  foit  parce  qu'elles  ne  peuvent  point  entrer  en  commerce;  foit  parce 
cuu  Fiix.  ,.!:',(;iv]ue  jointcs  qu'elles  foient  à  d'autres  qui  entrent  en  commerce,  elles  n'en 

font  ja-  'f  >,  regsi-Jées  que  comme  des  dépendances  inféparables.  Ainfi  la  haute  région 
de  l'y^i/  i  le  Cislt  de  les  Corps  Célejles,  comme  miïi  le  vajle  Océan ,  n'étant  point 
fufccptibles  de  Propriété,  on  ne  fauroit  légitimement  les  mettre  à  prix,  quoi  qu'il 
en  revienne  une  grande  utilité  à  la  Vie  Humaine.    Les  Loix  Romaines ,  en  défen- 
dant le  commerce  (t)  des  Chofes  Sacrées,  6c  des  Sépulchres  qui  éooienr  regardez 
comme  appartenans  d'une  façon  particulière  à  la  (2)  Religion;  les  rendoient  par  là 
incapables  de  recevoir  aucun  Prix;  quoi  que  plufieurs  de  ces  chofes  foient  de  telle 
nature,  qu'il  ne  leur  manque  rien,  à  les  confidérer  en  elles-mêmes,  de  ce  qui  efl 
nécefïàire  pour  une  jufte  évaluation.    Les  Perfonnes  Libres  ne  font  non  plus  (ufcep- 
tibles  d'aucun  Prix;  car  il  implique  contradiction  de  dire  qu'on  eft  Libre,  &  qu'on 
entre  néanmoins  en  commerce,  puis  que,  des  là  qu'on  eft  fùjet  à  être  vendu,  on 
n'eft  plus  Libre.    C'eft  en  partie  pour  cette  raifbn  que  l'on  appelle  la  Liberté,  (3) 
un  bien  inejiimable;  &  non  pas  feulement  à  caufe  que  la  douceur  en  eft  fi  grande, 
&  les  avantages  fi  confidérables,  qu'il  ne  femble  pas  que  rien  au  monde  puilîe  les 
égaler.    Il  y  a  auffi  bien  des  chofes  qui,  parce  qu'on  ne  peut  les  pollé'der  féparé- 
ment,  ne  (ont  point  mifès  à  prix  en  elles-mêmes,  quoi  que  d'ailleurs  elles  augmen- 
tent confidérablement  la  valeur  de  celles  dont  elles  font  un  acceftoire;  comme  d'autre 
côté,  leur  défaut  ou  leur  mauvaife  conftitution  le  diminue  beaucoup.    (4)  Tel  efl 
un  beau  Soleil,  par  exemple,  un  Air  pur,  une  Vue  agréable,  le  Vent,  l'Ombre 
voiez p//».    (a),  &  autres  chofes  femblables,  donc  on  ne  fauroit  jouir  fans  les  parties  de  la  Terre 
Biji.Na:.  Lib.     qu'clks  accompagneut  toiijours,  &  qui  à  caufe  de  cela  n'ont  point  de  valeur  propre, 
fbfèt  dei'omtue  q^'ûi  que.  Comme  chacun  fair,  elles  entrent  pour  beaucoup  dans  l'eftimation  des 
daP/^ne.  Paflage  Païs,  des  Fonds  &  des  Héritages.    En  Hollande  mêmejon  exige  un  impôt  annuel  de 
ius'f Liv!  1 V.  Ch.'  ceux  qui  Ont  des  Moulins  à  vent;  (5)  fous  prétexte  que  le  Venr  appartient  au  Public. 
V.  j. 2. jvef. 2.     El  de  là  il  paroît,  pour  le  dire  en  paflant,  de  quelle  ma4nére  il  auroic  fallu  décider 

la 

(2)  ttî  îçt/t.  \n  Tin  'wittra.  /AirgtTâ;  .  .  .  tkto  </['    nifme,  mais  encore  encheii  peut-être  fur  eux.  Volez 
iç-i  1}        aXoSsiat  li  XV'"-'  auvîx,"'    £thic.     la  Diflcrtat  on  de  Mr.  THOMASrus,  De  bonorun 

Nnoniach.  Lib.  V,  Cap.  VUI.  pag.  6j.  B  Edit.  Pans,    ftcular'fatorun  tiAtttrt ,  S,  2  &  fecjt].  imprimée  à  Hali 

(})  A«\o7  Ïti  *v  fjii  év  Xi^'f-         *>i'i>'>i<<»' >  »  d/upi-      en  r707. 

•r>i(fi,  il  trej®',  sic  iwirlovTdii.  ibid.  D.  Voiez  aufïï  (2)  Ktls^ioft  ris,  c'eft  le  nom  qui  eft  afFeûé  par 

Poliu'c.  Lib.  I.  Cap.  IX.  le  Droit  Romain  aux  lieux  où  l'on  avo:t  enterré 

5  V.  (:)  Ce  privilège  accordé  aux  Chofts]  Sacrées ,  quelcun.  Voiez  i«y2/r.  Lib.  W.  Tit.  U.  J.  %,9.ix.  Digiji. 

fous  lefquelles  on  comptenoit  non  feulement  les  Tem-  Lib.  XL  Tit.  VU.  Dt  rcliiitfis  àr  fumptibus  funtrum 

pies  &  les  autres  chofes  deftinées  immédiatement  au  &cc. 

fervice  de  la  Divinité,  mais  encore  ce  qui  étoit  né-  'j)  Libirias  inaftimatilis  res  tfl,    Digeft.  Lib.  L. 

teffaire  pour  l'entretien  des  Prêtres,  ôc  les  biensqui  Tit.  XVll.  De  div.  Kcg.  Jur.  Leg.  CVl.  J'aimemieux 

leur  appartenoicnt,  ce  privilège,  dis- je,  doit  Ion  rapporter  cette  Loi,  qu'un  pallage  de  Pmlon,  que 

origine  à  une  fraude  pieufe  des  Prêtres  intérelfez;  &  l'Auteur  citoit  ici  tout  du  long;  mais  qui  ne  regar- 

foas  le  Chriftianifme ,  les   Ecclefiaftiques    ont  non  de  que  l'eftimation  des  perlbnnes  vouées  à  Dieu,  Se 

Ifiolemem  imité  à  cet  égard  les  Minifties  du  Pagit-  que  l'on  vouloii  lachetei:  cfiimation  qui  fe  faifoit 

felca 
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la  difpute  qu'un  ancien  (6)  Orateur  s'avifa  d'inventer  &  de  raconter  à  Tes  Juges,  pour 
reveiller  leur  attention,  je  veux  parler  du  piaifant  démêlé  au  L'ombre  d'un 

Ane  y  laquelle  celui  à  qui  l'Ane  appartenoit  prétendoit  n'avoir  point  loiiée  avec 
monture.    Car  celui  qui  avoit  pris  l'Ane  à  loiiage  ,   ne  pouvoit  pas  empêcher 
que  le  Maître  ne  fe  couchât  à  l'ombre  de  fa  bête.    Mais  auffi  ,  du  tiioment  que 
celui-ci  s'étoit  emparé  de  l'ombre,  l'autre  pouvoit  la  lui  ôter  en  faifant  marcher 

i'Ane.  ^  . 

Pour  revenir  à  nôtre  fujct,  il  "y  a  auffi  des  Adions,  qui  devant  être  faites  fans  inté- 
rêt, ou  étant  défendues  par  quelque  Loi  Divine  ou  Humaine,  (7)  ne  fauroient  être 
légitimement  mifes  à  prix,  ni  exercées  pour  de  l'argent.    Tels  font,  par  exemple, 
ces  a6tes  religieux  que  l'on  croit  accompagnez  de  quelque  effet  furnaturel,  par  une 
inftitution  divine,  comme,  l'Abfolution  d'un  Prêtre,  l'adminiftration  des  Sacre- 
mens,  &  autres  chofes  femblables.    Il  y  a  de  l'impiété  &  de  l'irrévérence  envers  la  , 
Majefté  Divine,  à  prétendre  (b)  qu'on  en  puiffe  trafiquer:  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  vm^°of '^*'''"' 
Simonie.    Il  faiit  rapporter  ici  la  collation  des  Emplois  Eccléfiaftiques,  &  des  Béné-  (c)voiezleDioit 
fices  ;  car  on  doit  les  conférer  gratuitement  à  ceux  qui  font  les  plus  capables  de  fè  c"uf"* 
bien  aquitter  des  fondions  qui  y  font  attachées;  (c)  &  non  pas  les  donner  pour  de  Quxft.i. n.iiu 
l'areent  à  des  perfonnes  qui  n'ont  aucune  des  qualitez  requifes,  comme  cela  ne  le 
pratique  que  trop  louvent.   J  en  dis  autant  des  recompenles  oc  des  marques  honora-  xvi.  Cap.  iv. 
bles,  par  lefquelles  on  rend  une  efpece  de  témoignage  Iblennel  au  mérite,  à  l'érudi-  (f-'X"!"  f-""^^ 
non,  ou  a  la  (d)  valeur  de  gens  qui  nont  aucune  teinture  de  ces  qualitez:  car,  ou-  pùmcothecau. 
tre  qu'on  avilit  les  Titres  &  les  Honneurs  en  les  proftituant  à  quiconque  a  de  quoi  ^^P-  ^^^'^^^^ 
les  acheter;  il  arrive  fou  vent  par  là  que  des  perfonnes  indignes  font  élevées  à  des  Lib  11.  vérs^i^jl 
emplois  publics,  au  grand  dommage  de  l'Etat.  Et  il  efl  c.ettes  bien  honteux  pour  la  ^^^^chinois (ont 
République  des  Lettres,  qu'en  plufieurs  endroits  on  fe  relâche  fî  fort,  que  de  recevoir,  Velimtn^tt!^^ 
pour  de  l'argent,  un  Ane  Dofleur,  (e)  comme  on  parle.    Enfin  un  Juge  (f)  qui  promotion  de 
vend  la  JiHÎice  ;  une  Belle,  qui  fe  fait  paier  fes  faveurs;  un  Patron,  ou  un  Avocat, 
qui  prend  de  l'argent  de  (g)  fes  Cliens,  ou  de  fes  Parties;  un  Aflaffin,  ou  un  Em-  g^nn.  dèfcrip.  & 
poifonncur,  qui  trafiquent  de  la  vie  du  Prochain;  un  Ecrivain,  qui,  pour  un  bas  vohg.'au't^j"dû 
intérêt,  emploie  fa  plume  &  fbn  fàvoir  à  pubUer  des  menfonges  préjudiciables  à  quel-  Monde, t»ot.i. 
cun,  un  homme  qui,  par  de  faux  fermens  ou  de  faux  témoignages  achetez  à  beaux  (*f,^voieîo"^^" 
deniers  comptans,  fait  gagner  une  méchante  Caufe,  ou  en  fait  perdre  une  bonne  :  Ub.i.^mor.' 
tous  ces  gens- là,  &  autres  de  même  caradére,  tirent  un  gain  deshpnnête  de  chofes  ^^ë-^-vciC  jj, 
que  l'on  doit  ou  exercer  gratuitement  ou  ne  point  faire  du  tout.    Il  ell:  même  quel-  (g)voiez  pIh- 
quefois  défendu  de  recevoir  (8)  aucun  falaire  de  certaines  fonctions  ou  occupations,  >"'Komui. 

^  .  •       .  M     r     ■  iv      M-  r  »  p.  25.  A.  B.  De 

parce  qu  on  croit  qu  elles  leroient  par  la  avilies,  là  vint  enfuiteia 

'Y'J    Loi  Cincitnne. 
'  Volez  auflî 

lelon  l'âge  &  le  fexe,  fans  aucun  égard  à  la  taille,    liafte  d'A  r  i  ?  t  0  p  h  a  k  e,  fiir  les  G«c>ff ,  verf.  loi.  ^IZç'i'Il^^Z^'r 

à  la  beauté,  ou  autre  chofe  lemblable.  De  Lt^ib.  Spt  -     (7)  Voiez  ce  que  j'ai  remarqué  fui  l'Abrégé  des  n^-crjt^l^ 

cialih.  pag.  774-  Ed.  Paris.    Au  refte,  quoi  que  Us     Devoirs  de  l'Hom.  &  du  Cit.  Liv.  I.  Chap.  XIV.  $  3. 

PerToones  Libief  n'entrent  point  en  commerce,  cela    Note  z.  Se  4.  des  dernières  Editions. 

n'empêche  pas  qn'on  ne  puifle,  comme  le  remarque       (g)  C'eft  ainfi  que ,  par  le  Droit  Romain,  (corn- 

Mr.  Hértms,  mettre  à  prix  les  avantages  qui  en  pto      me  le  temarquoit  nôtre  Auteur)  les  Pliilofofhes ,  & 

viennent.   Volez  ci-deflus,  Liv.  IIL  Chap   I.  $.  7,    les  Jurifconlultes  ne  pouvoient  demander  aucun  fslai- 

t.  Le  droit  de  gouvernei  des  gens  libres  eft  aulTî  fuf-     re  ,  ni  aucuns  gages,  ir  Philolo^hi  Profeforum 

ceptible  d'tftimation ,  8«  de  nature  à  être  aliène  ,  lî     numéro  Ji>,t  ?  &  non  putem  .  .  .  q^ia  hoc  frtmum  profi- 

l'on  veut.  Voiez  Grotius ,  Liv.  l.  Chap.  lU.  §.  i  z.  8c     tcri  cos  oportet,  mercenariam  opérant  fpernere,    Pr<,incte  ne 

ce  que  l'Auteur  dira  ci-deflous,  Liv.  VU.  Chap.  VI.     Juris  (juidem  CiviUs  Profcffaribus  jus  dictnt  :  efi  quidem 

$•  !*•  res  fanSfijJima  Civilis  Sapifntia:  jed  qux  p'etio  nummaria 

(4)  Voiez  ci  -  delfus  ,  Liv.  IV.  Chap.  V.  §.  2.  non  fit  tjii  manda  ,  nec  dehoneftanda,  D  i  G  es  t.  Lib.  L. 

(j)  Voiez  I'ranc.  ZYP.œus,  Nmit.  Jur.  Bel-  TIt.  XIII.  De  extraordmar'is  c'gnitionihus  &c,  Lcg.  I. 
gk.  Lib.  X.  pag.  244.  Edit,  sAntuerp.  1640.  5.  4,  5.  Voiez  là  -  deflus  Grotils  dans  les  Phrum 

[6]  Démojihène.  Voiez  Piutarq.uk,  in  A'.  0-  fparfiones  8ic.  pag.  z-zg.  Ed.  ^mft.  &  s  l'égard  des 
m  rib.  pag.  84«.  Tom.  II.  Ed.  Wuh.  &  le  Scho-     OrMtms  &  des  ^votatt,  Quin  m.  Inflit.  Or.ir. 

A  )  l.ib,.  ■ 
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Ql»'eft-cequî 

'l*:mrnte  OU  dimi 

"iii  le  Plis  des 
chofes } 


(i)  Voiez  Viiruv 
Archit.  Lib.  VIII 
Prxfac.  Sext.  Em 
firic.  fyrrhon. 
Hypot.  Lib.  I. 
Cap.  14. 5. 14}. 

Ed.  Fabric.  Plin. 
H.  Nat.  Lib.  VII. 

Cap.XII.i>;^B.( 
Vo)Vo\ezStrab. 
Geogr.  L.  XVIL 
pag.  799.  Ed. 
Paris.  {ll$i.\Ed. 
^mjl.  ) 

(c)  Voiez  Ma- 
mertin.  Panegy- 
lic.  Julian.  Cap. 
XI.  nnm.  3,  Edit. 
(ellar. 

fd)  Lucien ,  dans 
le  Nigrinus ,  pag. 
3S,)9.Ed.  ^mf- 
tel.  Tom.  I, 


c)  Voiez  Cornel. 
Nepes ,  in  Mittiai. 
Cap,  VI.  num.  2. 
Ed.  Cellar.  &  Ci- 
cer.  de  Invtnt. 
Lib.  II. Cap. 
XXXIX. 


(f)  Voiez  Ar#«j- 
bres,X\,  28.  Marc, 
IX,}»,  39. 


...  „  que  le  Deioin  que.. 

a  d'une  chofe,  ou  l'exceilence  des  ufagcs  qu'on  en  rire,  décide  Toujours  de  fon  Prix; 
on  voit  au  contraire  que  les  chofes  dont  la  Vie  Humaine  ne  fàutoit  abfolument  k 
.  parter,  (ont  celles  qui  fè  vendent  à  meilleur  marché  (a);  la  Providence  Divine  les 
•  faifant  croître  par  tout  avec  abondance.    Ce  qui  contribue  donc  le  plus  à  augmenter 
le  Prix  des  choies,  c'efl:  leur  Rareté •■,  d'où  vient  que  quelques-uns  tiennent  pour  un 
des  plus  grands  fecrecs  du  Négoce,  de  faire  en  forte  qu'il  n'y  ait  pas  trop  ^rande 
abondance  de  certaines  marchandifès  (b)  :  &  c'efl:  pour  cela  qu'en  plufieurs  endroits 
àtslndesy  les  Hollandois  arrachent  les  Arbres  qui  portent  le  Girofle,  &  la  Noix 
mufcade.    Qiie  fî  une  chofè  vient  d'un  Païs  éloigné,  cette  circonftance  donne  encore 
un  grand  relief  à  fà  rareté  (c).  Or  la  raifon  pourquoi  les  chofes  rares  font  raifes  à  un 
plus  haut  prix,  que  les  autres,  c'efl  que  la  vanité  des  Hommes  leur  fait  eftimer  fbu- 
verainement  ce  qu'ils  ont  qui  ne  leur  eft  commun  cju'avec  un  petit  nombre  de  gens, 
&  tenir  au  contraire  pour  très- vil  ce  que  l'pn  voit  chez  tout  le  monde,    Ainfî  ils 
veulent,  par  exemple,  avoir  des  Rofes  (d)  au  milieu  de  ["Hyver;  ils  n  aiment  les  cho- 
fes  que  hors  de  leur  faifon,  &  contre  l'ordre  de  la  Nature,  Leur  goût  eft  quelquefois 
Il  bizarre  &  fi  dépravé,  à  cet  égard,  qu'ils  font  grand  cas  d'une  chofè  précifément 
parce  que  l'ufage  en  efl:  défendu j  la  prohibition  même  irritant  leurs  défîrs  déréglez, 
&  leur  vaine  curiofité.  En  un  mot,  généralement  parlant,  les  Hommes  ne  regardent 
guéres  comme  un  Bien  que  ce  en  quoi  le  PoilefTeur  trouve  quelque  avantage  que  les 
autres  n'ont  pas,  ou  en  confidération  dequoi  il  peut  s'élever  par  deflus  les  autres. 
D'où  vient  que  (e)  les  plus  grands  Honneurs  font  reputez  tels  principalement  parce 
que  peu  de  gens  y  parviennent.    C'efl:  fans  contredit  un  effet  de  la  corruption  &  de 
la  malignité  de  l'Elprit  Humain,  que  de  juger  de  la  Iblidité  d'un  Bien  par  le  nombre 
de  ceux  qui  le  polîédent  également.    Car  la  pofleflîon  d'un  Bien  n'efl:  pas  au  fond 
plus  ou  moins  efl:imable,  lelon  que  les  autres  en  font  privez  ou  en  jouïilent  comme 
nous.    Une  Santé  ferme  &  robufl:e  n'eft  pas  moins  avantageufe,  parce  que  les  autres 
fe  portent  bien ,  ni  plus  confidérable  ,  parce  qu'ils  font  malades  ou  infirmes.  La 
connoilïance  de  la  Vérité  ne  perd  rien  de  fon  prix,  pour  être  commune  à  un  grand 
nombre  de  gens;  &  la  Sagelle  ne  devient  pas  en  elle-même  plus  efl;imable,  parce 
qu'il  y  a  bien  des  Sots  &  bien  des  Foux,    De  forte  que  faire  grand  cas  &  tirer  vani- 
té d'un  Bien  que  l'on  poiïéde,  à  caufe  que  les  autres  n'ont  pas  le  même  bonheur, 
c'efl:  au  fond  fè  réjouir  du  mal  d'autrui:  comme,  au  contraire,  il  y  a  une  noire  en- 
vie à  efl:imer  moins  un  Bien  ,  parce  que  la  pofleflion  nous  en  eil  commune  avec 
les  autres  (f).    Mais  ici,  comme  en  plufieurs  autres  chofes,  l'inclination  générale 
des  Hommes  ne  s'accorde  pas  avec  la  droite  Raifon.    Ainfi,  quoi  qu'en  difent  quel- 
ques-uns, qui  prétendent  que,  fi  l'on  a  attaché  un  prix  excefîifà  plufieurs  chofes 
dont  la  Vie  Humaine  peut  fe  palier  très-facilement,  c'eft  afin  que  l'on  eût  dequoi 
emploier  de  grandes  richefles,  qui  autrement  feroient  inutiles;  la  vérité  efl:  que  cela 
dépend  de  la  vanité,  du  luxe,  &  de  la  fenfualité  des  Hommes,  <jui  leur  fait  acheter 


Lib.  XII.  Cap.  Vil.  mais  fur  tout  le  Traité  de  F  r  i- 
DERic  Bru  M  MER  xAd  Legtm  Cinciam,  Cap.  II. 
à  quoi  on  peut  joindre  l'Enarratio  panicdarum  de  Mr. 
ScHULTiNG,  Lib.  1!I.  Tit.  I.  §  1 1.  Ajoutons  en- 
core, que  le  Droit  Romain  n'accorde  aux  Pcctes  ni 
immunitcz,  nî  privilèges,  ni  gages,  comme  il  en 
donne  aux  -FiofeUeurs  des  autres  Sciences.  Mr.  L  £ 


C  L  E  R  c  en  a  recherché  les  raifons ,  dani  le  I.  Tome 

du  Parrbajîan» ,  pag.  51.  &  fiiiv. 

§.  V!.  (l)  Etenim  qui  modtis  tfl  in  his  rébus  CMpidi^ 
tatii ,  idem  eft  nflimationis.  Difficile  efl  en-.m  pnem  f  A' 
cere  prelio  ,    niji  libidini  feceris.    C  I  c  E  R.  in  Verr, 

Lib.  IV.  Cap.  VII.  J'ai  fuivi  la  Verûon  de  M  a 

CROIX. 


Du  Prix  des  chofes.  Liv.  V.  Chap.  I.  7 

fi  cher  les  Ferles  (g),  par  exemple,  \çs  Pierres  (h)  precieufes  ,  le  (i)  Coral ,  (k)  Lib' ix 

l'Ambre,  le  Crjjîal  (1),  la  Porcelame^  la  (m)  Soie,  &  autres  raretez,  dont(i)  cap.xx'xv,''* 
cr/AT  dépend  de  la  curiofué  au  on  a  pour  elles  (z),  de  forte  que,  comme  la  curiofué  (h;  Lib. 
ejt  fans  bornes ,  leur  valeur  n  en  a  point  aHjji.    La  roiie  des  Hommes  va  même  jus-  scCap.  iv. 
Qu'à  trouver  belle  une  choie,  leulement  (n)  parce  quelle  coûte  beaucoup.  Ainfi  c'eft  voiezrjjourd'au- 

T  .r  >A  T-  •    r  \  I/  ■•  itTi'         très  raretez,  Lih. 

avec  raifon  qu  un  Auteur  François  (o)  met  au  rang  des  lottes  o[)inions  du  Vulgaire  :  ix,i7. 

Vejiimer  <Cr  recommander  les  chofes  à  caufe  de  leur  nouvel/eté,  ou  rareté',  ou  ejlran-  34- x,29.  xii,i4, 

geté,  ou  difficulté',  quatre  emreoleursy  qui  ont  grand  crédit  aux  efpnts populaires  :  (iVwiw^^Lib!' 

fouvent  telles  chofes  font  naines.,        non  a  efiimer,  Jt  la  bonté  &  utilité  n'y  font  xxxu.i. 

joiniles-,  dont  jujlement  fut  mefprifé  du  Prince,  celuj  qui  fe  glorifiait  de  fçavoir  de  car  en  fllj^ITe'' 

lein  jetter  <2'  pajfer  les  grains  de  mil  par  le  trou  d'une  efguille.  .  .  .    La  régie  prix  de  l'Ambie 

des  Sages,  dit  ailleurs  (p)  le  même  Auteur,  efi  de  ne  fe  laijer  coiffer  &  emporter  k  (i)voiezT//«  h 

tout  cela,  mais  de  mefurer ,  juger ,  &  eftimer  les  chofes  premièrement  par  leur  maie,  iv.  Lib.  xxxiil. ' 

naturelle,  <Cr  effeniielle  'valeur ,  qui  efi  fouvent  interne  Cr  fecrette ,  puis  par  l'uti-  ^B^Tefic  Ub%n 

lité  :  le  refie  nefi  que  pipperie  (q)  Cap.  ix. 

A  l'égard  des  chofes  qui  font  d'un  ufage  ordinaire  &  continuel,  foit  pour  la  nour-  vî"'c'^' 

liture  &  le  vêtement,  foit  pour  nôtre  défenfe;  ce  qui  en  augmente  le  plus  le  prix,  xvii. où  il  parle 

c'eft  leur  rareté,  jointe  à  la  néceffité;  comme  il  arrive  dans  une  cherté  de  vivres  (r),  ^nlVokzj^Jvln' 

dans  un  (s)  Sié^^e,  dans  une  longue  Navigation,  où  l'on  achète  à  quelque  prix  que  sat. xi, is.^"'* 
ce  foit  tout  ce  qui  eft  bon  à  appaifer  la  faim  ôc  la  foif,  ou  qui  fert  à  nôtre  conferva-       Lib.  viii, 

^  t  ^  1  Cap.IX.  num.if, 

tion.  ,     .  .  ^'^'"^'  ^"''<^- 

Pour  les  Ouvrages  de  l'Art,  outre  la  rareté,  on  confidére  ici  fur  tout  la  délicatefle  confot.adHetv. 
(t)  &  la  beauté  dit  travail  (3).    Qiiclques-uns  tirent  encore  un  grand  luftre  de  la  ré-  Hdi'ogab^1!rI^l' 
putation  de  l'Ouvrier.    D'autres  font  fort  cftimez  a  caufe  du  mérite  de  leur  ancien  xxix. ^ 
polîefleur  ;  d'où  vient  qu'un  homme  (u)  acheta  autrefois  trois  mille  drachmes  la  1° prîx  dcs^r»/»- 
Lampe  de  terre  du  Philofophe  EpiSléte  ^  comme  s'il  eût  acheté  avec  elle  fon  fa-  pes  ,jan.  NUius 
voir.    On  a  égard  auiJi  à  la  difficulté  de  l'Ouvrage  (x)  &  au  nombre  des  Ou-  S/rin.'Sp!" 
vriers;  car  moins  on  trouve  de  gens  qui  fâchent  faite  une  chofe,  &  plus  l'Ouvrage  xvii.  &cap. 

fe  paie.  .  ,      .    ,  .,         ,  ,  ,  ,  ,     «  (o) rw.n.dela 

Enfin,  ce  qui  augmente  le  prix  du  travail,  &  généralement  de  toutes  les  Aurions  Sngejji:,Uv.\. 

qui  entrent  en  commerce,  c'eft  la  peine  qu'elles  demandent,  &  la  difficulté  de  l'Ou-  num^',^'^Ed^je 

vrage;  l'habileté  &  l'adrefTe  qu'il  faut  pour  y  réiifîir;  l'utilité  de  ce  qu'on  fait;  la  né-  paiis;&chàp.! 

ceflîté  de  ceux  en  faveur  de  qui  l'on  emploie  fes  foins  ou  fon  induftrie;  &  le  petit  djaux**  vofez"*^" 

nombre  de  gens  qui  fe  mêlent  de  faire  de  pareilles  chofes ,  ou  qui  en  font  capables  ;  ^«^atùrcid.  De 

le  caradtére  ou  la  dignité  de  celui  qui  agit,  comme  auffi  la  liberté  où  il  étoit  de  s'en  ^^^^^^l'^' 
difpenfer;  le  cas  qu'on  fait  dans  le  monde  (y)  d'un  Art  ou  d'tMie  Profeflion;  &  au- 

1res  femblâbles  circonftances.  Mais  il  faut  remarquer  ici ,  avec  un  ancien  Philofophe,  (P)  ^iv.  11. 

f  \       , . ,   Cn ap.  X. 
(4)  qu//  numfz. 

(q)  \oiezPlfi- 

Urch.  in  Caton.  Major,  p  î4«.  E.  Ed.  Wecb.  &  Strtih.  GïOgraph.  Lib.  II.  p.  127.  td.  Paris.  rSp.  C.  Ed.  ^mjltl.  ^tmeliv. 
(r)  Voiez  ^uintil.  Dedam.  XII.  Cap.  21.  pag.  263.  Ed.  6f.rm.  (s;  Voiez  Plin.  Hijl.  Nif.  Lib.  VllI.  Cap.  LVIL  (tj  L, 
Mummius  n'avoit  nul  gout  pour  cela.  Vo'cz  V,lUi  Paterculus,  Lib.  1,  Cap.  XllI  (u  J  Lucien.,  dans  le  Traité  contre  m  igno- 
rant 8cc.  p.  586.  Tom.  II.  Ed.  ^mjlel.  Voiez  ce  que  dit  GarciUJfo  de  U  Vega,  Hiit.  dts  ïncas ,  Liv.  111.  Ch.  XX.  de  l'tfli- 
me  qu'on  avoir  dans  le  Pérou  pour  tout  ce  qui  venoit  de  la  ville  de  r«z.c».  (x)  Voiez  Xenoph.  Men  trab.  Sucrât.  Cap.  V. 
num.  2.  Ed.  Ox.  &  ciccr.  in  Brmo  ,  Cap.  LXXIII.  (y)  Voiez  ^nfi  t.  Politic.  Lib.  l.  Cap,  VII.  Ed.  Htini.  &<.  Lit,  Vl,lIo 
Cap.  II. 

(2)  De  là  vient  que,  pat  le  Droit  Romain  ,  un  Ef-  (3)  C'eft  que  les  beaux  Ouvrages  font  rares.  Ainfi 
dave  Eunuque,  qui  avoir  plus  de  dix  ans,  Se  qui  fa-  l'Auteur  diftingne  m.il-  à -propos  de  la  raieté,  des 
voit  quelque  métier,  étoit  ta.xé  plus  haut  qu'un  Ef-  chofes  qui  s'y  tapi^ortent,  comme  il  piiioît  par  les 
clave  Médecin.  Voiez  C  o  d.  Lib.  VI.  Tit.  XLIII.  autres  exemples  qu'il  allègue.  Voiez  la  Differtiitioa 
Camr/iKn.  de  /e^at.  Scc.  Leg.  III.  princ.  &  la  Diflerta-  de  Mr.  THOMASiuSjDe  Pretit  affiSionit  £cc.  Cap, 
tion  de  Mr.  T  h  o  m  a  S  i  u  s,  de  Prtti»  affcilionii  5cc.  I.  J.  1 1, 
Cap.  U.  §.  ts. 
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2)«  Prix  des  chofes.  Lit.  V.  Chap.  I. 


{/\)  qu'/7  y  a  àes  chofes  qui  en  elles-mêmes  valent  plus  qu'on  ne  (aurait  les  paier.  On 
achète,  par  exemple ,  d'un  Médecin,  la  Vie  &  la  Santé;  d'un  Profejfeur,  la  con- 


Du  Prix  que  don- 
ne \  certaines 
chofes  k  padîon 
particulière  d'u- 
ne perfonne. 
(a  )  Pretiumaf- 
feSiionis, 
(b  ;  Voiez  Liba- 
nius,  Declam. 
XLl.  pag.  870.D, 
Ed.  Parif.  MoreLl. 
&  Léo  Jtfricdnm. 
Lib.  1 1 1.  pag. 
z8$.oii  il  rappor- 
te un  mot  d'un 
K^irabe. 

(c)  Voiez  CatieU. 
Catm.  X  1 1.  verl. 
II,  lî  ,13.8c  0- 
vid.  £pift.  He- 
toïd.  XVll,7i. 
7z. 

(d)  Les  anciens 
Caulaii ,  par  ex- 
emple, tenoieuc 
pour  une  chofe 
fort  precieufela 
tête  de  quelcun 
de  leurs  ennemis. 
Voiez  Diod.  Sicul. 
Lib.  V.  Cap.  29. 
17.  Si  Strabon, 
Geogtaph.  Lib. 

1 V.  pag. 19S. 
ïtjit.  Ed.  Paris. 
{302.  in  fin.  Edit. 
Amft.) 

(e)  Voiez  Diodor. 
Sicul.  Lib,  V. 
Cap.  16. 


tems  qu'ils  nous  donnent,  CT'  qu'ils  pourraient  emploier  k  travailler  pour  eux-mê- 
mes. En  un  mot ,  ce  falaire  nefi  pas  pour  les  recompenfer  félon  que  le  mérite  la 
chofe,  mais  feulement  pour  leur  témoigner  quelque  reconnoijfance  des  foins  qvCils 
ont  pris  en  nôtre  faveur. 

§.  VII.  Il  arrive  encore  fouvent  qu'une  perfonne  eftime  beaucoup  certaines  chofes 
par  quelque  raifon  particulière,  qui  les  lui  fait  aimer  &  prifer  plus  que  ne  feroit  tout 
autre;  &  c'eft  ce  que  l'on  appelle  (a)  Prix  d'inclination  (b)  :  comme,  par  exemple, 
fi  l'on  eft  accoûtumé  (i)  à  une  chofe,  ce  qui  a  lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Animaux 
que  l'on  avoir  apprivoifez  &  drefïèz  à  fa  fantaific  ;  ou  fi  elle  nous  a  fervi  à  éviter  un 
grand  péril;  ou  fi  elle  eft  un  monument  de  quelque  événement  remarquable;  ou  fi 
on  l'a  faire  foi -même.  Il  y  en  a  aufll  qui  nous  font  chères  (c)  à  caulè  de  la  confi- 
dération  que  l'on  a  pour  celui  de  qui  elles  viennent ,  ou  parce  qu'il  nous  les  a 
données  comme  un  gage  de  fôn  amour;  en  forte  qu'on  ne  voudroit  pas  les  tro- 
quer contre  plufieurs  autres,  dont  chacune  en  foi  feroit  de  même  bonté  &  d'éga- 
le valeur.  Plufieurs  encore  font  grand  cas  d'une  chofe,  parce  qu'ils  la  voient  efti- 
mée  des  Grands ,  à  qui  ils  veulent  plaire  ,  &  dont  la  faveur  fait  l'objet  de  tous 
leurs  foins.  Ainfi  lors  qu'un  Prince  aime  une  certaine  forte  de  Viande,  ou  d'A- 
juftement,  cela  en  augmente  fouvent  le  prix.  Enfin  la  vaine  Gloire,  la  Cruauté, 
(d)  la  Luxuie,  &  autres  fèmblables  Vices ,  augmentent  quelquefois,  par  rapporta 
certaines  gens,  le  prix  des  Chofes  ou  des  Adions. 

Les  Marchands  fe  prévalent  (e)  ordinairement  de  la  paffion  d'un  Acheteur,  pour 
lui  faire  paier  bien  cher  les  Marchandifes  dont  ils  remarquent  qu'il  a  grande  envie. 
Il  y  a  des  Dodeurs  qui  prétendent  que  cela  eft  illicite ,  à  moins  que  quelque  autre 
raifon  n'autorifè  à  augmenter  le  prix  de  la  Marchandife:  &  les  Loix  Romaines  veu- 
lent même,  que,  dans  la  réparation  d'un  dommage  caufé  fans  mauvais  dellein,  on 
n'ak  (2)  point  d'égard  à  l'attachement  qu'avoit  la  perfonne  intérefiée  pour  ce  qu'on 
lui  a  perdu,  gâté  ou  détérioré  en  quelque  manière.  Mais  lors  que  le  Vendeur  trouve 
lui-même  beaucoup  de  plaifir  dans  la  poiïeflîon  de  la  chofè  dont  il  fe  défait,  il  peut 
fort  bien,  à  mon  avis,  la  faire  paier  cher  par  cette  raifon,  pourvu  qu'il  le  déclare 
fans  façon  à  l'Acheteur.    Car  rien  n'empêche  qu'on  ne  mette  à  prix  la  complai- 

fance 


(4)  'Refptndetur ,  tju^dam  pluris  ejje ,  quim  ewuntuy. 
Emis  à  Medico  rem  tnaflimahilem ,  vitam  ac  valttudinem 
bonam  :  à  banarurn  .Ariium  Prtceptore  fludia  liberalia  ,  & 
animi  cuttum.  Itaque  bis  non  rci  pretium  ,  fed  operx  fol- 
vitur,  (jttod  defcrviunt,  tjucd  à  rébus  fuis  avocat  i  nobis 
vacant.  Mercedem  non  meriti ,  fed  occupationis  fut  firunt. 
S  EN  E  c  de  Benefic.  Lib.  VI.  Cap.  XV.  Voiez  Q_u  i  n- 
Tii.  Inlîit.  Orat.  Lib.  XII.  Cap.  VII.  vers  la  fin. 
Pythagore  blâmoit  ceux  qui  prenoient  de  l'argent  de 
la  Jeunefle,  pour  lui  enfeigner  des  chofes  qui  ne  font 
point  flifceptibles  d'eftimation  ,  fxiirSot  t  ÀTi/niiTaiv 
te^xtlovraf.  Jamblich.  de  Vit.  Pyihag.  Cap.  XXXIV. 
num.  245.  Ed.  Kjfft'r. 

f.  VU.  (1)  ]'ai  un  peu  racommodé  cet  endroit, 
conformément  à  ce  que  l'Auteur  dit  dans  fon  Abré- 
gé, des  Devoirs  de  L'Hom.  ir  du  Cit.  Liv.  I.  Chap. 
XIV.  J.  4.  }'ai  aufll  été  obligé  de  faire  un  peu  plus 
bas  une  tianfpofuionj  ce  paragraphe,  5c  plufieurs 


autres  de  ce  Chapitre ,  étant  dans  un  étrange  défbr- 
dre,  qu'il  ne  falloir  pas  lailTet  dans  ma  Tiaduftion.l 
(2)  Si  fervum  meum  occidifti,  non  adfeliiones  tftinuuf 
dis  effe  put»  (  vtluli  fi  filium  tuum  naturaltm  quis  tcci- 
derit ,  cjttem  tu  magno  etnptum  velles  )  fed  (juanti  omnibus 
valeret,  S  E  X  T  u  S  quotjue  F  E  D  I  U  S  ait,  prêt  in  rtrum 
non  ex  adfcdione,  nec  ut'tlitate  finfulorum ,  fed  commw 
niter  fmigi.  D  i  G  est.  Lib.  IX.  Tit.  II.  ^d  Leg, 
(juit.  Leg.  XXXIII.  Voiez  auflî  LU.  XXXV.  Tit.  II. 
.ytd.  Leg.  Falcid.  Leg.  LXU.  LXllI.  ôc  la  Diflertation 
de  Mr.  Thomasius,  De  Pretio  affeUicnis  Scc. 
Cap.  H  5.  12,  13-  Lors  qu'il  y  avoir  de  la  mauvaifc 
foi,  l'eftimation  étoit  laifiée  au  ferment  du  Deman» 
deui  ;  Se  alors  il  pouvoit  avoii  égard  au  cas  qu'il 
faifoit  de  la  chofe  pour  quelque  taifon  particuliéie. 
Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  N  o  o  d  t  fui  le  Titre 
du  Di  CES  T.  De  in  littm  jHrandt ,  pag.  1^1,  dy 
f'q<j. 
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ftnce  que  Ton  â  de  le  rélbudre,  en  faveur  d'aucmi,  à  fè  paflTer  d'une  diofc  qu'on 
aiiTioit. 

§.  VIII.  Voila  en  général  ce  qui  augmente  ordinairement  le  Prix  des  chofès;  &par  du  Prix  rêgiê 
conféquentles  circonftances  contraires  le  diminuent.  Mais  quand  il  s'agit  de  déterminer         i^'x.  , 
le  Prix  de  telle  ou  telle  chofe  en  particulier,  &  de  la  taxer  fur  un  pié  raifonnable,  oa 
fe  régie  encore  Çm  d'autres  confidérations. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  que  dans  l'indépendance  l'Etat  de  Nature,  il  eft  libre 
\  chacun  de  mettre  tel  Prix  qu'il  veut  à  ce  qui  lui  appartient-,  chacun  aiant  alors  plein 
pouvoir  de  difpofer  de  fon  bien  &  de  fes  adions  comme  il  le  juge  à  propos.  En  effet 
fl  quelcun  vouloir  apprécier  le  bien  d'un  autre,  il  dépendroit  toujours  de  celui-ci  d'a- 
quiefcer,  ou  non,  à  l'eftimation  du  prémier,-  &  ainfl  il  feroit  toujours  au  fond  le  vé- 
ritable eflimateur  de  fbn  bien.  Suppofé  même  qu'il  le  mît  à  un  prix  excefîif,  perfon- 
ne  ne  pourroit  s'en  formalifer:  car  qu'importe  aux  autres  que  l'onfe  forge  une  trop  hau- 
te idée  de  fes  propres  richeflès?  Si  le  prix  leur  parok  exorbitant, ils  n'ont  qu'à  lailferla 
marchandife :  ou  s'ils  veulent  l'avoir,  il  faut  qu'ils  donnent  ce  qu'on  en  demande.  D'au- 
tre côté,  lors  que  quelcun  a  envie  de  débiter  fès  marchandifes,  il  doit  fe  contenter 
de  ce  qu'en  voudra  donner  un  Acheteur  dédaigneux,  a  qui  il  va  les  offrir.  On  n'a 
donc  fùjet  de  fè  plaindre  que  quand  une  perfbnne,  par  pure  inhumanité,  ou  par  haine 
&  par  envie,  reftife,  dans  nôtre  befoin,  de  nous  vendre  des  chofes  dont  elle  a  abon- 
dance ,  (  I  )  ou  ne  veut  nous  les  vendre  qu'à  des  conditions  très-onéreufes.  D'oii  il 
s'enfuit,  que,  dans  l'état  de  Nature,  le  Prix  de  chaque  chof'e  dépend  uniquement  des 
Conventions  des  Contraétans,  &  que,  pourvu  qu'on  ne  fè  prévaille  pas  inhumaine-  ^,^.^^  Gmtf, 
ment  de  l'indigence  d' autrui,  on  peut,  fans  violer  les  Loix  du  Commerce,  (a)  pro-  xli,49,  t< 
fiter  des  occafions  de  gagner  qui  le  préfentent.  ^ 

Mais,  dans  une  Société  Civile,  le  Prix  des  chofès  fe  régie  de  deux  manières,  ou 
par  les  Loix  du  Souverain, ou  par  l'eftimation  commune  des  ParticuUers,  accompagnée 
d'un  confentement  mutuel  des  Contraitans.  La  prémiére  forte  de  Prix  eft  appellée  (b)  on  l'appei- 
par  quelques-uns  Vrix  Légitime;  ôc  l'autre,  Pr/x  commun,  ou  Prix  courant  (»),  A  aufli  i'Wx  ««- 
l'égard  du  Prix  Légitime ,  on  préfume  pour  l'ordinaire  qu'il  eft  conforme  aux  maximes 
de  la  Juftice  &  de  l'Equité,  a  moins  que  le  contraire  ne  paroiffe  évidemment:  car  une 
craflè  ignorance,  &  plus  fbuvent  encore  l'envie  de  favorifer  les  Acheteurs  ou  les  Ven- 
deurs, au  préjudice  les  uns  des  autres,  foit  parce  que  l'on  a  été  gagné  par  argent,  ou 
pour  quelque  autre  raifon  ;  enfin  le  défîr  d'attirer  a  foi-même  le  profit  ;  peuvent  caufèr 
ici  une  grande  difproportion  entre  le  Prix  réglé  par  les  Loix ,  &  la  jufte  valeur  des 
Denrées  ou  des  autres  Marchandifes.  Ce  Prix  Légitime  confififte  prefque  dans  un 
point  indivifîble,  en  forte  que,  fi  l'on  va  tant  foit  peu  en  deçà  ou  au  delà,  on  com- 
met une  injuftice.    Lors  qu'on  a  taxé  le  Prix  en  faveur  des  Acheteurs ,  comme  cela 

fè 

9.  VlII.  (i)  Quand  il  s'agit  de  chofet  abfolument  pefer  le  bien  d'autrui  5c  le  nôtre  dans  une  balance 
néceflàites  à  la  Vie;  car  à  i'c'gard  des  autres,  quoi  inégale,  &  de  juger  diiféremment  d'eux  ou  de  ce  qui 
qu'on  puifle  fe  rendre  coupable  d'inhumanité,  en  re-  leur  appartient,  fans  de  julles  caufes.  Ajoûtons,  que 
fufant  de  les  vendre,  ou  y  mettant  un  fort  haut  prix,  la  nature  du  Commerce,  pour  lequel  le  Prix  eli:  établi, 
on  ne  fait  point  de  tort,  proprement  ainlî  nommé.  demande  l'égalité.  Gril  y  a  une  inégalité  vifible ,  lors 
Mr.  Thomasius  ,  dans  fa  Jurifprudent.  Divina ,  que  des  choies  de  même  efpéce  &  de  même  bonté  font 
Lib.  II.  Cap.  XI.  $.13-  diftingue  encore  ici  entre  ce  eftimées  fur  un  pié  différent.  Au  lieu  que,  quand  il 
que  l'on  appelle  une  chofe  en  efpece ,  &  une  chofe  fuf-  s'agit  de  chofes  de  différente  nature  ,  outre  qu'elles  ne 
ffjpî/W^  rfw^/at^wfKt , ou  qui  peut  être  remplacée  par  peuvent  pas  être  fi  exaâement  égalées,  le  cas  qu'en 
équivalent.  Car  il  n'y  a  que  les  prémiéres  fortes  de  fait  le  Propriétaire  peut  entrer  dans  l'eftimation  com- 
chofes ,  que  l'on  puiffe  mettre  à  auffi  haut  prix  qu'on  me  une  partie  de  la  valeur ,  &  réduit  aufli  l'échange  à 
veut.  Pour  les  autres  ,  fi  dans  un  Prêt  ou  dans  un  une  jufte  égalité.  D'ailleurs  ,  on  pécheroit  le  plus 
Echange ,  par  exemple ,  l'on  prétendoit  eftimet  davan-  fouvent  contre  la  nature  de  l'aftairc  dont  il  s'agit ,  & 
M|e  fon  Grain  ou  (on  Vin,  quoi  qu'il  fût  au  fond  de  contre  la  loi  du  Contraft  ,  fi  l'on  vouloit  eflimcj; 
même  qualité  &  de  même  bonté  que  celui  de  l'autre  différemment  des  chofes  qui  peuvent  être  remplacées 
Contraftant ;  on  pécheroit,  dit  Mr.  Thomafîus ,  contre  par  d'auties  toutes  femblables. 
l'Egalité  Naturelle  des  Hommes ,  qui  ne  permet  pas  de 
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DaPrix  Commun- 


(a)Voie/Gr<!<;w, 
Liv.  II.  Chsp. 
XII.  $.  14..  num. 
I. 


(b)  Voiez  Arlf- 
îtt.  Ethk.  Nicom. 
Lib.  IX.  Cap.  I. 
in  fine. 

(c)  Gradus  ir.fi- 
mui  f/eu  pius. 


Pour  quelles  rai- 
tonslt Prix  corn- 
wtun  augmente 
ou  diminue  i 
(a)  Voiez  Gro- 
S»t",.  ubifufira 


fe  fait  le  plus  fouvent  pour  cette  raifon;  le  Vendeur  ne  fauroit  légitimement  rien  exî^ 
ger  au  delà.  Mais  l'Acheteur  peut,  du  confentement  du  Vendeur,  paier  quelque 
chofe  de  moins  ;  bien  entendu  que  ce  qu'il  lui  donne  ne  demeure  pas  au  delfous  du 
plus  bas  degré  de  la  valeur  naturelle  ou  uitrinlèque  de  la  marchandile.  Rien  n'empê- 
che aufli  que  le  Vendeur  ne  rabatte  quelque  chofe  du  Prix  réglé  par  les  Loix,  pourvft 
que  par  là  il  ne  faffe  point  de^tort  aux  autres  Marchands,  Que  ft  le  Prix  a  été  taxé 
en  faveur  des  Vendeurs ,  l'Acheteur  ne  fauroit  légitimement  obliger  le  Vendeur  à  fe 
contenter  de  moins  ;  quoi  que  celui-ci  puilfe,  s'il  veut,  en  rabbattre  quelque  chofe, 
chacun  aiant  la  liberté  de  renoncer  à  fes  avantages  (  2  ).  Mais  il  eft  permis  au  Vendeur 
de  prendre  au  delà  du  Prix  fixé ,  pourvu  que  ce  furplus  ne  palfe  pas  le  plus  haut  degré 
de  la  valeur  naturelle  des  marchandifes  (  Au  refte,  il  eft  plus  ordinaire  de  taxer 
le  Salaire  en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  pour  aru:rui ,  que  de  tégler  le  prix,  des  Mar- 
chandifes  en  faveur  de  ceux  qui  les  vendent. 

§.  IX.  P  o  u  R  le  Prix  commun  qui  n  eft  point  derermirvé  p;u-  les  Loix  (  i  ) ,  il  a  quel- 
que étendue,  en  forte  que  l'on  peut  exiger  quelque  chofe  de  plus,  ou  donner  quel- 
que chofe  de  moins  (a).  C'eft  de  cette  lorte  de  Prix  qu'il  faut  entendre  les  paroles 
luivantes  d'un  ancien  Philofophe:  (2)  Qu  importe ,  dit-il,  combien  vaut  me  chofe  en 
elle-même ,  lors  ejue  le  Vendeur  &  l'Acheteur  font  convenus  du  prix  f  ..  .ha  valeur 
de  chaque  chofe  change  au  fond  félon  le  tenu.  Eflimez.  vôtre  marchandife  tant  qu'il 
vous  plaira:  elle  ne  vaudra.,  au  hoMt  du  compte ,  que  ce  que  vous  en  pourrez,  trou- 
ver. Le  (h)  prix  des  chofes,  félon  les  Junsconiuites  Romains,  (3)  ne  fe  règle  nt 
fur  lapajfon  qu'un  Particulier  peut  avoir  pour  elles.,  ni  fur  l'utilité  qu'il  en  retire., 
mais  fur  l'eflimation  commune.  Au  refte,  on  diftingue  trois  degrez^  du  Prtx  commun: 
le  plus  bas  y  ou  le  Prix  (c)  honnête;  le  médiocre,  ou  modique;  le  plus  haut,  ou  le 
Prix  rigoureux.  Tant  qu'on  ne  va  pas  au  delà  ou  qu'on  ne  demeure  pas  en  deçà  de 
ces  bornes,  on  peut  acheter  &  vendre  plus  cher  ou  à  meilleur  mardié.  Mais  de  mar- 
quer précifément  le  point  où  fe  termine  chaque  degré ,  c'eft  ce  que  l'on  ne  iauroit  fai- 
re d'une  manière  qiii  Icrve  de  régie  générale.  Le  plus  court  eft  de  dire,  que  le  juftc 
prix  (4)  de  chaque  choie  eft  ce  qu'en  donnent  ordinairemeiu  ceux  qui  s'entendent  en. 
Marchandifes  &  en  Négoce. 

§.  X.  Dans  la  détermination  du  Prix  commun,  (a)  on  met  en  hgwe  de  comprc- 
I.  Les  dépenfes  ç^c  font  les  Marchands,  &  la  peine,  qii'ils  prenneiu  pour  leur  conv 
merce.  C'eft-là  la  principale  raifon ,  pourquoi  on  peut  vendre  une  choie  plus  qu'el- 
le ne  coûte.  Et  par  dépenfes  il  faut  entendre  ici  celles  qui  iè  font  ordinairement  ;  car 
on  n'a  nul  égard  ajux  extraordinaires.    Ainli  l'on  le  moqueroit  d'iui  Marchand, 

qui 

(2)  Il  n'eft  pas  toujours  permis  de  donner  au  delà  du 
Prix  réglé  par  les  Loix  ;  ôc  cela  a  lieu  fur  tout lors 
tjue  la  taxe  n'ell  pas  tant  faite  pour  l'intérêt  desParti- 
tuliers,  que  pour  le  Bien  Public,. &  comme  uneefpcce 
de  Loi  Somptuîire.  On  ne  peut  pas  non  plus  toujours 
le  contenter  de  moins;  ce  qui  doit  être  obfervé ptin- 
cipr.lement  lors  que  le  Magiftrat,.  en  fixant  le  Prix,. a 
eu  en  vue  d'empêcher  les  Monopoles,  ou  d«favoriler 
«în  général  les  Marchands  &  le  Commerce.  C'eft  ce  que 
remarque  très-bien  Mr.  ThomasiXjs,  dans  fa  ya- 
Tifpruder,t.     Divin,  aii  fii'>rà  ,       s6,  $j. 

(î)  11  y  a,  aïoûtoit  vcï  nôtre  Auteur,,  des  manières 
adroites  &  inAUtCtes  d'empêcher  que  les  chofes  ne  fe 
vendent  trop  cher,,  fans  les  taxer  foimellement.  Par 
exemple,  dans  quelques  Etats  de  l'ancienne  Gr*;f,,  il 
«toit  défendu  aux  Vendeurs  de  poiffon  de  s'afTeoir  au 
JMarché,  afin  que, las  de  demeurer  debout,  ils  vendif- 
itnt  bien-tôt  kius  pojflbns  à  un  prix  railonnabkj/Sc 


n'en  apportaflênt  cjaede bien  frais.. Voie.  AtHe'ne'e,. 
Lib.  VI.  Cap.  II  J5ag.  tz6.  C.  Edit.  Cafauh. 

IX.  (i;Ce  Frix  commun  a  aullî  lieu  entre  ceux  qui 
vivent  dans  l'indépendance  de  1  Eiat  de  Niture.  C  e(l 
une  fuite  du  Commerce,,  qu'ils  font  enfembic,  aulfi 
bien  que  les  Citoiens  d  un  mcjii^  Etat.  Les  uns  &  les 
autres  ne  font  pourtant  pas  obhgci  toirouis, &à  la  ri- 
gueur, de  fe  reglci  fur  cette  eSimation  commune.  Mais 
les  Loix  peuvcant  en  inipofer  lanéceffite  aux  Sujets  de 
l'Etat ,  en  matière  de.  certaines  choies.  Que  lî  elles 
ne  le  font  pas,  il  y  auroir  au  moins  de  l'imprudence 
quand  on  veat  trafiquer,  de  mettre  fa  marchandife  a 
fi  haut  prix ,.  qu'elle  ne  trouvât  point  d'Acheteurs:  or 
c'eft  ce  qui  arrivcroit  pour  l'ordinaire ,  &  dans  l'Etat 
Civil,  &  dans  l'Etat  de  Nature,  fi  l'on  ne  vouloir  p-is. 
donner  les  choies  fur  le  pic  de  ce  qu'elles  peuvent  être 
eftimces  pat  la  plupart  des  gens  qui  les  techerciieiit  & 

qui 
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qui  prétendroic  vendre  plus  cher  fès  marchandilès ,  fous  prétexte  qu'en  les  allant 
chercher  ailleurs  il  fe  leroit  caflë  la  Jambe  ,  ou  qu'il  auroit  eu  une  grolFe  Ma- 
ladie ;  ou  à  caulè  qu'il  en  auroit  perdu  une  partie  par  un  Naufrage ,  ou  par  ua 
Vol ,  à  moins  que  de  tels  accidens  n'euflènt  fait  devenir  rares  ces  fortes  de  raar- 
chandilès.  Il  feroit  encore  plus  ridicule  de  prétendre,  que  les  Acheteurs  le  dedom- 
magealfent  des  dépendes  fuperflues  ,  ou  de  celles  qu'il  a  faites  pour  ne  pas  enten- 
dre fbn  métier,  ou  faute  de  foin  &  de  vigilance.  Mais  rien  n'eft  plus  julte  que  de 
fe  faire  paier  honnêtement  le  tems  qu'on  emploie ,  &  la  peine  ou  les  ibins  que  l'on  £c 
donne  pour  tranfpoitcr,  garder,  &  débiter  lès  marchandilès ;  comme  auiïi  les  gagej 
des  Commis,  Fadeurs,  ou  Garçons  de  boutique,  que  l'on  eft  obligé  de  tenir.  Ce 
fèroit  même  une  grande  inhumanité,  &  une  chofe  très-propre  à  décourager  l'induftric 
humaine,  que  de  réduire  tout  le  gain  qui  peut  légitimement  revenir  du  Négoce,  &  de 
tout  autre  Commerce  ,ou  de  toute  profeffion  en  général,  à  ce  qui  fuffit  pour  fournir  aux 
néceffitez  abfolues  d'une  vie  dure  &  laborieufè.  Il  faut  encore  conlîdérer  ici  2.  La  dif- 
ficulté ,  la  longueur ,  &  le  danger  des  Chemins ,  ou  de  la  Navigation  ;  comme  aufli 
la  différence  de  la  valeur  des  Monnaies  cr  des  Marchandifes  lelon  la  diveriîté  des 
lieux.  3.  Ceux  qui  vendent  en  détail  y  peuvent  mettre  un  plus  haut  prix  à  leurs 
marchandifès ,  que  les  Marchands  en  gros.  Car,  outre  que  la  Vente  en  détail  eft 
plus  pénible ,  &  plus  incommode  5  on  gagne  bien  davantage  à  recevoir  tout  à  la  fois 
une  grolfe  fomme  d'argent,  qu'à  en  tirer  peu-à-çeu  de  petites.  4.  Le  Prix  courant baif- 
fe  ou  haullè  quelquefois  tout  d'un  coup ,  félon  que  quelque  cas  particulier  (  b  )  aug- 
mente ou  diminue  le  nombre  des  Acheteurs,  ôc  la  quantité  d' Argent  ou  de  Marchan- 
difes.  5.  On  met  auili  (  i  )  une  chofe  à  plus  haut  prix,  lors  qu'on  ne  la  vend  que 
pour  fane  plailir  a  une  perionne,  qui  nous  en  prie,  &  à  qui  on  ne  l'auroir  pas  vendue  cap.xvii.  au 
autrement.  Au  contraire  le  prix  diminue ,  lors  que  la  Marchandife  cherche  marchand,  comiuencemenf* 
comme  on  parle,  c'elt-a-dire ,  quand  le  Vendeur  va  offrir  fes  marchandifès  aux  Ache- 
teur?, &  les  fblliciter  a  en  prendre;  fur  tout  s'il  s'adreifea  des  gens,  qui  tiennent  pour 
maxime,  avec  un  Ancien  (  z),  que  rien  de  fuperflu  n'eftk  bon  marché,  quand  il  ne 
coûter  oit  qu'un  fou.  La  raifon  en  eft,  dit-on,  qu'en  ce  cas-là  il  y  a  difètte  d'Acheteurs. 
Ajoutez  a  cela,  que  la  chofe,  qu'on  veut  vendre  alors,  eft  fbuvent  peu  néceffaire  à 
l'Âciieteur,  qui  ne  l'auroit  point  achetée  fans  cette  occafîon  qui  fè  prélènte  de  l'avoir 
à  grand  marcné.  Souvent  même ,  en  pareil  cas ,  on  n'achète  pas  tant  pour  s'accom- 
moder loi-même,  que  pour  faire  plaifir  au  Vendeur.  De  là  vient  aulIi  que,  dans  les 
Encans ,  on  a  ordinairement  les  choies  à  meilleur  marché  qu  elles  ne  valent  d'ailleurs  ; 

par- 


(b)Voiez  Tack. 
Annal.  Lib.  VI. 
Cap.  XVII.  niim. 
+.  èiSocrat.  Hift- 
Ecclefc  Lib.  III. 


^ui  s'y  connoiflent.  D'ailleurs ,  toutes  les  fois  qu'on 
Ji'a  point  détermine'  de  prix  par  une  convention  ex- 
prelle ,  &  que  cependant  on  en  a  dû  fuppofer  quelcun; 
on  elt  par  la  cenl'e  avoir  entendu  le  Prix  courant:  de 
même  qu  en  tout  autre  cas  femblable  on  fe  foûraet 
tacitement  à  ce  qui  eft  réglé  par  un  Ufage  connu. 
C'etl  auflî  le  Prix  qu'il  faut  luivre,  ôc  dans  l'eftimation 
<l'uji  Dommage  caule  fans  mauvais  deflein;  Se  lorsque  l'on 
n'aliène  pas  Ibn  bien  de  fa  pure  volonté,  comme  dans 
le  partage  d'une  chofe  commune,  que  l'on  convient 
de  laifler  toute  entière  a  1  un  de  ceux  qui  y  ont  part, 
«n  parant  aux  autres  la  valeur  de  leur  portion. 

(i/l  Quid  iKtereJ)  ^  quanti  fir,t  ^  citm  ie  pretia  inter  emen- 
tem   tr  vendentem  convenerit  ?  .  .  .  Pretium  cujufijue  rei 
frù  tempcre  eft.  Ciim  kne  ijia  laudaveris:  tanti funtquantè 
fluris  v^Lnire  non  pojjunt.  S  E  N  E  c.  De  Benefic.  Lib.  VI. 
XV. 

(  3  j  JJ  s'sgù  là  4e  l'«IUœation  du  JDoquuage ,  &  noQ 


pas  de  ce  que  l'on  peut  donner  ou  exiger  en  vendant 
ou  achetant ,  ou  en  faifant  quelque  autre  conttaii. 
Voiez,  ci-deffus-,  $  7.  Note  2. 

(4)  C'eft  pour  cela,  ajoùtoit  'tel  l'Auteur,  que  le  mot 
Latin  Pretium  vient,  félon  VaRRON,  de  Ling.  Latitu 
Lib.  IV.  pag.  <fi  de  celui  de  peritus  ;  ijuàd,  dit-il,  bi 
folàm  poJJuKi  facere  reUè  id.  Mais  Saumaise  fe  mo- 
que, avec  raifon,  de  cette  Etymologie,  dans  fon Trai- 
te de  UfurU  ,  Y^<^-  3  31.  &  476.  Ce  qui,  au  fond,  eft 
de  très-peu  d'importance. 

$.  X.  (i)  J'ai  ajouté  cette  petite  période ,  tirée  de 
l'Abrégé  des  Devoirs  de  I  Hom.  &  du  Cit.  Liv.  I.  Chap. 
XIV.  6,  On  voit  alTez,  qu'elle  ne  devoit  pas  être 
omife. 

(2)  C'eft  CATON  F  Ancien.  "Ohust  5  IJ^»ih  (Saut 
mat  T  ta-iQ^Tlùv,  ai,t.\'  S  t;{  i  /lirai,  xi»  aa-a-a^iï  trl- 

Vie,  pag.  ii%,infin.  Ed.  Weciici,  Ti;)».  l. 


(c)  Voiez  Mar- 
iai, Lib.  VI.  E- 
pigr.  XXX.  &  ce 
cjac  rapporte  Po- 
lyhe in  Excerpt. 
Valef.  pag.  1^7. 
au  fujet  de  5c;- 
fion  le  "Jeune  ,  qui 
paia  fur  le  champ 
a  fes  Sœius  leur 
Dot,  qu'il  pou- 
voir paier  dans 
plufieurs  termes. 
Le  Prix  propre 
ou  intrinféque  ne 
fuffifoitpas  pour 
Je  Commerce  de 
kl  \  ic. 
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parce  que  c'eft  la  Loi  de  ces  fortes  de  Ventes ,  (3  )  qu  on  ajuge  la  marchandilè  au  pl'us- 
ofFran:  &  dernier  enchériireur :  quoi  que  ceux  qui  fe  furdiient  ies  uns  aux  autres,  k: 
force  de  s'échautFer  &  de  piquer  au  jeu,  falfent  quelquefois  monter  l'enchère  de  ce 
qui  le  crie ,  au  delà  du  prix  ordinaire  ;  le  grand  nombre  d'Acheteurs  augmentant  alors, 
le  Prix.  6.  Enfin,  on  peut  faire  entrer  dans  le  Prix  commun  des  marchandilès,  le 
dommage  que  reçoit  le  Vendeur,  ou  le  gain  qu'il  perd  en  les  vendant^  fur  tout  lors 
que  l'Acheteur  vient  de,  lui-même  s'offrir.  Car  ce  feroit  être  bien  fot  que  d'aliéner 
fon  bien,  iàns  prendre  fes  mefures  en  forte  du  moiiosque  l'on,  ne  perde  rien  au  marché 
qu'on  fait.  Et  ici  il  faut  fur  tout  avoir  égard  au  délai  ou  à  l'avance  du  paiement.  Car 
le  tems  du  paiement  (  4  )  eft  une  partie  du  Prix  :  &c  il  vaut  mieux  (  c  )  fans  doute  ven- 
dre comptant,  qu'à  crédit,  puis  qu'on  auroit  pu  faire  un  nouveau  profit  en  trafiquant 
de  fon  argent.  (  5  ) 

§.  XI.  Depuis  que  la  plupart  des  Peuples  eurent  renoncé  à  la  fimplicité  des  pre- 
miers liécles ,  on  remarqua  bien-tôt  que  le  Prix  propre  intrinféque^  tant  Prix 
commun,  que  Légitime,  ne  futfilbit  pas  pour  toutes  les  affaires  qu'on  pouvoir  avoir 
enfcmble,  &c  pour  la  facilité  du  Commerce,  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  étenda 
&  plus  floriffant.  Car  il  n'y  avoir  pas  moien  alors  de  trafiquer  autrement  que  par  dés 
Echanges;  &c  quand  un  hoJ^lme  avoit  travaillé  pour  un  autre,,  il  falloir  que  celui-ci 

ou 


Cî)  Voiez  ci-deflbus,  Chap.  V.  6. 

(+)  Nam  dies  folutionis ,  Jiculi  fumma  ,  pars  efl  jlipula- 
ticnis.  DlGEST.  Lib.  II.  Tlt.  XIII.  De  edendo  ,Leg.  1. 

z.  Voiez  auffi  Lili.  XVIII.  Tit.  II.  De  in  diem  addic- 
tione  ,  Leg.  IV.  Ç.  6.  &  Leg.  XV.  in  fir.e. 

(s  )  Dans  tout  ce  parsgraphe,  l'Auteur  n'a  traité  que 
des  circonftances  extérieures  qui  contribuent  à  augmen- 
ter, ou  à  diminuer  le  Prix  des  chofes.  Mùsi!  l'aut  tou- 
jours fuppofer,  que  les  qualitez  propres  &  internes  des 
chofes  mêmes  varient  extrêmement  leur  valeur  ;  parce 
que  ces  qualitez  &  les  circonftances  qui  j'y  rappoitenc, 
augmentent  ou  diminuent  l'utilité  que  l'on  eu  retire. 
C'eft  à  quoi  fe  rapporte  l'exemple  particulier,  que 
l'Auteur  aIléguoit,,6c  que  je  renvoie  à  cette  Note, pour 
ne  pas  confondre  dés  idées  différentes. TH  EMISTOCLE 
voulant  vendie  un  Fonds  de  terre,  dit  au  Crieur,,de 
n'oublier  pas  d'avertir  ,  qu'i7  y  avait  ua  bon  Voifin. 
PlUTARCH.  in  Apophthegm.  pag.  I8j.  D.  Tom.  II. 
Voiez  auffi  SA.DUS,  Rofar.  Perfic.  Cap.  IV..  Cette, 
circonftance  devoir  lur  tout  êtie  fort  conlîdérable  à 
hacédémone ,  ou  il  étoir  permis  de  fe  fervir  des  Efclaves , 
des  Chiens ,  &  des  Chevaux  de  fon  Voilin ,  comme 
des  fiens  propres ,  lors  que  le  Maître  n'en  avoit  pas 
befbin  ;  &  de  prendre  même  de  fes  provifions ,  pour- 
vu qu'on  eût  foin  de  bien  refermer  le  Panier ,  8c  de  le 
laiffer  dans  le  Champ  ,  ôii  on  l'avoir  trouvé.  Idem , 
Apophthegm.  Lacon.  pag.  238.  E.  Edit.  Wechel  Nôtre 
Auteur  alléguoit  encote  ici,  comme  une  raifon  extraor- 
dinaire &  fort  inhumaine  d'augmenter  le  Prix  des  chofes, 
ce  que  rapporte  Justin,  Lib.  XI.  Cip.  IV.  num. 
8-  c\vl  Alexandre  le  Grand  aiant  fait  vendre  à  l'encan 
les  Théhains  qu'il  tenoir  prifonnieis ,  leurs  Ennemis 
mchérijjoient  à  l'envi  les  uns  des  autres ,  non  pour  le  pro- 
fit qu'ils  en  pouvaient  tirer ,  mais  à  proportion  de  la  haine 
^'i/s  avaient  pour  eux. 

$.  XI.  (i)  Cela  paroîrra  p.ir  cet  exemple,  donr  A- 
rijictefc  fert ,  d.ins  un  paifage  que  nôtre  Auteur  ci- 
toit  au  ptragraphe  fuivant.  'Evsi  3  S  oiitocfO|«®'  ■ra■^^- 
iit®"  a'^iov  volû  to  «ùtÎ  igyn  H  0   «-«yTîùf,  >(çf4  >v  6{- 

tbV  înrttSyi^i.tmi  J]^  ism  Sv  eixi'av  KttStlf  wTawôst  US» 
h6fÂira.)/  ritvTn.  tritVTt  cinirà.  ,        ti  àpyù^of  laçffit- 


Xoiv ,  jyt(  TXTu  'riif  tfoxirixit  KCiveevtxt  ruiix^i  ■  „  L'ou- 
„  vrage  d'un  Malfon  valant  plus,  que  celui  d  un  Cor- 
„  donnier,  il  n'auroit  pas  été  jufte,  que,  pour  des 
„  Souliers  ,  le  MalTon  fit  une  Maifonau  Cordonnier: 
„  ainfi  il  éioit  difficile  qu'ils  s'accommodaflent  enfem- 
„  ble.  On  jugea  donc  à  propos  de  fe  fervir  d'argent 
„  que  l'on  appella  Monnaie,  afin  que  tout  cela  pùt 
,,  être  acheté,,  &  qu'ainfi  en  paiant  la  valeur  de. 
,,  chaque  cholé  on  le  pourvut  de  celles  que  l'on  vou- 
„  droit  ;  ce  qui  eft  le  fondement  du  Commerce  de 
„  la  Vie  civile.  Magn.  Moral.  Lib.  l.;Cap.  XXXIV. 
pag.  16s,  E. 

g  XII.  (i)  Conventione  quadam  ,  dit  nôtre  AutCilT. 
Il  pourroir  donc  bien  n'avoir  pas  entendu  parler  dune 
Convention  proprement  ainli  nommée,  mais  d'un  Am- 
ple Ufage  ,  à  l'égard  duquel  les  Hommes  s'accordè- 
rent infenliblement  entr'eux  ,  parce  qu'ils  y  trou- 
voient  leur  utilité.  Ce  n'eft  du  moins  qu'en  ce  (èns 
qu'on  peut  admettre  l'accord;  hormis  danjune  Socié- 
té Civile  ,  oii  il  eft  Ibûtcnu  par  l'autorité  des  Loix. 
J'ai  toujours  conçu  la  chofe  de  cette  manière:  &  fî 
je  ne  m'en  fuis  pas  expliqué  ici ,  c'eft  ou  par  oubli , 
ou  à  caufe  que  je  ne  voiois  pas  qu'on  pût  aifémenc 
s'imaginer  le  contraire.  Je  fuis  bien  aife  de  voir, que 
Mr.  Carmichael,  Profefleur  à  Glasgow ,  le  dé- 
clare de  même  opinion,  dans  fes  Notes  fur  l'Abrégé 
De  Offic.  Hom.  Qy  Civ.  dont  la  prémiére  Edition  pa- 
rut en  171 8.  Un  autre  Auteur  s'en  eft  fait  honneur 
depuis ,  comme  d'une  penfée  toure  nouvelle  ;  c'eft 
feu  Mr.  BRANCHU,  dans  les  Oi/ervations ,  Tom.  II. 
Oh/.  XI.  Il  critique  là  en  particulier  feu  Mr.  Lo  c  KE, 
à  qui  il  nt;r._buê  d  .ivoir  foûtcnu,  en  conféquence  de 
l'hypothéfc  fur  laquelle  il  le  fait  raifonner ,  Que  l'Ar- 
gent doit  être  conjidéré  comme  une  preuve  que  l'on  s'ejl 
engagé  à  faire  en  forte  que  ch.ique  Homme  rendit ,  pour 
les  efpAes  qu'on  reçoit  ,  des  mat char.difes  dune  certaine 
valeur  ;  pane  que  tous  les  Hcmmrs  en  font  ainfi  convenus. 
De  là  il  s'enfuit,  ajoute  -  t  on  ,  que  chacun  efl  ohltgt 
de  vendre  fan  bien  à  tout  autre ,  6*  qu'il  pourra  y  être 
forcé.  Mais,  avant  que  de  traiter  fi  cavahérement  ec 
grand  Philolbphe,  qui  n  etoit  pas  d  huin,eur  à  forgei 
Taiu  nécel&té  (te«  Conventions  générale»  catie  les 

Uonv- 
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ou  travaillât  pour  lui  à  fon  tour,  ou  lui.  donnât  en  revanche  quelque  choie  de  fes 
biens.  Or,  comme  la  Curiofité ,  le  Luxe,  la  Senfualité,  &  les  autres  palfions  des 
Hommes,  multiplient  fi  fort  leurs  befoins,  ou  plutôt  leurs  déiks,que  non  contens  de 
ee  qui  fe  trouve  dans  chaque  Pais ,  ils  recherchent  avec  empreffement  les  rarecez ,  les 
commoditez,.  &  les  délices  des  autres  CHmats;  il  étoit  difficile  que  chacun  eût  des 
marchandifcs  que  les  autres  vouluflènt  prendre  en  troc  pour  celles  qu'il  fouhaitcoit,  ou 
qui  Riffent  précifément  d'égale  valeur.  D'ailleurs,  dans  les  Etats  civilifez,  où  il  y  a 
divers  Ordres  de  Citoiens  &  diverfes  ProfeflTions,  bien  des  gens  ne  trouveroient  pas 
dequoi  fubiîfter,  ou  du  moins  qu'avec  beaucoup  de  peine,  ii  l'on  ne  pouvoit  fe  pour- 
voir de  ce  dont  on  a  befoin,  qu'en  donnant  chofe  pour  (  i)  chofe,  ou  travail  pour 
travail.  Et  on  voit  en  effet  que  les  Peuples,  (a)  qui  ignorent  l'ufage  de  la  Monnoie, 
mènent  une  vie  dure  &  iîmple. 

§.  XII.  La  plupart  des  Nations  cherchant  a  augmenter  les  douceurs  &  les  com- 
moditez  de  la  Vie ,  jugèrent  donc  à  propos  d'attacher,  (i)  par  une  efpece  de  Con- 
vention, à  une  certaine  choie  un  Brix J minent ,  par  lequel  on  mefurâr  le  Prix  propre 
Cr  intrinféque  de  toutes  les  autres ,  &*qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  chacu- 
ne; en  forte  c  u'à  la  faveur  de  cette  choie,  que  l'on  appelle  Monnaie ,  on  pût  le  pour- 
voir, quand  on  voudroit,  de  tout  ce  qui  ièroit  à  vendre,  &  faire  cominodémenc  tour- 
tes fortes  de  Commerces  &  de  Contrads  (  i  ). 

~    §  Xïïî. 

Hommes ,  comme  nous  l'avons  vû  ci-deflus  au  fu- 
i-t  de  l'origine  de  la  Propriété  des  biens  ;  avant ,  dis- 
të,  que  d'en  venir  là,  il  ftUoit,  au  moins ,  avoir  en- 
tendu ce  qu'il  dit.  Or,  dans  l'endroit  qu'on  cite  il  n'y 
a  tiende.tel;  &  on  peut  en  déduire  le  contraire.  Mr. 
LO  CKE  y  pofe,  les  Hommes  étant  convenus  de 

mettre  une  valeur  imaginaire  àHl'Or  à  / Argent  .  .  . 
Its  ont  établis  pour  une  efpéu  de  gages  communs ,  par 
lesquels  on  fût  affùré  qu'on  recevrait ,  dans  le  Commer- 
ce ,  des  chofes  qui  va*idroient  autant ,  que  celles  dont  on 
Je  ^défait  pour  une  certaine  quantité  de  ces  Métaux.  De 
là  dépend  ,,  félon  lui  ,  la  r.écejjité  de  la  p-oportion 
qu'il  doit  y  avoir  entre  les  efpéces  de  Monnoie  ,  &  le 
Commerce.  Car,  ajoûte-t-il,  un  Billet,  une  Ohli- 
gation  ,  ou  tout  autre  figne  de  Dette ,  que  je  reçois  d'une 
perfonne,  ne  fera  pas  volontiers  repu,  comme  une  bonne 
fîireté,  dune  autre  perfonne,  qui  ue  faura  point  fi  le 
Billet  eft  bon  fo'  valable  en  JuHice ,  ou  fi  le  Débiteur 
efl  honnête  homme  6'  folvabis^  L'Autorité  Publique  ne 
fauroit  même  rendre  de  telles  chofes  un  gage  courant; 
la  Loi  ne  pouvant  donner  aux  Billets  cette  valeur  intrin- 
féque, que  le  confcr.tement  du  Genre  Humain  a  attachée 
à  [Or  à  l'Argent.  Ainfi  les  Etrangers  n'auront  gar- 
de de  prendre  nos  Billeis  ou  nos  Ecrits ,  pour  aucune  par- 
tie du  paiemer.t.  Et,  quoi  quils  puifjent  paffer  pour  ê- 
tre  de  quelque  poids  parmi  nos  propres  Compatriotes ,  il  y 
a  ici  un  très-grand  obfïacle ,  c'efi  qu'ils  font  fujets  à  des 
difputes  &  des  conteftations  inévitables,  à  être  contrefaits 
eu  fuppofez  ,  &'  à  avoir  befoin  d  autres  preuves  d'au- 
thenticité b'  de  fûreté,  que  nos  propres  yeux,  ou  que  la 
pierre  de  touche  &C.  C  O  N  S 1  D  E  R  AT  1  O  NS  «/  fA« 
kverir.g  of  interefi ,  ar.d  raiftng  the  value  of  Money , 
Tom.  I.  Opp.  12.  Quiconque  pefera  ces  paroles, 
&  examinera  toute  la  luite  du  difcours ,  ou  plutôt 
tout  le  Traité ,  dont  elles  font  partie  ;  n'y  trouvera 
pas  le  moindre  fondement  à  prétendre  que  Mr. 
LOCKE  fupposât  une  véritable  Convention,  en  ver- 
tu de  laquelle  les  Hommes  fuffent  déformais  obligez 
d  attacher  un  certain  prix  à  une  certaine  matière. 

Mais  voici  ce  qu'il  dit  dans  un  autre  Traité  du 
même  volume,  ou  il  fait  voir  que  rintroduftion  de 
la  Monnoie  a  donné  lieu  aux  Pattieuliers  d'étendie 


Ca)  VoiezAuger. 

Busbequii  Epift. 
m.  pag.  205. 
Ed.  Elzevir.  au 
iujetdes  mceius 
des  Peuples  de  la 
Colchide  :  &  ce 
que  dit  Maxime 
de  Tyr,.  Dilf. 
XXXVI.  pag. 
368.  FAit.  Can- 
tabr.  Davif.  mais 
qui  ne  peut  a- 
voir  lieu  que 
dans  le  pais  des 
idées. 


Du  Prix  fret-- 
nent ,  ou  de  !»• 
Monnaie. 


leius  Poflcflîons:  Les  Hommes  ont  rendu  praticable  et 
partage  inégal,  hors  même  des  Sociétez  Civiles,  fir  SANS 
AUCUNE  Convention,  en  attachant  feulement 
une  valeur  à  l  Or  &"  à  l'Argent ,  &"  s' accordant  tacite- 
ment àfefervir  de  la  Monnoie.  Car,  dans  un  Etat, 
ce  font  les  Loix  qui  règlent  le  droit  de  Propriété ,  [y  la 
Polpfjîon  des  Terres  ôcc.  Traité  du  GOUVERNE- 
MENT, Liv.  II.  Chap.  V.  $  jo.  Pour  ce  qui  eft  de 
nôtre  \uteur,  que  l'on  crititjue  auflî  nommément,, 
l'idée  d'une  véritable  Convention ,  qui  ôte  aux  Hom- 
mes ,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  la 
liberté  de  prifer  ou  de  ne  pis  prifei  les  Métaux  dont 
la  Monnoie  eft  compofée;  cette  idée,  dis-je,  ne 
s'accorde  point  avec  les  propres  principes.  Se  il  n'y 
a  rien ,  dans  tout  ce  Chapitre ,  d'oii  l'on  puifle  la 
déduire  clairement.  Au  contraire  ,  on  voit,  en  plus 
d'un  endroit,  qu'il  diftingue  Vinftitution,  &  les  Con- 
ventions Humaines;  par  où  il  donne  à  entendre,  que 
la  première  feule  eft  le  fondement  du  prix  de  la 
Monnoie,  entre  ceux  qui  ne  font  pas  Membres  d'u- 
ne même  Société  Civile. 

(  2  )  Jurifconfultes    Romains  découvrent 

fort  bien  l'origiiie  ôc  les  fondemens  de  l'établiiTe- 
ment  de  la  Moimoie.  Origo  emendi  vender.dique  à  per-- 
mutationibus  cœpit.  Olim  enim  non  ita  erat  nummus:- 
neque  aliud  mcr.x ,  aliud  pretium  vocabatur  :  fed  unuf- 
quifque  fecundàm  nîcfffitatem  temporum ,  ac  rerum,  utili- 
bus  inutilia  permulabat ,  quando  plerunque  evenit ,  ut , 
quad  alteri  fùpereft  ,  alteri  défit.  Sed  quia  non  femper ,  nec 
facile  concurrebdt ,  ut ,  cikm  tu  haberes ,  quod  ego  deftie- 
rarem ,  invicem  haberem ,  quod  tu  accipere  velles ,  ehEla, 
materia  efl,  cujus  publica  ac  perpétua  ilfiimatio  difficul- 
tatibus  permutationum ,  aqualitate  quantitatis  fuhvenirtt  :■ 
eaque  materia  forma  publica  percuffa  ,  ufum  dominiumque 
non  tam  ex  fubflantia  pr&bet ,  quàm  ex  quantitate;  nec 
ultra  merx  utrumque ,  fed  alterum  pretium  vocatur. 
DlGEST.  Lib.  XVIlI.  Tit.  I.  De  contrahenda  emptio- 
ne  ÔCC.  Leg.  I.  Voiez  ARIS  tôt  Etbic.  Nicomach. 
Lib.  V.  Cap.  VIII.  &  Lib.  IX.  Cap.  I.  &  Politic. 
Lib.  I.  Cap.  VI.  (IX.)  &  Rhitoric.  Lib.  II.  Cap. 
XVI.  paffages  que  l'Auteur  citoit  tout  du  long,, 
jnais  Tans  tçaucoup  de  néceflité, 

B  3. 
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La  Monnole  eft 

ordinairement 


§.  XIII.  Pour  cet  effet,  on  n'a  point  trouvé  de  meilleur  expédient  que  de  fc  lèrvir 
faite  de  quelque  Métaux  les  plus  eftimez  ,  &  les  moins  communs  :  tels  que  font  (a) 
Métal.  l'Or,  l'Argent,  &  le  Cuivre.  Car,  comme  un  Créancier  prudent  ne  reçoit  point 

pour  caution  le  premier  venu,  ou  quelque  homme  de  néant,  mais  feulement  des  gens 
riches  &  d'une  probité  reconnue  :  de  même  perfbnne  n'auroit  voulu  donner  poiu:  une 
chofe  qui  iè  trouve  par  tout ,  par  exemple ,  pour  une  poignée  de  Tene  ou  de  Sable, 
un  bien  qu'il  avoir  aquis  par  fon  induftrie,  ou  à  force  de  travail.  Il  falloir  donc  que 
la  Monnoie  fut  fàite  d'une  matière  propre  "à  être  gardée  &  maniée  aifément,  &  qui, 
à  caufe  de  (à  rareté,  put  égaler  &  ajufter  les  Prix  de  pluiîeurs  chofes  différentes.  Ajou- 
&  £a«>«,dans  le  ^  cela,  que  la  fubftance  des  Métaux  étant  fort  compaéie  &  fort  folide,  ils  peuvent 
Ed.  Amji.  ou  le  ^ttc  diviiez  en  pentes  parties ,  ians  s  uler  néanmoins  que  trcs-peu  &  qu  a  la  longue  : 
R^eft  ,«|js^^au^^  deux  quaUtez  elîcntielles  à  une  choie  qui  doit  tenir  lieu  de  meiùre  commune  daiis  le 
égar'ds.  Commerce.  Cependant,  comme  ce  n'eft  pas  par  une  vertu  phylique ,  mais  par  un  pur 

"  effet  de  r^>?/?/>«r/o«  &  des  Conventions  Humaines,  que  l'Argent  a  cet  ulage,  *  on 
peut,  dans  un  cas  de  néceflité,  (  i  )  ou  même /ans  cela,  empioier  quelque  autre  ma- 
tière, du(b)  Cuir,  par  exemple,  du  Papier,  ou  autres  choies  femblables,  qui  por- 
tcnt  une  empreinte  particulière.  C'eft  ainlî  que  Timothée  (  c  )  ,  Général  des  Athé- 
niens, voiant  que  l'argent  manquoit  dans  (on  Camp,  periuada  aux  Marchajids  de  pren- 
dre de  fes  Soldats  fon  cachet  en  place  de  Monnoie,  avec  promeflè  que,  des  qu'il  au- 
roit  des  eipéces,  il  rendroit  a  tous  ceux  qui  lui  porteroient  ces  cachets,  la  valeur  des 
denrées  &  des  marchandifes ,  pour  lefquelles  ils  auroient  été  donnez;  ce  qu'il  fit  aulTî. 
Les  habitans  des  Roiaumes  de  (  d  )  Congo  ôc  de  Tombut  en  Africjue ,  comme  aulïï 
la  plupart  des  Peuples  de  {'Amérique  Septentrionale ,  le  fervent  pour  monnoie  d'une 
forte  de  petites  Coquilles  de  mer  :  les  Apalachites ,  Peuple  de  la  Floride  (  e  ) ,  de  cer- 
tains grains  blancs  &  noirs  :  les  habitans  de  la  Province  de  Caniclu  (  f) ,  &  ceux  du 
Roiaume  des  Abjjfins  (g)  ,  de  petits  morceaux  de  Sel.  Il  faut  avouer  pourtant  que 
ces  fortes  de  choies  ne  font  bonnes  que  pour  le  commerce  en  détail.  (  h  )  Remarquons 
encore  en  paflànt,  qu'en  certains  Pais  (i  )on  eftime  davantage,  ou  du  moins  autant 
(  k  ) ,  le  Fer  &  le  Cuivre ,  que  l'Or  &:  l'Argent ,  foit  à  caule  de  l'abondance  de  ces 
petite mon°wie;  <l6ux  dcrmcrs  Métaux,  fbit  à  caufe  du  peu  d'ufage  qu'ils  ont  d'ailleurs;  au  Ueuquedes 

car  la  gtofle  eft  pré- 
d'argent  pur.  ' 
yoitzj.  Schouten,Defcript.  duRoiaumedtSiam.  (e)  iÎ!>c*f/orf,  Defcript.  des  Antill.  Part.  II.  C.  VIII.  num.  8.  (f)M..PduI.  ye»et.  Iti- 
ner.Lib.n.  C.XXXVIII.  (g)  Franc.  Alvarez, C.XhVl.  (h)  Voiez  Poljdor.  T^irg.  Lib.  II.  Cap.  XX.  &  Alex.  Neapolit.  Lib.  IV.  C 
'X.y .  Budius^ià  Dii.'Le^a.i.  de  contrah.  empt.  pig.  17%.  Scfei/j.  (i)  Dans  le  Congo.'  Voiez  encore  Herod.  aufujet  des  Ethiopiens.  Lib. 
lU.  c.  ZB.  icGarcUafo  de  la  T^exa,Hi&.dcs^ncîs,Viv.l.  Chip. XI.  U  Liv.  V. Chap.  VII.  comme  aulTi  ïUtopie  de  Ti>.  Morus.  Ub.  II.  p. 
ïi7-(k)  Eijt  certains  endroits  d'.^r*We.  \oiez  Diod.Sic.  Lib. III.  Cip.  XLV.  Strabo,  Geogr.Lib.  XVI.  pag.  778.  Ed.Parif.im.  A. 
Bd.AmJiel.Almelov. 


(1)  Pline,  Hift. 
Nat  Lib.XXXIII. 
C.  III.  vers  la  fin, 
explique  pour- 
quoi l'Or  eft  le 
premier  des  Mé- 
tau.x.  Voiez 
pourt.int  Lib. 
XXXIV.  C.  XIV 


'*\o\e.zPhiloJîm- 
le.  Vit.  ApoU. 
Tyaxi.  Lib.  II. 
Cap.  VII.  Ed. 
Olear. 

(b)  Les  anciens 
Lacédémoniens 
s'en  fervoient. 
Voieï.  Senec.  de 
Benefic.  Lib.  V. 
Cap.  XIV.  in  fine. 
{c)Poly£n.  Stra- 
tegem.  Lib.  III. 
Cap.  X.  num.  i. 
fur  quoi  voiez  la 
Kote  dePancra- 
ee  Maasvik- 
(d^  Léo  African. 
Èefciipt.  Afric. 
Lib.  VII.  pag. 
44-S.  Ed.  Elzevir. 
Cela  a  lieu  auflî 
dans  le  Roiaume 


Ç.  XIII.  (i  )  Dans  un  des  Dialogues  d'E  s  C  H  i  N  E,  qui 
nous  reftent  ,  il  eft  dit  que,  parmi  les  Carthagionis,  on 
fe  fervoit  pour  monnoie  de  petits  facs  de  peau  ,  ou 
chacun  mettoit  ce  qu'il  vouloit  ,  de  la  grolleiu:  à  peu 
près  d'un  Statére,  en  forte  que  ,  quoi  que  ceux  à  qui 
on  donnoit  ces  petits  facs  ne  fûflcnt  point  ce  qu'il  y 
avoit  dedans,  ils  ne  laiffoient  pas  de  le  prendre  pour 
argent  comptant ,  &  ils  le  donnoient  ainfi  à  d'autres 
comme  ils  l'avoient  reçu.  Voiez  là-deflus  la  Note  de 
Mr. LE  CLE  RC,  Dialog.  II.  $.  24-  ESCHINE  nous 
apprend  au  même  endroit,  qu'en  Ethiopie  on  fe  fervoit 
pour  monnoie  de  Pierres  gravées. 

(z)Voicz\'EJJai  Phi  lofa phi<jut  de  Mr.  LOCKE,  ftti 
l'Entendement  Humain,  Liv.  IV.  Chap,  XII.  $.11.  ^ 

(î)  juvENAL  exprime  la  Monnoie  par  cette  pe- 
Jiphralë:  Omcifum  argent»m  in  titulos,  faciefque  minutas. 

'  Satyr.  XIV,  291. 

Nôtre  Auteur  citoit  encore  ici  en  paffant ,  comme  il 
Jo  dit  lui-même ,  un  endroit  de  L  A  M  f  R  l  »  l  u  s.  Cap. 


XXXIX.  au  fujet  de  la  re'formation  que  fit  l'Empereur 
Alexandre Sévéreià^M-onRoiti  i^nHéliogabaU  avoit,fait 
frapper. 

XIV.  (  I  )  Pour  éviter  les  fraudes  des  faux  Mon- 
noieurs,  il  faut  aufli  non  feulement  n'emploicr  que  de 
bon  alloi,  mais  encore  faire  travailler  curieufemcnt  toute 
laMonnoie,en  forte  que  le  travail.joint  à  la  valeur  intrinfé- 
que  de  chaque  piéce,vaille  plus  que  ce  pour  quoi  elle  fe- 
roit  einploiee  dans  l  ufage.  C'eft  la  retle.xion  judicieufe 
de  Mr.  BERNARD,  que  1  on  peut  voir  dans  les  Nouvel- 
les de  la  Republ.  des  Lettres,  Mars  1704-  P»g-  34.?>  34<- 
Mais  lors  qu'il  s'eft  glifle  de  li  faufle  Monnoie  dans  le 
commerce  ,  les  Particuliers  n'en  doivent  pas  loufffir , 
&  il  faut  que  l'Etat  la  leur  prenne  fur  le  pié  qu'ils 
l'ont  reçue.  Le  Sénat  de  Venife  en  donna  un  bel  exem- 
ple, dont  nôtre  Auteur  parloir  à  la  fin  de  ce  paragra- 
phe, après  ANDRE'  MoaosiNi,  H-.Ji.  Fer.et.  Lib. 
XIV.  pag.  641.  Il  citoit  aulfi  là  ce  que  djt  PLIN.  Hifi. 
Nta.  Lib.  VX,  Cap.  XXII.      SOtlK.  Cap.  si.  qu  un 


Du  Prix  des  chofes»  Liv.  V.  Cuap.  î.  if 

premiers  on  fait  les  inîlrumens  les  plus  nécellàircs  à  la  Vie,  &  les  plus  commodes  pour 
uiie  infinité  d'Ouvrages.  En  cfFct  lans  la  nécelîité  de  la  Monnoie,le  Genre  Humain (è 
pafcoit  plus  aiiement  A'Or,ôc<i' jirgent  que  de  Fer  (2). 

Au  refte,  on  prenoit  d'abord  au  poids  les  pièces  de  Métal  qui  avoient  cours  (1) ,  Ec      ^^^^^  p^.^ 
de  là  .vient  qu'encore  aujourd'hui ,  parmi  plulîeurs  Nations,  les  termes  de  laMonnoie  Hift.  Nat.  Lib. 
font  tirez  de  ceux  des  Poids.    Mais,  cela  aiant  été  trouvé  trop  incommode,  on  s'aviia  m* 
ciifuite  par  tout  de  faire  battre  des  eipéces  d'une  certaine  grolFeur  (  3  )  ,  &  marquées 
au  coin  de  l'Etat,  en  forte  que  cette  marque  en  régie  exadement  la  valeur. 

§.  XIV.  Quoi  QJJE  la  valeur  des  efpéces  ,    auffi  bien  que  celle  de  l'Or  5c  de  je],'j|"^e'°o^fo^f 
l'Argent  maffîft ,  dépende  de  l'injtitution  ôc  des  Conventions  Humaines,  les  Souverains  cju'-ont  lesToû- 
n'ont  pourtant  pas  un  pouvoir  (i  ablblu  de  régler  cette  valeur,  qu'ils  ne  doivent  avoir-  î'^^^jg^'^yj^fj-'^*'' 
égard  a  certaines  chofes.  Par  exemple,  chez  toutes  les  Nations,  dont  nous  avons  con-  péces!""^ 
noiffance  ,  il  eft  établi  que  la  Monnoie  d'Or  vaut  plus  que  celle  d'Argent  ;  &  celle 
d'Argent, plus  que  celle  de  Cuivre  ;  &  qu'il  doit  y  avoir  une  certaine  (a)  proportion  (^jyoiezPiaion. 
entre  l'Or  &  l'Argent.  De  plus ,  la  Monnoie  aiant  été  inftimée  pour  faciliter  le  Com-  ZbRn!'s^PoiyL 
mercc  non  feulement  entre  les  Citoiens  (  b  )  d'im  même  Etat  ,  mais  encore  avec  les  Excerpt.  Leg. 
Etrangers:  il  un  Souverain  hauife  trop  la  valeur  de  les  elpéces,  il  les  rend  inutiles  par  dh,^]e^j^pM. 
rapport  aux  Etrangers  avec  qui  l'on  voudra  négocier.    Qiie  s'il  fait  emploier  de  mé-  Lib.  vi.  op.  iir.  - 
chant  alloi  ,  en  forte  que  la  valeur  intrinféque  des  elpéces  loit  moindre  que  celle  des  ^Ed.Fjlnc^fiitl, 
Monnoies  étrangères  ;  les  Etrangers  ne  voudront  pas  non  plus  trafiquer  avec  lès  Sujets, 
qu'en  troquant  marchandife  pour  marchandife  :  ce  qui  ne  fuffit  pas  pour  l'entretien  du  au^efiiitr" 
Commerce  ;  à  moins  qu'il  ne  forte  dti  Pais  autant  ou  plus  de  marchandiiès  que  les  E-  laMoimoieàe 
trangcrs  ne  leur  en  envoient  ;    &  que  les  Etrangers,  des  marchandifes  de  qui  ils  ont  vo"ier"^rW/l" 
befom,  n'aient  auflî  befoin  des  leurs  (c).    D'ailleurs,  comme,  après  les  Immeubles,  oiiiert.  Epidte'r. 
le  principal  fond  des  biens  d'une  perfonne  conlifte  en  argent  ;    il  eft  clair  que  ce  fond  ^/^-iii- C/j;).iir. 
feroit  conlidérablement  diminué  ,  fi  dans  les  elpéces  ,  du  moins  les  plus  grolïès  ,  il  y  "1%^ inftn^^id. 
avoir  tant  de  bas  alloi,  que  leur  couleur  rougeâtre  fit  fentirdu  prémier  coup  d'œil  leur  ^"'""'j/^t^""^'^' 
peu  de  valeur  propre  &  intrinféque  (i).    Un  ancien  Roi  du  Bofphore  Cimmerien,  Lib!xii.  png.  ' 
(d)  aiant  befom  d'argent  ,  ordonna  à  tous  fes  Sujets  de  porter  celui  qu'ils  avoient  a  la 
Monnoie ,  pour  le  marquer  à  un  nouveaa  coin.  Cela  fait,  il  augmenta  du  double  la  va-  (c|voiez  Polyk 
leur  des  elpéces,  &  gagna  ainfi  la  moitié  des  fommes  qu'il  avoir  reçues.  La  néceflité  de  L<b-Vi.  cap. 
l'Etat  peut  exculer  l'aétion  de  ce  Prince  ;  bien  entendu  qu'il  ait  rétabli  enfuite  les  cho^  fd^  z!'w7^^oiez 
fos  lur  l'ancien  pié,  des  que  lès  affaires  le  lui  permirent.  Mais  on  ne  lauroit  donner  au-  Poh'^n.ub.  vi. 
cuiie  couleur  à  ce  que  les  Hiftoriens  (e)  rapportent  de  JVicephore  Phocas,  Empereur  ubfvid^p^^^rt/' 
d'Orient,  qui  aiant  fait  frapper  une  Monnoie  plus  légère  que  celle  qui  avofc  cours,  paioit  Maafvu.  Not. 

j  Volez  liodin.  de 
Q£  P^puhl.'Li\i.Vl. 

Roi  à&VWe.  àt  Taprohane  admiroit  le  foin  qu'avaient  athet/r  du  pcin.    C'eft  ce  qui  arriva  en  MDCX^CV.  &  nrh^]^?^  Gregor^ 

les  •.omains  de  faire  les  nouvelles  Monnoies  de  mcme  qui  obligea  le  Parlement  à  y  mettre  ordre  des  le  com-   •^*^»?/''"'",  •Syn- 

goids  que  les  anciennes.     Au  relie  ,  à  l'exemple  que  mencement  de  l'année  fiiivante.    Le  grand  Philolbphe,-  l*?.' •' yt-t'"'^" 

je  viens  de  rapporter  ^  après  l'Auteur,,  de  la  lage  con-  dont  je  viens  de  parler,- fut  un  de  ceux  qui  contribue-  i  XXXVI. 

dmre  du  Senac  àt  Venife  ,  il  eft  bon  d'ajouter  ce  que  rent  le  plus  a  faire  comprendre,.qu'il  n'y  avoir  pas  d'au-  f^'^  '  o, 

nous  avons  vû  de  nos  jours  en  Angleterre.  Sous  le  Koi  tre  moien  de  l'auver  le  Coaimeice  de  \' Angleterre  ,.que-  xf)/^"''^-  o^C. 

Guillaume  III.  la  Monnoie  le  ttouvoit  dans  lui  de  faire  refondre  la  Monnoie,.  fans  en  hauffer  le  prix,,  y'"^\<^^"'^°'^* 

très-mauvais  état^  parce  qu  elle  avoir  ^te  fi  fort  rognée  au.f  dépens  du  Public.    Le  Parlement ,  aiant  fuivi  les  u^fl^  trr"'"/^-* 

fous  les  Règnes  précedens,  qui  avoient  négligé  d'y  ap-  avis  que  Mr.  Locke  donna  dans  deux  petits  Ouvr.ages  ^f},   ^  ^*'  yy  \ 

porter  du  remède,  qu'elle  etoit  diminuée  de  plus  ou  publie2  fur  ce  fujet    "  lit  ,  au  milieu  d'une  terrible       .  c  'Tl'f  r'  "^"^ 

tiers  de  fon  véritable  poids. Cela  fatfoit  que  l'on  croioit  „  Guerre  ,  une  reformation  dans  la  monnoie  ;    que  ^'^■  A  r^yf/' 

avoir  ce  qu'on  n'avoir  point  :    car,  quoi  que  la  Mon-  „  bien  des  Etats  auroient  de  la  peine  à  entreprendre  Lafttiff.- 
noie  n'eût  point  été  hauffée  par  autorité  publique  ,       dans  la  Paix.    L'on  fait,  qu'il  y  a  des  Roiaumes,  ou 

elle  valloit  néanmoins  dans  lé  Commerce  un  tiers  de  „  l'on  hauffe  5c  baiflè  la  Monnoie,  feulement  pour  at- 

plus  que  Ibn  poids  ne  permettoit  ;    ce  qui  rinnoit  le  „  tirer  l'argent  des  Particuliers  dans  le  Trefor  duPrin-' 

Commerce  en  diverfc-s  manières.     Mr.  L  o  c  K  E  re-  „  ce;  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  perte  que  l'Etat 

marqua  ce  délbrdre,  &  il  prédit,  que,  dans  peu  fi  on  n'y  ,,  y  fait;  ce  qui  eft  bien  éloigné  des  maximes  de  l'An-- 

Tcmediçit    on  rnanqu-.rçit  d  ar^ertt  en  Angleterre  ,  pour  „  gleterxe.    Biblioth,  Choifte  de  Mr.  LE  CiXRC.  Tom«-. 


(f)  Environ 
cinq  cens  Li- 
vres. 


(g)  Plutarch.  M 
Lycurg.  ubi/upr. 
èi  in  Lyfandr. 
circa  inir. 
Voiez  Platon,  De 
Ltgih.  Lib.  V. 
pag.7+1.  A.Tom. 
U.  Ed.  H.  Steph. 
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de  ce  nouve  I  argent  ceux  à  qui  il  devoir  quelque  chofe,mais  ne  recevoit  lui-même  dans' 
(es  coffres  que  des  anciennes  efpéces.    Quelques  Légiflateurs  ont  néanmoins  introduit 
des  Monnoies  de  peu  de  valeur,  en  vue  de  bannir  l'Avarice  ,  le  Luxe,  &  autres  Vices 
lèmblables.    C'eft  ainfî  que  (2)  Lycvkgve  décria  toutes  les  Monnoies  d'or  €r 
d'argent,      ordonna  qu'on  ne  feferviroit  ans  de  Monnaie  de  fer ,  h)  cjn'il  fit  d'un  fi 
grand  foids  ^  d'un  fi  petit  prix ,  qu  il  falloit  une  Charette  à  deux  bœufs  pour  porter 
une  fomme  de  dix  (t  )  Mines,,  <Cr  une  Chambre  entière  pour  la  ferrer.  Cette  nouvelle 
Monnaie,  ajoute  P  l  u  t  A  R  qjJ  e  ,  ne  fut  pas  plutôt  répandue,  quelle  chafa  de  Lacé- 
démone  plufieurs  fortes  d'injuflices  ZT  de  crimes.  Qui  efi-ce  qui  aurait  voulu  voler,  ra~ 
■vir,  ou  recevoir  pour  prix  de  fan  injujlice,  une  chofe  qu'on  ne  pouvait  cacher , dont  la 
poffeffion  n'était  point  enviée,  (HT  qui  étant  mife  en  pièces,  était  inutile  à  tout!  Car  an 
dit  <jue  les  Ouvriers  avaient  ordre  de  tremper  le  Fer  tout  rouge  dans  le  Vinaigre, pour 
en  emoufer  la  pointe,  &  le  rendre  inutile  atout  autre  emploi:  ce  fer  ainfi  trempé  de- 
venmt  fi  aigre  O"  fi  éclattant ,  qu'on  ne  pouvait  plus  ni  le  battre,  ni  le  forger.  De 
plus,  il  chajfa  de  Sparte  tous  les  Arts  inutiles      fuperfius  ;  &  quand  il  ne  les  aurait 
pas  chafiez.,  la  plupart  feraient  tombez,  d'eux-mêmes,  ct-  s'en  feraient  allez,  avec  l'an, 
çienne  Monnaie  ;  les  Artifans  ne  trouvant  pas  à  fe  défaire  de  leurs  ouvrages  ,  parce 
que  cette  Monnaie  de  fer  n  avait  point  de  cours  chez,  les  autres  Grecs,  qut,i>ien  loin  de 
l'efiimer,  s'en  moquaient,       en  faifoient  des  railleries.   Ainfiy  ceux  de  Sparte  ne  pou- 
vaient acheter  ni  merceries,  ni  marchandifes  étrangères'.  Aucun  Marchand  n'entrait 
dans  leurs  Ports,      dans  toute  la  Laconie  on  n'aurait  trouvr,ni  Sophifle,ni  dtfeur  de 
banne  aventure, ni  Charlatan,  ni  Vendeur  d' Efclaves,  ni  Orfèvre,  ni  ^oùaillier  \  car 
tous  ces  gens-la.  ne  cherchent  que  l' Argent.  Par  ce  maien  le  Luxe,  dénué  peu-k-peu  de 
tout  ce  qui  l'enflamme  O"  qui  le  nourrit,  fe  flètriffoit       tombait  enfin  ae  lui-même. 
Mais  Lyfandre  aiant  enfuite  rétabli  la  Monnoie  d'or  &  d'argent  (g)  ,  ramena  en  mê- 
me rems  dans  cet  Etat  l'Avarice.  En  général,  on  peut  remarquer, par  tout  ailleurs, que 
ce  Vice  s'eft  accru  à  mefure  que  l'ufàge  de  la  Monnoie  k.  répandoit.    Car,  tant  que  les 
Richeflès  conliftérent  en  grains ,  en  bétail,  &  autres  chofes  lèmblables  ;  le  grand  nom- 
bre &  la  vafte  étendue  de  ces  fortes  de  chofes ,  la  peine  qu'il  y  avoit  à  les  garder  &  à 
les  faire  valoir,  la  facilité  avec  laquelle  elles  s'uloient  ou  fe  corrompoientitout  cela  ar- 
rêtoit  enfin  le  délit  d'amallèr  du  bien,  qui  n'a  point  de  bernes  ,  depuis  que  l'invention 
de  la  Monnoie  d'Or  &  d'Argent  fournit  le  moien  de  poffeder  &  d'embrallèr  aifément 
plufieurs  millions. 

§.  XV.  La  Monnoie  étant  la  régie  du  Prix  des  autres  chofes  ,  il  eft  c'air  qu'on  ne 
doit  (a)  rien  changer  a  la  valeur  des  efpéces  que  dans  un  grand  befoin  de  l'Etat ,  & 
que,  quand  la  néceTlité  y  oblige  (  i  ) ,  il  faut  faire  ce  changement  le  moindre  qu'il  eft 
poilibie,  pour  ne  pas  caufer  trop  d'embarras  dans  le  Commerce,  &  de  defordre  dans  les 
affaires  des  Citoiens.  Il  y  a  pourtant  une  chofe  a  remarquer  au  fujet  de  la  valeur  per- 
pétuelle 


Il  faut  fur  tout 
avoir  dgardà  la 
yaleurdes  Fonds 
de  terre, 
(a)  De  là  vient 
<]ue,  dans  la  Loi 
citée  ci-deffus, 
$.  12.  Not.  z.  il 
eft  dit,  eu/us  pu- 

ilicaac  peipetM  yj  ^g^^  jgj^  jg,^  jgg.  Les  deux  Pie'ces,  dont  il 
dtftimatio  &c.  s'agit  ,  font  à  la  tête  du  IL  Volume  des  Oeuvres  de 
n'^Af  Locke  :  &  elles  peuvent  fervit  d'ample  com- 

*»«  M»rn«c.         njentaire  à  ce  quenotte  Auteur  établit  ici.  Jamais  peut- 
être  on  n'avoit  tant  approfondi  la  matiéie. 

(2)rLUTAR  ou  F. ,  dans  la  Vie  de  ce  Légifliteur, 
pag.  44, 4J.  Ed.  VVêch.  Tom.  L  J'ai  fuivi  la  Veriion 
de  Mr.  D  ACIER,  à  un  endroit  près,  dans  la  féconde 
'  période ,  oii  il  avoit  mis  :  toutes  les  ir.jujiices  Çy  tous  les 
crimes  ;  au  lieu  que  l'Original  porte  ;  plufieurs  fortes 
(^■TrohKtt  yifii)  dinjujiices  8cc. 

(?)  Il  y  a  eù  des  Princes,  qui  ont  donné  coûts  de 
Monnoie,  mais  dans  une  autre  vue,  à  d'autres  chofes 
encore  plus  riies  :  fit  à  cela  fe  rapportent  quelques 
fxeroples  que  nôtre  Auteur  ajoutoit  ici.   Dans  la  Ville 


de  Camhalu  ,  un  Grand  Chan  de  Tartarii  fit  marquer 

d'une  empreinte  toiale  des  morceaux  d'écotce  de 
Meurier ,  fous  peine  de  mort  à  quiconque,  dans  fes 
Etats ,  refuferoit  de  prendre  cette  nouvelle  forte  de 
Monnoie  ,  en  fetoit  ou  en  emploicroit  d  autre.  Les 
Etrangers  même  la  reçûient  ,  pour  l'Or  ,  l'Argent,  les 
Perles  ,  les  Pierres  précieufes  ,  qu'ils  apportoient;  & 
achetèrent  en  mêmes  elpéces  les  Marchandifes  qu'ils 
remportoient  chez  eux.  Pat  là  ce  Prince  amifla  des 
trélbrs  immenfes.  Paul  yer.et.  Lib.  II.  Cap.  21.  Un 
méchant  Roi  de  Perfe  aiant  introduit  une  Monnoie 
de  Cuir ,  qui  fut  appellée  Schehreva ,  c'e!l-à-diie  ,  éta- 
blie par  la  pure  volonté  du  Souverain  ;  cela  paflà  en 
proverbe ,  qnand  on  vouloic  donnei  à  entendre  la  ty- 
rannie 
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pétuelle  des  mêmes  efpéces.  Grotius  dit  (  b),  que  ['u4rgent  monnoié  eft  naturelle-  xu.^'.^'i^'"  ^  * 
ment  fufceptible  de  remplacement  jiar  équivalent ,  non  feulement  à  l'égard  de  fa  ma- 
tière ,  OH  même  du  nom  de  la  forme  particulière  de  chaque  efpéce  ,  mais  encore 
d'une  fa^on  plus  générale,  entant  qu'on  le  compare  avec  toutes  les  autres  chofes,  ou  du 
moins  avec  les  plus  nécefaires.  Ces  paroles  figniftent,  que,  l'ulàge  de  la  Momioie  étant 
tel,  qu'on  peut  non  feulement  donner  une  pièce  pour  une  autre  de  même  qiialité  ôc  de 
même  grolTeur,  comme  cela  k  fait  en  matière  des  autres  chofes  qui  font  fuiceptibles  de 
remplacement,  mais  encore  que  la  Monnoie  renferme  virtuellement  le  prix  des  autres 
choies  ;  fi  une  pièce  vaut  tant  ou  tant  en  telle  occaiion,  c'ell-a-dire,  égale  aduellement 
la  valeur  dune  autre  chofe  de  différente  nature  ,  cela  (2,  )ne  vient (c) ni  de  la  matière  ['ii^^pri^^^tt^ 
feule  des  eipèces,  comme  de  ce  quelles  font,  par  exemple,  d'Or,  ou  d'Argent;  ni  du  XLvi.xit.  m. 
nom&  de  la  forme  particulière  qu'elles  ont,  comme  de  ce  qu'on  les  appelle  des  Ducats,  ^'^{rat.'Tt^ 
des  Pifioles  ,  des  Ecus  ,  des  Florins  ôcc.  ou  de  ce  qu'elles  portent  une  certaine  em-  xciv.  $.  i. 
preinte  :  mais  de  la  comparaifon  que  l'on  fait ,  par  rapport  à  la  rareté  ou  à  l'abondan- 
ce, entre  l'Argent  &  les  autres  chofes,  fur  tout  les  plus  néceffaires  à  la  Vie. Tels  font 
principalement  les  Fonds  de  terre  ,  d'où  provient  ou  mèdiatement ,  ou  immédiatement, 
prefque  tout  ce  qui  fert  à  faire  fublifter  les  Hommes.  Car,  comme  les  revenus  en  font 
toûjours  affèz  égaux  ,  la  ftérilité  d'une  mauvaife  année  étant  compenfée  par  la  fertilité 
d'une  bonne  ;  elles  ont  une  valeur  naturelle  &  intrinlëque  fort  confiante ,  fur  laquelle 
on  régie  ordinairement  le  Prix  des  autres  chofes ,  du  moins  de  celles  qui  ne  doivent  pas 
toute,  leur  eftimation  au  Luxe  ou  à  la  Folie  des  Hommes  :&  il  eft  jufte  que  ce  qui  pro- 
vient ou  qui  tire  fa  nourriture  des  Terres  ,  vaille  plus  ou  moins  félon  la  valeur  des 
Terres  mêmes.  Maintenant  donc  que  les  Terres  font  prefque  par  tout  le  principal  fon- 
dement des  Patrimoines ,  il  faut  que  la  valeur  de  l'Argent  haulfe  ou  bailfe  félon  qu'il 
eft  rare  ou  abondant  par  rapport  aux  Terres.  En  effet,  dans  les  Etats  civilifèz ,  le  Peuple 
eftcompofé  en  général  de  deux  cla^Iés  :  l'une,  de  ceux  qui  cultivent  la  Terre;  l'autre,  de 
ceux  qui ,  par  leur  induftrie,  s'appliquent  en  diverfès  manières  a  procurer  ou  augmen- 
ter les  commoditez  de  la  Vie.  Si  donc,  dans  le  tems  que  l'Argent  roule  en  abondance, 
les  Terres ,  &  ce  qui  en  provient,  étoient  à  grand  marché  ;  les  Laboureurs  fèroienr 
ruinez  infailliblement.  Que  fi,  au  contraire,  lorfque  l'Argent  eft  rare,  les  Terres  ,  & 
leurs  revenus,  fèvendoient  fort  cher,  ceux  qui  nefubfiftent  que  de  leur  induftrie,  moUr- 
roient  de  faim.  L'expérience  le  prouve  inconteftablement.  Lors  qu'une  récolte  extra- 
ordinaire fait  que  les  vivres  deviennent  a  grand  marché  ;  fans  que  pour  cela  le  travail 
&  les  ouvrages  de  ceux  qui  vivent  de  leur  induftrie  fe  paient  moins  que  dans  les  an- 
nées peu  fertiles  ;  on  voit  que  les  Laboureurs  ne  font  guéres  plus  à  leur  aife ,  malgré 
l'abondance  de  leurs  grains  Se  de  leurs  fruits.  D'autre  coté ,  fi,  dans  une  grande  cherté 
de  vivres  ,  on  ne  paie  pas  davantage  le  travail  des  Artifans  ,  que  quand  ils  étoient  à 
meilleur  marché  ;  ceux-ci  ont  bien  de  la  peine  à  iubfifter.    Mais  lorfque  la  récolte  a 

été 

rannie  d'un  Prince.  G.  Gentius,  ad  SADi  Ro-  ce  qu'on  peut  donner  des  £1:«^,  pir  exemple,pourdes 
far.Perfic.  Cap.  ni.  ^     Pijioles  ,  ou  des  pie'ces  de  quinze  ou  de  trente  fous 

5.  XV.  (  I  }  Voiez  la  Note  i.  fut  le  paragraphe  pre'-  pour  des  Ecus  ;  mais  encore  parce  qu'on  peut  don- 
cedent.  Mr.  Hertius  cite  ici  De  Thou  ,  Hift.  ner  de  l'argent  pour  ia.  Blé ,  pour  àa  yin  Ôcc.  Or, 
Lib.  Vin.  fiu  l'année  1551-  vers  la  fin  ,&  Lib.  CXXIX.  ajoûte-t-il ,  à  moins  qu'on  n'eri  foit  autrement  con- 
fur  l'année  i6oi.  De  Reide  ,  Annal.  Belg.'L'vh.  V.  venu,  cette  eftimation  doit  fe  faire  félon  la  valeur 
pag.  9^  Verf.  Latin.  Çwî  l'.innée  ijg6.  GROTIUS,  que  les  chofes  ont  au  tems  &  au  lieu  du  paiement. 
Htjl.  Belgic.  fur  l'année  1595.  Lib.  IV.  pag.  213,  214.  2«^  Aftimatio  ,  fi  aliud  non  convenerit ,  faciexda  erit  tem- 
(  1  )  Ce  n'eft  point  la  le  fens  de  Grotius.  Mais  p:ire  ac  loco  folationis.  Voiez  mes  Notes  fur  cet  en- 
ce  grand  Homme  veut  dire  ,  comme  l'a  e.\pliqué  droit.  Autre  chofe  eft  de  dire  ,  s'il  faut  avoir  egaid 
Grono  vius  ,  &  comme  il  paroît  aifément,  pour  au  changement  de  la  valeur  ou  intrinfeque  ,  ou  ex- 
pe#que  l'on  faffe  d'attention  à  fes  termes  &  à  la  fui-  trinféque,  des  efpéces  ,  arrivé  depuis  le  commeicc- 
te  du  dilcours  ;  que  fi  la  Monnoie  eft  fufceptible  de  rem-  ment  de  la  Dette  ;  quelUon  dont  il  fera  traité  pluâ  ba», 
placement  par  équivaknt ,  ce  n'cft  pas  leulement  par-    Chap,  Vil.  {,6,7, 
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La  valeut  intrin- 
fe'que  de  la  Mon- 
noie  eft  fujette 
au  changement, 
aufli  bien  que 
celle  des  anties 
chofes. 


(a)  Eodin.  de 
Republ.  Lib.  VI. 
CH.  pag.  102  8. 

(b)  Voiez  P'aler. 
Maxim,  tlxh.  IV. 
Cap.  m,  Ô,  12. 


été  médiocre  ,  le  commerce  des  Artilàns  &  des  Laboureurs  va  le  mieux  du  monde,  & 
Ton  ne  les  entend  guéres  fe  plaindre  ,  ni  les  vins  ni  les  autres,  de  la  mifére  du  tems. 
D'où  il  s'enfuit,  que,  pour  régler  la  jufte  valeur  des  Monnoies ,  il  faut  avoir  égard  fur 
tout  a  celle  des  Terres  ;  principalement  dans  les  Etats  où  Ton  tire  prefque  tout  fon 
entretien  de  ce  qui  croît  ou  qui  fe  fabrique  dans  le  Pais  ,  &  non  pas  uniquement  du 
Négoce  ou  de  la  Navigation. 

§.  XVI.  De  là  il  paroit,  comment  il  faut  décider  une  queftion  que  Ton  propofe,  fà- 
voir,  s'ilelt  jufte  qu'un  Fonds  de  terre,  qui  étoit  eftimé  cent  Ecus  il  y  a  deux  cens  ans, 
vaille  davantage  aujourd'hui,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales  ?  &  fi  un  Ouvrage,  qui  pa(- 
foit  alors  pour  bien  paié  a  un  Ecu,  ne  l'eft  pas  aujourd'hui  trop  peu  ?  Il  y  en  a  qui  le 
nient,  par  la  raifon  que  les  Ecus  d'aujourd'hui  font  de  même  poids  &  de  même  alloi, 
&  ont  le  même  nom  &  la  même  forme,  que  les  anciens.  Mais  il  faut  bien  conhdérer 
ici,  que,  pendant  les  deux  derniers  Siècles  ,  il  nous  eft  venu  des  Indes  &  de  l'^frit^tie, 
une  fi  grande  quantité  d'Or  ôc  d'Argent  ,  &  qu'on  a  même  tiré  tant  d'Argent  de  nos 
mines  d'Europe  ,  que  la  valeur  intrinféque  des  Monnoies  eft  peu-à-peu  confidérable- 
ment  diminuée  ;  en  forte  que,  félon  le  calcul  d'un  Auteur    (a  )  Moderne,  tout  doit  va- 
loir aujourd'hui  dix  fois  plus  qu'autrefois,  h  caufe  de  l'abondance  d'Or  &  d'Argent  (i). 
Il  eft  donc  a  propos,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  d'augmenter ,  fuivant  cette  propor- 
tion, le  prix  des  Terres,  &  le  falaire  des  Ouvriers  (b).  Suppofons  que,  dans  un  Pais 
où  tout  le  Commerce  fe  fait  par  un  fimple  échange  des  denrées  &  des  marchandifes,  il 
y  ait  peu  de  Vin,  &  beaucoup  de  Froment  :  en  ce  cas -là,  on  donnera  une  grande  me- 
lure  de  Froment ,  pour  un  petit  pot  de  Vin.    Mais  fi  l'on  s'y  met  à  bien  cultiver  les 
Vignes ,  &  à  en  planter  même  de  nouvelles  ,  en  forte  qu'au  bout  de  quelques  années 
on  recueille  plus  de  Raiiins ,  qu'on  ne  faifoit  auparavant  ;  alors  fans  contredit  on  don- 
nera une  plus  grande  mefure  de  Vin  pour  la  même  quantité  de  Froment.  Par  la  même 
raifon ,  lors  que  dans  un  Pais  il  y  a  en  général  peu^' Argent,  en  comparailbn  des  au- 
tres chofes  ;  il  faut  donner  beaucoup  de  celles-ci  pour  une  petite  lomme.    Mais  aulîi- 
tôt  que  l'Argent  roule  en  plus  grande  quantité ,  les  mêmes  chofes  doivent  être  paiées 
davantage.  Car  la  matière  des  Monnoies  pouvaiit  entrer  &  entrant  d'ordinaire  dans  le 
commerce  par  fa  valeur  propre  &  intrinféque,  auffi  bien  que  les  autres  fortes  de  mar- 
chandifes ;  cette  valeur  doit  haulfer,  ou  bailler,  félon  qu'il  y  a  peu  ou  beaucoup  d'Or, 
par  exemple.  Or  le  Prix  éminent  de  la  Monnoie  luit  nécelïâirement  la  valeur  intrin- 
léque  des  Métaux,  dont  elle  eft  faite  :  car  il  ne  feroit  pas  convenable,  qu'une  égale  quanti- 
té d'Argent,par  exemple,valût  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins,  dans  un  feui  &  même 
cndroit,étant  confidérée  comme  une  marchandife,que  quand  elle  tient  lieu  de  Monnoie, 
c'eft-à-dire,  qu'une  ièule  &  même  cholè,  emploiée  pour  fe  mefîirer  elle-même,  fût  plus 
ou  moins  grande  entant  que  mellirée,  qu'entant  que  mefurante.  C'eft  la  raifon  pourquoi, 
au  lieu  que  l'abondance  d'Argent  monnoié  a  fait  changer  le  Prix  de  prefque  toutes  les 
autres  choies,  l'Or  &  l'Argent  malïïf  confer\'ent  néanmoins  toujours  leur  ancienne  va- 
leur ;  car  une  Once  d'Argent ,  par  exemple,  fe  vend  aujourd'hui ,  aulîi  bien  qu'autre- 
fois, un  Ecu  Impérial.  En  effet,  li  l'Argent  mafîif  valoir,  par  exemple,  quarre  fois  plus 
qu'autrefois,  il  faudroit  donner  pour  une  Once  quatre  Ecus  ;  de  forte  que,  fur  ce  pié- 
là,  on  ne  gagneroit  gueres  à  frapper  de  la  Monnoie.   Quand  donc  on  dit ,  que  le  Prix 


d'une  choie  a 


change 


il  faut  bien 


diftinçuer 


fi  c'eft 


Ja  valeur 


0.  XVI.  (i)  Mr.  Hertius  cite  un  Hiftori en  Fla- 
mand, qui  raconte  que  la  Ville  à'Arnhiim  regala  (plen- 
didement  un  de  fesDucs,  nommé  Arnaud,  avec  la  Du- 
cheffe  ôc  une  fuite  de  i66.  peifonnes  ,  fans  qu'il  en 
toâtât  tout-â-fait  57.  Ecus  de  ce  païs-là.  Jo.  ISAC. 


proprement 

in- 

P  ONT  AN.  Hifl.  Celdr.  Lii.  IX.  Dc  là  vient  aufli 
qu'en  certains  endroits  il  y  a  des  Emplois  l'ubl'cs, 
dont  les  revenus  font  li  petits.  On  a  lailTe  les  g|ges 
fur  le  même  pié  qu'ils  avoient  e'té  fixée  il  y  a  acttjc 
OU  uois  cens  ins  ,  fans  confidéiei  que  mille  EcHs  au- 
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intrînféque  de  la  chofe  même  ,    ou  bien  la  valeur  de  la  Monnoie.    Le  premier 
arrive ,  lors  qu'y  aiant  une  même  quantité  d'Argent,  la  chofè  commence  à  ê- 
tre  ou  plus  rare,  ou  plus  abondante.      L'autre  ,  lors  qu'y  aiant  une  même  quan- 
tité de  cette  chofe,  l'Argent  en  général  commence  à  rouler  plus ,  ou  moins ,  dans  le 
Commerce.    De  forte  que,  li,  après  une  mauvaiiè  récolte  ,  on  donne  trois  Ecus  d'un 
boillèau  de  Blé  que  l'on  avoir  pour  un  Ecu  quand  les  vivres  étoient  en  abondance,  (c)  ,  ,    .  _ 
c'eft  parce  que  la  valeur  du  Blé  a  changé,  &  non  pas  celle  de  l'Argent.  Mais  lors  qu'une  ieii]u<iLib.v. 
Terre,  qui  valoir  cent  Ecus  il  y  a  un  liécle,  en  vaut  aujourd'hui  deux  cens, ce  n'eft  pas  Cap.xiii.  $.  4. 
proprement  la  valeur  de  la  Terre,  mais  celle  de  l'Argent,  qui  a  changé  (  d  ).  La  Mon-  fdj  y&iflsueton. 
noie  cependant  n'eft  pas  pour  cela  moins  propre  à  lervir  de  mefiire  commune  ;  car  ce  »"  -■iuguj}.  cap. 
changement  ne  iè  fait  pas  tout  d'un  coup,  comme  il  arrive  aux  autres  chofes  par  mille  ^l'aïmar.' Hijh 
accidens  imprévus;  mais  la  valeur  de  l'Argent  diminue  d'une  manière  li  lente  &  li  'n\-  /«^^- cap, cxvir. 
ièiilîble,  qu'on  ne  s'en  apperçoit  que  long-tems  après   (e).  ^c^tZfrtd  TnÇ-^' 

fert.  dt  mutationt 

 — — ■  ^  —  — - — ■  — - —  ■!  augmenta  ms- 

CHAPITRE  II. 


Des  Contra  CT  s  en  général. 

l.  T  'Ordre  veut  que  nous  traitions  préfèntement  des  Contracts,  c*eft-à-  Différence  qu'î! 
•L'  dire  de  ces  fortes  d'Engagemens  qui  foppofent  néceiïàirement  la  Propriété  y  a  entre  une 
&  le  Prix  des  chofes.  KJ^cTT^"* 

HoBBES  (a)  entend  par  C(7;7fr^a' en  gênerai,  l  Action  de  deux  ou  de  plufteurs  i.  kion  Hoiks. 
perfonnes  qui  fe  transfèrent  mutuellement  quelque  droit.  Or,  ajoùte-t-il,  dans  tout  W C';vf, Cap. 
Contrat},  il  arrive  ou  que  Von  effeftue  d'abord  de  part  O"  d'autre  ce  dont  on  efi  con- 
venu  \  ou  que  l'un  des  ContraElans  fait  ce  à  quoi  il  s'ejl  engagé ,  fe  repofant fur  la  bon- 
ne foi  de  l'autre;  ou  enfn  qu'ils  n'exécutent  rien  fur  le  champ  ni  l'un  ni  l'aHtre,mais  s'en- 
gagent feulement  pour  l'avenir. Lors  que  de  part  &  d'autre  on  efFed:ue  dans  le  moment 
ce  dont  on  eft  convenu,c'eft  proprement  ce  que  l'on  doit  appeller  un  Contrat.  Mais  fi 
l'un  des  Contradtans,  ou  tous  les  deux  enfemble  ,font  obligez  de  le  fier  à  la  parole  l'un  de 
l'autre,  &  que  celui  fur  la  bonne  foi  de  qui  l'on  compte  promette  feulement  d'exécu- 
ter  dans  la  mite  ce  à  quoi  il  s'engage,  c'eft-là,  félon  nôtre  Auteur,  une  Jimple  Con- 
vention. 

Cette  diftindion ,  comme  on  voit,  n'eft  pas  fondée  for  la  nature  même  des  Conven- 
tions fmples,  ôc  des  Contrats  ;  elle  ne  regarde  que  leur  exécution.  D'ailleurs,  l'ufage 
reçu  ne  permet  pas  d'aftéder  le  nom  de  Contrait,  à  une  Vente,  par  exemple,  faite 
argent  comptant;  &  de  n'appeller  que  fimple  Convention,  une  Vente  faite  à  crédit. 

"§.  n.  Presqjje  tous  les  Interprètes  du  Droit  Romain  regardent  le  mot  de  Con-  2.  selon  lesin- 
vention  comme  un  terme  généial,  qui  comprend  toutes  les  affaires  que  les  Hommes  terprêres  du 
font  enfemble,  &  ils  la  dénnilfent,  {i)  un  accord  de  deux  oh  de  plufteurs  perfonnes.  ^^*'"  l'-omain. 
Après  quoi  ils  divifent  ce  genre  en  deux  efpéces,  favoir  la  Convention , particulièrement 
ainfi  nommée,  dc  le  Contrat.  La  prémiere  eft  un  accord  fans  caufe ,  Cr  qui  n'a  point 
d'ailleurs  de  nom  particulier ,  ou,  ce  qui  revient ,  felon  eux,  à  la  même  chofo,  qui 

jouid'hui  ne  valent  guéres  plus  que  n'en  valoient  alors  omnîa  pertinetis,  dt  ijuihus  regotii  contrahendi ,  tranjigen- 

«ent-  dique  cauj»  confentiunt  qui  inter  fe  agunt.  DlGEST.  Lib. 

Chap.  II.  5.  11.  (i)  lAStnm  autem  à  paHione  d'ici-  H.ïTit.  XIV.  Z)f /"affii.  Leg,  I.    1.  z  3,  Voies  C  U  J  AS 

tur  ....  Et  eft  paffio  ,    duorum  pluriumve  in  ideiB  pla-  O^/frV.  Lib.  Il»  Cap,  XV»  * 
*)r««  egnfertfut.   Conventiooi*  veroum  jenerak  eji  ,  ad 
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far  lui-même  n  oblige  fus  civilement ,  ou  ne  donne  pas  adion  en  Juftice  (  2  ) .  Ils  la  fub- 
divifent  en  fimple  Convention  &c  Convention  non-Jîmple  ;  &  celle  ci  encore  en  Légi- 
time, &c  jijoiltée  {1^).  Voici  comment  ils  entendent  cela.  Les  affaires,  difent-ils, 
que  l'on  fait  enfemble ,  renferment  quelque  choie  de  plus  qu'une  fimple  Convention 
ou  de  leur  nature ,  ou  feulement  par  le  fecours  extérieur  que  les  Loix  Civiles  leur  prê- 
tent. Les  prémieres  font  telles ,  'ou  parce  qu'elles  quittent  le  nom  général  de  Conven- 
tion  pour  prendre  un  nom  (4)  particulier  j  ou  parce  que  ,  quoi  qu'elles  n'aient  point  de 
nom  afFedté  ni  de  forme  particulière,  elles  font  fondées  fur  quelque  (5)  cauje,  c'eft 
à-dire ,  fur  ce  que  l'un  des  Contradtans  a  donné  ou  fait  actuellement  quelque  choie , 
afin  que  l'autre  exccucât  a  fon  tour  ce  à  quoi  il  s'eft  engagé  en  fa  faveur.  C'eft-là  ce 
que  l'on  appelle  proprement  des  Contrats,  qui  par  eux-mêmes  produifent  une  Obli- 
gation efficace ,  &  pour  lefquels  on  a  trouvé  jufte  Se  équitable  de  donner  adion  en 

Jufti- 


(  2  )  Née  obejfe  tibi  poterit  ,  quod  dici  foUt ,  ex  paélo 
aftionem  non  nafci  ;  tune  emm  hoc  jure  utimur  ,  cùnt 
paHum  nuium  eH.  COD.  Lib.  II.  Tit.  HI.  De  PaTiis, 
Leg.  X.  Nam  ft  conventio  flaciti  fine  ftetit  ;  ex  r.udo 
■paÙo ,  perfpich  adionem  jure  nojiro  nafci  non  poffe  .lÀh. 
IV.  Tit.  LXV.  De  locato  &  condaBo  ,  Leg.  XXVII. 
Mais  les  Amples  Conventions  fouxnifloient  toujours 
une  exception  valable  ,  comrtie  l'Auteur  le  remarque 
dans  le  paragraphe  fuivant  ;  je  veux  dire,  que  ,  quand 
on  avoit  limplement  promis  à  quelcun  de  ne  lui  rien 
demander  ou  de  ne  pas  le  pourluivieen  juftice ,  comme 
on  avoit  droit  de  le  faire  ,  fi  après  cela  on  intentoit 
aftion  cont  e  lui  ,  on  écoit  auffi-tôt  débouté  de  fa 
demande  ,  quoi  que  l'accord  n'eût  pas  été  accompa- 
gné d'une  ftipulation  dans  les  formes,  ôc  que  le  Défen- 
deur n'eût  rien  donné  ou  fait  en  faveur  de  fa  Partie, 
pour  ie  libérer  envers  elle.  Sed  quum  paSlum  conven- 
tum  exceptionem  perpétuant  pariât  &c.  D  1  G  E  S  T.  Lib. 
XX.  Tit.  VL  Quihus  modii  pignus  vel  hipotheca  folvi- 
tur,  Leg.  V.  princ.  Jgitur  nuda  paEfio  obligationem  non 
farit,  fed  parit  exceptionem.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  pac- 
tiSy  Leg.  VII.  Ç.  4..  Si  pacifcary  ne  [pro  ]  judicati,  vel 
incenfarum  ïdium  agatur  :  hoc  pa^um  valet  .  .  .  Nam 
(y  de  furto  pacifci  kx  permittit.  Sed  fo"  fi  quis  /><j- 
tifcatur ,  ne  depoliti  agat  :  jecundum  P  o  m  P  o  N  1  u  M, 
valet  paUum.  ibid.  §.  1 3,  H,  IJ-  Quidam  aaior.es  per 
■paEium  ipfo  jure  toltuntur  :  ut  injuriarum  ,  item  furti. 
De  pignore  Jure  honorario  nafcitur  pa&o  aflio  :  tollitur 
fiutem  per  exceptionem,  quotient  paci/cor ,  Ne  petam.  Uid. 
Leg.  XVll.  $.1.2.  Voiez.  auflî  Leg.  XXVII.  $.  4-  E" 
cela,  il  paroit  d'abord  aflez  de  bizarrerie  :  car  pour- 
quoi une  fimple  Convention  a-t-elle  la  vertu  d'ern- 
pêcher  qu'on  n'obtienne  plus  ce  que  l'on  pouvoit 
lans  cela  demander  légitimement,  plutôt  que  de  don- 
ner droit  de  demander  quelque  chofc  ?  Ce  qui  peut 
dégager  d'une  Obligation,  ne  doit-il  pas  ctre  aufli  ca- 
pable d'en  produire  une  nouvelle  ?  Voiei  ci-delTus, 
Liv.  III.  Chap.  V.  $.  u.  Note  2. 

(3)  L'Auteur  remarqiioit  ici  en  pafTantjque  les  plus 
judicieuï  Jurifconfultes  s'abftiennent  d'appcUer  Parfum 
vejiitum  ,  CC  qu'il  nomme  ici  Pa^um  non  nudum  :  car  ,  dit- 
il  ,  quoi  qu'on  parle  ainfi  en  Latin  ,  ex  nud.i  gratià ,  fx 
nud*  bentvolentiâ ,  on  ne  diroit  pas  pour  cela ,  ex  gratià 
meftitâ.  Toutes  ces  belles  fubtihtez  n'ont  point  de  lieu 
non  plus  en  François.  Au  reftc ,  nôtre  Auteur,  com- 
me nous  avons  vû  qu'il  fait  ailleurs  ,  a  luivi  ici 
STKUVIUS,  Syntagm.  Jur.  Ou.  E.\ercit.  VI.  {.  4> 
€)*  Jeqq- 

(if)  Comme  celui  de  Vente yàz.  Louage, de  Société ,Ac 
Prêt ,  de  Dépôt  &CC.  [Conventiones]  qutt  pariur.i  ailiir.eiy 
in  fut  nomine  non  Jiar.t ,  fed  Xranfettr.t  in  prcprium  r.omen 
MntraS»'  i  ta  tmpio  ,  vtndilio ,  loealio  ^  tondutlio  Jocietat , 


commodatum ,  depofitum ,  &•  ceteris  fimiUs  cotaranus,  D I- 
GEST.  Lib.  IL  Tit.  XIV.  De  Paais,  Leg.  VIL  {.  i. 

Voiez  ci-deflbus,  $.  7. 

(  5  J  Sed  fi  in  alium  contraHum  res  non  tranfeat  yfuhfit 
tamen  caufa  :  eleganter  A  R I  S  T  O  Celfo  refpendit  ,  ejje 
obligationem;  ut  puta ,  dedi  tibi  rem  ut  mihi  aliam  da- 
tes, dedi  ut  aliquid  facias,  hoc  a-utiyK^yfxat ,  id  efl , 
contraftum  ejJe  y  hinc  nafci  civilem  obligationem.  ibid. 
5.  2.  Voiez,  fur  tout  ceci  ,  le  beau  Trait»,  de  Mr. 
N  0  O  D  T  ,  De  PaEiis  (y  Tranfaflionihus  ,  oii  il  a  ex- 
plique a  fond ,  &  avec  fon  exattitude  ordinaire  ,  le* 
principes  des  Jiuisconlultes  Romains.  Conférez  aut 
Il  ce  que  j'ai  remarqué  fur  G  R  O  T  l  u  S  ,  Liv.  II. 
Chap.  XII.  $.  3.  Note  S.  au  fujet  de  la  diiference  que 
le  Droit  Romain  établit  ,  par  rapport  à  1  effet  de 
l'obligation ,  entre  les  Contrats  fans  nom ,  ôt  ceux 
qui  ont  un  nom  affetté. 

{&)  Légitima  conventio  ejl ,  qui  Lege  aliqua  confirmo- 
tur:  &*  ideo  interdum  ex  paUo  a(tio  nafcitur  vel  tollitur: 
quotient  Lege ,  vel  Ser.atufconfulto  adjituatur.  Ibid.  Leg. 
VI.  C  cit  a.uli  que ,  par  l'Edit  du  Préteur ,  une  Hy- 
pothèque ett  bonne  cc  valide ,  quoi  qu'elle  ne  ibit  fon- 
dée que  fur  uiie  nmple  Convention.  Voiez  le  même 
Titre  du  Dl  GES  TE,  Leg.  XVH.  2.  &  les  Proba- 
bilia  Juris  de  Mr.  NOODT,  Lib.  II.  Cap.  VUI.  U 
en  eft  de  même,  lors  qu'on  a  fimplement  promis  de 
donner  tant  pour  la  Dot  d'une  Fille;  au  n  oins  félon 
le  nouveau  Droit.  Voiez  COD.  Lib.  V.  lit.  XI.  De 
dotis  promijpone  &"  nuda  polliàtatione ,  Leg.  VI.  Je  n'al- 
léguerai plus  qu'un  exemple ,  c'eft  celui  des  Donations 
entre  vifs:  car  l'Empereur  Justinien  ordonna, 
qu'encore  qu'on  n'eût  pas  hvrc  ce  dont  on  avoit  pro- 
mis de  faite  préfent ,  ôc  qu'il  n'y  eût  d'aillems  aucu- 
ne ftipulation  dans  les  formes  ;  on  fcroit  néanmoins 
oblige  en  Juftice  de  tenir  exactement  fa  parole.  Voiez 
COD.  Lib.  VIII.  Tit.  LIV.  De  Donationibus  ,  Leg.  XXXV. 
$.  j.  La  lin  de  cette  Loi  fait  bien  voir,  pour  le  dire 
en  palfant ,  qu'elle  fut  établie  à  la  perfualion  des  Ec- 
cléiiaftiques ,  toûjours  attentifs  à  leurs  intetêts,  &qui 
voidoient  s'alfûret  par  là  1  effet  des  Donations  qu'ils 
pourroient  atraper  <ie  quelque  manière  que  ce  fût.  On 
y  traite  d'impies  ceux  qui  lé  rétracteront,  après^  avoir 
promis  de  donner  quelque  chofe  ,  fur  tout  pour  des 
caufes  pies ,  ou  aux  Gens  d'Eghfe  ;  &  on  les  menace 
des  punitions  de  la  Vengeancebivine  ;  Tanto<^ue 

MAGIS  H.ïC  EIRMA  ESSE,y<  piis  a^ibus ,  vel 
RELIGIOSIS  PERSONIS  donatio  députât. 1  fit  ...  . 
ne  in  pr^fatis  caufis  ex  quibusdam  machinarionibut 

KOn  folum  irjevotus  ,  fed  etiam  l  M  P  I  U  S  D  O  N  .\  T  O  R 
intelligatur  :  P  O  E  N  A  S  Q^U  E  non  folum  leptimaiy  fei 
COELESTES  EXSPECTAT&C. 

(7)  H^c  verba  [ROGAVIT  TlTlUS,  SPOPOU- 

DIT 
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il 


Tuftice.  Les  autres  Conventions  j  qui  n'aiant  pas  de  leur  nature  cette  vertu ,  l'aquiérent 
(6)  par  la  confirmation  &  l'afllftance  de  quelque  Loi,  font  appellées  à  caufe  de  cela 
en  un  fens  particulier  des  Conventions  Légitimes.  Selon  les  JurUconfultes ,  une  Stipu- 
lation j  (  7  )  dont  les  fimples  Conventions  fe  trouvent  accompagnées ,  leur  communi- 
que aufli  la  vertu  de  donner  adion  en  Juftice  ■■,  &  lors  qu'elles  lont  ajoutées  aux  (  8  ) 
Contrafts  de  bonne  foij  elles  tiennent  de  la  nature  des  Contrats  mêmes 


§.  m. 


Mais  kvertu  de  donner  adion  en  Juftice  étant  quelque  choie   d'exté- J^f 


rieur  qui  ne  concerne  point  le  fond  même  des  Engagemens  ;  on  ne  iàuroit  fe  conten-  lifconTultes 
ter  de  cette  divifion  des  Jurilconfukes ,  qui  roule  uniquement  là-dellus.  D'ailleurs , 
il  eft  clair,  que  le  Droit  Civil  peut  réflifer  adion  en  Juitice  pour  des  Conventions  mê- 
me qui  ont  leur  caufcj  ce  qui  étoic  autrefois  en  ufage  parmi  les  (  i  )  Indiens  a  l'égard 

de 


B  lï  M  «  V  1 U  s  ■]  Mn  tantîim  paUknîs  loco  aeclpluntur , 
fed  etiam  Jiipulationis.  Ideoque  ex  ftipulatu  nafàtur  an,o. 
Ibid  Leg.  vil.  $•  II-  VoLez  ci-deaous,  5-  s.Noteî. 

(%)  Pourvu,  difent-ils,  qu'elles  aient  été  ajoutées 
d'abord  après  la  conclulion  du  Contraft:  car  ilnenelt 
pas  tout-a-fait  de  même  de  celles  que  l'on  ajoute 
quelque  tems  après.  SoUmus  enim  dicere ,  pafta  conventa 
inelle  bons  tidei  judiciis.  Sed  hoc  f>c  aaipicndum  eji  : 
mt  fi  guidera  ex  continenù  paffa  fuhfequuta /uni ,  ^^""f 
parte  aaorii  ïnfmt  :  ex  iMerv^n  y.  ^or,  inerunt  t^u  l 
Voiez  ce  que  l'on  dira  ci-deflous,  $.  8  ôc  Chap.  X 
6  7  A  l'égard  des  ConirafJs  de  droit  rigoureupc ,  les 
fimples  Contentions  ,  quoi  qu'ajoutées  fur  le  champ, 
ne  tont  pas  partie  du  Contraft,  ôc  ne  donnent  pomt  ac- 
tion en  Juftice,  lors  qu'elles  augmentent  l'engagement. 
Mais  lots  qu'elles  le  diminuent ,  elles  entrent  dans  le 
Contraft  ,  &  fourniffent  au  Défendeur  une  exception 
valable  par  le  Droit  même.  Voiez  Mr.  N  O  o  d  T  dans 
le  Traité  fi  fouvent  cité,  De  PaU.i  &  Transaa.  Capp. 
XI.  XII.      feqq.  '  ^  , 

ô  III  (i)  L'Auteur  le  prouve  par  un  paflage  de 
STRA.BON  Lib.  ÏV.  pag.  709  Ed.  Pari/.  {loiS.  Ed. 
Amii.  )  oii  il  eft  fait  mention  du  Dépôt  ^  &  d  une  au- 
tre Convention  queCA-SAUHON  avoue  ne  lavoir  ce 
que  c'eft,  'fhbi^n:  ce  qvu  lui  fait  loupçonner qu  on 
doit  lire  çmtUx.  De  quelque  manière  qu  on  Ule,  il 
femble  qu'on  doive  expliquer  ce  palTage  par  im  autre 
de  Nicolas  ^Z?  i>a/»<2J ,  "PPo"«  dans  Stobee, 
serra.  XLII.  n»ç'  'Ivrfiïc  i=<>  T/f  iiTO5-«««6?  «fav"»  »  '^'^; 

CHEZ  Ui  Indiens ,  /  I  on  refufe  de  rendre  un  ar- 
gent prêlf,  ou  un  Dépôt;  le  Créancier  y  ou  celui  qu,  a 
tonfié  le  Dépôt,  n'a  point  aHion  en  Juftice  centre  le  Dé- 
Uleur,  ou  te  DépoJ^taire  :  mais  il  ne  peut- s  en  prendre  qu  a 
lui-même  de  ce  qu'il  s'eft  imprudemment  fie  s  l  "fre.  Je: 
ne  fai  pas  pourquoi  Mr.  PE  Rl  z  ON  1  u  S  ,  dans  les  No- 
tes fur  iî£«,Lib.  IV.. Cap.  I.  p.  iZ&.FJ.  Abr.Gronov. 
1731.  explique  ces  paroles,,  comme  fi  elles  vouloitnt 
direfeulemenr,  que  ces  fortes  de  procès  etoient  tort  ra- 
tes parmi  les  Indiens.  Les  mots  ,iK  t^i  x.^i'rit,.ëmto\&nt 
emporter  quelque  chofe  de  plus  ;  aufli  bien  que  1  expret- 
fion  de  S  T  R  A  B  O  N  :  »Tt  yi^  'Miiitxt ,  i  n  miç^^'xri.- 
e>.'x»ç  E 1  N  A 1  û  J  K  A  2.  Mais  U  y  a  un  autre  paflage  en- 
core plus  fort;  c'eft  dans  le  même  Livre,  pag.  yoi-  ""t- 
Ed.  Tarif.  (10Z7.  Ed.  Amft.  Almelov.  )  ol\Strahon  dit ,  lut 
U  foi  d'O  N  E'S  1  C  R 1 T  E  ,  que  ceux  qui  habitoient  dans 
cette  partie  des  Indes  qui  étoit  fous  l'obéiflànce  de  Mu- 
ficanuSy  n'avaient  a&ion  que  pour  caufe  de  Meurtre  y  ou  d.  In- 
jures ;  SiKiii  3  jw»  iîi9.i  laKit  <fo'r»  KAt  uCçiac:  5c  cela 
pour  deux  taifons  :  l'une,  que  chacun  ne  peut  pas  fe 
precautionner  contre  les  infultes  d'autrui,  comnie  û 
peut  prendre  fes  mefiues  pour  n'être  pas  trompe  dans 
un  Coiirraa,  &  poux  voir  avec  qui  il  a  à  faiie;  l'au- 


tre ,  qu'il  ne  faut  pas  remplir  l'Etat  de  procès.  Oi» 
it'  ccinS  yàf  t'o  yti  uruBùt  Taîra*  Tst  </^'  ù  toUffu/u,- 
CahoLlcK  tr'  otiTOB  f»i'rœ'  ftS"S  a.ViX^^  éû  idv  TIt  «If^e^^» 
Ti)»  tvis-iv  ^t^.^x  «ai  'Ot^cri^ilt  àrj»  aiTi'JTio? ,  Kai  fAÙ 
Jinàt  ■arKu^ît  riii  laoxti.  Il  me  femble  que  tout  cela 
donne  aflez  à  entendre,  que  c'étoit  un  etabliflement 
fait  par  autorité  publique,  afin  que  les  Juges  n'euflent 
p.is  la  tête  rompue  d'un  trop  grand  nombre  de  pro- 
cès; &  non  pas  un  lîraple  effet  de  la  retenue  ôc  de  la 
probité  des  Particuliers ,  qui  faifoit  qu'on  voioit  peu 
de  gens  intenter  procès,  pour  fe  faire  rendre  ce  qu'on 
leur  devoir  en  vertu  d'un  Conrraft.  Ainfi  il  y  a  beau- 
coup d'apparence  que  hk  'iTt  k^u-i;,  jà^ns  Nicolas 
de  Damas  ,  aulïi  bien  que  Jtxnv  /uti  that ,  dans  STRA- 
B  O  N ,  lignifient  fimplement,  qu'o«  n'avoit  point  action 
en  Juftice.  Mais  ce  qui,  h  mon  avis,  achève  de  mettre 
la  chofe  dans  ime  pleine  évidence ,  c'eft  la  comparai- 
fon  de  cet  endroit  d'A  R  l  s  t  o  t  e  ,  Ethic.  Nicom.  Lib. 
VIII.  Cap.  XV.  C^ià  tira^'  àiiw  tiltait  OTK  EI21  A  I- 
K  A  I,  ou  l'on  voit  précifément  l'expreflîon  dont  il  s'a- 
git ;  avec  un  autre  paflage  du  même  Auteur,  oîi  elle 
eft  expliquée  dans  le  fens  que  je  crois  qu'elle  a  chez 
Strahon ,  6c  chez  Nicolas  de  Damas ,  &c  cela  fur  la  mê- 
me matière:  'Etnx^  t'EISI  NOM  CI,  Vjosriaf 
<r«,«f(i\aia>»  AJKA2  M  H  EINAI.  Ethic.  Nic.Uh.  IX. 
Cap.  I.  Voiez  G  r  o  T 1  u  S ,  Liv.  II.  Chap.  XVIII.  10. 
num.  V.  ôc  Cu  jAS,  Obferv.  Lib.  XI.  Cap.  XIX.  Bien 
plus  :  dans  Elien  même,,  quelques  lignes  après  le 
paflage  de  cet  Auteiu:  qui  donne  occalion  à  Mr.  Peri- 
Z  ON  lus  d'e.xpliquet  celui  de  N  i  CO^l  a  s  de  Damas  y 
&  de  faire  entendre  qu'il  prend  au  même  fens  celui  de 
STRABON;  on  trouve-là ,  dis-je ,  que  chez  les  5^îr- 
diens  il  y  avoit  une  Loi  ,  portant,  qu'on  pounoit  ap- 
pellet  en  Juftice  les  Fainéans ,  &:  leur  faire  rendre  comp- 
te de  la  manière  dont  ils  fubfiftoient;  ce  qui  eft  ainfi 
exprimé;  l'ù»  5  nitm  éç-l  vôu®'  to/ît©*.  'A^yi»t 
'H2AN  AlKAl',  xai  t  l'iici  ^mra  ïht  xç/fïtSj  ,  xal 
SiSivti  Tac  «ùâûvaç,  o^;/îixi't/vTa ,  ïfJs»  ^JÎ,  Voiez  aulQ 
un  paflage  de  PLATON,  que  j'ai  cité  ci-defliis,  Liv. 
III.  Chap.  VI.  §.  10.  Note  s.  à  la  fin.  Au  refte,  nôtre 
Auteur  remarquoit  ici,  que  SENE'Q_^yE  fouhaitte,/ 
dans  fo!i  Traité  des  Bienfaits ,  Lib.  III.  C.np.  XV.  qu'il 
n'y  eût  point  de  Loi  qui  forçât  les  Hommes  à  tenir  leur 
parole ,  ôc  que  chacun  s'aquitât  de  fon  par  mouvement 
de  ce  à  quoi  il  fe  fcroit  engagé.  Le  Ibuhait  eft  beau 
ôc  digne  d'un  Philofophe  :  mais  l'abolition  de  toute 
contrainte  en  matiète  des  Engagemens  volontaires ,  eti 
impraticable  dans  l'état  où  font  les  chofes 8c  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  pais  des  idées.  Auflî  Senéque 
avouë-t-il  au  même  endroit,  que  la  pratique  comm»-- 
ne  eft  néceflaire  :  Sed  neceffaria  eptimis  prAtulertmi  ÔCfe- 
Voiez  ci-deffus,  Liv.  III.  Chap.  IV.  $.  S, 
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de  bien  des  Concrads.  Pour  la  maxime  du  Droit  Romain,  qui  porte,  que  les  fîmpîcs 
Conventions  ne  donnent  point  adion  en  Juftice ,  il  faut  diftinguer  entre  les  Conven- 
tions Affirmatives,  &c\ts  Négatives.  Les  dernières,  ceft-à-dke,  celles  par  lelquelles 
on  s'engage  à  ne  rien  demander,  (ont  telles  &  par  le  Droit  Civil,  &  par  le  Droit  Na- 
turel, quelles  donnent  non  pas  aftion  en  Juftice  (2),  mais  feulement  exception  ou 
fins  de  non  recevoir.  Car,  toute  l'utilité  qui  en  revient  au  Défendeur  conliftant  en  ce 
que  l'autre  ne  peut  rien  exiger  de  lui  légitimement  ;  elles  ne  fauroient  produire  d'autre 
effet,  que  celui  de  faire  débouter  le  Demandeur  de  fes  prétenfîons.  Mais  les  fimples 
Conventions  Affirmatives ,  par  lefquelles  on  s'engage  à  faire  ou  à  donner  quelque  cho- 
fus  LW      ch^!  ^  P^^  P^'-  elles-mêmes  (  a  )  incapables  de  produire  une  Obligation  efficace  :  & 

V.  \  9,  10,  il  les  Loix  Romaines  leur  ont  ôté  cette  force,  (3  )  c'eft  qu'on  a  voulu  étouffer  dans 
leur  naiffance  une  infinité  de  procès,  dont  le  nombre  n'efl  que  trop  grand  fans  cela. 
On  confîdéroit  d'ailleurs ,  qu'il  y  a  bien  des  Conventions  auxquelles  on  fè  porte  fans 
beaucoup  de  réflexion  (  autrement  pourquoi  celui  qui  veut  bien  s'engager ,  négligeroit- 
il  les  formalitez  nécefTaires  qu'il  efl  li  facile  d'obferver  ?  )  &  que  d'autres  font  fanscaufe, 
ou  fans  aucune  affaire  d'où  il  revienne  quelque  utilité  à  l'un  ou  à  l'autre  des  Contrac- 
tans  ;  car  c'eft  le  fens  auquel  les  Jurifconfukes  Romains  prennent  le  mot  de  (  4  )  caufe 
dont  ils  fè  fervent  ordinairement  dans  cette  matière.  Ainfi ,  iuppofé  que  deux  perfbnnes 
s'engagent  l'une  envers  l'autre  à  ne  pas  Ce  laver  les  mains,  ou  à  ne  pas  fe  peigner,  ou 
à  ne  pas  changer  de  chemifè  pendant  un  certain  tems ,  (  comme  nous  favons  que  l'ont 
fait  quelques  Débauchez  )  à  quoi  bon  leur  permettroit-on  d'aller  rompre  la  tête  au  Ju- 
ge pour  taire  exécuter  de  pareilles  chofesî  On  peut  même  dire,  que,  par  le  Droit  Na- 
turel tout  feul,  ces  fortes  de  Conventions  ou  inutiles,  ou  faites  à  l'étourdie,  n'ont 
rien  qui  les  rende  fort  facrées  &  fort  inviolables  (  5  ). 
S'  Selon  moi.  jy.  P  o  u  R  moi,  il  me  femble  qu'il  faut  avoir  égard  ici  à  la  matière  même  des  En- 

gagemens,  ou  aux  chofes  fur  lesquelles  on  traite,  en  forte  que  par  Contrait  (  i)  on 
entende  les  Engagemens  au  fujet  des  Chofes  &  des  Adions  qui  entrent  en  coihmerce , 
&  qui  fuppofent  l'établifïèment  de  la  Propriété  &  du  Prix  des  chofes  :  Se  par  fimples 
Conventions,  celles  que  l'on  fait  fur  tout  le  refte.  Ainfi  il  faudra  mettre  au  rang  des 
fimples  Conventions,  toutes  les  Conventions  Négatives,  odx  lesquelles  on  s'engage 
à  ne  pas  fâire  ou  a  ne  pas  demander  ce  que  l'on  auroit  pii  faii'e  ou  demander  de  plein 
droit;  comme  aufTi  celles  qui  concernent  le  mouvement  de  quelque  Faculté  Naturelle, 
coniidéré  comme  tendant  uniquement  à  l'utilité  ou  à  l'avantage  mutuel  des  Conuac- 

tans 


(z)  Voiez  ci-delTus ,  §.  1.  Note  1. 
Xi)  Voiez  ci-deflus,  Liv.  III.  Chap.  V.  $.  ii.  No' 
te  î. 

f 4)  L'Auteur  le  prouvoit  par  ce  paflage  de  V A/maria 
de  Plaute,  Aft.  UI.  Scen.  I.  veif.  17. 

Uhi  quiefco ,  omnii  familtA  G  A  U  SA  confiflit  tihi  t 
Mais  cela  ne  fignifiepas,  comme  il  l'explique  après 
quelques  Interprêtes ,  ïffat/e  profit  que  vous  retirez  de  vô- 
tre Famille.  Il  faut  traduire  au  contraire  :  tous  les  reve- 
nus ,  dont  vous  faites  fubfijier  vôtre  Famille  ,  vous  manquent^ 
^uji-tôl  que  je  ne  trafique  plas  de  mon  métier.  Voiez 
GrONOVIUS,  dans  fes  Obfervations ,  Lib.  IV.  Cap. 
XXVI.  pag.  419.  De  plus,  lors  que  les  jurifconfiiltes 
Romains  difent  an'ane  Convention  fans  caufe  n'oblige 
ooint,  ils  n'entendent  pas  fimplement  par  le  mot  de 
taufe  une  affaire  d'oU  il  revient  quelque  utilité'  à  l'un 
ou  l'autre  des  Conttaftans  :  car ,  quand  on  dit  ;  Je 
^ous  donne  ceci ,  afin  que  vous  me  donniez  cela ,  ou  que  vous 
fajjiez  cela  en  ma  faveur;  c'eft  un  Contrat:  au  lieu 
ïjue,  û  l'on  difoit;  Je  vous  donnerai  (eai ,  pQurvk  qite 


vous  me  donniez  cela  ;  ce  feroit  une  Convention  fans  caufe. 
Et  cependant,  il  y  a  la  même  utilité'  dans  l'une  & 
l'autre  de  ces  Conventions.  Mais  le  mot  de  Caufe 
fignifie  ici  une  affaire  ou  une  manière  de  s'engager, 
approuvée  &  autorife'e  pleinement  par  le  Droit  Civil. 
Voiez  Mr.  N  o  O  D  T ,  De  Paûis  &•  Tranfaff.  Cap.  IX. 

(5)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  dans  li  Note  6.  iui  Liv.  III. 
Chap.  V.  ô.  9- 

$.  IV.  (i)  Permis  \  chacun  de  diftinguer  &  de  ran- 
ger fès  idées  comme  bon  lui  femble.  Mais  la  vérité 
efl,  que,  par  le  Droit  Naturel  tout  leul,  il  n'y  a  au 
fond  nulle  différence  entre  les  Contracïs ,  &  les  /Impies 
Conventions,  par  rapport  aus  effets  propres  Sceffentiels 
des  Engagemens. 

(1)  L'es  Jurifconfultes  Romains  ne  donnent  pourtant 
jamais  le  nom  dcContraff  au  Mariage,  comme  le  re- 
marque ici  Mr.  HERTIUS;  quoi  qu'ils  difent  contra- 
here  matrimonium,  p.  e.  DlGEST.  Lib.  XXIII.  Tit.  II. 
De  ritu  Nuptiarum  ,  Lcg.  XXII.  Mais  les  Conventions 
faites  à  l'occaTion  du  hallage,  fu  ce  qui  legarde  les 
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tans,&  envilàgé  fimplement  en  lui-même , fans  aucune  eftimation  par  laquelle  on  la 
compare  avec  d'autres  :  en  un  mot,  toute  forte  d'accord  &  de  traité  au  fujet  de 
quelque  adion  ou  de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  le  faire  pour  de  l'argent.  Il  y  a 
pourtant  plufieurs  affaires  de  la  Vie,  auxquelles  l'ufage  donne  indiiféremment  le  nom 
de  Convention  ou  de  ContraB,  quoi  qu'elles  ne  regardent  pas  des  chofes  qui  entrent 
en  commerce;  tel  eft,  par  exemple,  fade  par  lequel  on  contrade  Mariage  (2). 

§.  V.  On  divife  les  Contrats  cnOblig-atoires  (z)  d'une  part  feulement,  (  i)  Obliaa-  Divirionde«r««- 
totres  des  deux  (b)  cotez.;  ce  Mixtes,  celt-a-dire,  qui  tiennent  des  deux  premiers,  gatoires  dune  part 
Les  Contrants  obligatoires  d'une  fart  feulement  y  n'obligent  que  fun  des  Conîra£tans  ^•i*k>«eM;Oiiign- 
&  ne  (  2  )  changent  point  de  nature  par  un  fait  poftérieur.  Tels  font  le  Prêt  à  conf  im-       ^'M^tL  ' 
tion  ;  &  la  (  3  )  Stipulation ,  ou  Promelïè  verbale  ,  faite  dans  les  formes.  Les  ContraSls  (a)  MovôTrxtvfoi, 
Obligatoires  des  deux  cotez,  engagent  de  part  &c  d'autre  à  exécuter  quelque  choie,  en  ^tt.tuç^i. 
forte  que  les  deux  Contradans  s'impofent  réciproquement  quelque  obligation.  Tels 
font,  le  Contrat  de  Vente  \  le  Contra^l  de  Louage  \  \c  Contrat  de  Société.  On  regar- 
de enfin  comme  des  Contrafls  Aïixtes,  h  Prêt  a  ufage  ,\c  Dépôt -y  le  Gage  ou  {'Hypo- 
thèque. Ceux-ci  de  leur  nature  n'obligent  d'abord  que  l'un  des  Contractans ,  fivoir  ce- 
lui qui  reçoit;  comme  il  paroît  par  le  but  principal  du  Contrad.  Mais  il  arrive fouvent 

3ue  celui-là  même  qui  donne,  encre  enlliite,  par  accident  &  par  un  fait  poftérieur, 
ans  quelque  Obligation  envers  celui  qui  a  reçu;  lors,  par  exeniple,  que  celui-ci  a 
fut  des  dépenfes  necelfaires  pour  l'entretien  de  la  choie,  ou  qu'il  louffre,  à  l'occallon 
de  cette  chofe,  quelque  mal  ou  quelque  perte  dont  le  propriétaire  eft  reiponfable:  car 
en  ce  cas-là,  il  eil  jull:e  que  le  Propriétaire  le  rembourfe  &  le  dédommage. 

§.  VL  Une  autre  divifion,  qui  eft  fort  commune  chez  les  Jurilconlultes Romains ,  2. En  Conirafît 
c'eft  (  i)  celle  des  Contratls  Réels;  Contrats  de  fimple  confentement;  Contrats  Ver-  -^""'^ff'  f"""-"^^ 

I  rt  '-T  '-r  iiTi';  •  rji"^^  fimple  confen- 

baux;  oc  Contracts  par  écrit.  Les  premiers  iont  appeliez  Réels ,  non  pas  a  cauie  quils  tement;  Contradi 
fe  font  au  £ijet  d'une  certaine  chofe  (cela  leur  eft  commun  avec  les  autres  Contrads)  ^^'^^"''jr^^w^t"" 
mais  parce  que,  pour  être  en  droit  de  demander  la  chofe,  d'où  ils  tirent  leur  nom,  '^*  ^  ^^"^  '^"  * 
(2)  il  faut  qu'elle  ait  été  aduellement  délivrée.  Par  exemple,  le  Prêt  n'impofe  aucu- 
ne Obligation,  que  quand  on  a  reçû  la  chofe  empruntée  (a).    On  ne  lauroit  (a)  voiez /^^/w. 
non  plus  redemander  un  Dépôt,  Il  on  ne  l'a  remis  au  Dépolîtaire.    Car  autre  choie  ■Maxim,  l-viii, 
eft  un  Contrad  de  Prêt,  ou  de  Dépôt;  &  autre  chofe,  une  limple  Convention  ou 
une  fimple  PromelTè  de  prêter,  ou  de  recevoir  en  dépôt,  • 

Les 

biens,  peuvent  former  un  Contraft,  félon  les  idées  du  traÊïans  demandât,  &  «jue  l'aatre  répondît  pofitive- 
Droit  Romain,  &  félon  la  défLiition  de  nôtre  Auteur,  ment,  de  cette  manière:  Me  promettez-vous  de  me  don- 
Telle  eft  une  conftitution  de  Dot,  DlG.  Lib.  L.  Ttt.  -ner ,  ou  de'  faire  pour  moi  telle  ou  telle  chofe?  Oui ,  je 
XVII.  De  Regg.  jur.  Leg.  XXIII.  &  une  Donation  à  vous  le  promets.  VERBIS  ohligatio  contrahitur  ex  inter" 
taufe  de  Mariage ,  NOVELL.  CXIX.  princip.  rogatione  &"  refponjîone ,  cum  quid  dari  fierive  nohis  fti- 

§.  V.  (i)  Cette  diviiion  ne  fe  trouve  pas  formelle-  pulamur.  .  .  .  In  hac  re  olim  talia  verha  tradita  fuerunt;- 
ment  dans  le  Corps  du  Droit  Romain;  mais  la  chofe  y  SPONDES?  SPONDEO.  Promittis?  P  r  O- 
eft  fans  contredit.  Il  y  a  bien  une  Loi ,  D  i  ges  t.  mitto.  Fi  i>e  jubés  î'Fidejubeo.  DABisif 
Lib.  L.Tit.  XVI.  Z)^  x>fr'for./^>!!/.  Leg.  XIX.  qui  femble  Dabo.  FACIES?  FACIAM.  INSTIT.  Lib.  III. 
infinuer  que  tout  Contrat  propremcat  ainfi  nomme  eft  Tit.  XVI.  De  verborum  obligationihus  ,  princip. 
obligatoire  des  deux  côtez.    Mais  voiez  Vinnius  VI.  (i)  Harum\obligationum  ,qu£  excontraElufunt'^ 

furies  Infantes,  Lib.  III.  Tit.  XIV.  $.  ou  plutôt  <Cf«e'  quatuor  funt  fpecies.  Aut  enim  re  contrahuntur ,  aut 
le  grand  Ou  J  A  s,  de  qui  la  folution  eft  empruntée ,  verbis,  aut  literls  ,  aut  confenfu.  INSTIT.  Lib.  III. 
Tom.  Vin.  Opp.  Ed.  Fabrctt.  p.ig.  5  57  ,      feqq.  Tit.  XIV.  De  Ohligationibus  ,  $.  2. 

(2)  Pour  entendre  cela,  il  faut  lire  ce  que  l'Auteui  (2)  Re  enim  non  poteft  obligatio  contrahi  ,niji  quatenaf 
dit  un  peu  plus  bas  au  fujet  des  Co>!rriîffij'//x««.  Voiez  datum  fit.  DiGEST.  Lib.  11.  Tit.  XIV.  De  FaUis  , 
V 1 15  N  I  U  S  ,  les  Ir.fiitutts  y  Lib.  III.  Tit.  XV.  $.  2.  Leg.  XVII.  princip.  Voiez  le  Titre  XV.  du  III.  Liv.  de» 
num.  2.  INSTITUTES,  Qfii^us  mfêf  ri  mirahitur  tbH' 

OuBshSiipultiiifKf  il  falloit  que  l'un  des  Con-  l^tit. 
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Les  Contrants  de  ftmple  (3)  consentement  font  ainfi  appeliez,  non  que  les  aurrcs 
Contrats  (è  faffent  laiis  un  confentement  des  Parties ,  mais  patce  que  ceux-ci  font  les 
lèuls  qui  impoient  l'Obligation  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  Ton  s'engage ,  dès  le 
moment  que  l'un  &  l'autre  des  Contra£tans  a  donné  a  connoitre  fa  volonté  par  des 
fîgnes  convenables ,  lâns  qu'il  foit  néceiraire  que  la  chofe  ait  été  actuellement  délivrée 
ou  efFeduée. 

Le  ContraEl  Verbal,  autrement  nommé  Stipulation  (4),  entant  qu'il  confifte  en 
certaines  formalitez,  ou  certaines  manières  prekrites  d'interroger  &  de  répondre,  eft 
entièrement  inconnu  au  Droit  Naturel.  Il  n'eft  pas  moins  contraire  aux  maximes  de  ce 
Droit,  qu'une  ilmple  Obligation  par  écrit,  (  5  )  fans  que  la  chofe  que  l'on  reconnoic 
devoir  ait  été  livrée,  impolè  la  néceiïité  de  la  rendre,  tout  de  même  que  fi  on  l'avoit 
reçue.  Cependant  la  pratique  établie  par  le  Droit  Romain  eft  viliblement  fondée  fîir 
de  bonnes  raifons.  Car  le  Juge  ne  pouvant  connoitre  le  fait  que  par  des  actes ,  ou 
par  d'autres  preuves  ;  du  moment  qu'il  voit  une  Obligation  par  écrit ,  il  ne  peut  que 
préfiuner  la  vérité  de  la  dette,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  le  contraire.  Tous  les  Con- 
trats, au  refte,  ont  ceci  de  commun ,  qu'ils  peuvent  être  mis  par  écrit,  &  cela  en 
deux  manières.  Car  ou  il  eft  de  l'elîence  de  l'affaire  que  le  conièntement  fe  prête  par 
écrit,  &  en  ce  cas-lk  le  contrat  n'eft  fait  &  palfé,  que  quand  l'Ecrit  eft  duement  a- 
I^l'^iTai'Ip."''  chevéj  ce  qui  a  lieu  fur  tout  dans  les  Centrants  de  ftmple  confentement ,  ÔC  autres 
xvi.  5.  30.  &  ci-  Conventions  femblables  :  ou  bien  l'adte  par  écrit  ne  lert  que  de  Mémoire  &  de  Certi- 
i^^'Noù^^^^eïe'.  ficat  d'un  Contrat  déjà  conclu  &  arrêté;  (b)  &:  c'eft  ce  que  l'on  préfume  dans  un 
doute. 

i.-EnCoMra&s  §•  ^H.  Les  mêmes  Juriscoiifultes  divifent  encore  les  Contrats  en  Contrats  fans 
fansnom;  &  Con-  nom,  6c  Contmlls  qui  ont  un  nom  particulier  (i).  Les  derniers  font  ceux  qui,  à  caule 


traits  qui  ont  un 
wm  particulier. 


(3)  Tels  font,  le  Contraft  de  J^«rif, celui  de  Loua- 
ge, celui  de  Société,  ôc  le  Mandement  ou  la  Procura- 
tion. Confenfu  fiunt  ohligationes  in  emptioniius ,  venditio- 
nibus  ,  locationihus  ,  condu[iionihus ,  focietatihus ,  mandatis. 
Ideo  autem  ijiis  modis  obligatio  dicitur  confenfu  contrahi  : 
quia  nique  fcriptura ,  neque  prdfentia  omnimodo  opus  ejl. 
At  nec  dari  quicquam  neceffe  efl  ,  ut  fuhfiantiam  capiat  o- 
hligatio  :  fed  fufficit  eos  ,  qm  negotia  gerunt ,  corifentire. 
INSTITUT.  Lib.  m.  Tit.  XXIII.  De  ohligationibut 
tx  confenfu.  ' 

^4)  Voiez  la  Note  3-  fui  le  J.  pre'cedent. 

(î)  Avant  JUSTINIEN,  on  pouvoit,  pendant 
cinq  ans  depuis  la  datte  du  Billet  d'Obligation  ,  fe 
plaindre  &  foûtenir  que  l'on  n'avoit  point  reçû  ce 
qu'il  portoit.  Mais  cet  Empereur  limita  le  terme  à 
deux  ans.  Voiez  Injlitut.  Lib.  III.  Tit.  XXII.  De  U- 
terarum  ohligationibus.  La  proteftation  ou  la  fin  de  non 
recevoir,  a  laquelle  l'auteur  du  Billet  avoit  recours, 
s  appelle  Qusrela  ou  exceptio  non  numeratjt  pecuniA  :  ôc 
c'étoit  à  celui  de  qui  l'on  confelfoit  avoir  reçu ,  à 
prouver  que  l'on  avoit  reçu  elFeclivement.  Li  rai- 
Ibn  en  étoit,  comme  elle  le  trouve  exprimée  dans  le 
Code,  que  naturellement  la  négation  d'un  fait  n'eft 
pas  fufceptible  de  preuve  :  Quum  inter  eum ,  qui  factura 
adfeverar.s  ,  onus  fuhiit  prohationis  ,  &"  negantem  numsra- 
lionera ,  (cujus  naturali  ratione  probatio  nulla  ej)  )  b'  ob 
hoc  ad  petitorem  ejus  rei  necejttalemtransferenteia ,  magna 
fit  dijferentia.  Lib.  IV.  Tit.  XXX.  Oe  non  numerata 
pecuyiia,  Leg.  X.  Ne  diioit-on  pas  qu'il  s'agit  d'u- 
ne Difpute  dans  un  Auditoire  dï  Philofophie  i  Et  fi 
l'on  examine  bien  la  chofe  ,  n'eû-ce  pas  au  fond  l'au- 
teur du  Billet  qui  affirme  Se  qui  foùcient  la  faufferé 
d'un  fait,  dont  l'autre  a  en  miin  une  preuve  quidoit 
ittt  réputée  valide  tant  que  le  contraire  ne  paroit 
point,  Se  en  vertu  de  laquelle  celui-ci  eft  cenféfetenit 


de 

fur  la  négative ,  &  par  conlequent  feroit  di(penfé  de 
prouver,  félon  la  mixime  raêaie  dont  il  s'agit  ?  Feu 
M'.  COCCEJUS,  dans  une  DilTertation  De  direftâ 
probatione  Negativjt  ,  publiée  en  1698. a  prétendu  dé- 
montrer, que  félon  les  principes  même  du  Droit  Ro- 
main, on  peut  prouver  direftement  vmc  négative.  Et 
pour  répondre  à  l'objedion  titée  de  la  Loi  dont  il 
s'agit,  il  veut  qu'elle  lignifie  feulement,  que,  félon 
l'ordie  naturel  des  Procédures  Judiciaires  ,  c'eft  à  celui 
qui  affirme  un  fait  douteux,  à  le  prouver.  Mais  i. 
Les  termes  de  la  Loi  ,  Se  d'une  autre  qui  fe  trou- 
ve au  Titre  du  Code,  De  Probation.  (quum per  rerum 
naturam  fatîum  r.egantis  probatio  nulla  fit  ,  Lib.  IV. 
Tit.  XIX.  Leg.  XXIII.  )  ne  fouffrent  nullement  cette 
interprétation.  Les  terme»  font  trop  clairs  &  trop 
forts  j  pour  en  éluder  le  feas  qui  fe  préfente  d'aboro. 
I.  La  dernière  Loi  fur  tout,  ainfî  expliquée,  con- 
tiendroit  un  raifonnement  abfurde,  puis  qu  elle  feré- 
duiroit  à  ceci:  Le  Demandeur ,  qui  affirme  un  fait,  doit 
le  prouver.  Pourquoi  Parce  que  celui  qui  affirme  eft  obli- 
gé d;  prouver.  Or  c'eft  donner  pour  raifon  la  thélê 
méme.Au  lieu  que,  quand  on  dit,  comme  les  termes 
fignifient  manifeftement  :  Parce  que  naturellement  U 
négation  dun  fait  n'eft  pas  fufceptible  de  preuve;  voilà 
ane  raifon,  qui,  vraie  ou  non ,  eft  diftincte  de  ce 
qu'on  veut  établir.  3.  Ainlî  il  n'y  a  pas  moien  de 
foûtenir  ,  comme  on  fait  fut  ce  principe  (Sam.  de 
COCCEII,  Jus  controv.  Civ.  Tom.  I.  pag.  573.^ 
que  régulièrement,  dans  le  cas  dont  il  eft  queftton, 
le  Débiteur  devroit  prouver  qu'il  n'a  point  reçû  l'ai- 
gent  dont  il  a  fai:  fon  billet  à  l'autre;  mais  qu'il  en 
eft  difpenle,  à  ca  ife  que  la  préfomtioa  eft  ici  contre 
celui  qui  demande  en  vertu  du  Billet.  Ce  n'eft  point 
fur  cette  prefomtion  ,  que  l'on  fonde  la  diflference 
(kns  la  Loi  X.  De  non  numerMa  pecmla  i  mois  fai  la  lai- 

foa 
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cdeur  fréquent  ufàge,  avoient  un  nom  propre  &  afFcdé,  qui  marquoit  d'abord  la  for- 
me &  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agiiloi:.  D'où  vient  que.  dans  le  Barreau  Romain, 
il  y  avoir  de  certaines  formules  fixes  &  perpétuelles,  pour  les  actiDns  intentées  à  l'occa- 
fîon  de  ces  fortes  de  Contradts:  au  lieu  que,  les  autres  étant  moins  ordinaires  dans  le 
commerce  de  la  Vie,  &  ne  contenant  que  ce  qui  avoit  été  expreffcment  dit  &:  conclu; 
il  n'y  avoit  point  de  formule  d'action  réglée  &  générale,  mais  on  en  drellbit  une  par- 
ticulière félon  la  nature  de  la  caofe:  &c  c'eft:  pour  cela  qu'on  appelloit  la  demande,  (z) 
Aâion  en  termes  prefcrits  (a).  Au  refte,  on  a  raifon  de  mettre  l'Echange  (3)  au  rang 
des  Contrats  fans  nom.  Car,  cjuoi  cpa'iliemble  avoir  un  nom,  il  n'en  a  point,  apropre- 
meait  parler,  parce  que  ce  nom  eft  commun  îiplulieurs  fortes  d'affaires  différentes,  &  qu'il 
ne  fait  pas  d'abord  connoitres'il  s'agit  de  Donner,  afin  que  l'on  nous  donne;  ou  d'une 
fiente,  ou  de  quelque  autre  femblable  Contraét. 

§.  VIII,  Mais  la  divilïon  qui  fait  le  plus  à  nôtre  delTèin,  c'eft  celle  des  Contrats  Bien- 
faifans,  ou  gratui'  s;  &  des  Contraèt:  Onéreux,  on  intérelïéz  de  part  &  d'autre.  Lespré- 
initrs  procurent  à  l'un  des Contractans  quelque  avantage  gratuit:  &  tels  font,  le  Prt'V 4 
ufage;  le  Mandement  ou  la  Procuration  ;  &c  le  Dépôt  (i).  Les  autres  airajettiffent  cha- 
cun des  Contraétans  h  une  charge  ou  une  condition  également  onéreulè,  qu'ils  s'impo- 
fent  l'un  à  l'autre  :  car,  dans  ces  ibrtes  de  Contradts ,  on  ne  lait  &  l'on  ne  donne  riai 
que  pour  recevoir  autant. 

Cette  <liftiii6tion  ièinbîe  (  a  )  être  le  fondement  d'une  autre,  par  laquelle  on  divife  les 
Contraits  cnContracls  de  bonne  fot^dcCont  - acls de  droit  rigoureux  :  dont  les  premiers 
avoient  cet  effet,  par  le  Droit  Romain,  qu'ils  donnoient  a^lion  de  bonne  foi  y  c'eft-à-dire, 
que  le  Juge  avoit  pleine  liberté  de  prononcer  ielon  les  maximes  de  l'Equité  (z);  au  lieu 

que 


Liv.  II.  Chap. 

XII.  5.  }. 


4.  En  Contra^i 
Bier.faifans  ,  &r 
Cor.tr^cJs  Oné- 
reux, j.  En  Con' 
tra&s  de  i>onne 
foi,  &i  Cor.trafis 
di  droite  étroit. 


(3.)Vo\ezV:nmiu, 
fur  les  Ir.flltutes , 
Lib.  IV.  TU.  VI. 
De  Atiionibus  , 


fbn  générale  alle'gue'e  dans  la  Loi  XXIII.  De  prohatio- 
nihus.  Pour  ce  qui  ell  de  la  pre'fomtion  en  elle  mc- 
me ,  on  la  tire ,  de  ce  qu'un  Créancier  n'a  pas  accoû- 
tume  de  compter  l'argent,  avant  que  de  recevoir  le 
Billet  d'obligation,  que  le  Débiteur  eft  aufli  louvent 
contraint,  par  fon  indigence,  de  lui  faire  5c  remet- 
tre, avant  que  d'avoir  touche  l'argent.  M.iis  à  cela 
on  peut  oppofer  d'autres  prcfotntions ,  pour  le  moins 
aufli  fortes.  Quelque  tenace  &  défiant  que  foit  un 
Créancier,  ne  lui  fuffit -  il  p.ns  de  garder  Ton  argent, 
jnfqu'à  ce  qu'on  lui  remette  le  Billet  d'oblig.ition  ?  Le 
Billet  peut  être  tout  fait ,  &  prêt  a  lui  être  remis  au 
moment  qu'il  comptera  In.  fommo  promife.  Er  s'il 
ne  l'eft  pas,  faut -il  ta:.t  de  te^ns  pour  le  faire?  Il 
peut  arriver  aufiî  que  l'argent  Ibit  compté  fans  qu'il 
y  ait  des  témoins,  5c  qu'un  Débiteur  de  mauvaife  foi 
fe  prévaille  de  cela  pour  retenir  le  bien  du  Créancier: 
d'autant  plus  que  l'eCpace  accorde  au  premier  pour 
fbùtenir  qu'il  n'a  pas  reçu  ,  &  pour  engager  par  là 
l'autre  k  fe  prouver,  eft  un  peu  bien  long.  Quoi  qu'il 
en  foit,  de  tout  ceci  il  paroit,  que  nôtre  Auteur  re- 
préfente  ici  fort  mal  les  idées  &  les  maximes  de  la 
Jurifprudence  Romaine ,  puis  qu'il  fuppofe ,  que  celui 
qui  a  donné  le  Billet  d'obligation  peut  &  doit  prou- 
ver qu'il  n'a  point  reçu  l'argent  :  ce  qui  n'a  lieu  ni 
pendant  les  deux  années  que  l'obligation  eft  fujette  à 
demeurer  fans  force,  ni  après  ce  terme,  au  delà  du- 
quel toute  reffourcé  lui  eft  ôtée,  il  ne  peut  rien  op- 
pofer à  la  demande  de  ce  qu'il  a  confefle  avoir  reçu, 
je  fuis  furpris  ,  que  cette  ine.tattitude  de  nôtre  Au- 
teur n'ait  pas  été  relevée  par  Mr.  H  E  R  T  i  U  S  ,  qui 
foûtient  d'ailleurs,  dans  l'endroit  auquel  il  renvoie, 
que  le  Droit  Romain  s'éloigne  fort  ici  de  la  fimplici- 
tc  du  Droit  Naturel. 

VII.  (i)  Voiez  ci-deflus,  Ç.  ».  Not.  4, 
TOM.  1. 


(z)  Par  exemple,  fi  l'on  donne  à  quelcun  une  cho- 
fe  avendie,  a  condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce 
qu'il  en  pourra  trouver  au  delà  d'un  certain  prix, 
qu'on  lu^  marque  ;  c'eft  un  Contrafî  fur.s  nom  ,  qui 
donne  action  en  termes  prefcrits.  CUm  deficiar.t  vulgaria 
atque  ujitata  aZiioyium  romina,  pruifcriptis  verhis  ager.dum 
eft  :  in  quam  r.ecejje  eft  confugerc ,  ijmtienZ  Ccr.traffus  ex- 
fiftant  ,  quorum  adpellationts  nullA  jure  civili  prédit* 
Junt.  Naturi  enim  rerum  cor.ditum  eft ,  ut  plura  ftr.t  ne- 
gotia,  quam  vocahulal  .  .  .  Si  tiii  rem  vcndendam  certo 
pretio  dediffem  ,  ut,  quo  pluris  vendLdifles ,  tibi  habe- 
re',  f  lacet  neque  mandati ,  neque  pro  focio  ejje  a{îionem  ^ 
fcd  in  faZtum,  quaft  alio  negctio  gtfto.  DlGEST.  Lib. 
XIX.  tit.  V.  De  prsfcriptis  verhis  &c.  Leg.  II.  ÎII.  IV. 
XTII.  princip.  Au  lefte,  pour  ce  qui  reg.-'.rde  la  natu- 
re des  Cor.traFls  fans  r.cm  ,  voiez  Mr.  TlTJUS  ,  in 
Lautitba.h.  Oblerv.  DCXXI. 

(5)  Voiez  DIGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  IV.  De  rerum 
permiitatione ,  Leg.  i.  2. 

5.  VIII.  (1)  Pourquoi  nôtre  Auteur  oublie  - 1  -  il  la 
Donation  entre  vifs  ?  Il  n'en  parle  pas  non  plus  dans  le 
Chap.  IV.  oh  il  faudra  fuppléer ,  en  peu  de  mots ,  à 
ce  défaut ,  autant  que  l'étendue  d'une  Note  le  per- 
mettra. 

(2)  Tantumdem  in  hcnst  fidei  judiciis  officium  Judicis 
valet,  quantum  in  flipulatione  nominatim  ejus  rei  fa&a 
interrogatio.  DIGEST.  Lib.  III.  Tit.  V.  De  negctiis geftis  , 
Leg.  VII.  Au  refte,  dans  le  Droit  Romain  ,1e  nombre  des 
Contra&s  de  lionne  foi  n'eft  pas  bien  clairement  déter- 
miné; quoi  qu'on  en  trouve  une  énumération  dans 
les  INSTITUTES,  Lib.  IV.  Tit.  VI.  De  .-^Efionibus, 
5.  is,  29.  Et  les  Interprètes  ne  s'accordent  pas  non 
plus  la-deffus.  Voiez  Mr.  TiTlUS,  in  Lamtrhacb. 
Obf.  1148  ,  6'  fcqq. 
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que  les  autres  ne  donuoient  o^'aB  ion  de  droit  rigoureux, enCont  que  le  Juge  écoit  tenu 
dz{-^  )aiivre  invariablement  certaines  formules,  &  de  fe  régler  fur  ce  qui  avoir  été  dit  ou 
écrit.  Par  le  Droit  même  Namrel,  les  ContraBs  Onéreux  {ont  manirellemeiit  des  Con- 
traEhs  de  /'ow««'/'o^c'eft-a-dire,fufceptibIes  d'une  interprétation  plus  étendue,  Iclon  les 
régies  de  l'Equité  ;  parce  que  renfermant  une  Obligation  égale  de  part  &  d'autrejaucuii 
des  Contradtans  ne  fe  trouve  par  la  furchargé.  Au  contraiie,  les  Contracis  Bienfaifans 
ou  gratuits,  n'admettent  pas  une  interprétation  li  étendue ,  &  l'on  ne  peut  rien  exigée 
ici  de  celui  qui  donne  ou  qui  fait,  au  delà  de  ce  a  quoi  il  s'eft  exprelfément  engagé  5  au- 
Combien  il    a  coûteroit  trop ,  pour  rendre  lervice  aux  autres. 

<ie°  forte"  de  CcK-     §•  IX.  On  réduit  alîèz  commodément  x.o\xs\csContrafls  Onéreux  à  ces  quatre  chefs: 
traBi  Onéreux?   [\\  "Donner, afin  que  Von  nous  donne:  Faire,  afin  que  l'on  faffe  pour  nous  :^  Donner,  afin 
xii.  $.3.K«w,  2.  1t*e  l  on  fajje  four  nous:  oc.  Faire,  ajin  que  l  on  nous  donne.    GROTius(a)  omet  le 
troifiéme  chef,  s'imaginant  qu'il  ne  diffère  pas  au  fond  du  dernier.    Er,  en  effet,  il  n'y 
paroir°point  de  différence  réelle,  puis  que,  dans  tous  les  deux,  on  donne  d'une  part,  &  on 
fait  de  l'autre.  On  pourroit  dire  néanmoins,  que,  dans  le  Contra6t  de  Donner,  afin  que 
l'on  faJfe,\ç.Qonxxzù.  commence  par  la  délivrance  de  la  chofe,  &  eft  fuivi  de  l'exécution 
,        de  l'adtion:  au  lieu  que,  dans  celui  de  Faire,  afin  que  l'on  l'exécution  de ^ 

l'adion  marche  devant,  &  la  délivrance  de  la  chofe  vient  après;  de  forte  que,  dans 
le  prémier,  la  perfonne  qui  fait  eft  comme  l'auteur  du  Contiaéx;  mais,  dans  l'autre,, 
c'eft  celle  qui  donne.  Car  il  y  a  des  Contrats  Obligatoires  de  p;ut  &  d'autre,  dans 
lesquels  bien  que  l'Obligation  des  Contradans  foit  égale,  elle  eft  néanmoins  cenfée 
originairement  produite  par  l'un  des  deux.,  qui  paffe  pour  le  prémier  auteur  du  Con- 
trait. C'eft  ainfî  qu'ordinairement  le  Contraû  de  Vente  commence  du  côté  de  l'A- 
cheteur; cÛMx     Loiiage ,  de  k.  part  du  Locataire  &c. 

On  rapporte  à  la  prémiére  dalle,,  de  Donner,  afin  que  V  on  nous  donne ,  i.Les  Qoïu  . 
tradts  où  l'on  domie  chofe  pour  chofe  ;  tel  qu'eft  XFcmnge  proprement  ainfi  nommé, 
(b)  voiez  Mor-  Sut  quoi  il  faut  remarquer  une  penfée  alfez  fubtile  de  quelques Judlconfliltes  (b),  qui. 
^D' en  de^^Àf-    ^iftinguent  le  Coutraft  dc  Dowwer ,  afin  que  l'on  nous  donne,  pris  généralement,  d'a- 
t^ifi  viTbii.       vec  X Échange  particulièrement  ainli  nommé,  en  ce  que,  dans  le  prémier,  on  donne 
une  chofe  indéterminée ,  pour  une  autre  aulîi  indéterminée,  comme,  un  Bœuf,  quel 
'  qu'ilfoit,  pour  un  Mulet,  quel  qu'il  foit;  ou  bien  une  chofe  indéterminée,  pour  une; 
autre  déterminée,  comme  un  Cheval,  quel  qu'il  foit,  pour  tel  ou  tel  Bœuf^fpécifïéj 
ou  enfin  une  choie  déterminée,  pour  une  autre  indéterminée,  par  exemple,  ce  Ton- 
neau d'Huile,  pour  du  Froment  en  général:  au  htu  que,  li  l'on  donne  une  diolè  ea 
cfptce  pour  une  autre  aufîi  en  elpéce,  par  exemple,  tel  ou  tel  Bœuf,  pour  tel  ou  tel 
Cheval,  c'eft  un  Echange,  z.  Il  faut  mettre  encore  dans  cette  clalfe  les  Contracils  où. 
Ton  donne  de  l'argent  pour  de  l'argent,  ou  en  autres  dpéces,.  ou  pour  le  fau'e  comp- 
ter 

(3)  Cela  alloit  fi  loin„que,,fi  l'on  demandoit,.p»r  ment  des  Juges  donnez  par  le  Pre'tenr.-ou  autre  Ma- 
exemple ,  un  Ecu  de  plus  qu'il  ne  paroilToit  être  dû,  giibat ,  qui  bornoit  leur  pouvoir,  félon  la  nature  de» 
on  perdoit  fon  procès:  Hic  tu  fi  ampliui  HS  nummo  chofes  dont  il  s'agiflbit.  Voiez  le  beau  Traité  de  Mr. 
fetlfii ,  quàm  tihi  debitum  eft ,  caufam  perdidifti  :  propte-  NOODT,  De  Jurifdi&ione  &"  Imperio  j.lÀh.  I.  Cap. 
rea  quod  aliud  tft  judicimm ,  aliud  arbitrium.  |Cl  CE  R.  XUI.  &  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Difcoun  fur  U  Bénfi 
Otat.  pr»  Q_-  Rofcio  Comœdo  ,.Ci^.  IV.    Si  quis  agens fice  des  Loix  30,  &•  faiv. 

intentione  fua  plus  comptexus  juerit ,  quàm  ad  eum  perti-  $.  IX.  (\  )  Totius  oh  rem  dati  fraHatut  .  ...  in  hh^ 
ntat ,  caujjà  cadehat ,  id  eft,  rem  amittebat  :  nec  facile  competit  fpeciebus.  Aut  enim  do  tibi ,  ut  des:  aul  do,. 
in  integrum  reftituebatur  à  PrAtore  ,  nifi  minor  erat  vigin-  ut  facias  :  aut  facio  ,.  ut  des  :  aut  facio  ,.  ut  facias.  D  1- 
li  quïr.que  annis.  I  N  S  T  1  T.  Lib.  IV.  Tit.  VI.  Be  oDion.  G  E  S  T.  Lib.  XIX.  Tit.  V.  Di  prxfcript.  verb.  &c.  Leg. 
J.  33.  Voiez  PL  AU  T.  Moftellar.  ASt..  III.  Scen.I.  V,  princip.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fui  l'endroit  de  GRO- 
verf  113.  SUETON.    Claud.  Cap.  XIV.  S  EN  E  CE-    T 1 U  S  cite  en  marge A'or*  2. 

pift.  XL VIII.  ibique  Intt.    Au  refte  ,.  cette  exadlitude       (2)  Voiei  les  Probabilia  Juris  de  Mr.  NOODT,. 
Icrupuleufe  venoit  en  partie  de  ce  <jue  ceux  qui  con-    L.  IV.  C.  IV.  oii  il  lappoite  une  Loi,.  DiGESt. 
koliToicm    des    affaires  civiki    etoient    ordinaire:.  Lib. 
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ter  dans  un  autre  lieu; ce  qui  s'appelle  aujourd'hui  Change.  Quelquefois  auflî  en  don- 
nant de  l'argent  pour  de  l'argent ,  il  fe  fait  une  elpéce  de  Vente  :  par  exemple ,  au  rap- 
port de  (c)  Pline,  une  petite  monnoie  (d)  où  étoit  gravée  l'image  de  la  Vidtoire,  fc)  wjt.  Natm-, 
&  qui  venoit  d'/llj/rie,  (2)  s'achetoit  comme  une  marchandifè.  3.  Le  Contrat  de  cip.  '^' 
Vente  en  général,  où  l'on  donne  une  chofe  pour  de  l'argent, eft  du  même  ordre 5  auf-  ^'^onatm 
/î  bien  que  4.  Ceux  dans  lesquels  on  donne  ou  l'ufage  d'une  chofe  pour  la  propriété 
d'une  autre  cholè,  comme  fi  l'on  prête  ion  Cheval  à  un  homme  pour  quelques  jours, 
à  condition  qu'en  revanche  il  nous  fera  préfent  d'un  Livre  ;  ou  l'ufage  d'une  choie 
pour  l'ufage  d'une  autre,  comme  fi  l'on  donne  du  logement  chez  foi  a  quelcun,  afin 
que  de  ion  côté  il  nous  donne  l'ulufruit  d'un  Fonds;  ou  l'ufage  d'une  choie,  pour  de 
1  argent,  &  c'eft  ce  que  l'on  appelle  proprement  Contraïh  de  Louage.  5.  Enfin  on  rap- 
porte encore  ici  le  Contraét  où  l'on  donne  une  choie,  à  condition  que,  dans  un  cer- 
tain tems,  celui  qui  l'a  reçue  nous  en  rende  une  autre  de  même  valeur  &  de  même 
Ibrte;  ce  qui  s'appelle  Prêt  k  conÇomtion. 

La  féconde  claiie ,  Faire,  afin  que  l'on  fujfe  pour  nous,  peut  avoir  une  infinité 
d'efpéces,  félon  la  diverilté  infinie  des  Adtions  d'où  l'on  retire  quelque  utilité  ou  quel- 
que plaifir,  &  dont  on  fait  une  efpéce  de  commerce  (  3  ). 

La  troifiéme  clallè,  Donner,  afin  que  l'on  fajfe  pour  nous,  comprend  i.  Les 
Contrats  où  l'on  donne  de  l'argent  pour  le  travail,  le  lèrvice,  ouïes  adtions  d'une 
perlbnne  qu'on  emploie ,  fiir  tout  dans  les  aifaires  ordinaires  de  la  vie.  2.  'Lts  Contracls 
d' Ajfùrance.  j.  Ceux  dans  lelquels  on  donne  une  chofe,  fufceptible  ou  non  de  rem- 
placement, afi^ii  que  celui  qui  la  reçoit  falle  quelque  chofe  en  nôtre  faveur. 

La  dernière  clalfe,  de  Fair: ,  afin  que  l'on  nous  donne,  renferme  les  Contra6ls  où 
l'un  des  Contraftans  fait  quelque  choie  en  faveur  de  l'autre,  afin  que  celui-ci  lui  don- 
ne ou  une  chofe,  ou  l'ufage  d'une  chofe;  (e)  &c.  Tin^dui),g"it!:* 

Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  Contrafls  qui  ne  fe  rapportent  a  aucune  de  ces  claiTes,  -D?  Frsf:rifth 
parce  qu'ils  roulent  fur  une  alternative.  Tel  efl  le  (4)  Centrait  d'efiimation,  dont  les  ^4ïi\  '^''^'^^^' 
Jurifconfùltes  Romains  traitent.  Il  y  a  quelque  chofe  de  fort  approchant  dans  une  ef^ 
péce  de  Donation  nuptiale  qui  eft  en  ulage  chez  les  Afofcovites.{[)  Ceux  qui  font  in-  cf)  Sigirm.  Bar« 
vitez.  à  des  Noces,  envoient  des  préfens  à  l'Epoufe,  ôc  l'Epoux  les  ferre,  mrrq'iant     H:rherJ}e':n , 
avec  foin  de  qui  chaque  chofe  vient.  Les  Noces  finies ,  il  repajfe  tous  ces  préfens  les  ^r^L'i'jl'a^'^"^"' 
uns  après  les  autres,  C  en  renvoiant  quelques-uns ,  avec  mille  remercimens ,  il  gar- 
de ceux  qu'il  trouve  le  plus  a  fon  gré ,  Cr  les  envoie  a'A.  Marché ,  pour  les  faire  efii- 
mer  par  des  Experts.  Au  bout  d'un  an,  il  rend  la  valeur  de  chaque  chofe  ou  en  argent 
ou  en  autres  chofes  de  pareil  prix,  félon  l'efiimation  qui  en  a  été  faite.  Si  quelcun 
veut  fe  faire  trop  paier  fon  prefent,  le  nouveau  AdJrié  en  appelle  aux  Experts  jurez., 

Lib.  XII.  Tit.  IV.  D:  cordicliont  cauJÀ  datX,caufâ  non  lin,  il  s'agit  des  Troupes  auxiliaires  que  l'on  prend 

JtquutÀ  y  Leg.  ult.  qui  ctant  corrigée  fe!on  une  con-  à   condition    d'en    fournir   autant    dans  le  befoin. 

jctlure  très- iieurculè  q--i  il  propole,  tait  voir  que  les  Hc$  fequcbantur  potejiaie   proximi  Reges  numéro  qain. 

Jurifconfùltes  regardoient  coin:ne  u;i  Echange,  plâ-  qu,',   Kegalejque  deccm  ,    (y    Optimaïu/n  feries  mag- 

tot  que  comme  une  Vente,  de  donnei  quelque  Mon-  na,  annatorumjue  millia  triginta  Êr  quinque ,  ex  vaiiis 

noie  étrangère  pour  un  Efclave,  par  e.xemple,    Voiez  nationihus  partim  mercede ,  partim  paUo  v-djjnudin'.s  red- 

aulfi  Barn.  BRISSON,  Seleit.  Antiquit.  Lib.  I.  dend&  quÂfita ,'L\h.X\i.Q,z^.y.n.'f7.i.\^6.  Ed.  Gronov. 
Cap.  Via.  (4)  C'eft  lors  que  l'on  donne  une  chofe  a  vendre  à 

(3)  Cette  forte  de  Contraft,  ajoûtoit  ici  nôtre  Au-  un  certain  prix  en  forte  que  celui  qui  s'en  charge  eft 

teur  ,  eft  appelle  par  Ammien  fMARCELLiN,  tenu  de  nous  rendre  ou  la  chofe  même,  ou  la  valeur, 

Paîluir:  reidenda.  via£hudiniis  &  par  Apule'e,  mu-  félon  l'eftimation  qui  en  a  e'té  faite.   Cum  res  xft-.mata 

tuarids  oprrui  cum  vicinis  cambire.    Le  dernier  parle  de  vender.da  dinur  ....  djlhnaùo  pericttlum  facit  ejus  qui 

ceux  q.u  vont  tour-a-toar  travailler  aux  champs  les  Jufcepit  ;  At<t  ig-tur  ipfam  rem  debîbit  inccrruptam  reddere  , 

uns  pour  les  autres:  Ego  adeo,  fervos  tu  an  tabeas  ad  aut  aflima'.ioy.im  dequa  convenit.GiGï.sr.'Lih.XlX.  Tit. 

agrum  colendum ,  an   ipj'e  m-Muarias  opéras  cum  vicinis  III.  De  £j}imatoria.  Voiez  PL  AU  T.  Captiv.  Ait.  II. 

tuis  camh'.as ,  neque/cio,  neque  lahoro.   Apolog.  pag.  20.  Scen.  III.  verf.  IS,  ^  fe'iq- 
Ed.  Pricsi ,  cujus  v'.d.  No:,    £t  dans  Amtuien  Marcel- 
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Des  CtruraUt 
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fa)  SwtoK.  "Jul, 
C^far.  Cap.  L. 


(1))  Voier  Mat- 
thieu ,  XX  ,9,  lo, 
II.  Digefl.  Lib. 
XXVI.  Tit.  VII. 
Fie  adminiflr.  6* 
■peric.  tutOTUm  &c. 
Leg.   XII.    0.  3. 


fc)  Coi.  Lib. 
■^V.  Tit.  LXVI. 
Dé  Jure  Emph-j- 
tMico,  Leg.  I. 


r oblige  À  s'en  tenir  à  leur  efiimation.  Mais  fi^att  bout  de  l'année  y  le  Jiouveau  Jifartê 
n'a  pas  rendu  ou  le  préfent  même,  oh  lavaleur  y  il  efl  condamné  a  paier  le  double.  Que 
s'il  a  négligé  défaire  ejlimer  le  préfent  par  l  s  Experts ,  il  faut  ^u'il  en'pafepar  l'efiimation 
de  celui-là  même  qui  a  donné  la  choje  dont  il  s  agit.  C  efl  mê  me  fur  ce  pié'~ia  qm  fefont 
err  Mofcovie  toutes  fortes  de  prefens  ZP"  de  dor,ations  parmi  les  gens  du  commun  (  5  ) 

Au  rcfte,  les  Contrads  Oiiéieux,  dont  nous  venons  de  patler,  ont  ceci  de  com- 
mun, que, quand  ils  ont  été  une  Fois  exécutez  de  part  &: d'autre,  les Coutradaiis  n'ont 
plus  rien  a  cléracler  en'enible,  du  moins  au  Iti^et  dj  l'affaire  dont  il  s'agiiîok.  D'où 
vient  que  Gr  gtius  les  {6)  oppoie  aux  Contrats  qui  mettent  les  chofes  en  commun: 
car  l'exécution  de  ceux-ci  conlîl'ce  en  ce  que  les  Contracbans  ont  h  faire  l'un  avec  l'au- 
tre pour  quelque  intérêt  égal.  Teleû  XcContrafl  <i(?^oc/Vf/,  par  lequel  deux  ou  plulîcurs 
perfonnes  mètrent  ea  commun ,  pour  l'utilité  des  unes  &  des  autres ,  ou  de  fimples 
Adions,  ou  de  llmplcs  Chofes,  ou  bien  d'une  part  quelque  Action,  6c  de  l'autre 
quelque  Chofe. 

C'efl:  à  ces  Contraéts ,  joints  aux  Bienfaifans  ou  gratuits ,  dont  nous  avons^  traité  dans 
le  paragraphe  précédent,  que  le  réduiient,  à  peu  près,  tous  les  Contrats  Simples. 

§.  X.  Mais  il  y  a  encore  des  Contrats  Mixtes,  c'eft-a-dire ,  où  il  entre  deux  ac- 
tes de  diiférente  nature.  Suppofé,  par  exemple,  que  le  lâchant  &;  le  voulant  on  achète 
une  choie  au  d^ïla  d'e  ce  qu'elle  vaut  ,&  qu'on  lailïê  au  Vaideur  le  furplus  du  jufteprix-, 
ou  qu'on  (i)  vendeunechofe  moins  qu'elle  ne  vam,&:  qu'on  tienne  quitte  l'Acheteur  de 
ce  qui  manque  :c'eft  en  partie  un  Achat  yÇn^2.mç\x^t  Donation.  Q't^  ainlî  que  Céfary 
étant  Did:ateur,fit  ajuger,dans  un  Encan  public,  prtfque  pour  rien,  à  (a)  Servilie,{z 
Maîtreife ,.  des  Terres  d'une  très-grande  étendue.  Si  l'on-  donne  à  quelcun  un  plus 
grand  falaire,  que  ne  mérite  fon  fervice,  c'eft  en  partie  un  Loier,  en  partie  une  Do- 
nation; comme  le  pratiquent  quelquefois  les  Grands,  dans  la  penfee  qu'il  eft  de  leur 
grandeur  de  paier  largement  la  peine  des  gens  qui  travaillent  pour  eux ,  &  de  faire  un 
mélange  de  Libéralité  avec  l'exécution  des  engagemens  d'un  Contrat  (  b  ).  Il  en-  eft 
de  même  iî  l'on  cède  une  partie  de  fes  gages  ou  de  (on  làlaire.  G  r  o  t  i  u  s  allègue 
ici  un  autre  cas.  Lors,  dit-il,  que  l'on  fait  marché  avec  un  Orfèvre  pour  une  Bague, 
dont  il  doit  fournir  l'or;  c'eft  en  partie  un  Achat  de  la  matière,  en  partie  un  Salaire 
de  la  peine  de  l'Ouvrier.  Mais  d'autres  prennent  cela  pour  un  liraple  Achat,  parce  que 
la  peine  de  l'Ouvrier  entre,  auffi  bien  que  la  matière  de  l'Ouvrage,  dans  le  Prix  d'u- 
ne choie  à  vendre;  &  qu'il  n'importe  que  l'Ouvrage  foit  deja^  fait,  ou  à  faire.  D'ailleurs 
ce  n'eft  pas  un  vrai  Salaire,  (2)  lors  que  celui,  pour  qui  l'on  travaille,,  ne  fournit  pas 
lui-même  la  nïariére  de  l'Ouvrage.  Voici  d'autres  exemples  mieux  appliquez.  Le  Bail 
d'Emphytéofe  lemhle  mêlé  de  Fente,  Se  de  Loiiage;  quoi  qu'une  Loi  du  (c)  Droit 
Romain  en  fafle  une  forte  particulière  de  Contraéf.  Dans     Centrai  Féodal,  la  coii- 

eeC 


(j  )  Kôtre  Auteur  remarquoit  ici  fut  la  foi  dfe:  P 1  E- 
TRO  DELLA  Valle,  l'.irf.  II.  Eplft.  I.  de  les 
Volages  ;  que  les  Perfar.s  otfrcnt  &  tont  volontiers 
des  prefenj  au.x  Etrangers;  mais  que,  fi  on  ne  leur  en 
fait  pas  quelque  autre  plus  beau  ,  non  ieuleinent  ils 
s'en  plaignent  hautement ,  mais  fouvent  même  ils  re- 
demandent ce  qu'ils  ont  donné  ou  la  valeur. 

(6)  Il  les  appelle  Diremtorii  ,  &  les  oppofe  aux 
Cemmunicatûrii ;  &  non  pas ,  comme  il  y  avoit  ici  dans 
toutes  les  Editions  ,  (ans  en  excepter  la  dernière  de 
Mr.  Hertius ,  publiée  en  ijoS.  Commutatorii  :  cor  ce 
font  les  deiux  efpéces  de  ceux  que  Grotius  appelle  Per- 
matatorii.  De  plus,  il  y  a  ici  une  bevûe  bien  plus 
confidérablc ;  carde  la  manière  que  l'Original  eft  con- 
çu,, on  voit  clairement,  que  notre  Auteur  a  cnten- 
au  ce  que  dit  Crotiui:  AQiti  permutatorii,,  ans  Jirimur.t 


pattes ,  atit  eontmiimtnem  adferunt  ;  comme  fi  dirimtre 
panes  l.gaifioit , /#J><jrfr  les  Parties  y.  ou  les  ContrafTafis, 
t'niie  qu  ils  n'aient  plus  rien  à  démêler  enfemble.  Mais 
Grotius  ctoit  trop  e.x.-cl  pour  fc  forvir  d'une  expret 
lion  IL  bJibare;  &  pour  peu  qu'oh  examine  fe» 
paroles,  on  trouvera  d'.ibord,  que  fa  pehfee  eft,. que 
ces  fortes  daftes  ou  règlent  la  portion  fépatee  que 
doit  avoir  chaque  Coiitraftant,.  ou  mettent  en  com- 
mun les  chofes  fur  lefquclleî  ils  tr.aitent  enlemble. 

Ç.  X  (i)  C'eft -a -duc,. en  forte  que  la  iomine  foit 
un  peu  confidérable,  à  proportion  de  la  valeur  entiè- 
re de  la  ciiolc,  quoi  qu'elle  puifle  être  beaucoup  au 
deflbus  du  juûc  prix;  car  lî  l'on  donne  ,  par  exem- 
ple ,  pour  un  Etu ,  ce  qui  en  vaut  trente  ou  ciuaran- 
te;  la  Donation  alors  domine  fi  fort,  qu'elle  abfotBe 
h  Vente;  2c  fi  la  dil'propomon  ait  encore  plus  gran- 
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c'effion  du  Fiefç[t  une  elpéce  de  Donation,  parce  que  le  Fief  vaut  beaucoup  plus  q^ue 
les  fei-vices  militaires,  auxquels-  le  Vailal ,  qui-  en  reçoit  l'inveftitûre,  s'engage  envers  ion 
Seif^neur.  Mais,  comme  le  Seigneur  exige  ces  fervices  militaires  à  caufe  de  k 
protedion  qu'il  accorde  a  Ibn  Valfal,  cela  tienc  quelque  choie  du  Gontrad  de  Faire 
afin  que  l'on  fa^e  en  notre  faveur \  &  le  fond  même  d'un  tel  a6te  le  rapporte  au 
Contrad  àç,  Donner,  afin  que  l'on  fiajfe.  QLie  lî  le  Fiefeft  donné  à  k  charge  de 
quelque  redevance,  ou  d'une  certaine  rente  que  le  Vallàl  doit  paicr  au  Seigneur  annuel- 
lement; à  cet  égard  le  Contrad  tient  du  Bail  d'Emphyteofe.  Enfin,  lors  qu'on  met 
de  l'drgem  k  la  grotfe  aventure  {-^)  c'efb  un  mélange  de  Prêt,  &  de  Contrat!  d'aftt- 
rancv:  d'où  vient  qu'on  tire  d'uiï  tel  argent  un  intérêt  beaucoup  plus  haut,  que 
l'intérêt  ordinaire. 

Pour  le  Contrat  de  Soéie té ,  quoi  que  l'im-  Jes  AlTbciez  mette  en  coinmïTii  foir  ar- 
gent &  fa  peine,  pendant  que  l'autre  ne  contribue  que  de  Ion  argenc;  il  ne  réiulte  pas 
de  là  néanmoins  un  Contrad  Mixte, comme  le  prérend  Grotius.  Car  ces  forces  de 
Contrads  ne  (è  forment  pas  proprement  par  la  diverlicé  des  chofès  auxquelles  les  Con- 
tradans  s'engagent  ;  puis  que  il  je  loue  un  homme,  par  exemple,  pour  travailler  a  ma 
Vi^ne,  pour  enfèmcncer  mes  Terres,  &  pour  cultiver  mon  Jardin,  tout  cela  ne  fait 
pourtant  qu'un  lîmple  Contrad  de  Loiiage:  mais  le  mélange  vient  de  ce  que,  par  une 
Teule  &  même  Convention,  on  entre  à  la  fois  dans  plufieurs  engagemens  de  différente 
nature.  Grotius  croit  encore  (d),  que  d'un  ade  principal,  &  des  ades  accelloi-  (^)  Ui,if»priy 
f es  qui  y  font  joints ,  il  naît  un  Contrad  Mixte ,  comme  quand  on  cautionne  pour 
quelcun,  ou  que  Ion  donne  une  choie  en  gage.  Mais  ici  il  n'a  pas  non  plus  des  idées 
aiFez  juftcs.  Car  tout  mélaiîge  proprement  dit  produit  une  troiilémie  efpéce  ;  or  le 
Cautionnement  ou  le  Gage  n'eft  joint  au  Contrad  principal  que  comme  une  filreté 
extérieure  ;  6c  la  dette  ne  ch-aiige  poim  de  nature  par  la  Caution  ou  le  Gage  qu'on  y 
ajoùte,  qui  fervenr  feulement  à  aluirer  le  paiement,  au- cas  que  le  principal  Débiteur 
le  trouve  infolvable.  Ce  n'efl  pas  que  dans  le  Cautionnement  même,  il  n'y  ait,  à 
dire  vrai,  deux  Contrads  diftinds,  qui  ne  paroillcnt  d'abord  qu'un  fèul.  Car  la  Citia- 
ticiT  traite  en  même  tems  avec  le  Créancier,  &  avec  le  Débiteur.  Entre  la  Caution  & 
le  Créancier  il  y  a  une  f  imple  Promelîe,  qui  engage  la  Caution  envers  le  Créancier, 
Çms  être  néanmoins,  à  proprement  parler,  la  caule  pour  laquelle  la  Caution  eft  obligée; 
car  cette  caufè  eft  le  Contraôt  principal,  dont  la  Caution  a  pris  fur  foi  l'Obligation, 
au  défaut  du  Débiteur:  de  force  que  la  Promeflc,  qui  forme  l'engagement  de  la  Cau- 
tion ,  revêt  la  nature  du  Contrad,  dont  le  Cautionnemeiu  eft  l'accellbire.  Et  ce 
Gautionnenunit,  confidéré  par  rapport  au  Créancier,  n'efl  point  un.  ade  bienfaifànt. 
car  la  Caution  ne  donne  rien  gratuitement  au  Créancier;  elle  ne  fait  qae  fervir  au  re* 

cou_ 

de,  cela  ne  peut  pîus  s'appeller  vendre'  que  par  tifi-  thnis  caufâ  /<»ff<«  e/l:  quotléns  vero  vilion  pretio  r(s,de- 
nicre  de  jeu.  Telle  etoit  1»  Vente  teinte  qui  fe  pra-  r.aiioKÏs  cau/â,  di/!r^hiTur ,  du'num  r.on  efl  y  veniixior.em 
tiquott  parmi  les  Romains ou  ,  de  quelque  prix  que  vaUre.  Hoc  inter  ceteros:  inter  Virum  verà  (y  Uxorem, 
fût  la  choie  que  l'on  diioit  acheter,-  on  donnoit  au  dor.ationis  caufâ  venditio  facia  J>ret:o  viliere ,  nullitu  m»- 
Vendeur  ,  avec  certaines  formalitez  ,  la  plus  petite  menti  eft.  Digest.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  Dt  contrah. 
pièce  de  la  Monnoie  courante;  ce  qui  sappelloit,  emtione  ,  Leg  XXXVIII.  Voiez  Lih.  XIX.  Tit.  II. 
nummo  addkcre.  Auffi  ULPIEN  dit  -  il  dans  luie  Locati  conducfi  ,  Leg.  XLVI.  Lib.  XLI.  Tit.  II.  De 
Loi  que  Mr.  HERTIUS  cite  ici,  qu'une  Vente  com-  adquirer.d*  vel  amittenda  pojjejjione ,  Leg.  X.  $.  ult.  Ô£ 
nae  celle-là  n'eft  point  valide  y  dans  les  cas  oii  il  laut  le  Commentaire  de-Mr-  NooDT  fur  le  premier  de 
une  véritable  Tente  :  au  lieu  que,,  lors  qu'on  vend  à     ces  titres,  pag. 

très- bas  prix,  la  Vente  lubiîfte,-  8c  eft  léulement  re-        (%)  Nec  pojje  ullam  locationem  ejje ,  uhi  corpus  ipfum 
gardée  comme  tetiant  de  la  Donation r  a  moins  qu'il     non  defuf  ah  eo  ,  cui  id  fieret.  DlGEST.  Lib.  XVIII. 
ne  s'agifle  de  };,ens  entre  qui  il  eft  défendu  Jde  fe  don-    Tit.  l.  De  contrah.  empt.Leg.  XX.  Voiez  auflî  Instit. 
net  réciproquement.    Si  quis  dor.atioms  cau/â  mir.cris     Lib.  III.  Tit.  XXV.  De  Locat.  Cor.duEl.  $.  4. 
vendat ,  vtr.ditio  zalet.    Tctiens  er.im  du, mus ,  in  laum         (3)  Voiez  el -  içSÎOUt  , Cèap.  V.  dc  CC  LivrC  ,/{. 
V  erJitionem  non  vaUre  ,  ^«otier.i  univcrfa  vendtti»  dona-     Note  dern. 


lo  7)e  r Egalité  qu'il  doit  y  avoir 

coiivieinent  de  ce  qui  lui  a npaitienti  deforte  que,  quoi  qu'elle  lui  procure  une  (uxcié, 
ce  n'eft  pas  lui ,  mais  le  Débiteur,  qui  doit  lui  en  avoir  de  l'obligation;  puis  que  le 
Créancier  n'auroit  pas  prête  Ton  argent,  ou  accordé  un  plus  long  terme,  li  auelcuu 
n'eût  repondu  pour  le  Débiteur.  Pour  ce  qui  fe  paiîe  entre  la  Caution,  &  le  Débiteur 
lors  que  la  Caution  a  paié,  c'eft  comme  un  (4)  Prêt  qu'elle  fait  au  Débiteur;  car  el- 
le eft  cenlëe,  par  une  fidtion  de  droit,  avoir  donné  de  l'argent  au  Débiteur,  pour  paier 
le  Créancier.  Ou,  li  l'on  veut,  on  peut  dire,  que  le  Débiteur  eft  oblicré  envers 
la  Caution  à  lui  rendre  ce  qu'elle  a  paié  par  fon  ordre  ;  en  forte  qu'il  y  ait  ici  une  efpé- 
ce  de  Mandement  ou  Procuration  :  ce  qui  reviendra ,  au  fond ,  à  la  même  cliolè.  A 
l'égard  du  Gage  que  donne  un  Débiteur,  ce  n'eft  pas  non  plus  un  acte  bienfailant:  car 
le  Créancier  ne  gagne  rien  à  cela,  &  le  Débiteur' ne  peut  point  prétendre  que  le  Cré- 
iincier  lui  en  fâche  aucun  gré ,  puis  qu'il  ne  lui  auroit  point  prêté  fans  cela. 


CHAPITRE  ni. 


^Egalité'  qu'il  Joit  y  avoir  dans  les  Co  ht  ilacts  inte'rcs- 

SEZ  DE  PART  ET  d'aUTRE. 


fur  tout  lors  qu  ils  Ce  font  dans 


ndoity avoir  de  §.  I.  Tp  Ous  les  (  I  )  Coiitrads  purement  Onéreux,  fur  1 

^cÂ'l'raafonVeTx  ^^^^  °"     ^^"-''^  '^^^  chofes  eft-réglé  ou  par  les  Loix,  ou*  par  le  cours  du 

ou  intéreffei  de  marché  &  l'ulage  du  Commerce ,  ont  ceci  de  commun  entr'eux ,  qu'il  doit  y  avoir 
paît  &  d'autre,  une  jufte  E  G  AL  I T  e' ,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  que  chacun  des  Conrradtans  reçoive  au- 
tant qu'il  donne ;&  que  fi  l'un  d'eux  iè  trouve  avoir  moins,  il  eft  en  droit  ou  d'obli- 
ger l'autre  à  le  dédommager  de  ce  qui  lui  manque ,  ou  (  2  )  de  rompre  entièrement 
le  Contraâ;.  L'équité  de  cette  maxime  paroît  manifcftement  par  le  but  de  ces  Ibrtesde 
Coutratks,  qui  eit  de  recevoir  de  l'autre  Contractant,  en  conlldération  de  ce  qu'on  lui 
donne  ,  ou  de  la  peine  que  l'on  prend  en  la  faveur  ,  quelque  chofe  d'équivalent,  qui 

eft 


(4)  Ces  fiftions  de  droit  ne  font  qu'un  vain  circuit, 
qu'on  emploie  ici  fans  ne'ce(Tîté.  Car  les  Règles  de 
1  Equité  toute  feule  fuffifent  j>our  faire  voir  ,  que 
le  Débiteur  doit  rendre  au  plutôt  ce  que  la  Caution  a 
paie  pour  lui,  afin  de  lui  rendre  fervice  :  autrement 
il  lui  cauCeroit  du  dommage  :  la  Caution  ,  comme 
telle ,  ne  s'eft  point  engagée  à  faire  prefciit  au  Débi- 
teur de  ce  qu  elle  paieroit  au  Ciéancier.  La  Donatioii 
ne  fe  préfume  point  ici,  non  plus  qu'ailleurs.  Ainfi 
le  Débiteur  s'ell  engagé  à  rendre  ce  que  la  Caution 
auroit  paié  pour  le  Ubcret.  Vpiez  ci'  deflbus,  Chap. 
X.  $.  9 ,  &■  /ah: 

CHAP.  III.  $.  L  (i)  Il  y  a  ici  un  raanifefte  ren- 
verfement  d'crdie.  Car  l'Auteur  ne  traite  des  Con- 
iraHs  Bsenfaifans  ou  gratuits ,  que  dans  le  Chap.  fui- 
vant:  aijifi  il  n'avoit  que  faire  d'expliquer  encore  Vé- 
gaM  qu'il  doit  y  avoir  dans  les  CouraHs  Onireux.  La 
même  inexadiitude  fe  trouve  dans  l'Abrégé  des  Devoirs 
de  t  Homme  &■  du  Citoien,Uw.  I.  Cliap  .V.  &  là  j'ai  pù 
y  remédier  aifément ,  parce  qu'il  c'y  avoit  qu!à  tranl- 
pofer  les  paragraphes  3 ,  &  4-  qui  trouvent,  dans 
ma  Traduaion,  les  6 ,  ôc  ?•  Mais  comme  il  auroit 
falu  déranger  deux  Chapitres,  je  n'ai  pas  ofé  prendie 
cette  liberté  ,  &  j'ai  crû  qu'il  fuSfoit  d'avertir  les 
î^efteurs,  qu  ils  feront  bien  de  ne  lire  ce  Chapitre 
III.  qu'aprcs  avoir  lù  le  IV. 

(2;  J'ai  ajouté  ce  fécond  membre  de  la  disjonûive , 


parce  qu'il  fe  trouve  dans  l'Abrégé,  uhi  fupra  ;  Se  l'on 
voit  bien  que  l'Auteut  avoit  oublie  ici  de  mettre  l'al- 
ternative. 

$.  II.  (i)  Dans  le  C-jdope  d'EURiPiDE,  lors  que 
SUéne  veut  vendre  du  Fromige  &  du  Liit  à  Uhjfe , 
celui-ci  lui  dit  de  l'apporter  hors  de  fa  Civerne ,  pat- 
ce  que  le  grand  jour  eft  nfceffaire ,  quand  on  veut  ache- 
ter quelque  chofe. 

'Expi^tri.  ^â;  yiftii.troxifjititt  la^ÎTru. 

Verl".  137. 

Voicz  OviD.  de  Arte  amar.di ,  Lib.  I.  verf  z$o,z$i^ 
De  ices  ceux  p.ilfagcs  ,  que  nôtre  Auteur  citoit,  le 
dernier  regarde  plutôt  la  prudence  de  l'Acheteur,  &  la 
circonlpcwUon  qu'il  doit  avoir  pour  ne  pas  fe  hifler 
dupper  ,  que  l'obligation  où  ell  le  Vendeur  de  ne 
point  cacher  les  défauts  de  fa  march.indife.  Au  refte, 
dans  le  Texte  même ,  j'ai  ajouté ,  à  la  fin  de  cette 
Régie,  les  mots  fuivans,  qui  font  de  quelque  confiquen- 
ce.  J'ai  pris  cela  de  l'Abrégé ,  uhi  fupra ,  où  l'Auteur 
s'exprime  encore  ici  plus  e.xaitement. 

(2)  Le  Droit  Romain  veut,  que  l'on  s'explique  là- 
deifus  bien  clairement ,  6c  fans  aucune  équivoque. 
Dolum  malum  à  fe  ahejje  prsftare  venditor  dtbet:  qui  kob 
tar.ttim  in  eo  eft  ,  qui  fallendi  caufi  ohfcurè  Uquitur  ,  /ed 
etiam  qui  infidiosè  ohfcurè  difjimulat.  D  I  G  E  S  T.  Lib. 
XVHI.  Tit.  I.  De  contraher.da  emptione  ôcc.  Leg.  XLIII. 
f .  2.  Voici  une  autre  Loi ,  que  nôtre  Auteur  indi- 
que 


dans  les  Contrats  interejfez  de  pari  &  d'autre. 'Liv.  V.  Chap.  III.  31 

eft  tel  qu'on  aime  mieux,  pour  certaines  raifons ,  l'avoir  en  échange,  que  de  garder 
fou  propre  bien,  ou  de  s'épiugner  fa  peine.  Il  y  a  encore  une  autre  railôn, 
plus  précife  :  c'eft  que  les  Contrats  étant  néceflaires  pour  nous  procurer  de  la  part 
des  autres  certaines  chofes  qu'on  ne  peut  point  exiger  d'eux  a  la  rigueur  ;  il  y  a  lieu 
de  préfiimer  que  quiconque  ne  donne  ou  ne  fait  une  chofe  quepar  Ccntraâ:,ne  la  don- 
ne &  ne  la  fait  pas  gratuitement,  mais  dans  l'elpérance  de  recevoir  l'équivalent:  ainfi 
un  Contraét  ne  fauroit  nous  faire  aquérir  aucun  droit  iiir  le  bien  ouïes  Avions  de  l'au- 
tre Partie,  qu'autant  qu'elle  juge  que  ce  qu'elle  donne  ou  qu'elle  fait  eft  équipoUentà 
ce  qu'elle  reçoit  de  nous  à  fon  tour  (a). 

§.  II.  P  o  u  R  découvrir  &  pour  déterminer  d'un  commun  accord  cette  égalité  requi- 
fè,  il  faut,  avant  que  de  rien  conclure,  Qjte  l'un  l'autre  des  ContraEhans  ait  une 
égale  connaissance  [  i)  de  la  chofe  même,  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent ,  de  ton- 
tes fes  qualité  qui  font  de  quelque  confequence.  Ainli,  quiconque  veut  fe  défaire 
d'une  chofe  en  faveur  d'un  autre,  par  voie  de  Contra6t,  elt  tenu  de  lui  découvrir  de 
bonne  foi,  non  feulement  ce  qui  eft  capable  de  la  faire  valoir,  mais  encore  les  défauts 
qu'il  y  connoît  (  2)  ;  fans  quoi  il  n'y  auroit  pas  moien  de  régler  (  3  )  le  jufte  prix.  Par- 
mi les  anciens  Romains^  (4)  -^^^  XII.  Tables  ne  rendoit  garant  le  Vendeur 
d'un  Héritage,  que  des  mauvaifes  qualitez,  qu'il  n'avait  pas  déclarées  en  étant  expref- 
femsnt  requis  par  l' Achéteur ,  auquel  cas  il  étoit  condamné  a  paierie  double.  Aiais 
le  Droit  Civil  donna  depuis  atlion  de  Réticence  contre  ceux  qui  n'avertiraient  pas 
d'eux-mêmes  l' Acheteur  de  tous  les  défauts  qui  leur  étaient  connus.  Platon  (a) 
établit  la  même  chofe ,  dans  lès  Loix,  au  fujet  des  Efclaves  qui  ont  quelque  maladie 
cachée:  à  moins  que  l'Acheteur  ne  filt  un  Médecin  ou  un  Maître  d'Exercices,  qui  ne 
dévoient  pas  avoir  beioin  qu'on  les  inftruisit  de  ces  fortes  de  déhiuts. 

§.  III.  La  néceflité  de  ce  Devoir  eft  fondée  fur  la  nature  même  des  ContradtS'inté- 
reflêz  de  part  &  d'autre,  &  lùr  ce  qu'autrement  l'eftimation  de  la  chofe  ne  peut  pas 
être  alîèz  jufte.  Ce  n'eft  pas  que  le  lien  général  de  l'Hamanité  devienne,  à  proprement 
parler,  plus  étroit  à  fégaid  des  Contradans,  qu'il  ne  l^eft  par  rapport  à  tous  les  au- 
tres Hommes,  ou  que  les  Contradans  (  i)  entrent  dans  une  Sociécé  particulière,  qui 

les 


(a  )  Voiez  Deif!, 
XXV,i3-&  fuir. 
Z);^.Lib.  XLVIL 
Tu.  11.  De  Fur- 
lis  ,  Leg  LU.  $. 
22.  &  Tif  XI. 
Dt  txtrcord.  cri- 
mhi.  Leg.  VI.  $. 
I  ,  i.  ôc  Lib. 
XLVIU.  Tit.  r, 
De  Lege  Cornel. 
de  fais.  Leg. 
XXXII.  Ô.  1. 

Il  faut ,  pour  cet 

ti(e;t ,  déclarer  les 
défauts  de  la  chofe 
fur  l.-i  quelle  oa 
ttaite. 


fa)  Be  Legihas , 
Lib.   XI.  Toiii. 
II.  Ed.  H.SlepL 
pag.  si6- 

Ce  Devoir  fuit 
de  la  nature  mê^ 
me  du  Contrait 
Oné  reax. 


que  auflî  ,  où  il  s'agit  des  fervitudes  d'un  Héritage. 
l^enditor  ,  /î  f  clim  fciret  deheri  ferviluSem celavil non 
tvadet  ex  empto  a&ionem  :  Ji  modo  eam  rem  emptor  igno- 
ravit,  Omnia  enim  ,  iju.e.  contra  bonam  fidem  JiuKt,.vc- 
niunt  in  empti  aEiionem.  5fi^  fcirc  venditorem ic  cc!a- 
Xt ,  Jîc  accipimus ,  non  folum  fi  non  admonuit  y  fed  b'  Ji 
ne^avit  Jervituiem  iflam  dehcri ,  càm  effet  ah  eo  qusfitum. 
Lit).  XIX.  Tit.  I.  De  aclionihus  empti  vendit!  ,rLeg. 
J.  §.  I.  Voiei  tout  le  Titre  I  du  Liv.  XXI.  De  ledili- 
lio  Ediffo ,- (y  redhibitione ,  &  quar.ti  minoris:  ou  font 
marquez  en  de'tail  les  défauts  des  Efclaves  &  des  Bê- 
tes ,  dont  le  Vendeur  doit  avertir  ;  faute  dequoi 
l'Acheteur  peut  ou  lui  faire  reprendre  fa  marchandife',, 
ce  qui  s  nppelle  Rédhibition  ;  ou  l'obliger  à  diminuer 
le  prix  ,  en  intentant  aftion  '.Quanti  minoris.  Le  pre- 
mier n'avoit  pas  lieu ,  quand  le  défaut  ou  la  maladie 
étoit  peu  conlidérable.  Res  ionâ' fide  vendita propter 
minimam  caufam  inempta  fieri  non  débet.  D  I  G  E  S  T. 
Lib.  XVIIl.  Tit.  I.  De  cor.trabenda  empt.  Leg.  LIV. 
C'eft  ainfi  que  Mr.  Noodt  explique  très -bien  cet- 
te Loi ,  dans  fes  Oyirvation.  Lib.  II.  Cap.  XI.  On 
peut  co^ifa  ter,  fur  toute  cette  matière  ^  JesLu/x  G- 
viles  dans  leur  ordre  naturel, .pu  D  AU  M  AT,  Liv.  I. 
Tit.  II.  Seft.  XI.  de  la  I.  Partie:  &:  Mr.  NOO'DT, 
fut  le  Titre  Ja  Digeste,  De  A/dilitio  Edi^o  &c. 

(3)  Il  vaut  mieu.x  dire  ,  que  fans  cela  l'Acheteur 
n'eni  voudtoit  pju  tant  donner.   L'Auteur  feuible-fup- 


pofer,  qu'il  y  a  toujours  un  certain  Pri.x  au  delà  du- 
quel on  ne  peut  non  vendre.  Mais  voie^.  ce  que  l'on 
dira  plus  bas,  fur  le  $.  9. 

(+)  Ac  de  jure  quidem  pr.tdiorunf  fancitum  efl  apud' 
nos  jure  civili  ,  ut  in  bis  vtndendis  vitia  dicerentur ,  quA 
nota  ejfer.t  Venditori.  Nam  c/im  ex  XII.  Tabulis  falis  rf- 
fct  ea  pritfiari  ,^  q-.is.  ejfer.t  linguâ  nuncupata  ,  qua  qui  in- 
fîtiatus  effet  dupli  pixnam  fuh-.ret  :  à  Jureconjultis  ettam 
reticentis.  potr.a  ejl  conftitula.  Quidquid  enim  effet  in  prJi~ 
dio  vitii  idfatuerunt ,  ft  l'et.àilcr  Jciret  ,  nifi  nomii:a- 
tim  d.clum  effet  y  prtffiari  oportere.  CiCER.  de  Offi~ 
dis,  Lib.  m.  Cap.  XVI.  Voiez  A  u  L.  GELL  Lib. 
IV.  Cr,p.  II.  LA-CTANT.  Lib.  V.  Cap.  XVII.  A.M- 
BROS.  deOffic.  Lib-  III.  Cap.  X.  Toutes  citations 
de  l'Auteur.  Il  remarquoit  aullî  en  pafl'ant  ,  que, 
dans  le  partage  de  S  T .  A  M  B  R  O  1  s  E  ,  ces  mots ,  da- 
li  acïione  vucuantur  ne  s'accordent  pas  bien  avec  la 
pratique  du  Barreau  Romain.  Mais  voiez  Mr.  Noodt,. 
De  forma  emer.dnndi  Dcli  mali  in  cor.irabendis  ne^otii) 
admUJi  Sec.  ou  il  montre  le  contraire. 

$.  III.  (1)  Ciuoi  que  nôtre  Auteur  ne-  cite  point 
GROTius  ,.il  femble  qu'il  en  veuille  ici  à  ce  grand 
Homme.  Mais  fi  cela  eft ,  comme  il  y  a  beaucoup 
d'apparence  (  car  il  le  critique  en  d'autres  endroits 
fans  le  noromer);  11  cela  ell,  dis -je,  il  a  mal  pns' 
fa  penfée.  En  effet,  lors  que  Grotius  dit,,IiVo- 
II.  Chap.  XII.' 9.  num.  i.  qu'il')  a  er.tre  les  Contrac- 


32.  De  I^Egûliîé  qu'il'  doit  y  avoir 

les  engage  teciproqaeiBeut  à  d'autres  Devoirs,  qvi'à  ceux  qui  fuivent  de  la  nature  du 
Contrad.  Car  aprc\s  l'exécution  Êiite  de  part  &  d'autre,  on  ne  fe  croit  pas  obligé  plus 
fortement,  ou  à  plus  de  chofes,  envers  ceux  avec  qui  l'on  avoittraicé,  qu'envers  tou- 
te autre  pcrfonne;  quoique  les  Contracts  ioicn:  (ouvent  une  occafiou  aux  Contradans 
de  lier  enlèuible  quelque  amitié  particulière. 

Mais,  d'autre  coté,  de  ce  que  lans  bleiîèr  les  Loix  générales  de  l'Humanité,  on 
peut  fe  diipenfer  d'une  chofe,  il  ne  s'ejiiùit  point  que  l'on  ak  la  même  liberté  en  ma- 
tière de  Coi-uraéts,  comme  quelques-vms  railjonnent  impertinemmcnt.  Ainfî,  quoi  que 
par  les  feules  Loix  de  l'Humanité  ,  perlonnc  ne  foit  obligé  d'inftruire  les  autres  de  l'état 
f*,)  Volez  un  paf- fes  affaires,  ou  de  la  qualité  de  les  biens,  ni  de  leur  communiquer  tout  ce  qu'il 
fage  de  Ckeron  ,  f^jt;  tela  ii'empêche  pas  qu'un  Contraélant  ne  doive  découvrir  à  l'autre  les  défauts  de 
SeflVs^î^iv!^"'     choie,  au  lujet  de  laquelle  ils  traitent  enfemble.    Qi.iand  on  n'efl:  dans  aucun  enga- 
cha^.  in.    16.  gement,  on  peut  cacher  aux  autres  bien  des  chofes,  pour  jouir  tout  feul  d'un  proht, 
Ambnîfe^c^ï{\'3.       certaines  circonftançcs  favorables  nous  préièntent  (a).  Si  j'ai  découvert,  par  exem- 
imïié,  Offic.ub.  pie,  une  mine  de  Diamaïas ,  dans  un  lieu  déiert,  qui  n'appartient  a  perfonne;  je  ne 
(h)MaFth  x'iii   ^^^^^  P^^  obligé  de  l'indiquer  à  qui  que  ce  foit,  de  de  me  priver  ainiî  moi-même  d'une 
44-  voiez  Gro-  partie  du  profit  que  j'en  retire.  La  Parabole  Evangélique  (b)  nous répréfènre  un  hom- 
ciiiap^vii    7  ^ii^nt  trouvé  un  Tréfor  caché  dans  un  Champ,  n'en  dit  rien  (2),  parce  qu'au- 

fc)  voiez,  dans  tremeiit  il  n'auroit  pas  eu  le  Champ  a  li  bon  marché  (c).  Mais  en  maùérc  de  Con- 
îlVsw^""""  ti'ii-^tsj  il  faut  tenir  pour  maxime  inviolable,  avec  un  (  ^  )  ancien  Romain,  qu'«« /'-^i?;/- 
LondJ'p  ,"^'1  rail  '^'^'1^  d.^  bonne  foi  ne  doit  ni  faire  trop  valoir  les  avantages  de  la  chofe  dont  on  ejl  en 
607.  l'hiftoire     m.vrché y  ni  dérober  tant  [oit  peu  a-Ax  Acheteurs  la  connoiîfance  de  les  défauts.  Les 

du  Paifan  qui      ,^       ■  '  ^      ^  '    ■  ■  /    \  i  i  i 

découvrit  les  Sa-  Ouvriers  ne  peuvent  pas  non  plus  légitimement  (4)  mettre  leur  travail  ou  leurs  ouvra- 
moyedes,  To:u.    ges  à  trop  haut  prix,  ni  il'  prévaloir  de  l'ignorance  de  ceux  qui  n'entendent  pas  le  mê- 
fff'jhaf  '"^'^'    tier.  Par  la  il  faut  aulîi  condtimner  les  gens  qui  le  mêlent  de  haire  des  Mariages,  &  qui 
ne  dUènt  pas  Uyéncé  au  iujet  de  celui  ou  de  celle,  pour  qui  ils  parlent;  outre  que (5) 

ceux , 

tans  une  Jociété  pUi  paniculUrt que  cdh  p:  urM  ^ini-  (Tuement.  SuppofJ  donc  que  par  les  Loix  Civiles, 
T»lement  tous  le;  Hommes:  cela  lignifié  leulement,  que  un  Trelor,  dont  on  ignore  le  Mair.e,  i\î  doive  èui 
ceux  q-ii  triiteut  enfemble,  s'engagent  p.ir  la  a  cet-  ni  hifll'  au  Proprictaiic  de  l'endroit  ou  il  le  trouve, 
taines  ciiolcs  ,  auxquelles  ils  ne  lèroient  pas  tenus  ni  relervé  au  Souverain;  en  ce  cas -la,  je  ne  vois  pas 
fimpleuicnt  entant  qu'Hommes;  parce  que,  comme  qu  il  y  ait  aucune  friponnerie  dans  le  i:Iei:cc  de  1  A- 
il  \i  dit  plus  bas,  les  Conirails  fe  font  pour  l'ava-.taie  ciicteur  ;  fuis  qae  tant  que  le  Maître  du  Champ  n'a 
mutuel  des  Contratîans.  Mais  on  ne  fauvoit  interer  ûe  pas  découvert  lui-même  le  Trefor,  il  n'y  a  pas  plus 
là,  ni  que  ces  engagemcns  s'étendent  au  delà  de  la  de  Droit  que  tout  autre,  &  que  l'Acheteur  neft  nul- 
nature  du  Contract ,  ni  que ,  hors  de  l'affaire  du  Con-  lement  oblige  de  lui  communiquer  la  dccouver- 
trail  ,  les  ContraAms,  comme  tels,  (oient  obligez  à  te.  Voiei  ce  que  nôtre  Auteur  a  dit  Liv.  IV.  Chap. 
aune  chofe  les  uns  envers  les  autres  ,  que  ceux  qui  VI.  $.13- 

«'ont  jamais  fait  enfemble  aucun  accord  ou  aucun  (3;  Bor.e  fidei  ver.iltorem  r.ec  c'ammodorum  fpem  auge- 
limité.  Te,  r.ec  irxommodcrum  iO^Kitior.em  ohfcurare  OBortet.  VA- 
(z)  Cet  exemple  ne  convient  ici  qu'en  fuppofant  LER.  Maxim.  Lib.  VIII.  Cap.  II.  Ç.  i.'p  l  AT  o  x 
<jue  le  Tréfor  n'appartienne  pas  de  droi;  au  Alaitre  défend  aiuc  Vendeurs  de  vanter  trop  leur  marchandi- 
2\x  champ:  car  (i  les  Loix  du  fais  le  lui  aiugeoient  fe,  ôc  fur  touc  de  jurer  qu'elle  vaut  tant,  ou  qu'elle 
(  comme  G  R  o  T  i  u  s  conclut  de  cette  l'arabo'.c  mè-  leur  conte  va.it.'K.Ta/»®'  5  n  axtrài  -rî  «ai- 
me, que  cela  .rvoit  lieu  parmi  les  >  l'Ach.neur  a»o!Y>»  «Virs).  De  L'glh.  L;b.  XI.  pag.  917.  C.  Ed. 
feroic  coupable  d'un  artiuce  criminel,  &  d  lui  Litcin  Steph.  (966.  B.  Ed.  Wech.)  Il  leur  ordonne,  un  peu 
indireft,  à  contidérer  fon  aition  en  elle-mè.ne,  in-  plus  haut,  de  n'avoir  pas  deux  mots,  mais  de  dire 
dependàmment  de  la  Pa.abole  ,  dpnt  on  fait  qu'il  ne  d'abord  le  plus  julle  prix.  O  'cri»\ûv  ci  ajîj»  cT«vr, 
faut  pas  prefler  toutes  les  circonftances ;  comme.,  par  //«/îtsti  ut*  tôi  tiu-x(  £t  âr  «m»;. 
exemple,  dans  la  îar.-vbolc  de  linter.daijt  inrid;ic,  _  (4)  Voici  ce  quc_  dit  Platom  la-deflus.  K«i 
Luc  XVI,  I.  b"  fuiv.  ?c  dans  celle  du  juge  inique,  «vairit^c'»  c/J' tjyov  ^uuQthvnk  *ou^ ,  «tîj  t»  a-*- 
Chap.  XVIII,  1.  6"  fuiv.  Mais  pour  dire  ce  que  j'en  \i\irt  fu/f?sArui,  fxi<  ir\iov®'  ri/mit  fitrutâ u^sv ,  iw' 
penfe,  il  eft  fort  inc-crtain  que,  parmi  les  y«i/i,  un  àc  iT\îç-»rx  r  aj<<<  ra.uTct  'K^rtirlu  njfi  rS  dvtuit- 
ufagc  foûtenu  de  l'autorité  publique  aflignât  leiTre'-  («^J»;  yiyvci^Kfi  ■)&  ôy  S>i,ui>i^ytt  rit  tt^Ut.  *  S>,ii/flî- 
Ibr  au  Martre  du  Champ  oh  il  fe  trouvoit:  car  on  ^a»  *  r  it-oait/»  s /»  n-oT»  tîj^»»,  «•ajiî  ti  ie«i  ^4'"* 
n'en  allègue  d'autre  preuve  que  cette  ciiconftance  mê-  iti  fjrti  9ç/y,u».Ti,  Jitrfiejl^  r  iîianit  rix^i^'^fr» 
nie  de  la  Paiabole,  furltjuoi  on  ne  fauxoit  compter  «vAc»  i  fit/nm^yoi^  De  Le^ihus,  Lib.  II.  pag.  p<S«.  D. 


dans  les  Contrats  interejjez  départ  ér  d'autre.  Liv.  V.  Cfiap.  II f.  3  3 

teux^  qui  font  trompez,  y  fe  hatjfent  l'un  l'autre ^  tjf  ba/Jfene  encore  plus  la  ferfonne 
qui  les  a  fi  mal  afortis. 


§.  IV.  Mais  on  demande,  (  &  la  queftion  a  été  agitée  par  les  Anciens  )  fi  lors  s'il  faut  dccou- 
du'il  y  a  des  circonftances  extérieures,  qui  ne  regardent  pas  le  fond  même  delà  cho-  concerne  "pas  "» 
fe,  &  qui  peuvent  néanmoins  contribuer  à  en  augmenter  ou  à  en  diminuer  le  Prix,  il  chofc  même? 


cft  néccHàire,  &  par  rapport  ai' Acheteur,  &  par  raptîort  au  Vendeur,  de  le  les  décou- 
vrir l'un  à  l'autre  franchement  ?  Voici  un  cas  propoié  par  C  i  c  e  R  o  n  :  (  i  )  Suppof  ws, 
dit-il,  ^«^  dans  le  tents  que  la  famine  eji  k  Rhodes,  Marchand  yhomms-de-bicn  ^  y 
aborde ,  venant  /^'Alexandrie,  avec  un  Vaiffeau  chargé  de  Blé.  Il  fait,  que  plufieurs  au- 
tres Marchands  en  apportent  du  même  lieu,  il  les  a  vus  dans  fa  route  f  ai fant  voile 
aujfi  vers^hodcs.Ledoit^ildirefou  peut-il  n'en  point  parler  afin  de  mieux  vendre  f  on 
£lé?  Ce  Marchand ,  que  nous  fuppofons  fage  O"  vertueux  ^efi prêt  à 'découvrir  tout  ce 
qu'il  faitaux  hahitans  deKhoàts ,  fi  une  fois  il  efi  convaincu  que  les  Loix  d^  l' Honnêteté 
le  lui  prefcrivent  indifpenfahlement  \il  doute  feulement ,  fi  cela  efi  deshonnête.  Lk- 
dejfus  Antipater,  grand  Philofophe  O"  grave  Stoïcien ,  prétend ,  que  le  V endeur 
ne  doit  laijfer  ignorer  aux  Acheteurs  rien  de  ce  qu'il  fait ,  pas  même  ce  qui  ne  con- 
cerne en  aucune  manière  le  fond  de  la  chofe.  Mais  Diogéne,  fo'^  Disciple,  furnom- 
mé  le  Babylonien,  d'un  génie  fort  pénétrant  ,foutient ,  que  le  Marchand  n'efi  tenu 
qu'k  ce  qui  efi  ordonné  par  te  Droit  Civil  yfavoir  ,k  déclarer  les  défauts  de  famarchandi- 
fejCP"  k  n'ufer  d'ailleurs  d'aucune  fupercherie  :  mais  que  du  refie , puis  qu'il  fait  métier 
de  vendre,  rien  n'empêche  qu'il  ne  profite  de  la  conjonêlurepour  vendre  le  plus  qu'il  pour- 
ra. J'ai  tranfporté  ,dira-t-il  ,mon  Blé  par  mer ,  je  l'expofe  en  vente,  je  ne  le  vends  pa» 
plus  cher  que  ne  font  les  autres,  peut-être  que  je  le  donne  k  meilleur  marché  qu'eux  y 
lors  qu'il  y  en  aplus  grande  abondance.  A  qui  fais- je  tort  f  Mais,  répondra  A'ht  i  p  a- 
TEK,ne  devez.-vous  pas  procurer  le  bien  de  la  Société  Humaine  en  général  f  N' êtes-vous 
pas  né  pour  cela^  Les  principes  de  la  nature  auxquels  vous  devez.vous  conformer,ne  vous 

por- 

Ed.  Wech.      Ce  que  la  Loi  recommande  aux  Ven-    acuiij^mo.  AntipsLtro,omma patefacienda ,  ut  m  quid  om- 
„  deuis  ,  elle  l'ordonne  aufll  aux  Ouvriers,  je  veux    nino  ,  quod  ver'ditor  norit ,  emtor  ignora  :  Diogmi  ,vendi- 
„  dire  de  ne  tromper  perfonne  en  mettant  leur  ou-     tcrem,  quatenus  jure  civili  conjiitutum  fit,  dicerevitia  opor- 
vtage  à  trop  haut  prix  ,  mais  d  en  demander  de     tere ,  cetera  fine  injïdih  agere  :  b"  quoniam  vendat ,  velle 
bonne    foi  la    jufte  valeiur;  fur  quoi  ils  ne  fau-     qaàm  optimé  vendere.    Advexi ,  expo/ui,  vendo  meum  non 
„  roient  fe  méprendre  eux-mêmes  ,  n'y  aiant  point    plurts,  quàm  ceteri ,  fortajje  eiiam  mir.oris ,  càm  majorefl 
„  d'Ouvrier  qui  ne  fâche  ce  que  vaut  fon  ouvrage.     copia.  Cai  fit  injuria  ?  Exôritur  Antipatri  ratio  ex  altéra 
Ainlî,  dans  une  Republique,  il  ne  faut  pas  qu'un    parte:  Quid  ais  ?  tu  c&m  hominihus  confulere  deheas ,  fb* 
Ouvrier,  poiu  tromper  les  ignorons,  abufe  jamais    fervire  humant  Societati ,  caque  le^e  natus  fis , (y  ea  haheat 
y,  de  fon  Art ,  qui  eft  une  chofe  claire  de  fa  nature ,     principia  nature ,  quibus  parère ,  &*  qus.  fequi  dekeas  ,  ut 
..  8c  éloignée  de  toute  fupercherie.    Pag.  921.  A.  B.     utilitas  tua  eommunis  utilitas  fit,  vidjpmque  contmunis  uti- 
Tom.  II.  Ed.  Steph.  litas  tua  fit,  celahis  homines ,  quid  iis  adfit  commoditatis 

(s)  C'eft  ce  que  Socrate  dit,  après  Afpafie  :  T«j  copia?  Refpondehic  Diogenes  fortaffe  fie  :  Aliud  efi  celare, 
ftj.aé'att  lO^/unçg/Sa^s ,  fj^  juSf'  clhtiQiidt  t'  ày^ôà  Jttty-  aliud  tacere  :  neque  ego  nunc  te  ceio ,  fi  tibi  non  dico,qua 
ytXhiffdLi  ,futei(  fititi  ffvvdym  avâjajrsc  ùs  nnfiint,  natura  Deorum  fit,  quis  fit  finis  bonorum ,  qujt  tihi  plus 
4fi'ifo/u«v«{  t/J"  **K  w'^f^eT»  siraivisVaç.  tit  sfotTaTD-  prodejjent  cognita,  quam  tritici  utilitas  :  fed  non  quid- 
tévTac,  <»(««  (Âitiit  âKXKhxç  Ti  K«/  T)iv  ntfiçftmrit/u^iiy.  quid  tibi  audire  utile  efi  ,  id  mihi  dicere  necejje  efi.  Immt 
Xe'NOPHON,  dans  les  Chofes  mimorahles  de  Socra-  verà  (inquiet  ille)  necejje  efi ,  fit  quidem  meminifli  efife  inter 
le,  pag.  Ed.  H.  Steph.  Lib.  II.  Cap.  VI.  $.  35.  homines  naturâ  conjunÙam  foiietatem.  Memini , inquiet  ille. 
Ed.  Oxon.  fed  num  ifla  focietas  talis  efi ,  ut  nihil  fuum  cujufque  fitt  ? 

$.  IV.  (l)  Si  (exempli  gratià)  vir  bonus  Alexandriâ  quod  fi  ita  eft  ,  ne  vendendum  quidem  quidquar»  eJ},fcddo- 
Rhodum  magnum  frumenti  numerum  advexerit ,  in  Rho-  nandum.  De  Olïic.  Lih.  III  Gap.  XII.  Non  igitur  videtur. 
dioium  inopia  Êc  famé  ,fummaque  annon£  caritate:/iidem  .  .  .  frumentarius  ille  Rhodios  ....  celare  dehuijfie.  Ne- 
fcial  fCOmphres  JHercatores  AltKîndtiâ  folvijje  ,nave/que  in  que  enim  id  eft  celare  ,  quidquid  reticeas  :  fed  quum ,  quoi 
curfu  frumento  cnuftas ,  peter.tes  Rhodum,  uiderit ,  diEfu-  tufcias,  id  igr.orare  emolumenti  tuicaufâ  veliseos,  quorum 
rufne  fit  id  RJiodiis  ,  an  filentio  fuum  quam  plurimo  vendi-  interfit  id  frire.  Hoc  autem  celandi  genus  quale  fit,  (sf  cu- 
turus  ?  Sapientem  6'  bonum  vtrumfingimus:  de  ejus  délibéra-  jus  hominis ,  quis  non  videtf  Certè  non  aperti ,  non  fimpli- 
tione  te  confultatione  quarimus ,  qui  celalurus  BJiodios  non  cis ,  non  ingenui ,  non  jufti ,  non  viri  boni  :  verfuti  potius  , 
fit ,  fi  idturpe  judicet ,  fed  dubitet  an  turpe  non  fit.  In  hu-  obfruri ,  aftuti ,  fallacis  ,  malitiofi  ,  çallidi ,  vettratoris  , 
jufmodi  caafis  aliud  DiogeniBzbylonio  viderifolet  ,magno  vafri.  Ibid  Cap.  ZIII. 
dx  gravi  Stoico ,  aliud  Antipatro  ,  difcipulo  ejus ,  htmini 

ToM.  II.  E 


(^)  tîp<  Xlll. 


(b)  Voiez  ûfo 
tius,  Liv.  II. 
Châp.ln.  J.  $ 
tttun.  1. 


34  T)c  V Egalité  qu'il  doit  y  avoir 

fortenî-tts-^as  a  regarder  vôtre  intérêt  particulier  comme  l'intérêt  de  tout  le  mr>id>  ' 
celui  detout  lemonde  comme  le  vôtre^.  Comment  fourriez^-vous  donc  celer  aux  Rho- 
dieiis  ,  (]Hi [ont  Hommes  aujji  b  isn  ^'ie  vous  y  l  abondance  qu'ils  vont  avoir  au  prémier 
jour,  de  ce  qui  leur  manaue  fréÇentement  ?  A  cela  D  i  o  g  e'n  e  répond  four  le  Mar- 
chand: Il  j  a  bien  de  la  différence  entre  cdcx  y  O-  i^xtz.Je  ne  vous  dis  f  oint , far  exertt* 
pie  y  quelle  efi  la  nature  de  la  Divinité  yfii  en  quoi  confifte  le  Souverain  Bien  yChofes  néan^ 
moinsdont  la  connoi(fance  vous [eroitinf^n^ment  plus  utile, que  celledu  Blé  quivous  doit 
venir.  Prétendra  t-on  pour  cela  que  je  vous  les  célel  En  un  mot  y  je  ne  Çùs  pas  obli- 
gé de  vous  apprendre  tant  ce'quil  vous  feroit  avantageux  de  [avoir.  Vous  y  êtes  tenu  y 
répliquera  Antipater,  C?"  vous  ne  [auriez,  en  d![ccnvenrr,  ù  moins  que  d'avoir 
oublié  ce  à  quoi  vous  engagent  les  Loix  de  la  Socicté y  qu;  laNaturemtmea  établie 
entre  les  Hommes.  'Je  ne  l'ai  pas  oublié  y  repartira  Dio-gene:  mais  ces  Loix 
demandent^ellesqueper[onne  n'ait  rien  A  [oi'^  Si  cela  ejl  y  il  n'ejl  pins  permis  de  ven- 
dre y  il[aut  tout  donner.  C  i  c  E  R.o  n  le  déclare  (a  )  eiiluue  (  2  )  pour  i'opiihon  d'A  x  t  i- 
P  A  T  E  R  :  Il  me [emble ,  dit-il,  que  le  Marchand  de  blé  ne  dtvoit  point  celer  k  ceux 
de  Rhodes,  ce  qu'il  [avoit  des  autres  F'aij[eaux  y  qm  [uivoisnt  le  [en.  y  avoue  que 
le  [lence  n'e[  pas  toujours  ce  que  l'on  appelle  cclct:  mais' il  efi  tel  [ans  contredit ,  lors 
ique ,  pour  [on  profit  particulier  y  on  ne  dit  pas  une  cho[e ,  qne  ceux  y  a,  qui  on  la 
cache  y  ont  intérêt  de  [avoir.  Et  en  ce  cas-lk,  qui  ne  voit  que  celui  qui  [e  tait  neji 
'pas  droit  y  [ranc  y  [ne  ère  y  [ans  artifice,  en  un  mot  véritable  homme-de  bien;  mais 
double,  caché  y  ru[éy[aurbey  malin,  artificieux  y  trompeur.  Ci  et  r  o  ïonmit  ponv- 
tant  lui-même  dequoi  juftifier  la.  conduite  du  Marchana  de  blé  5  puis  qu'il  approuve 
un  peu  plus  bas  la  définition  que  propofoit  le  Préteur  A  qjj  i  l  l  i  u  s  du  Dol  ou  de  la 
mauvaife  foi,  qui  confîfte,  félon  lui  (3),  k  donner  lieu  de  croirs  une  cho[e ,  cr* 
tâcher  de  la  per[uader  y  pendant  qu'on  en  [ait  une  autre  :  ce  qui- ne  convient  nullement 
au  cas  dont  il  s'agit.  On  a  doiic  raiion  de  foiltenir ,  que  ce  Marchand  ne  fit  rien  d'in- 
juftecn  n'avcrtiflant  point  ceux  de  Rhodes  de  l'approche  des  Vaitîcaux  qu'il  lavoit  étre. 
cn  chemin  (  b).  Car  les  Loix  de  la  Juftice  demandent  feulement  que  ion  découvre 
ce  qui  regarde  le  fond  même  de  la  chofe,  au  flijet  de  laquelle  on  traite;  comme,  fi 
la  Maifbn  h  vendre  efl  empeftée,  fi  le  Magiftrat  a  ordonné  de  la  démolir:  exemples 
dont  Ciceron  fe  fert  dans  la  fuite.  Mais  m  ic  Murchand  ne  diiîimule  rien  de  femblabic. 

li 

(4)  Ajoutons  deux  réflexions,  que  je  tirerai  de  Mr. 

LA  PlACETTE,  Traité  de  la  Refîitulion,  P.  297.  I. 
11  femblc  ciii'il  n'y  ait  pas  plus  de  mal  à  vendre  luipea 
clicr  ce  qui  fe  vendra  bien-tot  à  meilleur  marche ,  qu'à  . 
aciieter  a  boa  marche  ce  que  l'on  laie  qui  doit  fe  ven- 
dre plus  cher  quelque  tems  après.    Or  les  Paiens  ,  & 
particulièrement  ARISTOTE,  ont  approuve  l'adtion  . 
de  Tbalès  lequel  aiant  prcvù  une  ilénlitc  qui  dévoie 
fuivenir  quelque  tems  après,  fit  un  gr.md  amas  deUlé,, 
dont  il  profita  extrememenr.Voiez  cidelTous,  Cirap.  V.' 
à  la  fin.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  Chictiens,  ils  ont 
l'exemple  de  Jofeph,  qui  ht  la  même  choie  en  Egypu. 
II.  5i  ce  Marchand  arrivant  a  Rhodes ,  eût  trouvé  qu'on 
y  avoit  porte  du  Blé  de  quelque  autre  endroit,  &  qu'il 
s'y  vcndoit  à  un  plus  bas  prix  qu'il  ne  l'avoit  acheté 
lui-même  dans  Alexandrie ,  ou  fi ,  lins  cela ,  l'on  Vaif- 
feau  eût  péri  par  une  tempête  ;  il  lui  auroit  falufouf- 
frir  cette  perte,  fans  que  perfonne  eût  penlé,  ni  diî 
penler  à  i  cn  dédommager.    Pourquoi  ne  pourioit-il 
donc  pas  fe  prévaloir  du  bonheur,  qui  lui  donne  la  ; 
nioien  de  faire  quelque  profit f  Sur  ce foudenient, con- 
tinue Mr.  L  A  P  LACETTE  ,  je  n'oferois  condamner 
les  Marchands ,  qui  lé  prcvalenr  des  avis  qu'ils  reçoivent 
des  Correfpondans  qu  ils  ont  dans  les  Pais  éloignez. 
Coanuic  (es  CQiielpoutluiccileuxcolîceiit  toujours  quel- - 


(i)  L'Autent  difoit  ici,  que  CiC'B.'R.OtJ femhU pan- 
ihir  vers  le  ftntiment  d^ANTIPATEA;  &  Mr.  LA 
PLACETTE  trouve,  comme  lui,  (]a':l femble  que  le 
fentiment  du  Difciple  plaife  davantage  à  C I  C  E  R  O  N 
^ue  celui  du  Maître.  Mais  le  paflage,  que  je  rappor- 
te tout  du  long,  ne  permet  pas  de  douter  que  Ci- 
ceron ne  prenne  liautemcnt  le  parti  du  Maure 
contre  le  Difciple. 

(})  Cùm  ex  eo  [Aquillio]  qutreretur,  quid  effet  do- 
tus  -malus;  refpondebat ,  càm  effet  aliud  fimulatum,  a- 
liud  a^um.  Ibjd.  Cap.  XIV.  Voicz  le  Traité  de  Mr. 
N  O  O  D  T  ,  de  forma  emendandi  Doli  &c.  Cap.  II.  ou 
il  montre  que  ce  n'elï  point  une  définition  exacte,  ôc 
que  le  Préteur  donne  feulement  un  exemple  de  ce  qui 
eft  compris  fous  le  nom  de  Dol;  en  forte  qu'il  n'exclut 
pas  la  dUJimulatian ,  par  laquelle  on  cache  iimplement 
ce  que  l'on  fait,  lors  qu'on  ell  oblige  de  le  déclarer,, 
comme  C 1  c  E  R  o  K  le  luppofe  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git. Ainli  la  reflexion  de  noue  Auteur  ne  fait  rien 
contre  lui  :  8c  il  fufïiloit  de  rcpondic ,  que,  bien  que  ceux 
k  qui  l'on  cache  une  choie ,  aient  intetêt  de  la  lavoir  , , 
on  ne  leur  fait  point  de  tort ,  lors  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  d'exiger  qu'on  la  leur  découvre;  ce  qui  a  lieu  ici 
par  les  raifons  déjà  alléguées  j  pai  cellet  (ju'oa  ajoû- 
tè-ci-dclTouiu . 


^ansles  Contr^^s  interejjez  de  part  & d* atitr e.  I^iy.  W .Cnkv.  IIÎ.  35- 

Il  expoie  fon  Blé  en  vente,  en  forte  que  tout  le  monde  peut  voir,  s'il  cft  bonj  & 
lors  qu'on  l'achète  de  lui,  il  vaut  véritablement  ce  qu'il  le  vend,  quoi  que  peu  de 
tems  après  le  prix  en  doive  diminuer.  D'ailleurs ,  ceux  de  Rhodes  n'avoient  pas  un 
droit,  proprement  ainfi  nommé,  de  prérendre  que  le  Marchand  leur  apprit  ce  qu'il 
favoit,  puis  qu'Une  s'y  étoir  jamais  engagé  par  un  accord  fait  la-delFus  entr'eux  &  lui 
(4).  De  dire  mauitenant,  s'il  pécha  contre  les  Loix  de  la  Bénéficence  &  de  l'Huma-, 
nité  c'eft  une  toute  autre  quellion;  fur  laquelle  je  ne  faurois  non  plus  me  réfoudre 
à  prononcer  contre  lui.  Car  l'Humanité  ne  nous  engage  à  faire  du  bien  aux  autres 
d'une  manière  purement  gratuice,  que  quand  ils  fonc  dans  un  grand  befoin.  Or  ceux 
de  Rhodes  étant  fort  riches,  comme  l'Antiquité  nous  les  rep réfente, ils  avoient  befoii> 
de  blé,  &  non  pas  d'argent.  D'ailleurs,  on  n'eft  point  obligé  de  faire  du  bien  gratui- 
tement, lors  que  celui  qui  donne  perdroit  plus  par  là,  que  ne  gagneroit  celui  qui  re- 
çoit. Or  le  Marchand  auroit  perdu  davantage  en  faiiant  favoir  l'approche  des  VaiC- 
ièaux  qui  dévoient  arriver ,  que  n'auroicnt  gagné  ceux  qui  achctoient  Ion  Blé.  Car  s'il 
le  vendit  en  détail,  c'étoit  peu  de  chofe  pour  chacmi  que  ce  qu'on  donnoit  de  plus, 
en  le  paiant  fur  l'ancien  pié:  que  fi  un  ou  deux  Marchands  l'achetèrent  tout  en  gros, 
ils  ne  pouv oient  s'en  prendre  qu'à  leur  avidité  mal  concertée,  qui  les  avoir  portez  à 
faire  une  ef^èce  de  monopole  pour  s'enrichir  dans  cette  trifteconjondttu-e.  Après  tout, 
une  Morale  il  rigide  en  matière  de  ces  lortesde  chofes  eft  mcompatible  avec  la  confti- 
tution  ordinaire  des  affaires  de  la  Vie.  Et  pourvu  que  les  Marchands  ne  veuillent  point 
wous  tromper,  nous  les  dilpcnferons  aifément  de  nous  faire  des  libéraUtez  proprement 
-ainil  nommées. 

§.  V.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  défauts,  que  l' Achètent  lui-même  n'ignore  "^'f ^ P°'"* 
pas,  il  n'eft  point  nècclfaire  d'en  parler:  (a)  caria  connoiflance  qu'il  y  a  de  part  &  meîmon'^des  de- 
d'autre,  rend  les  Contractans  parfaitement  égaux  à  cet  égard-là.  Ciceron  nous  fauta  connus  de 
fournira  encore  ici  un  exemple  (b).Marc  Marius  Gratidianus,  [en  Parent ^  revendit  k  ^aj'v^iezj'^Gra- 
Caius  Sergius  Orata  une  JidaiÇon  qu'il  avait  achstée  de  bdi-même  quelques  années  an-  lIv.  ii. 
far  avant ,  Cr'  fur  laquelle  Sergius  avait  un  droit  ds  fervitude.  Matins  cependant  n'en  '^]^^.^'  *' 
[fit  aucune  mention  dans  le  marché.  L'affaire  étant  portée  en  Juflice,  (Z):\[{\\.s  fotitenoit  {\i)DeOffic.iÀ\y. 
la  Caufe  ^^'Orata,  0~  Antoine  celle  de  Marius.  Cralîas  (  i)  inffioit  fur  la  décifion       ^^P"  ^^'^ 

du 

-que  choJê,  il  eft  jufte  qu'ils  en  profitent,  Scjenefau-  pour  hjt.  SERGIO  ferviebant  :  comme  fait  Fran- 
rois  me  perfaader  nu  lis  foient  tenus  en  confcience  jois  Baudouin,  Jurisprud.  Mucian.pag.  z+i.  ôc 
d'en  faire  part  à  perfonne.  izd  Papin.  De  EviUione,  in  fin.  pag.  364.    11  fe  fonde 

§.  V.  (i)  Jus  Cio.fnis  urgeliar;  juodvitii  yinditor  non  fur  ce  que  le  Propriétaire  même  ne  peut  pas  avoir 
dixijjet  fcicnty  :d  ol)oriere  pr^fiari A:ianatcm  Antouius  ;  un  droit  de  Serviiudc  fur  fon  propre  bien:  à  fut  un 
guoniam  id -jii::imignolam  StrgiO  nor./uijfel,  ^ui  illas^dei  aurrc  pallage  de  Ciceron,  oa  en  parlant  de  la  même 
vendid.J]h ,  r.ihil  fu'JJe  ntcejje  d:ci  ;  nec  eum  ejfi  deceptum  ,  ajïaire,  ce  grand  Orateur  dit  fimpleuient  ;  r.aqui  fervi- 
qai  id^  quod  emerat,  quo  juri  ejjet  ienerct.  De  Oific.  Lib.  re  quanidam  eara/a  Jidlum  partent,  in  mat.cipii  lege ,  dix- 
in.  Cnp.  XVI.  Au  refte,  pour  cnte-idie  le  fujet  de  ce  ijjct  Sec  De  Oraior.  Lib.  I.  Cap.  39.  Mais  0:1  ne  peut 
pioccs,  voici  le  cas  qu'on  doit  fuppofer.  Sergius  aiant  nen  infeier  de  la.  Car  Ciceron  y  rappoitc  le  cas  d'une 
■àiax  Maifons  voifmes,  en  vendit  une  z  J<iarius ,  8c  il  mauie're  li  abrogée,  quon  ne  ûuroit  reiitc'.idie  futti- 
fc  refeiva,  pour  l'autre,  un  droit  de  Servitude.  Il  a-  famment;  &  il  n'y  dit  rien  decette  circonftuice  elfen- 
lie'na  ^enfuite  celle-ci  :  &  il  raciieu  depuis  la  première  tielle  .,  que  Sergius  avoir  lui  -  même  vendu  autrefois  la 
jie  Marius,  3.  qui  il  l'avoit  vendue.  Marius,  en  lare-  Maifoa  i  Marius.  Ainfi,  romiflîoH  .de  celui, au  Fonds 
vendant,  ne  parla  point  de  la  fervitude.  Là-defllis  Ser-  duquel  étoit  due  !a  Servitude,  n'autorile  pas  à  effa- 
prétendoit  avoir  ctc  trompé,  Se  que  ce  de'faut  de  cer  le  mot  Sergio  dans  l'autre  palfage,  où  il  n'y  a  au- 
laMîifon  vendue  n'étoit  point  entré  dans  l'eftimation.  cune  Edition,  ni  aucun  Manulcrit  qui  varie  le  moins 
J'ai  dit,  quil  faut  fuppofer,  que  Sergius  eût,  depuis  Âa  monde.  Et  puis  qu'on  peut  aifément  expliquer  le 
la  première  vente,  aliéné  la  Maifon  voillne  à  laquelle  cas  de  la  majiicre  que  je  viens  de  dire,  en  forte  que 
étoit  attaché  le  droit  de  Servitude, qu'il  s'etoit  refer-  l'autre  objection  de  Baudouin,  tircedes  principes 
vé:  car,  fi  elle  lui  eût  encore  appartenu,  la  Servitude  du  Droit,  s'évanouit;  rien  n'oblige  à  en  venir  ici  au 
auroit  été  éteinte;  &  ainlî  de  quoi  feferoit-il  plaint?  deraier  remède  de  la  Critique.  Il  auroit  été  bon  né- 
Voiez  DîGtST.  Lib.  VIU.  Tit.  II.  De  SetvH.  Pr.id.  anmoins,  que  les  Editeurs  des  Oeuvres  de  CiCEROS 
Vrhan.  Le^.  XXX.  Il  n'ell  donc  pas  neccîlaire  de  cor-  euffcnt  eu  connoiifance  de  la  corieiiion  de  ce  grand 
jigci,  dans  les  paroles  précedCûtiS ;  b* /eiviàf,i.t ;    juùlconliiite,  poux  la  wpportei  du  moins,  &  donner 
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De  V égalité  qu^d  doit  y  avoir 


du  Droit,  qui  veut  que  le  Vendeur  [oit  garant  des  défauts  dont  il  na  point  averti  y 
cjuoi  qu'il  les  connut  très-bien.  Antoine,  d'autre  coté,  fe  fondait  fur  les  maximes  de^ 
l'Equité  y  en  vertu  defquelles  Marius  vendant  la  Aiaifon  a  un  homme  et  qui  elle  avait 
appartenu  autrefois,  CT"  qui  ne  pouvait  ignorer  par  confequent  cette  incommo^dité  ds 
la  fervitvfde  y  n  avait  point  été  obligé  de  l'en  avertir;  de  farte  quOxix.-a.  n'avait  aucurt 
fujet  de  fe  plaindre  q-Zil  l'eut  trompé.  C'eft  {ur  ce  principe  que  le  ConfuI  Aianus 
condamna  un  homme,  qui  aiant  répueiié  fa  femme  ne  vouloir  point  lui  rendre  fi  dot 
(c),  &,  pour  s'en  dilpenièr,  lui  reprochoit  qu'elle  avoir  commis  adultère  ;  ^^zr/wj , 
dis-jCj  condamna  cer  nomme-là,  parce  qu'on  fir  voir  qu'il  n'ignoroit  pas  les  débau- 
ches de  fa  femme,  quand  il  l'avoir  époufëe.  En 'effet,  comme  le  difenr  les  Jurifcon- 
lùltes  Romains,  (2)  on  n'efl point  cenfé  avoir  voulu  celer  a  quelcun  ce  qu'il  favoit 
déjà,  il  n'était  pas  hefoin  de  l'infruire  de  ce  qu'il  n'ignoroit  pas.  Ainh  une  Vente 
ne  peut  point  être  aimullée  à  caufe  de  quelques  défauts  que  le  Vendeur  a  lui-même  dé- 
clarez de  bonne  foi,  puis  qu'en  ce  cas-là  il  eft  clair  que  l'Acheteur  conient,  &  fait  làr- 
delîùs  fon  compte.  H  o  r  a  c  e  introduit  agréablement  un  homm.e,  qui,  après  avon* 
vanté  en  détail  les  bonnes  qualitez  d'im  Efclave  qu'il  veut  vendre,  dit  à  celui  qui  le 
marchande  :  {t^)  Il  n'j  a  pas  un  M^archand ,  qui  en  ufdt  comme  moi.  Je  ne  parlerais 
\ .  DeSenatufionf.  f^-f  fi  franchement  k  tout  autre,  qu'a.  vous.  Il  a  manqué  une  fois  a.  faire  ce  qu'on  lui 
Silan.  âcc.Leg.i.  ordonnait;        comme  cela  efi  naturel,  il  s'alla  aujfi-tSt  cacher,  de  peur  des  (d)  étri- 


{c)Flutanh.  in 
Mario ,  pag.  427- 
E.  Ed.  Wechd.  &; 
Valer.  Max.  Lib. 

vni.  Cap. II. 5.3. 

Voiez  Digeft.'L^b. 
XLVIII.  Tit.  V. 
M  Leg.  Jul.  de 
edulter.  &c.  Leg. 
ZlII.  Ô.  9-  10. 


(d)  Voiez  Z>;V^. 
Lib.  XXIX.  fit. 


$.33.  &  Lib. XX. 
Tit.  T.  Deu^dili- 
tio  Edi&o ,  Leg. 
XVII. 

On  ne  doit  for- 
cer perfonne  à 
traiter. 

(a)  Voiez  Cro- 
»>Bî,Liv.II.Chap. 
Xli.  5.  10. 


vieres. 


Achetcz.-!e ,  fi  cette  petite  efcapade  ne  vous  rebute  pas.  .Apres  cela,  ajoute 
le  Po'ere,  le  Marchand  peut  prendre  la  fomme  en  toute  fureté  :  car  enfin  il  vous  a  dit 
le  défaut  de  l'Efclave,  Cr  vous  l'achétez.  fur  ce  pié-lk. 

§.  VI.  Une  autre  maxime, qui  a  lieu  dans  toutes  fortes  de  Conventions,  mais prin- 
cipalement  dans  les  Contrats ,  c'eft  qu'aucun  des  Conrraéfcans  ne  doit  fe  iervir  d'une 
crainte  injufte  pour  forcer  l'autre  h  traiter.  (  a  )  C'eft  ainfi  qu'autrefois  les  Lacédémo- 
condamnèrent  ceux  d'£/eV  à  rendre  des  Terres  qu'ils  polfedoient  en  vertu  d'une 
Vente  forcée  :  car,  ajoute  THiftorien  qui  le  rapporte,  ils  favoient  bien,  qu'il  n'y  a  pas 
{  1  )  moins  d'inj'Jlice  à  fe  prévaloir  de  ce  qu'on  efi  en  état  de  contraindreun  Proprié- 
taire k  vendre  fon  bien,  qu'a  le  lui  enlever  de  vive  force.    L'hiftoire  de  Verres , 
Gouverneur  pour  les  Romains  en  Sicile ,  fournit  aulii  un  exemple  remarquable.  Ce 
fameux  Scélérat  avoir  enlevé  prefque  toutes  les  Sratues,  les  Peintures,  les  Tapilïèries, 
les  Vafcs  précieux,      autres  rarctez  'd'une  li  belle  Province.  Apres  quoi,  quand  il 
fut  accufé  a  Rome,  il  croioit  pouvoir  iedifculper,en  diCmt-.y'ai  acheté  tout  cela.  Mais  y 


lieu  à  d'autres  de  lever  les  difficultez,  qu'ils  n'ont  pas 
fentics  appiiemment.  Cela  vaudroit  mieux  ,  que  tant 
de  bagatelles  dont  leurs  Notes  lont  remplies. 

C2  }  Hiic  ita  vnafnnt,  fi  emptor  igy.oravH  fervltutes  : 
quia  non  v:detur  ejje  celatus ,  tjui  fcit  ;  neque  certiorari  dc- 
huit ,  ijui  non  ignoravit.  DiGEST.  Lib.XÎX.  Tit.  l.De 
afiionihus  empti  6"  ver.diti  ,heg.  1.0.  1.  Voiez  aufll  Lib. 
XWn.Tit.l.  Dccontrah.empt.  &c,  Leg.  XL!II.$.  i.LVII. 
3.  &  Lib.  XXI.  Tit.  I.  De  ^dilitio  Edi&»  y  Leg.  XIV. 
10.  Toutes  citations  de  l'Auteur, 
fj)  Nento  hoc  margonur»  foicret  tibi  :  non  temerè  i  me 
Quivis  ferret  idem  :  femel  hic  cejpivit ,  Êr  ,  ut  fit  , 
In  fcttlii  iatuit  metutns  pendentis  hahena. 
Des  nummos ,  excepta  nihil  te  fii  fugâ  ledit. 
Jlle  ferat  prftiw»  ,  poinit  fecurus  ,  opiner. 
Pruder.s  emifti  vitiofum;  difla.  tibi  efi  lex, 
Lib.  II.  Epift.  II.  verf:  13.  &feqq. 
rai  fuivi  la  verfion  du  P.  Tarteron.  Voie  en- 
core Lib.  II.  Satyr.  III,  ISJ  ,  186. 

.  VI.  (i)  YvonTf:  fjLiittv  Siuttiiti^v  (hui  fiia.  •£<«|«s- 


re- 

Stefh. 


NOPH.  Hift.  Grzc.  Lib.  III  p.  z;8.  Ed. 'H. 
Cap.  II.  $.  zz.  Ed.  Oxon. 

(  z  )  Vcrbo  jam  uno  repellar.  Emi ,  in  fuit .:. .  Primim  , 
fi  id,.  quod  vis  tibi  ego  comedam  ,  ut  emeris . . .  .  qu£ro  y 
cujufmodi  tu  judicia  Romi  putaris  eJJe ,  fit  tibi  hoc  qttem- 
quans  concejfurunt  putafii  ;  te  in  Frilura  atque  imperio  tôt 
res  y  tam  pretic/as ,  omnes  denique  res ,  qujt  alicujus  pretii 
fuerint  ,  iota  ex  Provincia  coemijji.  Videle  Majorum  dili' 
gentiam,  qui  r.ihil  dum  etian  iftiufmodi  fufpicabantur  :  ve- 
rumtamen  e»  ,  quA  parvis  in  rébus  accidere  potsrant ,  pro- 
videhant.  Nemirem  ,  f«i  cum  petefiate  aut  legdtione  in  Pro- 
vinciara  effet  profiùus  y  tam  amenlem  fore  putaverunt ,  ut 
emeret  argentum;  dahatur  er.im  de  puhlico  :  ut  vffiem  ;  prdt- 
bebatur  er.im  legibus  :  mancipium  puiaverunt  ;  que  b"  om- 
nes utimur ,  (y  non  prsbetur  à  populo.  Sanxeritnt ,  N  K 
q^UIS  EMERET  MANCiPlUM,  NI  SI  IN  DE- 
MO R  T  U  I  L  O  C  U  .M.  Si  qui  Komx  effet  demtrtuus  f  im» 
fi  quis  ibidem.  Non  fnim  te  infiruere  domum  tuam  volue- 
runt  in  Provincia;  fed  illuri  ufum  Provinci*  fitppUrt. 
Qiu  fui  tauja,  cur  tam  diii^enter  nés  in  Prtviniiis  ab 

«'«• 


àans  lesContra^s  interejfez  de  part  &  d'autre.  Li  v.  V.Chap.  IîI.  3  7 

(  2  )  répondit  C  i  c  E  r  o  n  ,  quand  je  tomberais  d'accord  que  vous  l'auriez,  acheté ,  cro- 
iez,-vous  qu'il  fait  permis  a,  un  Préteur  d'acheter  tant  de  Aîeubles  précieux  dans  [on 
Gouvernement ,  cefl-k  dire,  dans  un  Pais  oit  il  a  une  puiffance  prefque  fouveraine? 
Admirez,,  JUfejfieurs,  la  fagejfe  de  nos  Pérès ,  qui  dans  un  jiécle  plein  d'innocence, 
n'ont  pas  laijfé  d'aller  au  devant  de  la  moindre  corruption.  Ils  n'ont  pas  permis  a 
un  Aiagijîrat  d'acheter  un  Efclave,  que  pour  le  mettre  en  la  place  d'un  autre,  qui 
fer  oit  mort  à  fon  fervice,  V"  dans  la  Province:  car,  pour  de  la  F'aijfelle  d'argent 
oudes  Aieubles ,  comme  le  Public  leur  en  fournijfoit ,  ils  ne  fe  font  pas  imaginé  qu'il  put 
jamais  y  avoir  un  homme  a  fez.  extravagant  pour  en>  acheter.  Pourquoi  penfez.-voHS , 
Aiejfieurs,  qu'ils  aient  été  fi  févéres  en  ce  point  1  C'efl  qu'ils  ont  cru,  que  c'efi  un 
vol,  ey  non  un  achat ,  quand  le  Vendeur  n'a  pas  la  liberté  de  mettre  le  prix  a,  fa  mar- 
chandife.  Ils  ont  bien  vu,  que ,  s'il  étoit  permis  à  un  Gouverneur  d'acheter,  il  ne 
paieroit  pas  la  jufie  valeur  des  chofes,  O"  qù il  forcerait  les  Particuliers  à  vendre  ce 
qu'Us  voudraient  peut-être  bien  conferver.  Voila  ce  que  dit  l'Orateur  Romain.  Il  ar- 
rive fouvent  neanmoi'ns,  (  3  )  que  le  Souverain  ufe  de  fon  autorité  pour  contraindre  fes 
Sujets,  tant  ceux  qui  ne  le  font  qu'à  tems ,  que  les  Citoiens  perpétuels,  à  faire  cer- 
tains Contrants,  lur  tout  de  Vente  ou  de  Louage,  comme,  quand  on  oblige  les  Mar- 
chands h  débiter  des  Denrées  ou  des  Marchandiiès ,  dontle  Public  a  grand  oefoin;  les 
Ouvriers  ou  les  Artifans,  à  travailler;  les  Païfans,  à  fournir  des  Chariots  &  des 
Voitures;  les  Maîtres  de  navire,  à  loiier  leurs  VailTèaux.  Si  la  néceffité  ou  le  bien  de 
l'Etat  le  demande,  que  l'on  paie  à  jufte  prix  le  travail  &  les  marchandiiès:  il  n'y 
a  là  rien  que  de  très-légitime.  Il  .eft  aulîi  alfez  ordinaire  que  le  Magiftrat  oblige  les 
Particuliers  à  n'acheter  certaines  fortes  de  chofes  que  de  certaines  perfonnes,  ou 
dans  un  Magafin  établi  pour  ce  commerce. 

§.  VII,  Au  refte,  l'égaHté,  dont  il  s'agit,  n'a  point  de  lieu  dans  les  ContraBs  ^ôlffdeUeu 
Bienfaifans  ou  gratuits.  (  a  )  Car  lors  qu'on  ftipule  un  falaire  égal  à  la  peine  que  Ton  dans  les  amraiti- 
prend,  (i)  ce  n'eft  plus  un  Contrad  gratuit,  c'eft  une  affaire  de  tout  autre  nature.  /!,'f{f^ez''<>»- 
Qiie  iî  l'on  fait  quelque  préfent  en  forme  de  récompenie  (  2)  ;  le  Contradt  tient  alors  r/as,  Liv.  11. 
un  peu  de  celui  de  Louage.  Il  peut  néanmoins  arriver  par  accident,  que  l'on  doive  chap.  xn.§. is- 
obferver  dans  le  Mandement  ou  la  Commiiïion,  &  dans  le  Dépôt,  une  efpéce  d'éga- 
lité indirecte  lors  que  le  Procureur  ou  le  Dépolitaire  ont  été  obligez  de  faire  quelques 
dépenfcs  pour  l'affaire  ou  la  chore,dont  ils  s'étoient  chargez.  Car  dans  ces  fortes  d'En- 
gagemens ,  on  ne  donne  gratuitement  que  fa  propre  peine  ;  &  pour  les  frais ,  que  de- 


man- 


emtitnihas  rtmoverent?  h£c  ,  Judkes ,  quod  putahant  tre^  lui  en  prêter.  Lib.  XLII.  psg.  23  j.  B.  Ed.  H.  Stepl», 
ftior.em  tjje ,  non  emiioncm ,  cùm   venditori  fuo  arhuratu        (3)  Voiez  ci  cieflTus  ,  Liv.  III.  Chap.  III.  $.  il. 


vendire  non  liceret.  In  ProvincHs  inttlligehant  ,  Jï  is    qui  $•  VII.  (i).  C'clt  ce  que  le  Droit  Romain  décide ,  au 

effet  cum  imperio  ac  potefiate ,  rjucd  apud  quemque  effet  fujet  du  Mandement  ou  ae  la  Procur^'.tioii.  In  Jumma 

emtre  vellet  ,  idque  eiiueret  :  fore  uti  ,  quod  qui)  que  vel-  fciendum  f/?  ,  mardatum ,  mfi  gretu'.ium  fit,  in  rUiem 

Ut ,  five  tjjet  vénale  ,  fine  r.en  effet ,  quanti  vellet ,  aufer-  formam  Kegoiii  cadere.    Nam  mercede  ccrftitutâ ,  ÏKcipii 

rit.    In  Verr.  Lih.  IV.  Or/tt.  IX.   Cap.  V.  J'ai  luivi  la  hcatio       cor.duR-.o  effe.  Fa  (ut  gcnira-liter'dicawus  )  quihai 

verfion  de  Mr.  de  M  au  croix,  qui  quoi  que  peu  cafihus  fme  mercede  Jufcepto  (ffido ,  mar.dati  five  depofitl 

literale,  eft  allez  fidèle.    L'Auteur  citoit  encore  13  1-  comrahilur  tiegotium ,  :is  cajihus  intervenietite  mercede  I»~ 

GEST.  Lib.  XVIII.  Tit.  \.  De  cor.traherja.  empt.  Scc.  latio  b"  cor.duStio  intelUgitter  ctr.trahi.   INS  TIT.  Lib. 

Leg.  XLVI   LXII  &  Lib.  XLVIII.  Tit.  XI.    De  Lcge  III.  Tit.  XXVII.  De  Mar.dato ,      13.  L  Auteur  cil  oit 

Julia  repetundarum  ,  Leg.  VIII.  {.  i.  &  Co  n.  Lib.  IX.  encore  DlGE  s  T.  Lib.   XVL  Tit.  III.  Depofiti ,  -vel 

Tit.  XXVII.  Leg.  VI.  tk  Lib.  II.  Tit.  XX.  de  his  ,  quA  contra,  Leg.  I.  $.  9. 

vi ,  metu/ve  cavja  gefia  funt ,  Leg.  XI.  Conflitut.  Sicul.  (2)  Les  jurifccinlultes  Romains  oppellcnt  cela  Hoko- 

Lib.  I.  Tit  LXXVIII.  §.  J.  T  A  C  1  T.  Annal.  Lib.  XIV.  r<:Wam.Voièz  D  1  G  E  s  T.Lib.  XI.  Tit.  VI.  5y  wf«/cr>^a»; 

Cap.  ylV.  in  fin.  &  ce  que  Di  on  CAs'siu  S  rappor-  dixerit,  Leg.  I.  princip.  &  Lib.  !..  Tir.  XIII.  De  extra- 

te  de  Ce'far ,  que  ,  quand  il  ne  'trouvoit  plus  d'autre  ordinariis  cogniticrilus  &c. Leg.  I.  J.  j  o.  &  Air.  K  O  0  D  "2 
pre'texte  pour  extorquer  de  l'argent ,  il  l'empruntoit ,,    dans  fon  Commentaire  furls  Titic  du  Digejte  j  Mania.-^ 

quoi  qu'il  ne  penlàt  à  rien  moins^  qu'à  le  rendre,  ôc  Ji  vtl  contra  ,  pag.  373  j.  374. 
^'il  le  pût  menue  pai  foicc  à  ceux  <îui  refufoiçnt  da 
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(b)  Volez 
Lib.  XVI.  Tit. 
III.  Dspoftti  vtl 
courra, Leg.  XII. 
priticip. 

D.-ins  les  Con- 
trafls  Onéreux, 
lien  n'eft  pré- 
/lime  gratuit, 


(a)  VoitzPlin. 
XiD.  VlI.Epill. 
XI.  &  XIV. 

<b_)  Cicer.de  Offic. 
ï,ib.  III.  C.  XV. 


Comment  on 
-doit  redreflcr 
î'inegalité  qui  fe 
trouve  dans  un 
Contratl  ac- 
compli. 

(a)  Voiez  Gro- 
tius ,  Liv.  II.  C. 

XII.  §.  12. 

<b)  VoiczD^geff. 
Lib.  XXI.  Tit.  I. 
Z)e  aCfion.  empt. 
(y  vend.  Leg.' 
XIII-  princ.^.  I, 


33  De  Vagalité  qu'il  doit  y  avoir 

mande  l'éxecution  il  y  a  une  elpece  de  Contradt  (  3  )  tacite  de  Prêt,  en  vertu  duquel 
on  peut  fe  faite  rembourfer  exadement  (  b  )  tout  ce  que  l'on  a  fourni, 

§.  VIII.  *  Mais,  en  matière  de  ContraEls  0/;/re«Ar ,  l'écalité  eft  fi  fort  nécelîàirc , 
qu'il  n'y  a  point  de  préfomtion  d'un  don  gratuit ,  qui  puillè  difculper  ceux  qui  prennent 
plus  qu'ils  ne  doivent  recevoir.  En  effet,  ce  n'eft  pas  ordinairement  l'intention  de  ceux 
qui  entrent  dans  quelque  Engagement  de  donner  la  moindre  chofe  pour  rien.  Ainii . 
on  ne  préfume  point  qu'il  y  ait  un  mélange  de  Contradt  Onéreux  &  de  Donation  ; 
à  moins  que  celui  qui  fait,  ou  qui  donne,  (  1  )  ne  s'en  loit  clairement  escpliqué  (a)  j 
ou  que  du  moins  on  ne  voie  manifeftement,  qu'il  favoit  que  fa  peine  ou  fon  bien  va- 
loit  plus  que  la  peine  ou  le  bien  de  l'autre.  Du  refte ,  on  ne  peut  que  louer  l'adion 
de  Scévola,  qui  aiant  demandé  (b)  qu'on  lui  dit  du  prémier  mot  ie  plus  jufte  prix 
d'une  Terre  qu'il  vouloir  acheter,  en  donna  mille  écus  de  plus,  parce  qu'il  crut  que  le 
Vendeur  même  ne  l'eftimoit  pas  allez. 

§.  IX.  De  tout  ce  que  nous  venons  d'établir,  il  s'enfuit,  que,  quand  même  oh 
n'auroit  (a)  didimulé  aucun  défaut  de  la  chofe  Car  quoi  roule  le  Contraét,  ni  rien 
exi^é  au  delà  de  ce  qu'on  croioit  nous  être  bien  dù^  ft  l'on  découvre  enfuit e  c^uelc^ne 
inégalité  fans  quelle  vienne  de  la  faute  des  ContraB-ans ,  comme ,  par  exemple  j  s'il 
y  avait  cjuelque  défaut  caché 3  ou  fi  l'on  s'efi  trompé  k  l'égard  du  Prix ,  il  faut  re- 
dreffer  (b)  cela,  en  otant  a.  l'un  des  Contrat! ans  ce  qu'il  a  de  trop,  donnant  k- 
l'autre  ce  qui  lui  manque.  Par  une  Loi  du  Droit  Romain  on  ne  peut  faire  calfer 
un  Contratt,  ni  demander  un  dcdoxumagement  de  la  viieté  du  Prix  (i),que  quand  la 

lé- 


(3)  Cette  fiaiom  de  droit  n'eft  nullement  nc'ceflaire. 
Les  maximes  feules  de  l'Equité  fufilfeii:  pouraflurer  au 
Depoùtaire,  ou  à  celui  qui  s'cft  chargé  des  affaires 
d'autrui,  le  dédommagement  desdépenles  qu'il  a  faites 
pour  rendre  fervite  au  maitre  du  Dépôt ,  ou  a  l'auteur 
ao.  la  Commifllon. 

5.  VlII.  (i)  Voicz  le  Chapitre  précèdent,  Ç.  loNstei. 

(J.  IX.  (l)  Re»i  majoris  pietii,/î  tu  vel  puter  tuas  mi- 
r.oris  dijOraxerit  :  humanum  eft ,  ut  vel  prctlum  te  reft-.tu- 
ente  emplorihus ,  fur.dtim  ver.ur.datum  tccipias  aulîoritate 
jfj4dic>s  intercedente  vel  ft  emptor  eligerit  ,  quod  deeft  jufto 
prcti'J ,  recipias.  Alinus  auicm  piecium  cjje  vidctur ,  ft 
r.ec  dimidia  pars  vert  fretii  ftiluta  ftt.  C  O  D.  Lib.  IV. 
Tit.XLlV.  De  refcindcnda  venditioné,Leg.  II.  Mr.  T  H  O- 
M  AS  II)  S  a  publie  en  1706.  une  Dillertation  curieufe 
fur  cette  Loi ,  fous  ce  titre ,  De  £ijaitate  cerehrina  Legis 
II.  Cod.  de  rifcir.d.  v~.nd.  &"  ejus  ufu  pracliio.  Je  vais 
rapporter  en  abrégé  ce  qu'il  y  a  de  plus  coniîderable. 
La  refcilion  d'une  Vejite,  ou  de  quelque  autre  Con- 
trait, à  caufe  de  la  vilete  du  prix,  quoi  qu'il  n'y  ait 
d'ailleurs  ni  tromperie  ni  violence  cft,dir-iî,  une  cl^o- 
Ic  abfolument  jncoimué  avani  DjocLETiEN.  Bien 
loin  de  la,  c'étoit  la  maxime  courante  des  lurifconful- 
tes ,  que  naturellement  chacun  peut  faire  fon  marché 
aufli  avantageufemeiit  qu'il  lui  eil  potlîble  ,  £<  mettre 
pour  cet  eftet  en  ufage  tous  les  aitiiîces  d'une  adrefle 
innocente  ;  julciues-U  qu'ils  fe  lervcnt  de  termes  très- 
forts,  qui  fe  pienncnt  ordinairement  enmauvailepait, 
(ircumftribere ,  circumvenire.  Voxz  Ics  Note}  i  ,  z.  fur 
le  paragraphe  fuivant.  Depuis  D'ioJetiei: ,  les  Empereurs 
Constantin  /<  Grard ,  G  r  a  t  1 1  n  ,  v  a  l  e  n- 

TINIEN    ècTHEODOSE,  HONORIUS6'  AE- 

CAD1US,  ctablillent  formellement  une  règle  contrai- 
re au  Refcriptde  cer  Empeteur  Païen.  Venditionh  atqu: 
fmpt'ionis  fidem  ,NIILLA  CIRCUMS  CRIPTIONIS 
VIOLENTIA  F  A  C  T  AiM  ,  rumpi  m'.i.imè  de^et.  Nec  enint 
(80LAPRET11  VILIORIS  Q^UERELA,  contrac- 
tas Jht  uila  (ul/>a  cileiratus  liti^io/o  ft  répit»  lurliandtfs  eji. 


Cod.  TheodoS.  Lib.  lir.  Tit.  L  De  conlrahendx 
emptione,  Leg.  I.  Voiez  auflî  la  Loi  IV.  &  VII.  DlO- 
CLETiEN  lui-même  femble  s'être  retrafté  dans  la 
fuite,  comme  il  paroit  par  un  autre  Reicript  qui  le 
trouve  dans  le  même  Titre  du  C  o  de  &  que  )e  ci- 
terai fui-  le  paragraphe  fuivant,  Ncte  $.  Il  elt  vrai  qu'à 
la  fin  de  cette  Loi  on  volt  uiîC  daufc  conforme  a  la 
Loi  II.  dont  il  s'agit;  mais,  quand  on  examine  bien 
tout  ce  qiii  précède,  on  fent  que  c  ell  une  chevillequi 
a  été  fourrée  l»pat  TRI  BONI  EN.  Car  li  les  raifons, 
qui  viennent  d'cîre  alléguées  dans  cette  VIII.  Loi,  font 
bonnes,  comme  elles  le  font  en  effet,  cllet  prouvent 
tout  aullî  bien  qu'on  ne  doit  pas  caflet  un  Contrait, 
lors  même  que  .l'un  des  Contraâans  a  paie  la  moitié 
plus,  ou  reçu  la  moitié  moins,  que  la  chofe  ne  pou- 
voir valoir  d'ailleurs.  Il  y  a  auflî  toutes  les  apparences 
du  monde,  que  TRlBONiEN  a  ajouré  ce  qui  efl  à 
la  fin  de  la  Loi  II.  ou  la  vileté  du  prix,  qui  autoiife 
la  refcilion  du  Contrait ,  eft  fi.xce  à  la  moitié  de  la  juf- 
te valeur  des  chofes:  car,  outre  qu'on  auxoit  pû 
mieux  placer  cela  dans  les  paroles  précédentes;  ics  Loix 
du  Code  Iheodoften  f(\m  combattent  celle-ci,  dclapprou- 
vent  llmplement  &  en  gênerai  la  refcilion  d  un  Con- 
uadt  à  caufe  de  la  feule  vileté  du  prix;  il  n'y  paroit 
aucune  trace  de  la  diflinftion  entre  ce  qui  eft  au  delà 
ou  en  deçà  de  la  moitié  du  jufte  prix.  Tribonien  aiant 
trouve  dans  les  C  O  D  E  S  GREGORIEN  &  H  E  RM  O- 
GE'nien,  dont  lesC^ompilateurs  ,  qui  ne  fongcoient 
}X)int  à  réduire  la  Jurifprudence  en  lorme  de  Syltême, 
avoient  ramafle  toutes  les  Conftitucioiis  &  Orcionnan- 
ces  des  Empereurs  avant  Cor./iantin,  lans  s  embarrallèr 
fi  elles  s'accordoicnt,  ou  non,  les  unes  avec  les  autres; 
Tribonien,  dis-je,  aiant  trouve  là  les  deux  Helcripts  de 
DiocUtien ,  doift  le  dernier  ctoit  directement  contraire 
au  premier  ,  qui  ne.mmoins  liu  paroiflbit  le  plus  équi- 
table, crut  pouvoir  les  concilier  enlèmblc ,  pat  la  rci- 
triftion  qu'il  ajouta  à  la  fin  de  l'un  &  de  l'autre.  Après 
quoi,  il  fuppiiiua  Isi  Lois  L  &  VU.  du  C  o  D  E  r  h  k- 
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dans  les  Contrats  intérejjez  de  part  ^  d'autre.  Ltv.  V.  Chap.  III.  39' 

lézion  excède  la  moitié  de^la  jufte  valeur  des  cliofes.    Cette  fameufe  Loi  eft  purement 
pofitive,  &  fondée  principalement  iur  ce  qu'il  n'y  auroit  point  de  Tribunaux  quipùC 
iènt  fuftire  à  connoitre  du  gnuid  nombre  de  procès  qui  s'éiéveroient  tous  les  jours,  ii, 
po«r  la  moindre  lézicn,  on  pouvoir  aller  rompre  la  tête  aux  Tuks  (c).    D'ailleurs,  (c)  Voiez un paf-- 
«elle  eft  la  nature  du  Commerce,  que  quiconque  ne  veut  pas  le  lailler  tromper  doit  ou-  q^iaeté  déjà  ci- 
vrir  les  yeux,  &  bien  exam  ner  toutes  chofes,  avant  que  de  s'engager  a  rien.  Et  âprès  té,Liv.  i.  chap. 
Coat,  fur  quelque  haut  pié  qu'un  Vendeur  eftiirie  fa  marchandik,  c'eft  toujours  la  vo-  ii-î-i°-Note  j.- 
Icnté  de  T  Acheteur  qui  y  mec  le  dernier  prix ,  &  qui  conclut  le  marché.  Il  Faut  avouer 
pourtant,  que  la  Loi,  dont  il  s'agit , relîerre  dans  des  bornes  trop  étroites  rinégalicé 
qui  doit  êire  redrtflée.    Cax,  bien  qu'il  ne  foit  point  à  propos  d'importuner  le  Juge 
pour  des  affaires  de  peu  de  conléquence;  )e  ne  vois  pas  poutquoi  il  leroit  difpenlé  de 
prêter  fon  fecours  à  ceux  qui  ont  été  conlidérablement  lézez,  quoi  qu'au  deifous  de  la 
moitié  du  jufte  prix.    Suppolé,  par  exemple,  que  je  n'aie  vendu  que  lix-cens  Ecus  u- 
tie  mailon  qui  en  vaut  neuf-cens-,  en  vertu  de  quoi  me  refoferoit-on  ablolument  la  pro- 
tection de,  Loix  pour  le  recouvrement  des  trois-cens  Ecus,  que  je  perds  à  ce  marché,  j^jfPd'f^nt'^quiï 
puis  que  d'aiheurs  on  donne  a6tion  en  Juftice  pour  de  bien  moindres  lommesî  Di-  luffit  qu'elle  aiiie 
Ibns  donc,  qu'à  la  vérité  entre  ceux-ia  même  qui  n'ont  point  d'autre  Loi  commune  un  fix^ 

11       1     1^     ■     1     1     -M  o     i  •      1  '   ■  ■  r  1         nie,  maisleali 

que  celles  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens,  une  petite  lezion  ,  qui  le  trouve  dans  ment  de  juif 
un  Contiadt  (ans  la  mauvaife  foi  des  Concraétans  ,  n'eft  pas  un  lujet    fuffifant  de  ^  J'^^'^- 
reicilion ,   ou  de  plainte.     Mais   aulîi  ,   lors  que  la  lézion  eft  conlidérable , 
encore  qu'elle  n'aille  pas  julqu'à  la  (d)  moitié  du  jufte  prix ,  (2)  on  peut  lé- 


fixié- 
e- 

VÔie^ 
SeUer.,deJ.  N.b' 
G.fecundùm  Uebr,- 
Lib.  VI  Cap.  V.- 
p.  yzij  7-2^ 


ODOSIEN,  qui  ne  pouvoieiit  pas  aife'ment  être  ra- 
commodces  d  une  manière  coiiloime  k  lès  idées;  ôc 
s'il  retint  Ja  IV.  qui  le  trouve  la  XV.  dans  le  titre  du 
C  O  D  E  ju  â  T I  N  1  E  N  ,  ce  ne  fut  qu  en  y  farlant  plu- 
fieurs  cliangemens  ,  &i  entr'autres   ceUu-ci ,  qui  l'ert 
vilibiement  a  fon  but;  c'elf  qu'eu  lieu  de,  repetiiionis 
in  reliquum ,  PRETU  NO. MINE  VILIORIS,  ccpiam 
mir.imé  cot.ffquatur,  comme  porte  la  Loi  de  G  K  A  T  1  E  N, 
VALENTINIEN.  &C  THEODOSE,  il  mit  PAULO 
vU'ttrii  pretii  r.om-.ne  &c.  Une  interpolation  fi  mamtelte 
rend  fort  plaufible  tout  ce  qu'on  viciit  de  due  au  luje:  des 
deux  Reli;ripts  de  Dioc!é:ien;  &  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que,  dans  la  Lot  VI II.  le  mot  de  pauio  a  aufïï 
cte  inlere  dans  la  lecoiide  période ,  avant  ceu.x  de 
minore  pretio.  Le  DROIT  CANONl  q_U  E  aiant  en- 
fuite  approuve'  le  fondement  de  la  Loi  du  C  ode 
J  U  S  T  1  N  I  E  N ,  on  l'a  regardée  comme  émanant  d'un 
principe  d  Equité  inconteltable,      elle  a  pafle  pour 
règle  dans  tous  les  Tribuiiau-'i;  excepte  ceux  du  Duché 
de  M  A  G  D  E  B  O  0  R  G ,  Ou  les  Ordonnances  Politiques 
l'ont   piefque  entièrement  abolie.    Cependant  Mr. 
ThomasiUs  foiitieiit,  qu'elle  ne  peut  avoir  au- 
cun ulage  dans  la  pratique,  parce  que  le  Prix  com- 
#■»«,  lut  lequel  on  prétend  icglet  le  degie  de  la  le- 
zion^ eft  fort  variable  &  ioit?  incertain;  de  forte  qu'il 
eft  tres-diflicile  d'en  marquer  la  moitié  ou  le  quart  &c. 
D'ailleurs  ,  ime  lézion  énorme  ,  con.me  celle  dont 
il  s'agit,  ne  peut  gueres  fe  trouver  dans  un  Contraft, 
fans  qu'il  y  ait  ou  quelque  dol  de  la  part  de  l'un  des 
Contraftans,  &  alors  on  n'a  nul  beio  n  de  la  Loi  de 
DiocLiTiEN;  ou  de  l'erreur  des  deuxcôtez,  & 
en  ce  cas-là  il  faut  juger  fe'on  les  principes  établis  ci- 
defTus ,  Liv.  III.  Cliap.  VI.  Ç,  6.  Voiez ,  au  refte ,  la  l^ote 
fiiivante  :   &   Antoine  FAUK.E,  Error.  Pru^- 
matic.   Dec.  VIII.  Etr.    VU.,  r.um.  j.  Mr.  NOODT 
dont  le    Commentaire  a    paru   dans    la  dernière 
Edition  de  les  Oeuvres,  (en  1714.)  fuit   ici  l'opi- 
nion commune  ,;)^^.  410,  Çy  feqq.  Mais  il  ne  paioic 
auroic  eu  aucua  ibup^oa  <>es  lauoas  cçauaues,  que 


je  viens  d'expofer,  &  ou  l'on  ne  peut  du  moins  nier 
qu'iln'y  ait  quelque  chofe  de  fort  fpéeieux,  qui  nié- 
titeroit  d'être  réfuté.  U  fuppofe  l  explication  com- 
mune, qui  ne  me  patoit  pas  bien  prouvée,  du  mot 
naiuraliter ,  dans  les  Loix  dont  on  traitera  lut  le  pa- 
ragraphe luivant.  Il  veut,  qu'avant  le  Rellript  même 
de  DiocLETiEN  le  Contrat  de  Vente  fujet  à 
être  cnllé  pom  une  lehon  confidérable  à  l'égard  du  ■ 
Prix ,  que  cet  Empeteur  ait  feulement  détermine  la- 
quantité  du  prix,  qui  auparavavant  étoit  laiffee  à 
larbicrage  du  juge,  mais  les  râlions,  qu'il  en  donne,, 
ne  me  p-.toifl'ent  pas  alfez  fortes.  Le  docle  J  ac^ues 
Godet  ROI  a  reconnu  Comm.  in  COD.  THEO- 
pos.  Lib.  UI.  Tit.  1.  Leg.  I  pag.  142.}  que  la  deci- 
lion  de  DioJétien  ne  fut  pas  mcme  fuivie  fous  les 
Empereurs  liiivans  ,  &  que  c'eft  pour  cela  que  TRi- 
BONiEN  n'a  point  inieré  dans  l'on  Code  les  Loix 
I.  VU.  du  Code  Theodosien,  &  que  dans  la 
Loi  IV  il  a  mis  PAULLO  viiioris pretii  nomine,Mi  lieu 
de  viiioris  &*<:. 

(1)  Mais,  comme  le  remarque  ici  Mr  HER- 
TIUS,  dans  fa  Difl'ertation  de  Lyre ,  Seft.  II.  \.zz. 
comment  accorder  cela ,  avec  ce  que  l'Auteur  lui- 
même  a  dit  ci-defius,  Chap.  l.  de  ce  Livre  ,  $.  g. 
au  commencement?  GROtius  dit  aulïi,  que,  par 
rapport  aux  a&ions  extérieures  ^  une  infg^lité  à  laquelle 
on  a  corfenti  de  part  b"  d'autre ,  far.s  qu'il  y  ait  eu  ni 
menfor.ge ,  ni  fupprfjjion  de  ce  qu  on  dtvoit  déclarer  ;  qu'U'  ■ 
T,e  telle  ir.^galité  ,  dis  -  je  ,  pajje  pour  égalité:  en  fort»  ' 
que  f  comme,  par  le  Droit  Civil ,  on  n'avait  point  affim 
en  Jvflice  jour  ce  fujet ,  avant  la  Conjiitution  de  D I  O- 
CLe'tien  (c'eft -à- dire,  avant  la  Loi  UI.  du  Titr* 
du  Code,  De  refcirdet.da  conditicne ,  dont  on  a  trai- 
té dans  la  JVwf  piécedente;  &  non  pas  la  Loi  III.  d»' 
Titre  du  Code  Pro  Sodé,  comme  l'explique  ici 
Frid.  Cronovit.s ,  je  ne  fai  lur  ouoi  fonde);  de  même,^ 
entre  ciux  qui  n'ont  d'autre  L-oi  coœrxure , -que  le  Droit- 
des  Cens ,  on  ne  peut  exiger  aucune  rijiitution ,  ni  avoiP'" 
recouts  aux  volts  de  la  Force,  pur  /<  foirt  didmmagtf^ 


4^  DeV égalité  qu'il  doit  y  avoir 

gitimement  prétendre  ou  que  le  Contradt  foit  .^cafle ,  on  que  l'autre  Contradbant  nous  dé- 
dommage de  ce  qui  manque  au  jufte  prix.  Or  on  ju^e  du  degré  delà  lézion,ou  par  l'é- 
normité  ou  la  vilecé  du  prix  ;  ou  par  les  facultezde  celui  qui  fe  trouve  lézé  :  uneperibnnc 
qui  a  peu  de  bien  étant  quelquefois  extrêmement  incommodée  d'une  perte ,  qui  ne  fèroit 
nen  pour  un  homme  riche.  Dans  les  Etats  même  où  la  Loi,  dont  j'ai  parlé,  eft  établie, 
un  Achéteur  ne  fauroit  en  confcience  fe  difpenfer  de  reparer  une  lézion  énorme,  quoi  qu'elle 
foi:  au  delîbus  de  la  moitié  du  jufte  prix;  le  but  de  cette  Loi  n'étant  pas  tant  d'alliirer  à  un 
Contradant  le  gain  qu'il  fait  au  détriment  de  l'autre,  que  d'épargner  aux  Juges  une  foule 
deprojcs.  Amh,toutle  droit  qu'elle  donne ,  c'eft  d'empêcher  cp'on  ne  puilïe  être  pour- 
fuivien  Juftice  par  un  Citoiendu  même  Etat,  pour  une  lézion  qui  ne  paife  point  ces  bor- 
nes. Les  Jurifconfultes ,  au  refte,  ont  raifon  d'accorder  le  bénéfice  de  cette  Loi  à  l'A- 
cheteur (  3  ),  aufli  bien  qu'au  Vendeur;  &  de  l'étendre  même  aux  autres  Contrats. 
§.  X.  JLES  Luterprêtes  du  Droit  Romain  fe  font  fort  tourmentez,  pour  concilier 

ec  les  principes  que  nous  ve" —  j'^.-ui;..   —  t    /  -\  a 

TURELLEMENT  permis  de  fe 
l'on  vend  y  ou  cj'te  l'on  achète. 


S'il  eft  nsturcl 

lement  permis  ...  i.,    i  ,.  .  -      ,  ^ 

de  fe  tromper  Us  avcc  Ics  principes  que  nous  venons  detabhr,  une  Loi  qui  porte,  (  i)  qu  ïV  efi  na 

uns  les   autres  en  ■       i     r-  ....  ...... 

vendant  ,  ou  en 
^hftant  ? 
(i)  Liv.ll.Chap. 
XU.  0,  2«. 


d'une  le'zion  comme  celle-là.  Liv.  II.  Chip.  XII.  $.  iS. 
num.  I.  Il  art  vrai  qu'il  ajoute,  que  ce  n'ell  qu'une 
permillion  extérieure  ,  qui  n'a  point  lieu  devant  le 
Tribunal  de  la  Confcience ,  quelque  autorifée  qu'elle 
foit  par  la  Coûcuine.  M'-is  cela  fuppofe  que  la  dé- 
termination du  Prix  ,  d.ans  les  Contradts  ,  {oit  fondée 
fur  la  nature  même  des  chofes  ,  ou  qu'elle  dépende 
de  la  volonté  d'un  tiers:  au  lieu  que  la  vérité  eft, 
que,  mis  à  part  toute  fraude  ôc  tout  règlement  des 
Loix  Civiles ,  c'eft  le  confèntement  des  Parties  qui 
fait  le  jufte  prix;  ea  forte  que  fut  quelque  pié  qu'o.i 
l'ait  fixé  d'un  commun  accord ,  il  n'y  a  point  ici  de 
lézion  contraire  aux  Loix  de  la  Juftice  proprement 
ainli  nommée.  Voiez  la  Diflertation  de  Mr.  Tho- 
MASius,  que  je  viens  de  citer.  Cap.  II.  $.  ij  ,  &■ 
fei]<].  Autre  chofe  eft  de  dire ,  s'il  eft  à  çropos  d'ufer 
ordinairement  de  ce  droit  (  voiez  ci-deflus,  Chap.  I. 
$.  9.  Note  i.);  ou  fi  l'on  ne  peut  pas  pécher,  en  s'en 
(èrvant ,  contre  les  Loix  de  la  Libéralité  &  de  la  Bé- 
néficence,  qui  demandent  qu'on  fècoure  fon  Prochain 
dans  le  befoin  ,  Se  qu'on  ne  fe  prévaille  point  de  fon 
indigence  ou  de  fon  malheur.  A  propos  de  quoi  je 
remarquerai,  qu'on  peut  juftifiet  celui  qui  compofa 
le  Refcript  de  DiocUtien  ,  du  reproche  que  lui  fait 
Mr.  THOMASIUS  ,  uhi  fuprà  ,  $.  32.  d'avoir  con- 
fondu les  Régies  de  V Humanité  avec  celles  de  la  Juf- 
tict.  Car  dans  le  ftile  des  Jurifconfultes  Romains , 
humanum  eft,  lignifie  alTez  fouvent,  il  eft  jufte ,  étjui- 
tahle ,  raifonnahle  Scc.  Voiez  ,  par  exemple  ,  C  O  D. 
Lib.  I.  Tit.  XIV.  De  Legibus  Senatufc.  ôcc.  Leg. 
VIII. 

(?)  CujAS,  dans  fes  Ohfervat.  XVI,  1 8.  XXIII,  3 1. 

êc  XXVI.  39.  foiitient  que  cela  n'a  pas  lieu  par  le 
Droit  Romain.  Et  il  eft  à  remarquer  ,  qu'il  airoit 
^té  d'abord  d'un  autre  fentiment.  Le  dernier ,  auquel 
s'eft  tenu ,  a  été  fuivi  par  plufteurs  habiles  Jurif- 
ilconfultes, comme,  Antoine  FaureZ)?  Errorih. 

Pragmaticor.  Decid.  VIII.  Cip.  Vil.  ^  feqq.  ED- 
MOND Me'RILLE,  Variant,  tx  Cuj.  II.  J.  HU- 
GUES GROTIUS,  Saarf.  florum  in  Jus  Juftin.  pag. 
195.  Edit.  Am'}el.  Ulric  HUBER,in  Tit.  Pand. 
De  Rffcind.  Vend.  num.  3.  &c.  Cependant  Me.  NOODT 
s'eft  rangé  de  l  opimon  com  nxne  ,  dans  fon  Com- 
mentaire fut  ce  Titre,  pag.  411.  6"  fetj].  Pour  moi , 
i'avouë,  que,  li  l'on  ne  doit  pas  donner  la  préféren- 
ce à  celle  4;  Cuj  AS,  cUc  biî  paroît  être  loàtenué 


tromper  L'un  l'autre  k  l'égard  du  prix  de  ce  ejue 
Pour  moi,  je  ne  trouve  pomt  ici  d'expUcation  plus 

com- 


de  raifons  aflez  fortes,  pour  rendre  la  queftion  pro- 
blématique ,  tout  bien  compte. 

§.  X.  (i)  IderH  POMPONIUS  ait,  in  pretio  emptio- 
•hditionis  naturaliler  licere  contrahentihus  fe  cir- 
D 1  G  E  S  T.  Lib.   IV.  Tit.  IV.    De  minori- 


ms  &' 
cumver.ire. 

bus ,  Leg.  XVI.  §.  4.  Voiez  aulll  Lib.  XIX.  Tit.  II. 
Locati  ,  condu&i  ,  Leg.  XXU.  $.  3.  LfxBAJUVA- 
RIORUm,  Tit.  XV.  Cap.  IX.  5.  I.  &  Capitul.  Ca- 
rel.  Lib.  V.  Cap.  CCX.  Nôtre  Auteur  citoit  encore 
plus  bas,  XENOPHON,  Apomnem.  Socral.  Lib.  II. 
ïn  fine;  A.  G  EJLLI  u  S  ,  Lib.  XII.  Cap.  XII.  SE  NEC. 
de  Benefic.  Lib.  VI.  Cap.  XXXVIII.  Capitular.  Ci.- 
R  OL.  Lib.  1.  Cap.  C.XXXI. 

(z)  Cette  explication  ne  peut  s'accorder,  à  mon 
avis,  avec  le  mot  de  naturaliter.  Car,  outre  que  n«- 
tura  n&  prend  jamais,  que  je  fiche,  dans  le  ftile 
des  Jurifconfultes  Romains ,  pour  c»ùt»me  ;de  ce  qu'on 
le  trouve  pris  en  ice  fens  dons  d'autres  Auteurs  ,  il 
ne  s'enfuit  pas  que  l'on  puiffe  ainû  expliquer  l'adver- 
be naturaliter.  D'ailleurs  ,  rien  n'eft  plus  commun 
dans  le  Corps  de  Droit ,  que  naturaliler  ou  naturali 
ratione ,  pour  dire  ce  qui  eft  conforme  à  la  Raifon 
naturelle  ou  au  Droit  de  Nature;  &  c'eft  en  ce  fens 
qu'il  faut  abfolument  l'entendre  ici ,  félon  moi.  De 
lotte  que  circumvenirc ,  OU,  comme  porte  une  autre 
Loi  parallèle  ,  circumfcribere ,  lignifie  un  artifice  inno- 
cent, pat  lequel  chacun  des  Contraéians  tâche  de  fai- 
re fon  marché  auffi  avantageufement  qu'il  lui  eft  poP- 
fible.  Il  en  eft  ici  comme  du  mot  de  Dolus ,  qui  fe 
prend  ou  en  bonne  ou  en  mauvaife  part  ;  &  Lu- 
cre' C  E  emploie  manifeftement  le  verbe  decipere 
pour  marquer  une  tromperie  innocente,  dans  ces  rers 
que  tout  le  monde  fait  ; 

Ut  puerorum  Atas  improvida  LUDIBICETUR 
— —  DECEPTAQ,UENON   CAPIATUR  &C 

Lib.  I.  verf.  938,  940. 
Mr.  THOMASIUS  uhi  fupra ,  $.29.  Not.  préfère  une 
autre  explication,  qui,  quoi  qu'elle  revienne  au  fond 
à  la  même  chofe,  ne  me  paroit  p.is  aulTi  critique,  ni 
aulfi  naturelle.  Il  me  femble  auffi  que ,  dans  la  Loi 
du  Digefte,  Lib.  XIX.  Tit.  II.  Locati  &c.  Leg.  XXII. 
5.  3.  ijuod  pluris  fit,  quod  minoris  fit,  lignifie,  ce  qui 
peut  d'ailleurs  valoir  plus  ou  moins;  &  non  pas,  ce 
que  le  Vendeur  eftime  davantage,  &  l'Acheteur  moins, 
au  commencement  du  marche  ;  comme  l'entend  cet 
habile  Jurifconfulte.    Au  refte ,  les  Interprêtes  Grecs 

fcn»- 


âansles  Contrat  s  intéreffez  de  part  à"  d'antre.  Liv.  V.  Chap.  IIÎ.  41 

commode  (2)  que  celle  de  Grotius  (a),  qui  fait  voir,  que,  quand  on  dit  qu'u-  (.)  tjv.  n.fJa^. 
ne  choie  edpermtfe,  on  ii'entend  pas  toujours  qu'elle  loit  jufte  ou  innocente;  mais  xn.  5- 
quelquefois  cela  lignifie  feulement  qu'on  peut  la  faire  impunément,  &  que  celui 
avec  qui  l'on  avoit  traité ,  n'a  point  adion  contre  nous ,  li  l'on  veut  lè  prévaloir 
de  la  Convention:  c'eft-a-dire,  qu'étant  appelle  en  Juftice  pour  caufe  de  lezion  au 
dciîbus  de  la  moitié  du  jufte  prix,  il  fùffit  de  répondre,  qu'on   a  ainfi  fait  Con 
marché;  de  forte  que,  félon  le  Proverbe  commun  en  nôtre  Langue,  çehti  qni  ne 
•veut  pas   ouvrir  ps  jeux ,  doit  fe  refondre  à  ouvrir  fa  bourfe  (3).  Le  mot  de 
^aturellernsnt  ne  s'applique  pas  non  plus  toûjours  à  ce  que  l'on  doit  faire,  ou  à 
ce  qui  s'accorde  avec  le  Droit  Naturel,  mais    il  fè  dit  encore  de  ce  qui  eft  con- 
forme à  la  coatume  écablie.  C'eft  aiiifi  que  Sx.  Paul  l'emploie  dans  les  paroles  ^^^^j  ^.j^^^^ 
fuivantes  (b):  La  Nature  elle-même  ne  vous  enfeigne-t-elle  pas  y  que  ft  un  Homme  xi.  verf  14,  ij. 
porte  djs  chjveux  longs  y  cela  lui  efl  honteux  ;  mats  ft  une  Femme  a  de  longs  che- 
veux ^  cela. lui  efl  honorable  ;  parce  que  les  cheveux  lui  ont  été  donnez^  pour  lui 
fervir  d:  voilj  (^)?  On  peut  alléguer  ici cttte autre  Loi da  Di-oic Romain  :(  5  )  Telle 

.  'fi 

naturaliter  fe  rapportant,  (elon  lui  ,  a  circunt- 
Opmion  uop  ndicule,  pour  mériter  d'être  re- 


letnbient  avoir  entend  i  le  mot  de  naturaliter  y£ommt 
je  fais;  car  ils  le  tt  ila.fent  fimplement  ^ùni,  ou 
fl)uyixàf.  Vole»,  les  B  AS  I  Ll  q^U  ES,  Lib.  X.  Tit.  IV. 
Ç.  16.  Lib.  XX.  T. t.  I.  y.  22.  Ci  rfARMENOPULE,, 
Lib.  lU.  Tit.  ÎII.  $.  SI.  Je  -'O  S  encore,  qj'un  doc- 
te Jurifconfalte  du  Siècle  p-fil-  ,  Raoul  Four- 
NIER  {Rer.  QM'tidiunar.  L\h.  VI.  Cap.  zo.  )  a  défen- 
du,  il  y  a  lon^tcms ,  cette  explication.  On  pourra 
voit  ce  qu'il  dit  lii;  Ion  Ouvir.gc  étant  devenu  com- 
mun, depuis  qu'il  a  été  infeié  dans  le  THESAU- 
RUS JURIS  ROMANI,  To.u.  n 

(3)  L'Auteur  rem  .rquoit  ici  ,  que  l'artifice  dont 
Jacoù  fe  lérvit  (  Genef.  XXX,  37.)  pour  augmenter 

'le  nombiC  du  Ectail  qui  lui  devoir  revenir,  ell  d  au- 
tant plus  excufâble,  qu'il  avoit  à  faire  à  un  Beau-pc- 
re  fort  .vaic,  &  de  tres-mauvaife  foi,  qui  ne  cher- 
-choit  qu'à  le  tromper  en  toutes  manierez ,  &  qui  lui 
avoit  impolé  de  très -dures  conditions,  puis  qu'il  ne 
lui  donnoit  pour  fa  peine  qu'une  partie  du  Bétail  qui 
naiiToit,  pe;id:int  que  tous  les  accideiis  &  toutes  les 
pertes  etoient  fur  le  compte  de  Jacob.  GENES. 
XXXI,  3p.  Voiez  la  Note  de  Mr.  L£  Clerc  fur 
le  verf.  12.  de  ce  dernier  Chapitre. 

(4)  Le  terme  de  l'Original ,  «c/xâ»  ,  (  ajoûtoit  ici 
nôtre  Auteur)  peut  néanmoins  fignifier  ici  e  trop 
grand  foin  d  orner,  &:  d'ajuflerles  cheveux,  qui  eft  le 
partage  des  Femmes,  ôc  qui  ne  fied  pas  bien  aux 
Hommes. 

Sint  procul  à  mI:s  juvires ut  famir.a ,  compti. 

OviD.  Heroid.  Epift.  4.  v.  75, 
D'ailleurs  ,  il  eft  deshonnêce  ,  mémo  félon  le  Droit 
Nanucl ,  qu'un  homme  fe  ferve  d'un  ajuftement ,  qui^ 
en  vertu  d'une  coutume  fort  ancienne,  fe;t  a  diftin- 
guer  le  fexe  féminin  d'avec  le  mafculin.  Mais,  fans 
aller  chercher  toutes  ces  explications  fubtiles,  il  fùf- 
fit de  dire,  que  ST.  Paul  parle  de  la  coutume  éta- 
blie de  fon  tems,  de  laquelle  on  ne  pouvoir  s'éloi- 
gner iâns  fe  fingularifet  mal  à  propos  ,  &  fms  pécher 
contre  la  bienieance.  Xe  mot  de  l^ature  eft  fouvent 
oppolé  à  celui  A'I-.ftrucfion  ;  &  on  fait,  que  la  coC<tà.- 
mt  eft  ime  féconde  nature,  qui  fait  qu'on  n'a  pts  be- 
foin  de  maitie  pour  apprendre  ce  q.i  elle  a  luie  fois 
bien  et-ibli  dans  un  Pais.  Nôtre  Auteur,  à  la  fin  du 
Chap.  c:itiqaoit  un  Jurifconfulte  (MORNAClUs) 
■qui  préurnd ,  que,  d.'.ns  la  Loi  du  Code,  dont  il 
«agit,  natwillemer.t  Cgiiifie  adroitement  fî!/<îi/£ç),  en 
■forte  qic  le  fens  eft,  q.ionj>eUt  fc  trompei  adroite- 
TOÀL  U. 


ment; 
venin  : 
futée. 

(5)  Il  eft  bon  de  rapporter  la  Loi  toute  entière,  à 
caufe  de  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Note  i.  fur  le  para- 
gt.iphe  preceaent.  Si  volantate  tuâ  fur.dum  tuum  filius 
tuus  venumdcdit ,  dolus  ex  calliditate  atque  infidiis  empto- 
ris  argui  dehes  ,  vel  metus  mortis  ,  vel  cruciatus  corporit 
immlnens  detcgi ,  ne  haheatur  rata  venditio  :  Hoc  enint 
folum ,  quod  paulo  minore  pretio  futidum  venditum  Jignifi- 
cas ,  ad  refcinder.dam  vendAtionent  invalidera  efl.  Quoi 
ft  videlicet  CONTRACTUS  EMPTIONIS  AT  q_U  E 
VENDITIONIS  COGITASSES  SUBSTAN- 
T  I  A  M  ,  ET  Q_U  OD  EMPTOR  VIHORE  COM- 
PARANDl,  VENDITOR  CARIORE  DISTRA- 
HENDI  VOTUM  GERENTES,  AD  HUNC  00  N- 
TRACTUM  ACCE'DANT,  VIX  qjS  E  P  O  S  T 
MULTAS  C  O  N  TE  NTl  O  N  E  S  ,  PAULATIM 
VKNDITORE  DEEO  Q.U  OD  PETIERAT  DE- 
TRAHENTE,  EMPTOREAUTEM  HUIC, 
Q^UOD  OBTULERAT,ADDENTE,ADCER- 
T  U  M  C  o:n  se  n  T  I  a  n  T  P  R  E  T  I  U  M  :  profetHo  per- 
Jpiceres ,  ne/jue  honam  fidem ,  qus.  emptior.is  atjui  vendis 
tionis  cOKventionem  tuetur,  pati  ,  tteque  ullam  rationem 
concedere ,  rcfcindi  propter  hoc  cor.fenju  finition  coMracîum, 
vel  flatim ,  vel  pofl  pretii  quantitalis  difceptationeni  :  ni/i 
minus  dimid.â  jufli  pretii ,  quoi  fuerat  t  empare  venditio- 
nis,  datum  effet,  eltlïione  \_jani'\  emptori  prœftita  fer- 
varda.  C  O  D.  Lib.  IV.  Tit.  XLIV.  De  refcirJend» 
vendit.  Leg.  VIII.  Voiez  le  Titre  de  jEdilitio  Edifto, 
Lep.  XVIII.  XIX.  &  de  contrahenda  emptione  ,  Leg. 
LXXi.  Qjoi  que  les  mots,  Subflantia  contra[ius  em- 
licuis,  ve>.ditionis  ,  puiflent  fignifier  ,  comme  nôtre 
Auteur  les  explique  ,  la  pratique  ordinaire  de  ceux 
<jui  vendent  ou  qui  achètent;  il  ne  s'enfuit  point  de 
la,  qu'on  doive  ainli  entendre  l'adverbe  naturaliter^ 
dans  les  paroles  des  Juiifcoiifultes  Ulpien,  Pom- 
poNius,  &  Paul,  citées  ci-delTus,  Note  1.  Car 
on  ne  fauroit  prouver  ,  que  ceux  qui  drelférent  la 
Loi  VIII.  du  Code  aient  voulu  e.Kpiiquer  ces  paro- 
les ;  pas  plus  que  celui  qui  fe  fervit  du  mot 
xàt  dans  la  No  v  elle  XCVil.  Cap.  I.  qa'on  allè- 
gue ici.  Et  luppofe  même  qu'on  eût  lieu  de  croire, 
q.ic  ce  fût  leur  deiTein  ,  ils  pourroient  s'cne  trom- 
per, pour  avoir  cté  dans  d'Jutces  idées,  que  les  an- 
ciens Jurisconfukes ,  des  idées  Ôc  du  lajjgage  dejçjitgjj 
ils  t'éloignoicni  allez  fouï^uc 
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ç/î  l'ejfence  de  l'achat  de  la  Vente,  c  eft-à-diie,  la  pratique  conftante  dè" 
ce  Contraét,  (jue  l'Acheteur  Cr  le  Vendeur  entrent  en  traité ,  l'un  avec  intention 
d'acheter  a  ban  marché,  l'autre  à  dejfein  de  vendre  cher ,  en  forte  qne  ce  n'efl 
pas  fans  peine  qu'après  bien  des  conteflations ,  le  Vendeur  rabattant  peu  a,  peu  de  ce 
qu'il  demandait ,  ^  l'Acheteur  ajoutant  à  ce  qu'il  avait  offert,  ils  aemeurent 
(c)  Volez  la  défi-  enfin  d'accord  à!- un  certain  prix  (c).  En  effet,  les  Homines  aimant  na-.urellement 

nition  d'un  i'^/^^r-   i         •  a  i  '  >     _  • 

«!,f-,  pai  le  Philo-  gaui,  on  a  cru  que  le  Commerce  ne  pourroïC  gueres  s  entretenir  parmi  les  Ci- 
fophe  Anachar-  toicns  ,  moins  cncore  avec  les  Etrangers,  li-  l'on  ne  donnait  quelque  choie  a 
XaVlï^Lib!'Ll.^'l^^^iic^^  ^  ^  radrelFe  des  Négocians.  On  fe  moque  même  (6)  de  ceux  qui 
105.  &  remai-  fe  ioiit  kiffé  dupper.  Ajoutez  a  cela,  que,  comme  il  eft  prefc^ne  impoifible  de 
«eqiie^Mpporte  ti^ouver  ici  le  point  précis  d'une  égalité  parfaite,  les  Contradans  lont  cenfez  fe  tenir 
ïto'j^^.w.xiv,.  quittes  tacitement  de  ce  que  l'un  peut  avoir  qui  vaille  un  peu  plus,  que  ce  qu'il 
?d)voiezunpaf-  donne,  (d)  Ainll  c'eft  une  Loi  généralement  établie  dans  le  Commerce,  qu'il  eft 
Uff^àz Montagne,  pemiis  à  chacun  d'acheter  ou  de  vendre  le  plus  avantageuitment  qu'il  lui  eft  poC- 
''^fiK^Liv^v"'^  fible,  pourvu  qu'il  ne  trompe  perfonne  à  l'égard  du  fond  même  de  la  chofe;  car 
chap.xiu.  ç.'s.  alors  ce  feroit  un  véritable,  larcin  (e).. 

(e)  Voiez 
^nt.  Myth.  Lib. 
I.Gap.  XXill.- 


{&)  Nam  malk  mm  femper  ingrata  efl ,  eo  maxime  , 
qubi  expTohrare  Jiultitiam  domino  videiur.  P  H  N.  Lib. 
I.  Epift.  XXIV.  Kum.  2.  Nôtre  Auteur  citoit  encoie 
ici  HORACE,  Lib.  1.  Satir.  II.  verf.  103,  &  feqq. 

Chap.  IV.  §.  I.  (i)  Il  falloit  plutôt  mettre  au  pre- 
mier rang  la  Donation ,  dont  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
que  l'Auteur  ne  dife  rien  abfolument  ,  puis  'que  la 
définition  qu'il  a  lui  -  même  donnée  du  Contraîl  ci- 
deflus,  Chap.  II.  $.  7.   convient  autant    au.x  Dona- 
tions entre  vifs ,  dont  il  s'agit  (  car  on  a  traité  ailleurs 
des  Donations  à  caufe  de  mort,  hiv.  IV.  Chap.  X.  }.  9.) 
qu'à   tous    les  Côntrarts   que  nôtre  Auteur  donne 
ici  pour  tels.    Ce  qui  lui  a  fait  e.xdiure  les  Dona- 
tions ,  c'eft ,  fans  doute ,  une  trop  grande  déférence 
en  cet  endroit  pour  les  idées  du  Dioic  Romain.  Car 
les  jurifconfultes  reftreignoient   le   mot  de  Contrat 
aux  engagemens  ou  l'on  entre  en  conféquence  de 
quelque  négoriation,  par  laquelle  deux  Parties,  après 
avoir  comme  marchandé  ,  conviennent  entt'elles  de 
ce  que  chacune  ,  ou  l'une  d  elles  feulement  ,  doit 
donner  ou  faire,  en  faveur  de  l'autre.    Ce  principe 
pofé,  il  falloit  donner  un  autre  nom  aux  Donations, 
qui  partent  d'une  détermimtion  purement  volontaire 
du  Donateur,  fans  aucune  foUicitation  &  aucun  trai- 
té.   Il  y  a  néanmoins  quelques  endroits ,  ou  l'on  met 
les  Donations  au  rang  des  Contrarts ,  comme  dans  le 
Code,  Lib.  II.  Tit.  XX.    De  his ,  qus.  vi  ,  mnufve 
taufâ  gejlafunt,  Leg.  VII.  &  Lib.  VII.  Tit.  XXXIX. 
De  prAfcript.  30  vel  40  annor.  Leg.  VIII.  princ.  ce  qui, 
félon  Mr.  THOMASIUS,  de  Arrhis  Emptionum  ,  $. 
51.  eft  un  effet  de  1  inexaftitude  du  langage  des  Jurif- 
confultes de  ce  tems- là.    Mais,  félon  le  Droit  Na- 
turel,, la  Donation  entre  vifs ,  que  l'on  exprime  ordi- 
naiterrtent  pat  le  mot  de  Donation  tout  feul , 
eft  un  vrai  Contraft,,par  lequel  on  fe  dépouille  de  fon 
droit  fui  une  chofe  qui  nous  appartient ,  pour  le  trans- 
féiei  ^atuïtement  à  une  autie  perfonaej.^iù  accepte 
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le  bienfait;  foit  qu'on  lui  remette  là  chofè  dès  ce" 
moment ,  ou  qu'on  la  garde  encore.  Je  dis ,  qu'o» 
fe  dépouille  de  fon  droit  fur  une  chofe  qui  nous  appartient  ;  ' 
ce  qu'on  peut  faire,  ou  purement  &  fimplement,  ou 
fous  certaines  conditions,  comme  dans  les  autres  Con. 
traôs.  Voicz  Coo.  Lib.  VIII.  Tit.  LVI  De  REVO- 
CAND.  Don  AT.  Leg.  X.  J'ajoute,  que  le  tranfport  du 
droit  doit  être  accepté ,  ce  qui  fuit  auflî  de  la  nature 
de  tout  Engagement  véritable:  &  rien  n'eft  plus  mal 
fondé  que  la  penfée  paradoxe  de  Mr.  LuDEWiG, 
Profelfeur  à  Hall,  qui  prétend,  dans  une  Dilfettation 
De  differentiis  Juris  Rom.  &"  Girmanic.  in  Donationib. 
8cc.  que  l'Acceptation  n'eft  nëcelfaire,  dans  les  Do- 
nations ,  ni  par  le  Droit  Romain ,  ni  par  le  Droit 
Naturel.  Je  dis  enfin ,  foit  qu'on  remette  d'abord  la 
chofe  au  Donataire ,  ou  qu'on  la  garde  encore:  car  rien 
n'empêche  que  la  Donation  ne  foit  irrévocable, quoi 
qu'on  .fe  relerve  même  la  Propriété,  jufqu'à  fa  mort: 
comme,  d'autre  côté,  on  peut  transférer  la  Propriété, 
8c  fe  refetver  la  pofléflîon  avec  l'afufruir.  Le  der- 
nier a  lieu,  en  certains  cas,  par  les  Conftitutions  de 
JuSTiNiEN.  Voiez  ce  que  l'on  a  dit  fur  GRO- 
TIUS,  Liv.  II.  Chap.  VIII.  25.  Note  9.  Et  cet 
Empereur  rendit  même  une  fimplc  Convention  de 
donner  ,  auffi  obligatoire  qu'un  Cor.traH:  de  forte 
que  les  dernières  déciiîons  du  Droit  Rximain  ont  ra- 
mené ici  les  chofes  à  la  fimplicité  du  Droit  Naturel. 
Voiez  ci-deflus ,  Chap.  II.  2.  Note.  6.  AH<t  autem 
donationes  funt ,  qu.t  fine  ulla  mortis  cogitatione  f.ur.t , 
'quas  inter  vivos  adpellamus  ....  qui  fi  fuerint  perfeUs.  , 
temerè  revocari  non  pojfur.t.  Perficiuntur  auttm  ,  cUm 
donator  fuam  voluntatem  ,  fcriptis  aut  fine  fcriptis ,  mar.i- 
feflaverit.  iNSTlTtJT.  Lib.  II.  Tit.  VII.  $.  2.  Dot 
aliquis  ea  mente ,  ut  flatim  velit  accipientis  fieri ,  rtec  ul- 
lo  cafu  ai  fe  rcveiti;  &"  propter  nullam  aliam  caufam 
facit,  quàm  ut  liberalitatem  Se  munificentiam  exerceat. 
h^i  proprié  dor.atie  adpetlalur.  Digcft.  Lib,  iiXIX. 

X:t. 


Des  Contrats  Bimfaifans.  Liv.  V.  Chap.  ïV. 
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Des  Co_NTRACTs   BiENFAisANS  OU  gratuïts. 

•5.  I-    A  Pre^s  avoir  traité  des  Contrats  en  général,  il  faut  mamtenant  exa- 'J^'^^^/^L; & 
jlX  miner  en  particulier  leurs  principales  elpéces.  Les  Interprêtes  du  Droit  h  Csfiion  daf- 
Romain  entrent  la-dellus  dans  un  grand  détail.    Mais,  comme  la  plupart  de  leurs 
.décidons  Xont  tirées  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens,  nous  ne  ferons,  en  les 
rapportant  ici,  que  les  remettre  dans  leur  place  naturelle. 

Parmi  les  Contracts  Bienfaisans  ou  gratuits,  il  faut,  à  mon  avis, 
..mettre  (i)  au  premier  ran^  le  (2)  Mandement  ou  la  Commiiîîoi,  qui  con- 
,fi!le  à  fè  charger ,  fans  intérêt  y  dépure  bonne  volonté,  des  affaires  de  quelcun  ^ 
^ui  nous  en  prie.  Ce  Contra6t  ne  fuppofe  pas,  comme  les  autres,  direflement,  &  de 
là  natuïe,  la  Propriété  .&  le  Prix  des  chofes;  mais  lèulement  par  accident,  entant 
que  l'auteur  de  la  Commilîion  doit  remboutfer  au  Procureur  les  dépenfes  qu'il  a 
laites  pour  l'exécucerj  celui-ci  ne  s'étanc  engagé  qu'a  ne  rien  demander  pour  ià 
peine. 

l'on  fe  charge   des  affaires  de  quelcua  a  lôn  infu ,  &  qu'on 


Que  fi 


(3)  les 


Tit.  V.  Leg.  I.  ^rinc.  ^Alifenti  five  minai  qui  ferat  ;  fi- 
ve  ,  ^od  ipfe  hahat^  fihi  habere  eum  juhsas  ,  donari 
re^è  poteft.  SedJÏ  r.efcit  .  .  .  donat£  rei  domir.us  non  fit 
{ic.  Ibid.  Leg.  X.  Non  poteft  lih^ralitas  nolenti  adquiri. 
Ibid.  Leg.  XlX.  $.  2.  Mais  ,  quoi  qu'une  Donation 
pure  &c  llniple  foit  de  fa  nature  irrévocable  ,  elle 
peut  être  révoquée  pour  de  fortes  raifons,  que  l'on 
a  lieu  de  regarder  comme  des  conditions  tacices.  Tel- 
le eft  I.  l)«e  ingratitude  extrime  du  Donataire,, 
comme,  s'il  attente  a  la  vie  ou  à  la  réputation  du 
Donateur;  s'il  le  porte  à  lui  faire  quelque  grand  ou- 
trage ou  quelque  violence;  s'il  lui  cauliî  nialicicufe- 
Tnent  un  dommage  ou  une  perte  confi<lt;rabie ,  ii ,  le 
Donateur  étant  réduit  à  la  néceîïïté,  il  lui  refuie  la 
«ourriture:  quoi  que,  félon  plu;ieurs  Interprètes,  le 
dernier  cas  ne  foit  pas  compris  dans  l'étendue  de  la 
Loi  fuivante.  Si  non  dor.ationis  acceptât  ir.gratus  circa 
.donatorem  invenia'.nr ,  ita  ut  injurias  atroces  in  eum  ef- 
fundat  y  vel  mar.us  impias  inférât ,  vel  j.'-tiurit.  molem  ex 
infidiis  fuis  ingérât ,  qu£  non  hvem  cenfum  fuhftanti£  do- 
Katoris  imponat,  vel  vits.  periiulum  aliquod  ei  ir.tulerit. 
.COD.  Lib.  VIII.  Tic.  LVI.  De  revoc.  Jûonat.  Leg.  X. 
C  elt  encore  une  bonne  raifon ,  que  2.  La;  naif- 
fance  inefpéree  des  Enfans  qui  furvjennent  au  Dona- 
teur :  car  on  a  tout  lieu  de  préfumer  ,  qu'il  auroit 
garde  fon  bien  pour  fes  Enfans  s'il  en  eiir  £Û  ;  & 
qu'sinli  il  n'a  donné  que  fous  cette  condition  tacite,, 
que ,  s'il  venoit  à  avoir  des  Enfans .,  la  Donation  fe- 
xoit  nulle.  Si  umquam  lihertis  patronus  filios  non  hahcns 
konaomr.ia  vel  partent  aliquam  facuitiztuui  fuerit  donatio- 
ne  largitus ,  fo-  poflea  fufceperit  libéras  ,  totu/n  quidquid 
largitus  fuerat,  ra/ertatur  in  ejufdem  dnnaloris  arbitrio  ac 
ditione  ma'Jurum.  Ibid.  Leg.  Vill.  Plulieurs  Interpic- 
tes  néanmoins  foûtiennent  avec  raifon  qu'il  s'agit  là 
uniquement  du  cas  e.xprimi,  favoir,  d'une  Donition 
faite  à  un  Affranchi  par  celui  qui  avoit  été  fon  Mai- 
.tre.,  ôc  qui  lai  avoi:  donné  la  liberté.    Voiez  V 1  n- 


me- 

naçe 

&  le 


NI  us,  fut  les  Inftitutes,  Lib.  Il-  Tit.  VII.  $.  2, 
Commentaire  de  Mr.  NOODT  fur  le  DiGESTE,, 
pag.  15.  col.  I.  de  la  dein.  Edit.  in  fol.  Mais,  à  ne 
conlîderer  que  le  Droit  Naturel,  quoi  que  la  raifon 
particulière,  pour  laquelle  le  Droit  Romain  permit 
au  Patron  de  fe  faire  rendre  ce  qu'il  avoit  donné,, 
cclTe  à  l'égard  de  toute  autre  perfonne  ;  il  y  a  tou- 
jours une  raifon  générale,,  qui  a  lieu  ordinairement, 
fivoir  celle  que  je  viens  d'alléguer.  Il  faut  feulement 
ajouter  cette  reftnftion ,  que  le  Donareur  ait  donné 
tous  fes  biens,,  ou  la  plus  grande  partie.  Cir  quand 
la  Donation  elt  peu  conlidérable  en  comparaifbn  de 
ce  qui  refte  au  Donateur,  on  peut  railbiinablement 
prefumer,,  qu'il  n'auroit  pas  laillé  c!c  la  faire,  encore 
même  qu  il  eût  eu  efpérance  d'avoir  des  Entans  ;  fut 
tout  (i  le  Donataire  n'eft  pas  fort  accommodé.  3.  En- 
fin., la  Donation  doit  être  révoquée  en  partie ,  lors 
que  le  Donateur  ne  s'elt  pas  refervé  alTez  de  bien , 
pour  lailler  la  Légitime  aux  perfonnes  à  qui  il  ne  lui 
eft  pas  permis  de  l'ôter,  félon  les  Loix;  car,  en  ce 
cas -là  ,  il  eft  juftc  que  le  Donataire  rende  ce  qui 
manque  pour  achever  la  portion  qui  leur  revient  de 
droit,  &  dop.t  le  Donateur  n'a  pii  difpofer,  à  leur 
préjudice.  Voiez  Cod.  Lib.  TU.  Tit.  XXIX.  De 
inofficiofis  donationihus ,  Ôc  Tit.  XXX.  De  inofficiofîs  do- 
tibus.  On  peut  confulter  fur  toute  ce. te  matière,  les 
Iioix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel^  par  D  AU  M  AT, 
I.  Part.  Liv.  I.  Tit.  X 

(i)  Voiez  ce  que  l'on  a  déjà  dit  ci-delTus:  Liv. 
m.  Chap.  IX.  5c  les  Probabilia  Juris  deMr.  No  o  dt, 
Lib.  IV.  Cap.  XII.  6-  ult.  où  il  d'.ilingue  du  Mande- 
ment ,  certaines  chofes  que  l'on  pourroit  confondre 
avec  ce  Contraft,,  quoi  qu'elles  n'y  aient  aucim  rap- 
port. 

(i)  L'expreflîon  du  Droit  Romain,  ttiiUter  gerere , 
ne  lignifie  auire  chofe  que  cela  ,  c'eft  -  j  -  dire ,  faire 
pour  l'intérêt  de  celui  dont  on  tivénage  les  affaires  à 

'fon 
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Sb^xLiv^Tif.' "^o^  ^^^">  c  efl  ce  qui  s'appelle  Geftion  d'à f  lires,  pour  laquelle  Ici  Loix  Ronui- 


\-n.  De  ohUgat.  nés  donnent  adion,  &  que  Ion  peut  (4)  touder  fur  nn  Ma}jd8mcm  ou  un-^  Pro- 


princ.&iY\'  curarion  tacite,  (a)  aufli  bicn  que  les  (5}  engagemens  qu'il  y  a  aitre  un  Tuteur 
&  fon  Pupille.  ^  • 


Les  anciens  Ro- 
ra.i-.KS  étoient 
fore  religi 
bien  mén 


§.  II.  Comme  ceux  qui  fê  chargent  de  prendre  (ôin  des  aflpaires  d'autrui  téînoi- 
ijgièux  à  g"e"t  agir  par  im  principe  d'Humanité  ou  d'Amicié,  (  i)  qui  eft  ce  qu'il  y  a  de 
a&uesd"au"^"  ^^^^  ^^^^^  parmi  les  Hommes,  &  de  plus  avautagiux:  à  la  Société;  on  tient  avec 
dont  ils  s  e'toienc  l'^i^"  pour  une  chofe  indigiic  &  abommabie,  de  k  feivir  d'im  fi  beau  prétexte 
chargez.  pour  tromper  une  perlouiic  qui  nous  a  confié  Tes  intérêts,  d^ms  la  haute  idée  qu'elle 

s'étoit  Elite  de  nôtre  probité  &c-  de  nôtre  exa'^ticude.  Aulîi  voions-nous  que  les  an- 
ciens Romains  avoient  tui  refped  tour  particulier  pour  les  engagemens  de  cette  for- 
te de  Contraét.  (2)  Cet  oit,  félon  eux,  la  plu:  grande  d^s  ^infamies,  non  fe  ■■dé- 
ment de  gérer  de  ma/ivaife  foi,  pour  fon  propre  intérêt,  les  affaires  d'anirm  dont 
on  s'efi  cmrgé ,  mais  encore  de  s  acquitter  négligemment  de  la  Comm-iffion.  Cejl 
^ih^ui^-^t^n'  f'-*''^^^^''       donna  action  de  Mandement ,  à  laquelle  on  attacha  une  anffi  grand: 
Jîie  hii  qui  notan-  fietrtffnre,  (a)  qu'k  l'avion  me -.ne  de  Larcin.  La  raifon  en  efl ,  dit  là-delFus  Ci- 
'f^r  ,n/aa>:a,Leg,  c  e'r  o N ,  tjHon  ne  Confie  le  foin  des  affaires  ,  a-txquelles  on  ne  peut  vaq-'.er  foi- 
méme,  qua  des  ^mis,  que  l'on  croit  fidéles\  de  forte  t^u  ils  m  fa^r oient  minqner 


fon  infû,  ce  que  la  îrudencc  vent  que  l'on  fafle ,  & 
cé   qu'il  auroit  fait  Viaifemblableaient  lui-me.ac. 
Ainfi  ,  pouivù  qu'il  n'y  ait  pas  de  notre  f^utc,  o.i 
n'eft  point  g.uant  du  lacces  ,  &:  on  peac  demander 
un  dcdommageincnt  des  dépenfcs  ne'cclîaires  ou  uti- 
les, quoi  qu'il  fe  trouve  que  i  r-ffaire  n'a  pas  rcuiîî 
comme  on  le  fouhaittoit  :  h  aaiem  qui  ncgoihrum  gif- 
torum  agit  ,  non  folkm  fi  efi&um  habuit  nigoùusi ,  quii 
gijjity  aCiione  ifta  uietur:  fed  fuffiiit ,  fi  atililer  g',Uit , 
ttfi  ejje^iim  non  habuit  mgotium:  b'  ideo,  fi  infitlam  ful- 
Jlt ,  vel  fervum  agruiH  curavit ,  etiamfi  inj'ula  exujia  efl  , 
vel  fervus  ohiit  :  aget  negotiorum  gcflorum.  D  I  G  E  S  T. 
Lib.  lU.  Tit.  V.    De  negotiis  geflis ,  Leg.  X.      i.  Ne- 
gotium  gerentes  alienum  ,  non  iKtervejiiente  fpeciali  faSo 
(  c'eft  amii  qu'il  faut  lire,  au  lieu  de  patto,  comme 
l'a  très- bien  p  ouvé  Mr.  de  Eynkershoek,  Ob- 
ferv.  1,7-3  quoi  Mr.  NooDT  ajoiite  Ion  lutfiage, 
Comm.  in  DiGEST.  pag.  loo.  cafunt  fortit'tum  pr^Jfa- 
renon  compdluntur.  C  O  D.  Lib^  II.  Tit.  XîX.    De  ne- 
tfit.  geflis ,  Leg.  XXII.    Il  n'en  elt  pas  de  même  de 
celui  quipoiledant  de  mauvaife  toi  une  chofe  apparte- 
nante à  autrui ,  a  fait  des  dépenfes  utiles  ou  neceflài- 
tej  pour  fon  entretien.    Car  II  l'ouvrage  à  quoi  il  les 
avoir  emploiées  vient  à  peiir,  c'clt  tant  pis  pour  lui, 
il  ne  peut  pas  retenir  la  chofe  jufqu'à  ce  qu'on  l'en 
ait  dédommage  ;  parce  qu'il  cioioit  agir  pour  fon  pro- 
pre intérêt,.  Se  qu'il  ne  penibit  point  du  tout  à  celui 
du  légitime  Propriétaire.  Au  contraire,  il  ell  relpon- 
fable  de  -tour  ce  qu  il  a  kifle  dépédr  par  fa  négligen- 
ce, &  le  Maître  de  la  cholè  a  aftion  contre  lui  com- 
me pour  geftion  d'atf  lires.  C'eft  encore  la  decifiondcs 
Jurifconfultes  Romains.    'Voicz  les  Prohahilia  Juris 
de  Mr.  Noodt,  Lib.  III.  Cap.  IX.   Je  vais  plus 
loin,  &  je  dis  que,  par  le  Droit  Naturel  tout  feul,, 
un  tel  Polfeûeut  de  mauv.iifc  foi  mérite  à  la  rigueur 
de  perdre  ce  qu'il  a  depenfé,  en  voulant  s'accommo- 
<ier  aux  dépens  d'autrui,  quoi  que  l'effet  en  fubiifte 
encore,  ôc  que  le  Propriétaire  y  gagne.    Voiez  ci- 
defllis,  Uv.  IV.  Chap.  VII.  $.  $.  Ncte  s- 

(4)  Voiez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  Liv.  IV.  Chap. 
XIII.  $.  5.  Note  II. 

(s)  Il  n'elt  point  ne'ccITiire  de  fuppofer  ici  ni  ime 
XrqciKation  tacite  ,  ni  un  Qua/i -  Contrat  cotamQ 


a'AX 

parlent  les  Jurifconfultes  Romains.  La  grande  maxi' 
me  de  l'Equité  Naturelle  ,  qui  porte,  Qu'on  ne  doit 
caufer  du  dommage  a  perfonr.e ,  &"  que,  fi  on  l'a  fait,  il 
faut  indifpenjablemînt  U  repartr  ;  cette  Loi  ,  dis  -  je  ,  ii 
ge.ieralc  5c  Ji  inconteftablc,  fuffit  pour  fonder  les  O- 
b;. gâtions  réciproques ,  taiu  des  Tuteurs  Sic  de  leurs 
Pup.lles ,  que  de  caxx.  qui  ont  pris  foin  des  aifiires 
de  quelcun  à  fon  inlù,  Ôc  de  celui  a  qui  ils  ont  li- 
delement  rendu  ce  bon  oiKce.  Voiez  ce  que  j'ai 
dit  fur  Liv.  III.  Chap.  VI.  {.  2.  Note  3. 

$.  II.  (i)  Mundatum  r.ifi  gratuitum  ,.  nullum  efl  :■ 
naja  originem  ex  officia  atque  amicitia  trahit  :■  cor.trariiiM 
ergo  efl  ojfjcio  merces  :  intervenieate  enim  pecunia ,  res  ad 
Itcationem  &"  conduCtionem  pctius  refpicit.  D  1  G  E  s  X.  Lib. 
XVII.  Tit.  I.  Mandati  ,vel  cor.tra  ,  Leg.  I.  4.Ue  cette 
Loi ,  &  du  palTage  de  C  i  G  E  R  o  n  ,  qui  va  être  ci- 
t^,  Mr.  Noodt  (Comment,  pag.  371.)  infère, qu'au 
comincnceincut  on  ne  donnoit  point  attion  en  Jufti- 
ce,  chez  les  Romains ,  pour  cauiê  de  Mandemer.i  ou- 
Commidîon. 

(ij  In  privatis  reius  fi  qui  rem  maidatam  ntn  modi^ 
malitiojiîis  gejjijfct ,  fui  qu^fiûs  aui  commodi  caufa  ,  ve- 
rim  etiam  r.egl-.gentiits ,  eum  majores  fumm:tm  admiftfft 
dedecus  exijlimahant.  baque  mundaii  conflitutum  efl  ju- 
dicium,  non  minus  turpe  quxm  furti.  Credo  propterea 
quod  f  quitus  in  reius  ipfi  intereffe  non  pojfumus ,  in  his 
operA  noflrt  vicaria  fides  amicorum  fu^ponitur  :  quam  qui 
lîdit ,  oppugnat  omnium  commune  prifidium ,  ,  quan- 
tum in  ipfb  efl  ,  diflurbat  vitA  focietatsm.  Non  enim  pofi- 
fumus  omnia  per  nos  agere  :  alius  in  alia  efl  re  magis  u- 
tilis.  Idcirct  nmiciti^  com[>arar,tur ut  commune  commo- 
dum  mutuis  officiit  guiernetur.  Quid  recipis  mandatum,^ 
fi  aut  neglecturus  ,  aut  ad  tuum  commodsi.n  cor.verfurus 
ei  i  cur  mihi  te  ofi'ers  ^  at  mets  commodis  officia  Jimulat» 
officis  ohflas  t  recède  de  medio ,  per  aiium  tranfigam. 
Sufcipis  anus  officii ,  quod  te  putas  fulîtnere  pofpt  ,  quod 
minime  videtur  grave  iis ,  qui  minime^  ipfi  levés  fur.t.  Er- 
go idcirco  turpis  hAc  culpa  efl ,  qucd  duai  res  fanliiJlimas 
violât  ,  amicitiam  &*  fidem.  Nam  nequt  mandat  qiùf- 
quara  ferè  nifi  amico  :  nequi  crédit  nifi  ei  ,  quem  fideUm 
putat.  PerditiJJimi  igitur  tfl  hominis  ,  fmul  &*  amici- 
tiam dijfolvere ,  &"  falkre  eum ,  qui  Ufits  non  eljet ,  nifl 
(rtdtdiffct.  Oiat.  pro  Scxt.  Ro/t.  Amerin.  Cap.  ÏXXVIII. 

XXXII. 
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aux  engagemens  oit  ils  font  entrez,  dans  une  telle  occafion,  fans  violer  l'afjlc  com- 
mun de  tous  les  Hommes,  &  fans  détruire,  entant  qnen  eux  eft  ,  la  Société 
Humaine.  Car,  outre  que  l'on  ne  peut  pas  faire  tout  par  joi-même;  l'un  e fi.  plus  pro- 
pre, que  l'antre,  k  certaines  ehofes.  Et  c'sfi  pour  c.'la  qu'on  tâche  d avoir  des 
Amis,  afin  que,  far  des  fervicss  mutuels,  on  procure  l'avantage  les  uns  des  autres. 
Pourquoi  vous  c  barge  z,-vo  us  de  ma  Commijfon,  fi  vous  voulez^  ou  lané gliger  ,ouvous 
accommoder  k  mes  dépens?  A  q-^oi  bon  rn  offrir  vos  foins,  pour  gâter  mes  afaires, 
fous  prétexte  do  me  rendre  fervicef  Loin  dtci,Ami  dangereux ,  je  trouverai  quelque 
autre  perfonne  entre  les  mains  de  qui  m?s  intérêts  f oient  mieux  placez..  V ous  vous 
chargez,  d'un  fardeau,  que  veus  croiez.  pouvoir  foutenir ,  CT'  qui  en  effet  ne  vous  pa- 
roîtroit  pas  dans  la  fuite  trop  pefant ,  fi  vous  n'étiez,  vous-même  d'un  Efprit  vain  Zjr 
léger.  Âîanq'ier  donc  k  un  tel  engage  ment ,  c  efi  violer  les  deux  chofes du  monde  les phis 
facrées,  je  v^::x  dire,  l'Amitié ,  cr  la  Foi:  car  onneremet  guéreslefoihdefesaf^aires 
qu'à  un  Ami:  €7"  l'on  ne  fe  confie  qu'k  des  gens  fur  lafide  lue  de  qui  l' on  com-)ts  parfai- 
tement. De  f rrtr  q  i'dfaut  êrre  bien  f 7élérat,  pour  fouler  aux  pieds  les  droits  de  i'  Amitié, 
C?"  tromper  en  même  tems  une  perfonne ,  qui  ne  verroit pas  fes  affaires  en  mauvais  eiat ,  fi 
elle  n'eut  eit  trop  bonne  opinion  de  nous. 

§.  III,  C'est  pour  ceia  aLiili  que  les  (t)  Loix  Romaines  veulent,  qu'on  apporie  tout 

le 


XXXIX.  Dans  le  Marchand  de  Pl.  AU  TE  ,  comme 
le  rcinarq-.ioit  encore  ici  not  e  Auteur  ,  un  Jeune 
homme  dit  à  l'on  Pére ,  "  Je  vous  ai  fouvent  oui  di- 
„  re,  que  tout  homme  fage  doit  s'aquittet  ,  avant 
„  tou.c  sutre  cholé  ,  des  comuuflions  ^dont  il  eft 
„  charge.    A^.  II.  à.en.  111.  ven.  ^z. 

Sxpe  ex  te  audivi  ,  Pater: 
Rei  mandata  on>>tS /apie>:t'es  printUm  pr£vorti  decet. 
Ç.  III.  (i)  Sua  quidem  quifijU;  rei  moderator  atque  ar- 
iiter,  nonomn-.a  r.egot:a,fed  :.leraque  ex  proprio  animo 
fazit:  aliéna  vera  negotia  e^a^io  oficio  gertmiur:  nec 
quidquant  in  ebru,a  admW.ifIratlone  negleBam  ac  dcclir.a- 
lum  culpi  vacuum  e/l.  COD.  Lîb.  IV.  Tit.  XXXV. 
Mandati  vei  ctntra ,  Leg.  XXI.  Les  Interprètes  ne  lont 
pas  d'accord  ici fut  le  degrc  de  lom  ôc  d'exaftitude, 
dont  le  défaut  autorife  la  petfonne  intèreiree  à  exiger 
quelque  dédommagement  de  celui  qui  s'eft  ciiarge  de 
fcs  affaires  foit  à  Ion  inlii,  ou  à  fa  requifition  :  les 
uns  prctend.mt  que  l'on  eft  refponfable  &  dans  la 
Gefiion  d'ajfaires ,  &  dans  la  Procuration  ,  des  fautes 
les  plus  légères;  mais  les  autres  foûtenaiit ,  qu'il  luf- 
fit  de  vaquet  aux  affaires  d'autrui  avec  la  même  ap- 
plication que  l'on  donne  ordinairement  à  fes  propres 
afFaires.  Voiez  VlNNluS,  fut  les  Injlitutes  ,  Lib. 
m.  Tit.  XXVII.  $.11.  Kum.  z.  Tit.  XXVIII.  $•  i. 
r,um.  i.  &  SeleB.  QuAfl.  Lib.  I.  Cap.  LU.  Il  y  a 
même  deux  Loix,  ou  il  eft  dtt  aflez,  clairement,  que 
le  Prociueur  n'eft  refponfabie  que  dp  fa  mauvaife  foi , 
ou  d'une  faute  gronîcie,  Digest.  Lib.  XVII.  Tit. 
Ï..Mandaii  vf/ c»«rr^,  Leg.  VÏII.  0-  ult.  Leg.  X.  &  Mr. 
NooDT,  qui  a  tâché  de  la  concilier  avec  les  autres, 
témoigne  être  fort  embarralTé ,  &  fe  défier  de  fa  con- 
jeaute.  Comment,  p.'g.  }7<-  H  faut  donc  pas  s'é- 
tonnei  de  cette  différence  d'opinions  entre  les  Doc- 
teurs Modernes,  puis  que  les  Jiuifconfultes  Romains 
eux-mêmes  ou  ne  s'accordoient  pas  bien  entr'eux 
fur  la  niture  &  le  degré  de  négligence  dont  on  eft 
tefponû'jle  dans  la  plupart  des  Contrats  i,  ou  s'e.x- 
priment  du  moins ,  dans  ce  qui  nous  refte  de  leurs 
Ecrits,  d'une  manière  fouvent  aflez  ambiguë.  C'eft 
ee  que  Mr.  T  H  0  .^I  A  s  i  u  »  a  fait  voir  au  long ,  dans 


une  Diflcrtation  imprimée  à  Hall  en  1705^.  intitulée. 
De  uju  praZlico  doctrina.  d.:£icilUmA  Juris  Kmarà  de 
Culparum  prinjlatione  in  Contracl-.hus.  Il  remarque  la 
auflî,  qu'à  caufe  de  la  variété  infinie  des  circonftances , 
il  eft  impoflîble  d'établir  ,  fur  toute  cette  inaîiéie , 
aucime  Régie  générale ,  qui  s'étende  a  tous  les  cas. 
Pour  moi ,  il  me  femble  qu'on  peut  dire  en  général, 
que,  de  quelque  manière  qu'on  aî:  entre  les  mains 
le  bien  d'autrui ,  ou  qu'on  le  foit  ch.aigé  des  affaires 
de  quelcun  ,  on  eft  toujours  obligé  ,  par  le  Droit 
Naturel  ôc  indépendamment  des  Loix  Civiles,  à  faire 
là-dcfliis  tout  ce  dont  on  eft  capable  ,  mus  pas  à 
davantage;  à  moms  qu'on  ne  fe  foit  ingère  mal-à- 
propos  6c  fans  neceflîte  d'une  choie  pour  laquelle  on 
n'avoir  pas  l'aveu  des  intéreflez,  ou  que  la  nature 
des  engagemens  expies  ou  tacites  dans  lefquels  on  eft 
«ntrc  ne  demande  un  certain  degré  d  habileté  ôc 
d'exaftitude,,  foit  qu'on  puilTeouqu'onnepuifle  point 
y  atteindre.  Or  j'eniens  par  ce  dont  on  eft  capable  ,  tout  ce 
que  l'on  feroit  pour  loi  -  même  dans  les  chofes  que  l'on 
prend  le  plus  à  cœur.  Voiez  ci-  deflus ,  6.  Note  2.  bien 
entendu  d'ailleurs  qu'on  n'étende  pas  cela  au  delà  du 
but  ôs  de  la  nature  du  Contraft;  car  on  ne  s'engage 
pas  toiijours  à  prendre  des  précautions  ou  à  faire  des 
depenfes  extraordinaires  ,  ni  à  négliger  d'autres;  affai- 
res moins  importantes  en  elles-mêmes,  pour  vaquer 
3  celles  d'auttui  ,  comme  on  le  feroit  peut-être  li 
l'on  agiflbit  pour  foi -même.  Ces  principes  pofez, 
il  ne  lera  pas  difficile,  à  mon  avis,  de  décider,  après 
un  examen  attentif  des  circonftances  ,  quand  c'eft 
que  l'on  eft  refponfable  des  fautes  que  l'on  a  commi- 
fts  pat  rapport  à  un  Contraft.  Mr.  Gundling,. 
célèbre  Profeffeur  ï  Hall  en  Saxe,  témoigne  ,  dans 
fon  Jus  Nat.  b"  Cent.  Cip.  XXIII.  {y  go,  &  feqq.  être' 
du  fentiment  de  Mr.  ThOmASIUS,  fur  l'impoifi- 
bilité  de  donner  ici  aucune  règle  générale  :  &  ainfi  il 
ne  faut  pas  s'étonner,  qu'il  ne  s'accommode  pas  de 
la  mienne.  Il  avoué  pourtant ,  qu'elle  ne  lui  p.uoi- 
troit  avoir  rien  d'injufte,  fi  elle  étoit  autorifée  par 
les  Loix.  Mais,  ajoute- t-il,  on  ne  peut  exiger  dun 
Contraftant  plus  qu'il  n'»  promis     &  de  cela  feul 
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!Dj,(  Cjnh'dcfs  B ienf a if ans. 'Liv.V.  Chap.  IV". 


Vo'cz  Jac. 
iG'^thofrcd.  ad 
Xeg.  XX UI. 
Reg.  Juris. 


(h)  Voiez  rfrcK*. 
,^ndr.  Aâ.  IV. 
.^cen.  I.  verf.  5, 


le  foin  &:  toute  Icxa^birade  poffibie  a  bien  ménager  les  affaires  d'aurrui  dont  on  s'efl:  char- 
gé,quoi  que  la  Commillion  tende  ua  quemeut  anntérecdec^lui quil'adannvie (a).  Oa 
nous  propoie  ià-delFus  pour  modèle  parfait,  un  illultre  Romain  ;c'ei1: le  célèbre  ^4 


■Le  Procureur 
,doit  être  indein- 
nifé. 

(a)Voiez  Crctius, 
Liv.lI.Clup.XU. 
$•  »3. 


fée,  de  promettre  plus  qu'on  ne  peut  exécuter  (b).  jnats  lors  quti  s  et  oit  engage 
une  choje,  il  s'en  aquittoit  ^vec  tant  de  foin,  <ju'il  fembloit  travailler  a,  fes  pro- 
pres ajfalres,  O"  non  pas  à  celles  d'a'ttrui.  'Jamvs  il  ne  fs  la  foit  de  pourfnivre  es 
(juil  avoit  entrepris--,  parce  qu'il  s'en  f ai f oit  un  point  d'honneur ,  C  que  rien  ne  lui 
.étoit  plus  cher  qui  fa  réputation.  Il  tant  néanmoins  avoir  égard  ici  aux  préfomtions 
que  l'on  peut  avoir  eues  de  l'iiabilete  &  de  i'exadii.ude  du  Procureur,  en  faifant  ré- 
flexion fur  la  manière  don:  il  s'eft  pris  par  le  palle  aménager  les  affaires  dont  il  étoic 
ciiargé ,  &  en  général  fur  la  conduire  ordinaire.  Car  lors  que  l'on  a  mis  lès  affaires  en- 
tre les  mains  d'un  Négligent  ou  d'un  Etourdi,  on  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  loi-même, 
s'il  s'aquicte  mal  de  la  Commiffion;  à  moins  qu'il  ne  lè  foit  particulièrement  engagé  à 
apporter  tous  les  foins  d'une  perfonne  exaâ;e,&  qu'il  n'ait  d'ailleurs  pour  cela  allez  de  (3) 
capacité. 

§.  IV.  D'aux  RI  coté,  le  Procureur  doit  être  rembourfé  des  dépenfes  qu'il  a  faites 
pour  exécuter  fà  Commiliion.  (a)  Car  il  avoit  ftipulé  cela  tacitement,  puis  qu'il  n'a 
proniis  de  donner  gratuiiement  que  Ibn  induftrie,  les  foins,  &  une  attention  ridélc  ^ 

biai 

règle  fimple  &  aife'e;  ce  qui  fcul  forme  un  préjuge 
fivoiable  de  fa  vérité.  On  me  permettra  donc  de 
ruytciiir,  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  réfutée,  ou  qu'on 
ait  trouve  quelque  clioiè  de  meilleur. 

(z)  Q^uidquid  rogabatur  ,  réligio/e  promittebat  :  quod 
non  lihralis  ,  fed  levis  ariitraba:ur  polliceri  quod  priflart 
r.on  pojjet.  Idem  in  nitendo  qaod  femd  admijîjjet,  ta>:tJ 
erat  curà ,  ut  r.on  mandatum ,  fed  fuam  rem  videretur 
a^ere.  Num-juam  /ufcepti  negotti  eum  perttjum  efl.  Suara 
er.im  eyijiimatior.em  in  ea  re  agi  putabat;  quà  nihil  ha- 
hàat  carius.  COANEt.  JNEPOS  »«  f^ita  Altici . 
Cap.  XV.  Ed  Ceilar. 

(3)  L'Auteur,  qui  veut  faire  ufage  de  toutes  fes 
Icclures,  rapportoit  ici  ce  conte,  tiré  de  SADUS, 
Rofar.  Perjlc.  Cap.  VII.  Un  homme  aiant  mal  au.\  youx, 
alla  demander  un  remède  au  Médecin  des  Mulets.  Ce- 
lui-ci lui  trotta  les  yeu.^c  du  même  Onguent  dont  il  fe 
(ervoit  pour  les  Mulets.  Le  Malade  en  devint  avcagle. 
L'aff-iire  étant  portée  enJuiHce,le  Juge  prononça  cet- 
te Ibntence  ;  Médecin  n'e/l  r.uUe/nent  tenu  de  répxrer 
le  dommage  ;  car  fi  le  Demandeur  n'eût  été  un  Ane,  ja- 
mais il  r.e  fut  allé  confulter  le  Médecin  dis  Mulets.  Il 
valloit  mieux  remarquer,  que  lors  même  qu'on  ne 
connoit  pas  le  caradere  d'utie  peribnne ,  on  ne  peut 
exiger  d'.elle  un  plus  grand  foin  que  celui  qu'elle  ap- 
porte aux  cliofcs  qu'elle  piend  lè  plus  à  cœur.  Car 
elle  n'ell  cenlee  s'engager  que  fur  ce  pié-là  ;  ik  ce  n'eft 
pas  fa  faute.,  li  l'on  a  conçu  d  elle  une  trop  haute 
opinion  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  aidé  à  y  conKiiner  ce- 
lui qui  paroiflbit  être  prcveîiu  eji  fa  faveur  trop  avan- 
tageulement. 

IV.  (i)  Non  omnia,  qitJt  imtxnfurHS  non  fi!t ,  man- 
datiri  imputabit  :  veluti ,  quid  fpoliatus  fit  à  latror.ibus  , 
*ut  naufragio  res  amiferit  ,  vel  languore  fu)  fuorumque 
/idprehcnfus  quidarn  erogavtrit  ;  r.am  hic  magis  ca/îbus 
quxm  mandata  imputari  oponet.  DiGEST.  Lib.  XVII 
Tit.  I.  Mandati,  vclcor.tra,  XXVI.  (i.  fi.  Voiez  Dau- 
mat ,  Loix  Civiles  dans  leur  ordre  rutturel ,  I.  Part.  Liv. 
I.  Tit.  XV.  Scd.  II.  $.  6. 

(2)  Mais  s'il  a  entrepiis  le  voiage  tout  exprès,  -com- 
me on  le  fuppofc  ;  ces  pertes,  quoi  qu'arrivées  par 


-qu'une  perfonne  s'eft  chargée  ,  p-ar  exemple  ,  d'un 
Dépôt ,  qu'il  ne  tenoit  qu'a  elle  de  refulér ,  il  ne  s'en- 
fuit point,  qu'elle  fc  foit  engagée  à  uri  certain  degré 
de  foin  ôc  d'exaftitude.  On  tend  afléi  fetvice  fans 
cela  au  Propriétaire  du  Dépôt .,  en  permettant  qu'il 
mette  fon  bien  chez  nous  dans  quelque  endroit  liir. 
■C'eft  fon  affaire ,  d  exiger  de  nous,  li  nous  voulons 
y  confentir,  quelque  choie  de  plus,  ou  de  che.rclier 
ailleurs  quekun  qui  foit  d'humeur  de  s'y  engager. 
Voila  toutjce  qu'on  dit,  &  qui  me  donnera  lie.i  de 
me  confirmer  dans  mon  opinion,  contre  bquclle  on 
n'a  lu  dire  autre  chofe.  Comme  dnns  tonte  Conven- 
tion il  dans  tout  Contrait ,  il  faut  Uns  contredit  a- 
voir  égard  à  1  intention  de  la  P.ircie  principalement  in- 
téreflee,  intention  qui  fe  déduit  de  la  nature  même 
de  l'affaire,  encore  même  qu'on  ne  s'en  foit  pas  ex- 
plique formellement:  je  demande,  ce  que  peut  pen- 
fer  un  homme ,  à  qui  un  autre  apporte  une  Caf 
fette  pleine  de  chofes  precieufes^  le  priant  àc  la  lui 
garder  ^  Peut-iljie  bonne  foi  s'imaginer,  que  leMai- 
tre  de  cette  Caflé:te  n'exige  de  lui  aucun  foin  La 
confiance,  que  celui -ci  témoigne  en  lui,  ne  permet 
pas  de  le  loupçomier  feulement.  Quand  on  ne  comp- 
teroit  pas,  comme  il  arrive  fouvenr,  fur  l'.imLtie  du 
Dépoiitaue,  qui  par  elle-même  engage  à  faire  pour 
l'Ami  autant  ou  plus  que  poiu  foi  même;  on  compte 
du  moins  fur  fa  probité.  Et  la  Probité  lè  botne-t-elle 
à  ne  pas  agir  en  fripon  C'efl  un  fervice  qu'on  deman- 
de :  le  demande  - 1  -  on  .a  deficin  d'en  recevoir  un  dom- 
mage qui  le  falfc  dégénérer  en  mauvais  office?  Ou  l'ou 
xoniioit,  par  expérience,  jufqu'où  le  Depofitaire  ell 
■foigneux,  ou  l'on  l  ignorc.  Si  on  Le  connoit  ,  n'y 
a-t-il  pas  tout  lieu  de  ptefumer,  que  c'eft  fur  ce  pié- 
ïi  qu  on  lui  confie  la  garde  de  l'on  bicii.,  par  con- 
féquent  qu'il  s'en  charge  aufli  fur  ce  pie -là?  Que  11 
<on  l  ignore,  on  fait  du  moins  que  chacun  elt  foi- 
gneux jufqu'à  un  certain  point,  pour  les  cbofes  dont 
al  croit  devoir  fe  mettre  en  pejne;&  ainli  on  eft  cen- 
£é  railbnnablement  avoir  exigé  ce  degré  d  exaftitude. 
■yoiU  uu  point  moralement  fixe,  quoi  que  variable 
iilon  le  génie  &  l'habitude  de,ducun.    Vojjà  une 
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feie»  ménager  TafFaire  dont  il  s'agir.  Et  l'on  auroit  mauvaife  grâce  de  prétendre,  que, 
pour  nous  rendre  iervice,  il  lui  tn  coûtât  du  lien,  outre  la  peine  qu'il  prend.  Il  faut 
du-e  la  même  chofc  du  dommage  qu'il  a  reçu  par  un  effet  propre  &  direct  des  choies 
auxquelles  il  vaquoit  en  favsur  d' autrui:  mais  non  pas  du  dommage  qui  lui  arrive  par  ac- 
cident, à  l'occaiion  de  la  Commiiîlon.  Ainii  on  (i)  nefi  foint  ttinu,  félon  les  [urill 
confultes  Romains ,  de  dédommager  un  'Procureur  de  tout  ce  qu'il  n  auroit  pas  déf  en- 
[é,  ou  perdu  ^  fans  cette  Commi(J:on,  comme par  exemple ,  (i)  s'il  a  été  vole\  fi 
les  chojes  qu'il  portait  avec  foi  ont  péri  par  un  Naufrage  ^  s  il  efi  tombé  malade,  lui-, 
ou  les  fiens:  car  tout  cela  doit  être  regardé  comme  un  fimple  malheur ,  plittôt  que 
comme  une  fuite  de  la  Commijfion.  tn  eftet,  lors  que  l'on  fe  charge  des  affaires 
d'autrui  volontairement, &  par  un  pur  principe  d'amitié  ou  de  bienveillance ,  on  eil  (3) 
centé  vouloir  bien  courir  les  rifqires  de  tous  les  cas  fortuits  qui  arrivent  dans  la  Vie. 
Autre  chofe  eft,  lors  que  la  Commilîion  vient  d'un  Supérieur:  car,  en  ce  cas-là,  com- 
me il  n'a  pas  été  hbre  de  la  refuiér ,  celui  qui  l'a  doimée  eft  obligé  à  un  plus  grand  dé- 
dommagement. Mais  ii  l'on  lé  charge  d'une  affaire  périlleuie  par  elle-même,  (4)  on 
eft  cenfé  praidre  fur  fon- compte  les  accidens  ordinaires  auxquels  ces  fortes  d'entrepriiès 
font  fujettes  (b)  ;  à  moins  que  l'on  n'ait  ftipulé  exprellément  le  contraire. 

§.  V.  Il  y  a  encore  ici  une  fameule  qireftion  a  examiner,  iàvoir,  fi  l'on  peut  s'aquit- 
ter  d'une  Commijfion  par  équivalent  î  Voici  ce  que  l'on  trouve  là-deffus  dans  Au  lu 
Celle.  (1)  On  demande  y  dit-il,  fi  lors  que  vous  êtes  chargé  d'une  Commiffion  y 


(b)  Voiez  Mor- 
Kac.  fur  la  Loi 
qui  vient  d'être 
citée  ;  &  Digefi. 
Lib.  XVII.  Tic- 
II.Pr<!/<!«o,Leg, 

LU.  $.  4- 

si  l'on  peut  s'î- 
quitter  d'une 
Commiflion  paï' 
équivalent  ? 


un  cas  fortuit,  doivent  être  regardées  comme  uné 
véritable  fuite  de  l'exécution  du  Contiatt  ;  car,  (i 
l'on  fût  demeure  chez  foi,  on  n'auroit  été  expole  ni 
à  la  Tempête ,  ni  aux  Voleurs  de  grand  cliemin. 
Ainlî  cela  peut  être  mis  au  même  rang  que  ics  de- 
penfes  faites  pour  vaquer  a  la  Comaufiion;  lors 
qu'il  s'agit  des  hardes,  ou  autres  cirofes  neceffaues 
pour  le  voiage,  11  n'en  e!l  pas  tout-à-fait  de  me.ae  , 
quand  on  tombe  malade:  car  il  n'y  a  pas  pour  l'or- 
clmaire  des  preuves  fuifiikntes,  que  ce  fort  un  eiîetdes 
fatigues  du  Voiage  ;  8c  s'il  y  en  avoit ,  il  faudroit 
aufti  rembourfet  au  Procureur  les  frais  de  la  maladie. 
Mais  je  ne  doute  pas  qu'on  ne.  doive  avoir  égard  à  ce 
qu'il  lui  encoure  de  plus,  que  s  il  eût  été  malade 
chez  lui.  Voiez  la  Note  iiiivante. 

{i)  Sur  quoi  ell  fondée  cette  préfomtion  ?  J'aime- 
tois  autant  dire,  que  celui  qui  fe  charge  d'une  Com- 
miflion  veut  aulll  l'exécuter  à  fes  dépens.  Car  enfin, 
félon  nôtre  Auteur  même  ,  on  ne  prétend  donner  ici 
gratuitement. que  fa  peine  ;  &  comme  les  cas  fortuits 
dont  il  s'agit,  peuvent  arriver  tousles  jours,  la  com- 
miflion  fetoit  certainement  foit  onereufe  ,  s  ils  dé- 
voient être  pour  le  compte  du  Procureur.  Ainli  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  croiroit  qu'il  s  engage  à  fuppor- 
ter  les  pertes 'atuquelles  il  fera  expoie  par  la,  plutôt 
que  les  frais  qu'il  faudra  faire  pour  s'aquitter  de  la  Com- 
mifllon.  La  vérité  ell  qu'on  peut  due  au  contraire 
que  petfonne  ne  doit  être  cenlë  vouloir  bien  courir 
les  rilques  des  accidens  imprévus  qui  ne  lui  feroient 
pas  vraifembiablemeut:  arrivez  fans  la  Commilïîon  ; 
a  moins  qu'il  n'ait  témoigné  clairement  y  confentir, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  l'ordinaire.  Ceux  quiptennent 
des  Commifltons,  dans  l'exécution  defquelles  on  eft 
fujet  à  de  pareils  cas ,  ne  veulent  guéres  ou  ne  peuvent 
même  p.is  être  officieux  à  un  tel  pomt;  &  ceux  qui 
en  ont  le  pouvoir  &  la  volonté ,  feront  aufli  bien  la 
libéralité  toute  entière,  en  forte  qu'ils  ne  demande- 
ront ni  un  dédommagement  des  malheurs  qui  leur 
font  arrivez  ni  un  rembourfement  de  ce  qu'ils  ont  de- 
genfé  en  s'aquittant  de  la  commiflîon. 

C4 j  foint  du  tout à  moins  qu'on  ije  s'en  foie  for- 


que 

mellemeht  expliqué.  Voiez  la  Nott  précédente.  Au 
contraire,  plus  on  connoît  l'affaire  périlleufe ,  &  moins 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  s'en  chargeroit,  li  l'on  ne 
comptoit  d'être  dédommagé  de  ce  qui  arrivera.  C'eft- 
alors  à  la  perfonne  inéielîée  a  voir  s'il  lui  convient  de 
courir  le  rifque  du  dédommagement,  ou  à  exiger  du 
Procureur  qu'il  l'en  difpenfe. 

§.  V.  (i)  In  ojpciis  capiendis ,  cenfendis  judicandifque 
quA  Gr£cé  Jt«6iiKo»T«  Philofophi  adpellaM\qH£ri  fotet , 
an  negotio  tibi  data,  b' quid  omnino faceres  definito  ,  contra 
quid  facere  debeas,  fi  eo  fafîo   videri  po£tt  rei  ever.tura 
profperiiis exque  utilitate    ejus^  qui    id  tibi  negotium 
mandavit?  Anceps  qu&Jîio  ,  &  in  utramque  partem  a  pru- 
dent ibus  viris  arhitrata  eft.   Sunt  enim  non  pauci  ,  qui- 
J'ententiamfuam  una.  in  parte  defixerint,  &  re  femel  fta- 
tuta  deliberataqfte  ab  eo ,  cujus  negotiuni  id  pontifidamque 
effet  ,.nequaquam  putaverint  contra  d-.Uum  ejus  effe  facien- 
dum  ,   etiamji  repentinus  aliquis  cajus  rem  commodiiis  agi 
poffe  polliceretur  ;  ne  fi  fpes  fefelliffet  ,  culpa  imparentix. ,  • 
Êy  pœna.  indeprecahilis  Juheunda  effet  :  ft  res  forte  melius 
vertiffet  ;  Diis  qutdem  gratia  habenda ,  fed  exemplum  ta- 
men  intromifium  vidiretur ,  quo  bene  conjulta  corfiHa  reli- 
gione  mandati  foluta  corrumperentur.     Alii  exiflimaverunt 
incommoda  pi-iùs ,  qu£.  mctuenda  effent  ,  fi  res  gefla  aliter 
foret  f  quàm  imperatum  eft  ,  cam  emolumento  fpei  penfitan- 
da  ejjtt:  b"  ,  ft  ea  leviora  minoraque  y_  Militas  autem  con-- 
trà  gravior  £r  amplior  fpe  quantum  poteft  firma  oliendere-- 
tur  y  tum  poffe  adveifum  mandata  fieri  cenfuerunt  ;  ne  cb- 
lata  divinitus  rei  bene  gerendx,  occafio  amitterelur.  Nequf 
timendum  exemplum  non  parendi  crediderunt ,  fi  rationes 
dumtaxat   hujufcemodi  non   adeffent.     Cumprimis  autem 
refpiciendum  putaverunt  ingenium  naturamque  illius  ,  cujn' 
res  pr&ceptumque  effet;  ne  ferox durus indomitus ,  ine- 
xorabilifque  fit ,  qualia  fuerunt  Poftumiar.a  imperia , 
Manliana.    Nam'  ft  tali  Pr£ceptori  ratio  redienda  fit , 
r.ihil  fatienium  effe  monuerunt  aliter  y  quxm  pr^ceptum  ejh 
Aui..-  Gell.  Lib.  I.  Cap.  XIII.  Au  refte,  nôtre  Air-  • 
teur  n'a  point   entendu  ces  paroles  :  fiant  enim  non  pau- 
ci, qui  fitntentiam  Scc.    Car  il  les  alléguoit,  comme  le 
fondement  des  raifons  de  ceux  qui  tiennent  la  négati- 
ve,,2c  çommc  fi  elles  figaifioient  ,  .j»';V  j  «  bien  der 
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que  l'on  vous  a  prefcrlt  pofitivement  la  mrniére  dont  vous  devez,  vous  y  prendre^ 
vous  -pouvez.-,  nonobjî-ant  cela,  prendre  d'antres  m^'fnres ,  fuppofe  c^ne  vohs Jugiez,  cjue 
par  la.  l'araire  reujfira  mieux ,  à  l'avantage  de  celui  pour  qui  vous  agijfez.i  II  y  en 
a  plufieurs  y  qui  le  nient  ahfolument ,  qui  pre'tendent  ^  quaujfi-tÔt  que  la  perfonne 
tntéreffee,  à  qui  il  appartient  de  régler  la  Commijfion  comme  elle  juge  k  propos ^  -a 
une  fois  décidé  de  quelle  manière  on  doit  s'y  conduire ,  il  faut  fuivre  ponctuellement 
fes  ordres,  quand  même  il  furviendroit  quelqne  cas  imprcvà  qui  donnât  lieiide  croire 
que  la  chofe  ira  mieux  en  prenant  une  autre  voie:  de  peur  q'4.e ,  fi  le  fucccs  ne  répond 
pas  a  nos  efpérances ,  on  ne  foit  accufé  de  défohétjfance ,  puni  fans  rémijfion;  ou 
que,  ft,  par  un  effet  de  la  Bonté  Divine,  l'araire  vient  à  réujfir,  on  ne  donne  un 
.mauvais  exemple  de  rendre  inutiles  des  mefures  bien  concertées ,  en  négligeant  les  or- 
dres qu'on  are(^us.  D'autres  difent  au  contraire ,  qu'il  faut  comparer  les  inconvéniens 
qui  font  a  craindre  en  agijfant  d'une  autre  manière  qu'il  n'a  été  prefcrit ,  avec  lesa- 
vantages  qu'on  a  lieu  de  s'en  promettre;  ZT"  que ,  fi  les  derniers j>aroijfent  plus  confi- 
dérables,  à  en  juger  par  toutes  les  apparences ,  on  peut  alors ,  fans  balancer,  fe  dif- 
"^^1*1" ''T"^  penfer  de  fuivre  fes  ordres,  pour  ne  pas  laifer  paTer  l'occafion  favorable  que  laProvi- 

Cn.  Pifon  ,  dont  J  ,   •<  ■    •  r         ■     }    r         '     1        .    '  ■'  r     1        1    ■  ' 

parle  Ssr.é^uf ,  aence  Divine  nous  fournit  défaire  quelque  bon  coup  au  profit  as  celui  qui  nous  a  con- 
J)e  Ira,  Lib.  I.  fi^g  Cgs  intérêts.  Quand  on  ne  s'éloirne  de  fes  ordres  aue  pour  de  telles  ralfons^  iln'ell 

Cap.  XVI.  Voie?,-'    .-'     ,  ,  ,        ,  <i>   ,  r  ■    r  •      '  j'r    i         ■  ■ 

iconMaire,  des  point  a  craindre  que  l  exemple  qu  on  donne  joit  Jujet  a  d^fAChjux  inconvéniens.  A/ats, 


scmples^de  ajoutent  ceux-ci,  la  Prudence  veut  que  l'on  examine  bien  avec  qui  l'on  a  affaire.  Car  y 
'iMlinladann.  fi  cclui  de  qui  l'on  tient  la  Commi'ffion  efi  d'un  naturel  dur ,  farouche ,  intraitable,^ 


au  c 
exc 

doi: 

Xi^hilh  ,  _  . 

118.  &  Zùr.ar.     inexorable  (a) ,  le  plus  fur  ell  de  ne  rien  entreprendre  que  ce  qu'il  a  lui-même  prefcrit 

Tom  II.au  fujet            ^  j    ,           ■           >i  r         r  ^  ^ 

delEmpeicur      (^}  )  ^  de  la  manière  qutl  la  prejcrit. 

H<j.'2'r<>« ;  &  daas  Grotius  (b)  croit,  c\^dc  l'on  peut  s'aquitter  d'une  commijfion  en  faifant  quelque 
fuj«^dVomOT^«-  ^^^^^  chofe  d'auffi  utile,  ou  de  plus  avantageux  ;  pourvu  que  l'on  feit  affriré  que  ce  qui 
de.  Cap.  I.  avoit  étc  prefcrit  ,  ne  l'avoit  pas  été  précifement  comme  tel  c?"  dune  m  inière  déter- 
c^î;!^'xYi!  $.    n>inée,  mais  pour  une  raifon  plus  générale ,  ou  en  vue  de  quelque  utilité  que  l'on  peut 

il.  pro- 

gfy.s ,  ^uî  a'ant  pris  ur.e  fois  un  parti ,  «e  veulent  point  en  tlam  omne  imperantit  ratus ,  /!  quis  ad  id,  quod  facert 

démordre:  au  lieu  qu' A  U L  U  -  G  E  L  L  E  veut  dire  feu-  /"//''s  eji  ,  non  cbfequio  débita ,  fed  confilio  non  de/ideratt 

lement,  c^yCil -j'a  bien  des  gens,  qui  décident  abfolument  refpondeat.  ]      Et.  P.    Crajjus  IMucianM]  ,  cekiy  que 

en  matière  du  pour  Çy  du  contre  de  cette  que/lion  5cc.  Il  „  les  Romains  elHmercnt  cinq  fois  heureux,  lors  qu'il 

faut  encore  remarquer  que,  dans  la  période  qui  com-  eftoit  en  .4/ie  ConfuI,  ayant  mandé  à  un  Ingénieur 

mcnce  par,  Neque  timendum  exemplum  3cc.  il  y  a  quel-  „  Grec,  de  luy  faire  mener  le  plus  grand  des  deux 

,                       que  chofe  de  corrompu,  que  le  lens  fe  découvre  très  „  mas  de  Navire,  qu  il  avoit  veu  a  Athènes,  pour 

clairement.  On  peut  voir  la-deflus  la  Note  de  j.  FRI-  „  quelque  engin  de  batterie  qu'il  en  vouloir  f.iire:  cet- 

D  E  R.  G  B  ON  o  V  I  u  S  .  t^v-cv  ,  fous  titre  delà  Iciencc,  fe  donna  lov  de 

(z)  Notre  Auteur  rapportoit  ici  un  exemple  allégué  „  chbilir  autrement,  &:  mena  le  plus  petit,  f< ,  lelon 

dans  AUL  u-Gelle,  en  y  ajoutant  une  réflexion  „  la  raifon  de  l'art ,  le  plus  commode.  Craffus  avant 

que  fait  là-deflus  M  o  N  T  A  G  N  E.  Mais  écoutons  par-  „  patiemment  oui  fes  raifons   lu/  fit  tres-bien  don- 

ler  MONTAGNE  lui-même,  &  rapportons  plus  au  „  net  le  foiiet:  eftimant  l'intereft  de  la  difciplineplus 

long  ce  quil  dit  là-dclfus.    Après  avoir  blâmé  la  con-  „  que  l'intereft  dc  j'ouvrage.   D'autre  port  pourtant 

daite  de  deux  AmbalTadenrs  François,  q  ii,  Ibus  pré-  „  on  pourroit  aulfi  confiderer,  que  cette  obeiflance 

te>;te  d:  ne  pas  pouffer  leur  Maître  à  qHel.pie  mauvais  „  Il  contrainte  n'appartient  qu'aux  commandemens 

parti,  ne  lui  do.moient  pas  avis  exaftemeiit  de  ce  qui  „  précis  &  prefîx.    Les  Arabafladeurs  ont  une  charge 

fe  pafToit;  voici  comme  il  continue:  „  Quoy  qu'il  „  plus  libre,  qui  en  pluliears  parties  dépend fouverai- 

„  en  folt ,  je  ne  voudrois  pas  eftre  fervy  de  cette  fa-  „  nement  de  leur  difpolition.  Ils  n  exécutent  pas  fira- 

„  çon  en  mon  petit  faidi.  Nous  nous  'fouihayons  fi  „  plement'  nuis  forment  aufïï,  ôc  drcfll'nt  par  leur 

„  volontiers  du  comm.'.ndcmcnt  fous  quelque  {>rctcx-  „  confeil  la  volonté  du  maiftre.    J'ai  veu  en  mon 

.,  te  ,  8c  uiurpons  fur  lamaiihife:  chacun afpire  linatu-  „  temps  des  perfonnes  de  commandement,  repris  d'a- 

rcllement  à  la  liberté  &  authorité,  qu'au  Supérieur  voir  pkdloil  obeï  aux  paroles  des  lettres  du  Roy, 

nulle  utilité  ne  doit  eftre  ii  cherc,  venant  de  ceux  „  qu'à  l'occaiion  des  affaires  qui  eftoient  près  d'eux. 

„  qui  le  fervent,  comme  lui  doit  eftre  chère  leur  „  Les  hommes  d'entendement  accufent  encore  aujour- 

„  fimple  Se  naïfvc  obeiflance.    On  corrompt  l'office  „  d  huy  l'ufage  des  Roys  de  Per/e ,  de  tailler  les  mor- 

„  du  commander,  quand  on  y  obéît  par  difcretion,  „  ceaux  fi  courts  h  leurs  Agents  & Lieutenans ,  qu'aux 

non  par  fujcAion.    [Cette  penfée  eft  prifc  d'AU-  „  moindres  choies  ils  eulfent  à  recoarir  à  leur  oidon- 

tu- Celle,  ubi/uprui  Conuoipi  atque  di£olvi  ttffi-  „  nsnce;  ce  delay,  en  une  ii  longue  eftendue  de  do- 

u  misa- 
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prôcurer  autrement.  Pour  entendre  cela ,  il  faut  remarquer ,  que ,  quand  on 
donne  une  commiflion  à  que  Icim ,  on  fè  contente  quelquefois  de  lui  expofer  TafFairc 
dont  on  le  charge,  fans  lui  prefcrire  pofttivement  la  manière  dont  il  doit  s'y  prendre, 
laiflànt  cela  à  fon  habileté  &  à  fa  prudence.  C'eft  ià-deilûs  qu'eft  fondé  le  Proverbe 
CommMXi:  Envoie z.  une  perfonne  fage,€r  vous  n'aurez,  que  faire  de  lui  rten  dire.  Quel- 
quefois on  fait  mention  de  la  manière  dont  celui  que  l'on  charge  d'une  Commillion 
doit  fè  conduire,  mais  feulement  en  forme  de  confeil,  &  comme  de  ce  qu'on  juge  le 
plus  propre  à  réuflir,  en  forte  néanmoins  qu'on  ne  défend  pas  au  Procureur  d'uier  de 
(on  habileté  &  de  fà  prudence ,  s'il  trouve  moien  de  venir  à  bout  de  l'affaire  par  quel- 
que autre  moien  plus  commode.  Quelquefois  enfin  on  prefcrit  ablolimient  la  manière 
dont  le  Procureur  doit  s'y  prendre ,  &  on  prétend  qu'il  ne  s'en  écarte  pas  le  moins  du 
monde,  quoi  qu'il  arrive.  On  voit  bien,  que,  de  ces  trois  cas,  il  n'y  a  que  les  deux 
prémiers  où  l'on  puifFe  s'aquirter  de  la  Commiflion  par  équivalent.  On  allègue  Ih-def- 
fus  cette  Loi  du  I)roit  Romain:  (3)  Tidus  avoit  donné  ordre  à  Gaius  de  répondre  pour 
Mévius  auprès  de  Sempronius.  Gaius,  au  lieu  de  cela,  donna  ordre  k  Sempronius  ds 
prêter  de  l'argent  k  Mevius.  On  demande  fi  Gaius  a  a^ion  de  Adandement  contre  Ti- 
tius  ?  Les  Jurilconfiiltes  répondent,  qu'oui.  En  effet,  Titius  a  obtenu  ce  qu'il  fe  pro- 
pofbit,  qui  efl  que  Sempronius  prêtât  de  l'argent  a  Mévius:  ôc  c'efl  tout  un  pour  lui, 
que  Gaius  fe  foit  rendu  caution  pour  Mévius,  ou  qu'il  ait  donné  ordre  à  Sempronius 
de  lui  prêter  ;  puis  que ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  eft  également  obligé  de  rem- 
bourfer  à  Gaius  ce  que  celui-ci  aura  donné  du  fîen  ou  fait  donner  pour  ce  fujet  à  Mé- 


vius. 

Mais 
ici  entre 


is,  comme  l'a  remarqué  un  (c)  Commentateur  de  Grotius,  il  faut diflinguer  Çc)  Boeder.  DiC 

 „.„-e  le  Mandement  (d)  d'un  Supérieur,  &  le  Mandement  (e)  d'un  Egal  ;  c'efl-  ie«.  de  religiont. 

à-dire,  entre  les  Commiflions  dont  on  eft  chargé  par  ordre  du  Souverain,  ou  de  quel-  ^o!"^^'^?!* 
que  autre  perfonne  de  qui  l'on  dépend,  &  celles  dont  onfe  charge  foi-même  par  un  Ed.  1700. 
Contra  dl  ck  Particulier  à  Particulier.  Ces  deux  Mandemens  font  tres-differens ,    n'ont  ItlJa^tlf."""" 

rien  (e)  Mandatât» 

„  mination,  ayant  foiwent  apporté  des  notables  dom-  naire  en  donne  douze  mille,  8c  il  fc  condamne  gene'-  commitmus. 

„  mages  à  leurs  affaires.   Et  Crajfus ,  efcrivant  à  un  reulement  à  perdre  tout  ce  que  l'autre  lui  reproche 

„  homme  du  meftier ,  &  luy  donnant  advis  de  l'ufa-  d'avoir  dépcnle  au  delà  de  fes  intentions.  Ecoutons 

„  gt  auquel  il  deftinoit  ce  mas ,  fembloit-il  pas  entrer  là  -  dclfus  Mr.  de  T  o  u  R  e  il.  "  L'homme  (  dit-il  ) 

„  en  conférence  de  fa  délibération ,  &  le  convier  à  „  qui  donne  pouvoir  de    lui  acheter  une  Maifon , 

„  interpofet  fon  de'cret  ?  EJJais ,  Liv.   I.  Chap.  XVI.  à  que  veut- il  f  Aquërir  une  Maifon  ,& ne  l'acheter  qu'a 

lA&n. pag.  j2,  Si.  Ed.  de  Londres  (pag.  91.  92.  Ed.  de  la  un  certain  prix.  Ces  deu.x  deflcins ont  leur accomplif- 

Haie   1727.)  »  lement  parfait,  quand  le  Mandataire  ache'te  ime 

(3)  Mandavi  inhxcverba,  Lucius  Titius  Gaio  fuo  „  Maifon ,  Ôc  que  pour  tout  rembourfemenr ,  il  fe  con- 

falutem,  Peto  ,  ôc  mando  tibi ,  ut  fidem  dicas  pro  ,,  tente  du  pri.x  qu'on  ydeftinoit.  Qu'importe  qu'el- 

Publio  Mdvio  i^ad  Sempronium:  quique  z  Publia  Ib-  „  le  coûte  davantage,  fi  l'on  n'en  paie  ni  plus  ni 

luta  tibi  non  fuerint ,  me  reprœientaturum  ,  hâc  epi-  „  moms  ^  On  ne  voit  pas  ce  qui  bleffe  le  bizarie, 

ftolâ,  manu  meà  fcriptâ,notum  tibi  facio.-  'qu£ro,Jî  „  qui  vient  d'aquérit  par  Procureur.  U  eft  bien  déli- 

non  fidejuffijfet ,  fed  mar.dajjet  creditori ,  (y  aliàs  egijjet ,  „  cat;  il  refufe  de  g.agner.    On  ne  l'ëcouteroit  pas  , 

quàm  {quod)  et  mandatum  effet ,  an  aElionl  mar.dati  iene-  „  s'il  vouloit,  fous  prétexte  qu'une  Maifon  vaut  plus 

retur"*.  Refpondit  ,  ter.eri.  D  1  G  E  S  T.  Lib  XVII.  Tit.  I.  „  qu'on  ne  1  eftime,  (e  dédire  de  l'acheter:  ou  plû- 

Marjati ,  vel  contra,  Leg.  LXII.  $.  i.  Voiez  ARN.  „  tôt  pour  la  rareté  du  fait,  on  vicndroit  de  toutes 

VlNNlU  S  ,fur  les  Injiitutes ,  Lib.  III.  Cap.  XXVII.  de  „  parts  entendre  un  homme  qui  le  premier  s'avifcroit 

Mandata,  Ç.  g.    Mais  lors  qu'on  a  véritablement  ex-  „  de  déclamer  contre  le  trop  bon  marché.  .  .  .  ]  u  S- 

cedé  le  pouvoir  de  fa  Commiflion,   perd-on  tout  „  tinien  aufli  le  range  ouvertement  du  parti  de' 

recours  contre  celui  qui  l'avoir  donnc-e    ou  peut-on  PROCULus,  ôcjene  m  en  étonne  pas.  j'admi- 

pretendre  du  moins  le  rembourfement  de  ce  qu'on  a  >>  te  feulement  que  cette  queftion  ait  pù  jamais  pa- 

dépenlé  jufqu'à  la  concurrence  du  pouvoir  ?  Les  Jurif-  „  roître  problématique.  Il  falloit  qu'autrefois  on  raf- 

confultes  fe  partagèrent  là-delTus  :  mais  J  u  3T I N 1  E  N  a  „  finât  bien    plus  qu'oujourd'hui  ,  fur  la  fcience  des 

autorifé  la  dernière   décilîon.  Voiez  CujAS,    Ob-  „  mauvais  incidcns  Sic.  Essais  de  Jurjsprud. 

ferv.  Lib.  XII.  Cap.    34.  &  les  Interprêtes,  fut  tout  „  Qiieft.  VI.  On  lira  avec  plaifir  tout  le  refte  de  ce 

jEAN  DELA  CoSTE,  fur  1 N  S  T 1 T  U  T.  Lib.  III  „  Chapitre,  oîi  l'Auteur  e.xpoiè,  avec  fon  éloqueu- 

Tit.  XXVI.  5  8.  On  a  donné  ordre,  par  exeniple,  „  ce  ordinaire,  les  raifons  de  part  ôc  d'autre, 
d'acheter  une  Maifon  dix-mille  Ecus  :  le  Coramimon- 

ToM.  II.  G 


(f)VoiezlI.  Sa- 
muel,XVni  ,  12 
14.XIX.  6.  Corn. 
Nepos,  in  Epami- 
nond.  Cap.  VU. 
\m.Valer.Max. 
Lib.lII.  C.  VIII. 

I .  BuJJiérc! , 
Kift.  de  France, 
L.  XI.  p.  391.  au 
fujet  de  Bavaler, 
à  qui  le  Duc  de 
Brétagne  avoit 
ordonné  défaire 
mourir  le  Con- 
nétable Olivier  de 
Ciiffin. 
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rien  de  commun  que  le  nom.  Ainfi  c'cfl;  mal  à  propos  qu'on  applique  aux  orcîres  cîes 
Supérieurs,  ce  que  les  Jurifconiukes  diloat  du  Concraét  de  Procuracion  oudeCom- 
million.  Dans  les  affaires  particulières,  on  préiiime  aiiément  que  la  manière  d'exécu- 
ter une  Commiffion  n'a  été  prefcrite  qu'en  jforme  de  confeil,  qui  peut  erre  lùivi  ou 
changé  par  le  Procureur,  comme  il  le  jugera  à  piopos.  Mais  lors  qu'on  donne  char- 
ge aune  perfonne  fur  qui  l'on  a  autorité,  on  eft  cenicne  luilaifler  que  la  gloire  d'exé- 
cuter purement  &  limplement  ee  qu'on  lui  prelcrit,&  de  la  manière  qu'on  lui  prelcrit;. 
à  moins  que,  comme  cela  fe  pratique  fouvent,  l'ordre  ne  contienne  une  claufe  exprcl- 
fe,  qui  lui  permette  d'y  foppléer  ou  d'y  changer  quelque  chofe  lèlon  que  les  affaires 
&  les  circonftances  le  demanderont  ;  ou  que  cette  permiiïion  ne  toit  tacitement  ren- 
fermée dans  les  paroles  mîmes,  entendues  conformément  au  but  delà  Commifîion;. 
&  aux  vues  du  Supérieur  qui  Ta  donnée  ,  félon  les  régies  de  la  droite  Raifon,  &  les- 
maximes  généralement  reçues  des  gens  de  bon-fens  :  car  on  tient  pour  la  véritable  vo- 
lonté d'une  perfonne,  ce  qui  fuit  de  fes  paroles  duément  interprétées.  Mais  il  ne  faut 
pas  avoir  recours  fans  néceiîité  a  ces  fortes  d'interprétations  :  (4)  autrement  toute  l'autori- 
té des  Supérieurs  ië  réduiroit  à  rien  :  &  les  affaires  de  l'Etat  iroicnt  fouvent  mal ,  li  les. 
Miniftres ,  ceux  même  du  plus  haut  rang ,  s'mgéroient  d'exercer  de  leur  chef  les  aites 
propres  au  Souverain  :  quoi  que  quelquefois  ils  faffent  (  f  )  bien  de  ne  pas  exécuter  les 
ordres  qu'il  a  donnez  mconiidérément  &  à  l'étourdie. 

§.  VL 


(4)  C'eft  ainfi  c\n'Othon  dit ,  dans  T  A  c  i  T  K ,  Hift. 
Lib.  I.  Cap.  LXXXIII.  num.  6  Si,  curjubeantur ,  quA- 
rere  fmgulis  Ikeat  ;  pereunte  ohfequio.,  etiam  im- 
perittm  intercidit.  „  S'il  etoit  perm  s ,  à  chacim  ,  au 
„  lieu  d'obeu  aux  ordres  qu'il  reçoit  du  Pànce^^d'en  de- 

mander  li  raifon;  il  n'y  auroit  plus  d'obeilTince , 

&  par  confequent  plus  d'autorité.  Voiez  aufli, 
Lib.  II.  Cap.  XXXIX.  T.  LiV.  Lib.  XLlV.Cap.  XXXIV 
&  DiGEST.  Lib.  XDX.  Tit.  XVI.  De  re  militari  ^ 
Leg.  m.  $.  15.  Un  Vice-B.oi  des  Indes  trouvant  une 
belle  occafion  de  s'emparer  de  la  ville  d'AdéKe,.ne  vou- 
lut pas  le  faire,  quelque conadérable  que  dût  être  cet-, 
te  piife  ,  parce  qu'il  n  en  avoit  pas  ordre  du  Roi  d'Ef- 
pagne  fon  Maître;  comme  nous  l'apprend  rt  ir.  RO  N. 
O  S  o  R  I  u  S  </e  gc/fi'  Emmanuelis ,  Lib.  XI.  Toutes  ci- 
tations de  l'Auteur. 

VI  (i)  C'cft  ainfi  qu'il  a  falu  e.\primer  le  terme 
Latin,  Commodatum  ;  celui  de  Prêt  tout  feul  fe  difant 
également  &  du  Contraft  dont  il  s'agit  ici,  6<  du 
Mutuum,  que  j'appellerai  Prêt  à  confomptitn  :  car  il  n'y 
a  point  d  autre  mot  François  pour  les  diltinguer.  Voi- 
ci comment  le  Droit  Romain  définit  le  Commo- 
datum ,  ou  Prêt  à  u/age.  Commodata  autem  rcs  tune  pro- 
prié  inlelligitur  ,ft  nullA  mercede  accepta  vel  c(mflitutâ  y  rH 
tibi  uier.da  data  eft  ;  aliojui  me'ccde  intervenicr.te  y  lotatus 
tihi  ufus  rei  videtur.  Cratuitum  enim  dshct  effe  com- 
modatum. INSTITUT.  Lib.  III.  Tit.  XV.  J.  1.  Voiez 
DaumAT,  Z/di.Y  Civiles  dans  leur  ordre  naturel.  I. 
ïatt.  Liv.  I.  Tit.  V. 

(2)  Aliàs  tamen  [  is  qui  utendum  accepit]  exattijl'- 
mam  diligentiam  cuflodiends.  rei  prsftare  compelUtur  : 
ntc  fufficit  ei  eamdtm  diligentiam  adhihtre ,  quatn  fuis 
rehus  adhibet ^  fi  alius  diligentior  cuftodire  potcrit.  Di- 
GEST. Lib.  XLlV.Tit.  VII.  De  obligat.  action.  Leg.  I. 
$.  4.  Voiez  auffi  Lib.  XIII.  Tit.  VI.  Co^'tiod.vel  cor.- 
tra,  Leg.  V.  5-  5.  Appliquons  Se  e.xpliquons  enimeme 
tems  ici  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  Ç.  3.  i- 
eonfiderer  la  chofe  en  cUe-mêrne  ,  celui  qui  emprun- 
te n'eft  tenu  que  d'avoit  le  même  foin  qu'il  fe  don- 
neroit  pour  fon  propre  intérêt  en  matière  de  ce  qui 
lui  tient  le  plus  au  coeur.  ]e  dis,  en  matière  de  ce  qui 
iai  dm  le  plus  au  tteitr:  car,  û  l'on  y  fait  bien  atten- 


tion, on  remarquera  que  les  perlbnnes  les  plus  né- 
gligentes deviennent  aîfez  foigneufes ,  quand  il  s'agit 
de  quelque  chofe  qui  les  touche  vivement.  Le  peu  de 
foin  qu'elles  ont  ordinairement  de  leurs  affaires,  vient 
de  ce  qu'elles  ne  s'y  affeftionnent  pas  aflez  pour  avoir 
le  courage  de  fiumonter  le  panchant  qui  les  porte  à 
la  parefle  ,  ou  pour  fe  détourner  d'une  occupation  qui 
les  attache  beaucoup  ,  ou  pour  fe  priver  de  quelque 
plaillr  qu'elles  aiment  mieux.  Dans  tout  ce  qui  a  du 
rapport  aux  objets  qui  fe  font  comme  emparez  de. 
leiu  attachement,  ou  lors  que  quelque  chofe  d'extra- 
ordinaire les  frappe  Se  les  revxiUc,  elles  faveur  bien 
s'évertuer,  ôc  prendre  d' aflez  bormes  piécautions  ou 
d'afléz  juftes  mefures  ,  à  moins  que  ce  ne  foicnt  des 
gens  d'une  Ûupidité  e.xcelTive.  Ainli  la  Régie  que  je 
donne  ,  ne  tend  point  à  autorifer  ou  à  cxcufer  la  né- 
gligence. Chacun  aura  ordinairement  aflez  de  foin  des- 
affaires  ou  du  bien  d'auttui,  tant  qu'il  fera  tout  te 
qu'il  fcroit  pour  foi  même  dans  les  chofes  auxquelles 
il  s'interefle  le  plus  ;  ôc  je  demande  toujours  ce  degré 
d'exaâitude ,  au  lieu  que  les  Jurifconfultes  ,  permet- 
tent de  demeurer  beaucoup  au  deflbus  dans  quelque» 
Conttacts.  On  ne  peut  pas  difpofer  des_  intérêts  di'au- 
trui ,  comme  des  liens  propres;  &  ainli,  quand  on  a 
en  main  les  affaires  ou  le  biai  de  quelcun ,  on  eft 
cenfé  s'être  engagé  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  dépend 
de  nous.  Mais  aiulî,  lors  qu'on  a  porté  jufques  la  le 
foin  6c  la  diligence,  c'eft  tout  ce  que  peuvent  de- 
mander les  interefléz  ;  à  moins  qu'on  ne  fe  foit  clai- 
rement engagé  à  quelque  chofe  de  plus.  Que  fi  le  foin 
de  nôtre  propre  bien  ou  de  nos  affaires  fe  trouve  en 
concurrence  avec  le  foin  du  bien  ou  des  affaires  d'auttui, 
en  forte  qu'on  ne  puiflc  point  vaquer  en  même  tems 
à  l'im  8c  à  l'autre;  il  eft  natiuel  que  le  prémier  l'em- 
porte; chacun  pouvant,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,, 
penfer  à  foi  plutôt  qu'aux  autres.  De  forte  que  cet 
ordre  ne  doit  être  renverfé ,  que  pour  fatisfaire  à  un 
engagement  particulier,  exprès  ou  tacite.  Revenons 
maintenant  au  Contrad ,  dont  il  s'agit.  Je  dis  donc 
que,  quoi  qu'un  homme  foit  mal  propre  chez  lui,  8c 
qu'il  iaifle  tout  à  l'abandon ,  il  n  ell  pas  pour  cela 
moiiu  lefponfablc  de  fa  négligence ,  lois  qu'il  a  gâté 


Des  ContraEîs  Bienfaifans.  Liv.  V.  Chap.  IV.  $i 

§.  VI.  Une  autre  forte  de  ContraEl  B ienfaifant ,  c  eft  le  P  r  e  t  a'  u  s  a  g  e  (  i ) ,  par  du  à  u/aget 
lequel  on  accorde  a  autrui  gratuitement  l'ufage  d'une  chofe  c^ni  nous  appartient.  Voici  &enquoi  il  dif- 

général  les  Régies  de  ce  Conrraa.  i.  On  doit  garder  &  entretenu-  (z)  la  chofe  em-  '^'^  P'^'"''"'' 
primtce,  avec  tout  le  foin  que  les  perfonnes  les  plus  avilées  6c  les  plus  circonfpc6tes 
prennait  ordinairement  de  leur  propre  bien.  2.  Il  ne  faut  pas  s'en  (3)  fervïr  à  d'autres 
«fages ,  ni  plus  long-tems  que  le  Propriétaire  ne  l'a  permis.  3 .  Il  faut  la  rendre  en  fon 
entier,  &  telle  qu'on  l'a  reçue,  ou  du  mom.s  fans  autre  détérioration  que  celle  cjui  eft 
un  effet  inévitable  de  l'ufage  ordinaire  (4)  :  car  le  Maître  de  la  chofe  s'eft  engage  taci- 
tement à  ne  rien  demander  pour  cela,  4.  Si,  après  avoir  emprunré  une  chofe  pour  m\ 
certain  tems,  le  Propriétaire  vient  à  en  avoir  befoin  lui-m5me  avant  le  terme  convenu, 
par  un  accident  auquel  on  n'avoit  pouit  penfé  dans  le  tems  de  l'accord  ;  on  doit  la  ren- 
dre fans  différer,  auffi-tôt  qu'on  en  eft  requis.  Car  il  y  a  tout  lieu  de  pré  umer,  que 
■perlbnne  ne  prête  fon  bien  qu'auffi  long-tems  qu'il  peut  s'en  palfer  lui-même  fins  s'in- 
•commoder;  &  il  faut  être  bien  peu  foigneux  de  fes  affaires,  ou  vouloir  fe  moquer  des 
gens,  pour  prêter  jufqu'a  vui  certain  terme  ablolument  6c  quoi  qu'il  arrive.  Lors  donc 
que  l'on  prête  pour  un  certain  tems,  il  y  a  toujours  une  condition  racite,  par  laquelle 
on  fe  referve  le  droit  de  redemander  la  chofe  prêtée,  s'il  fè  trouve  qu'on  en  ait  grand 
befom  avant  le  terme  expiré.  Mais,  hors  ce  cas-là,  il  faut  la  laiilèr  à  celui  qui  l'a  em- 
pruntée, pendant  tout  le  tems  fur  lequel  il  a  eu  lieu  de  compter  (5}. 

Le 


ou  qu'on  lui  a  pris  ce  qu'il  avoit  emprunté:  car  il  eft 
£ertain  que,  fi  une  pareille  chofe  lui  eût  appartenu 
&  qu'il  l'eût  beaucoup  aimce,  ou  qu'il  eût  eû  quel- 
■gue  raifou  extraordinaire  de  la  maintenir  en  bon 
état  5c  de  faire  tout  (on  poflible  pour  ne  pas  la  per- 
,dre,  il  l'auroit  mieux  ferrée  Se  mieux  confervéc.  Mais 
lors  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  auroit  pu  faire  en  ce  cas- 
Jà,  le  but  &  la  nature  du  Prêt  à  ufage,  confiderc  en 
lui-même  ,  ne  demandcroit  plus  rien  de  lui ,  qu,:nd 
incme  d'autres  peifonncs  plus  propres  ou  plus  avifées 
auroient  pu  manier  la  chofe  plus  délicatement,  &  la 
mettre  plus  à  couvert  des  cas  fortuits  ;  s'il  n'y  avoit  ici 
ordiaaLement  une  Convention  tacite,  par  laquelle  on 
s'engage  non  leulement  à  dedommagfr  le  Proprié- 
taire, au  cas  ^ue  la  chofe  empruntée  le  trouve  gâtée 
ou  endommagée  coniiderabiement,  mais  encore  à  la 
paict  fi  elle  vient  à  périr  entre  nos  mains,  même  fans 
.qu'il  y  ait  de  notie  taure;  pourvû  qu'elle  eût  pû  fe 
confe  ver  entre  les  mains  de  celui  qui  l  a  prêtée.  En 
«ffet,  peu  de  gens  voudtoient  prêter  fans  cela,  fur 
tout  lors  qu'ils  fetoienc  incommodez  d'une  telle  per- 
tt.  On  fupporte,  quoi  quavec  peine,  le  chagrin  de 
voir  une  chofe  rendue  faie,  ou  en  mauvais  état,  pour- 
vu qu  on  puifle  s'en  Icrvir  encore,  comme  aupira- 
vant,  ou  la  faite  raccommoder  à  peu  de  frais.  Mais 
.■quand  elle  a  péri  enrlerement,  ou  qu'elle  eft  perdue, 
.on  ne  s'eujbatrafle  gueres  de  diftinguer  s'il  y  a  ,  ou 
non ,  de  la  faute  ûe  celui  à  qui  on  en  avoit  ac  orde' 
J'ufage,  pour  lui  faire  plaifir:  on  croit  qu'il  faffit  de 
conlideter  que, fi  on  l'eût  gardée  che^  foi,  elle  auroit 
pu  être  garantie  d'un  pareil  accident ,  &  que  ce  n  eft 
pas  nôtiC  faute  fi  elle  y  a  été  expofee  entre  les  tnains 
celui  qui  s'en  fervoit. 

(3)  En  ufer  aut.cmcnt,  c'eft  un  Lorcin,  fe^on  les 
jurifconfultes  Romains,  dont  les  e.vp.eflîo.ns  font  ici 
un  peu  Oauees.  Sive  is,  qui  rem  utend.nn  accepil ,  iii 
jilium  ufum  tara  transférât ,  quant  cujus  tiatia  ei  data 
*ft }  fi*^<'^»>  committit;  veiuti  ft  qu's  argey.tum  utfr.duiK 
acceperit ,  quafi  am.ccs  ad  co:>,am  ir.vitaturus ,  [y  :d  pe- 
reçriè  fnuao  lukrit^  Mit  Jî , jais  (^uitm.gejîandi  («tiji  fo»- 


modatum  Jîhi  longiùs  aîiqut  iuxerit;  qund  Veteres  fcrip- 
ferunt  de  eo,  qui  in  aciem  equum  petduxijfet.  I N  S  T 1  T.  Lib. 
IV.  Tit.  1.  De  obligation.  quA  ex  delitio  najcuntur,^. 
6.  Voiez  aulTi  D  l  g  e  s  t.  Lib.  XIII.  Tit.  VI.  Commo- 
dati  vel  cOKtra,  Leg.  V.  «.  &  Lib.  XLVII.  Tit.  II. 
De  Furlis,  Lcg.  LIV.  $.  i.  V  ALE  R.  M  A  X.  Lib.  VlII- 
Cap.  II.  +.  A.  Gellius,  Lib.  VIL  Cap.  XV. 
Talfages  que  l'Auteur  citoit.  Mais  les  mêmes  Jurif- 
confultes ajoutent,  que  quand  on  a  lieu  de  prélumer 
<j.ie  le  Maitie  de  la  chofe  empruntée  nous  pcrmettroit 
den  faire  un  autre  ufage  que  celui  dont  on  eft  conve- 
nu, s'il  favoit  ce  qui  fe  p.ifle;  il  n  y  a  rien  alors  de 
blâmable.  Pla.uit  tamen,  eos  qui  rehus  commsdaiis  ali- 
ter uiertniur ,  quam  utendai  acceperint ,  ita  furtum  cor»- 
mittere ,  ft  je  ir.telligaHt  id  invita  dtmino  facere ,  eumque 
fi  intelleKiJJit  ,non  permijjurum  :  at  fi  permijjurum  ci edant  ^ 
extra  crimtn  videri  :  optima  Janè  difliy.êlione  :  quia  furtum 
fine  adfeSu  furondi  non  committitur.  I N  S  T 1  T.  uH  fupra  p 
ô-  7- 

C4)  Si  reddita  qttidem  fit  res  commodata  ,  fei  deteriot 
reddita  ,  non  videhitur  reddita ,  r.ifi  qmd  interefî  prAfie- 
tur.  Dl  G  EST.  Lib.  XlII.  Tit.  Vl.  Commod.  vel 
contra,  Leg.  III.  $.  I.  Si  commodavero  tihi  equum,  qut 
tttereris  u  que  ai  certum  locum,  fi  nulla  culpa.  tua  intetve- 
nier.te,  i»  ipfo  itinere  detcrinr  equus  faciui  fit  ,  non  tenerit 
com/nod^ti.:  nam  ego  in  culpa  ero  ,  qui  in  tam  longum  iter 
cûmmtdavi  ,  q.à  eura  lahorem  fuflinere  non  potiùu 
Ibid.    Leg.  XXlIL 

(y)  Sans  quoi  il  auroit  pu  prendre  d'autres  mefutes  , 
pour  s  accommoder.  Sicut  autem  voluntatis  Gr  officii  ma^ 
gis,  quam  necejfitatis  efl ,  ammodare ,  ita  modum  commo- 
dali ,  finemque  pr<ffcriiere ,  fjus  ef}^  qui  beneficium  tribuit. 
Ci)  m  autem  id  fec-.t  {id  ej}  ,  pifiquam  commodavit  },tunt 
finem  prxfcribere,  &  rétro  ag're,  atque  intemp^^ftivè  ufum 
commidajx  rei  aufirre^  non  ijfîcium  tanthm  impedit ,  fei 

fufeepta  ohtigatio  inttr  dandum  accipicndumque.'  gerituy 
enim  rrgotittm  ir,vicem  . . . .  Igitur  fi  pugiltares  mihi  coiH- 
raodafii  ,  ut  dehitor  mihi  caverec,  non  retlê  faciei  im- 
p.itur.ê  repeter.ds  :r.am  fi  ne  gaffes  y  vel  emiffcm  ,  vel  teftei 
aa.bikujji/».    i3i  û£ST.  ubifyfrk,  Leg.  XYU.  §.  5. 
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dans  le  Prêt  a  ufage,  on  accorde  l'uTape  de  la  chofc  pour  un  certain  tems,  ou  pour  de 
certains  befbins:  au  lieu  que  le  Précaire  ne  dure  (6)  qu'autant  qu'il  plak  à  celui  qui 
prête.  Enfin,  à  l'égard  du  Prêt  a  ufage,  on  eft  relponlable  de  la  moindre  négligence 
au  fujet  de  la  chofe  empruntée  :  au  lieu  que  celui  quia  une  cholè  d'emprunt  fimplemeat 
par  précaire ,  n'eft  refponlable  que  de  la  mauvaife  (7)  foi  3  &  d'une  négligence  groffiéce 
/eibach^\d!^'^'  ^'^  approche. 


Dig.  Difput. 


(ô)  Precarium  eft  ^uod  precHus  petenti  wendam  eottn- 
diturtamdihyquamaik  is,  ^ui  ccncej/jt^  patitur.  DiGEST. 
Lib.  XLin.  Tit.  XXVI.   De  Precario,  Leg.  I.  prlnc. 

(7)  Jllud  adnetatur  ,  (jucdculpamnon  pr&ftaiii  qui  prt- 
tario  rogavit  y  Jed  folum  dolum  pr^ftat:  quamquam  is  qui 
tommodatum  fafcepil ,  non  tantum  dolum  ,  fed  etiam  ',cul- 
fam  prjejîat.  Ntc  immerità  dolum  folum  prsftat  is  qui  pre- 
tario  rogavit:  ciim  totum  hoc  ex  liheralitate  dffcendat 
tjus ,  qui  precaria  cor.cefpt  ;  Or  fatii  fit ,  fi  dolus  tantUm 
pmltctur.  Culpam  tartien  dolo  prtximam  contineri  quis  me- 
rito  dixeril  ?  Ibid.  Leg.  VIII.  $.  3.  Voiez  Cu  J  A  s,  Ob- 
ferv.  IV  ^  7.  Aurefte,  M.  T  H  o  m  AS  1  u  S  ,  dans  fa 
Diflertation  de  Culparum  pr£jiatione  in  Conira^lihus , 
Cap.  I.  $.  48,  b" fcqq.  fait  voir  que  cette  diftiiiftion 
entre  le  Prêt  à  ufage  &  le  Précaire ,  eft  uniquement 
fondée  fur  les  fubtilitez  de  la  Jurifpiudence  Romaine 
&  qu'il  y  a  même  quelque  ciiole  de  bizarre  dans  la 
lailon  qu'ULPIEN  allègue  ici ,  bien  que  dans  lacom- 
paraifon  qu'on  fait  ailleius  du  PrA/2jrf  avec  les  Donations 
<K<rf  fj/i .  Voiez  le  même  Auteur  ,dans  une  autre  DilTerta- 
tion  zob'feqq.  Mr. NOODT  De  natura Precum  Juridica- 
rum ,  dans  Ton  Commentaire,  pag.  319  dit,  que  celui  qui 
a  accordé  l'ufage  d'une  chotë  par  précaire,  pouvant  fe 
la  faire  rendre  toutes  les  fois  &  quantes  que  bon  lui 
femble ,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  ,  de  ce 
qu'il  ne  l  a  pas  fait ,  lors  qu'il  foupçonnoit  de  négli- 
gence celui  qui  s'en  ieivoit  par  un  pur  effet  de  fa  libé- 
ralité. Mais  a-t-on  toûiours  des  raifons  lufïifantes, 
pour  entrei  dans  de  tels  foiipçons?  D'ailleurs,,  le  défaut 
de  limitation  du  tems, ou  de  l'ufage,  eft  fouyent  en  fa- 
veur de  celui  à  qui  l'on  prête,  pom- laifler  à  fa  difcré- 
tion  de  rendre  la  chofc fans  qu'on  la  lui  demande. 
Et  après  tout,  à  en  juger  p.u  les  feules  lumières  de 
la B-aifon ,  indépendamment  de  l'Autorité;  je  ne  vois 
point  de  fondement  fdide  à  la  différence  confiderable 
que  met  le  Droit  Romain  entre  les  cngagemens  de  celui 
à  qui  l'on  accorde  gratuï.ement  l'ufage  de  fon^  bien 
ë'une  manière  détetirrinée ,  ôc  ceu.K  d'un  autre  à  qui 
on  ne  l'accorde  que  d'une  manière  déterminée.  Il 
femble  au  contraire ,  que  ,  par  cela  même  qu'on  fe 
leferve  la  liberté  de  redemander,  quand  on  voudra, 
]a  thofe  prêtée,  celui  qui  l'a  ainli  par  précaire  doit 
être  plus  attentif  à  la  tenir  en  état  d  être  rendue  à 
tout  moment. 

(  8  )  Ils  fe  fondent  fur  cette  Loi  entr  autres  :  Outi 
vero  feneZbite  contigit ,  vel  morit ,  vel  vi  latronam  erep- 
tttm  eft  y  aut  ijuid  fimile  accidit ,  dicendum  eft,  nihil  eo- 
Tum  eftè  imputandum  ci,  qui  commodatum  accepit ;  r.ifi 
cliqua  culpa  inferveniat.  Proir.de  &"  fi  incendia  ,  vei  rui- 
■ni  aliquid  contigit  ,  vel  aliqucd  daranum  fatale ,  r.on  te- 
nebitur  :  nifi  forté  ,  ciim  pojjis  res  co.nmodatas  falvas  fa^ 
cere  fuas  prttulit.  D  1 G  E  S  T.  Lib.  XIII.  Tit.  VI. 
Commodati ,  ml  contra,  Leg.  V.  $.  4.  Voiez auflj  Leg. 
XIX.  ôcLib.XLIV.  Tit.VII.  De  Migat.Ey  action.  Leg.  I. 

4.  Au  refte  ,  de  ces  dernières  paroles,  nifi  forte , 
tifm  pdjît-  6cc.  plufieurs  Jurifconfultes  iinferent,  que 
4Mff  un  «iangex  commun,  on  doit  fauveila  choie  em- 
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pruntée,  plutôt  que  fbn  propre  bien;  &  ils  ajoutent 
cette  rellriftion  ,  à  moins  que  la  première  ne  vaille 
moins.  Sur  quoi  Mr.  T 1  t  i  u  s  foutient ,  que  ces  mots ,, 
fuas  prttulit ,  ne  veulent  pas  dire ,  il  a  mieux  aimé 
fauverfon  bien,  que  ce  qu'il  avoit  d  emprur.t ;  mais  feu- 
lement ,  que  pouvant  fauver  l'un^  &  l'autre  ,  il  ne  s'eft 
mis  en  peine  que  du  fien  ;  de  forte  qu'il  y  a  alors  de 
fa  faute.  En  effet  ,  dit-il tout  ce  qui  précède  fait  voir, 
qu'UL  P  1 E  N  veut  que  l'Emprunteur  foit  uniquement 
refponlable  de  fa  propre  négligence ,.  &  non  ças  des  cas 
fortuits,  contre  lefquels  il  ne  pouvoir  pas  le  prècau- 
tionner.  Il  faut  donc  expliquer  les  dernières  paroles 
en  fuppofant  ciuelquc  circonftance ,  d'oîi  il  paroifli 
qu'il  y  a  de  la  faute  de  l'Emprunteur.  Car  on  n'eft 
pas  toujours  obligé  de  préférer  la  conferv'ation  du  bien 
d'auxrui  à  celle  du  lien.  Les  Interprêtes  difent  ordi- 
nairement, qu'il  faut,  pour  cela,  que  la  chofc  em- 
pruntée foit  déplus  grand  prix:  &  qu'autrement,,  fi 
on  la  fauve  au  préjudice  de  foo  propre  bien ,  celui 
à  qui  elle  appartient  eft  tenu  de  nous  paier  le  nôtre 
comme  valanr  davantage.  Mais  cette  decifion  eft  ma- 
nifeftement  faufle.  Car  en  vertu  de  quoi  celui  à  qui 
appartenoit  la  chofe  empruntée,  fcroit-il  obligé  de 
rendre  la  valeur  de  celle  qu'on  a  laiflc  périr  pour  fau- 
ver la  lienne  i  11  n'eft  en  aucune  manière  l'auteur  du 
dommage  que  l'on  reçoit  ;  &  il  n'avoit  point  promis 
de  nous  dédommager  e.T  cas  d'un  pareil  accident  ;  qui 
font  les  deu.f  fondemens  de  toute  Obligation  naturelle 
de  reparer  les  pertes  que  fait  une  autre  perfonne.  Il 
n'y  a  non  plus  aucune  Loi  Civile  qui  autorifc  cette 
decifion.  Et»  au  fond,  qui  eft-ce  qui^'aimeroit  pas 
mieux  qu'on  lui  laiffàt  périr  fon  bien ,  que  de  le  con- 
ferver  à  la  charge  qu'il  feroit  obligé  de  paier  une  cho- 
fe de  plus  grand  prix  ,  qtie  l'on  facrifie  pour  le  fauver? 
Enfin,  fuppoie  que  l'Empninteur,  puifle  préférer  la 
confervation  de  (on  propre  bien  à  celle  de  la  chofe 
empruntée,  lors  que  celle-ci  vaut  moins,  il  s'enfui- 
vroit  de  là  feulement ,  que  ,  s'il  u(c  de  fon  droit ,  le 
Maître  de  la  chofe  empruntée  ne  faitroit  légitimement 
lui  rien  demander  en  ce  cas-là;  comme  d  antre  côté, 
s'il  néglige  de  fe  fervic  de  fon  droit,  il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même.  Mais  il  eft  ridicule  de  préten- 
dre que ,  quand  il  a  fauvé  la  chofe  empruntée  préfe- 
rablemcnt  à  la  fienne  propre ,  celui  à  qui  elle  appar- 
tient doive  lui  en  tenir  compte,  &  le  dédommager  de 
la  perte  de  la  fienne;  puis  qu'il  ne  fait  que  recouvrer 
fon  bien;  Mr.  TiTius  conclut  donc  que  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  aflèz  de  tems  pour  fauver  les 
deux  chofes  également  e.vpofées ,  quelle  qu'on  garan- 
tiflè,  c'eft  tant  mieux  pour  fon  Maître,  &  tant  pis 
pour  l'autre-.  Ohferv.  in  Lauterbach.  Obf  CCCXII. 
Au  refte,  l'Auteur,  dont  je  viens  de  rapporter  les  pen> 
ftes,  auroit  pû  alléguer  im  paflàge  de  Vrrgile  oii  le 
mot  de  prAferre  eft  emploie  dans  im-  fens  qui  fait  une 
Figure  femblablc  à  celle  qu'il  prétend  qui  fe  trouve  ici. 
Mr  N  O  O  DT  s'en  fert,  dans  fes  Obfervat.  Lib.  II. 
Cap,  xy,  pow  explique!  uac  autie  Loi,  qui  elt  auf- 
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On  demande ,  fi ,  lors  que  la  chofè  vient  à  périr  par  un  cas  fortuit,  dont  l'Emprun- 
teur n'a  pu  la  garantir,  il  eft  tenu  de  la  paier,  ou  d'en  rendre  une  autre  de  même  forte  ? 
Le  commun  des  Dodeurs  le  nie  (8).  Mais,  à  mon  avis,  il  faut  diftinguer,  s'il  y  a 
lieu  de  croire  que  la  chofe  n'auroit  pas  lailTé  de  périr  entre  les  mains  du  Propriétaire , 
quand  même  il  ne  l'auroit  pas  prêtée:  ou  fi,  fans  cela,  elle  eut  pu  fè  conièrvcr.  (b)  ^^-^f.^ 
Dans  le  prémier  cas,  l'Emprunteur  n'eft  point  du  tout  tenu  k  reftitution.  Dans  l'autre,  tius,  Liv.  ii. 
il  y  eft  indilpenfablement  obligé  par  les  maximes  de  l'Equité  Naturelle.    Car  (9)  li,  a- 


1»  tirée  d'ULPiEi».  C'eft  au  III.    Liv  de  l'Enéide, 
que  Junon  dit  à  la  Nymphe  Jutume  ,  qu'elle  l'a  mieux 
A 1 M  e'E  que  toutes  les  autres  maîtrefles  de  fon  Mari  ; 
or  elle  avoir  chagriné  &  perlecuté  celles-ci  de  routes 
fcs  forces.  Scii  ut  tt  cunUis  — —  anam  PRiETULE  RI  M. 
Verf.  i+j ,  145 .  Sur  quoi  voiez  SERVIUS,  qui  allè- 
gue un  pallage  de  S  A  L  L  U  s  T  E  tout  femblable  a  ce  que 
dit'Q^  C  U  R  C  E ,  Lib.  VI.  Cap.  IV.  num.  i  g.  Mate  Cafpi- 
ura  dulciu^  ceteris  :  „  La    jker  Cafpienne  e/}  „  P  LV  S 
DOUCE  que  les  autres;  comme  s'il  y  avoir  quelque 
Mer  d'eau  douce.  Voiez  aufll  l'A  r  t  de  penser 
II.  Part.  Chip.  X.  pag.  20s,  [y  fuiv.  où  l'on  fait  voir 
que  dans  les  Tropolitions  Comparatives ,  le  Pofîtif  du 
Compararif  ne  convient  pas  toujours  à  tous  les  deux 
membres  de  la  compariifon.  Mr.  N  o  O  d  T ,  que  j'ai 
cité,    traite   encore   la    matière  plus  au  long  dans 
fon  Julius   Paulus,    Cap.  VII.  où  il  allègue  d'au- 
tres exemples  approchans.   Mais,  nonobftant  tout 
cela  ,  il  me  femble  qa'il  n'eft  pas  neceflaire  d'en  venir 
à  l'ejïplication  de  Mr.  TiTius  au  fuiet  de  ces  paro- 
les ,  nijl  forte  ,  càmpfjjit  res  commodatas  falvas  facere  y 
fuas  pr^tulit  ;  qui  fej  trouvent  aufll  dans  les  Recept£ 
SententiA  dejULIUS  PAULUs,  Lib.II.  Tit.  IV.  §.  2. 
avec  cette  feule  différence  qu'on  lit  ici  rem  commodo' 
tam,  tc/uam,  le  fingulier  pour  le  pluriel.  Comme 
c'etoit  une  maxime  qui  avoit  paflè  en  régie  générale 
que  chacun  eft  refponfable  des  fautes  les  plus  légères 
{culpA  lcvsJ!im&)  à  l'égard  de  ce  qu'il  a  emprunté  uni- 
quement pour  fon  propre  avantage.  Voiez  Digest. 
Lib.  XIII.Tit.  VI.  Commodatï  vel  contra,  Leg.  V.  §.  2.  )  : 
les  Jurifconfultes  regardoient  comme  uneomiflîon  qui 
fe  rapportoit  à  ce  dernier  degré  de  faute  ou  de  né- 
gligence ,  le  parti  que  l'on  prenoit  de  fauvet  fon  bien 
preTérablement  à  la  chofe  empruntée  ,  quoi  qu'il  n^y 
eût  pas   moien  de  conferver  l'un  &  l'autre  en  mê- 
me tems.  Il  fuffifoit,  félon  eux,  que  l'on  eût  pu,  fi 
on  avoit  voulu,  fauver  le   bien  d'autrui:  &  ils  n'a- 
voient  aucun  égard  à  cette  concurrence  de  l'intérêt  du 
Maître  de  la  chofe  prêtée ,  &  de  celui  ds  l'Emprun- 
teur. Antoine  FAVRE  va  même jusqu'àdire  qu'en 
ce  cas-l.\  celui  qui  fauve  fon  propre  bien ,  au  préjudi- 
ce de  la  chofe  qu'il  avoir  d'emprunt,  eft  coupable  non 
de  fimple  négligence  ,  mais  de  mauvaife  foi ,  Rational. 
in  d.  Leg.  pag.  606.  Tom.  III.  5i  U  L  P  lE ?C  avoit 
feulement  prétendu  que  l'on  dût  paier  la  chofe  em- 
pruntée ,  lors  qu'on  auroit  pû  la  garantir  auifi  bien 
que  la  fienne  propre,  il  n'auroit  eu  que  faire  d'ajoû- 
ter  cette  reftriârion ,  qui  fe  foufentendoit  alTez  d'elle- 
même;  &  il  lui  fuffifoit  de  dire,,  r.ifi  fcrtê  res  commo- 
datas falvas  facere  potuerit ,  puis  que ,  foit  qu'on  ait 
fauvé,  ou  non,  une  chofe  qui  nxsus  aj>partient,  cette 
circonftance  n'a  changé  en  rien  la  nature  de  la  faute  , 
lots  qu'on  a  pû  fauvet  en  même  tems  la  chofe  em- 
pruntée.   Mais  on  voit  bien  que  le  fens  des  paroles 
dont  il  s'agit  fe  réduit  à  ce.c\:  à  moin^  que  l'on  naît  pù 
fauver  la  chofe  empruntée ,  quand  même  il    auroit-  falu 
four  cela  laiffer  périr  quelque  chofe  qui  nous  appartenait 
àneitf  'm'aHli  fin  ^uoigoimaat  les  Jurifconfultes  ae 
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prenoient  pas  garde ,  que  cela  formoit  un  cas  tout 
particulier  y  qui  devoir  être  décidé  par  quelque  autre 
principe  que  celui  de  leur  culpa  lev'Jfma:  ôc  puis 
qu'ils  vouloient  que  le  Maître  de  la  chofe  prêtée  en 
ioufrît  la  perte,  lors  qu'elle  étoit  arrivée  par  un  cas 
fortuit,  fans  la  faute  de  l'Emprunteur,  ils  dévoient 
auffi  regarder  comme  une  force  majeure  ,  l'impoflîbî- 
liré  de  fauver  la  chofe  empruntée  fans  facrifier  fon 
propre  bien  :  chacun  ,  en  ces  cas-là  ,  (e  portant  par  un 
mouvement  naturel  &c  prefc^ue  invincible  ^  à  penfer  aux 
chofes  qui  rintérelfent ,  plutôt  qu'à  l'intérêt  d'autrui.- 
Il  faut  clonc  en  venir  à  ce  que  j'ai  dir  ci-defTLis,  Note  2. 
de  ce  paragraphe,  ou  l'on  rrouve  des  decifions  plus 
naturelles. 

es)  Cette  raifon  dit  Mr.  TiTIUS,  Ohf  in  Pu- 
fendorf.  CCCLXV.  ne  prouve  rien  ;  parce  que  celui 
qui  a  prêté  ,  fâchant  bien  ou  du  moins  devant  fàvoir 
que  ces  fortes  d'accidens  peuvent  arriver  ,  a  tacite- 
ment confenti ,  qu'ils  fuflent  à  fes  rifques ,  périls ,  & 
fortunes.  D  ailleurs,  elle  peut  être  rétorquée  ;  cai 
ne  feroît-il  pas  bien  fâcheux  à  l'Emprunteur,  d'ache- 
ter fi  cher  le  fervice  qu'on  lui  rend ,  que  d'être  obli- 
gé à  paier  la  choie  empruntée  ,  lors  qu'elle  vient  à 
périr,, fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  Mais  il  y  a  prefque 
toujours  ici  un  engagement  tacite  tout  oppofé  à  ce- 
lui que  l'on  fuppole,  comme  je  l'ai  dit  dans  la  Note 
2.  &  c'eft  en  vain  que  Mr.  Jacques  Gabriel 

WOLFIUS,  (dans  l'es  Inflitutione s  Jurifpr.  NaturaL 
imprimées  à  Hall ,  en  1720.  )  prétend  qu'on  ne  fauroit 
le  prouver ,  pag.  260.  t«  Not.  Il  auroit  dû  ,.  au  moins ^ 
réfuter  les  raifons  que  j'ai  alléguées.  Appuîons-les 
fortement.  Il  eft  libre  fans  doute  à  chacun  de  prê- 
ter, ou  de  ne  pas  prêter  une  chofe  qui  lui  appartient^ 
&  de  la  prêter  à-  telles  conditions  qu'il  veut.  On  n'o- 
feroit  dire  que ,  s'il  ftipule  que  celui  à  qui  il  la  prê- 
te la  lui  paiera,  au  cas  qu'elle  vienne  à  périr  même 
par  un  cas  fortuit  ,  il  y  ait  là  rien  d'înjufte.  Il  eft 
certain  auflî ,  qu'il  fe  trouvera  bien  des  gens  qui  ne 
feront  pas  difficulté  d'emprunter  à  ce  prix  -  là  ;  il  y 
en  aura  même,  qui  ne  le  voudroient  pas  autrement, 
Ôc  qui  croiroient  être  fort  indifcrets  d'exiger  un  fer- 
vice  fi  onéreux  à  celui  de  qui  ils  empruntent  ;  en  for- 
te qu'ils  fe  feront  même  un  point  d'honneur  de  ne 
pas  profiter  ici  du  bénéfice  des  Loix,  qui  les  difpen- 
fent  de  rendre  la  valeur  du  bien  d'autrui ,.  lors  qu'il 
a  péri  entre  leurs  mains  fans  leur  faure.  Cela  étant  ^ 
puis  qu'il  faut  néceflàirement  fuppofer  ici,  lors 
qu'on  ne  s'eft  point  expliqué ,  &  qu'il  n'y  a  point 
de  Loi  Civile  qui  détermine  le  cas ,  une  Conven- 
tion tacite  au  fujet  de  la  perte  qui  peut  ar- 
river par  quelque  accident  imprévû  Se  inévita- 
ble; la  queffion  eft  de  favoir,  quelle  prefomtion  eft 
la  plus  forre,.  ou  celle  qui  condamne  le  Eropriétaire 
à  perdre  fon  bien  pat  une  fuite  du  fervice  qu'il  a  rea-- 
du,  ou  celle  qui  fair  tomber  la  perrc  fuf  l'Emprun- 
teur ,  qui  en  a  éré  l'occafion ,  innocente  à  la  vérîté-y. 
mais  roûjours  l'occafion  réelle ,  par  l'ufage  qu'on  lui 
avoir  accordé  gratiutement,   On  ne  p.eut  fs.  régler  \<nl 
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pi'cs  avok  îiccordé  gtatuicemem  a  quelcun  l'ufage  d'une  chofe  qui  nous  appartient,  il 
falloic  encore  (e  véloudic  k  la  perdie ,  lors  même  qu'elle  auroit  pu  le  confer\'er  entre 
nos  mains i  le  fervicc  que  l'on  rend,  coûteroit  trop  cher.  Et  je  ne  vois  pas,  pourquoi 
(lo)  on  devroit  en  foufFrir,  plutôt  que  celui  à  qui  on  l'avoiL  prêtée,  puis  qu'il  (ii)  a 
été  l'occaiion  du  malheur  qui  caufc  la  perte  de  notre  bien.  Par  le  Droit  Romain  mê- 
XHT^Tif ' ri'''  ""^^»  ^  choiè  que  l'on  avoit  d'emprunt  vient  a  (c)  être  volée,  on  doit  la  paier:  or 
CommoJai'i ,  vti  il  arrive  louvent  qu'on  eft  volé,  fans  qu'il  y  ait  aucune  faute  de  nôtre  part.  Si  néan- 
XïiT''^^^^^^ '  ^'^^^'^^  ^"^^  perfonne  a  perdu  tout  fon  bien  par  un  Incendie,  ou  par  quelque  autre  mal- 
heur femblable,  il  faudroit  être  bien  dur ,  pour  lui  demander ,  dans  le  triftc  état  où  el- 
le eft  réduite ,  la  valeur  de  ce  qu'on  lui  a  prêté.  Lors  même  que  ces  fortes  d'accidens 
font  allèz  communs,  tel  qu'eft,  par  exemple,  le  Naufrage  pour  ceux  qiii  vont  iurMer, 
(iz)  on  peut  préfumer  que  le  Prêieur  a  bien  voulu  en  courir  les  rifques.  Que  fi  l'Em- 
prunteur lailfe  périr  dans  un  incendie,  ou  dans  un  Naufrage,  la  choie  qu'on  lui  a  prê- 
tée ,  pour  en  fauver  quelcune  des  fiennes ,  qui  vaut  davantage  j  en  ce  cas-là  il  n'eft  pas , 
h  la  vérité,  blâmable  d'avoir  voulu  conferver  ce  qui  eft  de  plus  grand  prix:  mais  puis 
qu'il  auroit  pû  fauver  le  bien  d'autrui,  &  qu'il  l'a  laiilé  périr  pour  fon  propre  intérêt. 


que  fur  des  conjeiSiires  tirées  de  la  difpoiltion  où 
1  on  a  lieu  de  croire  que  font  les  Hommes ,  de  la 
manière  que  l.i  plûpitt  font  faits.    Et  c'eft  principale- 
ment à  ceile  du  P  ercur  qu'il  taut  avoir  égard;  l'Em- 
prunteur ,  à  1  avantage  d  j<^uc1  elt  tout  le  Contraci , 
ne  pouvant  avoir  de  droit,  qu'autant  que  l'autre,  qui 
étoit  le  m  litre  abfolu  des  conditions,  a  voulu  en 
donner.    Or  je  pofe  en  fait ,  que  de  cent  ou  n  il!e 
perlbnnes  qui  prêtent,  il  s  en  tiouvcra  a  peine  une 
feule  ,  qui  voulut  prêter,  û  elle  ne  comptoit  que 
celui  a  qui  elle  prête  lui  paiera  ce  qui  aura  péri  ou 
fera  perdu ,  de  quelque  manière  que  ce  foit.  Pour 
peu  qu'on  connoiffe  le  monde,  on  ne  fauroit  endif- 
convenir.    Et  plus  la  choie  prêcce  eft  de  conféquen- 
ce,  plus  la  préfomtion  le  lentoice.    Mais  il  y  a  en- 
core d'autres  raifons,  tirées  de  ceux  mêmes  qui  em- 
pruntent.   Car,  quoi  que  la  choie  prêtée  puifTe-  pe- 
lii ,  elle  peut  aufli  le  conferver.    Ils  regardent  le  pié- 
irner  comme  fort  incertain  ;  6c  aiiili  ils  ne  croient  p;s 
lifquet  beaucoup  de  s'engager,  en  ce  cas -la,  a  i.e- 
dommigcr  le  Propriétaire.    D  ailleurs  ,  l'ulage  quils 
font  er^tuitement  du  bien  d'autrui  ou  leur  épargne 
la  depenfe  qu'ils  ne  voudroient  peut-être  pas  luxe 
(d'acheter  une  pareille  chofe,  ou  leur  eft  fort  avanta- 
geux en  ce  qu  ils  ne  trouvent  pas  pour  l'heure  dequoi 
s'accommode^'  d'une  autre  manieie  ,  ou  leiir  ell  de 
quelque  autre  utilité  qui  peut  être  cenlée  équivalen- 
te au  dédommagement  du  danger  incertain  des  cas 
impréviîs.    Ec  après  to.it  il  fcroit  plus  fâcheux  à  ce- 
lui qui  ptctc  de  perd  e  fon  bien  pour  avoir  fait  plai- 
iir,  qu'il  i:e  doit  l'être  à  celui  qui  empriuite  de  len- 
diC  la  valeur,  en  c.is  d  accident  furvenu  pciioant  quil 
fe  lért  du  bicn  d  autrui.    On  peut  appaqucr  ici  la 
maxime  des  Jurifconfaltes  Komams  fur  un  aut.e  fu- 
jct  :  Et  fît  iniquum,  damnofum  cui^ut  effe  cfficium  fuum. 
DiGEST.  Lib.  XXIX.  Tit.  UI.  Tejîamenia  ^u:madm, 
aperianlur ,  Leg.  VII. 

(lo;  La  raifon  en  eft  claire,  répond  Mr.  TiTius, 
«bi  fufna  ,  c'eft  que,  quand  une  cliofo  petit  ,  fans 
qu'il  y  ait  de  la  laute  de  perfonne ,  la  perte  Q.i\  pour 
ie  compre  du  Propriétaire.  Oui  bien  ,  tout  le  reltc 
d'ailleurs  égal.    Mais  voiez  la  tiote  précédente. 

(ii;  Cela  efc  vni  ;  miis  le  Maitie  de  la  chofe 
empnuitée  y  a  confenti  volontaiie-ucut.  C'eft  ce  que 
dit  encore  Mi'.  T  i  t  i  u  s.  M.iis  le  Prêt  a  ujage  fe 
fait  oïdioaiiement  fui  un  tout  auuc  pié,  comme  je 
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l'ai  prouvé  ci- deflus.  Les  Lois  des  anciens  .^//^>».-7i»f 
portent  exprelTement ,  que  li  une  chofe  vient  à  périt 
ou  aie  perdie  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  emprun- 
tée ,  il  doit  la  paier  au  Propriétaiie.  C'eft  ce  que 
nous  apprend  Mr.  THOMASius  ,  dans  la  Differta- 
tion  que  j'ai  deja  citée  ,  Ue  culptzrum  pr^flatione  in 
Ccntrafiilfus ,  Cap.  II.  $.  18.  On  dit  la  même  chofe 
des  Loi.x  txËcoJJe,  comme  le  remarque  le  même  Au- 
teur, A'c*.  in  DlG.  Tit.  Canmcdati,  après  SCHiL- 
TER,  Exctcit.  XXV.  $.  17. 

(11)  C'eit  ainfi,  à  mon  avis  /"difoit  ici  nôtre  Au- 
teur) qu'il  faut  leftteindie  la  Loi  XVIII.  princip.  du 
Titre  Commodati  ôcc.  dans  le  D  i  G  E  s  t  e;  aufli  bien 
que  la  Loi  V.  $.4,  &  7.  Je  n'approuve  pas  non  plus 
(  ajoùtoit-iU  la  Loi  IX.  du  même  Titre:  qui  même 
paroit  ne  pas  bien  s'accotdet  avec  la  Loi  XII.  $.  1. 
Voici  ce  que  c'eft.  Dans  la  Loi  XVIII.  ôc  dans  la 
V,  Ç.  4,  7.  il  eft  décidé,  que  tous  les  cas  fo.tuit» 
fans  diftintlion  font  pour  le  compte  du  Propriétaire, 
à  moins  que  celui  à  qui  il  a  prêté  (on  bien  n'y  ait 
donne  lieu  p.-u  fa  faute.  Voiez  ci- deflus  Note  s.  fut 
ce  paragraphe ,  au  commencement.  La  Loi  XX.  por- 
te ,  que  11  un  homme,  après  avoir  emprunté  quelqufe 
Atgentetie,  l'a  renvoiec  par  un  de  fes  Efchves,  aue 
l'on  avoir  tout  lieu  de  croire  incapable  de  fe  laiher 
féduire,  Se  qui  cependant  l  a  été,  en  forte  que  quel- 
ques Icelei-its  lui  ont  attrappé  cette  Argenterie  ;  l'a 
pettc  eft  pour  le  compte  de  ce'ui  qui  l'avoit  p;êtée. 
Le  cas  de  la  Loi  XII.  i.  eft  tel.  Celui  qui  avoit 
prêté  iipe  choie ,  l'envoie  redemander  par  une  perfon- 
ne, qui  l'aiant  reçue,  la  garde  pour  foi,  &  fe  fauve. 
Cil  diftingue,  il  le  Piopriétaire  avolt  ordonné  de  re- 
mettre la  cho;e  au  Melfager,  ou  s'il  s'etoit  contenté 
d'avertir,  par  la  bo  ichc  de  celui-ci  ,  qii'il  vouloit 
ravoir  la  chofe  prêtée.  Dans  la  première  luppofition, 
la  perte  eft  pour  le  Maître;  dans  l'autre  ,  pour  l'Em- 
p  unteur.  La  contradiâ^on,  que  nôtre  Auteur  uouvft 
entre  ces  deux  Loix ,  conlilte  en  ce  que  l'on  dccidft 
d'une  in.miere  toute  oppofee  fur  deux  cas  lémH.^blee. 
Car  ù  celui  qui  a  renvoie  la  chofe  qu'il  avoit  d'em- 
prunt, par  un  de  fes  prop  es  Domeftiques  ,  eft  dit 
penle  d  en  p.iier  la  valeur ,  parce  qu  il  l'a  cru  foigneux 
&  ridelle;  il  doit  aulîi  être  à  l'abri  de  fout  dcdom- 
magemcnt,  lo.s  qu  il  remet  la  chofe  à  une  perfonnes 
que  ie  i'iopiietnire  iui-mèiiic  lui  a  cnvoic'e  pour  lui 
due  de     lenë^e.  Efiectivcmeat  il  peut  tout  aulfi 
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en  vertu  dequoi  celui  qiii  le  lui  avoir  prêté  devroit-il  en  porter  la  perte  (13)  î  îl  n'elc 
pas  moins  julle,  d'autre  côté,  que  le  Propriétaire  rembourfe  a  celui  qui  im  a  emprun- 
té une  chofe  les  dcpenics  utiles  ou  iiéceiïaires  qu'il  peut  avoir  faites  pour  l'entretenir, 
au  delà  de  celles  que  demande  ab.'olument  l'ulage  ordinaire  (14). 

§.  VII.  Une  troilicme  forte  de  Contrach  Bienfaifant ,  c'eft  le  De'pot  (O^par  le-  ^^^^ 
quel  on  donne  en  garde  à  quelcun,  qui  s'en  charge  gratuitement ,  une  chofe  qui  nous 
appartient ,  ou  k  laquelle  nous  (tuons  intérêt  de  quelque  manière  que  ce  fait.  Les  prin- 
cipaux enîiagemens  du  Dépofitaire  confiftent  donc  a  prendre  bien  foin  de  la  choie  dé- 
pofée  j  &  (2)  à  la  rendre  au!li-tôt  que  celui  qui  la  lui  avoit  rcmife  la  redemande.    Il  y 
a  néanmoins  quelques  exceptions  à  faire  a  l'égard  du  dernier  point,  en  certaines  circon- 
ftances  j  c'eft-à-dire,  lors  qu'en  rendant  le  Dépôt  on  cauferoit  du  préjudice  ou  à  celui- 
là  même  de  qui  on  le  tient,  ou  à  d'autres.  C'ejl  une  chofe  belle  &  louable  de  fa  na- 
ture, félon  Senéque,  (3)  que  de  rendre  le  Dépôt.   Cependant  on  ne  doit  pas  toujours 
le  rendre ,  ni  en  tout  lieu  ou  en  tout  tems.    Il  y  a  quelquefois  autant  d'infidélité  k  le 
rendre  publiquement ,  qu'à  le  nier.  Il  faut  avoir  égard  k  l'avantage  de  celui  qui  nous 
l'a  confié ,  C5^  refufer  la  refiitution ,  s'il  fe  trouve  qu'on  ne  puijfe  la  faire  fans  qu'il  en 
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bien  croire  avoir  lieu  de  remettre  furement  au  Mefl*a- 
gcr  ce  que  le  Maître  de  la  chofe  prêtée  lui  fait  rede- 
mander pAr  fa  bouche  ;  à  moins  que  le  Maitre  ne 
le  lui  défende  exprelfément  car  fi  le  Maitre  ne 
Cfoioit  pas  le  Meflager  tel  que  l'Emprunteur  pût  s'y 
lier ,  il  ne  devoit  pas  le  charget  même  d'un  limple 
avertifl'ement  ;  puis  que,  fous  ce  prétexte,  le  Mefla- 
ger peut  aifement  demander  la  cholè,  comme  devant 
être  remilè  à  lui  -  même.  Et  comment  ell  -  ce  que 
l'Emprunteur  fauta  s'il  ment ,  ou  s'il  dit  vrai  {  Pour 
éviter  d'être  trompe ,  Se  de  s'expofer  ainli  à  paier  la 
valeur,  le  feul  parti  qui  lui  telte,  c'eft  de  ne  rendre 
la  choie  prêtée  a  aucun  McfTager,  fur  quel  pie  qu'il 
vienne.  Et  cependant  ou  fuppofe  qu'il  peut  liuement 
remettre  la  chofe  à  celui  qui  fe  dit  envoié  avec  ordre 
delà  retirer;  ot  le  Meflager,  qui  voudra  détourner 
ou  garder  la  chofe  prêtée,  n'aura  garde  de  fe  donner 
pour  un  fimple  avertifleur.  Antoine  Favre, 
Ration,  pag.  625.  fur  cette  Loi,  veut,  après  le  com- 
mun des  Interprêtes,  qu'en  ce  cas -la  ce  foit  tant  pis 
pour  l'Emprunteur,  &  qu'il  paie  pour  avoir  été  cré- 
dule. Mais  cela  étant,  la  diltinélion  eft  inutile,' puis 
que,  d'une  minière  ou  d'autre,  la  perte  tombera  tou- 
jours fur  l'Emprunteur.  Du  refl:e  ,  la  decilîon  de  la 
Loi  XX.  eît  en  elle-même  fi  dure  pour  celui  qui  a 
fait  plaifir  en  accordant  à  autrui ,  l'ufage  de  fon  iiien, 
qu'elle  fuffiroit  pour  mont  er,  a  quelles  conféquen- 
ces  étranges  les  Jurifconfultes  Romains  ont  été  me- 
nez par  leurs  principes  précaires. 

Cl 3)  L'Auteur  ci'toit  ici  une  Loi  du  DiGESTE, 
que  j'ai  déjà  rapportée  dans  la  Note  %.  &  l'on  peut 
TOil  ce  qui  a  été  dit  là-defllis.  11  renvoie  encore  à 
cette  Loi  de  l'E  X  o  DE,  XXII,  14,  \s.  Si  Quelcun  a 
emprunté  une  chofe  de  fon  Prochain ,  b"  quelle  vienne  à 
férir  f  ou  qu'elle  foit  détériorée  y  en  l'ahfen:e  du  Maître  ;  il 
la  paiera.  Mais  ft  le  Maître  efl  préfent ,  celui  qui  fa 
empruntée  n'ejlpoint  tenu  de  la  paier.  On  voit  là  mani- 
feftement  une  régie  toute  contraite  à  celle  des  Jurit 
confultes  Romains.  Car  le  Léglflateur  divin  diftmgue 
feulement,  fi  le  Propriétaire  de  la  chofe  eft  préfent, 
ou  abfent,  dans  le  tems  qu'elle  a  péri,  ou  qu'elle  a 
été  détériorée  ;  &  dans  le  dernier  cas ,  il  veut  qu'on 
la  paie,  de  quelque  manière  que  la  perte  ou  la  dété- 
lioration  foit  arrivée,  &  pat  confequenc  lors  même 
qti'il  n'y  a  point  eu  de  la  faute  d%  celui  qui  l'avoit 
empruntée.  Au  lieu  que,  quand  le  Maître  lui -me- 
nte étoit  piçXejit,  U  a  pû  §c      pien4te  gaide  à  Ton 


bien  ,  qu'il  voioit  en  danger  fans  la  faute  de  l'Em- 
prunteur. Celui-ci  eft  cenfé  alors  s'en  décharger  fiu  l'au- 
tre. Et  file  Propriétaire  ne  peut  pis  fauver  fon  bien,  ileft 
vrai  alors  de  dire ,  qu'il  n'auroit  pas  moins  péri  entre 
fes  mains ,  que  dans  celles  de  l'Emprunteur  :  qui  eft 
juftement  la  diflùmaion  ,  que  fait  nôtre  Auteur ,  après 
Grotius.  Voiez  Simon  episcopius  ,  injf. 
Theolof,.  Lib.  III.  Cap.  XII.  Seft.  II.  $.13.  pag.  126, 
117.  Au  refte  on  ckoit  encore  ici  une  Loi  du  Di- 
GESTE, comme  fi  elle  etoit  du  Titre  Ccmmodat:  ^ 
vel  contra,  Leg.  I.  §.  jî-  Mais  on  a  voulu  dire  appa- 
remment, De.'tofiti  &c.  Comme  là  il  eft  décidé,  que 
les  cas  fortuits  font  quelquefois  pour  le  compte  du 
Depofitaiie ,  nôtre  Aareur  donne  à  entcnd:e  qu  a  pins 
forte  raifon  celui  quia  emprunté  une  cho'.e  peut  -  il 
être  tenu  de  dédommager  le  propriétaire  de  la  perte 
arrivée  par  un  pareil  accident ,  dans  le  tems  qu  il  le 
fervoit  gratuitement  du  bien  d'autrui. 

(  14)  Ainii  celui  qui  a  emprunté  un  Cheval ,  ou  ua 
Efclave  ,  doit  les  nourrir  à  fes  dépens.  Mais  fi  le 
Cheval,  ou  l'Efclave  deviennent  malades,  les  frais  de 
la  gucrifon  font  fur  le  compte  du  Martre.  Pofjunt 
jujhi  caufs  intcrvenire ,  ex  quibus  cura  eo ,  qui  ccmmodtif- 
fet ,  agi  deheret:  veluti  de  iniptnfis  in  valetudinem  fervi 
fatlis  ,  quAve  poft  fugam  requirendi ,  reducendique  ejut 
eatifx  faÙs.  effent  :  nam  cihariorum  impenfA ,  naturali  fci- 
li.et  ratione ,  ad  eum  pertinent  ,  qui  utendum  accepiffet. 
DlGEST.  uhi  fuprà,  §.  1. 

5.  VII.  (l)  Depofitum  eft  ,  quod  cujlodiendum  alicui 
datum  efl.  .  .  .  Si  veftimenta  fervanda  balmatori  data 
perierunt ,  fi  quidem  nullam  m'rcedem  fervahdorum  vefii- 
mentorum  accepit ,  depofiti  eum  teneri ,  fo"  dolum  durata^ 
xat  prAftare  dehere  puto  :  quod  fi  accepit  ,  ex  condu&o,. 
D  1  G  E  Si.T.  Lib.  XVI.  Tit.  m.  Depofiti  ,  vel  contra  ^ 
Leg.  I.  princ.  &  8.  Voiez  D  AU  MAT  ,  Loix  Ci- 
viles dar.s  leur  ordre  naturel,    I.  Part.  Liv.  I.  Tit.  VII. 

(2)  PrAterea  (sf  is ,  apud  qucm  res  aliqua  deponitur  ^ 
re  ohligaïur ,  (  tendurque  aBione  depofiti  )i  quia  &*  iofa 
de  ea  re ,  quam  a:cepit  ,  reftiluendii  lenetur  INSTIT- 
Lib.  III.  Tit.  XV.  Qu'.hus  mod's  re  cot.trahitur  ohligatio  y 
$.  3.  Voiez  auffi  DiGEST,  ubi  fupra  yTuCg.  XII.  ^.3. 

(})  Depofitum  reddere,  per  fe  res  expetenda  efi  :  nom 
tamen  femper  reddam ,  nec  quolibet  loco ,  nec  quclibet  tent' 
pore.  Aliquando  nihil  ir.tereft ,  utrum  ir.ficier  ,  an  palan* 
reddam.  h.tuebor  uùlitatem  ejus ,  cui  redditurus  fur»  ,  6f 
nociturum  illi  depofitum  ncgabç ,  S  1  N.  E  C,  de  Mir.ef^r 
tib,  iV.  Op.  X. 
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reçoive  du  préjudice.    Si  un  homme,  difok  C  i  c  e  ron  (4),  "vous  a  donne  fon  Efée 
en  dépôt,  pendant  qu'il  était  en  fon  bon-fens,  <Cr  qu'il  vienne  en  fuite  vous  la  deman- 
der duns  un  accès  de  phrénéjîe  ;  vous  feriez,  mal  de  la  lui  rendre,  bien  loin  d'y  être 
obligé.    Si  une  perfonne,  qui  vous  avait  confié  un  dépôt  d'argent,  fait  la  guerre  a,  fa 
Patrie,  le  lui  rendrez.-vous  alors ^  Non  pas  À  mon  avis;  puis  que  par  U  vous  agiriez, 
contre  les  intérêts  de  l'Etat,  qui  vous  doivent  être  fort  chers.    U  ne  faut  pas  non 
plus,  au  jugement  de  Philon  Juif,  rendue  le  Dépôt  (a)  k  unTvrogne,  k  un  Débau- 
ché; k  une  perfonne  endettée  ou  a  un  Efclave ,  lors  qu'un  Vfurier  ou  un  Adattre  leur 
tendent  des  pièges;  ni,  félon  St.  Ambroise,  k  un  homme  qui  veut  fe  fervir  di* 
"'"cx^^yÀ-  Dépôt  pour  nuire  k  fa  (b)  Patrie;  k  celui  qui  court  rtfque  de  fe  le  voir  enlever  dès  le 
moment  qu'on  s'en  fera  dejfaift;  k  une  perfonne  que  l'on  fait  l'avoir  volé.  Mais,  hors 
cas-là  &  autres  femblables ,  quand  même  on  auroit  limité  la  reftitution  à  un  certain 
LS,  le  Dépofitaire  eft  tenu  de  rendre  au  plutôt  la  choie  dépofée,  fi  l'on  vientàchan- 


fa)  Volez  Phi' 
Ion ,  de  plantât. 
Noach',  pag.  218. 
Ed.  Pari/:  A.  B 
(h)Amhrof.Of;i 
Lib.  I 
tim. 


ces 
tems , 


gcr  de  lentiment,  &  à  la  redemander  avant  le  terme  expiré  (5). 

A  l'égard  du  foin  que  le  Dépofitaire  doit  avoir  de  ce  qu'on  lui  a  confié ,  la  plupart 
des  Jurilconfultes  difent  qu'il  funit  ici  d'une  circonfpedtion  commune  &  ordinaire,  qui 
exclut  feulement  la  mauvaile  foi,  &  la  négligence  la  plus  groffiére.  Car  outre  que  le 
Contract  eft  tout  au  profit  &  en  faveur  de  celui  qui  dépolc  ;  lors  que  l'on  met  fon  bien 
entre  les  mains  d'une  perfonne  fort  négligente,  on  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  foi-mê- 
me, s'il  vient  à  périr,  ou  à  fe  détériorer,  lin  vertu  de  cette  dernière  raifon,  on  excu- 
fe  un  Dépofitaire,  qui  a  pris  fbin  du  Dépôt  à  ià  manière  accoutumée,  c'efl-à-dire,  a- 
vec  la  circonfpedion  qu'il  apporte  aux  atfaires  qui  le  regardent  lui-même,  quoi  qu'..u 
fond  elle  foit  allez  légère  {6).  Mais  comme  d'ordinaire  i' Amitié  entre  ici  pour  quelque 

choie , 

que  celui  de  qui  on  le  tient  nous  a  chargé  de  le  re- 
mettre à  un  tiers  au  bout  d'un  certain  tems:  fi  par 
exemple ,  quelcun  nous  a  recommandé  de  ne^  livrer 
telle  ou  telle  chofe,  après  fa  mort  ,  à  fon  He'ritier, 
que  quand  il  ne  feroit  plus  débauché.  Et  c'eft  ainli 
qu'on  peut  admettre  ce  qui  eft  dit  dans  QjJlNTi- 
LIEN,  Hoc  quomodo  depofitum  trot  î  Ut  acciperes ,  ijuum 
luxuriari  defiijjes.  Quo  tempore  repetebas ,  adhuc  luxuria- 
beris.  Hon  dehebatur  ergo  ,  nie  pote/i  videri  inficiatum 
&c.  Declam.  z^$.fag.  ^jj  Eait.  Burm.  Car,  pour 
celui  -  là  même  de  qui  on  tient  le  Dépôt ,  on  ne  lau- 
toit  légitimement  retufer  de  le  lui  rendre,  des  qu'il  nous 
le  demande.  Cette  remarque  eft  de  l'Auteur.  Il  ci- 
toit  encore  Valer.  Maxim.  Lib.  vu.  Cap.  III. 
5.  5.  extern.  Ajoutons,  que,  félon  le  Droit  Romain , 
lors  que  quelcun  avoit  été  chargé  de  remettre  le  cé- 
pôt  à  un  tiers,  celui-ci  n'avoir  point  aâion  cents  e 
lui  en  Juftice,  à  moins  qu'il  ne  fût  Héritier  de  la  per- 
fonne qui  avoit  confié  la  chofe  au  Dépofitaire  lous 
une  telle  condition.  Mais  les  Empereurs  D  lO  C  le- 
TiEN  ôc  MAxiMJEN  remédièrent  à  cela  ,  dans 
une  Loi  du  Code,  Lib.  III.  Tit.  XLII.  Ad  ixhiberj. 
Leg.  penult.  Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  N  O  O  D  T 
fur  le  Digeste,  pag.  566,  &  feq. 

(6)  Sed  is  [apud  qu<;m  rem  aliquam  deponimus  , 
etiam/t  r.egl-.gmter  rem  cuftoditam  amiferit  ,  fecurus  ejl  J 
quia  enim  non  fui  gratta  accipit ,  fed  ejus  à  quo  accipit  ; 
in  eo  folo  tenetur,  fi  quid  dolo  perierit.  Negligenlijt  ve- 
ro  nomint  idco  non  tenetur  ,  quia  qui  négligents  amico 
rem  cufiodiendam  cemmittit ,  de  fe  queri  débet,  magnam  ta- 
men  negUgentiam  placuit  in  doit  crimine  cadere.  D I- 
GEST.  Lib.  XLIV.  Tit.  VII.  De  obligat.  &■  a^ioK. 
Leg.  I.  $.  5.  Quod  NervA  diceret  ,  latiorem  cul- 
pam  dolum  elfe ,  P  R  o  c  u  l  o  difplicebat ,  mihi  vtrif 
fimum  videtur.  Nam  (y  fi  qu'S  non  ad  eum  modum , 
quem  homir.um  natUta  dtfiderat ,  diligir.s  efl ,  nifi  tams  i 

ad 


(4)  Neque  femper  depofita  reddenda.  Si  gladium  quis 
apud  te  fana  mente  depofuerit ,  répétât  infaniens  ^  reddere 
peccatum  fit,  non  reddere  officium.  Quid?  fi  is  ,  qui 
apud  te  pecuniam  depofuerit ,  bellum  inférât  Patrie , 
reddafne  depofitum?  Non,  credo:  facias  enim  con- 
tra Rempuhlicam  ,  qu£  débet  ejfe  car!jima.  C 1- 
CER.  de  Offic.  Lib.  III.  Cap.  XXV.  PLATON, 
en  expliquant  cette  maxime  de  Simonide,  Que 
//a  Justice  confifle  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eft 
dû  ;  dit ,  que  le  Dépôt  eft  dû  ^  celui  de  qui  on  le 
tient ,  mais  que  cependant  on  ne  doit  pas  le  lui  ren- 
dre ,  lors  qu'il  n'eft  pas  en  fon  bon-fens  ;  parce 
qu'entre  gens  qui  ne  font  pas  Ennemis ,  ce  n'eft  nul- 
lement rendre  ce  qui  eft  dû,  lors  qu'il  en  revient  du 
mal  &  à  celui  qui  rend  ,  &  à  celui  qui  reçoit.  T/ 

Oti  (W  o'{  )  tÔ  t*  ifflfiéf^itet  o'xaVa»  di^rcSiJettl ,  ii- 
KAiôt  tç-t.  .  .  .  friMi  yÀf  Sri  »'  TÎT»  xtyu  Sirip  àgri  i- 
^tyO/oSI/j ,  TÔ,  rttct  <i!ra.ÇfCKsir!tdtf*hii  ti  ÔTcetûv ,  /uii  aa- 

■rÎT»  tTit  S  «itgjtiutTiStTo  ....  rcit  yd^  ^tKois  elertt 
ètii\siv  Tsf  <fixùus  àyMr  fj^  t<  /jâi',  kukov  5  f^nSh. 
MnvBtLfce  ,  M»  c/J'  iytè,  ôtI  »  Ta  cfuKtf^tfa,  'i7nSiSoirt)i , 
tt  iV  Ta  XK"'*"^  "i^nfii  ivagfmtLradifAivf» ,  ï«'v  wsg  li  d- 
vofoTit  KSfi  i  >^^^IS  ^KxCigfi  yituritl ,  <ti\iii  3  uriv'iy  t« 
ù.ro\a.fA.ÇJ.toùi ,  S  limSiixç.  De  Republica,  Lib.  I. 
pag.  331,  33i.  Tom.  II.  Ed.  Steph.  On  peut  ajou- 
ter cette  autorité  remarquable  à  celles  que  Mr. 
N  o  o  D  T  a  alléguées  dans  fes  Probabilia  Juris ,  Lib. 
III.  Cap.  II. 

{i)  Si  depofuero  apud  te,  ut  poft  mottem  tuamreddas"; 
(b*  tecum ,  (y  cum  herede  tuo  ,  poffum  depofiti  agere  :  poffum 
tnimmutarevoluntatem  ,b' anse  mortem  tuam  depofitum  re- 
petere.DlGZST.Lib.  XVI.  Tit.  lll.  Depcfiti  ,vel contra  , 
Leg.  I.  }.  45.  Voiez  auffi  le  {.  4«.  Au  refte,  cela 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puilfe  refufei  le  Dépôt,  lors 
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chofè ,  n'y  aiant  gucres  de  gens  qui  mettent  leur  bien  en  dépôt  qu'entre  les  mains  d'un 
Amij  ou  d'une  perfonne  qu'ils  croient  être  de  probité;  il  faut,  à  mon  avis,  établir 
pour  régie  générale,  que  tout  Dépofîtaire  doit  avoir  autant  de  foin  du  Dépôt  dont  il 
s'eft  chargé ,  que  les  perfoniics  fages  &  avifées  en  ont  ordinairement  de  leurs  propres 
affaires.  Quelquefois  même  on  eft  tenu  de  veiller  à  la  confervation  du  Dépôt  avec 
toute  l'exaétitude  &  la  précaution  poflibles,  ou  parce  qu'on  s'y  eft  exprelfément  enga- 
gé, ou  à  caufe  que  la  nature  de  la  chofe  dépofée  le  demande ,  comme ,  fi  c'eft  une  cho- 
ie de  très-grand  prix,  ou  de  laquelle  dépendent  tous  les  biens  d'une  perfonne  (c).  Ce 
jfoin  ne  conlifte  pourtant  pas  à  tenir  ions  fcs  yeux  nuit  &  jour  le  Dépôt,  mais  feule- 
ment a  le  ferrer  dans  l'endroit  que  l'on  a  qui  eft  le  plus  airùré,&  où  la  chofe  eft  le  plus 
à  l'abri  de  tout  ce  qui  pourroit  l'endommager  ou  la  détruire.  On  fatisfait  auffi  aux  de- 
voirs de  l'Amitié,  en  prenant  foin  des  affaires  d'un  Ami  autant  que  des  fiennes propres; 
&  il  auroit  mauvaife  grâce  de  prétendre  que  l'on  préférât  la  confervation  d'une  cholè 
qu'il  nous  a  confiée,  à  celle  d'iuie  chofe  qui  nous  appartient,  lors  qu'elles  font  d'égale 
valeur.  Mais  li  ce  qui  ku  appartient  eft  de  plus  grand  prix ,  ôc  qu'on  ne  puilîè  fauver 
en  même  tems  l'une  &c  l'autre  chofe;  il  eft  jufte  alors  de  facrifier  ion  propre  bien ,  pour 
confèrver  celui  de  l'Ami.  Perfonne  n'oferoit,  je  m'alTiire,  foûtenir,  que,  dans  un  In- 
cendie, il  ne  faille  pas  mettre  a  couvert  une  Cairecte  que  l'on  a  en  dépôt,  pleine  d'Or, 
de  Bijoux,  de  Lettres  ou  de  Papiers  de  grande  importance,  plutôt  que  quelques-uns 
de  nos  Meubles,  qui  valent  très-peu  en  comparaifon.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que  celui 
de  qui  on  tient  le  Dépôt,,  doit  paier  ce  qu'on  a  laiCfé  périr  pour  fauver  fon  bien,  par 
la  même  raifon  qu'il  eft  tenu  de  rembourfer  les  dépenfes  que  l'on  a  faites  (7)  pour  la 

chofè 

offrir  fes  fervices  à  celui  qui  en  a  befoin,  &qui  ttoii- 
veroit  d'ailleurs  affez  de  gens  difpofez  ôc  propres  à 
charger  de  la  Commiflion.  Mais  il  arrive  pour  lemoinf 
aufli  Ibuvent,  que  le  Procureur  eft  recherché  &  prie 
par  celui  qui  lui  confie  fes  affaires.  Et  alors  ou  l'on 
connoit  deqiioi  efl  capable  la  perfonne  à  qui  l'on  don- 
ne commiflion,  ou  on  l'ignore.  Si  on  le  connoit, 
en  vertu  dequoi  exigeroit-on  autre  chofe  On  feroit 
même  bien  ibt  de  lé  fier  au  Procureur,  s'il  vouloit 
exprefTcment  s'engager  à  davantage.  Que  lî  l'on  i- 
gnore  fon  habileté  &  fon  exaftitude ,  on  ne  doit  s'en 
prendre  qu'a  foimême ,  lors  qu'il  n'ell  pas  auffi  habile 
ou  auffi  ioigncux  qu'on  auroit  fouhaitté  ;  puis  qu'après 
tout  il  n'a  pù  s'engager  qu'a  faire  tout  ce  dont  il  étoit 
capable:  à  moins  quil  ne  fc  foit  donné  pour  plus  ha. 
bile  &  plus  foigncux  qu'il  n'eft  effectivement.  J'en  re- 
viens donc  à  mon  principe,  que  l'on  ne  niera  pas  du 
moins  avoir  ceci  de  commode,  qu'il  s'applique  égale- 
ment à  tous  les  Conttaéls,  en  vertu  desquels  on  a  en- 
tre les  mains  le  bien  ou  les  affaires  d'autrui.  Voies 
ci-deffus,  3.  Note  i.  &  6.  Note  i.  Par  là 
on  évite  bien  des  difptues  embarraffées ,  &  on  réduit 
les  chofes  aux  termes  de  ce  que  demande  la  neceiTîté 
&  l'utilité  du  Commerce  de  la  Vie.  On  feroit  trop 
heureux,  fi  l'on  pouvoir  obtenir  que  chacun,  en  ces 
cas-là,  fit  autant  qu'il  feroit  pour  fon  propre  intérêt,  en 
matière  des  chofes  qui  lui  tiennent  le  plus  au  coeur. 

(7)  C'eft  le  fondement  d'une  Loi ,  que  nôtre  Auteur 
citOit  à  la  fin  du  Chap.  par  laquelle  il  eft  porté,  que, 
fi  l'on  dépofe  en  AJÎe  entre  1^  mains  de  quekun  ,  une 
chofe  qu'il  doit  nous  rendre  à  Rome,  les  frais  du  tranf- 
port  font  pour  nôtre  compte  ,  &  non  pas  pour  celui  du 
Dépofîtaire.  Si  in  Afia  depofitum  funit ,  ut  Romx  red- 
datur  ,  videtur  id  uBam  ,  ut  non  impenfa  ejus  id  fiât ,  apui 
qucm  dtpojitum  fit ,  fed  ejus ,  qui  depo/uit.  D  1 G  E  S  T. 
ubi  fuprx,  Leg.  XII.  prineip.  Voiez  auill  Lez.  VIII.  in 
fi».  &  Leg.  XXIII. 

H 


aà fitum  modum  curera  in  depofito  prsfiat  ,  fraude  non 
caret r.ec  enim  falva  fide  minorer»  iis ,  quam  fuis  rebt^  , 
diligcr.tiam  prsfiahit.  Lib.  XVI.  Tit.  III.  Depofitti  &c. 
Leg.  XXXII.  Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt 
fur  ce  Titre  ,  pag.  370.  Mr.  ThomASIUS,  dans  fa 
Dilfertation  de  Culparum  pr^ftatior.e  in  ContraHibus , 
Cap.  I.  $.  41.  rcmaïque  très -bien,  que  c'eft  fans  u- 
tie  raifon  fuffifante  que  les  mêmes  Jurifconfultes  Ro- 
mains qui  exigent  d'un  Procureur  la  dernicie  exaftitu- 
de ,  ne  rendent  un  Dépofitairc  lelponfable  que  de  la 
négligence  la  plus  groffiére.  Car  le  Contraft  de  ÂLin- 
dement  ne  fe  fait  pas  plus  en  faveur  du  Procureur, 
que  celui  de  Dépôt  en  faveur  du  Dépofitaire  ;  8c  le 
Dépôt  même  eft  une  elpéce  de  Procuration,  pat  la- 
quelle on  charge  quclcun  de  garder  ce  qu'on  lui  con- 
fie. Mr.  Noodt,  dans  fon  Commentaire  ,  pa^^. 
Î75.  reconnoit ,  qu'il  femble  y  avoir  quelque  choie 
de  dur  à  exiger  d'un  Procureur  la  dernière  exaftitude , 
pendant  qu'on  fe  contente  de  rendre  le  Dépofîtaire 
refponfabîe  de  fa  mauvaife  foi ,  ou  d'une  négligence 
qui  en  approche.  Mais  il  donne  pour  raifon  de  la  dif- 
férence ,  que  dans  le  Contraft  de  dépôt  il  s'agit  uni- 
quement de  garder  la  chofe  dépofée,  ce  qui  ne  de- 
mande que  la  bonne  foi  du  Dépofitaire  :  au  lieu  que 
pour  exécuter  une  Commiffion,  il  faut  des  foins  8c 
une  habileté  convenables  .a  la  nature  de  l'affaire  dont 
on  eft  diaigé.  Ainfi  celui  qui  donne  la  Commiffion 
eft  ccnle  fe  les  promettre ,  8c  les  exiger  du  Procureur 
jar  une  efpece  de  droit  d'Amitié;  ôc  le  Procureur,  de 
"on  côté ,  s'y  engage  tacitement ,  par  cela  même  qu'il 
fe  charge  gratuitement  des  affaires  de  fon  Ami ,  au.x- 
quelles  il  n'a  d'ailleurs  aucun  intérêt.  Cette  fuppofi- 
tion  peut  être  fuffifante  pour  autorifcr  une  Loi  Civile 
qui  régie  ainfi  les  chofes.  Mais  à  en  jugCi  p.or  le 
Droit  Nituiel  tout  feul,  elle  ne  fauroit  fe.vir  de  fon- 
dement à  une  régie  génétale  8:  bien  folide.  Car  elle 
ne  peut  gaéres  avoir  lieu  que  quand  on  va  foi-même 

r  o  M.  II. 


(c)  \o\ti,Am' 
brof.  Offic.  Lib. 
II.  Cap.  XXIX. 
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chofe  dépofée,  &  le  dommage  qu'elle  peut  avoir  caufé.  Si  pourtant  un  DépofiLaire  a 
mieux  aimé  iauver  ion  propre  bien,  que  le  Dépôt,  quoi  que  celui-ci  fut  de  plus  grand 
prix  5  on  ne  fera  pas  en  droit  de  ie  lui  tàu'e  paier,  à  moius  qu'il  ne  le  lut  exprelici-neut 
engagé  à  porter  juiques-là  le  Ibm  &  la  vigilance,  (8)  il  palTera  feu'.ement  pour  avoir aei 
en  mauvais  Ami,  &  en  homme  peu  humain.  Oac  il  ne  lui  revient  de  là  aucun  profit"- 
&  la  fimple  violation  des  droits  de  l'Amitié,  ou  des  devoirs  de  l'Humanité, n'allujettit 
point  à  reparer  le  dommage. 

Au  reftc ,  la  raiibn  pourquoi  les  Loix  Romaines  ne  demandent  pas  un  fi  arand  foin 
en  matière  de  Dépôt,  qu'en  matière  de  Mandement  ou  de  Commilîions;  c'eft  que  les 
Commiffions  s'exécutent  par  un  ade  particulier ,  dont  la  dii  eélion  ell:  en  notre  pouvoir 
à  chaque  moment  :  au  lieu  qu'on  ne  peut  pas  avoir  continuellement  lous  les  yeux  une 
chofe  dépofée  ;  &  celui  à  qui  elle  appartient  ne  prétend  pas  fans  doute  que ,  pour  la 
garder,  nous  pallions  les  jours  &  les  nuits  fans  fermer  l'œil,  &  fans  la  pordrede  vùc. 
(9)  Il  iiiffit  donc  de  la  mettre  dans  un  lieu  convenable ,  &  de  ne  la  viliter  que  quand  il 
eft  nécelfairej  comme  on  en  ule  ordinairement  à  l'égard  de  fes  propres  biens,  dont  on 
n'a  pas  befoin,  &  qui  ne  ibnc  pas  lujets  à  fe  gâter  d'eux-mêmes.  (10) 

On  demande  encore,  li  le  Dépoiitaire  peut  le  fervir  du  Dépôt?  Sur  quoi  il  eft clair» 
que,  pour  peu  que  la  choie  dépofée  foit  de  nature  à  être  détériorée  par  fufà<^e,  on  n'a 
au!  droit  de  s'en  ièrvir  fans  le  conièntement  du  Propriétaire  ;  &  les  Jurifconlukcs  Ro- 


{%)  Mr. THOMAS  lus, dans  la Dilicrtation  que  je 
viens  de  citer,  {.  44.  ne  trouve  pas  cette  dcciJion  al- 
lez jufte.    Car ,  dit-il ,  on  ne  pèche  uniquement  con- 
tre les  Devoirs  de  l'Humanité  ,    que  quand  il  n'y  a 
point  d'engagement.   Et  puis  que ,  lelon  nôtre  Au- 
teur, lors  qu'on  a  laifle  périr  ibn  bien  pour  fauvet 
une  chofe  de  plus  grand  prix  ,  que  1  on  avoir  en  dé- 
ÇÔt ,  on  peut  le  faire  paier  ce  que  l'on  a  perdu  ;  il 
laut  reconnoitte  aulTi  que  l'on  cl\  tenu  à  la  rigueur  de 
iauver  la  choie  depole'e  aux  dépens  d'une  autre  de 
moindre  valeur  ,^  qui  nous  appartient,  de  même  qu'on 
eft  obligé  à  faire  les  autres  dépenles  néceiraires  pour 
la  confervation  du  Depot.    Pour  moi  ,  il  me  femble 
que  ce  cas-là,  &  autres  femblables,  lont  hors  de  l'é- 
tendue des  engagcmens  du  Contraci  en  général.  La 
concurrence  de  nôtre  propre  intérêt  avec  celui  de  la 
petfonne  dont  on  a  pris  gratuïteinent  les  affaires  en 
main,  ou  le  bien  en  garde,  forme  une  exception  ta- 
cite,, qui  peut  bienn  avoir  pas  lieu;  mais  alors  il  faut 
en  juger  par  d'autres  principes.    Je  ne  fuis  pas  indif- 
penfablement  obligé  de  négliger  mes  propres  affaires, 
quoi  que  moins  conlidéiables  en  elles  -  mêmes  ,  poux 
vaquer  à  celles  d'autrui,  dont  je  inc    fuis  charge;  à 
moins  que  je  ne  me  fojs  expreffement  engage  a  cet- 
te préférence  ,  ou  que  la  nature  même  de  la  choie 
ne  la  demande  nécellairement.    On  n'cll  pas  non  plus 
toujours  tenu  à  la  rigueur  de  fauver  ce  que  l'on  a  en 
dépôt ,  au  préjudice  d  une  autre  choie  de  moindre  va- 
leur, qui  nous  appartient.  Car  out/e  que,  quelque  diP 
proportion  qu'il  y  ait,  à  conlideret  les  choies  en  elles- 
mêmes  ,  celle  qui  vaut  beaucoup  moins ,  peut  être 
il'aiilll  grand  prix  pourleDépofitaire,  que  l'autre  l'eft 
pour  celui  qui  la  lui  a  confiée  ;  il  le  trouve  quel- 
quefois qu'on  a  grand  ^elbin  de  la  chofe  qu'il  fau- 
droit  facrifier,  ou  qu'on  en  fait  beaucoup  de  cas  pour 
quelque  raifon  particulière,,  ou    que  la  perte  n'en 
peut  aifément  être  reparée.    Comme  donc  on  ne 
s'engage  ordinairement  à  faire  tout  ce  qui  dépendra 
4e  nous  pour  la  confervation  du  Dépôt,  qu'autant 
•qu'on  n'aura  pas  à  penfet  en  même  tems  à  la  confer- 
vation de  fon  propre  bien  ;  on  n'eft  point  tenu  à  la 
sigueiu  de  laiûei  péiii  une  chofe  qui  nous  appaxcient. 


mains 

par  cette  feule  raifon  qu'elle  vaut  moins  qu'une  au- 
tre qu'on  a  en  garde.  Ajoutez  à  cela,  que  dans,  le 
trouble  ou  jette  un  accident  imprévu,  on  n'a  gueres 
allez  de  prélence  d  efprit  poiu-  exammer  quelles  ciio- 
les  mentent  le  plus  d  être  fauvecs ,  ou  ii  Ton  n'aura 
pas  allez  de  tems  pour  fauver  celle  -  ci  ou  celle-là  ; 
on  court  à  ce  qui  vient  le  premier  dansl'efprit, 
comme  il  eft  naturel  que  l'on  penfe  plutôt  à  ibn  pro- 
pre bien,  qu'à  celui  dautrui,peribnnc  ne  peut  fe  piain- 
die  qu  on  lui  fafle  du  tort ,  lors  qu'on  a  préfère  a  li 
conlervation  du  Dépôt, celle  d  une  choie  qui  nous  ap- 
partient ,  quoi  que  de  moindre  v.ileur.  Il  eft  même 
louvent  allez  difficile  defavoir,  ii  I  on  auroit  pù  con- 
ferver  le  Dépôt,  quand  même  on  auroit  négligé  fou 
propre  bien.  Je  conclus  ,  qu'il  faut  laïUer  la  chofe  a. 
la  c;onfcience  &  à  l'A.mitie  du  Dcpohtaire. 

(9;  Mais  ,  dit  encore  Mr.  T H  O  m  .\  s  l  U  s ,.  dans  fa 
Diflertation  De  Cutparum  praJ}a:ior.e  in  Centradiùus  ^ 
comme  il  y  a  diverfcs  fortes  d  affaires  ,  qui  deman- 
dent differens  foins.  Si  plus  ou  moins  d'applicatioa 
de  la  part  du  Procuieur  :  il  y  a  auUî  diverfes  fortes  de: 
Dépots ,  qu'il  faut  garder  différemment  &  avec  plus, 
ou  moins  de  vigilance.  Autre  eft  le  foin  qu'on  doit 
avoir  d'une  Mailon,  autre  celui  d'un  Efclave  ou  d'un 
Domeftique ,  autte  celui  d'un  Bijou  ou  de  quelque  au- 
tre choie  précieufe,  autre  celui  des  chofes  qui  ne  font 
pas  de  natu  e  a  pouvoir  être  aifeinent  emportées,  & 
que  ron  le  contente  pour  cette  raifon  de  mettre  dans 
une  Cour,  ou  dans  quelque  autte  lieu  femblable  &c- 
Ainli  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  généralement  ôc  fans  ref- 
tridion,  c\\i:il  fuffife  de  mettre  la  chofe  dans  un  lieu  con- 
venable 6cc.  Et  quand  cela  fetoit,  on  ne  pourroit  pas 
plus  en  conclurre  que  le  Dépoiitaire  eft  uniquement 
refponfable  de  la  mauvaife  foi  &  d'une  négligence 
grofliére  ,  qu'on  ne  pourroit  inférer  d'une  femblablo 
laifon,  que  le  Vendeur,  avant  la  délivrance  de  la 
marchandife  ,.  eft  aufli  relponfable  de  fa  mauvaife  foi  ^ 
&  du  même  degré  de  négligence  ,.  mais  pas  d'autie- 
chofe.  Voiez  ci-dellus ,  Ntte  6. 
(10)  L'Auteui  citoit  ici  cette  Loi  de  l'ExODE,. 
XXII,  II.  Si  le  Depot  a  été  volé,  le  Depofitatre  doit 
en  f  aitr  U  v^Uur  au.  Maître  de  U  ciofe;  &  il  remar- 
quait 


"Des  contracîs  Bienfaifaus.  Liv.  V.  Chap.  IV.  5*9 

mains  vont  jufqu'a  dire,  (ii)  que,  fi  on  le  fait,  on  fe  rend  coupable  de  Larcin.  Mais 
lors  que  la  choie  dépofée  ne  IbufFrc  aucune  détérioration  par  l'uCige,  tel  qu'eft,  par 
exemple,  un  Gobelet  d'argent i  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Dépoiitaire  ne  pourroit  pas 
la  mettre  en  parade  dans  la  Chambre,  ou  s'en  faire  honneur  pour  régaler  quelqueper- 
£bnne  diftinguée  :  bien  entendu  que  celui  à  qui  appartient  le  Dépôt  n'ait  pas  intérêt  à  le 
cacher,  &  que  le  Dépohtaire  réponde  de  tous  les  accidens  auxquels  la  chofè  peut  Être 
-expofée  par  i'ufage  qu'il  en  fait.    Il  n'eft  pourtant  jamais  permis  de  décacheter,  ni  de 
dépaqueter,  ni  de  tirer  d'un  Coffre  fermé,  un  Dépôt  qui  nous  a  été  ainfi  mis  entre  les 
mains  (d).    Et  même,  pour  ce  qui  regarde  les  chofes  fufceptibles  de  remplacement,  W 
quand  même  on  les  auroit  reçues  laais  ecre  entermees  dans  quoi  que  ce  loit,  on  ne  peut  m.  Depojiù, 
pas  les  con&mer,  (12)  à  moins  qu'on  n'ait  dequai  en  rendre  autant  d'autres  de  même  ô<c.Leg.  jc 
iorte ,  &  de  même  qualité ,  a  la  prémiére  requilirion  de  celui  qui  nous  les  a  données  en 
dépôt  :  car  il  peut  arriver  qu'il  en  ait  grand  bcfoin ,  &  que  ce  ne  Ibit  pas  tour  un  pour 
lui  d'en  recevoir  la  valeur  en  quelque  autre  eipéce  ou  de  quelque  autre  "manière. 

Enfin,  les  Loix  Romaines  ont  trcs-fagement  établi,  que  ceux  qui  nieroient  ourefu- 
feroient  malicieufèment  de  rendre  un  trilte  Dépôt,  que  la  néceflité  auroit  obligé  de  leur 
confier  dans  une  occafion  preffante,  comme  dans  une  Sédicion,  dans  un  Incendie,  dans 
la  ruine  d'un  Bâtiment,  dans  un  Naufrage;  ieroient  condamnez  k  rendre  le  double  (13). 

En 


Voiez  I>ig, 
XVI.  Tit. 


«juoit  ce  que  dit  là-deffns  GROTius,  qu'il  faut  ex- 
pliquer ces  paroles  en  fuppofant  que  le  Depot  ait 
cte  dérobé  par  l'effet  d'une  négligence  grolVieie  du 
Dépolitairc,  laquelle  approche  loit  de  la  mauvajCc 
foi.  Mt.  LB  Clerc  fait  très-bien  voir,  par  la 
ilute  du  dilcouis,  qu'on  doit  ncceflairemcnt  ibufen- 
tendre  ,  que  le  larcin  le  foit  fait  au  vù  &  au  fù  du 
Dépofitaire. 

(li)Sivf  is,  apud.  qutm  re$  dcpoJîiA  e/l ,  ea  re  utatur , 
....  furtum  commUltt.  INSTIT.  Llb.  IV.  Tlt.  1. 
J>e  ohligat.  quji.  ex  deli&o  nafcuntur ,  $.  6.  Voiez  A. 
Gellius,  Lib.  VII.  Cap.  XV. 

(i2j  La  decilion  de  Mr.  DE  SAC  Y,  fur  un  cas 
«ju'il  propole  liins  ion  Traité  de  /  ,4OTirj>', -paroit  un 
peu  bien  lèverc,  pour  ne  pas  due,  fort  outrée.  Je  ne 
crains  point  de  dire  (  ce  l'ont  les  propres  termes  ),  que 
celui  à  qui  on  a  depofé  cent  mille  livres,  ne  peut  pas  les 
tmploier  à  fauver  la  vie  de  fin  Ami  tombé  entre  les 
mains  des  Corfaires ,  qui  menacent  de  la  lui  dter ,  fi  danJ 
«n  certain  tems  il  ne  leur  fournit  cette  fimme.  C  efi-la 
U  cas  où  il  doit  oublier  qu'il  ait  un  Dépôt  :  parce  qu'en 
effet  avoir  ui.e  fimme  en  dépôt,  c'eft  ne  la  point  avoir, 
il  ne  nous  efl  permis  ni  d'ouvrir  k  coffre  où  elle  efl ,  ni 
de  le  rompre.  S  il  nous  arrive  de  le  faire  ,  nous  ne 
commettons  pas  un  moindre  crime,  que  fi  la  nuit  nous  tf- 
caladions  lu  Matfion  d  un  Voifin  pour  prendre  cette  fiom- 
me.  La  feule  différence  qu'il  y  ait ,  c  efl  que  les  Loix 
punijfent  l  ur.e  de  cet  avions  du  dernier  fippUce  ;  &•  que 
r.e  prenant  point  connoiffance  de  l'autre,  elles  laiffent  a. 
l'infamie  le  foin  de  la  punir.  Au  fond,  cefi précifément 
ia  même  chofe.  La  fimme  dépofée  nefi  point  entre  les 
mains  du  Dépofitaire  comme  chez  lui  ;  elle  y  eft  comme 
chez  celui  à  qui  elle  appartient.  Lors  que  le  Dépofitaire 
tn  fait  ufage ,  il  ne  la  vele  pas  moins,  que  fi  ne  lui 
■Pliant  point  été  dépofée,  il  alloit  la  prendre  la  nuit  dans 
ia  Maifon  de  celui  qui  en  efl  le  véritable  Propriétaire. 
Pag.  11$,  iz6.  Ed.  de  Holl.  L'Auteur  ne  diftingue 
point,  li  ion  a,  ou  non,  dequoi  rendre  la  fomme 
depolee ,  dont  on  fe  fert  pour  fauver  la  vie  à  un  A- 
iiu;  tout  ce  qu'il  dit  tend  à  ét^iblir  que,  quelque 
importante,  quelque  preflante  que  foit  la  raifon  pour 
laquelle  o;i  ui'e  du  Dépôt,  on  i'c  lend  couoable  de 
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vol  ,  par  cela  feul  qu'on  fait  ufage  de  ce  que  l'on  a- 
voit  feulement  en  garde.  Mais  c'eft  ici  un  de  ce» 
cas  de  Necefllte,  qui  font  au  delTus  des  régies  ordi- 
naires ,  &  dont  l'exception  eft  renfermée  dans  tou» 
les  Engagemens.  Ce  que  l'on  pourroit  faire  pour  foi- 
racmc,  on  peut  certainement  le  faire,  d.ms  une  tel- 
le circonftance  ,  pour  un  Ami,  qui  eft  un  autre  nous- 
raêine  ;  &  l'on  doit  avoir  allez  bonne  opinion  de  ce- 
lui qui  nous  a  confie  le  Dépôt,  pour  croire  qu'il 
nous  prêteroit  volontiers  cet  argent  poux  un  tel  ufa- 
ge, de  forte  qu'il  peut  ê;re  cenfe  y  confentir  tacite- 
ment. Je  vais  plus  loin  ;  Ik  je  ne  fai  lî ,  fuppoié  que 
la  fomme  depofee  fût  peu  con(îdér.ibIe  eu  égard  aux 
facultez  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  on  ne  poux- 
ioiz  pas  l'emploie!  a  fauver  la  vie  d  un  Homme  Se 
d'un  Ami ,  qu.ind  même  on  ne  fe  fentiroit  pas  alfez 
riche  pour  rendre  de  long  tems  ,  ou  jamais  ,  toute 
cette  fomme.  S  il  eft  permis  ,  comme  on  l  a  fak 
voit  ci-deffus  ,  Liv.  II.  Chap.  VI.  de  prendre  non 
feulement  le  bien  d'autrui ,  mais  encore  de  mettre  en 
danger  la  vie  de  quelcun,  pour  conferver  la  lîenne; 
ne  lera-t-on  pas  du  moins  fort  cxcufable  ,  d  avoir 
pris  la  liberté  de  difpofer  d'un  Dépôt  pour  une  fi 
preffante  néceflité  d'un  Ami  ?  Et  il  y  a  bien  de  la  dif- 
férence entre  cette  aftion ,  3c  celle  d'un  homme  qui 
itoit  voler,  pour  avoir  dequoi  fauver  fon  Ami.  Car 
le  dernier  commet  une  violence  &  une  injultice  ma- 
nifefte  :  au  lieu  que  l'autre  profite  de  l'occaiion  que 
la  Providence  lui  fournit,  ik  il  peut  avoir  quelque 
préfomtion  du  confentement  de  celui  qui  lui  a  mis 
fon  argent  entre  les  mains.  Il  en  eft  ici ,  a  peu  près , 
comme  d'un  homme  qui  étant  pourfuivi  par  l'Enne- 
mi, ou  par  des  Voleurs,  prend,  pour  fe  fauver,  le 
prémier  Cheval  qu'il  trouve,  &  dont  le  Maître  n'eft 
ni  ptéfent,  ni  connu. 

(\))  Préitor  ait  :  Quod  neque  tumultus,  neqae  incen- 
du  neque  ruin£ ,  neque  naufragii  caufâ  depofitum  fit ,  in 
fimplura  ;  ex  earum  autem  reram ,  qtut  fupra  comprehenft 

fur.t ,  in  ipfum  in  duplam  cùm  .  .  exflarJe  ne- 

ceji'tate  deponat ,  crefcit  perfidie  crimen.  D  I  G  E  S  T.  Lib. 
XVI.  Tit.  III.  Depofiti ,  &c.  Leg.  I.  §.  i  .  4.  C  etoic 
autrefois,  la  peii^e  de  quiconque  uioit  le  Dépôt,  fe» 
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Des  ContraSîs  Bienfaifans.  Liv.  V.  Chap.  IV. 


fe)  Ce  crime  i- 
■  toit  puni  de  moit 
piimi  les  Pifi- 
diens  ;  au  rapport 
de  Nicolas  de  Da- 
mas ,  Excerpt. 
leirefc.  pag.  518. 
(f  )  Voiez  Arif- 
tot.  Problem. 
Scft.  XXIX. 
Quxft.  2.  &  6. 
jDig.  Lib. 
xxvn.  Tit.  II. 
De  Furtis,  Leg. 
1^5.2.&LiYlL 


En  eflfêt,  rien  ne  mérite  plus  châtiment,  que  l'infidélité  barbare  ôc  inhumaine  de  ceux, 
qui  ne  font  pas  fcrupule  de  profiter  du  malheur  d'une  pcrfbnne  digne  au  contraire  dç 
toute  leur  compaffion.  C'eft  même,  à  mon  avis-,  un  crime  plus  énorme,  de  nier(e) 
ou  de  s'approprier  un  Dépôt,  que  de  commettre  un  Larcin;  puis  que,  par  le  dernier, 
on  'ne  viole  que  les  Loix  de  la  Jufticc,  &  les  droits  de  la  Propriété,  au  lieu  que,  par 
l'autre,  on  foule  encore  aux  pieds  les  Loix  les  plus  facrées  de  l'Amitié,  ôc  les  plus  iiv 
difpenfables  Devoirs  de  l'Humanité  (f).  En  vain  diroit-on,  pour  établir  le  contraire, 
que  celui  qui  met  une  chofe  entre  les  mains  de  quclcun ,  lui  fournit  par  là  occalion  de 
pécher,  en  lui  faifant  prendre  envie  de  s'approprier  le  Dépôt;  au  heu  que  le  Voleur  va 
lui-même  chercher,  par  des  voies  criminelles,  l'occalion  de  prendre  le  bien  d'autrui: 
outre  qu'il  viole  en  même  tems  l'azile  le  plus  facré  que  les  Loix  de  tous  les  Peuples 
aient  affigné  à  chacun,  qui  eft  fa  propre  Maifbn.  Ces  raifons  ne  font  rien  moins,  que 
farisfailàntes.  Car  un  Tuteur,  qui  abufè  de  fa  Pupille,  en  eft-il  moins  coupable,  parc&i 
qu'on  lui  eii.avoit  confié  le  foin  &  qu'on  l'avoit  prié  de  la  recevoir  chez  lui  î 


Iton' l'es' Coix  des  XII.  Tabeks.  Voiez  lè  Cômmen- 
raire  de  Mx.  Noodt,  pag.  368-  &  les  Interprêtes, 
fut  les  Recepta  Ser.tentU  de  JULiUS  PA.ULLUS, 
Eib.  II.  Cap.  XII.  num.  11.  Au  refte,.les  paflages  de 
i'ExODE,.  XXII.  7,  8,-9.  &  du  LEviTiq.  VI  ,. 
2-,  &"  fuiv.  comme  aulfi  celui  de  Qjjintiljen, 
Declam.  CCXLV.  qui  étoient  citez  ici  ,  Iregardent 
toute  forte  de  Dépôt  en  général. 

Chap.  V.  $.  I.  (i)  tacite  dit  ,.  que  Us  an- 
cieKS  Hahitans  du  cixur  de  /'Allemagne  trafiquaient  par 
échange ,  qui  ejl  la  plus  fimple  Cy  la  plus  ancienne  mtt- 
niére  de  commerce.  De  morihus  German.  Cap.  V.  num. 
6.  Interiores  firaplicius  &*  antiquius  permutaiiane  raercium 
utuntur.  Voiez  d'autres  autoritez  dans  G  ROT  lu  s., 
Liv.  II.  Chip.  XII.  $.  }■  num.  3.  dans  la  Note,  com- 
me aiiflî  ce  que  dit  Jean  de  W i t ,  Grand  Penlio- 
naire  de  'Hollande  ,.  dans  fes  Mémoires  publiez  en 
François  en  1709.  fur  l'ancien  commerce  des  Celles,  des 
Vandales,  des  Huns ,  des  Goths  ,  &c.  I..  Part.  Chap. 
VIII.  Nôtre  Auteur  fait  ici  une  Critique  hiftorique,. 
qui  occupe  allez  inutilement  une  page  de  l'Original, 
&  qui  fera  du  moins  mieu.x  placée  dans  une  Note. 
On  crair  ordinaiienient ,.  que ,  du  tems-  de  la  Guerre 
de.  Troie ,.  il  n'y  .ivoit  d'autre  forte  de  Commerce ,  que 
celui  de  l'EchanM;  Se,  pova  le  prouver  ,  on  allègue 
deux  palTages  d'H  o  m.e're  :  1  im  de  l'/ZW*,.  Lib.. 
VU.  vetf.  471.  Qy/eqq.  cité  dans  les  I  N.s  Ti  T  U  te  S 
liibi  III..  Tit.  XXIV.  Ç.  i.  dans  le.  Dj  GESTE,, 
Iiib-X-V.III,.Tit..I.  Di  contrah:.  empf,  Leg.  I.  oii  l'on 
voit,  que.:      Cretss  0(Èet9iem  du-  f^n:,,lei.  mtsfiwe  din 


CRA, 

Cuivre, Jes  .Autres  avec  du  Fer ,  les  aulret  avtt  detPeauXf, 

les  autres  avec  des  Boeufs,  les  autres  avec  des  Efclaves  i- 
l'autre  de  l'Iliade  ,'L\h.  VI.  verf.  23j,  236.  oii  GLAU- 
C  U  S  donne  à  Diomede  des  Armes  dor  qui  valoient  cenf 
Bœufs  (iKHT o/uCiia)  pour  des  Armes  de  cuivre  qui  n'en 
valoient-  que  neuf  (  cttatCciat  )  Voiez  PL  IN.  Hifi. 
Nat.  Lib.  XXXIII.  Cap.  I.  Mais,,  dit  nôtre  Auteur,, 
il  n'y  a  rien  de  plus  commun  aujourd'hui  même ,  que 
de  voir  les  Soldats  troquer  contre  d'autres  chofes  le 
butin  qu'ils  ont  fait qui  ne  conllfte  jxis  toujours  en 
argent.  Ainfi,  de  ce  que  les  Soldats  Grecs,  qui  e'- 
toient  au  liège  de  7}-<);>,  donnoient  pour  du  Vin  di- 
verfes  chofes  qu'ils  avoient  prifes ,  il  ne  s'enfuit  pas 
que ,  dans  ce  tems  -  là  l'ufage  de  la  Monnoie  fût  in- 
connu. Ho. ME' RE  même  fait  mention  quelquefois 
de  Talens  dor ,  yj^asT,!,  TÛKafTit,  par  exemple,  Jliad. 
IX.  122.  &  Odyjf  Lib.  VIII  ,-  393.  Il  eû  vrai  que 
ceux ,  dont  il  cù.  parlé  dans  le  dernier  palTage ,  font 
appeliez  ailleurs  ,,  Od^ff  Lib.  XIII,  11.  xi"^'' 
xtiSa.tSdLK®'  ;  au  lieu  que  le  Talent  eft  proprement  ua 
terme  de  Poids.  Mais  il  n'y  a  point  d'apparence,  que 
tout  l'Or,  dont  on  fit  préfent  à  Ulyjfe  ,  {àx  travaillé,, 
ou  qu'on  ne  fe  fcrvit  alors  de  ce  métal  que  pour  fai- 
re des  Coupes ,  ou  autres  vafes.  Et  je  ne  vois  pas 
comment  Ho  mz'RE  auroit  pii  parlei  de  l'Or  com- 
me d'iuje  chofe  li  précieufe ,  li  le  confentement  des 
Peuples  n'y  avoit  pas  encore  attaché  lui  Ptix  imment. 
D'ailleurs ,.,  le  mot  de  irot.vJriJat.®'  peut  lignilicr  u- 
ne  chofe  propre  à  êtra  artiftement  travaillée  de  difTé- 
leates  fajpas  j«  quoi  qu'elle,  ne  lefoit  pas  encore!  ac- 

tuab- 


DeV  Echange;  &  du  Contrat  de  Vente.  Liv.V.  Chat.  V.  61 


CHAPITRE  V. 

/'E  c  H  A  N  G  E  ;  &  du  Centrait     V  e  n  t  e  ;  qui  font  Us  deux 
^rémtéres  fortes  de  Contrats  intérejfez  de  part 
^  d'autre. 

i.  I.  T)  Armi  les  ContraSls  Onéreux  ou  intéreflêz  de  part  &  d'autre,  on  met,  avee  De  ï'Beiansf, 

X  raifon,  au  premier  rang,  TE  change,  qui  eft  le  plus  ancien,  &  celui  auquel 
fe  reduifoit  tout  le  Commerce  avant  l'invention  de  la  Monnoie  (i). 

Mais  il  faut  remarquer,  qu'il  y  a  deux  fortes  d'Echange.  L'une,  qui  fè  fait,  lorsque 
les  Contradans  aiant  eftimé  &  comparé  enfèmble  les  choies  qu'ils  veulent  troquer,  lur 
le  pié  de  ce  qu'elles  pourroient  valoir  étant  achetées,  fe  les  donnent  l'un  à  l'autre  en 
place  d'argent.  L'aïKre ,  qui  conlifte  en  ce  que  l'on  donne  chofe  pour  chofe ,  en  les 
comparant  fimçlement  en  elles-mêmes,  &  par  rapport  à  lem-  valeur  propre  &  intrinfé- 
que.  La  prémiere  eft  une  elpece  de  Vente  réciproque ,  où  ce  que  l'on  donne  en  échan- 
ge tient  lieu  d'argent.  Et  cette  forte  de  Contrad  eft  encore  aujourd'hui  fort  en  ulage, 
lur  tout  entre  les  Marchands. 

On  appelle  auffi  quelquefois  du  nom  d'Echange,  une  Donation  réciproque,  que  les 
Amis  le  font  fouvent  les  uns  aux  autres  ;  Se  qui  n'étant  pas  un  Contradt ,  ne  demande 
pas  nécelfairement  que  chacun  donne  quelque  choie  d'égale  valeur  a  ce  qu'il  reçoit. 
C'eft  proprement  à  cela  qu'il  faut  rapporter  le  troc  que  firent  enfemble  Glaucus  & 
Diomede  (a)  :  car,  quoi  que  Glaucta  doive  peut-être  pailèr  pour  un  fot,  d'avoir  donné  ^**^ 

des  ^ 

d'argent,  comme,  quand  on  Jonne  une  Veffie  pour 
un  Manteau  Les  uns  raffiimoient  ,  fondez  fur  le' 
paflage  d'HOMERE  que  nous  avons  cite',  Uiad.  VII,. 
471.  fejq.  Mais  le  verbe  ohi^i^  ne  fignific  pas 
proprement,  acheter  du  Vin  ;  il  marque  lèulemenc 
l'aquilîtion  que  l'on  fait  de  cette  liqueur,  de  quel- 
que manière  que  ce  ioit;  de  même  qu'en  Latin  pabu- 
lariy  iignari ,  frumentari ,  fignifient  en  ge'neral  fe  pour- 
■  voir  de  fourrage  ,  de  Bois ,  de  Blé,  pis  quelque  voie  que 
ce  foit.  Auffi  voions-nous  que  l'opinion  contraire  l'em- 
porta, par  la  raifon  que  fur  ce  pié-là,.  chacun  des. 
Conttadtans  fetoit  Acheteur  Se  Vendeur ,  &  une  feule 
&  même  chofe  deviendroit  la  marchandife ,  ôc  le  prix; 
ce  qui  eft  abfurde.  Sed  verior  ^/ZNERViE&PRO- 
CUH  fententiti  y  [permutationem  ,  non  emptior.em  hoc 
ejfe'[:-  nam  ut  aliud,  eft  vendere,  aliud  emete ,  alius- 
emptor,  alius  venditor ,  yTc  aliud  eft  pretium,  aliuef 
merx:  quod  in  permutatione  difcerni  non  poteft  ,  uter  emp- 
tor,, uter  venditor  fit.  D  1  G.  ubi  fuprà.  On  peut  dire 
pourtant,  félon  la  diftinction  que  nôtre  Auteur  fait 
ici  dans  le  Texte,  que,,  quand  on  échange  des  chofeS' 
qu'on  a  auparavant  eftimées  à  prix  d'argent il  y  a  là. 
une  efpecc  de  Vente  réciproque  ;  &  qu'ainll  rien  n'env 
pêche  que  la  même  peribnne  ne  foit  ,,à  divers  égards,, 
l'Acheteur  &  le  Vendeur.  Voiez^  fur  cette  difpure  au 
fond  très-peu  importante  ,  les  Origines  Juris  Civilis  de. 
feu  Mr.  G  R  A.V  1 KA  ,.  Profeffeur  en.  Droit  à  Rome  „ 
Lib.  II.  pag.  IÎ2,  ^  feqq.Edit.  Lipf.  1717.  &  le  Conû- 
mentaite  de  Mr.  NOO  OT,  pag.  351  „  Qlt  feq^. 


tuellement.  Pour  ce  que  dit  le  Poëte  ,  que  les  Ar- 
mes de  Glaucus  valoient  cent  Bœufs  ,  &  celles  de 
Dioméde  neuf  feulement  ;  il  l'a  fait  fans  doute,  parce 
que,  dans  la  plus  reculée  Antiquité,  les  Richeflés 
conliftant  fur  tout  en  Bétail  ,  &  les  Bœufs  étant  les 
Animaux  les  plus  néceflàires  à  l'Agriculture  ;  on  s'en 
lèrvoit  poux  régler  la  valeur  des  autres  chofes  ;  de 
forte  que,  comme  on  difoit  alors,  cela  vaut  tant  de 
Boeufs,  cette  façon  de  parler,  devenue  commune, 
ne  s'abolit  pas  dès  le  moment  qu'on  eût  inventé  l'u- 
fage  de  la  Monnoie.  D'où  vient  que  ,  félon  la  re- 
marque du  Scholiafte  D  1  U  Y  M  E  fur  ce  même  pafTa- 
ge,  on  appclloit  a A<j(»-/Co(a<i,.  comme  qui  diroit,  Fil- 
Us  qui  trauver.t  des  Bœufs  ^  celles  don:  la  beauté  leur 
grocuroit  un  Mari ,  qui  leur  faifoit  de  grands  préfens 
lelon  la  coutume  de  ce  tems-là.  Et  quand  même 
an  accorderoit ,.  que  l'ufage  de  l'Argent  monnoié  n'é- 
toit  pas  encore  connu  parmi  les  Grecs  ;  l'Ox  &  l'Ar- 
gent, pris  au  poids,,  pouvoient  tenir  lieu  de  Mon- 
noie dans  le  Commerce.  [Voiez  EVER.  PElTHll 
Antiqu,.  Homerics.,  Lib.  II.  Cap.  X.  &  la  Diflértation 
de  feu  Mr.  PE'rizonius.,.Z)^  Aere  gravi,  pag.  18,, 
(y  feqq-  ]  H  paroit  du  moins  par  l'Hilloire  Sainte,  que 
l'ulage  de  la  Monnoie  etoit  établi  parmi  plulieurs 
leuples,  avant  la  Guerre  de  Troie.  Le  paflage  d'H  O- 
ME'RE,  ajoiue  nôtre  Auteur,  me  fait  encore  fou- 
rnir d'une  difpute  qui  fut  agitée  autrefois  entre  les 
Jurifconfulres  Romains,  favoir,  fi,,  depuis  rétabliife- 
Hient  de  U  Monnoie, .on  peut  donner  le  nom  de  Ven- 
Mi  à.  uo-  Contiaâ.  où  les  Cûiuia(laii&.  ne  donnent  goint 
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des  Armes  d  or  pour  des  Armes  de  cuivre ,  il  n'y  avoir  pour  cela  aucune  injuftice  de  la 
part  de  Dioméde  (2). 

§.  IL  Mai  s,  depuis  l'invention  de  la  Monnoie,  le  Contrat  le  plus  en  ufage  eft  celui 
de  Vente,  par  lequel,  moiennant  une  certaine  (i)  fomme  d'argent  que  l'on  donne  au 
Vendeur ,  on  aquiert  de  lui  la  Propriété  d'une  chofe,  ou  quelque  autre  droit  équivalent. 
Et  ici  ou  demande  d'abord,  quand  c'eft  que  la  Vente  eft  conlbmmée,  en  forte  qu'il  ne 
refte  plus  rien  fi  ce  n'eft  que  le  Vendeur  fe  delTailillè  de  la  Marchandiie,  &  que  l'A- 
cheteur en  prenne  polfeifion  ?  Par  les  Loix  Romaines ,  ce  Contract  eft  pleinement  ac- 
compli, (2)  aulïî-tôc  qu'on  eft  convenu  du  prix  de  la  choie  à  vendre:  &  dcs-lors  les 
deux  Contractons  ont  action  l'un  contre  l'autre^  l'Acheteur,  pour  obliger  le  Vendeur  à  lui 
dclivier  la  Marchandiie ^ &  le  Vendeur, pour  obliger  l'Acheteur  à  la  prendre,  en  paiant 
ou  fur  le  champ,ou  au  bout  d'un  certain  tems  régie  entc'eux,le  prix  dont  ils  Ibnt  demeu- 
rez d'accord.  Mats,  lelon  ks  mêmes  Juniconfultes ,  il  manque  quelque  choie  à  la  Ven- 
te ou  par  une  railon  générale,  ou  par  une  raiion  particulière,  qui  tait  qu'on  n'a  pour 
cela  aucune  aétion  en  Juftice.  Le  premier  arrive,  lors  que  l'Acheteur  &  le  Vendeur 
(3)  n'ont  rien  conclu,  &c  qu'ils  iont  leulement  en  marché.  Car  en  ce  cas-là,  n'y  aiant 
point  encore  d'Obligation  contractée,  il  eft  libre  a  chacun  de  fe  dédire j  bien  entendu 
-que  l'on  ait  agi  fans  trom.perie,  &c  ians  aucun  dcliéin  de  fe  moquer  l'un  de  l'autre  5  ce 

qui 


Cl)  MAXIME  de  Tyr  ,  Diflcit.  XXIV.  ir.ls.  dit, 
que ,  dins  cet  échange  de  Glaucus ,  6c  de  Dioméde , 
r  inégalité  de  la  choie  même  fut  conipenlee  par  i  éga- 
lité des  motifs  ôc  des  leutiniens  qui  les  portetent  à 
donner  mutuellement  leurs  Armes.  OùJi»  y»p  ktè  tù 

yiaa  "f  îjhxt ,  Iraç-avirti  tî  ytûftv  éibinu.  Voiez  la- 
delius  la  Note  de  Mr.  DÀv  lES.'  L'Auteur  citoit  auf- 
ii  plus  bas  I  s  o  c  R  A  T.  ad  Nicoclcm ,  au  commence- 
ment; &c  il  remarquoit  encore,  qu'au  rapport  d'O- 
LEAKIUS,  Iliner.  Pcrfc.  Llb.  I.  Cip.  I.  il  )' i  cn  Mof- 
tovU  un  Marché,  ou  l'on  trafique  d'Images,  que  I  on 
vC achète  pas ,  dit-on ,  mais  que  l'on  échange  limple- 
ment  pour  de  l'argent.  Au  reftc,  il  faut  ajouter  ici  , 
que,  par  le  Droit  Romiin,  VEcbar.ge  ell  un  Co.tracl 
Jar.s  r.om ,  qui  ne  donnoit  ittion  enjulticequc  quand 
la  délivrance  avoit  été  faite  de  part  ou  d'autre;  ôc  en 
forte  que  celui  qui  avoit  le  premier  remis  à  l'autre 
Ja  chofe  à  échanger,  pouvoir  fe  dédire,  quoi  que, 
s'il  vouloir,  l'autre  fût  indifpenfablement  obligé  de 
tenir  l'accord ,  ôc  de  donner  ce  qu'il  avoit  promis  en 
échange.  Voiez  DlGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  IV.  De 
rerum  permutât ioKC  ;  &  les  Loix  Civiles  dar.s  leur  ordre 
naturel,  par  DAUMAT,  I.  Part.  Liv.  I.  Tit.  III. 
comme  auflî  CUJAS,  Ohferv.  Lib.  XXIII.  Cap.  i8. 
ôc  Mv.  N  O  o  D  T  ,  Prohah.  Lib.  I  V.  Cap.  4. 

§.  II  (i)  El  Ji  (juidem  pecuniam  dem  ,  ut  rem  acci- 
piam  :  emptio  &ver.ditio  eJ!.D\OM.S  T.  Lib. XIX.  Tit.  V. 
De  Vrefiriptis  -verbisiic.  Leg.  V.  $.  i.  Sine  pretio  r.ulla 
verji-.io  efl.  Lib.  XVIlI.  Tit.  I.  De  contrahcnda  emptione 
Ccc.  Leg.  II.  $.  1.  On  peut  aufli  vendre  une  Servitu- 
de une  Hérédité ,  une  Dette ,  en  un  mot ,  toute  for- 
te de  droits ,  noms ,  ôc  adions.  Voiez  le  Titre  du 
Digeste,  De  herediiate,  vel  atiione  vcndita,  Lib. 
XVIII.  Tit.  IV. 

(2)  Quoi  que  l'Acheteur  ne  paie  pas  comptant ,  oc 
qu'Û  ne  donne  point  dettes.-  £/?  autem  tmptio  Juris 
2er.tium  :  b"  id.  o  confenfu  peragitur ,  (y  ir.ter  ah/entes 
tor.trahi  potejl ,  &  per  nur.ciuin  ,  ÔC  per  llteras.  D  I  G  E  S  T. 
de  cor.trah.  empt.  Leg.  I.  $.  i.  Emptio  &  vcnditto  con- 
trahitur  fimul."t!jue  de  pretio  convenerit  :  qtiamv.s  r.or.dum 
tretium  rMmeratum /il       ne  errha  quiicm  data  fucrit. 


INSTIT.  Lib.  III.  Tit.  XXIV.  prh.cip.  Vofez  auflî 
DlGEST,  ul>i  /upra,Le.g.  XIX.  XXXIV.  $.  6.  XXXV. 
5.  J,  6,  7. 

(3^  Comme  quand  on  n'eft  pas  convenu  du  prix, 
ôc  qu'on  a  dit  leulement,  Nous  ferons  bien  d'auord, 
"Je  vous  donnerai  cela  à  un  prix  raifor.nable  ôcc.  Il  en 
ert  de  même,  félon  les  Juniconfultes  Romains,  lors 
que  l'on  a  dit  :  Je  vous  donnera:  cela  pour  ce  qu  il  vous 
plaira ,  pour  ce  que  vous  jugerez  raifor.nable  Sec.  Iliud 
cor.jlal ,  imperfeclum  effe  negotium ,  cù.a  emere  vcler.tl  fie 
vendit',  r  dicit,  Q_y  A  N  T  I  V  E  L IS,  q_U  ANTl  .EQ.UU.M 
P  L'  T  A  VE  R  1  S  ,  Q^U  ANTl  .ÏST1MAVER1S,HA- 
BEBIS    E.MPTU.M.    DlGEST.   ibid.    Lcg.  XXXV. 

5.  1.  Voiez  là-dcflus  le  Commentaire  dcMt  N  o  o  dt 
pag.  388,  389.   On  demande,  li  une  limple  Conven- 
tion de  vendre  ou  d'acheter,  oblige  à  quelque  chofe 
par  le  droit  de  la  Nature  ôcdes  Gens?  Mr.  THOma- 
S  1  U  S  ,  dans  une  Diflcrtation  De  Arrhii  Emptienum  ,  $. 
23.  le  nie  ablolument  ;  ôc   la  railbn ,  dit-il,  en  eft 
claire,  c  eft  qu'il  nya  alors  qu'un  confentement  vague 
qui  ne  tombe  fur  aucune  chofe  déterminée,  ôc  qui 
ne  fauroit  donner  à  celui  en  faveur  de  qui  l'on  a  pro- 
mis ,  aucun  droit  de  rien  demSnder.    Car  que  pré- 
tendroit-in  CHi'on  lui  vendit  ou  qu'on  achetât  de  lui 
actucUement.?  Mais  fi  l'un  ne  vouloir  pas  vendre  il 
poutroit  éluder  aifément  l'effet  de  cette  promelfe  ap- 
parente, en  éxigeant  un  pri.^  énorme,  ou  en  ajoutant 
telles  conditions  que  bon  lui  feinbleroit  ;  ôc  li  1  autre 
ne  vouloit  pas  acheter,  il  s'en  difpenfeioit  aufli  faci- 
lement par  de  ttes-pctites  oifres,  on  en  ttipulaut  des 
conditions  fort  onéreufes.    Ou  bien  pretendtoit-on 
im  dédommagement  ?  Mais  dequoi  voudroit-on  être 
dédommage ,  puis  qu'il  n'y  a  ni  marchandife  deiignee, 
ni  prix  réglé,  ôc  que  l'un  n'a  qu'à  témoignct  être  tout 
prêt  de  conclurre  ic  marché,  li  l'autre  fe  refout  à  en 
p.-ilfcr  par  ou  bon  lui  fembleia,  poiu  lui  ôter  tout 
fujct  de  fe  plaindre,  ôc  pour  rejctter  même  fur  lui  la 
faute  de  ce  que  le  Contrat!  ne  s'accomplit  point  ?  A 
juger  néanmoins  de  la  chofe  par  le  feul  Droit  de  la 
Nature  ôc  des  Gens,  il  me  fcmble  qu'on  ne  peut  pas 
tout-à-fait  entrer  dans  le  fentiment  de  Mr.  Tuoma- 
sius.  Je  diftingue  ici  entre  une  Promeflé  vague,  qui  ne 
fignifie  rien  ôc  qui  n'engage  à  rien  ptoptemeiu;  ôc 

une 
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<^ui  a  lieu  dans  toute  forte  de  Contrads.  L'autre  cas  arrive,  lors  que  !e  Contrad  dé)a 
condu  renferme  une  (4)  condition  ou  exprcife,  ou  foui  entendue,  qui  fuipcnd  i'ciïei:  de 
l'Obligation j  comme,  par  exemple,  s'il  s'agir  d'une  choie  que  (5)  l'on  p.eni  à  i'elfai: 
car  alors  on  eft  cenlé  iuppoltr  tacitement,  qu'en  ne  l'achète  qu'au  cas  qu'elle  fe  trouve 
telle  que  le  Vendeiu  nous  la  dépeint,  ou  qu'elle  ioit  à  notre  gré,  après  que  nous  l'au- 
rons vile,  ou  goûtée,  ou  examinée  de  quelque  autre  manie le.  En  effet,  pour  régler 
le  prix  d'une  Marchandire ,  il  faut  toiijouroi  avant  toutes  choies  en  bien  connoître  les 
qualitez  j  lors  qu'on  n'eft  pas  allûré  de  la  bonne  foi  de  quelcun ,  c'eft  une  grande  im- 
piTidence  que  d'acheter  de  lui  quoi  que  ce  foit  fans  l'avoir  examiné.  Mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  du  poids,  de  la  mefure,  &  du  nombre  des  marchandiiès ;  car  il  n'y  a 
point  proprement  de  condition  tacite  qui  les  détermine  &  les  fixe ,  en  forte  que ,  s'il  y 
a  plus  ou  moins  qu'on  n'auroit  crû ,  la  Vente  ioit  nulle  ;  à  moins  que  la  cholé  ne  le 
trouve  de  telle  nature,  (6)  qu'elle  foit  inutile  fi  l'on  n'en  achète  une  certaine  quantité. 
Pour  ce  qui  eft  de  favoir  combien  on  achète  de  pièces ,  de  méiûres ,  ou  de  livres ,  cela 
appartient  a  l'exécution  du  Contrad  ;  avant  que  d'avoir  mefuré ,  pefé ,  ou  compté  ce 
que  l'on  veut  acheter,  les  Marchandifes  vendues  ne  iont  pas  bien  dill:indemenc  déli- 
gnées; on  ne  lait  ce  que  l'Acheteur  a  aquis,  ni  ce  qui  refte  au  Vendeur, dans  un  ras  de 
chofes  de  même  lorre  (7).    Par  la  même  raifon,  la  délivrance  de  la  Marchandife  n'eft 

ccn- 

mne  véritable  Promefle  pat  laquelle  on  fait  efperer    rôle,  à  caufe  des  occafions  qu'il  peut  perdre  de  fc 
quelque  chofe  d'indéterminé  en  foi ,  qui  néanmoins  eft    défaire  avantageufement  de  (a  Marchandife;  comme 
<le  natiuc  a  avoir  un  effet  très -réel,  quoi  que  l'ujet  à     avant  cela  il  ne  lui  etoit  pas!  libive  de  fe   dédire,  a. 
manquer.  La  première  forte  de   Promefle  peut  à  la     caufe  de  celles  que  je  puis  avoir  manquées  de  m  ac- 
verite  être  toujours  éludée  de  la  manière  que  le  re-     commoder  ailleurs  :    Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  fur 
prefente  cet  habile  jurifconfulte  ,  parcequ'on  n'a  pro-     GR  OTIUS,  Liv.  II.  Chap.  XII.  $.  15.  Nore  5. 
mis  qu'aut.inc  qu'on  voudroit  tenir,  Sx.  qu'ainfi  celui        (4)   Condi:ionaUs  autem   vtr.ditiones  tune  per fia  untur  ^ 
a  qui  l'on  a  promis  n'a  aquis  aucun  droit;  mais  1  au-     cùm  tmpteta  fuerit  conditio.  DlGEax.  ibid.  Leg.  VII. 
tre  doit  certainement  être  expliquée  en  forte  qu'elle    princ.  Mais  cela  n'eft  pas  particulier  au  Concraft  de 
ne  fe  reduife  pas  à  rien, 8c  que  le  Promettant  nepuif-     Vente:  toutes  le»  Conventions  généralement  fuivent 
fe  point  en  éluder  l'effet  à  là  fantaifie.    Eclairciffons    la  même    règle.  Voiez  ce   que  l'on  a  dit  ci-dcffus ,. 
ceci  pat  un  exemple.  Je  vois  chei  quelcun  une  cho-     Liv.  111.  Chap.   VIII.  Quod  ji  Jub  cond-.tione  tes  venie- 
fe  qui  m'accommode;  je  lui  demande,  s'il  veut  me     rit,  difent  encore  les  Jiuilconlultes  Romains,  yT  ^a/. 
!a  vendre;  il  me  repond  qu'oui;  la  deflus  je  m'en  vais     dcm  dcfecerit  conditio  y  nulla  efl  emptio  ,ficuti  nec  flipula- 
fàns  faite  marche,  ni  exiger  aucune  parole  pofirive     tio.  DlGEST  Lib.  XVIII.  Tit.  VI.  De  periculo  ^ com- 
qu'on  mettra  cette  choie  a  part  pour  moi.  En  ce  cas-     modo  rei  vendits. ,  Leg.  VIII.  prir.cip. 
la,  il  eft  clair  que,  li  le  Maître  delà  Marchandife  la        (5)  Cufius  enim  ad  hoc  profidt  y' ut  improbare  Hceat, 
vend  à  un  autre,  ou  qu'il  ne  veuille  plus  me  la  ven-     tutnfura  vero  non  eo  pnficit  ^  ut  aut  plus  aut  minus  vent- 
dre,  quand  je  reviens  la  lui  demander,  il  ne  me  fait     at  ^  fed  ut  adpareat ,  quantum  onatur.    DiGF.  Sx.  Lib. 
aucun  tort;  car  il  ne  s'eft  engage  à  rien  envers  moi,     XVIII.  Tit.  I.  De  contrah.  empt.  Leg.  XXXi  V.  §.  5 
qu'autant  que  nous  ferions  d  accord ,  fi  pour  l'heure     Dijficile  autem  eft ,  ut  quifquam  fie  emat ,  ut  m  deguftet. 
j'etois  entré  en  marciié;  &  puis  que  je  l'ai  négligé,     Ibid.  Tir.  VI.  De  periculo  Çir  ccmmodo  rà  -jer.ditx ,  Lc^. 
c'eft  tant  pis  poux  moi.  Cela  a  lieu  fur  tout  lori.  que     IV.  $.  i.Les  décilions  des  Jurifconfultes  fut  les  cas  qui 
celui  qui  avoir  témoigné  fa  volonté  piéfente  eft  Mar-     fe  rapportent  a  ceci  font  connues  d'une  manière  fort 
chaud  de  proleffion  ,  ou  trafique  du  moins  des  choies     embrouiliee.  Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  NOODT 
de  cette  nature;  car  avec  de  telles  gens  on  fait  bien     pag.  41+.  &   les    O  l;  S  E  R  v  A  T  l  o        de    feu  Mr. 
que,  Il  on  ne  les  prend  d'abord  au  mot,  quand  me-     UEST,  Cap.  VIII   fcc  IX. 

me  ils  auroient  offert  de  donner  quelque  chofe  pour  (6)  Comme»  par  exemple,  lors  qu'aiant  acheté  du. 
un  cettain  prix,  il  n'y  a  rien  de  fait;  à  plus  torre  Drap  pour  un  Habir,il  lé  rrouve  que  la  pièce  ne  con- 
raifon  font-ili  libres  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendra  tient  pas  autant  d'aunes  qu  il  en  faut, 
lors  qu'on  n'a  encore  parlé  de  rien.  Mais  fuppofé  que  (7)  Si  id ,  quod  vsnierit  adpareat ,  quii ,.  quaîe  ,  qua»' 
je  dife  a  un  Marchand  même  de  proleffion;  Puis-je  tum  fit  y  pretium,  puré  venit  y  perfcîîa  eft  enipiic. 
iien  compter  que  vous  me  vendrez  telle  ou  telle  chofe'i  &  DlGEST.  De  peric.  b"  comm.  rei  ve>:d.'Lcg.'Vlll.princip.. 
que  là-defTus  il  me  promette  pofîtivement  de  me  la  In  his  y.que.  por.dere,_numero  ^menfurave  confiant ...  fi  omnt 
rcferver  ;  il  s'engage  alors  tacitement  à  me  la  vendre  vinum  yvel  olcum  ,vel  firuraentum  ,vel  argentum  ,quantum- 
ou  lut  un  pié  rail^nnable,  s'il  s'agit  d'une  chofe  dont  cumque  efifet,uno  pretit  ve>,ierilyidem  juris  efiy.quod  in  ceu~ 
le  prix  varie  beaucoup,  ou  au  prix  courant,  s'il  y  ris  rébus,  (^uod  fi  vinum  iia  venierit,  ut  in  fir.gulas  am- 
en  a  un  de  réglé;  pourvu  que  je  vienne  l'acheter  bien  fhoras;  item  oleum ut  in  fir.gulos  metretas  ;  item  f rumen- 
tôt,  ou  dans  le  tems  dont  nous  fommes  convenus:  tum  y  ut  in  fingulos  modios;  item  argentum,  ut  in  fingulas- 
car  11  je  laifle  palier  ce  rerme ,  ou  que  n'y  en  aiant  Uhras  eertum  pretium  diceretur ....  (y  de  his  y,qu&  numer»' 
point  de  marqué,  je  demeure  trop  long  tems  à  xc-  confiant ,  fi  pro  r.nmero  corporum  pretium  fuertt  fiatutum:^ 
«eair»  l'autre  contiailajit  eil  cenfc  q.uitte  de  fa  ^a-    S  abin  us  ô-Cassius  tune ^crfiei  em^tianem exifiintar.t ^ 
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(a)  Voiei  cl-dcf- 
liis,  Chap.  II. 

6.  i  la  iîn. 
(h)  Voiezlesde- 
ciuons  des  Rab- 
bins au  fujet  de 
ce  Contraftjdans 
Bilden,De  J.  N. 
(y  Gent./ec.  Hchr. 
Lib.  VI.  Cap.  I. 
&  IV.  &  un  paf- 
fage  de  Thio- 
phrajie ,  rapporte' 
jpziStobée,  Serm. 
XLII. 

Si  la  perte  ou  le 
profit  d'une  cho- 
ie vendue ,  mais 
non  délivrée , 
regardent  l'A- 
cheteur ou  le 
Vendeur  î 
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cenfée  fe  faire ,  non  plus  que  le  tranfport  de  la  Propriété ,  qu'après  cette  détermination 
du  nombre,  de  k  mefure  ou  du  poids;  à  moins  quon  n'ait  vendu  une  chofe  en  bloc, 
fans  parler  de  la  quantité  que  pour  la  déiigner  à-peu-près;  &  non  pas  pour  la  détermi- 
ner au  jufte:  car  alors  il  n'eft  pas  abfoiument  néceflaire  de  compter ,  oude  peler  les 
Marchandifes ,  avant  qu'elles  foient  tenues  pour  délivrées.  En  effet,  autre  cholè  eft  de 
dire:  Je  vous  vends  Le  Vin  contenu  dans  ce  Tonneau  qui  tient  dix  Bouteilles  y  &  de 
dire:  ^e  vous  vends  dix  Bouteilles  du  Vin  qui  efi  dans  ce  Tonneau.  La  vente  eft  en- 
core imparfaire,  ièlon  le  Droit  Romain,  (8)  lors  que  les  Contra6tans  étant  convenus 
de  donner  leur  confentement  par  écrit,  l'ade  n'eft  pas  encore  palfé.  Autre  chofe  eft, 
(a)  fi  l'Ecrit  ne  fe  fait  que  pour  fe  fouvenir  de  la  Vente  (9) ,  ou  pour  la  certifier,  (b) 

§.III.  Pour  moi, il  me  femble  qu'il  faut  avant  toutes  chofes  bien  diftinguerici  en- 
tre le  Contrat,  &  fon  exécution.  Le  Contraih  eft  accompli,  du  moment  qu'on  a  di- 
ftindement  marqué  la  Marchandife  vendue,  &  que  l'on  eft  convenu  du  prix,  fans  qu'il 
y  ait  aucune  condition  ni  exprelfe ,  ni  tacite,  qui  fulpende  l'Obligation ,  ou  qui  iaifîè 
la  liberté  de  fe  dédire.  Mais  X  exécution  du  Contradt  fe  fait  feulement,  lors  que  l'Ache- 
teur paie  le  prix  de  la  Marchandife,  &  que  le  Vendeur  la  lui  délivre.  La  manière  de 
Vente  la  plus  fimple  &  la  plus  naturelle,  c'eft  (i)  de  donner  &  de  recevoir  ainli  en  mê- 
me tems  fur  le  champ.  Mais  lors  qu'il  fe  palfe  quelque  tems  entre  l'accomplilTement 
du  Contrad,  &  fon  exécution  de  la  part  du  Vendeur,  c'eft-à-dire;  depuis  qu'on  eft 
convenu  du  prix,  jufqu'a  la  délivrance  de  la  Marchandife;  on  demande,  [i  la  perte  ou 
le  profit  de  la  chofe  vendue ,  qui  arrivent  pendant  cet  intervalle ,  regardent  l'Ache- 
teur ^  ou  le  Vendeur^  Et  on  entend  parler  ici  des  pertes  qui  arrivent  pat  un  cas  fortuit, 
c'eft-à-dire ,  lors  que  la  chofe  vendue  vient  à  périr  ou  en  tout,  ou  en  partie, par  l'effet. 

d'une 


tum  adnumerata,  admenfa ,  adptnfave  fmt  :  quia  venditio 
euafi  fub  hac  conditione  videtur  fiert ,  ut  ik  fingulas  me- 
tretas,  aut  in  ftngulos  modios,  quos ,  quafvi  aimenfus  ens 
étut  infingulas  libras ,  quas  adpenderis;  aut  in  fir.iuU 
torùora,  nu£  adnumeraveris.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De 
contrah.  empt.  &c.  Lcg.  XXXV.  $.  5..  Ici  pourtant, 
non  plus  que  dans  les  Ventes  conditionelles,  on  ne 
peut  pas  fe  dédire  avant  que  les  chofes  achetées  aient 
été  mefurées,  pefe'es,  ou  comptées. 

Cs)  Cela  n'ell:  pas  particulier  au  contradt  de  Vente; 
la  même  chofe  a  lieu  dans  toutes  les  autres  fortes  de 
Conventions.  CtKtraBus  venditionum  vel  permutatior.nm 
vel  donationum,  quai  intimari  [«01]  eft  neceffarium ,  da- 
tionis  etiam  arrharum ,  vel  alterius  cujufcumque  caujs.  , 
Iquastamen^  in  fcriptii  fieri  placatt ;  tranJaSionum  e- 
tiam  quas  in  inftrumento  recipi  convertit  ;  non  aliter  vires 
hahere  fancimus  ,  nif>  inftrumenta  ir.  mur.dum  recepta^fuf- 
criptior.ibufque  partium  confirmata  ;  (y  f,  per  tabellionem 
tonkrihantur  ,  etiam  ab  ipfo  completa,b- pojiremo  à  parti- 
hus  abfoluta  fint.  C  O  D.  Lib.  IV.  Tit.  XXI.  De  fide 
ftrumer.torum  &c.  Lcg.  XVII.  Voiez  INSTITUT.  Lib. 
111  Tit.  XXIV.  De  Empuone  b' Vendttione ,  princip. 
Il  faut  remarquer,  que,  dans  ce  paragraphe,  quoi 
que  l'Auteur  femble  vouloir  feulement  rapporter  les 
décifions  du  Droit  Romain,  il  fait  quelquefois  un  mé- 
lange de  fes  propres  idées  avec  celles  des  anciens  Ju- 
rifconfultcs  ,  qu'il  tâche  de  rettificr,&:  de  ramener  à  la 
limplicité  des  principes  du  Droit  n.iturel.  Il  ne  m'a  pas 
été  pofTible  de  démêler  tout  cela  dans  la  Traduftion. 

(9I  C  eft  ce  qui  fe  prefume ordinairement,  à  moins 
que  le  contraire  ne  paroifle.  Fiunt  enim  de  his  [obliga- 
tionibus  qu.x  confenfu  contrahuntur  ]  fcripturA  ,  ut 
quod  a^um  rft  per  eas  facilius  probari  pojjit  :  &'  fine  his 
4tutem  vain  quad  a^um  ep ,  fi  habtat  probationem ;  faut 
6-  r.ui-lie.  funt,  licêt  teftatio  fir.:  fcriptis  habita  eft  D  1- 
CEST.  Lib.  XXII.  Tit.  IV.  De  fide  in/lrumefittrum  Sic. 


Leg.  IV.  Voieï ,  au  refte ,  fur  toute  cette  matière  du 
Contrat  de  Vente ,  les  Loix  Civiles  dans  leur  Ordre 
naturel,  par  DAUMAT ,  I.  l'art.  Liv.  I.  Tit.  II. 

$.  III.  (i)  C'ett  ce  que  P L  A  u  TE  appelle,  Grecâ 
mercari  fide ,  Afmar.  AU  .  I.  Scen.  III.  verf.  47.  PxA- 
TON,  DeLegibus,  Lib  XI.  Tom.  H.  pag.pij.  D.  Ed. 
H.  Steph.  (pag.  96s  A.  Edit.  JVechel.)  veut,  que  dans 
fa  République  on  ne  vende  &  l'on  n'achète  que  de 
cette  manière  ;  comine  leremarquoit  ici  nôtre  Auteiu. 

(2)  Quum  autem  empti»  (y  venditio  corjralla fit  .... 
periculum  rei  vendiiJC  fiati/n  ad  emptorem  pertinet ,  tamet- 
fi  adhuc  ea  res  emptori  tradita  non  fit.  Itaque  fi  homo 
mortuus  fit ,  vel  aliqua  fane  corporis  Ufus  fuerit ,  aut 
Ades  tot£  ,vel  aliqua  ex  parte,  incendia  cor.fumptA  fuerint  ; 
aut  fundus  vi  fluminis  lotus,  vel  aliqua  ex  parte,  ablatus  fit^ 
five  etiam  inundatione  ajus ,  aut  arhoribus  turbine  deje- 
[i:s ,  longé  mir.or  aut  deterior  ejje  cœperit  :  empttris  dam^ 
num  eft ,  cui  necejje  eft,  ticét  rem  non  fuerit  naHus ,  pre- 
tium  folvere-  Quidquid  enim  fine  dolo  Çy~  culpi  venditoris 
accidit ,  in  eo  venditor  fecurus  eft.  INSTITUT.  Lib. 
III.  Tit.  XXIV.  $.  3.  La  négligence  dont  le  Vendeur 
eft  refponfablc,  outre  la  mauvaife  foi,  c'ert,  félonies 
Jurifconfultes  Romiins ,  ce  qu'ils  appellent  faute  légè- 
re, laquelle  eft  oppoTee  au  foin  qu'un  bon  Pére  de  fa- 
mille  a  ordinairement  de  fes  propres  aflFaires;  car  ils 
exigent  ce  degré  d'exaftitude  aans  tous  les  Contraft» 
qui  fe  font  pour  l'avantage  des  deux  Pairies.  .Si  ni- 
hil  appareat  convenijje  ,  talis  cuflodia  defideranda  eft  li 
venditere,  qualem  bor.us  pat erfamilias  fuis  rebus  adbibet  : 
quam  fi  priftiterit ,  (y  tam'n  rem  perdidit ,  fecurus  ejfe 
débet.  DlGïST  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De  contrat,  eœpt. 
Leg.  XXXV.  $.4.  Sed  ubi  utriufquc  militas  vertitur  ,  ut  in 
empto  ,  ut  in  locato ,  ut  in  dcte ,  ut  in  focietate  ,  &■  dolus  Ê)* 
culpa  prffiatur.  Lib.XilI.  Tit.  \l.Ccmmodat:,vel  cor.tra  , 
Leg.  V.  {.  I.  M.iis,  à  en  juger  p.-u  le  fcul  Droit  de 
Nature,  je  m'en  tiens  à  ce  que  j'ai  dit  fur  ]c  Chap. 

pré- 
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d'une  force  extéiieuLe  èc  infurmontable ,  ou  d'un  vice  intciieui-,  provenant  de  cau- 
les  natui-elles,  ou  lors  qu'elle  eft  volée  ou  enlevée  injuftement  de  quelque  autre 
manière  entre  les  mains  du  Vendeur.  On  fait  (2)  que  le  Droit  Romain  met  cette  perte 
fur  le  compte  de  l'Acheteur ,  quoi  que ,  félon  ces  mêmes  Loix ,  le  Vendeur  demeure 
■Propriétaire  de  la  chofe  vendue  (3)  tant  qu'il  ne  l'a  pas  encore  délivrée.  Mais  d'où 
vient  donc  que  par  tout  ailleurs  c'eft  tant  pis  pour  le  Propriétaire, li  ce  qui  lui  appar- 
tient (4)  périt  ou  eft  endommagé,  fans  la  faute  de  celui  entre  les  mains  de  qui  il  fe  trou- 
ve ;  Pour  concilier  ces  deux  décidons ,  quelques  Juriiconfultes  difent ,  que  la  der- 
nière n'a  lieu  que  dans  les  Contracts  en  coniéquence  defquels  l'un  des  Contradans  a 
.fîmplement  entre  les  mains  ime  choie  qui  appartient  a  l'autre  ;  &  non  pas  dans  ceux  en 
vertu  defquels  on  doit  une  certaine  choie  en  efpéce.  Ou,  comme  d'autres  s'expriment, 
la  chofe  eft  perdue  pour  le  Propriétaire,  J.ors  qu'on  oppofe  le  Propriétaire  a  ceux  qui 
ont  fimplement  l'ulage  ou  la  garde  de  la  choie ,  &  non  pas  lors  qu'on  l'oppofe  à  ceux 
qui  ont  droit  fur  la  choie,  &  qui  peuvent  la  prendre,  ou  la  demander,  comme  s'ils 
.en  étoient  déjà  aduellement  Propriétaires.  On  allègue  entr' autres  raiions  de  cette  diffe- 
xence,  que  l'Acheteur  aiant  pu  6c  du  retirer  d'abord  la  choie  vendue, en  la  paiaat  5  s'U 
l'eiit  fait,  elle  auroit  péri  entre  fes  mains:  de  forte  que  fon  retardement  &  fa  négligen- 
ce ne  doivent  point  tourner  au  préjudice  du  Vendeur.  Qiielques  autres  diiènt,(a)  que,  [^^^'-^^-[^[^ 
Cl  la  chofe  vendue  eft,  avant  la  déUvrance,  aux  rifques,  périls,  &  fortunes  del'Ache-  i'^^  cap.'xu. '  ' 
teur,  ce  n'eft  pas  parce  qu'elle  lui  appartient  propremctit,  mais  parce  qu'auiE-tôt  que  $• 
Je  Contrad  eil  conclu  ôc  arrêté ,  le  Vendeur  coniidéré  par  rapport  à  l'Acheteur  n'eft 
pas  tant-cenfé  Propriétaire  que  Débiteur,  &  Débiteur  d'ime  chofe  en  efpéce,  (5)  la- 
quel- 


r recèdent.,  &  fans  avoir  e'gard  à  cette  -diftinftion  de 
avantage  qui  revient  diiContradt  ou  à  l'une  des  deux 
Parties  feulement ,  ou  à  toutes  les  deu.\  enfemble, 
je  crois  que  le  Vendeur,  6c  tout  autre,  qui  s'eft  char- 
gé e.xptefleinenr,  ou  tacitement,  de  garder  une  cho- 
■ic  qui  appartient  à  aunui,  de  quelque  manière  que 
cefoit,  ell  refponfable  de  ce  qui  arrive,  lors  qu'il 
n'a  pas  fait  tout  ce  qu  il  auroit  fait  pour  lui-même 
&  pour  fon  propre  intérêt^  dans  les  chofes  qu'il  prend 
le  plus  à  coeur. 

(3)  Et  même,  lors  qu'il  l'a  délivre'e,  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  le  paiement ,  ou  fait  cied.t ,  ou  pris  quelque 
gage,  ou  accepte  une  Caution  6ce.  Sané  qui  ncr.dum 
rem  emptori  tradidit ,  adhuc  ipfe  dominas  ej}.  INSTITUT. 
uhi  Jupra  in  fine  paragr.  PenditA  verù  ns  tradit& 
71OK  aliter  emptori  adquiruntur ,  quinn  fi  is  vendilori  fre- 
tium  folverit ,  vel  alio  modo  eifaiisfeceril  :  velut  exprom'f- 
fore ,  aut  pignore  dato.  Lib.  II.  Tit.  I.  De  rerum  divi- 
JiOKt,  +1. 

(4)  Res  domino  fuo  périt ^  difent  les  Jurifconfultes  : 
maxime  qu'ils  tirent  de  cette  Loi  du  C  ODE,  Lib.  IV. 
Tit.  XXIV.  De  pigneratitia  aflione ,  Leg.  IX.  Pignus  in 
bonis  dcbitorihus  permanere ,  ideoque  ipfi  perire  in  duhium 
TéOn  venit. 

(5)  C'eft  une  re'gle  des  JurTconfuItes  Romains,  & 
la  véritable  raifon  fur  laquelle  ils  fondent  leur  de'ci- 
fion  fut  le  cas  dont  il  s'agit.  Mais  la  quellion  eft  de  fa- 
voir,  fi  mis  à  part  leur  autorité,  elle  peut  être  éten- 
due jufques-là,  &  fi  on  peut  bien  la  concilier  avec 
l'autre  régie  qu'ils  établilfent  eux-mêmes,  que  la 
yerte  d'une  chofe  eft  pour  fon  Maitre.  Pour  moi , 
}e  ne  vois  pas  moien  de  donner  ici  quelque  folunon 
fatisfaifante.  Que  !e  Débiteur  d  une  chofe  en  efpéce 
foit  libéré,  lors  qu'elle  vient  à  périr  fjiis  fa  faute, 
cela  prouve  feulement,  qu'il  n'eft  pas  tenu  des  dom- 
jnagcs  &  intérêts  envers  celui  à  qui  il  (ievoit  la  donner 
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ou  la  procurer;  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  clairement 
engage  à  quelque  chofe  de  plus  ,  ou  que  la  Loi  ne 
l'y  oblige.  Mais  il  ne  s'enluit  point,  que,  quand  il 
eft  lui-même  Propriétaire  ,  l'autre  Contra6tant,  qui 
n'eft  point  en  demeure  de  la  retirer  ,  &  de  la 
part  duquel  il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  autre  faute, 
doive  donner  ou  perdre  l'argent  qu'il  n'avoit  promis 
qu'en  vue  de  cette  chofe  qu'il  n'a  ni  ne  peut  avoir. 
C'eft  ce  que  reconnoit  feu  Mr.  ViTRiARius,  dan» 
fes  hfiiiut.  Jur.  Nat.  Cent.  Lib.  II.  Cap.  XII. 
Qiisfi.  27.  oU  il  fuit  néanmoins  les  principes  des  jii- 
tisconfultes  Romains.  Il  fe  fonde,  pour  les  foûtenir, 
for  deux  raifons.  La  prémiére  eli:  ,  qu'il  ne  tenoit 
qu'à  l'Acheteur  de  retirer  d'abord  la  chofe  venduë, 
ou  par  lui-même,  ou  par  autrui;  &,  s'il  l'eût  fait, 
la  chofe  auroit  péri  entre  fes  mains.  Mais  on  fuppo- 
fc  mal -à-propos ,  que  l'Acheteur  peut  toujours  re- 
tirer la  choie  vendue  ,  aiuTi  -  tôt  après  la  conclulion 
du  marché.  Or  il  arrive  fou  vent  ,  que  cela  n'eft  pas 
poflîble,  ou  parce  qu'elle  eft  loin  du  lieu  ou  fe  tait 
leContraft,ou  pour  quelque  autre  raifon.  On  convient 
même  quclquelois  expreflément  ,  que  la  chofe  ven- 
duë ne  fera  délivrée  qu'au  bout  d'un  certain  tems. 
Et  cependant  les  Juriiconfultes  Romains  ne  difpen- 
fent  point,  en  ces  cas-là,  l'Acheteur  de  la  paier;  il 
leur  fuflfit,  que  le  Contraft  fût  pleinement  conclu. 
L'autre  raifon  ,  fut  laquelle  Mr.  VlTRIARlUS  fe 
fonde,  c'eft  que  les  avantages  furvenus  à  l'occafion 
de  la  chofe  venduë  font  pour  ?Acheteur  :  donc  U 
doit  auffi  fouffiir  la  perte  arrivée  avant  la  délivrance. 
Mais  c'eft -là  fuppofer  vifibleraent  ce  qui  eft  en  quef. 
tion  :  car  qui  nie  l'un  ,  nie  l'autre  ,  &  l'objeftica 
tirée  de  ce  que  le  Vendeur  demeure  Proj-uiétaire ,  a 
la  même  l'orce  contre  le  gain,  que  contre  la  perte. 
Les  Jurifconfultes  Romains,  &  leurs  Interprêtes, 
auroient  évité  tous  cci  embarras,  8c  établi  des  prin- 
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fbj  Volez  Bigefl. 
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quelle  venant  à  périu  fans  qu'il  y  ak  de  la  mauvaife  foi  ni  aucune  négligence  de. fa  part,, 
il  n'eft  plus  tenu  a  tien  envers  l'Acheteur.  16)  Mais  tout  cela  ne  nous  fournit  pas  une 
raifon  claire  &  convaincante,  pourquoi,  le  Vendeur  étant  obugé  de  mettre  T Acheteur 
en  pleine  poireiïion  de  la  chofe  vendue,  le  dernier  doit,  plutôt  que  le  premier,  porcer 
la  perte  qui  furvient  avant  que  celui-ci  ait  eâFcdué  Ion  engagement.  Et  il  ne  iert  de 
rien  d'alléguer  ici  quelques  Loix,  (b)  qui  difent,  que  quand,  on  a  promis  une  cnola 
qui  ne  peut  être  remplacée  par  équivalent,  ou  une  choie  tn  efpécc,  comme  parlent 
.  les  Juriiconfultes ,  on  n'en  eft  point  garant,  au  cas  qu'on  la  perde.  Car  il  s'agit  la  de 
Promelfes  gratuites:  &,  en  matière  de  ces  fortes  d'engagemens ,  il  feroit  certainement 
abiurde  &  injufte,  que  l'on  ftit  tenu  de  donner  ou  la  chofe  même,  ou  la  valeur  j  Ja 
nature  même  de  "affaire  ne  fouftrant  pas  une  interprétation  (i  étendue.  Mais  d'oùvienc. 
que  dans  un  Contradt  intérelfé  de  part  &  d'autre ,  comme  la  Vente ,  lors  que  le  Ven- 
deur n'a  pas  encore  exécuté  ce  à  quoi  il  eft  tenu  par  le  Contradt,  l'Acheteur  doit  fe 
réfoudre  à  perdre  la  Marchandilè,  &  à  la  paier  pourtant  ?  Pour  moi,  il  me  femble, 
que  le  meilleur  moien  de  découvrir  ici  les  régies  de  l'Equité  Naturelle,  c'eft  de  difttn- 
guer,  11  le  retardement  de  la  déhvrance  vient  ou  de  ce  que  la  chofe  vendue  ne  pou- 
voir être  tranfportée  qu'en  im  cercain  tems  au  lieu  où  elle  devoir  être  délivrée,  ou  de 
la  faute  du  Vendeur,  qui  pouvant  délivrer  la  Marchandiie,  (7)  ne  l'a  pas  fait;  ou  bien 
s'il  n'a  tenu  qu'à  l'Acheteur  d'en  prendre  polfeilion.  Dans  les  deux  prémiers  cas,  il  n'y 
a  point  de  doute  que  la  perte  ne  foit  pour  le  compte  du  Vendeiu".  Ainli  luppofé ,  par 
exemple,  (8)  qu'aiant  achété  d'un  homme  quelques  Troupeaux  qui  paillent  loin  de  l'en- 
droit où  nous  avons  conclu  le  marché,  ils  viennent  à  lui  être  enlevez  par  des  Voleurs, 

ou 

cipes  mieux  liez,5'ils  ne  s'e'toient  entêtez  d'une  faiilTe 
idée  du  tranfport  de  Propriété  ,,  cju'ils  prétendent  ne 
pouvoir  le  faire  que  par  une  pril'e  de  policillon  cor- 
porelle. 

(6)  Il  auroit  falu  ajouter,  que  CUJAS,  &  quel- 
ques autres  après  lui,  ont  prétendu  que,  par  le  Droit 
Komain  même,  les  accidens  furvenus  avant  la  déli- 
vrance étoient  pour  le  compte  du  Vendeur.  Voiez 
ce  grand  Jurifconfulte ,  fur  la  Loi  XXXUl.  du  Titre 
du  Digeste,  Locaii  ccnducii ,  dans  Ibn  Traite  Ai 
^fricanum  ,  Lib.  VIII.  Mr.  VAN  E  C  K  Profellèur  à 
Utrecht  y  remarque  dans  fes  Principia  Juris  Civi/i s ,,  lue 
le  Titre  De  perictUo  ^  commod»  rei  vândita  ,  }.  lo.  que 
les  Savans  defefpétent  de  concilier  cette  Loi  avec  l'o- 
pinion commune  :  &  pour  lui  ,  il  déclare  franche- 
ment, que  l'on  peut  dire,  fans  bleflèr  le  refpeft  qui 
eft  dû  aux  Juriiconfultes  Romains  ,  qu'ils  n'ctoicnt 
pas  tout  -  à  -  fait  d'accord  entr'eux  fur  cette  mitiecc. 
Mr.  NOODT  ,  dans  fon  Commentaire  ,  pag.  +16, 
417.  reconnoit  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  il  y 
aune  exception  à  la  règle  générale;  auflî  bien  que 
dans  celui  des  Loix  XII.  XIII.  &  XIV.  du  Titre  De 
fcriculo  b"  commodo  rei  vend,  qu'on  oppole  encore  ici. 
Voici  le  dernier.  Un  homme  avoir  acheté  quelques 
bois  de  Lit.  Le  Vendeur  les  laiffe  a  la  rué  ,  ou 
un  Edile,  c'eft-à-dire  ,.  un  M.igiftrat  de  Tolice  ,  les 
fait  mettre  en  pièces  injuftement.  Le  Jurifconliilte 
PAUL  décide,  que  la  perte  eft  pour  le  compte  du 
Vendeur ,  encore  même  qu'il  n'y  ait  pas  de  fa  faute. 
Dans  l'autre  Loi ,  on  fuppofe  ,  qu'une  Terre  vendue 
ait  été  confisquée  par  droit  de  Guerre,  avant  la  déli- 
Tiance,  fans  que  le  Vendeur  foit  coupable  de  rien. 
Et  Africanus  décide  de  la  même  manière.  Mr. 
NoODT  fonde  cette  exception  fur  ce  qu'il  s'agit 
d'une  injure  faite  au  Vendeur  par  l'Edile ,  ou  par  le 
Irince  viâorieux  ;  laquelle ,  dit  -  il ,  doit  raifonnable- 
ment  tomber  fur  lui,  &  non  pas  fur  l'Acheteur;  de 
ioitt.  que  la  pexte  a'aiiire  point  ici  pai  un  cas  tatal, 


Mais  pourquoi  eft- ce  que  l'effet  d'une  telle  injure 
fera  moins  regarde  comme  un  cas  fatal  ,  que  celui  du 
Larcin  ou  de  la  Rapine?  Et  cependant  les  Jurifcon- 
fukei.  mettent  fur  le  compte  de  l'Acheteur  la  perie 
d'une  chofe  dérobée  ou  enlevée  avant  la  délivrance  ,.. 
fans  la  faute  du  Vendeur.  Voiez  DiGiST.  L:b. 
XVIII.  Tit.  I.  De  contrah.  emt.  Leg.  XXXV.  $.4-  H 
me  femble  qu'on  peut  beaucoup  mieux  pre/oir  Ce 
empêcher  ces  in;ures  des  Particuliers,  que  celles  d'un 
Magiftcat,  ou  celles  qui  font  une  fuite  de  la  Guerre. 
Et  le  Voleur,  qui  ignore  que  la  chofe  qu  il  vole  ait  ctc 
vendue,  ne  veut  pas  plus  faire  une  injure  à  1  Ache- 
teur, quel  Edile,  ou  le  Conquérant.  D  ailleurs  les 
Juriiconfultes  eux-mêmes  fur  d'autres  fu)ets ,  regar- 
dent comme  une  force  majeure  &  un  cas  taial ,  ce 
qui  arrive  par  un  effet  de  la  Guoiie  :  fi  incurfus  hof- 
lium  fiât.  D  1  G.  Lib.  XIX.  Tit.  II.  Locati  ciinduiii,Leg. 
XV.  2.  J  avoue  que  je  ne  laurois  voir  aucune  rai- 
fon folide  de  la  différence.  Guillauj^ie  Ran- 
CHIN,  Difciple  de  Cl'JAS,  l'avoué  de  bonne  loi, 
yariar.  Lecî-  Lib.  UI.  Cap.  XI. 

(7)  Les  Juriiconfultes  Romains  difent  auHî,  qu'en 
ce  cas -là  le  Vendeur  eit  tenu  des  dommages  &  in- 
térêts ,  c'eft- à -dite,  qu'il  doit  dédommager  l'Ache- 
teur de  la  peite  que  celui-ci  a  taite  ,  ou  du  profit 
qu  il  a  manqué  de  faire,  par  une  fuite  natmeile  & 
ordinaire  du  retardement.  Si  res  vendita  non  tradatur  ^ 
in  id,  qued  interejt ,  agitur:  hoc  eft ,  quoi  rem  hahere  iri- 

tereft  emptiris  Ciim  per  venditorem  fteterit  quo  minus 

rem  tradat  ,emnis  utilitas  emploris  in  tuftimationem  venit: 
quic  modà  circa  ipfam  rem  conjîftit.  Nequt  enim  ,  fi  potuit 
ex  vino  {  put  a  )  negotiari ,  b'  lucrum  facere  ,  ii  ^ft-.man- 
dum  eft,  non  magis  qaàm  ft  triiicum  emerit ,  &"  oh  etrm 
rem,  qucd  non  fit  traditum  ,  familis  ejus  famé  lahorave- 
rit  :  nam  pretium  Iririci ,  non  fervorum  famé  necatcrum 
eon/equitur.  D  1  G  E  S  T.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  aRionihut 
tmpti,  b"  venditi  ,  Leg.  I.  princb"  XXI,  3 

(s)  Quoi  que  le  ttanfport  du  dioit  deriopric'té  ne- 


c)Voiez  ci-dffC- 
fus  ,  Liv  IV.  Ch. 
IX.  5.  j  ,  &/«'■''- 
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(bu  par  des  Loups,  ou  a  périr  par  quelque  autre  accident;  ou  qu'il  néglige  de  me  les 
iivrer  en  fon  tems:  je  ne  fuis  pas  tenu  de  les  lui  paier.  Mais  fi  l'Acheteur  eft  en  demeu- 
re de  retirer  la  choie  vendue ,  (9)  il  eft  jufte  que  la  perte  tombe  fur  lui.  Car  du  mo- 
ment que  le  Vendeur  doit,  félon  le  Contraét,  délivrer  la  Marchandife,  &  qu'il  eft  prêt 
à  le  faire-,  la  Propriété,  coniiderée  comme  un  pouvoir  Moral  ou  un  fimple  droit , 
palIe  à  l'Acheteur,  en  forte  que  la  chofe  vendue  lui  appartient  déformais  uniquement 
(c).  Si  donc  le  Vendeur  garde  encore  chez  lui  la  Marchandilê  par  pure  honnêteté  &  ^ 
iàns  s'y  être  engagé,  (10)  l'Acheteur  auroit  bien  mauvaife  grâce  de  vouloir  le  rendre 
relponfable  même  des  cas  fortuits.  Qiie  li  l'Acheteur  a  exprelTement  donné  en  garde 
la  Marchandilê  au  Veaideur,  elle  eft  cenfée  demeurer  entre  les  mains  de  celui-ci,  non 
en  qualité  de  Maître,  mais  en  qualité  de  Dépolicaire,  qui  par  conféquent  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits.  En  ce  cas-là,k  délivrance  fe  fait  par  une  hdion  de  (d)  matn  brève  ^  ^'''d^^'^ia'^  ^ 
mais  d'une  manière  toute  oppofée  a  celle  que  l'on  conçoit  dans  la  Donation  d'une cho-  chap.'"'^''^'^ 
fe  que  le  Donataire  avoir  déjà  entre  fes  mains  ou  par  emprunt,  ou  à  louage:  car,  au 
lieu  qu'ici  la  chofe  prêtée  ou  louée  commence  à  appartenir  à  l'Emprunteur  ou  au  Lo- 
cataire en  vertu  de  cette  délivrance  feinte;  là  au  coniraiie  la  Marchandilê,  qui  étoit  au 
Vendeur,  celfe  de  lui  appartenir,  en  forte  que  l'Acheteur  en  eft  déformais  le  feul  & 
véritable  Propriétaire. 

Au  reite,  les  maximes  que  nous  venons  d'établir  au  Hijet  de  la  perte  arrivée  avant  la 
délivrance  de  ia  chofe  vendue,  doivent  être  appliquées  au  (11)  profit  furvenu  dans  cet 


intervalle. 

demande  naturellement  autre  chofe  que"  le  confente- 
ment  des  Parties,  on  peut  convenir  ou  exprcflcmcnc, 
ou  tacitement ,  que  le  Vendeur  dcmeureta  Proprié- 
taire jufqu'à  la  délivrance.  Or  cette  convention  fe 
préfume  ici  aifément  ,  lors  qu'il  elt  impofllble  au 
Vendeur  de  remettre  d'abord  à  l'Acheteur  la  chofe 
vendue.  Car  comme  alors  il  y  a  lieu  de  criindre  mil- 
le accidens  qui  le  mettent  abfolument  hors  d'état 
■de  tenir  parole;  un  Acheteur  prudent  n  aura  garde  de 
s'expofer  à  domier  fon  argent  pour  rien.  Amli,  à 
moins  qu'il  ne  paroifle  mauif'tftcnicnt ,  que  le  Ven- 
deur s'en  entièrement  dépouillé  de  fon  droit  de  Pro- 
priété, en  faveur  de  l'Acheteur,  qui  a  témoigne  vou- 
loir l'aquérir  ;  celui-ci  eft  cenfe  avoir  laiile  fut  le 
■compte  de  l'autre  les  cas  fortuits  qui  peuvent  arri- 
ver dans  cet  entretems.  Au  lieu  que,  quand  la  cho- 
■fe  elt  prefente ,  &  qu'il  ne  tient  qu'au  Vendeur  de  la 
délivrer  ,  &  a  l'Acheteur  de  la  recevoir  ;  jl  n'y  a 
aucune  raifon  de  croire ,  que  le  Vendeur  ait  confervé 
la  Propriété,  a  en  juger  par  le  feid  Dioit  de  Nature; 
à  moins  que  1  engagement  ne  fe  reduife  à  une  limple 
Convention  de  vendre  ;  comme  on  peut  concevoir 
que  cela  fe  fait  fouvent.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur 
G  ROT  lus,  Liv.  II.  Chap.  Xll.  $.  jj.  Note  j. 

{9)  En  ce  cas -là,  les  Jurifconfultes  vont  jufqu'à 
dire ,  que  ,  fi  quelcim  a  acheté  du  Vin  à  condition 
de  venir  le  faire  mefuret  5c  le  retiret  dans  un  certain 
tems ,  le  Vendeur  peut,  après  le  terme  expiré  ,  ré- 
pandre le  Vin ,  pour  fe  fervir  de  fes  Tonneaux  ;  bien 
entendu  qu'auparavant  il  ait  fait  avertir  l'Acheteur. 
Liât  autem  venditori  vel  ejfundtre  vinum  ,  fi  diem  ad 
taetier.dum  pr^ftituit^  nec  intra  diem  admenfum  eft<  ef- 
fundere  autem  non  Jfatim  poterit,  priiis  quam  teflando  de- 
nunciet  emplori ,  ut  aut  tollat  vitium^  aut  Jciat  futurum 
Ut  vinum  effur.deretur.  DlGEST.  Lib.  XVIU.  Tit.  VI. 
■Dt  perte,  (y  commodo  rei  vendit^ ,  Leg.  I.  §.  3.  Il  eft 
vrai  qu'on  ajoute,  que  le  Vendeur  fera  plus  louable, 
<le  ne  pas  ufetde  fon  droit;      de  vendre  le  Vin  le 


§.  IV. 

mieux  qu'il  pourra,  ou  de  louer  d'autres  Tonneaux 
pour  fon  propre  ufage,  fur  le  compte  de  l'Acheteur; 
Si  tamen  ,  cUm  pofftt  ejfur.dire  ,  non  effundit ,  laudar.dus 
eft  potiùs  ....  commodius  eft  autem,  conduci  va/a,  nec. 
reddi  vinum,  nifi,  quanti  conduxerit ,  ah  emptore  redda- 
tur ;  aut  vendere  vinum  bonâ  fide,  id  eft,  quantum  fine 
ipjius  incommoda  fieri  poteft ,  operam  dare  ,  ut  quxm  mi-  , 
■nimo  detrimento  fit  ea  res  emptori.  Mais  c'eft-la  fans 
doute  un  de  ces  Préceptes  de  Droit ,  oppofez  aux  Re'- 
gles  ou  aux  Loix  proprement  ainlî  nommées,  dont 
Mr.  NOODT  a  traite  dans  fon  7«/»«^  Pau/us,  Cap. 
X.  &i  XI.  La  penniflîon  inanifeftement  injulte ,  n'cll 
pas  moins  pleine  &  entière  dans  les  paroles  précé- 
dentes: Se  on  a  critiqué  avec  raifon  GROTIus, 
de  ce  qu'il  met  ce  cas  au  nombre  des  chofes  qui  font 
abfolument  bonnes  &  innocentes ,  quoi  qu'il  foit  plus 
louable  de  s'en  abftenir  :  Liv.  III.  Ch.ip.  IV.  2. 
num.  I.  Voiez  J.  Samuel.  Stryiiu  Tra^.  de 
Jure  Lictti  fed  non  honefti ,  Cap.  II.  $.  97  ,  (y  feqq. 
J  avois  remarqué  cet  exemple  des  conlèils  que  les  an- 
ciens Jurifconfultes  donnoient,  contre  la  rigueur  du 
Droit,  avant  que  d  avoir  villes  Eurematica  du  dofte 
&  laborieux  Mt.  Brenkman,  Cap.  XII.  §.  16. 
r,um.  14.  &  le  Commentaire  de  Mr.  NooDx  fur  le 
Digeste,  pag.  41} ,  414. 

(loj  L'Acheteur  a  d'autant  moins  fujet  de  fe  plain- 
dre, que  fouvent  la  choie  vendue  auroit  pu  le  con*- 
ferver,  s'il  l'eût  retirée. 

(11)  Celui  qui  fouffre  la  perte,  doit  avoir  le  gain  ; 
c'eft  une  maxime  incontertable.  5i  un  Ponds  de  ter- 
re, par  exemple  ,  étant  vendu  ,  l'alluvion  y  ajoute 
quelque  chofe  ,  c'eft  pour  le  profit  de  l'Acheteur. 
Sed  b-  fi  poft  emptioncm  fundo  aliquid  per  alluvto- 
r.em  accejjerit ,  ad  empioris  commodum  pertinct.  Narra 
&  commodum  ejus  ejje  débet  ,  lujus  fericulum  eft.  I N- 
s  TIT  UT.  Lib.  m.  Tit.  XilV,  Di  mpt.  b-  vendit. 
§.  3. 

I  ■% 


6^    Vf  V Echange;  à-  du  Contrat  de  Fente.  Liv;  V.  Chap.  V. 

fj'IZTt"'  Contrad  de  Vente  eft  très-fouvent  modifié  par  diveifcs  Conventions  qui 

ibuvem au'"con-  y  Tont  ajoûtées  ou  du  conlentement  des  Parties,  ou  en  vertu  des  réglemens  dcsLoix 
«aa  de  r<r.te.    Civiles.  Sur  quoi  le  Droit  Naturel  n'ordonne  autre  chofe  fi  ce  n'eft  de  tenir  pon6tael- 

lement  ce  dont  on  eft  convenu  j&  de  fe  conformer  aux  Loix  de  l'Etat,  dans  lequel  on- 

vit,  il  Ton  veut  que  le  Contraâ:  foit  valide  en  Juftice. 

1.  Ainfi  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de  vendre  Cr  d'acheter  k  crédit,  c'eft-k-dire, 
à  condition  que  la  Marchandiiè  ne  fera  paiée  que  dans  un  certain  tems  après  la  déli- 
vrance. 

2.  On  convient  auffi  fouvait ,  (fue  la  délivrance  ne  fefjra  <^uau  bout  d'un  certain 
tems,  (i)  &  que  cependant  la  peïte  ou  le  profit  daneurera  au  Vendeur,  avec  la  Pro- 
priété de  la  chofe. 

3 .  On  vend  quelquefois  une  (z)  chofe  a  la  charge  que  ,Jf  dans  un  certain  tems  on  en 
trouve  davantage ,  il  nous  fera  permis  de  la  vendre  k  un  autre.  Cela  peut  fe  faire  en 
deux  (3)  manières,  ou  en  forte  que  la  Vente  foit  confommée,  mais  Ibus  condition 
qu'elle  lèra  réiolue,  fi  quelque  autre  offre  un  plus  haut  prix:  ou  en  forte  que  le  Con- 
trad ne  foit  accompli  que  quand  la  condition  appofée  ne  fe  vérifie  pas  par  l'événement. 
Dans  le  prémier  cas,  l'Acheteur  aquiert  la  Propriété  de  la  chofè  vendue:  dans  l'autre, 
le  Vendeur  demeure  le  Maître  de  la  marchandiiè ,  jufqii'à  ce  que  le  Contrad  foit  plei- 
nement accompli. 

4.  Il  y  a  fouvent  dans  le  Contrad  de  Vente  une  (4)  Claufe  Commijfoire ,  par  laquel- 
le on  convient,  que,  fi  l'Acheteur  ne  paie  pas  dans  le  tems  marqué,  la  Vente  fera  (5) 
nulle.  Et  ici  ou  le  Vendeur  livre  fur  le  champ  la  Marchandiiè,  a  condition  que  fi  l'A- 
cheteur ne  le  facisfait  pas,  en  fon  tems,  il  la  lui  rendra,  avec  tous  les- fruits  &  les  re- 
venus qu'il  en  a  tiré  j  ou  bien  li  la  garde  julqu'au  terme  convenu,  &  alors  il  n'eft  point 
tenu  de  la  délivrer,  quand  l'Acheteur  manque  h  la  parole.  Le  dernier  eft  infinimciit 
plus  fur  (6),  que  l'autre.  Car  ordinairement  le  Vendeur  ajoute  cette  clau/e,  pour  n'a- 
voir 

5.  IV.  (i)  Sed.fl  Venditor  fe  perUalo  fubjecit,  in  id    kgem  commifforiam  ,  qut  in  venditionihus  adficitur ,  j1 

ttmpus  periculum  fuflinebit  y  quod  fe  fubjecit.  D  1  G  E  S  T.     vtlet ,  ver.ditor  exercebit  :  non  etiam  invitus   Sed 

Lib.  XVllI.  Tit.  VI.  De  peric.  &  commsd.  ni  verjtt.  f  fui.dus  revenijfei,  A  Ris  TO  exijiimabat ,  venditori  de 
Leg.  I.  princ.  Voiez  aulll  Tit.  I.  De  torarah.  Emt.  his  [  friictibus  ]  ^arficia»»  »«  emptorem  dar.dum  elfe:  quia 
Leg.  LXXVIII.  $.  ult.  &  là-deflus  Mr.  NOODT,  nihiLpiKc:  eum  refidcre  oporteret  ex  re ,  in  qua  fidem  fe- 
Prob.  Jur.  Lib.  111.  Cap.  XI.  fMijf^'  Leg.  II.  Ill.  V.  ibid.    Voiez  le  Couunentairtt 

(z)  Ceftce  que  les  Jiuifconfultes  appellent  de  Mr.  Noodt,  p.  399. 

iiUio  in  diem,  dont  il  elt  traité  dans  le  D  i  CES  TE,  (j)  C'eft-a-dlre,  fi  le  Vendait  le  juge  à  propos  : 
Lib.  XVIII.  Tit.  II.  En  voici  la  définition.  In  diem  cat  c'eft  en  fa  faveur  que  la  claufe  eft  ajoutée;  autre- 
;M /îr  .•  I L  L  E  F  t)  N  D  u  s  CENTUM  ESTO  ment,  lors  que  la  chofe  vendue  fous  claufe  commif^ 
TIBI  EMPTUs,  Nisi  SI  Q^u  I S  1NTRA>  ,K  A-  foire  vient  à  périr  entre  les  mains  de  l'Acheteur,  il 
LENDAS  JANUARIAS  PROxiMAS  MELio-  ne  tiendroit  qu'à  lui  de  rendra  la  Vente  nulle  en  ne 
KEM  CONDITION  £M  FECEiUT,  Q,0  O  R  E  S.  paiant  pas,  6c  de  faire  ainfi  perdre  au  Vendeur  8c 
a'  domino  akeat,  Leg.  I.  Ihld.  l'argent  &  la  marchandife.  Voiez  la  Note  précédente. 

(3)  Nam  fi  quid:m  hoc  aBum  efi ,  ut  meliore  allatâ  (6)  Ou  plûtôï  on  ne  tifque  rien  ici  ;  au  lieu  que 
fonditione,,  difcedatur,.fnf  pura  emptio  ,  qui  fub  condi-  de  l'autre  manière.  On  riique  beaucoup.  Au  relte, 
ùor.e  refolvitur  fin  autem  hoc  efl  ,  ut  perliciatur  emp-  fclon  le  Droit  Romain,  lors  que  la  Vente  elt  annul- 
tio,  nifi  melior  conditio  adie.aïur,  erit  emptio  condi-  lée  par  le  défaut  de  paiement,,  fi  l'Acheteur  avoir 
ditionalis.  Ibid.  Leg.  II.  Ubi  autem  conditionalis  venditio  donne  des  erres  ,  ou  une  partie;  du  prix,  tout  cela 
eji  ,  negat  POMPONIUS,  ufucdpere  eum  poffe  ,  r.ec  elt  perdu  pour  lui.  Mais,  en  ce  cas-là,  il  garde  les 
fru&us  ad  eum  pertinere.  Leg.  IV.  princ.  Sed  [Se]  ^/î  fruits  ou  revenus  qu'il  a  tirez  pendant  le  tems  qu'il 
éui  in  diem  addiclus  fit  fundus     antequam  adjectio  l'it     étoit  Propriétaire  dé  la  choie  vendue.    Et  id  ,  quoi 

I  fada,  uti  in  rem  aUione  poteji  ;  pofiea  ,  non  poterit.     arrhd,  'Jel  aiio  nomine   dntum  ejjet  ,  apud  Veniitorem 

Lib.  VI.  Tit.  I.  De  Rei  vindic.  Leg.  XLI.  remanfurum.    DlGEsT.  ubi  fuprk.  Leg.  VI.  princ.  Ut 

(4)  Lex  Commifforia ,  dont  il  elt  traité  dans  le  Dl-  interdum  fruUus  [cmtor]  lucretur ,  quum  pretiunt ,  qucd 
ISTE,  Lib.  XVIII.  Tit.  III.     Si  AD  DlEM  PE-      r.umeravit  ,  perdidit.    Igitur  fet.ter.tia  NeRATH  tunc- 

CUNIASOLUTA  NON  SIT,  UT  FVJNDL'S  IN-  habet  locum  ,  qut  eft  humana  ,  quando  emtor  aliquam 
IMPTUs  SIT  ,  ita  accipitur  inemptus  cITc  fundus ,  panem  pretii  dédit.  Ibid.  Lrg.  l\.  1.  Comme  fut 
venditor  inemptum  eum  effe  velit  ,  quia  id  venditoris  ce  pié-là,  les  fruits  pouvoient  être,  d'un  côté,  peu 
taufà  caveretur  :  r.am  fi  aliter  acciperetur ,  exufta  villa  de  choie  ,  en  comparaifon  des  erres  ou  de  la  partit. 
in  poleftate  emptoris  futurum  ,  ut  r.on  dar.de  pecuniam  du  prix,  que  le  Vcndeuravoit  reçu;  de  l'autre,  beau* 
mtmftum  fa((Tct  fmdum ,  qui  rjus  pcricuk  fuij/ct.   Nam    coup  plus  confidçrablcs ,  que  ce  que  l'Acheteur  a»oit 
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Voir  pas  beaucoup  de  peine  à  être  paie  :  or  il  lui  fèroit  au  11  fâcheux  d'êcre  obligé  d'ar- 
racher (on  bien  des  mains  d'un  mauvais  Paieur. 

5.  Il  n'eft  pas  moins  ordinaire  de  voir  dans  les  Contrads  de  Vente  ulie  claufe  de  (7) 
Retrait^  appolce  ou  par  ks  Concraâians  mêmes,  ou  par  les  Loix  Civiles  à  l'égard  de 
certains  biens:  ce  qui  le  fait  en  diverlès  manières.    Quielquefois  (8)  on  convient,  que 
le  Vendeur,  ou  les  Héritiers,  pourront  recouvrer  la  choie  vendue,  en  rendant  à  l'A- 
cheteur le  prix  ou  dans  un  certain  tems ,  ou  toutes  les  fois  que  bon  leur  fembiera.  A 
l'égard  du  tems,  il  eft  limité  ou  comme  un  terme  d'où  l'on  commencera  à  avoir  la  fà- 
euité  de  Rachat;  ou  comme  un  terme  au  delà  duquel  on  ne  l'aura  plus.    Sur  quoi  il 
faut  remarquer,  que,  comme  la  faculté  de  Rachat  en  ell&-même  a  été  établie  pourl'a- 
vamafre  du  Vendeur,  qui  fe  trouve  quelquefois  réduit  (a)  par  une  nécelîité  preilante  à  f?)  .'^«'ez^a/. 
ahcncr  des  biens  donc  il  ne  voudroit  pas  le  dépouiller  pour  toujours;  le  terme  que  1  on  Antcr.ino ,  cap. 
prefcrit  a  ce  droit  cil  limité  au  contraire  en  faveur  de  l'Acheteur,  dont  l'intérêt  deman-  ^vii.&ia viede 
dé  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  rendre  en' trop  peu  de  tems  la  chofe  vendue,  &  qu'il  puiC-  pa^M.  Me! 
fe  quelque  jour  être  alluré  d'en  avoir  la  poifeliion- perpétuelle  &  irrévocable.  Qiielque-  -^y^f-.pig.  53. 
fois  aulli,  lors  qu'on  achète  pour  fùre  plailk  au  Vendeur,  on  ftipule  que  l'on  pourra  (h)\i!^l'^'T,t. 
(b)  ou  dans  un-  certain  tems  (5)) ,  ou  toutes  les  fois  que  l'on  voudra,  rendre  la  choie        i-ib.  xxxi. 
vuidue  &  redemander  l'argent  qu'on  en  a  donné.    Il  y  a  une  autre  forte  de  Retrait  fc)  ]^^^^,^ 
moins  onéreux,  que  l'on-  appelle  droit  de  (c)  Préférence;  c'efl;  lors  que  l'on  ajoute  '«"f» 
pour  claulè  à  un  Contract  de  Vente,  qu'au  cas  que  l'Acheceur  veuille  de  ion  pur  mou- 
vement revendre  la  chofe  qu'il  a  achetée,  (10)  celui  qui  la  lui  a  vendue  fera  préféré, 
pourvu  qu'il  la  paie  fur  le  pic  de  ce  qu'un  autre  en  donneroit.  En  pluiîeurs  Païs  même 
les  Loix  accordent  ce  bénéfice  à  certaines  perionnes ,  par  exemple ,  aux  Propriétaires 
directs  y  (11)  a  l'égard  du  Fonds  qu'ils  avoient  baillé  à  emphjtéoje-y  aux  Créanders,  par 
rapport  aux  biens  (12)  de  leur  Débiteur  qui  (ont  vendus  à  f encan;  au  Maître  d'un Hé- 
ri- 

«loiiné:  divers  Junfconfiiltes  fe  font  fort  tourmentez  />(!/rm,Xeg.  II.  Voiez,  fat  cette  Loi ,  Mr.  Noodt, 
pour  expliquer  autrement  ces  Loi.x.  En  dcrniet  lieu,  de  FaCtis ,  Cap.  XI.  ou  il  explique  les  difputesSc  les- 
teu  Mr.  Bu  ANCHU,  Obf.  VU.  a  voulu  appuier  la  fubùUtez  des  Jurifconfultes ,  touchant  l'aftion  qu'on 
penlce  de  feu  Mr.  Voet,,  qui  fupofoit  ici  une  con-  avoit  en  Juftice  jx)ur  une  telle  convention.  Conférez- 
vention  particulicie.  Mais  il  n'avance  que  des  conjcc-  aulli  STR  U  Vl  l)  S,  Syntagm.  Jur.  Civ.  Exerc.  XXIII. 
tures  en  l'air.  Mr.  Noor>-T,  dans  fon  CommentairCy  $.  43.  d'où  nôtre  Auteur  a  tiré  ce-  qiv'il  dit  enfuite, 
pag.  399.  n'a  eu  garde  de  s'cloigner  Ae  l'uiterpretarion     de  la  limitation  du  tems. 

commune  qui  le  prefente  d  abord  à  l'efprit;  &  il  ne  (9J  -Sj  cor.ver.it,  ut  res ,  quae  venir,  fi  intra  certum 
s«mbarrafle  point  des  objcdiojis.  tempus  dilplicuillët ,  tedderetur,  e.x  empto  aHio  elî  &c, 

(y)  Retra&us  oa  Fa^um  de  retrovendendo;  comme  par-  DlGEST.  Lib.  XVIII.  Tit  V.  De  rffcindenda  vendit, 
lent  les  jutilconfultes.  L'Auteur  dit  ici,  PaBum  de  &c.  Leg.  VI.  Voiez  aufll  Tit.  I.  De  cor.trah.  emf>t.. 
retTOvertendo.  Le  mot  de  Rttraûus  a  e'té  fait  du  verbe  Leg.  IIl.  Ôc  Lib.  XXI.  Tit.  I.  De  uEdilitio  Edi&o  ôcc. 
retrahere,  qui,  chez  les  Jurifconfultes  Romains  ,  li-    Leg.  XXXI.  22. 

gnifie  retirer^  reprer.dre  ce  qui  avoit  (lé  aliéné.  Voiez  (1°)  J2<«  fundum  vendidit,  ut  eum  certâ  mercede  con- 
D  I  GE  S  T.  Lib.  L.  Tit.  VI H  De  adminiflr.  rer.  ad  ducutm  ipfe  haheat  ;  vel ,  Il  vendat ,  non  alii,  fed  libi 
Civit.  pertir.entium ,  Lcg.  IX.  z.  5c  jACOB-  CUR-  diftrahat  ;  vel  fimile  aliquid  pacijcatur:  ad  complendum 
T  1  U  S  ,  Conjeùur.  Jur.  Civ.  Lib.  il.  Cap.  XV.  La  ta-  id  y  quod  pepigerunt  y  ex  vendito  agere  potsrit.  DiGEST. 
culte  de  Rachat,  accoiaee  par  les  Loix,  s'appelle  Af-  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De  contrah,  empt.  Leg.  LXXV. 
trait  Légal;  &  celle  qui  eft  un  effet  du  libre  confen-  (11)  Et  J!  qui  de  m  dominas  hoc  dare  maluerit  ^  tan- 
tement  des  Parties  ,  Retrxit  Conventionnel.  On  pré-  tam  prdjlare  quantitatem  ,  quantam  ipft  rêvera  emphyteu- 
tcnd  que  le  dernier  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  ta  ab  alio  recipere  poteft ,  ipfum  dominum-  omnimodo  hxc 
Contrait  de  Gage.  Voiez  là-deifus  une  Diflertation  comparare.  COD.  Lib.  IV.  Tit.  LXVI.  De  Jure  em- 
de  Mr.  THOmasiuS,  intitulée:  De  u/u  praFUco  ac-    phyt.  Leg.  III. 

çuratA  diftin^iionis  inter  emptionem  cum  palîo  de  Retroven-  (12)  En  ce  cas-là,  celui  des  Créanciers,  à  qui  il 
dendo ,  Êc  Contraûuin  Pignoratitium.  Elle  eft  impri-  e'toit  le  plus  dû,  pafibit  devant,  félon  les  Loix  Ro- 
mée  à  Hall  en  1707.  maines:  îSc  toutes  chofes  d'.iiileurs  égales ,  les  Pareas- 

(g)  Si  Jundum  parentes  tui  eâ  lege  vendiderunt  ;  Ut  étoient  préférez.  Cîim  bona  veneunt  debitoris ,  in  compa-- 
Cve  ipfi ,  live  hetedes  eomm  emptori  pretium  quan-  rationem  extranei,  b"  ejus  qui  creditor  cognatufve  /it^, 
4ocunque ,  vel  intra  certa  tempora  obtulilTent,  teiti-  potior  habelur  creditor  cognatufve  :  magis  tamen  creditor 
tueretur;  teque  parato  fatisfacere  conditioni  di&ie,  hères  quàm  cngnatus :  ir.ter  credttores  pctior  ;J ,  cui  majotr- 
tmpteris  non  patet ,  ut  cor.tra^us  fides  fervctur  ,  aBio  prsf-  pecunia  debebitur.  DiGEST.  Lib.  XVI.  Voiez  Lab.. 
criftis  verbis ,  ex  vendito  tibi  dabitur.  C  O  D.  Lib.  IV.  II.  Tit.  XIV.  De  FaUis. ,  Leg.  LX, 
Xit%  LIY.  Dt  pa^ii  imcr  emptmm       vtnditorsm  cçm- 

1-  !.. 


tilitius. 

(e)  Voicz  Levi- 
lique,   XXV.  lî. 
€>■  fuiv.   Se  là- 
.derius  le  Comm. 
4e  Mr.  Li  Clerc. 


f f)  Voiez  les 

Commentât,  lut 

104.  105. 
(g)  De  là  vient 
le  mot  Latin 
/feniana.  Voiez 
Afconius  Pedia- 
tius ,  in  Cicer. 
Divin,  in  Q.  C<t- 
tU.  dp.  XVI.  p. 
Si  8.  Ed.  Cr<ev. 
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tirage,  (13)  à  Tégard  du  Fonds  voilin;  (14)  à  ceux  qui  ont  part  h  une  chofe  commune, 
de  quelque  mamcue  que  ce  loir ,  pour  ce  qui  regarde  la  portion  des  autres  ■■,  aux  Parens, 
en  matière  des  biens  d'un  Parent  (15),  &  cette  dernière  forte  de  droit  de  Préférence 
s'appelle  Retrait  (d)  lignager.  On  fait  aufîi,  que,  par  la  Loi  Divine  de  (e)  M  o  i  s  e  (16), 
non  feulement  les  plus  proches  Parens  pouvoient  racheter  ce  qu'un  homme ,  réduit  à 
la  néceffité ,  avoit  été  obligé  de  vendre  ;  mais  encore  toutes  les  PoUelîions ,  qui  avoient 
été  vendues  retournoient  a  leurs  anciens  Maîtres  dans  Tannée  du  Jubilé.  La  raifon 
(17)  de  ce  dernier  ètabUlFcment  étoit  fondée  fur  la  conilitution  de  la  République  Judaï- 
que, où  il  lalloit  entretenir  la  liberté,  &:  par  conféquent  une  julle  égaiité  entre  les  Ci- 
toiens:  or  le  meilleur  moien  pour  y  réiillir,  c'eft  d'empêcher  que  quelques  Particuliers 
n'attirent  à  eux  inienllblemtnt  toutes  les  Terres,  qui  lont  le  principal  i-ondement  &  la 
fource  des  Richelfes,  de  peur  qu'après  avoir  dépouillé  les  autres  de  leurs  patrimoines, 
ils  ne  les  tiennent  ious  leur  dépendance  j  ce  qui  eft  un  acheminement  à  la  dommation 
d'un  j^îit  nombre  de  perfonnes,  &  par  coniéquent  à  la  tyrannie  (i8). 

6.  Il  arrive  aulli  louvcnt,  qu'en  vendant  un  Héritage,  on  s'en  referve  une  petite 
partie,  ou  du  moins  un  certain  ulage.  C'eft  ainfi  qu'autreibis  (f)  les  Prodigues  s'aifù- 
ro:ent  ordinairement  le  dro.t  d'avou-  un  Sépulchre  dans  quelcunj  de  leurs  l  erres  dont 
ils  fe  défailoicnt.  Ménms  (g)  vendant  la  Mailon  aux  Cenkurs  Caton  y  Ôc  FlaccuSy  qui 
en  vouloient  taire  im  Hôtel  de  Ville,  le  tclerva,  pour  lui  &C  pour  lès  Defcendans,  une 

Colom- 

(13)  Voiez  la  Novelle  Gréquc  de  ROMAIN  dit 
Lacap(ne ,  dont  on  trouve  l'abrégé,  Feud.  Lib.  V.  Tit. 
XV.  ou  CujAS  rapporte  1  Original  Grec.  Joignez  y 
ce  qu'on  en  trouve  dans  HAEMENOPULï,  Lib.  III. 
Tit.  III.  «aœ.  US,  fo"  ftqq.  Par  une  Loi  du  CODE,  les 
Habitans  d'un  Bourg  principal ,  ne  pouvoient  vendre 
leurs  Héritages  qu'à  quelque  autre  du  même  llourg.Z-;^. 
XI.  Tit  LV.  Non  Hure  hahitatorihus  mclrocom.a,  loca 
fua.  ad  extraneum  transferre.    Voiez-là-dellus  CujAS. 

(14.;  Comme  aux  Cohéritiers,  aux  Allbciez,a  ceux 
qui  Ibnt  Donataires  en  commun  de  quelque  chofe 
6cc.  Voiez  encore  ici  {■x  Novelle  de  Romain  La- 
capene  ,  conKrmcc  par  l'Empereur  iHlDERlC, 
PEU  DO  R.  Lib.  V.  Tit.  XIV,  tr  Jeqq. 

(15)  Voiez  la  Loi  citée  ci-ueflus,  aans  la  Note  il. 
de  ce  paragraphe.  Selon  l'ancien  Droit  Romain  ,  ce- 
la n'avoit  pas  lieu  généralement  ;  non  plus  qu  a  l'é- 
gard de  ceux  qui  lont  Copropriétaires  d'une  choie 
commune  par  indivis.  Sous  les  Empereurs  Chrétiens, 
on  commença  a  établir  quelque  choie  là-deilus .  & 
JACJ^UES  GODEFHOl  croit ,  avec  affez  de  proba- 
bilité, qje  ce  tut  Co  .N  s  T  AN  Ti  N  le  Grand.  Mais 

GRATIEN,  VALENTINIEN,  5c  THEODORE, 
calfeient  cette  Conftitutioii ,  &  rendirent  au  Vendeur 
fou  ancienne  Liberté,  C  o  D.  T  H  E  O  D.  Lib.  III.  Tit. 
I.  De  Contrah.  Emt.  Leg.  VI.  qui  ell  la  Loi  XIV.  du 
même  Titre  dans  le  Code  Justin  ien.  Cela 
dura  )ufqu  à  l'Empereur  R  O  .M  A I  N  Lacapéne ,  dont 
nous  avons  cité  plulieurs  lois  la  Conllitution.  Voiez 
le  doCte.  Commentateur  du  Code  Theodo- 
SiEN,  Tom.  I.  png.  Z47,  à-/eqq. 

(16)  C'eft  ici  qu'il  talloit  placer  ce  que  1  Auteur 
dit  fur  cette  Loi  de  Mo  isE,  qui,  dans  l'Original, 
le  trouve  après  l'à  linea  fuivant  de  ma  Traduc- 
tion. 

(17)  Car,  difoit  l'Auteur  plus  bas,  en  forme  de 
pircnthéfe  ,  )e  n  .approuve  pas  la  railon  qu'en  allègue 
GROTlUs,  fiu  le  verf.  25.  quil  ejl  plus  facile  de 
trouver  oh  hier,  que  d'avoir  dequoi  Ju'>fifter.  Mais 
G  ROTI  US  explique  là  feulement  pourquoi  onpou- 
roit  vendre  à  perpétuité  uncMailbn  de  Ville,  &  non 


pas  une  Maifon  de  Campagne. 

(is;  Ceil  pour  cette  raifon  ,  ajoùtoit  l'Auteur, 
que  Lycurgue  perfuada  à  tous  les  Citoiens  de  Spar.t 
de  remettre  leurs  terres  en  commiui  ,  6c  d  en  faire 
un  nouve.iu  partage,  afin  de  vivre  enfeinble  dans  ur.e 
parfaite  égalité;  aptes  quoi  il  défendit  a  chacun  d'c- 
liencr  Ibn  rieiitage ,  de  le  diminuer,  &  de  l'augmen- 
ter en  aucune  m.iniére.  Voiez  P  L  U  T  A  R  q_u  E  dans 
la  Vie  de  ce  Legiflateur,  ôcHeraclid.  de  PoUi'.is. 
Au  relie ,  nôtre  Auteur  rapportoit  ici  la  Vente  en 
gros  &  en  bloc,  per  averfionem ,  comme  parlent  les 
Jurifconfultes.  Mais,  outre  qu  il  en  dit  im  mot  au 
comaiencement  du  6.  on  voit  bien  qu'elle  ctoit 
très-mal  placée  dans  cet  endroit  ,  ou  il  s  agit  ,  non 
des  diverfcs  fortes  de  Vente  ,  mais  feulement  des 
claufes  ou  conditions  ajoiitées  au  Contracl  de  Vente  , 
foit  qu'il  fe  iail'e  en  gros,  oî;  en  détail.  J'ai  donc 
hardiment  retranché  cette  petite  période,  également 
fupe  flue  &  propre  à  faire  confondre  des  idées  diffé- 
rentes. 

5.  V.  (i)  Emptor  autem  nummos  venditcris  facert 
cogitur.  DiGEsf.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  a(îionitus 
empti  Gr  vendit!,  Leg.  XI.  §.  i.  Voiez  Cod.  Lib.  IV. 
Tit.  XLIX.  Leg.  VU.  Ici  on  met  de  la  différence  entre 
la  chofe  vendu?,  6c  le  prix  ;  parce  que  l'Acheteur  n'a 
pis  promis  telles  ou  telles  elpeces;  au  lieu  que  le 
Vendeur  a  promis  une  certaine  chofe  déterminée , 
qu  il  ne  peut  ni  remplacer  par  une  autre  équivalente , 
ni  remettre  que  telle  qu'il  la  polfcde.  Voiez  le  Com- 
ment, de  Mf.  NooDT  pag.  420.  Au  lelte  ,  faute 
de  paier  au  terme ,  l'Acheteur  doit  dès  -  lors  1  intérêt 
des  deniers.  Ex  vendito  a&io  ver.dttori  compelit  ad  e» 
corjequenda ,  qus  ei  ah  etnptore  prxjiari  oporiet.  yiniunt 
autem  in  hoc  judicium  infra  fcripta:  In  primis  prelium  ^ 
quanti  res  vinit  :  item  ufurt.  pretii  poj)  diem  traditienis; 
nam  càm  re  emptor  fruatur  ,  iquljjimutn  ejl  rum  ufur.ts 
pretii  pendere.  DiGEST.  uhi  fuprà ,  Leg.  XIII.  j.  19, 
20.  Voiez  le  Traite  de  Mr.  Noo  DT  ,  Dt  Focntre  6* 
Ufuris  ,  Lib.  III.  Cap.  VI.  &  X. 

(  2  j  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  ne  s'accor- 
dent pas  ici:  cai  les  uns  cioieut  qu'U  faut  ablblumenc 

dcii' 


T>e  l'Echafjge;  &du  Contracî  de  Vente.  Liv.  V.  Chap.  V.  71 

•Colomne  à  appuier  un  Balcon,  d'où  l'on  pùt  vok  les  combats  des  Gladiateurs. 

7,  Enfin  5  on  vend  quelquefois  une  choie  pour  un  certain  tems ,  au  bouc  duquel  elle 
retourne  au  Vendeur,  (ans  qu'il  foit  oblige  de  rendre  l'argent  que  l'Acheteur  lui  en  a 
donné.  C'eft  ainii  qu'en  Angleterre  les  gens  de  qualité  vendent,  par  exemple,  pour 
trente  ou  trcnte-Cinq  ans  la  place  d'un  i^onds,  en  forte  que  celui  qui  l'acheté  peut  y 
bàcir  de  la  manière  dont  ils  iont  convenus  enlemble  :  Contrad  qui  approche  du  bail 
À'Emphyteofe. 

§.  V.  Ces  fortes  de  claufes  ajoutées  au  Gontraâ:  de  Vente,  &  la  nature  même  du 
Contraû ,  nous  font  aiiément  connoiQ'e  quels  iont  les  engagemens  réciproques  de  l'A- 
fheteur,       du  Vendeur. 

L'Acheteur  doit  paier  le  prix  dont  il  eft  demeuré  d'accord ,  au  tems  marqué ,  &  en 
forte  qu'il  donne  (i)  de  ion  argent,  &  non  pas  de  l'argent  d' autrui.  Que  s'il  a  paié  de 
l'argent  d'autrui,  &  que  celui  à  qui  il  appartient  vienne  à  le  revendiquer  5  il  faut  qu'il 
en  donne  d'autre ,  &  cju'il  dédommage  le  Vendeur  de  la  perte  que  cela  lui  a  caufé. 

Le  Vendeur,  de  ion  coté,  doit  (2)  délivrer,  au  tems  marqué,  la  choie  achetée,  a- 
vec  toutes  les  qualitez  requiles  ou  par  la  nature  même  du  Contrad,  ou  en  vertu  d'une 
Convention  paracuUére  des  Contraétans  {t^).  De  forte  que,  iî,  après  la  Vente  accom- 
plie, il  vient  a  fe  repentir  de  ion  marché,  quand  même  li  oiFru'oit  de  rendre  l'argent, 
avec  les  dommages  &  intérêts,  (4)  l'Acheteur  n'eit  point  tenu  d'accepter,  malgré  lui, 
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délivrer  la  chofe  même,  fi  elle  eft  encore  en  nôtre 
puiirancc  ;  miis  les  autres  prétendent  ,  que  ,,iî  on  ne 
veut  pas  la  remettre  a  l'Acheteur,  ou  en  ell  quitte 
pour  lui  paiei  les  dommages  &  intérêts.  Mr.  T  h  o- 
M  A  s  s  U  s  a  pris  a  tâche  de  foûtenir  le  premier  Icn- 
t  ment  ,  &  dans  la  Diflcrtition  fi  fouvent  citée  De 
Pretio  affeBio'.ii  in  rcs  fungik.  non  cadente ,  &  dans  une 
autre  UiHcrtjtion  publiée  en  1721.  An  Fromiffor  faEii 
libcttiur ,  frxftarAo  td  quud  intcrefl .  Mais  j'avoue,  qu  il 
ne  me  pa.oit  pas  avoir  détruit  les  tondcmcns  uc  l'o- 
pinion contraire,  que  l'on  peut  voir  fortement  eta- 
blis  par  deux  grands  Jutiicon!'ultcs  Modeines,  Mr. 
NOODT  ,  Comm.  in  Digejt.  pag.  419  ,.  4x0.  (X  Mr. 
SCHULTlNG,  Ntt.  in  Junjprud.  Ante -JujUnian. 
pag.  147  ,  Toutes  claolês  a  ailleurs  égales  ,  cet- 

te opinion  auroit  toii|Ours  un  grand  avantage  fur  l'au- 
tre, en  ce  qu  elle  convient  mervedlculcment  bien  au 
génie  &  au.\  idées  des  anciens  Romains.  On  lait  jut- 
qu'ou  ils  portoient  l'amodr  de  la  Liberré.  La  mom- 
ûre  chofe,  qui  paroiflbit  y  donner  atteinte,  leur  é- 
toit  infupportable.  U  eft  natuiel qu'ils  aient  regardé 
comme  quelque  chofe  qui  fencoir  1  Elclavage ,  de  pou- 
voir être  contraints  à  délivrer  une  chofe  ,  proinile  à 
la  vérité,  mais  qui,  lelon  leurs  principes  ,  leur  ap- 
paitenoit  encore,  ttf.'.ut-il  s  en  étonner,  quand  on 
penfe,  qu'un  Citoieii  Romain,  quelque  Crime  qu'il 
eût  commis  y.  ne  pouvoit  être  ni  uns  a  mort,  m  ban- 
ni ;  en  forte  que ,  pour  arrêter  les  funeftes  eftets  de  la 
licence  en  laquelle  cette  liberté  dégcneroit,  on  fut  o- 
blige  d'avoir  recours  à  des  fidions  &  des  e.xpédiens  ,. 
qui  paroiflém  ridicules,  à  conlîderet  les  choies  inde- 

Fendamment  des  obftaclcs  qu'oppofoit  au  bien  de 
Ordre  l'entêtement  prodigieux  pour  un  droit  pouflé 
jufqu'a  l'injuftice^  Voiez  ci-delfous, /./v.  VIU.  Chap.  XI. 

7.  Note  2.  Se  les  PrehakiL  Juris  de  Mr.  No  o  DT, 
Lib.  III.  Cap.  XII.  On  crut  donc  ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  faire  aflez  pour  l'Acheteur  frultré  de  la  cho- 
ie fur  laquelle  il  avoit  compté ,  de  lui  procurer  un 
«lédomma^ement  raifonnable.  Voier  le  Commentai- 
re de  Mr.  NoODT,  pag.  291.  Mr.  VAN  EcK,  qui 
eft  de  même  fentiment ,  remarque ,  dans  fes  Frinci- 
fia  Jitr .  CiviJis ,  {\u  le  Titie  Li  a^iantlms  Empti  & 


f^««(/;(>,  5.9.  que  ceci  ne  devoit  pas  donner  grande  oc- 
cupation aux  Juges  ou  aux  Junlconfultes,  parce  que,, 
les  dommages  &  intérêts  pouvant  furpafîcr  ôc  fuipal- 
iant  de  beaucoup  pour  l'ordinaire  la  valeur  de  la  cho- 
fe même,  il  ariivc  ditiicilement  qu'on  veuille  retenir 
a  ce  prix- là  ce  que  l'on  avoit  vendu.  A  la  veriïe,  il 
eil  contre  le  but  naturel  de  tous  les  Contrafts  ,  &- 
contre  la  fimplicité  du  Droit  de  Nature,  de  laiflc.  au 
Vendeur  le  choix  ou  de  livrer  la  marchandife,  ou  de 
paier  les  doiiim.iges  &  intérêts.  Mais  quand  on  n'au- 
roit  pas  une  railon  aufli  plaullble,  que  celle  qui  vient 
d'être  alleguce,  du  privilc-ge  de  cette  alternative;  cè- 
ne feroit  pas  la  ieule  chofe  en  quoi  les  anciens  Ju- 
rilconlultes  fe  font  éloignez  des  véritables  principes 
de  l'Equité. 

(3)  Ex  empto  aFlior.e  ijui  émit,  utitur.  Et  inpri- 
mii  Jciendum  eft  in  hoc  judici»  id  demum  deduci ,  quoi 
prsftari  convenit.  Ci)m  enim  fit  hon£  fidei  judicium  ,  ni-- 
hil  magis  bons  fidei  convenit,  quam  id  pra:ftari ,  quod 
inter  conttahentes  aélum  eft quod  fi  nihil  convenit 
tune  ea  priftahumur  ,  qui.  naturaliter  infunt  hujus  judicii- 
poieftate.  Et  in  primis  ipfam  rem  pneftare  venditOTtm  opOT- 
tet ,-  id  eft  tradere  :■  qu£  res ,  fi  quidem  domirMS  fuit  veH- 
ditor ,  facit  b"  emptorem  dominum  :  fi  non  facit -,  tantum 
evifîionis  r.omine  venditorem  ohligat  ;  fi  modo  pretium  eft 
numeratum  y  aut  eo  nomine  fatisjaUum.  DiGEST.  Lib. 
XIX.  Tit.  1.  Ç.  1,  2.. 

(4)  D'autre  côté ,.  l'Acheteur  ne  peut  pas  non  plus 
fi  le  Vendeur  n'y  confent ,  fe  difpenfcr  de  prendre  la 
chofe  vendue,  &  de  la  paier.   Ce  confentemcnt  des 
deux  parties  eft  fi  fort  néceffiire  par  le  Droit  Romain 
que,  quand  on  voudroit  rendre  le  double  du  prix,  & 
quand  même  on  auroit  obtenu  un  Relcripr  de  l'Em-- 
pereur,  l'autre  Contraftant  ne  poutroit  pas  être  obli-- 
gé  maigre  lui  à  renoncer  au  Contraft:  &  ni  le  Fifc,> 
ni  ICb  Cens  de  Guerre,  n'ont  ici  aucun  privilège.  Df 
contraCiu  vet.ditionis  (y  cmptionis  jure  perfeUt ,  alterutra> 
invite,,  nullo  rccedi  tempore  hona  fides  patilur  :  nec  ex  Ref-' 
cripto  noftro:  Quo  jure  Fifcum  noftrum  uti,  fs.pe  conftitw— 
tum  eft .  .  .  .  Quamvis  enim  duplum  offerai'  pretium  emp^ 
tori  :  t^men  invilus  ad  refcinder.dam  vendîticnem  urgeri 
ntn  dekt,  COD.  Lib.  IV.  Tit,  XLIV.  De  reCcind.  ven-- 
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cette  propoiltion,  mais  il  peut  toùjours  contraindre  le  Vendeur  a  lui  délivrer  la  Mar- 
chandifej  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raiibn  d'Humanité  qui  l'engage  à  relâcher  de 
Ibn  droit.  Nous  avons  déjà  traité  du  cas  où  le  Vendeur  eft  dans  l'uTipuiifance  de  délv- 
vrer  la  chofè ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute.  Mais  lors  qu'il  y  a  de  fa  part  de  la  mauvaifè 
foi,  ou  de  la  négligence 5  il  doit  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu  de  l'Acheteur,  &  lui  paier 
encore  les  dommages  &  intérêts  (5).  Qiieiî  une  même  chofe  a  été  vendue  a  deux  per- 
fonnes,  le  prémier  avec  qui  le  marché  a  été  conclu,  doit  fans  contredit  être  préféré  , 
iors  que  la  chofe  n'a  encore  été  déUvrée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ;  &  ,  a  plus  forte  raifon , 
lors  qu'il  en  a  été  déjà  mis  en  poifeOIon:  fauf  au  dernier  Acheteur  d'exiger  du  Vendeur 
un  dédommagement  de  ce  qu'il  perd  pour  avoir  compté  iurunContra6t  illufoire.  Mais, 
Ti  la  choie  a  été  délivrée  au  dernier  Acheteur,  il  eft  clair,  félon  les  (<5)  principes  du 
Droit  Civil,  qu'il  doit  être  préféré  au  prémier  en  datte,  parce  qu'il  a  reçu  la  chofe  du 
Maître,  &  cela  à  jufte  titre:  de  forte  que  le  prémier  Acheteur  n'a  contre  l'autre  ni  ac- 
tion réelle,  puis  qu'il  n'étoit  point  encore  Maître  de  la  chofe  ;  ni  aéèion  perfbnnelle, 
puis  qu'ils  n'ont  point  trait,é  eniemble  fur  cette  affaire.  Le  Vendeur  aie  peut  pas  non 
plus,  fous  aucun  prétexte,  fe  faire  rendre  ce  dont  il  s'eft  deifaifi  en  vertu  du  fécond 
Contrait.  Grotius  (a)  prétend, que, par  le  Droit  même  Naturel,  le  dernier  Ache- 
teur, à  qui  la  Marchandiié  eft  déjà  délivrée,  doit  être  préféré  au  prémier  eu  datte, /?tfrff, 
dit-il,  que  le  tranfport  prefent  de  Propriété ,  ou  la  délivrance,  ôte  au  Ve-ndenr  tout 
le  pouvoir  moral  qu'il  avoit  fur  la  chofe  le  transfère  k  l' Acheteur  \  ce  qui  ne  fefait 
pas  par  une  fimple  Promejfe.  Mais,  outre  qu'une  limplc  Promeflé  de  vendre  n'eft  pas 
certainement  une  Vente;  je  ne  fai  li  Gr  o  tiu  s  s'accorde  bien  ici  avec  lui-même.  (7) 
Il  venoit  de  (b)  dire,  que  la  Propriété  peut  être  transférée  au  moment  même  du  Con- 
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in..  Leg.  III.  &  VI.  Voiez  la  Loi  VII.  qui  eft  an 
'Refcript.,  adrelle  AA-  Muracolo ,  &■  aliis  Milhibut:.  ic 
Je  Commentaire  de  Mr.  NooDT  fur  le  Digeste 
pag.  4Z0.  M.iis,  comme  on  donne  quelquefois  des 
%rrcs{  circonlbnce  que  l'Auteurne  devoir  pas  oublier)  ; 
il  cil  Don  de  fivoir ,  quel  effet  elles  produiicnt.  Mr. 
JHOMASIUS  a  p  iblic  làdefllis  une  Dillertation  ,  en 
1701.  que  j'ai  déjà  citée  plus  d'une  fois,  &  qui  fc 
tcduit  à  ceci  en  général.  Cell,  dit-il,  I'Acheteuu 
ieul ,  qui  donne  ordin.iireinent  des  Erres;  &  elles 
font  en  même  tems  une  preuve  de  l'accomplilTement 
.du  Coutraft ,  &  une  fûrecé  pour  l'exécution  des  enga- 
gemens  ou  l'on  ell  entré.  Au  dernier  égard.,  ou  elles 
tiennent  lieu  de  peine  impofée  ,  en  cas  de  reîarde- 
iiient  ,  foit  au  Vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  Marchan- 
dife  ca  Ton  tems,  ou  à  l'Acheteur  qui  ne  paie  p.is au- 
trement,  en  forte  que  l'un  perd  ce  qu'il  a  donné  iS:  l'au- 
ire  rend  le  d!)iib!c,  fins  être  pour  cela  moins  obligez 
de  tenir  le  Contrat;  ou  bien  elles  hiflent  la  liberté 
de  fe  dédire,  en  forte  qu'on  eft  quitte  de  tout  en  les 
perdant;  &  c'eft  ce  que  l'on  pwfume  dans  un  doute, 
ou  lors  que  les  Parties  n'en  font  pas  autrement  con- 
venues. Qne  fi  l'on  rompt  la  Vente  d'un  commun 
•ccord ,  celui  qui  avoir  reçu  des  Erres  eft  obligé  à  les 
tendre.  Mais  fi  de  part  8c  d'autre  on  e.\écute  ce  à 
quoi  l'on  s'eft  engage  ,  il  faut  auflî  ou  rendre  les  Er- 
res, ou  les  déduire  du  paiement.  Mr.  TH0M.\S1US 
pofeenfflit,  qu'on  ne  donne  Jamais  des  Erres,  fans  que 
le  marché  foir  conclu  8c  le  Contrà''l  accompli.  M  lis 
j'ai  prouvé  ,  ce  me  femble  ,  par  d  aflcz  bonnes  raifons 
flu'il  peut  y  avoir  une  Convention  de  vendre  qui  ait 
fîuelque  effet  bien  réel.  Voiez  ci-dclf.is,  z.  Nate  3 
Se  l'endroit  de  mes  Notes  fur  Gii  o  t  1  u  S  ,  auquel  je 
jtepvoie  là.  Du  relie,  il  eft  aflez  diificilc  d'établir  ici 


des  régies  générales.  C'eft  par  les  circonftances ,  &  fur 
tout  par  l'ulage,  qu'il  faut  juger  de  l'intention  de  ceux 
qui  donnent  ou  qui  reçoivent  des  Erres.  Je  ne  faurois 
non  plus  convenir  avec  Mr.  T  H  O  m  A  S  1  U  S  ,  que  fes 
idées  s'accordent  avec  les  principes  du  Droit  Romain 
Il  veut  que  lors  même  que  le  Contrati  de  Vente  eft 
accompli ,  on  puilfe  le  dédire  en  perdant  les  Etres , 
ou  rcnd.uic  le  double  de  celles  qu'on  avoit  tenues. 
Mais  cela  n'a  lieu  ni  parl'ancien Droit,  ni  par  le  nou- 
veau, que  JusTiNiEN  établit  ici.  Cet  Empereur 
ordonna  Icnlemcnt,  que  toutes  les  Ventes  qui  fe  fe- 
toient  par  un  Acte  écrit,  feraient  reg,xrdées  comme 
imparfaites.,  8c  comme  une  fimple  Convention  tou- 
cUant  un  Contraft  de  Vente  à  venir  ,  tant  que  l'Ac- 
te ne  léroit  pas  mis  au  net,  ligné  des  Parties  ou  du 
Notaire ,  5c  acheté  dans  toutes  les  formes  en  forte 
qu'avant  cela  l'Acheteur  ou  le  Vendeur  pourroient  fe 
dédire,  le  prémier  en  perdant  les  Erres,  l'autre  en  don- 
nant le  double.  Il  eft  vrai ,  que  la  manière  cmbarraf- 
fée  dont  TkiboNien  s  exprime,  à  fon  ordinaire  , 
donne  ici  occaiion  de  fc  tromper  :  car  voici  comme 
il  parle  dans  les  I  N  STITU  TES  :  Ita  t/imen  impune  eis 
[  emptori  8c  venditori  ]  rcctdere  cor.ceJimus ,  nl/î  ja,* 
arrharum  nomme  aUquid  fmrit  datum.lloc  enim  fuhfequutOy 
ftvc  in  Jcriptis,  fivt  fine  f:nptis.,vendtlii>  celehrata  efl,is,qùi 
recufat  niimplere  contraFlunt ,  /1  quidfm  cji  emilor  ,  perdit 
qnod  didit  :  /1  v^ré  venditor ,  duylutn  refl Autre  eompellitur  ^ 
ii^el  fwyerarrhis  nihil  exlrtjfu.n  fit.  Lib.  III.  Tit.  XXIV. 
De  Em:.  8c  Vend,  princip.  Mais  il  tiut  expliquer  ces 
mots,  T^enditio  celfhrata.  ej} ,  q.i;  fembleic  dice  que  le 
COitraA  eft  accompli,  par  la  Conftitution  originale 
qui  fe  trouve  dans  le  Code,  ou  l'on  parle  plus  clai- 
rcmc  it:  Illud  ctiam  adjicicr.tes  ,  ut  in  pofterum  fi  que.  ar- 
r.h*  fupir  F  A  C I  E>"  D  A   E  M  X  I  O  N  E  cuj»f(umjut  rti 
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tra^y  avant  la  délivrance  de  la  chofe  vendue.  Donc,  apucs  une  telle  Vente  conclue, 
il  ne  refte  au  Vendeut  d'autre  pouvoir  moral  fur  la  chofe  vendue ,  que  celui  de  faire  ea 
forte  que  l'Acheteur  puilfe  en  prendirc  polfeffion.  Par  conféquent,  fi  le  Vendeur  eu 
difpofe  autrement,  ce  fera  fans  aucun  droit,  &  par  un  a£te  nul,  qui  ne  fauioit  tour- 
ner au  préjudice  de  celui  qui  le  prémier  avoir  aquis  un  plein  droit  for  cette  choie.  Cela 
poféjil  y  a  grand  fujet  de  douter  H  le  privilège  de  la  poireffion  d'une  chofe  délivrée  fans 
aucun  droit,  doit  toujours  donner  la  préférence  au  dernier  Acheteur,  au  préjudice  du 
prémier. 

Au  refte,  le  droit  qu'on  a  for  une  chofe  ne  fe  perdant  pas  par  la  perte  feule  delapof- 
ièflion,  &  chacun  pouvant  fe  trouver  de  bonne  foi  en  pofTefliondu  bien  d'autrui;  lors 
qu'on  vend  à  quelcun  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  véritablement,  on  ne  diminue  rien 
par  là  des  droits  du  légitime  Propriétaire,  quoi  qu'inconiius ,  puis  (8)  que  l'on  ne  lau- 
roit  transférer  a  autrui  pius  de  droïc  qu'on  n'i.n  a  foi-même.  Ainli,  quelque  incendon 
qu'ait  l'Acheteur  d'aquéar  la  Propriété  de  ce  qu'il  acheté;  cependant,  comme  fouvent 
on  vend  ou  fans  le  lavoir,  ou  le  laclian:  bien,  une  chofe  qui  appartient  à  autrui,  le 
Maître  peut  prendre  fon  bien  où  il  le  trouve,  fauf  a  l'Acheteur  d'avoir  fon  recours  con- 
tre le  Vendeur,  (c)  qui  tft  (9)  obligé  à  la  gaiantie,  &  qui,  en  transportant  la  polfel- 
fion  à  l'Acheteur,  n'a  pu  lui  conférer  que  le  droit  d'aquèrir  la  choie  vendue  (10)  après 
le  terme  de  la  Prelc'ription  expiré. 

§,  VI.  Il  y  a  une  lorte  particulière  de  Vente,  qui  confifte  à  vendre  non  pas  une  cer- 
taine chofe  déterminée,  mais  feulement  une  efpérance probable ,  a  laquelle  les  Con- 
traûans  metren:  un  ctr  ain  prix;  deiorte  qu'encore  que  ce  qui  provient  eniuite  fe  trou- 
ve valoir  beaucoup  plus,  (a)  ou  beaucoup  moins  (i),  il  n'y  a  rien  de  vicieux  pour  cela 

dans 


(c)  Volez  Plaut, 
in  Per/a ,  Aâ. 
IV.  Scen.  IV. 

De  diverfes  for- 
tes particulières 
de  t^entp ,  od  ilew- 
tre  du  hazard. 

(a)  Voiei  pour- 
tant Plin.  Lib. 
VIU.  Ep.  U. 


daU  /ont,  Jîve  in  fcript's ,  Jtve  fmt  fcript's  :  Hcet  non  fit 
fptJml-Ur  adjeEium,  qu.U j^^i^r  njdem  anhis,  non  PRO- 
CEDENTE  CONTRACTC,  fieri  oporteat  :  tantin  6' 
jxiVENDEREPOLLIClTUSEST,  verjitionem  re- 
CufaKS,  i'i  dupium  eos  reddcre  coguiur  ,  [y  qui  EMERE 
PACTUS  EST,  ah  emptione  rcceder.s ,  datis  à  fe  arrhis 
tadat ,repetitione  eatum  demgatidà,  Lib.lV.  Tit.  XXI.  de 
fide  infîrumentor.  Leg.  XVI L  11  n'y  a  pas  moieu  d  éluder 
ici  en  bonne  crit!..jue ,  la  force  des  termes,  qui  mar- 
quent une  fimple  convention  Je  vendre  ou  d'acheter. 
Du  refte,  Justinien  laillb  les  chofes  fur  le  pie' 
qu'elles  éroient,  lors  que  le  Contrai}:  de  Vente  eft 
accompli.  Ici  les  Enes  lont  une  preuve  de  l'accomplif- 
fement  du  Contraft,  &  comme  un  gage  de  fon 
exécution,  ou  une  partie  du  piix.  Quanu  1  Acheteur 
a  paie  ,  il  peut  fe  faire  renoie  les  Erres  ;  à  moins 
qu'on  n'en  Ibit  autrement  convenu.  Que  s  il  ne  paie 
pas,  le  Vendeur  a  adtion  contre  lui  pour  lycontraiiidie 
&  alors  il  eft  lui-même  obligé  a  tenir  compte  des  Er- 
res fur  le  paiement,  ou  à  les  rend  e  ,  s'il  »ie  l'a  p.is 
fait.  D'autre  côte  ,  quand  le  Vendeur  ii  a  pas  délivré 
la  Marchandife,  il  n'eft  po(nt  tenu  de  rend  e  le  dou- 
ble des  Erres:  il  peut  leuJemenc  être  condamné  aux 
dommages  &  intérêts  envers  i  Acheteur ,  qui  doit  lui 
rendre  les  Erres,  s'il  en  avoit  leçû  queicune.  Voiez 
fur  tout  ceci, Mr.  NOODT,  Comment,  i«DlG.  pag. 

3«7,  40«,  407- 

(s)  Nec  vidctur  abe/Je  [dolus  mslnsj  Jî  per eum  fa&um 
ejt ,  aut  fiet ,  quo  minus  fundum  emptor  .  po£ident.  Er:t 
ergo  ex  em-^to  aflio  y  non  ut  venditor  vaeuam  pojpjjtanem 
tradat;  cum  multis  midis  accidere  pot^rit ,  ne  tradere  pof- 
fit:  fedut  ....  dolui  malus  ejus  ^/limaretur.  DiG.  Lib. 
IVill.  Tit.  I.  De  contr.  emt>t.  Leg.  6?.  §.  z. 

(6)  Quotiens  duohus  in  fobdum  prsdium  jure  diflrahi- 
tv:  manifefli  jurii  efl  eum^  oui  pritri  tradittuii  eji y  ne 
TOM.  II. 


detinendo  dominio  ejje potiorem.  C  O  D  .  Lib.  III.  Tit. 
XXXII.  De  rei  vir.dicalione,  Leg.  XV.  Voiez.  D  1  GE  S  T. 
Lib.  VI.  Tic.  II  De  Puhlicana  in  rem  aclione ,  Leg  LX. 
5-  4- 

(7)  Mais  nôtre  Auteur  n'a  pas  entendu  ici  la  penfee 
de  GROTius.  Voiez  ce  que  l'ai  dit  là-deflus.  Se 
fur  la  queftion  en  elle-même,  dans  1  endioit  cité  en 
marge  ,  Noie  6. 

(s)  Traditio  nibil  amplius  transferre  deiet  vel  patejl 
ad  eum ,  qui  accipit ,  quàm  efl  apud  eum ,  qui  tradit.  Si 
igitur  quis  dominium  in  fundo  haiuit ,  id  iradendo  trans- 
fert: fi  non  hahuit ,  ad  eum  qui  aùcipit ,  nihil  transfert. 
D  I  G  E  S  T.  Lib.  XLI.  Tit.  i.  De  adquir.  rerum  domin. 
Leg.  XX.  princ. 

(9)  Sive  tôt  a  res  evincatur ,  five  pars,  habet  regrejfum 
emptor  in  venditorem.  DiGEST.  Lib.  XXI.  Tit.  II. 
De  eviSionibus  Sec.  Voiez  le  refte  de  ce  Titre;  &  ce 
que  j'ai  dit  ci-defllis  ,  IV.  Chap.  XIII.  $  ij. 
Note  I . 

(10)  Soit  que  le  Vendeur  poflede  de  bonne  foi,  ou 
non,  le  bien  d'autrui ,  pourvu  que  1  Aciieceiir .  ij^rore: 
ôc  celui-ci  peut,quind  le  Vendeur  croit  la  c'.iofc  lieime, 
&  l'a  .iquife  à  )uftc  tirre,  joindre  le  tems  que  1  un  8c 
l'autre  l'ont  pofledéc,  pour  achever  la  Prefrriprion 
Emtori  tempus  Fenditoris  ad  ufucapionem  prodefl.  D  1  G  t  S  T. 

Lib.  XLL  Tit.  IV.  Pro  emtore  ,he^  U .  §.  20.  Et  puto^ 
neque  nocert ,  nique  prodeffe  [mihi  vitium  aucioris  mei, 
qui  juftum  iniiium  poflidendi  non  habuit]  nam  deni- 
que  Cy  u/ucapere  poj/um ,  qued  auctor  meus  ufucapere  nott 
potuit.  Lib.  XLIV.  Tit.  III.  De  diverfts  temporal.  Prét^ 
fript.  Grc  Leg  V.  princ. 

5.  VI.  (i.  Et  quand  même  il  ne  proviendroit  rien 
du  tout.  Aliquar.do  tamen  £>"  iinc  re  venditio  i>.te,ligiiur  : 
velut:  cîim  quafi  alea  emitur  ;  quod  fit  cùm  captus  p'fci- 
um ,  vel  avium ,  vil  m'JJilium  tmitur,  Emptio  tnim  cen- 


K 


fb)  Voies  Bîgffl. 
Lib.  XXXIX.  Tit. 
IV.  De  Publica- 
nis  &c.  Leg.  ]X. 
princip.  tk  Sue- 
:on.  in  At'gujt. 
Cap.  LXXV.  au 
fujet  d'une  es- 
pèce d'Encan 
au'Augufte  fai- 
foit  faite  pour 
fe  divertir ,  dans 
les  Feftins. 
Ce)  Plutarch.  in 
Solo»,  pag.  îo. 
Ed.  Wech.  Voiez 
aufll  Diog.  La'ért. 
Lib.  I.  §.  18. 
OÙ  il  y  a  quel- 
que diverlité 
pour  les  petfon- 
cages. 


'fd)Voîez  Valer. 
Maxim.  Lib.  IV. 
Cap.  1.  $.  7.  tx- 
tcrn.  &  Morr.ac. 
Adl.cg.Xll.  Dioi. 
lie  aU.  empt.  &" 
vind. 

De*  MmfoUs. 


(a)  Comme  i- 
toit  autrefois 
l'Alun  dans  l'Ile 
àe  Lipare.  Diod. 
Sicul.  Lib.  V. 
Cap.  X.  pag.  103. 
T>.  Edit.  Rbth 
dotn.  Voiez  Cto- 
t'fs,  Liv.  II. 
Chap.XlI.  $.  If. 


74    Ùe  V  Echange-,  &  du  Cùritra[i  de  Vente,  "Lin,  V.  Chap.  V. 

dans  le  Contrad.  La  même  chofe  a  lieu  &  dans  les  (b)  Encans;  &  dans  les  (i)  Vêtî- 
tes en  bloc,  ou  en  gros-,  car  dans  tout  ceci  il  entre  quelque  hazard.  Le  Droit  Romain 
fournit  plufieurs  exemples  de  X Achat  d'une  efpérance  incertains,  comme  quand  on 
achète  la  chafle  que  tera  un  (3)  Challèur,  ou  la  pêche  d'un  Pêcheur.  C'eil  ce  qui 
donna  occalion  à  une  dilpute  fameufe,  dont  l'Hiftoire  Aiiciennc  nous  a  confèrvc  la 
mémoire.  Quelques  hommes  de  (c)  Milet,  étant  à  Cos,  achetèrent  un  jour  des  Pê- 
cheurs de  l'Ile  un  coup  de  Filet,  avant  qu'il  fut  tiré.  Le  Filet  hors  de  l'eau,  on  y  trou» 
va  un  Trépié  d'or,  Hélène,  revenant  de  Troie,  avoir  jetté  dans  ce  même  endroit, 
■pour  accomplir  un  ancien  Oracle.  Là-deffus  il  y  eût  une  grande  conteftarion  entre  les 
Pêcheurs,  &  ces  Etrangers.  Ceux-ci  prcrendoient,  que  le  Trépié  leur  appartcnoit  par 
les  Loix  du  Contradtj  puis  qu'ils  avoient  acheté  tout  ce  qui  feroit  péché,  ou  le  hazard 
d'un  coup  de  Filet.  A  quoi  les  Pêcheurs  répondoient,  &  avec  railon,  que  le  Contradt 
regardoit  uniquement  les  Poilibns  qui  pourroient  fc  trouver  pris.  En  effet,  toute 
Convention  doit  être  interprétée  félon  ce  que  demande  l'eiprit  &  l'intention  des  Con- 
traélans.  Or  afllirément  ni  les  Pêcheurs,  ni  les  Etrangers,  n' avoient  penfé  en  aucu- 
ne manière  au  Trépié  d'Or,  ni  à  rien  autre  de  tel.  En  vain  obje6teroit-on,  qu'il  en- 
troit  du  hazard  là-dedans:  car  ce  hazard  regardoit  uniquement  la  quantité  des  PoiC- 
fôns,  &  il  ne  s'étendoit  pas  à  toute  autre  forte  de  chofès  qu'un  cas  extraordinaire  pou- 
voir faire  rencontrer  dans  le  Filet.  Ainfî  il  falloit  juger  de  ce  Trépié  comme  d'un  Tré  - 
for  qui  auroit  été  trouvé.  Pour  la  décifîon  de  l'Oracle,  qui  ajugeoit  ce  Trépié  au  plus 
Sage,  elle  fent  manifeftement  (4)  l'avarice  artifîcieufe  des  Prêtres,  qui  voulurent  par  Ce 
moien  atraper  une  fi  belle  proie:  car  ils  voioient  bien  qu'il  ne  fe  trouvercitpoinid  hom- 
me allez  fou  pour  fe  reconnoître  digne  de  cet  éloge  magnifique  du  plus  lagc  des  Mor- 
tels (d). 

§.  VIL  On  traite  encore  ici  une  autre  queftion,  favoir,  fi  tout  Monopole  eft^coh- 
traire  au  Droit  Naturel  Le  nom  feul  de  Monopole  cfl  en  horreur  à  bien  des  gcnsj 
&  les  Loix  de  plufieurs  Etats  défendent  fous  des  peines  rigoureufès  ce  que  l'on  entend 
par  là.  Mais  il  faut  décharger  de  ce  titre  odieux,  bien  des  chofes  qui  ne  le  méritent 
pas.  Si  un  Citoien,  par  exemple,  eft  le  fèul  d'une  Ville  qui  fâche  faire  certaines  Mar- 
chandifes,  ou  qui  ait  dans  Tes  Terres  certaines  forces  de  Friuts,  ou  fi  une  certaine  cho- 
fe ne  croit  que  dans  un  Pais  (a)  ;  &  que  l'on  fe  prévaille  de  ces  avantages  :  il  n'y  a  là 
fans  doute  rien  que  de  très-innocent,  ni  qui  puiilc  être  trai:é  de  Monopole j  car  udéc 
du  Monopole  fiippcfe,  que  celui  qui  l'exerce  fè  foit  emparé  du  privilège  de  vendre  lui 
feul  des  Marchandifes ,  que  les  autres  pouvoient  vendre  auiîi  bien  que  lui.  Ce  n'efl 
pas  non  plus  un  Monopole,  que  d'être  le  feul  qui  tranlporte  des  Marchandifes  d'un 
Pais  éloigné,  où  l'on  n'empêche  pas  que  les  autres  n'en  aillent  chercher  s'ils  veulent. 
Un  Peuple,  qui  a  abondance  de  certaines  fortes  de  Marchandifes,  peut  aulIi  légitime- 
ment s'engager  par  un  Traité  avec  quelque  autre  Peuple,  de  ne  les  vendre  qu'a  lui  feul. 

(I)  En 


trahitur ,  ettamfi  r.ihil  inciderit  :  quia  ffei  emptio  eft.  D  I- 
GF.  ST-  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De  cantrah.  empt.  Leg. 
VIII.  $.  I.  Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt, 
pag.  393  ,  394- 

(2)  Ter  averfionem;  expteffion  de  Is  Jurifprudence 
Romaine,  comme,  par  exemple,  dans  la  Loi  LXl  I. 

2.  du  Titre,  que  je  viens  de  cirer;  Res  in  averfit- 
ne  empta  ,  ft  r.on  dolo  vmdiioris  failum  fit ,  ad pfr'.culuni 
tmptoris  pertinebit  :  etiemfires  ndfignata  r.on  fit.  C  cil  lors 
qu'on  achète  en  gros  des  choies  ou  de  même  nature, 
mais  fans  déterminer  le  prix  de  chacune  ,  félon  leur 
nombre,  leur  poids,  leur  mefuie;  ou  de  difFerente 
J»att)i:e,  làos  avoù  égaid  à  la  vakni  (ii£fi;KBte  de,  cha- 


cune en  particulier.  Voiez  les  Opufiula  varia,  de  Latinit»- 
te  Jurifionfult.  Vett.  publier  parMr.  D  U  KE  R  ,  pag.  437. 

(3^  Veluti  ckm  Juturum  jailum  retis  a  p'/catore  emi- 
mus ,  aat  ir.daginem  plagis  pofiiis  »  -Jenatort ,  vel  pantbt- 
ram  ah  aucune.  DiCESTLib.  XIX.  Tit.  I.  De  adig. 
nihui  empti  à'  venditi,  Leg.  XI.  1».  Voicz  la  Loi 
fuivante. 

(4.)  Ti  fjiatrtxàf  yÀp        <pi\d(yu^r  yir®". 

SOPHOCJL.  in  Ar.ligon.  pag  2J7.  Ed.  H.  Sttpb. 
L'Auteur  citoit  ce  pallage.  Voiez  feu  Mr.  VAN  DA- 
LE,  dans  fes  Traitez,  De  Oraculis ;  (sr  de  Idtlchtrig, 
(y  de  Superftiiione ;  ou  VHiftfirt  des  Oracles,  par  Mr. 

I^f  FOMTXNELLt. 

5  Vit. 


De  VEcbjnge;  &  du  Contrat:  de  Vmîe,  Liv.  V.  Çhap.  V.  75: 

Çi)  En  effet,  il  eft  libre  à  chacun  de  fe  défaire  de  fon  bien,  quand  &:  en  faveur  de  qui 
ton  lui  femblej  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'une  chofe  abfolument  néceffaire  à  autrui, 
&  dont  on  a  foi-même  de  refte:  car,  en  ce  cas-la,  les  Loix  de  l'Humanité  défendent 
tout  engagement,  par  où  l'on  réduiroit  à  une  fâcheufè  indigence  ceux  qui  ne  fauroienc 
avoir  lans  neas  les  chofes  dont  ils  ne  peuvent  fe  palfer.  Mais  li  c^ueicun,  fans  être  au- 
torilé  par  un  accord  fait  entre  lui  &  le  Maître  du  Pais,  veut  empêcher  les  autres  ou  par 
Ésrçe,  ou  par  de  Iburdes  pratiques,  d'aller  fe  pourvoir  de  certaines  fortes  de  Mar- 
chandifts,  afin  que  tout  le  monde  foit  contraint  de  les  acheter  de  lui;  il  eft  clair,  & 
qu'il  pèche  cont  e  l'Humanité,  &  qu'il  attente  infolcmment  à  la  hberté  communs. 

A  féf^ard  des  Monopoles  qui  s'exercent  de  Citoien  à  Citoien,  il  faut  remarquer, 
qu'il  n'eit  pas  iihcite  d'empêcher,  par  autorité  publique,  que  ch^.cun  ne  trafique  de 
toutes  fortes  de  chofes ,  fans  en  avoir  aquis  le  droit  par  les  Loix  du  Païs.  Ainiî ,  dan^ 
la.  plupart  des  Etats  de  ÏEnropey  il  ne  iuffit  pas  de  favoir  faire  certaines  fortes  de  Com- 
merce, ou  de  Métier,  il  faut  encore  obtenir  la  Maitrife,  ou  le  pouvoir  de  les  exercer 
qui  nç  fe  donne  que  fous  certaines  conditions.  Le  Souverain  peut  auffi  accorder  ou  à 
un  Citoien  en  particulier  ou  a  une  Compagnie  de  Marchands,  le  privilège  de  tranfpor^ 
ter  eux  ieuls  de  certains  heux  une  forte  de  Marchandife  ;  &  cela  pour  pluiîeurs  raifons 
(2).  Car  le  commerce  qui  fe  fait  dans  des  Pais  fort  éloignez,  demande  de  grands  frais, 
avant  que  d  être  bien  étabU:  les  commencemens  en  font  difficiles ,  &  le  fucccs  fort 
douteux.  Il  ne  feroit  donc  pas  jufte,  que  chacun  pût  en  enlever  impunément  le  pro- 
fit, à  ceux  qui  l'ont  ouvert ,  avec  tant  de  dangers  &c  de  dépenfes.  D'ailleurs ,  ces  So- 
ciétez  privilégiées  peuvent,  dans  un  befoin,  fecourir  l'Etat  de  leurs  richeflès,  beaucoup 
mieux  que  ne  feroient  les  Particuliers.  Il  femble  auffi,  que  de  cette  manière  le  com- 
merce des  Maixhandifes  étrangères  efl  plus  grand ,  &  s'exerce  avec  plus  de  fidélité.  On 
ne  peiife  pas  à  tant  de  moiens  de  gagner,  à  tant  de  finellès,  à  tant  de  tromperies,  lors 
que  le  profit  doit  être  mis  en  commun  &  partagé  également  avec  d'autres.  Mais  la 
bonne  Politique  veut,  que  le  Souverain  n'accorde  de  tels  privilèges  qu'à  l'égard  des 
chofos  qui  viennent  de  heux  fort  éloignez,  où  l'on  ne  peut  aller  îans  courir  quelque 
rifque ,  ôc  qui  font  d'ailleurs  de  telle  nature ,  qu'elles  fervent  plutôt  aux  commoditez 
fuperflaes,  qu'aux  nécefficez  abfolues  de  la  Vie.  Il  ne  faut  pas  non  plus  permettre  aux 
Alarchands ,  qui  les  tranfportent ,  d'en  haullèr  le  prix  à  leur  fantaiiîe.  Il  feroit  aufli 
déraifonnabie,  de  fournir  occalion  à  un  petit  nombre  de  Citoiens  d'amalfer  des  richel- 
fes  hnmenfes  aux  dépens  des  autres  ,  fans  que  ceux-là  procuraflènt  à  l'Etat  quelque  u- 
tilité  particulière.  Enfin,  on  ne  peut  guéres  regarder  que  comme  uii  Monopole  injuC- 
te,  les  défenfes  que  feroit  un  Prince  aux  Artiians  &  aux  Laboureurs  de  fes  Etats,  de 
vendre  leurs  ouvrages  &c  les  fruits  de  leur  induftrie  &  de  leur  travail ,  à  d'autres  qu'à 
certaines  perfonnes,  qui  les  revendroient  eniuite  ;  fur  tout  fi  cela  avoir  lieu  par  rap- 
port aur 'Sujets  du  même  Etat  (^jj.    Car,  de  cette  manière,  on  voit  bien  qu'un  petit 

nom- 

5.  VII.  ft)  Voiez  ci  delTuSjLiv.  III.  $.  6.  &  Liv.  IV.  famine, GENE  s.  Chap.  XLI.  Car  le  Roi  Pharaon  n'a- 
Chap.  V.  9.  10.  voit  détendu  à  pctlonne  d  amaffer  du  Blé  pendant  lc« 

i-)  On  peut  oppofer  ces  raifons  i  celles  qui  font  années  d'abondance ,  &  il  n'empêchoit  pas  que  ceux, 
saifcs  en  avant  dans  les  Mémoires  de  ]E  AN  DE  WiT,  à  qui  il  en  reftoit  su  tems  de  la  Famine,  ne  le  ven- 
Grand  ïenllonnaixe  de  Hollande,  Mémoires,  I.  Part,  diflent.  L'autre  exemple,  que  GrotiuS  allègue, 
Chap.  X.  pour  montrer ,  que  les  Compagnies  privilé-  n'eft  pas  mieux  appliqué:  car,  Il  ceux  d'Alexandrie  a- 
jiees  font  préjudiciables  à  un  Etat.  voient  eux  feuls  prefque  tout  le  commerce  des  Indes 

(})  Il  faut  remarquer  en  paflant,  ajoûtoit  ici  nôtre  6c  de  l'Ethiopie,  ce  n'etoic  point  en  vertu  d'aucun pri- 
Auteur,  que  Grotius,  Liv. 11.  Chap.  Xtl.  {.16.  vilége,  mais  feulement  à  caufe  de  la  fituation  favo- 
met  mal  a  propos  au  rang  des  Monopoles,  ce  que  fit  rable  du  Pais;  comme  il  paroît  par  ce  que  dit  S  tr  A- 
Jof'P^t  fur  la  révél.ition  qu'il  eut  des  fept  années  d'à-    bon,  Lib.  XYII.  pag-  7>»i         Paris.    (il.4J,  Edt 

*0JW*Bce,  ^ui  dévoient  çue  AùviM  «kfept  années  de  ^mft.) 

1^  i 


7^    De  V Echange;  ét  du  Contrat  de  Vente.  Liv.  V.  Chap.  V. 


nombre  de  Citoiens  attireioient  a  eux  les  richeffes  de  l'Etat,      appauviiflant  &  ruî-' 
.  nant  tous  les  aucies.    Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers,  confidérez  comme  tels, 
ils  ne  làuroient ,  de  leur  pure  autorité ,  exercer  innocemment  un  Monopole ,  propre- 
ment ainfl  noramé.Car  comment  eft-ce  qu'un  Particulier ,  qui  n'a  ni  autorité  lur  lesau^ 
très,  ni  un  pouvoir  coadif,  les  empêcheroit  diredement  &  de  fon  chef  de  négocier 
une  certaine  forte  de  Marchandifes  ?  Tout  Monopole  (b)  des  Particuliers  n'eft  donc 
viii.  Cap.  '      fondé  fur  aucun  droit  ni  fiir  aucun  privilège,  mais  le  fait  uniquement  par  des  trompe- 
^  b^xLv  f*  t'^'  ^^^^  focrétcs ,  &  par  des  complots  criminels  ;  comme  lors  que  quelques  Marchans  uiènt 
XI.  '  De  extraor-  d'aitificc  pout  cmpêchcr  qu'aucun  autre  Citoien  n'aille  dans  les  lieux  d'où  ils  tran^or- 
dinar,  crim.  Leg.  teut  Certaines  Marchandiles ,  ou  que  les  Etrangers  ne  viennent  eux-mêmes  les  vendre 
Tit  Lîx.  zj/J/o-  '^^"s  1^  Pais;  ou  lors  qu'étant  d'inteLigence ,  ils  achètent  toutes  les  Marchandiles  de 
nopoi.  3cc.  &  Cu-  cette  forte  qu'ils  peuvent  trouver,  &  les  gardent  quelque  tems  dans  leurs  Magafins, 
jaj,  obferv.  X,        ^^^^  devenant  rares,  ils  puilFent  les  revendre  à  un  prix  exorbitant:  gens  qui  ne^ 
confidérent  point,  que  (4)  la  Terre  efi  la  JHére  commune  de  tous  les  Hommes^  ÔC 
qui  méritent  d'être  rigoureufement  châtiez.    Il  faut  dire  la  même  chofe  de  ceux,  qui, 
comme  faifoient  autrefois  à  Rome  les  Marchands  d'Huile,  fe  donnent  le  mot  de  ne  ven- 
dre leurs  Denrées  &  leurs  Marchandifes  que  fur  un  certain  pié  au  delà  du  prix  courant. 
Les  Ouvriers  &  les  Artifans  s'avifent  auffi  quelquefois  d'une  fèmblable  friponnerie. 
Mais  on  ne  doit  pas  tant  blâmer  l'adrefle  de  Thaïes,  qui  aiant,  à  ce  qu'on  dit,  prévu,, 
par  le  moien  de  l'Aftrologie,  que  l'année  fuivante  il  y  auroit  graaide  abondance  d'huile. 
{c)Ar;ftot.  Polit,  pi-it  à  ferme  tous  les  OUviers  (c)  du  Pais. 

Lib.  I.  Cip.  XI.  I  ^  ' 

Ed.  Parif.  Cicer. 
de  Divin.  Lib.  I. 
Cap.  XLIX.  Dlei., 

Lairt.  Lib.  I.  '  ' 

f.  1«.  :| 


H  yii  viyren  fxiÎTiif ,  tiiin'm  yif.  ùfÂtlt  5  itiKOl 
cvrif  >  ttivoiyiv^i  aÔTâv  aùriiv  fiotuv  jUOTÎojt.  P  H  i  L  O  S- 
T  R  A  T .  De  P^it.  ApoU.  Tyan.  Lib  I.  Cap.  XV.  in  fin. 

EL  Olear. 

Chap.  VI.  $.  I.  (i)  Locatio  Çy  condudio  proxima  efl 
tmptioni  &"  venditioni  ,  iifiemque  juris  reguUs  confijiit. 
Nam  ut  emptio  venditio  ita  contrahitur  f  fi  de  pretio 
tOKvenerit ,  Cic  Qy  locatio  &"  cor.dufjio  ita  cotitrahi  intelli- 
gitur ,  fi  merces  con/lituta  fit ."  competit  locatori  quidem 
iecati  afîiû  conduSori  veri  cor.du&i.  INsTlT.  Lib.  III. 
Tit.  XXV.  princip.  Qu£ri  folehat  de  locatione  (y  conduc- 
lione ,  fi  forte  rem  aliquam  utendamfive  fruendam  tihi  ali- 
tais dederit.  ibid.  i.  At  cîim  do  ut  faci.is  ;  fi  taie 
fit  falïum  ,  quod  Iccari  folet ,  puta,  ut  tabulam  pingas , 
pecw.iâ  data ,  locatio  erit.  Digeft.  Lib.  XIX.  Tit.  V.  De 
frsfiriptis  verbis  Sic.  Leg.  V.  2.  Voiez,  fur  toute  cet- 
te matière  les  Loix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel,  par 
DAUMA  T,  L  Part.  Liv.  I.  Tit.  IV. 

(2)  Le  Contrait  de  Louage  fe  renouvelle  par  une 
récondu£iion  tacite,  lors  <jue,  le  bail  étant  expire,  le 
Preneur  continue  de  jouir  de  la  chofe  louée,  uns  que 
le  Bailleur  s'y  oppofe.  Car,  en  ce  cas-là,  l'un  6c  l'au- 
tre eft  cenfé  proroger  le  Contraét  aux  mêmes  condi- 
tions ,  miis  non  pis  toujours  pour  tout  autant  de 
tems  qae  la  bail  portoit  :  car  ilfuffit  que  cefoit  pour 
l'année  qui  a  commencé  de  courir,  &  on  ne  peut 
guéres  étendre  plus  loin  le  confentement  tacite  du 
Iroprietaire  .  Qui  implcio  tempore  cenduElionis ,  remanfiit 
in  fduduSitne,  recondunijji  viUeiitur.  ,  Quod  auttm 


CHA- 

diximus,  taciturnitste  utriufque  partis  colonuni  recon- 

duxilTe  videri ,  ita  accipiendum  eft ,  ut  in  ipfo  ar.no  ,  quê 
tacuerum  ,  videar.tur  eamdtm  locationem  renniajje ,  ntn 
etiam  in  fequentibus  annis.  O  I  GESr.  Lib.  X!X.  Tit.  II. 
LocMti ,  eor.duCH ,  Leg.  XUI.  $.  11.  Mr.  Hertius 
cite  ici  ce  paflagc  d'un  ancien  Auteur  ,  des  Bomet 
des  Champs.  Quos  dominus  in  pojjejjior.ihus  fuis  mar.ere 
pafjus  eft  ,  eorum  conditioner»  mutaffe  non  videtur.  H  Y  G  i  N. 
de  lirait,  conftitut.  pag.  208.  Edit.  Gofs.  Mais  il  y  a  dans 
le  Te.xte  :  Quos  dominos  &c.  Et  il  s'agit  de  toute 
autre  cholc.  Voiez  un  paffage  fèmblable  de  S  i  c  u  L  u  s 
F I-  A  c  c  U  s  ,  qui  explique  celui-ci ,  dans  GROtiUS, 
Liv.  II.  Chap.  III.      +.  Note  7. 

(3)  SA.  Indita,  fac  pretium.  Do.  tua  merx  eft ,  tuA 
indicatio  eft. 

PLAUt.  in  Perfa,  Atè.  IV.  Scen.  IV.  ver  f  37. 
Aristotk  dit,  que,  dans  ces  fortes  de  commer- 
ces ,  celui  qui  donne  femblc  s'en  remettre  à  la  volon- 
té de  celui  qui  reçoit.  'O  yàf  "ippii/u^fi®' ,  îo/mv  oto- 
T{ST«/y  iKiiva  [tù  '^^©»'X«C:)'T^]  Cap.  1.  Il  allègue  là- 
delTus  l'exemple  du  Sophifte  Protagoras  ,  que  Pla- 
ton '.ait  parler  ainli  lui-même  dans  le  Dialogue  qui 
porte  fon  nom ,  Je  me  contente  de  cirer  le  palFage  en 
François  félon  la  tradudlion  de  Mr.  D  A  c  i  E  R.  J-^oi- 
ci  le  marche'  que  je  fais  d' ordinaire  :  Quand  quelcun  a  ap- 
pris de  moi  y  s  il  meut  y  il  me  paie  ce  qu'on  a  coitume  de 
me  donner  ;  finon  il  peut  aller  dans  un  Temple,  fy,  après 
avoir  juré  que  ce  que  je  lui  ai  enfeigné  vaut  tant ,  dépo- 
fer  la  fomme  qu'il  m'a  deftinét.  Pag.  32».  ,Tom,  I.  EJ. 

Stepi% 
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CHAPITRE  VI. 


ÎD«  Contrat  de  L,ouage. 

$.1.  T  L  Y  A  beaucoup  de  (i)  rapport  entre  le  Contrat  de  Vente ,  qui  vient  d'être 
Jl  expliqué ,  &  celui  de  Louage,  dont  il  s'agit  maintenant ,  par  lequel  on  don- 
ne à  autrui,  moiennant  un  certain  loier  ou  un  certain  falaire,  l'ufage  d'une  chofe,  ou 
fa  peine  Cr  [on  travail,  (a)  Ainiî  ces  deux  fortes  d'engagemens  luivent,  à  peu  près, 
les  mêmes  régies.  Le  Loier  ou  le  Salaire  répond  au  prix  de  la  Vente;  de  le  droit  de 
jouir  de  la  chofe  louée,  ou  des  effets  du  travail  &  de  l'induftrie  d'une  perfonne,  ré- 
pond au  droit  de  Propriété  que  l'on  aquiert  par  l'Achat.  La  Vente  eft  confommée, 
du  moment  qu'on  eft  convenu  du  prix:  le  Contradt  de  Louage  s'accomplit,  des  que 
l'on  eft  convenu  du  loier  ou  du  iàlaire  (2).  Lors  que  l'on  achète  pour  accommoder  le 
Vendeur,  les  chofes  fe  donnent  ordinairement  à  meilleur  marché,  que  quand  la  Vente 
fe  fait  pour  l'avantage  de  l'Acheteur  :  de  même  auffi  une  perfonne  qui  vient  offrir  fon 
fèrvice,  eft  obligée  de  fe  contenter  d'un  moindre  fàlaire,  que  II  on  étoit  foi-même  allé 
la  chercher.  Enfin,  dans  le"Contraét  de  Louage,  auffi  bien  que  dans  celui  de  Vente, 
c'eft  ordinairement  à  celui  qui  donne,  à  demander  (3).  Mais  comme  ceux  qui  achè- 
tent, fans  faire  marché,  s'engagent  tacitement  à  paisr  les  chofes  au  prix  courant:  (4)  de 
même  auffi,  lors  qu'on  s'eft  loué  ou  qu'on  a  loué  fon  bien,  fans  avoir  parlé  du  faiaire 
ou  du  loier,  on  eft  cenfé  s'en  remettre  à  la  diforétion  &  à  l'équité  du  Preneur,  (b)  en 
forte  pourtant  qu'il  ne  doit  pas  donner  moins  que  ce  qui  fèpaie  pour  i'ordmaire  (5).  Il 
fuit  encore  de  la  nature  du  Contra6t  de  Louage,  que,  il  l'Entreprenneur  d'un  Ou- 
vrage (6)  fait  quelque  perte  en  y  travaillant,  c'eft  pour  ion  compte,  &  non  pas  pour 
celui  de  la  perfonne ,  à  qui  il  a  engagé  fa  peine. 

§.  IL 


En  quoi  con- 
viennent le  Con» 
traâ:  de  Lruagt , 
&  celai  de  trente. 
("a)  Voiez  Gro- 
tinSfluiv.  II.  Chap^ 

xii.  5.1»,  IS. 


Steph.  Toutes  ces  citations  font  de  l'Auteur.  Voiez 
CUJAS,  Obfeiv.  XXIII,  31. 

Et  ici,  comme  en  matière  dé  Vente,  chacun 
peut  faire  fon  marché  le  plus  avantageufement  qu'il 
lui  eft  pofllble.  Quemadmodum  in  emendo  &'  vtndendo  na- 
tur aliter  conctffum  eji  quod  pjuris  fît,  minoris  emere  ;  fuod 
mintris  fit,  pluris  vendere ;  fy  ita  invicfm  fe  circum/cribe- 
rt  :  ita  in  htationihus  quoque  cor.dufiionihtis  juris  eft. 
DlGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  II.  Locati ,  conduili ,  Leg. 
XXII.}.  3.  Voiez  ci-delfus,  5  dernier  du  Chap.  III.  de 
ce  Livre. 

(j)  C'eft  ,  ajoutoit  nôtre  Auteur  ,  une  milerable 
chicane  que  celle  dont  fè  fervit  autrefois  Dénys  le 
Tyran  ,  pour  (e  difpenfer  de  fatisfaire  un  Joueur  de 
f  «te ,  a  qui  il  avoir  promis  une  grande  lecompenfe  : 
Je  VM  ai  re'idu  ,  lui  dit-il  ,  plaijir  pour  piaifir  .  Vous 
m'avez  diverti  par  vôtre  me'lodie,  je  vous  ai  réjoui  par 
tefpérance  dont  je  vous  ai  fatié.  PlutARCH.  </f  audi- 
tiûne,  P.  +1.  !)•  ôc  de  fortuna  Alexandri ,  Orat.  11. 
frinc.  pag.  3  33  ,  3  3+-  A  R  i  s  T  O  T.  Ethic.  Nicomath. 
Lib.  IX.  Cap.  I.  Mais ,  dit  très-bien  AristOtE,  au- 
tant vaut  -  il  r.e  rien  recevoir ,  ^ue  de  ne  pas  recevoir  ce 
^ue  l'on  s'/toit  propofé.  "O/jtoiev  yif  t£  fu»6(v  yiyn- 
£r^  ,  ô'rav  »  !?'tT<t/  f^yi  fjyx*'»!-  Nôtre  Auteur 
lapportoit  encore,  &  approuvoit  en  même  tems  une 
iêntence  que  prononça  autrefois  Bocchoris  fur  un  au- 
tre lujet,  &c  <iins  laquelle  il  y  a  une  femblabie  maniè- 
re d'éliKlei  un  paiement.    Le  conte  e(l  iiii  peu  libre  ; 


(h)Vo\tzMattL 
XX,  4. 


c'eft  pourquoi  il  fuffira  de  renvoier  à  PLUTARqjJE 

inDemetrio,  pag.  901.  D.  d'où  il  eft  tiré  :  ou  bien  à 
la  Traduftion  de  Mr.  D  A  C  I  E  R ,  P^ies  des  Hommes 
Uluftres ,  Tom.  VII.  pag.  40J  ,  406.  Ed.  à.'Amfterd. 

(6 )  Par  exemple  ,  lors  qu'un  Forgeron  ,  en  travail- 
lant pour  nous,  caife  fon  Marteau,  ou  fon  Enclume, 
on  n  eft  point  tenu  de  le  lui  puitl.Namb'  Jî  faher  incu- 
dem  aut  malleum  fregerit ,  non  imputaretur  ei ,  qui  locave- 
rit  opus.  DlGEST.  Lib.  XIV.Tit.III.  De  Lege  Rhoditt 
&c.    Leg.   II.       I.  De  même  ,  fi  un  Vaiffeau  de 
tranfoort  aiant  elTuié  une  rude  tempête,  eft  obligé  de 
xelâcner  quelque  endroit,  poiu  fe  radouber;  ces  frais 
tombent  fur  le  Maitre  du  VailTeau  ,  &  non  pas  fur 
ceux  à  qui  appartient  la  charge.  Navis  adverfi  tempejîa- 
te  depreja  ,  oa  depren/a ,  comme  Mr.  BENTLEY  veut 
qu'on  liie,  Not.  in  HORAT.  pag.  ^i.  Ed.  Amfl.']  i^u 
fulminis    deuflis  armamer.tis ,  (y  arbore  ,         antemna , 
Hipponem  delata  eft ,  ibique  tumultariis  armamentis  ad 
■prufens  comparatis ,  Oftiam  navigavit ,  (y  enus  ir.tegrum 
periulit.  Quxfitum  eft ,  an  hi ,  querum  onus  fuit ,  naut* 
pro  damno  cor.ferre  debeant?  Refpondit ,  non  debere  :  hie 
enim  fumptus  inftruendx.  magis  «avis ,  quant  confervandéi- 
rum  ntercium  gratià  faflus  eft.  Ibid.  Leg.  VI.  Nôtre  Auteur 
rapportoit  ici  une  Loi  qu'il  y  avoit  autrefois  chez  les 
Ephefiens,  par  laquelle  il  e'toit  ordoimé,   que,  fi  le* 
frais  d'un  IJàtiment  public  ,  alloient  au  delà  du  quart 
de  ce  à  quoi  un  Arcliitefte  avoit  dit  qu'ils  monte- 
loient,  cet  Architeitc  en  paiçroitdu  fien  iefurplus.  Vi- 
I  TB.ur. 
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Du  Contrat  de  Louage,  Liv.  -V,  Chap.  Vf. 


En  Oiiel  oàs  les 
accidtus  furvir.us 
font  pour  le 
compte  du  Bail- 
Iturt 


{a)  Voicz  un 
paflage  d'Héro- 
dote, cité  ci- 
deffus,  Liv.  IV. 
Chap.  VII.  J.  12, 
à  la  marge, lett. 
kl 


§.  II.  On  demande,  ^  les  accidens,  qui  empêchent  ou  qui  diminuent  l'ufage  de  la 
chofe  louée,  font  aux  rifques  €r  périls  du.  Preneur,  ou  du  Bailleur  '^  Il  y  en  a  quiré- 
pondent  pui-cment  &  llmplement,  que,  (i)  comme  la  perte  d'une  chofe  vendue  eft 
pour  le  compte  de  fon  Maître;  de  même  naturellement,  &  à  moins  qu'il  n'y  aitla-deC- 
fixs  quelque  claufe  particulière  ajoutée  au  Contrad  de  Louage,  la  ftérilité,  &  les  autres 
accidens  lèmblables ,  qui  font  qu'on  nç  tire  pas  de  la  chofe  louée  l'ufage  ou  les  revenus 
qu'on  en  attendoit,  tombent  fur  le  Preneur,  en  forte  que  le  Bailleur  eft  en  droit  de  lui 
demander  la  rente  dont  il!s  font  demeurez  d'accord,  quand  même  elle  montecoit  plus 
haut  que  la  valeur  des  fruits  recueillis.  Car ,  dit-on ,  dans  le  tems  que  le  Bailleur  a 
doujié  au  Preneur  le  droit  de  jouir  de  ion  bien,  l'efpéraiace  des  revenus,  que  celui-ci 
s'en  promettoit,'*'éfoit  eftimée  fur  ce  pié-la;  de  forte  que  le  Bailleur  aian:  tenu  fes  en- 
gagemens,  il  eft  julle  que  le  Preneur,  de  fon  côté,  paie  la  rente  qu'il  a  promife.  Mais, 
pour  bien  décider  cette  qucftion,  il  faut,  à  mon  avis,  l'examiner  d'une  manière  plus 
précife  &  plus  diftinde.  Je  dis  donc,  que,  fi  la  chofe  louée  (z)  vient  à  périr  fans 
qu'il  y  ait  de  la  faute  du  Preneiu',  non  feulement  il  ntft  point  tenu  de  la  paier,  mais, 
même  dès  ce  momem-la  le  loier  ne  court  plus  (a).  Car,  en  réglant  la  rente ,  on  a' 
fuppofé  que  la  chofe  fublifteroit  pendant  tout  le  tems  que  dureroit  le  Contrad  :  ainli , 
du  moment  que  la  chofe  n'eft  plus  en  nature,  le  Contrad  finit  de  lui-même.  De 
plus,  il  faut  diftinguer  entre  les  chofes  que  le  Bailleur  peut  &  doit  fournir,  (3)  & 

.  main- 


T  RU  V  de  ArchiteEl.  Lib  X.  Pr&fat. 

f.  II.  (i)  C  eft  le  fentimentde  GrotioS  Liv.  IL 
Chap.  Xll.  5.  18.  ou,  pour  le  dite  en  paflant,  GRO- 
Novius  a  ttes-mal  expli(|ué  ces  paroles ,  yîctt.'  tcs 
domino  périt:  car  il  fait  dire  a  ce  grand  Homme,  que. 
ft  une  chofe  achetée,  &  déjà  délivrée,  vient  à  périr, c'eji 
four  le  compte  de  celui  ijui  en  ejl  acîuellement  le  Maître, 
&•  non  pas  de  celui  qui  l'a  été.  Grande  merveille  !  com- 
me ii  petlbnne  pouvoir  mettre  cela  en  queftion  !  Il 
ne  faut  pas  être  fort  pénétrant,  pout  voir,  ciue  GRO- 
T  1 U  s  parle  au  contraire  d'une  cholè  vendue ,  mais 
non  encore  délivrée ,  qui  néanmoins ,  félon  ce  qu'il 
a  dit  au  commencement  du  §.  15-  eft  aux  rifques  & 
périls  de  l'Acheteur,  &  dont  il  met  la  perte  en  paral- 
lèle avec  celle  dfs  Fruits,  qui  avoient  été  comme  ven- 
dus, &  qui  étoient  ceulez,  pour  ainfi  dire  ,  dcliyrez 
au  Fermier,  autant  que  cela  dcpendoit  du  Propriétai- 
re ;  de  même  qu'une  chofe  vendue  eft  cenfée  délivrée 
à  l'Acheteur,  quoi  qu'elle  demeure  encore  quelque  tems 
entre  les  mains  du  Vendeur. 

(z)  Si  ager  terrA  motu  ita  corruerii ,  ut  nufquam  fit, 
clamno  domini  ejji  ;  oportere  enim  agrum  prs.flari  conduc- 
tori ,  ut  frui  pojjtt.  D  1  G  E  S  T.  Lib.XIX.  Tit  H.  Loc*ti 
tondufH,  Leg.  XV  Ç.  l  in  fin.  Si  capras  latrones  citra 
tuam  frauder»  abegijje  prahar:  poteft  ,  judicio  locati  cafum 
frdfiare  r.on  cogeris  :  atque  temporii ,  qucd  irfecutum  ejl, 
mercedes ,  ut  indehitas  reciperahis.  ibicf.  Leg.  IX.  4. 

(3)  Comme  l'Auteur  s'attache  uniquement  *  trai- 
ter la  queftion  des  cas  fortuits  qui  furvieuncnt  à  l'é- 
gard de  la  chofe  louée,  61;  qu'il  ne  fait  qu'indiquer 
«n  paûant  6c  d'une  manière  imparfaite  les  engage- 
mens  de  celui  qui  loue  fon  bien,  ou  fa  peine;  il 
faut  y  fuppléer  en  peu  de  mots.  I.  Celui  qui  loue 
fon  bien,  doit  donc  i.  Fournir  la  chofe  en  état  de 
Servir  à  ce  pourquoi  on  la  prend  à  louage,  êc  dans  le 
tems  marqué,  comme  auflî  de  ia  m.miéie  &  fut  le 
pié  dont  on  eft  convenu.  2.  Lentretenir  dans  cet 
^tat-li  ,  autant  qu'il  di'pend  de  lui;  Se  faire  pour 
cet  effet  les  dépcnfes  néceffaues ,  ou  les  tembourfcr 
au  Preneur,  à  moins  que  celui-ci  ne  fe  foit  engagé 
pat  le  Contraft  à  les  faire  lui-mêms.  Voiez  la  Loi 
XV.  $■     du  Titre  Loetui ten4u8> ,  citée  plas  bas 


dans  la  Noxe  j.    In  conduis  fund»  ,  fi  conduBor  fui 
operâ  aliquid  neceffarià  vel  utiliter  auxtrit ,  vel  &difica- 
verit ,  Vil  inftituerit y  càm  id  non  convenijfet ,  recipienda 
fa  qus.  impindit ,  ex  conduCîo  cum  domino  fundi  experiri 
ptiefi.  Ibid.  Leg.  LV.  $.  i.    Voiez  aolfi  la  Loi  LXI. 
princ.   du  même  Titre.    Le  Bailleur  dort    aufli  î. 
LaiiTer  la  chofe  au  Prenetu  jufqu'au  tems  du  bail  ex- 
piré ;  à  moins  qu'il  ne  futvienne  quelque  cas  qu'on 
anroit  vraifemblablement  excepté,  lion  l'eût  prévu; 
comme ,  li  le  Maître  d'une  Maifon  vient  à  en  avoir 
befoin  pour  lui  -  même,  ou  qu'il  veuille  y  faire  des 
réparations  néceflàites  ;  fi  le  Preneur  ne  paie  pas  la 
rente  pendant  un  tems  conlidérable ,  ou  qu  il  rume  la 
Maifon ,  ou  qu'il  en  ufe  d'une  manière  à  faire  crain- 
dre le  feu, ou  qu'il  y  fafl'e  ou  y  fouffre  quelque  com- 
merce illicite.    jEde  quam  te  condutîam  hahcre  dicis ,  fi 
penfionem  domino  in  folidum  folvifli ,  invitant  te  txptUi 
r.on  oportet  :  nifi  propriis  ufiius  dominus  ea/a  neceJfariAr» 
ejje  prohaverit  ,  aut  corrigere  domum  maluerit ,  aut  tm 
mail  in  re  locata  verfata  es.  COD.  Lib.  iV.  TU.  LXV. 
De  locato  &'  condu&o  ,  Leg.  III.    Voiez  auflî  la  Loi 
XV.  &  DlGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  IL  Leg.  XXX.  princ. 
XXXV.  LIV.  I.  LV.  J.  z.  LVI.  LXI.  &  NOVELL. 
XIV.  Cap.  I.  La  Vente ,  &  en  général  tout  tranlpor* 
de  Propriété  fait  en  faveur  de  quclcun  qui  n'eft  pa» 
Héritier  univetfcl,  rornpt  auflî  le  Contraii  de  Louage; 
(  Voiez  les  Parœmix  J.  German.  de  Mr.  H  E  RT  I  U  S  , 
Lib.  I.  Cap.  XLVII.  )  mais  en  forte  que  le  Bailleur  oii 
ceux  qui  le  repréléntent ,  font  tenus  des  dommages  8c 
intérêts  envers  le  Preneur ,  li  l'Acheteur ,  par  exemple  , 
ou  le  Légataire  veulent  uler  de  leur  droit.  Qui  fundum 
fruendum  vel  habitationem  alicui  locavit  ,  fi  aiiqua  ex 
caufa  fundum  vel  <edcs  vendat ,  curare  débet,  ut  apud 
emptcrem  quoque  eadem  paflione       colono  frui  b"  inqui- 
lino  habit  ère'  liceat  :  alioquin  prohikitus  is ,  aget  cum  e» 
ex  cor.du&o.  DlGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  11.  Locati  &c. 
Leg.  XXV.  $.  I.    Voiez  aulli  COD.  Lib.  IV.  Tit. 
LXV.  Leg.  IX.  Qui  fundum  colendum  in  plures  annos 
locaverat ,  dec'ffit  ;  &  eum  fundum  legavii  :  CASSIUfi 
r.egavit  cogi  pcjfe  colonum ,  ut  eu»  fu>.dum  coleret ,  qui* 
r.ibil  heredis  interejfet  :  Qucd  fi  coUr.us  vtllet  colère ,  & 
*b  ta,  eut  h(,«iiis  effet  Junàtfi ,  prfèiieretur ,  iende 
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•maintenir  en  état  de  ferviL  a  un  ceitain  mage  connu  &  déterminé;  &  celles,  dans  la 
jouilli^nce  defquelles  il  entre  du  huzard,  en  lorce  que  le  Bailleur  n'en  garantit  pas  crdi- 
nairement  Tulage  a  un  certain  degré  fixe.  Je  incts  au  rang  des  premières,  une  Maifon, 
par  exemple ,  louée  pour  y  demeurer  ;  car  le  Propriétaire  doit  la  remettre  &  l'entrete- 
nir propre  à  cec  uiage,  de  forte  que,  li  quelque  appartement  vienc  a  être  renverlë  par 
•un  furieux  Tourbillon,  ou  endommagé  par  un  Incendie  voilin,ii  faut  rabattre  du  ioiec 

proportion  de  ce  que  de  tels  accidens  lont  rendue  moins  logeable  (4).  En  elFet,  on 
régie  le  loier  d'un^  Maifon  kir  les  commoditez  que  l'on  pourra  y  trouver  pendant  tout 
•le  tems  qu'on  y  logera,  dans  l'état  où  on  la  von  au  mom.nt  du  bail  patlé:  locs  donc 
que  ces  commoditez  dimmuent,  lans  qu'il  y  ait  de  la  laute  du  Locacaire,  il  eft  juftc 
'que  le  Maître  de  la  Mailon  rabatte  a  i  roportion  de  la  rente  ;  à  moins  qu'il  n'y  lallè  in- 
celFamment  les  réparations  néceiïaires,  d  une  manière  qui  ne  caulé  au  Locataire  aucun 
dommage  ni  aucune  (5)  incommodité  coniidérable.  De  même,  li  un  Locataire,  ou  un 
Fermier,  {6)  viennent  a  être  expuiièz,  la  ren:e  celFe  dès-lors  de  courir:  car,  en  cecas- 
Ih,  à  parler  moralement,  ia  Mailbn  6c  l'Héritage  fbnc  perdus  pour  le  Propriétaire,  jui- 
qua  ce  que  l'Ennemi  ou  l'Ulurpaceur  ait  été  chalié.  Mais  à  l'égard  des  fruits  déjà 
recueillis,  fi  on  les  a  enlevez  au  f  ermier,  la  p. rte  elf  pour  lui. 

Peur  ce  qui  eft  du  Louage  de  la  peine  du.  travail  ^  il  faut  remarquer,  que,  li  l'on 
a  fait  marché  avec  quelcim  pour  uncchofe  qui  ne  l'attache  pas  continuellement  ànô:re 

fer- 


mUiontm  colonum  habtre ,  &  hoe  detrimentum  ad  heredem 
fertir.ere  Êfc.  DlGïST.ibid.  Leg.  XXXII.  Voiez  Mr. 
TlTlUS,  Obf.  in  Lauurbach.  s  97-  y^ff.  Mais  la 
Ciainte  des  Speéfres  n  eit  pas  un  juile  fujec  d'abandon- 
ner une  Mailbn  qii  on  a  louée.  Car  poic  qu'il  y  ait 
«luflque  fondement  à  la  réalité  de  ces  apparitions, 
on  ne  làuroit  niCi  qu'il  ne  le  débite  ia-ûelFus  mille 
t'Âbles,  en  forte  que  tien  n'elt  plus  ditticilc  que  d  al- 
léguer un  feul  exemple ,  foûtcnu  de  quelque  pieuve 
plâuiible.  Il  n  y  a  gueres  que  des  gens  exceflîveaient 
crédules  8c  timides  ,  qui  foient  lul'ceptibk-s  de  ces 
terreius  paniques:  6c  fi  un  Locataire  eit  de  cette  hu- 
meui ,  il  devoit  avoix  fait  inférer  dans  le  Uail  une 
clauic  qui  1  autorifât  à  le  rompre  poui  une  raifon  li 
frivole.  D'ailleurs,  cela  pourroit  aiiement  lervir  de 
prétexte  à  la  miuvailè  foi  de  celui  qui  trouveroit  fon 
intérêt  à  le  dédire  de  les  engageinens  ;  car  ,  quand  il 
dira  qu'il  a  vu  un  Spectre ,  comment  lui  piouvera- 
t-on  le  contraire  <"  Ou  s'il  faut  s  eu  rapporter  à  d'au- 
tres Témoins,  le  moien  de  favoir  li  ceux-ci  n'ont 
pas  été  la  duppe  d'une  Imagination  épouvantée,  com- 
me cela  suive  li  ailénient  i  Et  quel  dommage  ne 
foufFtira  pas  le  Propriétaire,  quand  là  Maifon  aura  é- 
té  ainfi  décriée  ^  Conlultez  ici  une  Dillértation  de 
Mr.  THOMASIUS,  publiée  en  1711.  Dt  non  re- 
/cindendo  centraflu  Condu&ionis  oh  metum  SpeEIrorum. 
Ennn  4.  Le  BaUleur  doit  dédommager  ie  Preneur 
de  la  perte  que  celui-ci  fouine  par  ua  effet  des  vi- 
ces de  ia  chofc ,  que  le  premier  connoiflbit  ou  de- 
voit connoître;  comme,  par  exemple,  li  on  a  loue 
des  Tonneaux  mal  conditionnez,  d'oii  le  Vin  s'eil  ré- 
pandu. Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  ,  lors  que, 
dans  un  Pâturage  baillé  à  ferme,  il  fe  trouve  de  mau- 
vailcs  herbes,  qui  font  crever  le  Bétail  du  Fermier; 
car,  en  ce  cas -là,  il  fuffit  de  ne  rien  demander  pour 
la  tente,  à  moins  qu'on  n'eût  éprouvé  le  mélange 
des  miuvaifes  herbes  avec  les  bonnes.  Si  ijuis  dulia 
Vitio/a  irus  Iccaverit ,  deiy.de  vinum  ejjluxerit,  Unehi- 
tur  in  id  quod  intertfi  :  nec  ignorantia  ejus'erit  excu/ata: 
Et  il  a  C  A  s  S  J  U  S  Jcripfit.  Aliter  atque  fi  faltum  paf- 
cuum  locafii ,  in  quo  herba  mala  nafcebatur  :  hiç  enim  fi 
fiiVé  v(i  demrtua/unif  vcl  eti«m  datritra  fa£la,quQà 


intereji  prxfiahitur ,  fi  ftifti:  fi  ignorafii  ,  ptnfionem  non 
petes.  DiGEST.  ibid.  Leg.  XIX.  i.  Voilà  pour  le 
louage  des  cliolés.    II.  Celui  qui  loue  fa  peine,  doit 

I.  Vaquer  lidcllement  au  travail  ou  à  l  ouvrage  dont 
il  s  eit  charge.  2.  Le  fournir,  autant  qu'il  lui  ell  pol- 
lible,  dans  le  tems  convenu.  3.  Ne  pas  l'abandon- 
ner, lans  quelque  grande  raifon,  qui  loit  telle  qu'il 
y  ait  fujet  de  croire  qu  elle  autoit  tonne  une  e.scep- 
tion  a  i'engagemeat  ,  fi  elle  fût  venue  dans  1  efprit 
comme  acvaut  avoir  lieu.  4.  Répondre  enfin  du 
dommage  qu'il  peut  avoir  cault;  à  celui  pour  qui  il 
travailloit ,  ou  par  là  négligence ,  ou  même  par  fon 
ignorance,  à  moins  que  celui-ci  connoilfant  fon 
peu  d'habileté,  s'ait  palfé  par  àeflus  cette  coniidera- 
cion;  car  alors  il  ne  peut  s'en  piendte  qu'à  lui-mê- 
me, ôc  l'autre  en  eft  quitte  poiu  faire  du  mieux  qu'il 
fait.    Voiez  la  Note  3.  for  le  paragraphe  fuivant. 

(4)  Si  vittatum  &difitium  necejjanii  demolitus  effet ,  prt 
porttane  ,  qumli  dominas  pTidiOTum  tocajjet  ,;  quod  ejus 
temporis  hahitatores  habitare  non  potuijjent  ,  rationem  du- 
ci,  &■  tanii  litem  aftimari.  DiGEST.  Lib.  XIX.  Tit. 

II.  Locati  ctndulîi ,  Leg,  XXX.  princip.  Voiez  aulfi 
Leg.  XV.  $.1. 

(  S  )  Hahitatores  non  ,fi  paulà  minus  commode  aliquA 
parte  cuenaculi  uiereMur ,  ftatim  dedutiionem  ex  mercede 
fat  ère  oportet:  ea  enim  conditione  habitatorem  ejfe ,  ut ,  fi 
quid  tranfverfarium  incidiffet ,  quamebreni  domir.um  uli- 
qaid  demoliri  oporteret  ,  aliquam  partem  parvulam  in- 
commodi  fujiinsret ;  non  ita  tamen  ,  ut  tam  partent  aenti- 
cuit  dominus  aperuijfet ,  in  qua  magnam  partem  ufut  ha- 
hitator  haberet.  Ibid.  Leg.  XXVII.  princip.  Au  relte, 
que  le  Propriétaire  foit  obligé  à  faire  les  réparations 
néeeflàires,  cela  paroit  par  une  autre  Loi  du  même 
Titre  :  Ex  londuclo  a&io  conduit ori  daîur.  Competit 
auttm  ex  his  caufis  ferè  :  ut  puta  fi  re ,  quant  conduxit  ^ 
frui  ei  non  iiceat ,  forte  quia  pojpjto  ei  aut  totius  agri 
aut  partis  non  prajlatur ,  aut  villa  non  reficitur  vtl  Jia- 
hulum  ,  vel  ubi  greges  ejus  fi  are  oporteat  ;  vel ,  fi  quid  in 
lege  conduliionis  convenit ,  fi  hoc  non  pr£fiatur  ^  ex  con- 
duCïo  agetur.  Leg.  XV.  $.  i. 
(6)  Voiez,  dans  le  même  Titre  ,  Let.  XÏXUI.  ia 


En  quel  cas  ils 
tombent  fut  le 
ïreneur  i 


(a)  Voiez  Dlgejf. 
Lib.XIX.  Tit.  II. 
Locati  ,  londu&i , 
Leg.  XV.  5-  4. 
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fervice;  on  n'eft  point  tenu  de  le  paier,  lors  qu'il  arrive  quelque  accident,  qui  l'empê- 
che de  nous  fournir  l'ouvrage  ou  le  travail  auquel  il  s'eft  engagé.    Mais  fi  un  homme, 

3ui  eft  à  nos  gages,  devient,  par  une  maladie  ou  par  quelque  autre  accident,  (7)  hors 
'état  de  faire  les  fondions  pour  un  peu  de  tems;  l'Humanité  veut,  qu'on  ne  lui  ôte 
pas  pour  cela  fbn  emploi,  &  qu'on  ne  retranche  même  rien  de  les  gages;  fur  tout  lors 
qu'on  a  lieu  d'clpérer  qu'il  reparera  dans  la  fuite,  (8)  par  des  foins  redoublez,  le  tems 
qu'il  a  perdu  à  ion  grand  regret}  ou  lors  que,  par  fon  application  palFce,  il  a  mérité 
cette  rccompenlè. 

§.  III.  Mais,  quand  il  s'agit  de  chofes  dont  le  revenu  eft  incertain,  telles  que  font 
les  Terres,  les  Jardins,  les  Vignes,  la  Pêche  des  Rivières,  ôcc.  comme  le  profit  ex- 
traordinaire eft  pour  ie  Preneur  ;  la  perte ,  qui  iurvicnc  par  une  diminution  des  revenus 
ordinaires,  tombe  auïïi  fur  lui  naturellement ,  en  forte  qu'a  la  rigueur  le  Bailleur  n'eft 
poiiit  tenu  de  relâcher  quoi  que  ce  (oit  de  la  rente:  d'autant  plus  que  la  ftériUté  d'une 
année  eft  ordinairement  ccmpenfée  par  l'abondance  d'un  autre  (a)  ;  &  un  bon  ménager 
ne  donne  ni  ne  prend  a  louage  de  telles  chofcs  pour  une  année  ieuiement.  En  vain 
objedteroit-on  ici  la  maxime  commune,  c^t  fer fonne  ne  doit  s'enrichir  an  détrimenp 
d'un  autre.  Car,  par  la  même  raifon,  le  Bailleur  leroit  en  droit,  dans  les  années d'a- 
bondaiice  extraordinaa"e,  de  demander  une  auginemation  de  rente  :  cependant  on  le 
moqueroit  de  lui,  s'il  avoit  de  pareilles  préienlions.  D'ailleurs ,  comme  pour  l'ordinaire 
les  revenus  d'une  année  ne  font  pas  égaux  à  ceux  de  l'autre,  le  Bailleur  aime  mieux  ti- 
rer une  rente  modique,  mais  fixe,  qu'une  rente  qui  dépende  du  revenu  incertain  de 
chaque  année.  Le  Preneur ,  d'autre  côi.é,eft  bien  aile  de  lavoir  que  donner,  pour  avoir 
un  profit  incertain; de  forte  que,  s'il  eft  trompé  dans  les  efpérances,  (i)ii  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-ir.ême.  Il  y  a  néanmoins  ici  un  tempérament  d'équité;  c'eft  celui  qui 
eft  propoié  dans  le  Droit  Romain,  où  l'on  dift.ngue  (2)  entre  les  accidens  extraordi- 
naires, comme  le  débordement  d'une  Rivière  \  l' irruption  de  certains  Oifeaux  cjui  vien- 
nent par  troupes;  la  Guerre uns  grande  Gelée:,  une  Séchereffs  extrém?:  6c  les  acci- 
dens  oïdinaircs,  c'eft-k-dire,  t^ui  font  une  fuite  de  la  nature  même  du  Fonds  CP"  des 
Fruits  y  ou  de  quelque  cas  que  l'on  voit  arriver  tous  les  jours  y  comme  fi  les  Grains  ont 

été 


(7)  Voiez  DiGEST.  Lib.  XL.  Tit.  VII.  Dt  Statu- 

Mens,  Leg  IV.  §.  j. 

(%)  C'ert  par  ce  motif  que  COlumella  re- 
commande aux  Maitres  de  bien  foigner  leurs  Efclavcs, 
quand  ils  font  malades  ;  Q."'»  ftiam  Jîdelii)s  ,  ^uàm 
prias  ftrvire  fiuder.t  ,  jai  convaluerint  ,  quum  efl  ^gris 
tdbiV.ta.  diligtnva.  De  B.e  Rullic.  Lib.  XII.  Cap.  I. 
in  fin. 

\.  III.  (i)  PLINE  le  Jtune  fe  félicite  pourtant 
beaucoup,  en  planeurs  endroits  de  fes  Lettres,  des 
rem  fes  qu'il  faiioit ,  en  ce  cas- la,  à  fes  Fermiers. 
Voiez  Lib.  VIII.  Ep.  II.  &  Lih.  IX.  Ep.  XXXVIl.  Lib. 
X.  Ep.  XXIV.  Mais  li  paroit  par  ces  Lettres  citées  , 
qu'outre  Li  vanité,  il  entroit  la -dedans  un  motif  d'in- 
teiêt  propre  pour  l'avenir. 

(l)  iERVlUS  omnem  vim  ,  eut  refifli  non  pottft , 
iominum  cclono  priflare  dtbere  ait  :  ut  puta  ,  ftuminum  , 
fj-atutoTum ,  fiurKorum,  b"  fi  quid  fimilt  aecidcrit  ;  aut 
fi  incurjus  hoftium  fiât.  Si  qua  tamcn  vitia  ex  ipfa  re  e- 
riar.tur ,  h£c  damno  loloni  f/Tf-  vduti  fit  vinum  coacue- 
rit  :  ft  raucis ,  aut  herhis  fiegetes  corruptJt  fimt.  Sed  (sf  fi. 
lahes  facJafit ,  omnemque  j^uElum  tulerit ,  damr.um  colo- 
ni  r.on  cjfs  yY.e  Jupra  darnuum  feminis  amijji  mercedes  agri 
frsfiai  e  ccgatur.  Sed  b"  fi  urtdo  fruHur»  cUa  corrupe- 
rit ,  attt  jelis  fervere  r.on  adjueto  id  àcciderit ,  damr.um 
dimir.i  Jutmum.  S>  veto  nitil  e.\tra  lenjuetudi'  em  acci- 
dttit,  damr.tm  cohiù  ejje.    Jdemjut  dicer.diun ,  fi  exerei- 


tus  pTétltrittu  per  la/civiam  aliquid  abfiullt.  Ibid.  Leg. 
XV.  ô.  1.  Voier  CujAS,  Olfirv.  XV,  2g.  H  OTO- 
MANN. Ob/erv.  IV,  7.  ME  NAGE,  Amoer.ital.  Jur. 
Cap.  XXXVIII.  &  fut  tout  le  Comment,  de  Mr. 
N  O  o  D  T ,  pag.  434 ,  feqq.  Vis  majo: ,  quam  Crjtci 
Qm  iiij*,  id  efi ,  vim  d.v.nam  adpella,.t ,  non  débet 
cor.du&ori  damr.oja  effe  ,  fit  plus  ,  quant  toterabile  efi  ,  Ufi 
fuerir.t  fruEius:  alicijuin  modicum  danthum  Aquo  ar.im» 
firre  débet  colonus ,  cui  immodscum  lucrum  non  aufertur, 
Ibid.  Leg.  XXV.  6.  Mr.  riTlUS,  in  Lauterhack. 
Oblerv.  DCX.  croit,  q  ie  cette  ciicomt.ince  marqaee 
dans  la  dernière  Lo. ,  je  veux  d^re,  que  la  perte  d» 
Fermier  joit  infupportahle  ;  e!l  ce  a  qaoi  il  taut  iaix« 
ici  le  plus  d'attention.  Car  b.ea  loin  que  toute  mau- 
vaifc  récolte  loit  prejudicnbie  à  un  Fermie  :  ou  voit 
que  ceux  qui  tiennent  de  grandes  Fermes  ,  aiin^nc 
mieux  une  année  un  peu  mauvaile  ,  qu  une  ;nnée 
^l'abondance,  parce  que,  moins  il  y  a  de  Denrées, 
&  plus  ils  vendent  cher  les  leurs.  Ainll,  Ic.oa  le  mi- 
me Auteur,  tout  ce  que  l'on  dit  oruinairement  du 
rabais  de  la  rente,  ne  peut  gueies  regarder  que  les 
Pauvres^  ou  les  ^er.s  peu  accommodez,  qui  tiennent 
de  petites  Fermes.  Mais  ,  lois  même  que  certaines 
Denrccs  dcieni.cnt  à  gt.-'nd  mjrthc,  par  quelque  rai- 
fon indcpendoiite  de  la  bonne  0:1  mauvaife  recolre; 
cela  n'auroiife  point  à  demander  une  diminution  de 
tente ,  parce  que  le  prix  des  cliofes  eft  pour  l'orduiai- 
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tté  gâtez  par  les  Vers,  ou  par  un  mélange  de  mauvaifes  Herbes-^  fi  le  Vin  s  aigrit  ^fi^ 
des  Soldats,  en  payant  près  d'une  Vigne,  y  mangent  quelques  Raifns  Sec.  Dans  le 
prémier  cas,  cefi  bien  aJfez.pour  le  Fermier  de  perdre  ce  qu'il  afemé ,  fans  quildoi- 
've  encore  paier  la  rente  ,  &  foulfFdr  ainfî  un  double  dommage.  Dans  l'autre ,  cefi 
tant  pis  pour  lui,  puis  qu'il  pouvoit  s'y  attendre.  Dans  le  prémier  même,  il  doit  fe 
refondre  k  fuppôrter  une  perte  légère,  ou  une  petite  diminution  des  revenus  quil  s' é toit 
promis  ;  puifque ,  fi  ces  revenus  étaient  montez,  au  delk  de  fes  efpérances,  on  ne  lui 
en  auroit  rien  ôté.  En  effet,  fi  pour  la  moindre  perte  un  Fermier  pouvoit  demander 
une  diminution  de  la  rente,  cela  donneroit  lieu  à  une  infinité  de  procès  fort  embrouil- 
lez. Et  c'eft  pour  cela  qu'on  régie  la  rente  des  Héritages  fur  le  pié  de  ce  qu'ils  produi- 
fent  dans  les  années  d'une  médiocre  récolte  j  afin  que  les  Fermiers  aient  d'autant  moins 
liijet  de  fe  plaindre.  De  dire  maintenant,  jufqu'où  doit  aller  précifément  la  perte  qui 
fuffit  pour  demander  un  rabais  de  loier,  c'eft  fur  quoi  on  ne  fauroit  établir  de  régie 
générale;  mais  il  taut  en  lailler  la  détermination  au  jugement  équitable  d'un  Arbitre, 
qui  aura  égard  à  toutes  les  circonftances  particulières.  Il  y  a  une  autre  chofè  à  remar- 
quer au  iiijet  des  Fermiers;  c'eft  qu'ils  prennent  fouveit  a  ferme  un  Héritage,  à  con- 
dition qu'ils  ne  paieront  la  rente  que  de  ce  qui  en  provient  au  delà  des  frais  de  la  cul- 
ture; c'eft-a-dire,  que  le  Fermier,  qui  eft  alors  comme  Valet  à  gages,  défalque  avant 
toutes  choies  la  valeur  de  Ion  travail;  &  qu'ainfi  la  perte  d'iu:ie  mauvaife  récolte  re- 
tombe ordinairement  fur  le  feul  Propriétaire. 

Si  celui  qui  avoit  pris  une  choie  à  louage,  fe  trouve,  par  quelque  accident,  hors 
d'état  d'en  jouir,  &  que  le  Bailleur  la  reloue  à  un  tiers,  ou  en  tire  lui-même  de  quel- 
que manière  que  ce  loit  les  ulàges  ou  les  revenus  qui  étoient  diis  au  prémier  Preneur  i 
il  doit  lui  en  rendre  tout  le  profit,  ou  la  valeur,  ou  lui  en  tenir  compte  iùr  le  paie- 
ment de  la  rente. 

Au  refte,  fi  l'on  veut  favoir,  quels  font  les  engagemens  de  celui  qui  prend  unecho- 
fe  à  louage,  comme  auffi  de  celui  qui  fc  charge  d'un  ouvrage  ou  d'un  travail,  on  les 
trouvera  marquez  dans  quelques  Loix  du  Droit  Romain ,  où  il  eft  dit  en  fubftance  : 
(3)  Que  le  Preneur  doit  jouir  en  bon  Pére  de  famille  de  ce  qu'il  tient  à  loier;  &  que, 
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rébus  adhihet  :  quant  ft  fmJliterU ,  fy  aliquo  cafu  fortuit» 
eam  rem  amiferit ,  de  reftituenda  ea  non  tenehitur.  I  N- 
STIT.  Lib.  m.  Tit.  XXV.  $.  5.  CelsuS  etiam  im~ 
peritiam  culps.  adnumerandam  .  .  .  fcripJît.Si  quis  vitu- 
los  pafcendos  ,  vel  fartiendum  quidpoliendumve  conduxit , 
culpam  eum  prmflare  dehere ,  &"  quod  imperitiâ  peccavh  , 
culpam  ejfe  :  quippe  ut  artifex  (  inqu'st  )  conduxit.  D 1- 
GEST.  ubi  fuprà,  Leg.  IX.  $.  5.  Voiez  aulTi  les  §.  2, 
3-  &  les  Loix  XI.  XII.  XIII.  XXV.  $.  3,4,  7,  ». 
XXVII.  XXX.  $.  4.  XXXVIII.  LV,  $.  1,  2.  LX,  $■  2. 
LXI ,  princip.  J'ai  dit  à  la  fin  de  la  Nott  3.  fur  le  pa- 
ragraphe précèdent,  de  quelle  manière  il  faut  enten- 
dre ,  à  en  juger  par  les  principes  du  Droit  Naturel 
tout  feul ,  ce  qui  eft  établi  ici  au  fujet  de  l'ignorance 
ou  du  peu  d'habileté  de  celui  qui  fe  charge  d'un  ou- 
vrage ou  d'un  travail.  Pour  ce  qui  eft  du  foin  que 
l'on  doit  prendre  d'une  chofe  que  l'on  tient  à  loua- 
ge ,  les  jurifconfultes  ne  font  pas  bien  d'accord  là- 
deflus  ;  les  uns  voulant  que  l'on  foit  refponfable  de 
la  moindre  négligence,  6c  les  autres  des  fautes  légè- 
res feulement.  Voiez  la  Diffeitation  de  Mr.  THO- 
MASIUS,  de  Culpaium  prxftatione  in  Cor.traHibus  ^ 
Cap.  I.  §.  22.  Mr.  NoODT,  dans  fon"  Commentai- 
re, pag.  428,  6"/?./.  diftingue  entre  le  louage  d'une 
chofe,  &i  le  louage  de  la  peine  ou  du  travail:  &  il 
reut ,  que ,  félon  le  Droit  Romain ,  on  foit  iefpon<a- 


le  fort  variable.  Cela  eft  décidé  dans  la  Loi  fuivan- 
te,  fi  on  l'entend  de  la  manière  que  Mr.  de  B  Y  N- 
KERSHOEK  l'explique  :  Cùm  quidam  de  fru&uum 
txiguitate  quereretur ,  non  effe  rationem  ejus  habendam, 
refcripto  Divi  Antonini  continetur.  DlGEST.  ubi  fuprà, 
Leg.  XV.  5.  s-  Ce  Jurifconfulte  explique  en  même 
tems,  (  Obferv.  Lib.  II,  Cap.  XIU.  )  l'autre  Reltnpt 
d'Antonin ,  rapporté  au  même  endroit.  Item  alio  Re- 
fcripto ita  cor.tinetur;  NOVAM  REM  DESIDEBAS, 
UT  PROP  TE  R  VETU  S  T  ATEM  V  1  N  E  A  R  U  M 
REMISSIO  TIBI  DETUR.  Ibid.  C'eft-à-dire, 
qu'un  homme  qui  a  pris  à  ferme  des  Vignes  vieilles , 
ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  ,  fi  elles  ne  lui 
portent  pas  tout  ce  qu'il  en  attendoit  ;  parce  que 
c'eft  une  chofe  qu'il  pouvoit  favoir  ,  avant  que  de 
faite  le  bail. 

(3)  J'ai  emprunté  ces  trois  ou  quatre  lignes  de 
l'Abrégé  ,  des  Devoirs  de  l'Hàm.  6'  du  Cit.  Liv.  I. 
Chap.  XV.  $.  10.  poiu  donner  une  idée  générale  du 
contenu  des  Loix  auxquelles  nôtre  Auteur  fe  conten- 
te ici  de  renvoier  le  Lcfteur.  ConduUor  auiem  omnia. 
fecunditm  legem  coniuïlionis  facere  débet:  &•  fi  quid  in 
lege  pr&termiffum  fuerit  ,  id  ex  hono  (y  ^quo  pritflare. 
Qui  pro  ufu  aut  veflimer.torum  ,  aut  arger.ti ,  aut  jumen- 
ti ,  mfrcedem  aut  dédit ,  aut  prcmifit  ;  ab  eo  cufcdia  ta- 
lis  defderatur  ,  qualtm  diligent 'Jimui  paterfamilias  fuis 
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fi  quelque  chofc  péiit  ou  fe  perd  par  fa  faute ,  il  doit  dédommager  le  Propriétaire.  Pat 
la  même  raifon,  (4)  l'Entrepreneur  d'un  ouvrage  eft  refponfable  de  ce  qui  s'eft  gâté  ou; 
détérioré  par  la  faute  (5). 
sii'onp«ut  fe  §.  IV.  On  demande,  fi  lors  que  l'on  s'eft  engagé  envers  quclcun,  à  qui  l'on  fc  fait 
faire paierfou-  ■  raifomiablement  fa  peine,  d'entreprendre  un  voiaçe,  ou  quelque  autre  chofe  de 
pkifieurs  peifon-  femblable , en quoi  1  on peut tout  d un tems. donner  iesioinsaux  attaues  dune  ou  de  plu- 
fieurs  autres  perionnes,  fans  que  pour  cela  il  en  coûte  davantage;  fi,  dis-je,  en  ce  cas- 
là,  il  eft  permis  d'exiger  des  derniers  le  même  falaire ,  que  du  prémier  î  Grotius 
ïp.  (a)  croit,  qu'il  n'y  a  rien  là  que  de  trcs-innocent,  à  moins  que  quelque  Loi  Civile  ne 
le  défende.  Car,  dit-il,  que  l'on  foit  ou  que  l'on  ne  foit  pas  utile  en  même  tems  à 
pluficurs  autres,  cela  n'entre  pour  rien  dans  Tellènce  du  Contraét,  6c  ne  diminue  rien, 
par  rapport  à  celui  qui  nous  paie  nôtre  peine,  de  ce  qu'elle  vaut  effedivement.  Mais , 
quoi  qu'à  la  rigueur  le  iecond  ConttaÀ  ne  foit  peut-être  pas  contraire  aux  Loix  de  la. 
Juftice  proprement  ainfi  nommée,  il  ne  s'accorde  guércs,  à  mon  avis,  avec  les  maxi- 
mes de  l'Humanité  6c  de  l'Equité  Naturelle.  Car,  quand  un  feul  nous  paie  nôtre  pei- 
ne tout  ce  qu'elle  vaut  en  elle-même  ;  fi ,  fans  qu'il  en  coûte  davantage ,  l'on  peut  en- 
même  tems  s'emploier  pour  d'autres,  (i)  ce  que  l'on  fait  pour  ceux-ci  n'eft,  par  rap- 
port à  eux,  qu'un  fervice  d'une  utilité  innocente.  Cependant,  comme  il  paroit  y  a- 
voir  de  la  dureté  à  charger  de  tout  le  falaire  celui  qui  le  prémier  s'eft  engagé  iblidaire- 
ment  à  le  paier;  (2)  l'Equité  veut  que  les  autres  y  entrent  pour  leur  part.  Ainfi, quand; 
on  a  loué  un  Vaiifeau ,  on  ne  permet  guéres  que  le  Maître  reçoive  aucun  autre  fur  foit 
bord,  fans  nôtre  confentement ;  6c  en  ce  cas-là  on  tire  ce  que  donnent  les  Pafiagers 
pour  leur  voiture.  Mais  à  l'égard  des  Métiers ,  dont  le  prix  dépend  de  leur  rareté ,  6c 
du  petit  nombre  des  Ouvriers,  quoi  que  l'on  eniéigne  en  même  tems  plufieurs  Ap- 
prentis, on  peut  fort  bien  faire  paier  à  chacun  aatant  qu'il  donneroit,  s'il  étoit  lèul  à 
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bky  dans  la  prémicre  efpc'cc  de  Connaft ,  de  ce  qu'on  commencement  de  la  maladie  on  traite  avec  le  Mede»- 
appelle  faute  légère  ;  dans  l'autre  de  ia  plus  Ifgére.  cin,  à  condition  qu'on  lui  donnera  tant.  Il  le  Mala- 
Cc  que  j'ai  dit,  à  l'égard  du  Contrat  de  Vente,  dans  de  guérit,  mais  que,  fi  le  Malade  meurt,  il  n'aur» 
la  Note  2.  fur  le  §.  3.  du  Chap.  précèdent,  doit  être  rien.  Par  ce  moicn  on  prétend  avoir  trouvé  le  vrai 
encore  "appliqué  ici  ,  à  fuivre  la  funplicité  du^  Droit  fecret  de  rendre  les  Médecins  foigneux  &  circonfpcds. 
de  Nature.  Le  Voiageur  ,  qui  rapporte  ceci  (Alex AND.  de 

(■4)  On  fuit  ici  les  idées  du  Droit  Romain  ,  qui  rc-  Rhodes,  Itiner.  Part.  II.  Cap.  XXX.  )  parle  auflî 
garde  fouvcnt  comme  le  Preneur  {Conduflor)  celui  d'un  Médecin,  qui  étant  appelle  auprès  d'un  Malade,, 
qui  fe  char<'e  d'un  ouvrage  ou  d'un  travail  j  &  com-  difoit  aux  Parens  qui  faifoient  marché  avec  lui;  QiiCy 
nie  le  Bailleur  (Locator)  celui  qui  l'en  charge ,aaoien-  fi  le  Malade  étoit  jeune,,  il  ne  voudroit  pas  le  traiter 
nant  un  certain  prix  qu'il  doit  lui  donner.  Voiez  pour  moins  de  cent  Ecus  ;  mais  que,  puis  qu'il  le 
CUTAS,.  Obferv.  Lib.  II.  Cap.  28.  &  le  Commentai-  voioit  d'un  âge  alfei  arancé  ,  il  fe  contenteroit  de 
le  de  Mr.  NOODT,  pag.  4-21.  Mais  c'eft  là  une  im-  vint;  &  il  en  rendoit  cette  raifon,.  que  la  vie,  qu'il 
propriété  de  langage,  qui  embrouille  les  idées.  Car^  donneroit  au  Malade,  ne  pouvoir  pas  être  fort  lon- 
au  tond  ,  celui  qui  donne  pour  de  l'argent  fa  peine  ôc  gue.  Nôtre  Auteur  auroit  pû  fe  paffex  de  rapporter 
fon  travail,  à  une  peifonne  qui  lui  fournit  la  matière  ces  petits  contes:  ôc  ils  feront  du  nwins  mieux  pla- 
'  fur  quoi  il  doit  travailler  ,  n'eft  pas  moins  le  Bail-     cez  ici. 

leur,  que  celui  qui  loue  fes  Terres  ou  fa  Maifon.  Et  §.  IV.  (i)  Cela  prouve  feulement  qu'on  ne  peut 
de  ce  que  le  Contrad  commence  quelquefois  pat  pas  exiger  d'un  autre  autant  que  de  celui  qui  nous  a 
l'un  des  Contraftans  ,  quelquefois  par  l'autre,  qui  eft  loué  tout  exprès.  Mais  ii,  après  s  erre  eng.igé  arec 
la  raifon  qu'on  allègue  icij  il  ne  rcfulte  point  de  dif-  celui-ci,  quelque  autre  veut  profiter  de  loccafion^ 
férence  elTcntielle  ;  puis  que  le  falaire  fe  paie  toû-  rien  n'empêche  qu'on  ne  ftipule  du  dernier  quelque 
fours  par  celui  qui  jouît  de  la  peine  ou  du  travail  de  récompenfe ,  pour  le  foin  qu'on  prendra  de  fes  affai- 
l'autre.  Pour  ce  qui  eft  des  Baux  à  prix  fait  ,  où  tes  ;  a  moins  qu'il  n'y  eut  d'ailleurs  quelque  raifon; 
l'Entteprencur  fournit  les  matériaux  &  fait  toutes  les  d'Humanité  ou  de  Charité,  qui  demandât  qu'on  lui 
dépenfcs,  ce  font  proprement  des  Ventes.    Voiez  ci-    rendît  gratuitement  ce  fervice. 

delTus    Chap.  II. 0-  10.  (2)  Cela  n'eft  pas  toujours  néccflaire.  Car,pourv4 

(î)  Il  y  avoit  (  ajoùtoit  ici  nôtre  Auteur  parrrii  que  celui  qu'on  loué  ne  néglige  pas  les  affaires  dont 
les  anciens  Egyptiens,  une  Loi,  par  laquelle  les  Mé-  on  le  charge,  s'il  peut  en  même  tems  vaquer  à  celles 
«lecins  qui  n'avoient  pas  traité  ua  Malade  dans  les  de  quelque  autre,  on  lui  lailfe  d'ordinaue  le  profit 
formes  ,  étoient  punis  de  mort.  DiODOR.  SiCUL.  qu'il  en  peut  tiret ,  comme  une  petite  aubaine ,  qu'o* 
jLib.  I.  Cap.  LXXXII.    Dans  le  Roi.iume  de  Tunquin    eft  bien  aife  qui  lui  arriva. 

(co»m«  il  le  lenuiQttoit  encoK   en  paiTant),  des  le      (3)  Quelqudois  aiiffi  ce  «jue  chaciw  donne  eft  Ci 

peu 


*DuPret  a  confomption ,  ô-des  ht&éts.hivV.CuAP.  Vil.  83 

•pfenc!i.e  leçon.  En  effet,  quoi  qu'on  ne  Ce  donne  pas  plus  de  peine  pour  dix,  &  pour 
cent,  que  pour  un-,  plus  le  nombre  de  ceux  à  qui  l'on  communique  l;i  fcience,  eft 
grand,  &  plus  le  prix  en  diminue:  (3)  ainli  il  eft  juftc  de  s'en  dédommager  par  quel- 
que endroit. 

f   Au  refte,  il  y  en  a  qui  prétendent,  que  le  falaire  qu'on  reçoit  de  ceux  à  qui  l'on  cn- 
fèigne  les  Arts  Libéraux ,  n'cft  pas  fondé  fur  un  Contraét  de  Louage ,  mais  fur  un  Con;- 
traét  fans  nom,  défaire,  afin  que  l'on  nous  donne   les  Sciences  &  l'Erudition  n'étant 
pas  fufceptibles  d'une  eftiination  faite  à  prix  d'argent  (b).  Quoi  qu'il  en  foit,  ce  Con-  f^j-*  ^ch%'*"M' 
tra6t  a  du  moins  ceci  de  commun  avec  les  Louages  dn  travail  <Cr  de lindufirie ^o^on  j.  atc.  %, 
îi'eft  pas  toujours  relponfable  du  fucccs,  &  que,  pourvu  qu'on  ait  apporté  la  fidélité  ^^^^^^ ^^j^^^^^ 
Se  les  foins  néc<;flâires ,  on  ne  laiilè  pas  de  pouvoir  légitimement  demander  fbii  fàlaire ,  df  mtrcedt  art' 
(4)  quand  même  on  auroit  travaillé  en  vain.    Il  ne  faut  pas  néanmoins  blâmer  les  fen- 
timais  de  Socrate,  (5)  qui  ne  prenoit  point  d'argent  de  lès  Difciples,  croiant  fa  peine 
^lififammeiit  recompenfée  par  le  plailir  qu'il  avoit  de  s'être  aquis  leur  amitié. 


CHAPITRE  VIL 

£)«PrET  A'  CONSOMPTION,  InTE' RETS. 


$.L  T  Ors  efue  Von  donne*  quelcun  une  chofe [ufceptihle  de  remplacement ,  a  la 
1^ charge  de  nous  rendre,  dans  un  certain  tems,  autant  qu'il  a  re^u  de  la  me- 
tne  efpéce,  V  de  pareille  qualité ,  (i)  c'eft  unPit.£T  a'  consomption. 

On 

(î)  On  trouvera  les  paroles  de  ce  Philofophe  dans 
Xenophon,  vers  la  fin  du  11.  Livre  des  Chofes  mé- 
morabltSy  Cap.  VI.  Ed.  Oxtn.  Nôtre  Auteur  remar- 
quoit,  qu'il  y  avoit  autrefois  à  Rome  des  Ecrivains, 
qui  prioient  8c  paioient  même  quelquefois  des  gens» 
pour  entendre  déclamer  leurs  Pièces.  Voiez  le  Scho- 
liafte  de  j  u  v  en  al  ,  fiu  Sat.  XIII,  32.  Mais  pour 
ce  qu'il  difoic  encore,  que  long  rems  auparavant  il  y 
avoir  un  Philofophe  Grec,  nommé  Efehine ,  qui  don- 
noit  de  l'argent  a  fes  Auditeurs  ;  cela  n'eft  fondé  que 
fur  une  méchante  traduftion  des  termes  dont  fe  fert 
DIOGE'NE  LAERCE.,  Lib.  II.  §.  6i.  iu/^ii^SiK  J 
duQfiiriif  «oieîâi:  qui  lignifient  au  contraire,  qu'£y^ 
•chine  prenoit  de  l'argent  de  fes  Auditeurs  ;  comme 
l'a  remarqué  ALDOBRANDiN.  Du  refte,  rien 
n'eft  plus  commun  dans  les  Auteurs  de  l'Antiquité, 
Grecs  ,  ou  RomainSy  que  le  reproche  qu'on  faifoit 
aux  Philofophes  de  leur  avidité  de  gain  &  de  leur  ef. 
prit  mercén.îire,  par  oii  ils  démentoient  leur  propre 
Science.  Voiez  le  jéfuite  Louis  Cresol,  Iben- 
trum  vett.  Rhetor.  Or»t.  Dtclam.  Sec.  Lib.  V.  Cap.  3 , 

CHAP.  vu,  $.  L  (\)  Mutai  aut et»  datio  in  ils  rt- 
hus  confiflit ,  qui  pondère  ,  numéro  ,  menfura  confiant: 
veluti  vino  ,  a/fo  ,  frumento  ,  pecuniâ  numeraiâ  ,  are  ,  ar- 
gento ,  auro  ,  qua!  res  aut  numerando  ,  aut  metienda  ,  ant 
adpendendo  ,  in  hoc  damus ,  ut  accipientiun  fiant.  Et 
quoniam  nobis  non  (Adem  res ,  fed  ail.'  ejajd:t  r.aturit 
qualitatis  redduntur:  inde  etiam  mutuum  aJpeL'atum  efi.^ 
qu'a  ita  «  me  tihi  datur-,  ut  ex  meo  taum  fiai.  INSTI- 
TUT. Lib.  III.  Tic,  XV.  frincif.  Voies  CUJ AS, 
Obfervat.  XI,  37. 


peu  de  chofê,  qu'à  peine  tous  enlêmble  paient-ils  un 
peu  raifonnablement  la  peine  que  l'on  prendroit  pour 
un  feul. 

(4)  Le  meilleur  Maîtte  ne  fauroit  forcer  à  appren- 
.<Jre ,  ceux  qui  ne  veulent  pas  profiter  de  fes  inftruc- 
tions,  &  qui  n'y  ont  aucune  difpofition.  C'eft  ce 
que  porte  une  Sentence  d'EURiPiDE,  que  nôtre 
Auteur  citoit  ici  : 

Tit  /ui  <f^ovS]iT*e  SvvxTÔt  W  à.ya.y»Ji<rxt. 
Mippolyt.  coron,  verf  911,  91Z.    II  y  a  (  ajoutoit-onj 
•des naturels  dont  on  peut  dire,  avec  ]\i  vl  n kl.  : 
Culpa  docentis 

Scilicet  arguitur ,  qucd  Itvâ  in  parte  teamill*. 

Nil  falit  Arcadico  juveni  

On  jette  fur  le  Maitre  la  faute  de  ce  que  fon  Dit 
ciple  eft  bête  Se  ftupide.  Sat.  VII,  ijg,  1J9.  Ou 
auxquels  on  peut  appliquer  ce  que  Pline  rapporte 
«l'une  efpéce  d'Animal  fauvage,  nommé  Tarandus , 
qu'il  reflemble  à  un  Ane  ,  quand  il  veut  garder  fa 
couleur  naturelle  ;  Sed ,  quum  Uhuit  fui  coloris  ejje.,  afini 
Jlmilii  eft.  Hift.  Natiu.  Lib.  VIII.  Cap.  34.  Er.  un 
mot,  quand  on  a  à  faire  à  des  EljJtits  indociles, tou- 
•îe  Difcipline  eft  foible  8c  impuiffante  ,  félon  cette 
fentence  d'un  ancien  Orateur  :  'Eri  j-aj,  *  ©soi, 
'TifOi ,  tia.)  iuâh>.ti  ij^u^v  ,  /noi^»jiett  ^oaiç,   oia.¥  ,  Hv 

*Tf»)in  |U«T3t«r,  LIBANIUS,  Dedam.  XXIX.  pag. 
476.  A.  Ed.  Pari/.  Morell.  Nôtre  Auteur  renvoie  en- 
core ici  à  un  Difcours  que  le  Grand  Mogol  Aurer.g- 
Zebt  à  celui  qui  av6it  été  fon  Précepteur,  com- 
me le  rapporte  BeRNier  ,  Rtlatien  du  Roiaitme 
<fo  Mt^'l ,  Paît.  dein.  pag. 


Définition  dti 

Prêt  à  confonp- 
tion  ;  &c  ce  que- 
c'eft  qu'unecA«/« 

fu/ceptible  de  rem- 
placement  OU  d'^- 

fuivalentn 


L  2 


§4   Vu  'Prêt  a  confomption,&  desIntêrêts.'Liv.  V.  Chap.  VIT. 

cLT//.'Differtf*  sp^cWc  fufceptibles  de  (z)  remplacement  y  ou  d'équivalent,  (a)  les  chofès  3, 

Defur.efiene  (y  dont  chacune  tient  lieu  de  toute  autre  femblable,  en  forte  que  quiconque  reçoit  au- 
£^uaj,  tn  Mutuo.  f^^j.  ^^'-j  ^yQjt  donné,  de  la  même  efpécej  &  de  pareille  qualité,  eft  cenfé  recouvrer 
la  même  chofe  préciiément.    C'eft  par  îà  que  le  Prêt  k  cofifomption  diffère  du  Prêt 
*  ufage,  &  du  Contrail  de  Louage:  car,  dans  ces  deux  derniers,  on  s'engage  à  ren- 
dre la  chofe  même  en  efpéce,  de  manière  que  celui  de  qui  on  l'a  empruntée.,  oa 
louée,  n'eft  point  {t^)  obligé  de  fe  contenter  de  l'équivalent  j  &  cela  non  feulement 
parce  qu'en  matière  de  ces  fortes  de  chofes  il  eft  pour  l'ordinaire  affez  difficile  d'en 
lubftituer  d'autres  qui  foient  précifément  d'égale  valeur,  mais  encore  parce  que  telle 
eft  la  Loi  exprelfe  du  Contradt,  que  l'on  prétend  ravoir  la  chofe  même  en  efpéce. 
Au  heu  que,  quand  une  perfonne,  à  qui  j'ai  prêté,  par  exemple,  un  BoilFeau  de  Blé, 
me  rend  un  Boilfeau  d'autre  Blé  auffi  bon  que  le  mien,  je  fuis  cenlé  recevoir  précifé- 
ment le  même  que  j'avois  donné.    On  dit  encore ,  que  ces  fortes  de  cholès  iè  don- 
nent au  poids,  au  nombre,  &  à  la  mefure  ,  parce  que  le  nombre,  le  poids,  &  la 
melùre,  fervent  a  régler  &  fpécifier  ce  qu'il  faut  rendre;  au  lieu  que,  dans  les  autres, 
la  nature  mêiriC  de  la  chofe  le  détermine  &  le  fait  connoitre  fuffilamment.   C'eft  pour 
cela  que  les  dernières  font  appellées  des  Chofes  en  efpéce  y  au  lieu  qu'on  défigne  les 
prémiéres  par  le  nom  de  quelque  Qmntité.  Il  faut  remarquer  pourtaiu,  que  les  Bœufs, 
par  exemple,  ne  font  pas  des  chofes  fufceptibles  de  remplacement,  quoi  qu'on  vende 
a  la  fois  cinquante  ou  cent  de  ces  animaux  ,&  qu'on  les  compte  en  les  vendant.  Car  alors 
le  nombre  fert  feulement  à  marquer  combien  de  chofes  en  efpéce  l'on  achète,  &  non 
pas  à  fixer  une  certaine  quantité ,  dont  chaque  partie  puifïe  être  appliquée  indifférem- 
ment à  plulîeurs  choies  individuelles  de  même  forte, 
liyadeux  ufa-      §•  H.  Les  chofes  fiifceptibks  de  remplacement  ont  deux  ufages,  l'un  ordinaire , 
ges  de  ^es^^for-   l'autre  extraordinaire.  Celui-ci  confifte  à  s'en  lervir  fimplemcnt  pour  la  parade  (i).  Par 
ses,    c  0  es.     exemple,  comme  il  importe  beaucoup  à  un  homme  âgé,  qui  cherche  femme,  depaf^  ^ 
fer  pour  riche  ;  fuppofons  qu'im  Vieillard  peu  accommodé  emprunte  une  fomme  d'ar- 
gent pour  la  mettre  dans  fbn  coffre ,  afin  de  la  faire  voir  adroitement  h  fa  Maitreflè 
qui  doit  venir  chez  lui.    En  ce  cas-là,  il  ne  devient  pas  Propriétaire  des  efpèces  qu'on 
lui  a  prêtées,  mais  il  doit  les  rendre  telles  qu'il  les  a  reçues;  de  forte  que  ceft  un  fîm- 
ple  Prêt  k  ufage.  Mais  l'emploi  ordinaire  de  ces  fortes  de  chofes  confifte  a  les  confumer; 

on 

(z)  Res  funphiUs.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus,  Mr.  NOODT,  pag.  31g. 
Liv.  I.  Chap.  II.  §.  10.  Note  3.  Le  mot  même  de  (z)  Le  caractère  propre  des  chofes  fafceptibles  de  rem- 
fungihilis  n  eft  pas  du  Droit  Romain  :  mais  celui  de  flacemer.t ,  cil  qu'elles  i'e  confument  par  l'ufage ,  coro^ 
fur.nio  s'y  trouve  emploie  fur  cette  matière.  Mutui  me  l'Auteur  vient  de  le  dire.  Or  il  y  a  deux  fortes 
dalio  conjiflit  in  his  rébus,  qus.  pondère,  numéro,  nenfu-  de  Cortfomption ,  l'une  naturelle  ,  &  l'autre  civile.  La 
TM  confiant:  quor.iam  ecrum  dalione  pajjumus  in  creditum  confomption  naturelle  a  lieu  OU  en  matière  de  chofes 
ire,.  q_U in  •eneri  fua  funQionem  recipiunt  fer  folutio-  qui  pefillent  d'abord  par  l'ufàge  ,  comme  celles  qui 
nem,  quxm  fpecie.  DlGEsT.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  re-  le  mangent  ou  fe  boivent;  ou  en  matière  de  chofes 
ius  creditis ,  &c.  Leg.  11.  §.  I.  On  fousentend  là  ma-  qui  font  d'ailleurs  fujettcs  à  fe  gâter  ailement,  quand 
j5;'s,  ou  potii>s  ,  qui  répond  à  ,  ijuàm  fpecie.  Et  per  même  on  n'y  touchcroit  pas ,  tels  que  ion:  les  Fruits 
folutionem  cil  comme  li  l'on  diibit  ,  dum  falvuntur.  des  Arbres  &c.  car  pour  celles  qui  s'ufent  infenfible* 
Voiez  A  NT.  AUGUSTIN.  Emendat.  Lib.  IV.  C.ip.  ment  à  mefure  qu'on  s'en  fert,  mais  qui  ne  périfTent 
t.  Il  ne  paroit  pas  d'ailleurs  néceflaire  de  rien  cotri-  pas  tout -à -fait,  comme  les  Habits  ,  la  Vailfelle  de 
ger,.  ou  tranfpoler;  comme  font  divers  Auteurs.  terre  &c.  elles  n'apparrieniient  point  ici;  &  ceft  une 

(3)  Nam  in  céleris  rébus  idée  in  creditum  ire  non  pof-  bevuë  de  TRIBONlEN,  d'avoit  e.vclu  les  Habits  du 
fumus ,.  quia  aliud  pro  alio  invita  creditori  folvi  non  p>-  rang  de  ce  qui  fe  donne  à  ufufruit  proprement  ainli 
»^/?..DiGEST.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  rébus  creditis-,  nomme,  Institut.  Lib.  II.  Tit.  IV.  $.  2.  Voiez 
&c.  Lcg.  II.  $.  I.  ci-deflus,  Liv.  IV.  Ch.^.  VllI.  §.  S.  Note  6.    La  con- 

0.  II.  (i')  Non  poteft  commodari  id  ,  quod  ufu  ctnfur  fpmption  civile  a  lieu  dans  les  choies  dont  l'ufage  coii- 
raitur  :  nift  fortè  ad  pompam  vel  cftentationem  quis  ac-  lifte  en  ce  qu'on  les  aliène,  quoi  qu'en  elles -mcmet 
tipiat.  Sape  etiam  ad  hoc  commodantur  pecunii ,  ut  di-  elles  fubliftent  toûiours.  'Tel  eft  non  feulement  l'Ar- 
tis  grtti»  numerationis  loco  ittercedant.  DiGEST.  Lib.  gcnt  monnoie  ,  mais  encore  tout  ce  que  l'on  troque,. 
IIIl.  Tit.  V.  Commod.  vel  centra,  Leg.  III.  $.  6.  IV.  comme  auflî  ce  que  l'on  donne  pour  être  emploie  à 
"Voiez,  f\}f  It&detuicres.'.paroles,.  le  Conunuitaiic  de    Lâtir,  ou  poiu  cnua  daiu  toute  autie  compofitioR 

.  4c. 


Vu  Prêt  à  confompîion^é'  désintérêts.  Liv.V.Chap.  VII.  55* 

♦n  ne  s'en  fert  proprement  àc  diredement ,  que  quand  on  les  emploie  d'une  manière 
qui  fait  qu'elles  ne  fubfiftent  plus,  du  moins  pour  nous,  ou  qu'elles  ceflênt  d'être  au 
nombre  de  nos  biens.  Cela  eft  clair  a  l'égard  du  Blé,  du  Vin,  &  des  autres  chofes 
néceiïàires  à  la  nourriture  du  Corps.  Pour  l'Argent,  on  ne  fauroit  en  rien  acheter,  ni 
en  paier  lès  dettes,  fi  on  ne  l'aliène,  ou  li  l'on  ne  s'en  défait;  de  forte  que,  quoiqu'il 
fubfifte  entre  les  mains  d' autrui ,  il  eft  comme  anéanti  par  rapport  a  nous.  Lors  donc 
que  l'on  donne  a  quelcun  ces  fortes  de  chofes  pour  en  faire  l'ufage  l'ordinaire,  non  en 
forme  d'échange,  mais  à  condition  qu'il  nous  les  rendra;  on  ne  peut  recouvrer  que 
l'équivalent,  ou  une  égale  quantité  de  la  même  efpéce  (2). 

§.  III.  Les  chofes  fufceptibles  de  remplacement,  dont  l'ufage  eft  le  plus  ordinaire 
dans  le  commerce,  font,  parmi  ce  que  l'on  prend  au  nombre ,  X Argent  monnoié\ 

f)armi  ce  que  l'on  prend  au  poids,  l'Or,  &  X Argent  majjîfs,  le  Pain-.,  parmi  ce  que 
'on  niefure,  le  Blé,  \tSel,  \cVin,  \z  Bière,  X Huile,  &  en  général  toutes  fortes 
de  vivres,  par  exemple,  la  Viande,  les  Oeufs,  le  Lait,  &  même  certaines  Bêtes  en- 
tières &  en  vie,  conlidérées  comme  bonnes  à  manger.  En  effet,  ii  l'on  veut  donner 
un  repas,  &  qu'on  n'ait  pas  chez  foi  allez  de  proviiions ,  ou  dequoi  en  acheter;  on  em- 
pruntera de  fon  Voifin  non  feulement  des  Oeufs,  ou  quelques  livres  de  Viande ,  mais  encore 
du  (a)  Poison,  des  Ecrevijfes,  des  Lièvres,  des  Poules,  des  Oies,  des  Ajoutons mt- 
me  &  des  V eaux ,  à  condition  de  lui  en  rendre  autant  de  même  efpéce.  On  peut  aufli 
mettre  au  rang  des  chofes  fufceptibles  de  remplacement,  le  Papier  blanc,  entant  que 
les  feuilles ,  quand  on  y  a  une  fois  barbouillé  quelque  chofe ,  deviennent  inutiles  à  tout 
autre  qui  voudroit  y  écrire  ;  &  même  toute  forte  de  Marchandifès  mcfurables  en  géné- 
ral, dont  il  fe  trouve  par  tout  de  pareilles  d'une  égale  bonté,  &  qui  étant  emploiées  à 
leur  naturel  &  principal  ufage  ne  fauroient  être  entièrement  remifès  dans  leur  prèmiére 
forme.  Car,  quoi  qu'ordinairement  on  vende  ces  fortes  de  choies,  on  les  prête  aulîi 
quelquefois.  Suppofé,  par  exemple,  qu'on  ait  dans  le  coffre  quelques  aunes  de  Drap^ 
que  l'on  avoit  achetées  pour  en  faire  un  Habit ,  &  qu'un  Ami  aiant  grand  befoin  d'un 
pareil  Drap,  n'en  trouve  pas  dans  ce  moment-là;  on  peut  les  lui  céder,  à  la  charge 
qu'il  nous  en  rendra  autant,  &c  de  la  même  qualité. 

§.  IV.  Il  y  a  une  efpéce  de  Prêt  tacite,  qui  fe  fait,  par  exemple,  lors  que,  fans 
le  favoir ,  on  paie  quelcun ,  à  qui  l'on  ne  doit  rien ,  ou  lors  que  l'on  donne  quelque  cho- 
fe 

rre ,  il  entend  que  je  lui  rende  le  même  exemplaire» 
de  Ibrte  que,  quand  je  voudrois  lui  en  donner  un 
autre  auflî  bien  conditionné  ,  il  n'eft  pas  obbgé  or- 
dinairement de  s  en  contenter.   Mais  ii  celui ,  de  qui 
j'ai  emprunte'  un  Livre  ,  eft  Marchand  Libraire ,  ou 
fait  une  efpéce  de  trafic  de  certains  Livres  ,  il  liiffit 
oue  je  lui  tende  un  autre  exemplaire  aulTî  bien  con- 
ditionné; parce  que,  comme  il  ne  gardoit  ce  Livre 
que  pour  le  vendre ,  il  lui  doit  être  indifférent  que  je 
lui  rende  l'exemplaire  même  qu'il  m'a  donné ,  ou  un 
autre  tout  femblable.    Il  en  eft  de  même  des  autres 
fortes  de  Marchandifès  ;  hormis  celles  qui  font  extrê- 
mement rares  ,  ou  travaillées  avec  beaucoup  d'art, 
comme  certaines  Drogues  peu  communes ,  ime  Mon- 
tre des  Inftrumens  de  Mathématique  ,  une  Pompe: 
Pneumatique,  ou  autres  machines  à  faire  des  expé- 
riences &c.  Car  il  eft  bien  difficile  d'en  trouver  qui 
foient  précifement  de  même  qualité  &  de  même  bon- 
té ,  en  forte  qu'elles  puiffent  tenir  lieu  de  telle  ou 
telle  que  l'on  a  empruntée,    j'ai  tiré  ceci  de  la  Dif 
fertation  de  Mr.  T  H  o  M  A  S  i  U3  ,-  déjà  cirée  plulîeur» 
fois ,  de  Pretio  afenionil  in  Ai  fu/itibihs  nm  Citdtnvc^ 
Cap.  I.  $,  lô  j 


Quelles  font  cel- 
les qui  fe  prêtent 
le  plus  foiiveirt  î 


(a)  Comme  St 

C.  Hirrius  ,  pout 
le  repas  du  triom» 
phe  de  Céfar 
Diftateur  :  Plin, 
Hift.  Natur.  Lit, 
IX.  Cap.  LY. 


Du  Frit  mif& 


&  dans  tout  autre  ouvrage.  Voiez  ci-deflîis,  Liv.  IV. 
Chap.  VII.  5-  10-  Sur  ce  pié-là,  il  y  a  deux  Ibrtes 
de  Chofes  fûfcepùhles  de  remplacement  :  les  unes  ,  qui 
font  telles  de  leur  natiu^  &  invariablement  ;  les  au- 
tres, qui  dépendent  de  la  volonté  arbitraire  des  Hom- 
mes ,  &  d'ime  deftination  variable.  Les  prémiéres 
font  celles  dont  l'ufage  ordinaire  confifte  dans  leur 
confomption  ou  naturelle,  ou  civile.  Je  dis,  f ufage 
trdinaire:  car  quoi  que  l'on  puifle  quelquefois  prê- 
ter ,  par  exemple ,  une  fomnae  d'argent ,  limplement 
poux  la  forme  ou  pour  la  parade  ;  &  une  Poutre , 
pour  appuiet  un  échaffaudage  :  cependant' ,  comme 
cela  eft  rare  ,  on  n'y  a  aucun  égard  en  matière  de 
Loix,  qui  roulent  fur  ce  qui  arrive  ordinairement. 
L'autre  clafle  de  chofes  fufceptibles  de  remplacement, 
renferme  celles  qui ,  quoi  qu'on  puifle  s'en  fervir  & 
les  prêter  fans  qu'elles  le  confument  ,  font  fouvent 
defiinees  à  être  vendues  ou  à  entrer  dans  le  commer- 
ce de  quelque  autre  manière  ;  en  forte  que ,  félon  la 
ddtination  de  celui  de  qui  on  les  emprimte ,  c'eft 
tatitôt  un  Prêt  à  confompt.on  ,  8c  tantôt  un  Prêt  à 
ufage.  Lors  ,  par  exemple  ,  qu'un  homme  ^  qui  a 
Hae  Pibliothç^ue  joiu  fon  ufage   me  prête  un  Li  - 
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(a)  Volez  Paul. 

l^'arnefrid.  dt 
geflis  Longobar- 
doT.  Lib.  m. 
Cîp.  17.  aufujet 
«ic  l'argent  que 
l'Empereur  Mau- 
ri  ce  redemindoit 
à  Childebert ,  Roi 
de  France  &c. 
Si  le  Prêtàcon- 
fomption  eft  une 
aliénation  i 
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fe  en  vue  d'une  condition  qui  manque  d  ctre  accomplie  (a).  Car  comme  en  ces  Câs4à 
on  ne  donne  pas  gramiccment,  mais  parce  que  Ton  croioit  devoir,  ou  à  dciïèin  de  re- 
cevoir l'équivalent 5  &  que  néanmoins  celui  a  qui  Ton  a  délivré  la  choie,  en  eft  devenu 
le  maître:  c'eft  tout  de  même  que  fi  on  la  lui  avoit  prêtée  (i),  &  on  peut  la  redeman- 
der fur  ce  pic-là.  C'eft  fur  ce  Prêt  tacite,  (2)  qui  eit  un  des  Quafi  Contrats  du  Droit 
Romairx,  que  font  fondées  YaEhion  ferÇonnelle  de  ÏIndti,  (3)  &cïa^ion  ferfonnelle 
pour  Chofe  dtnnéey  Cr  Caufe  non  enfuivie  (4). 

§.  V.  Il  y  a  eû  une  grande  difpute  encre  Saumaise,  &  quelques  Jurifconfulres 
fixr  la  qucftion,  ji  dans  le  Prê$  k  confomption  y  on  aliène  la  chofe  prêtée  f  Pour  dire 
là-dcilus  ce  que  je  peuic,  il  eft  clair,  que  l'ufage  ordinau-e  des  chofes  que  l'on  emprun- 
te à  condition  de  rendre  l'équivalent,  confiftant  dans  la  confomption;  le  Créancier,  en 
les  délivrant  au  Débiteur,  doit  lui  donner  en  même  tems  plein  pouvoir  d'en  difpofer, 
ce  qui  ne  peut  fe  concevoir  fans  un  droit  de  Propriété.  Cependant,  comme  l'un  nç 
donne  qu'à  la  charge  de  recouvrer  l'équivalent,  &  que  l'autre  ne  reçoit  qu'avec  pro- 
melïè  de  rendre;  les  biens  du  Débiteur  ne  font  poiiit  cenfez  augmentez  par  là,  ni  ceux 
du  Créancier  diminuez:  tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que  le  dernier,  en  la  place  de  ibn  bien, 
aquiert  aétion  perfonnelle  contre  le  Débiteur,  ou  le  droit  de  le  pouifuivre  en  Juftice; 
ce  qui,  à  caufe  de  la  peine  que  l'on  peur  avoir  à  fe  faire  paier,  ôc  des  rifques  que  l'on 
court  de  ne  l'être  pas,  eft  regardé  comme  une  aquifition  moins  confidérable,  que  la 
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'  Ç.  IV.  (i)  Il  n'eft  nullement  ne'ceflaire  de  fappo- 
fcr  ici  un  Ptcc  tacite:  la  nature  même  de  l'aéfiire 
montre  aflez.  la  néceUîté  de  la  teftitution ,  comme  il 
paroîtparce  que  l'Auteur  même  dit.  Que  s'il  fuf- 
fit  de  rendre  l'équivalent,  il  ne  s'enfuit  pourtant  pas 
jque  ce  foit  en  vertu  d'un  Prêt  tacite;  mais  c'eft  que 
la  chofe  donnée  ne  peut  être  rendue  autrement ,  ou 
que  même  il  eft  indifférent  de  recouvrer  la  chofe  mê- 
me en  efpéce,  ou  l'équivalent.  Voiez|  ce  que  j'ai  dit 
fut  les  Quaft-  Cotitrads  darts  plufieurs  Notes  ci-defl"us, 
«ntr'autres  fur  Liv.  IV.  Chap.  XIII.  $.  13.  Note  s. 

(1)  Les  Jurifconfulres  l'appellent  .PrffOTxo*»»».  Voies 
CUJAS,  Obi:  VIlI,  33. 

(3)  On  a  explique  ces  termes  de  Jurilprudence , 
dans  les  Notes  lur  Liv.  IV.  Chap.  IX.  §.  4. 

(4)  L'Auteur  tailbit  ici,  en  palfant  ,  une  remar- 
que, qui  fera  mieux  placée  dans  ime  Note  fur  le  der- 
nier paragraphe  de  ce  Chapitre. 

5.  V.  (i)  C'eft- à- dite  que,  comme  le  remarqua 
très -bien  Mr.  LA  PLACETTS,  dans  fou  Traité  de 
i' Intérêt  ,  Ch.ip.  XII.  pag.  133.  fi  celui  qui  prête, 
transfère  à  l'autre  la  Propriété  de  la  chofe  même  en 
efpéce,  il  s'en  refcrvc  néanmoins  la  valeur.  Or  cet- 
te valeur  fubfilic  todiours..  On  fait  oîi  elle  eft.  On 
voit  bien  qu'elle  fe  trouve  entre  les  mains  du  Débi- 
teur ;  mais  il  eft  clair  aullî,  que  le  Débiteur  n'en  eft 
pas  le  maître.  S:  cela  étoit  ,  il  pourtoit  en  difpofer 
abfolument  à  fa  fantailie  ;  il  pourroit  la  donner,  la 
jdiflipet,  la  jouer;  te  qui  certainement  ne  lui  eft  pas 
permis.  Lê  Créancier  au  contraire,  peut  en  faire 
pcéfent  au  Débiteur  même,  ou  à  quelque  autre:  il 
peut  fe  la  faiie  tendre,  la  céder,  la  dépenfer,  en  un 
inot  en  difpofer  comme  bon  lui  femble.  Voiez  le 
lefte  de  ce  Chap.  &  du  précédent ,  dans  le  Traite 
d'oii  j'ai  tiré  ceci.  Nôtre  Auteur  remarquoit  ,  que 
c'eft  pour  cela  qu'en  Latin  une  Dette  ,  ou  l'argent 
que  l'on  einpiunte,  s'appelle  4.s  diienum,  comme  q^ui 
diroit  ar/^eni  d  autrui  :  non  que  le  Débiteur  n'aquiere 
pas  la  Propriété  des  cfpéces  qu'il  reçoit  ,  mais  parce 
qu'il  ne  1  aquiert  qu'à  la  charge  d'en  rendre  autant  de 
même  valeur.  Au  contraire ,  ua  homme  ,  qui  ae 


doit  rien,  peut  dire:  Meo  fum  dives  in  Art.  Au  refte, 
pour  ce  qui  eft  des  idées  du  Droit  Romain  fur  cette 
matière ,  oU  le  dofte  SaumaiSE  s'einbatrafla  fu- 
rieufement ,  on  a  pluiîeurs  Pièces  écrites  contre  lui 
parWiïSENBACH,  VanderGoes,Fa- 
is  K  o  T  &c.  On  peut  voit  ce  que  dit  là  -  delfus ,  ea 
peu  de  mots,  mais  fuliifamment  ,  Mr.  SCHUL- 
TING,  Not.  in  Jurifprud.  Ante  -  Juflinian.  pag.  147, 
&  Mr.  de  Bynkersuoek,  Opuftul.  De  Rcittt 
Mancipi ,  Cap.  IX.  in  fin. 

$.  VI.  (ij  Les  décidons  de  nôtre  Auteur,  fur  cet- 
te queftion,  ne  font  ni  conformes  au  Droit  Romain, 
quoi  que  les  Interprêtes  qu'il  a  fuivi ,  le  prétendent; 
ni  fondées,  en  tout  5cpat  tout,fur  les  principes  du  Droit 
Naturel.  Je  vais  expofer,  dans  cette  Note  6c  les  fui- 
vantes,  ce  qui  me  paroit  vrai  &  raifonnabJe,  aprè» 
un  nouvel  examen.  Pour  commencer ,  par  le  Droit 
Romam ,  il  eft  certain  que  félon  les  anciens  Jurifcon- 
fulres la  Monnaie  eft  une  chofe  iu-.irporelli ,  dont  l'et 
timation  ne  dépend  ni  de  la  valeur  intrinfcque  desef^ 
péces,  ni  de  leur  nombre  ou  de  leur  dénomination, 
mais  du  prix  qui  y  eft  arraché  par  Autorité  publique  ; 
à  moins  qu'il  ne  pareille  manifeftement  que  l'inten- 
tion des  Parties  a  été  de  confiderer  les  efpcces  com- 
me autant  de  corps  particuliers,  d'une  certaine  matiè- 
re ,  d'une  certaaine  qualité  ,  &  d'im  certain  poids. 
Eaque  ntattria ,  formi  public»  ptrcuffa ,  ufum  diminiur»- 
que  non  tam  ex  SuliSTANTlA  pr£ket ,  quàn  ex 
QV  ANTITATE.  DlGEST.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  Dt 
contrah.  emt.  Leg.  I.  frinc.  Sive  in  pecuniâ  nta  C  O  R- 
PORA  cogitit  ,  fed  (^UANTITATEM.  Lib.  XLVI. 
Tit.  III.  Leg.  XCIV.  1.  De  la  il  s'enfuit,  qu'on 
peut,  quand  on  n'en  eft  pas  autrement  convenu,  don- 
ner d'autres  efpéces,  que  celles  qu'on  .1  reçues,  de 
petites  pour  de  plus  grandes,  de  l'or  pour  de  1  ar- 
gent &c.  Aufli  voions-nous ,  que  dans  les  Stipulations  , 
oii  l'on  obfervoit  fi  rigoiueulcment  la  lettre  des  ter- 
mes 6c  des  formules,  c'étoit  néanmoins  tout  un  de 
promettre  vint-cinq  deniers  d'argent ,  ou  un  Ecu  d  ot 
(  Aureus  )  quoi  que  celui  à  qui  l'on  promettoit  n'eâC 
pr.tJé  que  «es  prçmicies  pièces,  qui  cjalgieut  i»  vi-« 

iciu 


Vu  Prêta  confomption^  &  des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap. 


pofTeiïion  de  la  chofe  dont  on  fe  dépouille  par  le  Prêt.  De  là  vient  que,  comme  d'un 
toté  les  Dettes  aétives  font  partie  des  biens  d'une  perfonnc;  de  l'autre,  chacun  n"a 
qu'autant  qu'il  lui  refteroit,  toutes  dettes  paiées:  de  Ibrte  que,  il  un  homme  doit  plus 
qu'il  n'a  vaillant,  (a)  on  peut  dire  qu'il  a  moms  que  rien.  £n  un  mot,  quand  on  prê- 
te de  Tarifent,  on  aUéne  à  la  vérité  les  efpéces  que  l'on  donne,  mais  en  iorte  que  l'on 
ne  prétend  ni  rien  ajouter  aux  biem  de  celui  c^i  emprunte  (i),  ni  rien  diminuer  des 
fiens  propres. 

§.  VI.  Il  cil:  plus  important  de  bien  décider  une  autre  queftion,  que  Ton  fait  ici,  la- 
voir, fi  {i)  lors  qu'entre  le  tems  du  Prêt  <Cr  celui  du  Paiement  il  arrive  du  change- 
ment dans  la  Monnaie ,  on  doit  rendre  l argent  que  l'on  avait  emprunté,  fur  le  pré 
de  ce  qu'il  valait  au  moment  du  Contraft  conclu,  ou  bien  à  raifon  de  ce  qu'il  vaut  au 
tems  du  paiement La  pliipart  des  Jurifconiultes  diftinguent  entre  la  bonté  imrinféque , 
6c  la  bonté  extrinféque  de  la  Monnoie:  dont  la  première  dépend  de  la  quahcé  ou  de  la 
quantité  d'alloi  j  &  l'autre ,  de  la  valeur  que  le  Magiftrat  attache  aux  eipéces.  Lors 
qu'il  arrive  du  cliangement  à  l'égaid  de  la  première,  c'eft-à-dire,  lors  que  l'on  dimi- 
nue quelque  chofe  de  i'alloi  ou  du  poids  des  efpéces  (car  le  changement  ne  le  fait  gué- 
res  qu'en  pis)  -,  il  faut,  félon  eux,  rendre  l'argent  piêcé  fur  le  pié  de  ce  qu'il  valoir  dans 
le  tems  qu'on  l'a  reçu.  Car,  diimc-ils,  on  eft  convenu  tacitement,  que  le  Débiteur 
tendroit  non  feulement  une  choie  de  même  forte,  mais  encore  de  pareille  bonté,  (2) 

autre- 


Ca)  Voiezce  crue 

dit  y.  Cé/ar  de 
lui-même  ,  d  -.ns 
Appie»  ,  de  Bell. 
Civil.  Lib.  II. 
p.ig.  451.  B.£- 
dit.  H.  Steph. 

s'il  faut  avoir  e- 
gjrd  au  change- 
ment dp  la  vakur 
intrinféijue  d;  l^ 
Monnaie ,  arrive 
depuis   qu  o;i  » 
prête  de  l'aJ:- 
geiit  ? 


leur  de  la  dernière  feule  :  N^am  Jflpulanù  denarios ,  e- 
jufdtm  ^uantitatis  auteos  fpondendo  ,  ohlig/tberii  &c.  Lib. 
XLV.  Tit.  l.  De  Férkr.  ohligat.  Leg.  LXV.  0-  i-  Voiez 
Franc,  hotoman,  Qu^ft.  lllujïr.  XV.  &  Mr. 
DEBYNKERSHOEK,  Ohf.  I.  >.  Cela  étant ,  on 
doit  auHi  dire  ,  que  ,  Ibit  que  la  valeur  intrinféque  des 
Elpcces  ait  changé  ,  ou  la  valeur  extrinféque  ,  celui 
qui  paie  la  femme  empruntée  félon  la  valeur  d'au- 
jouidhui ,  rend  la  même  chofe  ,  puis  que  c'ell  cette 
?aleui ,  &  non  la  fubftance  des  eipéces  ,,quelles  qu'el- 
les foient,  qui  faifoit  la  matière  du  Contraft.  Qu'un 
Ecu,  par  exemple,  de  même  forme  que  ceux  d'au- 
trefois, foit  de  moindre  alloi^  ou  péfe  moins,  pour- 
vâ  qu'il  vaille  autant  dans  le  Commerce  ,  c'cli:  tout 
un  pour  celui  qui  l'avoit  prêté.  Que  fi ,  I'alloi  ou  le 
poids  demeurant  les  mêmes  ,  on  vient  à  en  haulTcr 
ou  bailfer  la  valeur;  celui  qui  a  prêté  un  Ecu  valaiit 
alors  cinquante  fols,  prétendoit  qu'on  le  lui  rendît 
en  efpéce ,  depuis  qu'il  en  vaut  foi.xantc,  il  deman- 
deroit  dix  fols  de  plus  qu'il  n'a  donné  :  &  celui  au 
contraire  ,  qui  voudroit  le  rendre  en  efpéce  ,  lors  que 
de  foixante  fols  qu'il  valoit  il  a  été  réduit  à  cinquan- 
te ,  gardcroit  dix  fols  pat  devers  lui.  A  confiderer 
maintenant  le  Droit  Naturel,  je  ne  vois  rien  là,  qui 
y  foit  contraire.  Le  Souverain  peut  certainement  ré- 
gler la  valeiu:  des  Monnoies,  comme  il  le  juge  à  pro- 
pos ,  tant  que  fon  pouvoir  à  cet  égard  n'eft  point  te- 
âreint  par  quelque  Loi  Fondamentale.  Il  fait  mal 
fans  doute,  lors  qu'il  en  abufe  ,  &  qu'il  change  les 
Monnoies  ,  fans  gue  le  bien  de  l'Etat  le  daminde. 
Mais,  en  ce  cas -la  même,  chaque  Sujet  peut  gagner, 
auflj  bien  que  perdre,  à  ce  changement  ,  &  gagner 
d'un  co:é,  pendant  qu'il  perd  de  l'autre,  dans  les 
diverfes  affaires  de  la  Vie.  Il  y  avoit  moien  d'ailleurs 
4e  fe  piécautionncr  contre  la  perte ,  en  ftipulant  que 
le  Cremcier  nous  rendit  non  la  valeur,  mais  telles  ou 
telles  efpéces  ;  à  moins  que  cela  ne  fuive  de  la  na- 
ture même  de  la  chofe,  comme  je  montrerai  ci-def- 
fous  que  cela  a  lieu  dans  le  Prêt  gratuit-,  indépen- 
4»auac()(  «le;  Lqïx  Civiles,  £a  un  mot ,  il  y  a  ic  i 


du  hazard ,  comme  quand  la  valeur  de  l'Argent  chan- 
ge, à  caulè  de  fon  abondance,  ou  de  là  rareté, com- 
parée avec  les  autres  choies. 

{z)  Ciim  quid  muluum  dederimus  ,  etji  non  cavimus  y 
Ut  a:què  bonum  nobis  reddeietur  ,  ntn  licet  dehiiuri 
détériorera  rem  ,  quA  ex  eodem  génère  fit ,  reddere ,  velu- 
ti ,  vinum  KQVum  pro  vetere  :  nam  in  contrahtndo  quod  a- 
g'tur  f  pro  eauto  hahendum  efl  :  id  autem  agt  ir.telligitur  y 
ut  ejusdem  gentris,  b'  eadem  honitate  folvatur ,  qua, 
datum  fit.  DiGEST.  Lib.  XII.  De  rébus  creduis 
&c.  Leg.  III.  Mais  la  bonté  dépend  ici  de  la 
valeur;  &  c'eft  la  même  valeur  qu'on  rend  ;  ainil 
qu'il  paroît  par  la  Note  précédente.  On  dit  encore  ici, 
que,  li  l'argent  fût  «Icmeure  entre  les  mains  du  Créan- 
cier, il  n'auroit  rien  peidu  à  la  détérioration  des  ei- 
péces; ôc  on  allègue  la-delfus  cette  Loi.  Alienatio 
quum  fit  y  cum  fua  caufa  diminium  ad  alium  transferi- 
mus,  qujt  effet  futura,  f  apud  nés  ea  res  manfffet  :  Id- 
que  toto  "Jure  Civili  ila  fe  habet  ,  pr&terquam  fi  aliquid 
nominatim  fit  confiitatum.  DlGEST.,  Lib.  XVill.  Tit. 
I,  De  contrah.  empt.  &c.  Leg.  LX VII. Mais  le  Jurifcon- 
fulte  POMPONius,  de  qui  font  ces  paroles,  veut 
dire  feulement,  que  ,  quand  on  aliène  une  chofe,, 
on  ne  s'engage  qu'à  la  remettre  telle  qu'elle  eft  a" 
lors,  avec  toutes  les  charges  ôc  incommoditez  aux- 
quelles elle  eft  fujette  ;  à  moins  qu'on  li'ait  ,  par 
exemple,  vendu  un  Fonds,  en  le  donnant  pour  être 
dans  l'état  le  plus  avantageux  qui  fe  peut  fouhaitter," 
félon  la  formule  alitée  ,  It*  ut  optimus  maximufijue 
eft  y  qui  fe  trouve  dans  la  Loi  HX.  du  même  Titre: 
car  ces  deux  Loix  ont  enfemble  un  rapport  manifefte  j 
l'une  rend  raifon  de  l'autre,  comme  le  rem.irque  le 
grand  CujAS,  fur  la  dernièie,  Tom.  VII.  0pp.  Ed. 
Fabrelt.  çag.  7j6,  757.  Ainfi  il  n'y  a  rien  la,  qui 
fafle  à  nôtre  fujet.  Celui  qui  prête  de  l'argent ,  trans- 
fère la  Propriété  des  Efpéces ,  mais  il  n'aliène  point 
la  valeur  ;  &  c'eft  fur  cette  valeur  que  roule  le  Con- 
traft.  Or  elle  eft  toiijours  la  même ,  quelque  chan- 
gement qui  foit  arrive  aux  Efpéces,,  félon  ce  q^uenou» 
-venons  de  dire, 


88    Du  Prêt  à  confomptionj  ô-  àe^  Intérêts.  Li  v.  V.  Chap.  VII. 

autrement  ce  ne  feroit  pas  la  même  quantité.  Si  donc  la  valeur  intrinféque  de  la  Mon- 
noie  nouvellement  frappée  eft  diminuée  d'un  quart  5  celui  qui  a  reçu  cent  écus  en  an- 
ciennes elpéces ,  en  doit  rendre  ccnt-vint-cinq  des  nouvelles.  Au  contraire ,  fi  l'on  avoit 
empmnté  cent  pièces ,  dont  l'alloi  fiit  moitié  cuivre ,  &  qu'en  refondant  cette  monnoie 
on  l'eut  faite  toute  d'argent,  il  ne  faudroit  rendre  que  cinquante  pièces.    Car,  quoi 
que  le  Souverain  ait  droit  de  hauflèr  ou  de  baiiïèr  la  valeur  des  efpéces  de  même  alloi; 
cependant,  lors  que  cette  valeur  extrinféque  eft  fort  différente  de  l'intrinfcque ,  le  prix 
des  Marchandifes  fc  régie  fur  la  dernière,  (^)  pliltôt  que  fur  la  prémiére,  ou  fur  le  nom 
des  eipeces;  d'autant  plus  que,  fans  cela,  on  réduiroit  le  commerce  avec  les  Etrangers 
à  de  fimples  échanges.    Ainii,  fuppofé  que  l'alloi  de  la  Monnoie  foit  diminué  d'un 
quart,  il  faudra  donner  cent  vint-cinq  Ecus  d'une  marchandUe,  que  l'on  pouvoir  avoir 
auparavant  pour  cent  Ecus,    De  forte  que,  lî  celui,  a  qui  j'avois  prêté  cent  Ecus  de 
l'ancienne  Monnoie,  ne  m'en  rendoit  pas  davantage  de  la  nouvelle,  je  recevrois  vérita- 
blement un  quart  de  moins  que  je  ne  lui  ai  donné. 
vlkuT      ^'        Mais  lors  que,  lans  rien  changer  à  la  valeur  intrinféque,  on  augmente  ou 
tx^rin/tf^uedts'cC-  ^'on  diminue  la  valeur  extrinféque  des  efpéces,  ces  mêmes  Auteurs  prérendent,  que 
péces  ?  De  l'aug-  l'on  doit  fe  régler  fur  ce  qu'elles  valoient  au  tcms  du  contrad,  &  qu'ainfi  l'augmen- 
dimhi" don °du ^  tation  OU  la  diminution  font  au  profit  ou^aux  périls  du  Débiteur.    Si,  par  exemple, 
P^ix^dcs^autres   l'on  a  prêté  ceut  Ecus  en  efpécc,  qui  valoient  alors  quarante-huit  Sous,  &  qui  ont  été 
bie°s"equiva-'   ^'^^^^  depuis  à  ciuquante-deux ;  le  Débiteur,  qui  paie  en  petite  monnoie,  n'eft  obligé 
knt.  de  donner  que  quarante-huit  Sous  pour  un  Ecuj  &,  s'il  paie  en  Ecus,  il  peut  rabattre 

quatre  Sous  par  Ecu ,  de  forte  qu'il  ne  doit  rendre  que  quatre-vint-douze  Ecus  en  cfpé- 
ce.    Au  contraire,  fi  les  Ecus  ne  valoient  plus  que  quarante-quatre  Sous,  il  faudroit 
,  qu'il  comptât  quatre  Sous  de  plus  par  Ecu  en  petiie  monnoie,  &  cent-huit  Ecus  encf^ 

péce.  Mais  cette  décifion  ne  me  paroit  pas  hors  de  loute  difhculté.  Car,  dans  le 
prémier  cas  le  Créancier  peut  répondre,  (i)  que  s'il  eût  gardé  fes  Ecus,  il  auroit  pro- 
fité du  rehaufîêment  de  cette  monnoie;  &  qu'ainfi  le  Débiteur  s'enrichit  à  fon  détri- 
ment. Le  Débiteur,  àfbntour,  fera  la  même  plainte ,  dans  l'autre  cas.  Il  faut  donc 
ici  examiner  encore ,  ii  l'on  a  prêté  à  la  charge  que  le  Débiteur  rendroit  en  efpéce  au- 
tant 

(î)  C'efl:  ce  que  l'on  prouve  ordinairement  par  la  ne  s'engageât  à  les  dédommager  de  la  perte  qu'il  y  au- 
Loi  fuivante  :  Pro  imminuiione ,  tju^  inxjiimatione  folidi  roit  pour  eux  en  ce  cas-là.  Et  on  ne  peut  pas  dire 
^  fortè  tra^atur ,  omnium  quoque  prelia  fpccierum  deirefce-  ici,  que  c'eft  leur  faute,  s'ils  ne  l'ont  pas  ftipulé  ex- 
re  oporm.  C  o  D.  Lib.  XI.  Tit  X.  De  vet.  numifmatis  preffément ,  parce  que  la  nature  même  de  l'affaire  les 
foufîate ,  Leg.  II.  Mais  il  s'agit  là  d'autre  chofe.  On  en  difpenfe.  Un  fervice  gratuit  ne  doit  pas  être  éten- 
peut  voir  fur  cette  Loi  obfcure,  le  dofte  J.  FR  i  de-  du  au  delà  des  charges  &  incommoditez  ,  au.\quelles 
Ric  Gronovius,  dans  fon  excellent  Traité  De  celui  qui  le  rend  a  voulu  manifeftement  s'aflujettit.  Or 
Fecania  Fitere ,  Lib.  IV.  Cap.  XIII.  XIV.  &  l'Illuftre  que  veut  ici  le  Créancier?  Accorder  au 'Débiteur  l'u- 
Mr.  de  B  Y  N  KE  R  S  H  o  E  K,  Ohfervat.  Lib.  II.  Cap.  (âge  de  fon  argent,  &  pas  davantage.  Il  ne  s'engage 
22.  Pour  ce  qui  ell  de  la  chofe  en  elle-même,  on  pas  plus  à  fouftiir  la  perte  qui  peut  arriver  par  une 
ne  fautoit  nier,  que  le  changement  des  Monnoies  ne  îiiite  du  cliangement  des  Monnoies,  que  celle  que 
fafle  changer  le  prix  des  Marchandifes  &  des  Denrées,  le  Débiteur  fera  fi  on  lui  vole  l'argent  prêté,  ou  qu'il 
fur  tout  de  celles  qui  viennent  des  Païs  Etrangers  ;ôc  ait  du  mallieur  dans  les  affaires  auxquelles  ii  l'emplo- 
qu'ainll  le  Créancier  ne  perde  réellement,  à  cet  égard,  iera.  Et  lors  que  celui-ci  s'en  eft  fervi  utilement  , 
lors  que  le  Débiteur  lui  rend  la  même  valeur  des  nou-  il  auroit  encore  plus  mauvaife  grâce  de  prétendre  que 
velles  Efpéces,  qui  font  ou  de  moindre  alloi,  ou  la  perte,  d'oîi  qu'elle  vienne  &  en  quoi  qu'elle  conli- 
reliauffées  au  delà  de  l'ancien  prix.  Mais  le  Droit  Civil  fte,  tombât  fur  fon  Bienfaicteur.  Mais  il  n'en  eft  pas 
n'a  aucun  éçard  à  cette  perte,  pour  les  raifons  allé-  de  même  quand  on  prête  à  intérêt.  Chacun  cherche 
guées  ci-dcflus,  Nou  i.A  l'égard  du  Droit  Naturel,  il  alors  fon  avantage  &  ttouve  fon  compte  dans  le  Con- 
faut  diftinguer,  à  mon  avis,  fi  le  Prêt  eft  purement  ttaû.  Ainlî  c'ât  tant  pis  pour  l'un,  &  tant  mieux 
gratuit,  ou  fi  l'on  prête  à  intérêt.  Dans  le  premier  poui  l'autre.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  ,  pourquoi 
cas,  il  me  fcmble,  que  le  Créancier  ne  doit  tien  perdre  i'iui  perde  ou  gagne,  que  l'autre.  Dès  là  que  ni  le 
pour  avoir  fait  plaifir  au  Débiteur.  C'eft  bien  aflèz  Créancier ,  ni  le  Débiteur ,  n'ont  rien  dit  fur  la  quali- 
qu'il  fe  foit  palîë  de  fon  argent,  donc  il  auroit  pû  ti-  té  des  Eipéces,  dans  lesquelles  l'argent  (ètoit  rendu, 
rer  du  profit  en  plufieurs  manières.  Peu  de  gens  vou-  ils  peuvent  être  ccnfex  n'avoir  entendu  parler  que  de 
droient  prêter  de  cette  manière,  s'ils  prévoioient  l£  la  valeur  courante ,  &  s'être  remis  au  hazard,  pour  la 
changement  des  Monnoies,  \  moins  que  le  Débiteur    perte  ou  le  gain  qui  en  lerieadioit  à  l'un  des  deux. 

f.  VII. 
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&iit  d'Ecus,  par  exemple,  qu'il  en  a  reçu,  ou  bien  Ci  on  les  lui  a  donnez  fimplement 
fur  le  pié  de  monnoie  courante  :  de  plus ,  fi  la  valeur  de  toutes  les  efpéces  a  été  chan- 
gée, ou  feulement  celle  d'une  forte  de  Monnoie.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  fans 
contredit  rendre  le  même  nombre  d'eipéces.  Dans  le  fécond ,  ladécilîon,  dont  nous 
venons  de  parler ,  a  lieu  ;  d'où  vient  que  pour  l'ordiiaaire ,  quand  on  prête  de  cette 
manière  cent  Ecus,  on  en  Ipécifie  la  valeur  en  une  autre  forte  d'eipéces,  &  l'on  ajou- 
te, par  exemple,  cent  Ecus  valant  quarante-huic  Sous. Pour  le  troifiéme  cas,  c'elt-à- 
dire,  lors  que  la  valeur  de  toute  la  Monnoie  en  général  vient  a  changer,  félon  la 
rareté  ou  l'abondance  des  autres  chofes,  il  faut  en  jurer  par  les  principes,  que  j'ai  (a)  (*)  c'iip.  i. 

,    1  >■       •   ,  rr  .   r    '■  ■  /  y  r  ■         ■        1'  A       J'  ■       J  ^         dernier,  dc  ce 

établis  ci-dcllusj  quoi  que  julquici  ce  ne  (2)  loit  gueres  1  uiage  d avoir  cgard  ace  Line, 
changement  général  de  la  valeur  des  Monnoies,  dans  le  paiement  des  Dettes  contrac- 
tées auparavant.  Enfin,  au  fuj et  du  quatrième  cas >  il  faut  remarquer ,  que  quand  la 
valeur  extrinféque  d'une  feule  force  de  Monnoie  cil  rehauffé,  ians  aucune  augmenta- 
tion de  la  valeur  intrinféque,  cela  vient  ordinairement  de  ce  que  les  autres  elpéces  ont 
fôufFert  (3)  quelque  détérioration.  Par  exemple,  lors  que  les  Ecus,  qui  valoient  qua- 
rante-huit Sous ,  Ibnt  mis  à  cinquante-deux  ,  fans  qu'on  ait  fait  le  moindre  changement 
dans  la  qualité  de  l'alloi  ou  dans  le  poids  des  Ecus,  c'eft  une  marque  que  la  bonté  in- 
trinféque des  Sous  ert  diminuée.  De  forte,  que  fi  l'on  avoit  prêté  cent  Ecus  en  ef^ 
péce,  &  que  le  Débiteur  voulût  nous  paier  en  Sous,  il  faudroit  qu'il  nous  donnât 
cinquante- deux  Sous  pour  un  Ecu,  &  non  pas  quarante-huit.  Mais,  fi  l'on  avoit 
prêté  en  monnoie  courante,  l'augmentation  des  efpéces  fêroit  au  profit  du  Débiteur  j 
à  moins  que  la  fomme  prêtée  ne  fût  fort  grollè ,  ou  le  rehauiremcnt  de  la  Monnoie 
cxccfTif 

Pour  les  autres  chofes  fitfceptibles  d'équivalent,  pourvu  qu'on  les  rende  au  terme  & 
au  lieu  réglé ,  on  n'a  aucun  égard  h  l'augmentation  ou  à  la  diminution  de  prix  furvc- 
nue  depuis  le  I^rêt,  mais  le  profit  ÔC  la  perte  font  pour  le  l^rêteur;  a  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  convenu.  Mais  fi  l'Emprimteur  ell  en  demeure  de  rendre,  (4)  ôc 
que  depuis  ce  retardement  la  choie  vienne  à  changer  dc  prix  ;  la  perte  eft  toute  pour 
lui  (5). 

§.  VIII. 

§.  VII.  (i)  c'eft  auiïî  ce  que  difent  d'autres  Au-     qu.tfitum  tjf ,  cujm  timporh  ajlim/ttio  ficret  Sabi- 

teurs ,  donc  les  principes  font  mieux  liez.  Notre  Au-     nus  rtffcnd:t ,  fi  iiclum  effet ,  quo  tentpere  redderelur 
teur  luit    ici,  comme  ailleurs  ,  STRUVIUS  Exerc.     quanti  tune  fuiffet:  fi  non,  qutint  s  tuns(ii,n  piùtHm  effet.  Inttr- 
XVI.  $.  30.  ïy  Jtqq.  Voiez  les  Obferv.ad  Lautcrbétch.Ae.     rcgivi ,  cujusloti  pretium  fequi  oporteat  ?  Refpondit  ,fi con- 
feu  Mr.  TITIUS,  Obf.  venffet ,  ut  certo  locoredderetur  ,quar.tieo  lo(o  effet:  fi  diifum 

(1)  Il  n'y  a  rien  non  plus  qui  oblige  ici  h  avoir  noneffct  ,quaKtiul>i  effet  petit*m.  D  iGi-ST-Vib.  III.  Tir. 
cgard  à  ce  changement,  tant  qu  on  ne  la  pas  ftipulé  1.  De  rehus  credids  bec.  Le§.  X.Xli.  yo'iez  aulÏÏ  Lib.  XIII. 
d'avance.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  lur  GKOTI  L  S,Liv.  II.  Tit.  IIL.  De  conduffionetritkaria  ,Leg.  IV.  ScTit.  IV.  De 
Chap  Xli.  5.  17.  A^(?ï<  j.  eo  quod  cerio  loct  dari  cportet ,  hei- lll.  auxquelles  on 

(3^  Je  ne  fai  a  quoi  pcnfe  Mr.  HERTIUSde  dire  renvoioit  encore  ici.  Air.  VAN  È  c  K,  dans  fes  PrÏK- 
que  le  texte  eft  ici  corrompu  dans  toutes  les  Editions,  cipia  Jxris  Civ.  fur  le  titre,  d'oîi  cette  Loi  XXII.  eft 
Il  eft  vrai  qu'il  y  a  vaUre  aytur ,  poiu  nugetur ,  dans  tirée,  la  trouve  très-difficile.  Lui,  &  d'autres,  fonti 
les  Editions  dc  Sucde  &  de  Francfort;  mais  la  faute  eft  qui  mieux  mieux,  pour  concilier  le  Jurifconl'ulte,  de 
fimini'efte,  qu'elle  a  été  corrigée  dans  1  Edition  de  qui  elle  eft,  avec  les  autres.  MARC  L  YciiLAMA, 
iJo//aKi:/f  ,  de  1688.  &  Mr.  H  E  R  T  !  U  S  auroit  pû  la  cor-  Jurifconfulte  Frifon,  a  écrit  là-deli'us  un  Livie  entier 
riger fans Icrupule  dans  la  fienne. Pour  ce  quil  prétend  imprimé  3  Lewaerden  „  en  1644.  EDMOND 
ajouter  un  mot.  Se  lire  ainli  ;  Quando  ununi  monetA  MerilLE,  Var.  ex  CujAC.  Lib.  I.  Cap.  17.  fait 
genm  vahre  augdur  OB  reliquam  mor.etam  tic.  j'avoue  voir  que  le  grand  COJAS  a  varié  fur  l'explication  de 
que  le  n'en  vois  pas  lar.iifon,  £:il  me  fenible  au  con-  cette  fameuïe  Loi:  êc  pour  lui  ,  il  fuit  l'opinion  qui 
traire  quil  n'y  a  plus  de  fcns  ni  dc  fuite  dans  le  difcours  fuppofe,  qu'il  s'rgit  la  d'une  lorte  d'Aftion  peifon- 
de  l'Auteur  nelle  ,  que  les  Jurilconfultes  appellent  Cendiiiio  Triti- 

(4)  Il  y  a  (dit  ici  nôtre  Auteur  )  une  grande  difpu-  ciAria.  Mais  Mr.  N  O  O  D  T  ,  dans  fon  Commentaire , 
te  entre  les  Intcrpvctes  du  Droit  Romain,  fur  le  pag.  30J.  avoué  de  bonne  foi,  qu'il  ne  fait  ce  que 
tems  &  le  lieu,  dont  on  doit  fuivre  l'eftimition ,  quand  c'eft,  que  cette  Attion  :  aveu  ,  par  ou  il  témoigne  une 
le  Débiteur  de  ces  fortes  de  cho!ès  eft  en  demeure  de  liberté  d'cfprit  &  une  modeftie  fort  rare ,  mais  digne 
les  rendre.  Et  l  embarras  vient  de  1:.  Loi  fuivante.-  Fi'-  de  fon  érudition  Sx.  de  fon  bon  goût. 
Munt ,  quod  muiuKra  d*tum  erM  ,  per  Jitdkem  psùtum  efi;  (5)  Comme,  d'autre  côté,  c'eft  tant  pis  pour  le  Cré- 
ToM.  II.  M  «ntier. 
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DoacuTjmfs  ^^^'^^■e  queftion,  que  l'on  agite  ici  avec  beaucoup  de  chaleur,  c'eft 

fiu  les  h.téréu.  celle  qui  concerne  les  Inte'rets,  que  le  Débiteur  donne  ordinairement  au  Créafi- 
Sî^  £ï.xxv'  '^^^'^  ^^"i-  Divine  de  Motfe  (a)  défeudoit  aux  Hébreux  de  prendre  aucun  hité- 

ij.Deuter.x^ni'  i-'êt  de  ceux  de  leur  (2)  Nation,  mais  el'e  le  leur  permettoit  à  l'égard  des  Etrangers. 
Yb]sdden.di7.  voici  comment  les  Dov5teurs  (b)  Juifs  expliquent  cette  Loi.Selon  eux, d'Hébreu  a  Hé- 
N.b-G./ec.  Heir.  breu  il  étoit  illicite  non  feulement  de  prendre  intérêt  ,  mais  encore  de  le  donner,  ôc 
Lib.Yi.  cap.u.  même  defervir  d'Entremetteur, de  Secrétaire, de  Notaire,  ou  de  Témoins, dans  un  Con- 
tiaél  de  Prêt  à  ufure.  On  pouvoir  néanmoins  placer  l'argent  d'un  Pupille  chez  quel- 
que homme  riche,  qui  s'engageât  a  lui  donner  une  partie  du  profit  qu'il  en  rcrireroit , 
&  à  prendre  toute  la  perte  fur  ion  compte.  Or  ils  diftinguent  deux  fortes  ^Intérêts , 
les  uns  proprement  ainfl  dits,  qui  (ont  ftipulez  ou  reçus  pendant  le  tcms  du  Contraéti 
(c)^rts  «PP^'-.^^  autres  indireds  (c),  &  qiu,  félon  eux,  n'étoicnt  lUicites  qu'en  vertu  des  décifions 
fc^ldTiu/ure'!  ^^"'■'s  Ancêtres.  On  délobéit  à  la  Loi  Divine,  qui  défend  les  prémiers,  non  feu- 
lement lors  qu'on  reçoit  plus  que  l'on  n'avoit  prêté  d'une  choie  de  même  eipéce,mais 
encore  il,  en  conlidération  du  Prêt,  l'Emprunteur  lailîe  demeurer  le  Prêteur  dans  là 
Maifou  ou  dans  fa  Métairie,  fans  lui  demander  aucune  rente,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
paié  la  dette,  ou  s'il  lui  loue  fa  Maifon  ou  fa  Métairie  à  meilleur  marché  qu'il  ne  pour- 
roit  la  louer  a  un  autre  ;  ou  s'il  lui  donne  en  gage  une  choie ,  pour  en  retirer  les  fruits 
pendant  tout  le  tcms  de  la  dette.  Cependant  on  n'étoit  point  fujCt  à  recevoir  des  coups 
pour  avoir  pris  quelque  intérêt  d'une  choie  prêtée ,  comme  les  Juges  y  condamftoient 
ordinairement  ceux  qui  violoient  les  autres  Loix  Divines  5  il  falloir  iéulcmcnt  reftituer 
ces  intérêts.  Mais  les  Héritiers  n'y  étoicnt  point  tenus  a  l'égard  de  l'argent,  &  des 
autres  choies  fuiceptibles  de  remplacement:  on  le  contentoit,  que,  pour  l'honiicur  du 
Défunt,  ils  rendiifent  les  Vaiileaux,  les  Habits,  les  Outils,  les  Meubles,  &  les  Bê- 
tes, aciuifes  à  titre  d'intérêt,  qui  fc  trom'oient  encore  en  natm-e,  &  cela  même  fuppo- 
fc  que  le  Défunt  eiit  eu  quelque  remors,  &  quelque  peniée  de  reftituer  avant  fa  mort. 
Il  étoit  auffi  défendu  aux  pcribnnes  fans  lettres,  de  recevoir  le  moindre  prélent  d'un 
Débiteur,  tant  que  celui-ci  ne  s'écoit  point  aquitté.  Mais  les  Dodteurs  de  la  Loi  a- 
voient  cette  pcrmidion,  parce  qu'on  préiùmoit  que  des  gens  il  verièz  dans  l'étude  de 
la  Loi,  qui  défend  le  Prêt  à  uiure,  n'avoimt  garde  de  la  violer,  &  qu'Us  recevoient 
ces  préiens  comme  un  limple  eiïet  de  l'honnêccté  ou  de  la  libéralité  de  leur  Débiteur. 
A  l'égard  de  \"Ufure  indirefte ,  elle  comprenoit  toute  iortc  d'émolument  &  de  recon- 
ijoillancc  que  le  Créancier  recevoir  du  Débiteur,  dans  quelque  vue  que  ce  fut  qui  iè 
rapportât  au  Prêt,  hors  du  tems  que  duroit  le  Contraét,  ou  de  l'inteiTalle  qu'il  y  a- 
voir  entre  le  moment  du  Prêt,  &  le  terme  du  paiement:  c'eft-a-dirc,  non  feulement 
les  préièns  faits  au  Créancier,  afin  de  l'obliger  a  prolonger  ce  terme,  mais  encore  tout 
ce  qu'un  homme,  qui  avoit  delfein  d'emprunter  quelque  chofe  d'im  autre ,  lui  don- 
noit  gratuitement  avant  que  de  lui  rien  derainder,  pour  l'engager  par  là  à  vouloir  bien 
lui  prêter.  Car  on  étoit  ii  rigide  Ta  dclFus ,  que  de  défendre  abfolument  à  un  Débiteur 
tout  office  même  d'Humanité      de  Civilité  envers  ion  Créancier ,  à  moins  que  le 

com- 

ancier,  s'il  n'a  pas  voulu  recevoir  l'argent ,.  quand  le  après  celui  qui  confifte  à  emprunter  de  l'argent;  parce 
Débiteur  étoit  tout  prêt  de  le  lui  compter.  Cela  eft  qu'il  arrive  îbuvent  aux  Débiteurs  démentir.  HE  Re- 
fonde &  fur  le  Droit  Natuiel,  &  fur  les  principes  du  DOTE  Lib.  I.  C.  138.  met  le  Menfonge  au  premier 
Droit  Civil.  Unicuiqut  fua  mora  notet.  D 1  CES  T.  Lib  .L.  rang  .•  en  quoi  il  a  plus  de  riifon ,  félon  nôtre  Auteur; 
Tit.  XVII.  Dt  diverf.    Rfg.  Jur.  Lcg.  CLXXIlI.  Ç  1.     qui  pouvoir  bien  néanmoins  fe  palfer  de  rapporter  ce. 

5.  VIII.  (i)  Ufaut,  ajoùtoit  notre  Auteur,  exami-  paflage  ,  puis  que  la  queftion  ,  dont  il  s'agit ,  fe  rap- 
aer  cette  queftion  avec  d'autant  plus  de  foin,  que  la  porte  direftement  au  Prêteur,  &  nullement  à  i'Em-. 
plupart  des  gens  d'aujourd'hui  ne  font  pas  du  fenti-  prunteur. 

ment  des  anciens  /"fryiî,  qui,  au  rapport  dePLUTAR-  (z)  Cela  eft  certain,  &  Dieu  l'avoit  défendu  pour 
i^u  t(Dt  vit*ndùdre  alieno,  pag.  819.  C.  Edit.  Wtch.)  des  raifons  particulières  , dont  l'Auteur  traite  plus  bas.. 
îfSnaeju  le.  Menlbuge  pom  le  plus  grand  des  peçhezj    Aiafi  rien  n  eft  plus  ndicuic  que  le  zèle  aveugle  ce 

îiuiia 
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commerce  de  ces  fortes  de  fervices  ne  fût  déjà  auparavant  lié  entr'eux.  On  tenoirauC 
fi  pour  une  Ufure  indirecte,  d'acheter  d'une  perfonne,  qui  faifoit  cette  propoficion : 
Demain  vous  n'aurez,  cette  Murchandife  que  pour  cent  Sic-les;  mais  ,Ji  vous  laprenez. 
aujourd'hui.,  je  vous  la  donnerai  pour  /^natre-vint  dix \  car,  dilbit-on,  iur  ce  pié-là 
l'Acheteur  gagne  dix  pour  cent  d'intcrêc.  li  n'étoit  pas  non  plus  permis  à  un  homme, 
qui  avoir  une  Terre  en  gage,  de  la  relouer  au  Propriétaire  même,  moiennant  une 
certaine  rente;  car  cette  rente  fembloit  tenir  de  rufure.  On  n'étoit  pourtant  pas 
obligé  de  reftituer  ce  que  l'on  avoir  profité  d'une  Uiure  indireéte,  &  le  Débiteur  n'a- 
voit  point  aélion  en  Juftice  pour  le  repéter:  le  Créancier,  qui  avoir  vioJépar  là  les  ré- 
glcmens  des  Ancêtres,  étoit  feulement  battu,  ou  puni  de  quelque  autre  manière.  Au 
refte,  tout  ce  que  nous  avons  dit  n'avoir  lieu  que  d'Hébreu  à  Hébreu:  car  pour  les 
Paiens,  on  croioit  que  la  Loi  (d)  permettoit  non  feulement  de  leur  prêter  à  intérêt, 
mais  qu'elle  l'ordonnoit  même ,  afin  ci'appauvrir  &  d'afFoiblir  ces  Peuples  que  la  Jufti- 
ce  Divine  avoir  deftinez  àpérirlàns  miléricordc.  Un  Rabbin  (e)  prétend  néanmoins,  que 
cela  doit  s'entendre  des  jept  Nations  Cananéennes ,  &c  non  pas  des  autres  Peuples; 
mais  que  les  miféres  d'une  longue  Captivité,  qui  a  dépouillé  les  Ji^ifs  de  leurs  poC- 
fellions,  &  qui  ne  leur  laiffe  pas  d'autre  voie  plus  honnête  pour  amaiîcr  du  bien,  les 
ont  réduits  à  agir  contre  l'ordonnance  de  la  Loi.  Et  pour  ce  cju'on  publie ,  que  les 
Juifs  font  ferment  tous  les  jours  de  tâcher  de  tromper  les  Chrétiens-,  il  foûtient  que 
ceft  une  pure  calomnie,  inventée  pour  les  rendre  odieux  à  rout  le  monde, 

§.  IX.  Il  s'agit  maintenant  de  voir,  fi  ces  maximes,  débitées  &  obièrvées  autrefois 
par  les  Juifs  avec  tant  de  loin,  font  de  Droit  Naturel;  ou  du  moins  de  Droit  Divin 
Pofitif ,  mais  qui  oblige  tous  les  Peuples  fans  exception  ?  Il  eft  clair ,  qu'il  y  a  là  bien 
des  chofes  ajoutées  par  les  Doéteurs  Juifs,  en  vue  de  prévenir  les  artifices  dont  on  au- 
roit  pu  s'avifer  pour  éluder  la  Loi  ;  décifions ,  qui  par  conféquent  ne  font  que  de 
Droit  Pofitif.  Mais,  pour  ce  qui  regarde  Je  Prêt  à  (i)  ufure,  confidéré  en  lui-même, 
je  foùtiens,  que,  s'il  n'eft  point  accompagné  d'extorfion  ni  d'inhumanité  envers  les 
Pauvres,  &  qu'il  n'excède  pas  le  profit  que  le  Créancier  auroit  pu  retirer  lui-même 
de  fon  argent,  ou  celui  que  le  Débiteur  en  fait;  fur  tout  lors  que  l'on  prête  à  des  gens, 
qui  empruntent  pour  le  gain,  plutôt  que  par  néceffité:  il  n'a  rien  de  contraire,  ni 
au  Droit  de  Nature,  ni  au  Droit  Divin  Poiitif  &  Univerfel;  de  forte  que,  fi  la  Loi 
de  Jl^oife  le  défendoit  de  Juif  a  Juif,  c'étoit  pour  des  raiibns  particufiéres,  quiavoienr 
leur  fondement  dans  la  conftitution  de  f  Etat  ÔC  du  Peuple  d'ifracL  Les  Rabbins  (a) 
tombent  d'accord ,  qu'eii  prenant  intérêt  on  ne  commet  point  de  Larcin  ;  ce  Contraél 
étant  fondé  fur  un  libre  confentement  des  Parties  :  &  par  conféquent  que  l'Intérêt 
n'eft  pas  en  foi  contraire  au  Droit  Naturel.  Mais  la  confidération  de  la  chofe  même  nous 
fournit  dequoi  le  prouver  alfez  clairement.  Car ,  quoi  que  la  Loi  de  Dieu  engageât 
les  yuifs  a  s'aimer  entr'eux  d'une  façon  très-particuliére  &  très-étroite  ;  ils  n'étoient 
pas  pour  cela  dilpenlèz  de  pratiquer  envers  tous  les  autres  Hommes,  de  quelque  Na- 
tion qu'ils  fulfent,  (2)  les  Devoirs  généraux  de  la  Loi  :  &  J  u  v  e  n  A  l  cenfure  avec 


malin  de  quelques  Auteurs  Modernes ,  qui ,  pour  fai- 
re voir  d'ailleurs  qu'ils  ont  tout  hi,  viennent  jetterde 
la  poudre  aux  yeux  de  la  Populace,en  citant  le  T  H  A  L- 
MUD,  &  des  Rabbins  Elpagnols,  qui  expliquent  à 
la  rigueur  la  Loi  du  Deuterono  me  , XXllI ,  19. 
]e  parlerai  ci-deflbus ,  dans  la  Note  6.  fur  le  §.  p.  du 
paflage  de  St.  Luc ,  VL  3  j. 

§.  IX.  (i)  Je  me  1ers  ici  du  mot  A'ufurt ,  pour  évi- 
ter la  cacopiionie  du  Prêt  à  intérêt.  Mais  quelques 
Auteurs,  qui,  par  un  refte  de  Papisme,  déclament 
conuc  l'opinion  reçue  des  Théologiens  6c  Juiifconful- 


rai- 

tes  Proteftans ,  ont  aflFefté  malicieufement  d'emploier 
toujours  le  mot  à'Ufure  leul,  &  dédire,  par  exemple, 
l' Ufure  eft  permife,  ou  n'eft  pas  permife ,  parce  que  ce 
terme  eft  devenu  odieux ,  à  caufe  de  l'abus  qu'on  n'a 
que  trop  fait  du  Contradt  très-innocent  en  lui-même 
qui  eft  originairement  deligne  par  là. 

(2)  Cela  paroit  par  la  Loi  même  de  Moife;  car  elle 
défend  d'opprimer  l'Etranger,  &  de  lui  taire  aucun 
tort.  EXOD.XXII,  21.XXIII,  9  DEUTERON.XXIII,. 
7.  XXVII,  19.  Voiez  Mr.  N  o  0  O  t  ,  De  Fxnore  £y 
Ufuris,  Lib.  I.  Cap.  Z. 

M  z 


(d)Deuttr.XXm, 
19- 

(c)  LeondeMo- 
déne ,  Cerem.deî 
Juifs ,  Part.  IL 
C.  V. 


LePrètS  uiïire 
n'eft  contraire  ni 
au  Droit  Natu- 
rel ,  ni  au  Droit 
Divin  Pofitif  ÔC 
Univerfel. 


(a)  yoitzSclden, 
uhi  fupra. 
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faifoii  ceux  qui  témoignoient  par  leur  conduire,  qu'ils  étoient  dans  une  toute  autre 
opinion:  Qu'un  Voiagenr ^  dit-ii,  {t^}  les pne  de  leur  montrer  le  chemin,  en,  ^«V- 
tant  altéré,  il  leur  demande  oii  il  peut  aller  boire;  cefl  en  vain,  s'il  nefl  Juif  cr 
circoncis.  Or,  11  tout  intérêt  que  l'on  prend  d'un  Débiteur  efl:  contraire  a  la  Loi  Na- 
turelle, je  ne  vois  pas  commtar  Dieu,  qui  efl  la  Sainteté  même  jauroit  pù  permet- 
tre exprelîément  &  recommander,  pour  amil  dire,  à  un  Peuple  qu'il  5'ctoit  choifi 
(\)')Chi  XXTIT  l'ciidre  faint  d'une  façon  toute  particulière;  de  violer  cette  maxime  du  Droit 

io.  vofez  là-def-  Naturel  envers  des  gens  qui  ne  lui  avoient  tait  aucune  injure:  car  la  Loi  du  (b)  Deu- 
ias  }At.  U  Cieri.  te'ronome  regarde  tous  les  Peuples  ians  exception,  &  non  pas  feulement  les  C/î- 
nanéens  (4).    Dilbns  donc,  que  Dieu  défendoit  de  prêter  à  uiure  de  Juif  à  Juif , 
pour  deux  raifôns  Politiques;  l'une  tuée  du  naturel  de  ce  Peuple,  (5)  l'autre  de  la 
eonftitution  du  Gouvernement.    En  effet ,  de  tout  tems  cette  Nation  a  été  poffédée 
d'un  défit  très-ardent  d'amaifer  du  bien,  &  remplie  de  préjugez  qui  lui  failoient  re- 
garder les  Richelfes  comme  la  fouveraine  félicité.  De  forte  que ,  fi  D  i  e  u  n'avoir  pas 
îait  une  telle  Loi  au  fùjet  de  l'Intérêt,  les  Riches  auroient  opprimé  &  entièrement  rui- 
né les  Pauvres.    Cependant,  pour  ne  pas  faire  ttop  de  violence  à  1  inclinarioiv  domi- 
nante des  'Juifs,  il  leur  permit  de  mettre  en  ufage  toute  leur  adreffe  dans  le  Commer- 
ce, à  l'égard  des  Etrangers.    De  plus,  il  paroit,  que  ^0//^  voulut  former  un  Etat 
Populaire  (car  cela  n'efl  pas  incompatible  avec  rautorité  des  Héros  &  des  Juges  qui  le 
conduifoicnt).    Or  une  des  jprincipales  régies  pour  le  maintien  &  la  proiperité  d'un  fel 
Gouvernement,  c'efl  d'empêcher,  autant  qu'il  fe  peut,  qu'il  n'y  ait  une  trop  grande 
inégalité  de  biens  entre  les  Citoiens.    Cefl  pour  la  même  railon  que  ce  fage  Légiila- 
(c)  i)<«.xv,».  tcur  établit,  par  ordre  de  Dieu,  \ année  de  {c)  Répit,  dans  laqjielle  les  Créanciers 
Cd)  Uvti.  XXV.  ne  pouvoicnt  rien  demander  à  leurs  Débiteurs;  &  celle  (d)  du  Jubilé,  qui  fiiibit  reiv- 
J3.    y*'v.  anciens  Propriétaires  en  pofTeflîon  des  Fonds  qu'ils  a  voient  aliénez;  comme 

aufli 

0)  Non  monflrare  vins,  eadem  r.ijî facrs  celenti ;         Vers  qui  par  conféquent  on  doit  obferver  le  Droit  de 
Qu£jîtum  ad  fonttm  fulos  diductre  verpoi.  la  Nature  &  des  Gens,  &  fufpendre  à  cet  égard  tout 

Satyr.  XIV.  verf.  103,  104.  afte  d'holUlité.D'ailleius ,  D  i  e  D  permettoit  aufli  aux 

y  Al  fuivila  Verfion  du  P.  TARteron.  de  prendre  de  l'argent  à  intérêt  des  Etrangers: 

(4)  Si  cela  ctoit,  dit  Mr.  La  PlacettS,  dans  il  taudra  donc  dire,  que  DiEO  vouloit  aufll  que  les 
(onTraitfde  l'Jnterét,  p.  S6.  DllU  n'auroit  pas  ex-  Etrangers  appauvrillent  &  luiiuflent  par  là  les  Juifs. 
cepté  les  pauvres  Etrangers,  comme  il  ne  les  «x-  Mr.  Noodt  ajoute  plufieurs  autres  chofes ,  qui  ren- 
cepte  pas  paxmi  ceux  qu'il  condamne  à  être  extermi-  verfcnt  de  fond  en  comble  la  penfee  de  St.  Ambroife  y 
■ez  fans  rémillion.  Voiez  Le  vit.  XXV,  jj,  36.  &  qui  vont  au  devant  de  toutes  les  échappatoires  dont 
Mais  quoi  que  D  IE.U  n'approuvât  pas  fans  doute  que  ce  Pére,  &c  ceux  qui  font  de  même  fentiment,  pour- 
l'on  prit  quelque  intérêt  de  tout  Etranger  pauvre,  à  roient  s'avifer.  Il  remarque  aufli  que,  pendant  un 
qui  l'on  prêtoit  dé  l'argent;  il  ne  le  défend  formelle-  tems,  le  Pict  à  ufurc  étoit  détendu  à  Rome,àt  Citoien 
ment  nulle  part.  Car  la  Loi,  qut  l'on  cite  ici ,  re-  à  Citoien, quoi  qu'il  fût  permis  pat  rapport  aux  Peuples 
jarde  les  Profelytes,  qui  étoient  comme  naturalifez  alliez  du/'^/i  VoiezTj  t.  Liv.  Lib.  XXXV.  Cap. 
&  qui  jouïflbient  des  mêmes  privilèges  que  les  Hé-  VII.  joignez  ici  G  ROTI  U  S,  Liv.  II.  Chap.  XII.  $.  20. 
♦rfax.  Voiez  E  X  O  D.  XII ,  4S  6*  /«iv.  Nombres  XV,  Note  9.  ou  j'ai  rapporté  ce  qu'il  dit,  en  fe  réfutant 
14,  b'fuiv.&c  Mr.  Noodt,  ubi fupra  II  vaut  mieux  lui-même,  dans  fa  Note  fur  St.  Luc,  VI.  jj. 
dire,  comme  fait  auflîMr.LA  P  L  A  Cl  tte,  qite  l'ex-  ($)  On  trouvera  ces  deux  raifons  développées,  & 
prefïïon  de  la  Loi,  qui  permet  de  prêter  à  intérêt,  eft  fbûtenuës  de  pluiieurs  autres  remarques ,  dans  le  Cha- 
générale  ,  ôc  qu'on  n'a  aucune  raifon  d'en  reftreindre  pitre  que  j'ai  déjà  cité ,  du  Livre  de  Mr.  N  O  o  D  T, 
Je  feus.  C'eft  en  vain  que  S/.  A  M  b  R  0 1 S  E  fuppofant ,  Fœnort  6*  LTfuris ,  pag.  6;.  ^feqq.  6%.^feqq.  On  fera  bien 
de  fa  pure  autorité  ,  que  la  permiffion  regarde  feule-  délire  aufli  ce  tjue  dit  J.  Frédéric  Gronovius, 
ment  les  fept  Peuples  Cananéens,  qui  dévoient  être  dans  fon  Traite  De  unttfimis^  unci'n  ufuris ,  Antexeg.  1 
exterminez,  dit ,  dans  fon  Livre  Téia ,  Cap.  XV.  pag.  467,  b"  feqq.  qui  eft  à  la  fuite  du  Livre  iu  Scjier^ 
que  c'étoit  un  aite  légitime  d'hollilité ,  ôc  que,  puis     tiis  8cc.  Ed  1691. 

qu'on  pouvoit  tuer  ces  gens-là  par  le  droit  de  la  Guer-  (6)  De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire,  il  paroît  qae 
le,  à  plus  forte  raifon  devoit-il  être  permis  de  les  dé-  quand  David,  P«eaum.  XV,  j.  &  Eze'CHIEl, 
pouiller  de  leurs  biens  ;  or ,  ajoùte-t-on ,  le  Prêt  à  u-  XVIII ,  13.  XXII,  iz.  donne  poux  un  des  caractères  de 
iiire  étoit  un  moien  facile  &  »me  voie  douce  pour  les  l'Homme-de-bien  ,  qu'il  ne  prête  point  fon  argent 
appauvrir  &  les  ruïacr.  Mr.  Noodt  repond  à  cela,  à  intérêt  ;  il  s'agit  là  feulement  du  Prêt  défendu  pai 
que  quand  on  prête  à  un  Ennemi,  ou  qu'on  fait  avec  la  Loi  ,  tant  que  le  Gouvernement  d'7/9af/  fublîltoit,, 
lui  quelque  autre  Contrat,  on  traite  non  comme  c'eft-à-dite  ,  de  celui  qui  fe  faifoit  de  Juif  à  Juif.  Pour 
éurec  un  eAoei&ij.mùs  conuneavcï  un  Honuae,  en-  ce  qui  eil  dei  paioks  de  Nôue  5ei^eux  J  es  us- 
Chai  s» 
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aufïï  la  Loi,  (e)  en  venu  de  laquelle  les  Filles,  qui  héritoieiit  des  biens  de  leur  Pére,  y 
ne' pcuvoient  iè  mancr  que  dans  leur  Tribu.    D'ailleurs,  en  ce  tems-là,  tous  les  re-  avoità^M^^fs 
venus  des  Ifraehtes  le  tu-oient  du  Bétail,  de  l'Agriculture,  ou  du  travail  des  Arrifans.  fôaSnbhbîe;' 
Le  commerce  y  étoit  auin  fort  fimpie,  &  fort  petit j les  fecrets  du  Négoce,  &  l'ulagc  [comme  aafli' 
de  la  Navigation,  ne  leur  étant  pas  encore  connus  (f) ,  comme  ils  l'étoient  de  la  plîi-  ^''^l^^ 
part  des  Nations  voilines.    Dans  un  Pais,  où  les  chofes  font  fur  ce  pié-là,  tous  ceux  de  u  f^f^a.Hift. 
qui  empruntent,  ne  le  iowt  que  parce  que  la  néceffité  &  l'indigence  les  y  réduit.  Delà  '^^»  ^""^» 


u  que  MotÇe  (g),  pour  exprimer  la  profpérité  &  l'abondance  dont  Dieu  i^écom- 
feroit  robicrvation  de  fes  Loix ,  dit  entr'autrcs  chofes  :  F ohs  prêterez.  *  intérêt  k 


des  Yncas ,  Liv. 
IV.  C.  VIII.  ] 
(f^  Voiez  G»-9» 
tias ,  fur  Luc  , 
VI,  3J. 
(g)  Deuttrtn, 
XXVIII  ,  12. 
Voiez  aufli  XV» 


Vient 

pcnferoit  Tobici-vation  de  les  Loix ,  dit  entr'autrcs  choies  :  1^  ohs  p 
plufteurs  Nations,  Cr  vous  n'emprunterez,  de  perfonne.    Or  le  profit  que  de  tels  Dé 
biteurs  retirent  de  l'argent  qu'on  leur  a  prêcé,  ne  pouvant  être  que  bien  médiocre;  le 
moindre  intérêt,  qu'on  exigeroit  d'eux,  les  incommoderoit  extrêmement,   l'out  leur  7 "'g' 
travail  n'aiant  pu  empêcher  qu'ils  ne  foirent- contraints  d'emprunter,  pour  fubvcniraux  Cl?)  ^j^^""^^ 
Béceintez  de  la  Vie,  ils  ont  beaucoup  de  peine  a  amallèr  dequoi  paier  le  capital,  bien  '/5"^  ^om!  ^^Ed. 
loin  d'être  en  état  de  donner  le  moindre  intérêt.    C'elt  ce  qui  caulà  autreiois  tant  de  ^"V^^  p^^^^^ 
troubles  dans  la  République  d'Athènes,  auxquels  le  Légiilareur  (h)  Sol  on  crût  ne  tib^^^/cLirat/"' 
pouvoit  remédier,  que  par  une  abolition  générale,  ou,  comme  on  i'appelloit,  une  de'-  pag.7oi,yoz.Ed^ 
charge  des  Dettes.   Rome,  avant  que  d'être  parvenue  à  ce' haut  point  de  grandeur  &  (k[  voiez,  p.  e, 
d'opulence  où  elle  s'éleva  depuis,  éprouva  aulli  les  inconvéniens  fâcheux  de  la  permit-  Exo/.xxi,  10,11. 
iîon  de  prêter  à  inçérêt  à  des  gens  qui  ne  font  point  accommodez,  &  qui  ne  iublïftent  V7."x'xnî,"4t 
que  des  revenus  de  la  Terre.    Ajoutez  à  cela,  que  le  fage  Légiflateur  des  ^'«//j,  en  5,9,  ii,ii.z,fwf. 
leur  défendant  de  prêter  à  intérêt  les  uns  aux  autres,  vouloir  les  détourner  d'une  Ibrdi-  xxiif' '°'xxv  *• 
de  Avance,  (i)  mais  fur  tout  produire  en  eux  des  fcntimens  déiintérelFez  d'un  Amour  6,10, 11,35,  36, 
&c  d'une  Chanté  toute  particulière  ;  (6)  Vertu,  qu'il  recommande  avec  foin  dans  (k)  ^j/Jf^"  xi'v'^'Il 

plu-  29.XV,2,4,7,8,9,- 

l'engageoit  d'ailleurs ,  pais  que  les  y«<;7j , devant  qui  il  lo,  1 1.  XXIII,  24, 
parloïc,  ncpouvoient,  en  vertu  de  la  Loi  Politique  2S.XXIV,  10, 11 
de  ALift ,  prêter  les  uns  au.x  autres  que  grata'itement.  12,13,14, 'S,  i9>' 
C  efi  donc  à  ceiix  qui  condamnent  fans  rellriftion  tout  20,21.  XXVI.  lîjj 
Piêt  à  ufure,  a  prouver  qu'il  eft  criminel  par  lui-mê-  I3- 
me,  ou  qu'il  eft  incompatible  avec  l'cfprit  de  l'Evan- 
gile. Mais  on  peut  bien  aflurer  qu'ils  n'en  viendront 
jamais  .1  bout ,  quand  ils  auroicnt  tous  étudié  le  Droit 
Naturel  Se  la  Morale  avec  autant  de  foin ,  que  quel- 
ques-uns font  paroitrela-defrus  d'ignorance  cralfe,  mais 
en  même'  tcms  vaine  &  préfomtueufc.  Un  fameux 
Calu'ille,  BANNE'S,2.  i.QuttJÎ.  78.  art.  \.dul>.  1.  avoue,,- 
comme  l'a  remarqué  Mr.  LA  Placette,  que  la 
preuve,  que  les  paroles  de  ]  E  s  U  S-C  H  K I  J  T  foutnif- 
ient,,  tire  fa  force,  non  des  paroles  mêmes,  qui  peu- 
vent recevoir  d'autres  fens,  mais  uniquement  de  l'au- 
torité des  Papfs  &  des  Conciles,  qui  les  ont  ainli  ex- 
pliquées. Voila  effeftivement  le  nœud  de  l'affaire;  & 
ceux  qui  aujourd'hui  ofcnt  bien  ,  quoi  qu'ils  faiîent 
profeffion  d'ètte.  Prottjians ,  fe  déchaîner  en  inveftives- 
groflicres  contre  les  Partifans  de  l'opinion  reçue  dans- 
leur  Parti,  témoignent  allez  que  lintéiêt  des  Pe'res^ 
leur  tient  au  cœur.  Mais  ils  onr  beau  faire;  toute*  • 
leurs  déclamations  &  tous  leiirs'  emportemens  ne  1er-- 
vent  qu'à  faite  voir  que  la  lefture  des  P^rts  eft  capa- 
ble de  gâter  le  Cœur  Scl'Efprit;' fur  tout  lors  qu'on 
fc  trouve  d'un  tempérament  bilieux,  &  qu'on  a  pris 
foin  de  cultiver  là  Mémoire,  plutôt  quefon  Jugement. 
Si  ces  gens-là  ont  tant  de  zèle  pour  la  gloire  des /'fr^j, . 
qu'ils  ne  puilTent  fouffrir  qu'on  juge  d  eux  long  tems 
apics  leur  mort  auflî  librement  que  d'un  Auteur  âvt - 
fiécle  pafle  ,  ils  n'ont  qu'à  nous  prouver  par  de  bonne» 
laifons  ou  que  les  P&es  étoicnt  infaillibles,  ou  qu'ils» 
ne  font  pas  coupables  des  eneurs  qii'on  lciji  impute.- 

M  3  _  Js^= 


Christ, Luc, Vî,  34,  35.  il  ne  faut,  cemefem- 
ble,  que  les  confidérer  tant  foit  peui  &  en  elles-mê- 
mes ,  lie  dans  la  liaifoii  qu'elles  ont  avec  ce  qui  fuit 
fit  ce  qui  précède ,  pour  rcconnoitre ,  qu'elles  ne  re- 
gardent point  du  tout  le  Prêt  à  ufure.  ce  Divin  Sau- 
Tcur  venoit  de  dire:  Si  vous.n'aimiz  queteux  ijuivous  *i- 
ntnt ,  qufl  tré  vous  en  fauta-t-oni  Verf.  32.  Si  vous  ne 
faites  du  bien  qu'à  ceux  qui  voui  en  font ,  quel  ^ré  vius 
tn  faura-t-on  f  Les  ^ens  mime  de  mauvaif»  vie  en  ufent 
ainfî  entr  eux.  Verf.  33.  Si  vous  ne  prêtez^  a)OÙte-t-il , 
qu'à  ceux  de  qui  vjus  efperez  de  recevoir,  quel  gré  vous 
fnf/iura-t-on?  Car  les  gins  même  de  maiivuife  vie,  prê- 
tent aux  gens  de  mauvaife  vie  ,  afin  de  recevoir  la  pa- 
reille. Mais  aimez  vos  ennemis ,  faites  du  bien  tr  prê- 
tez fans  en  rien  efperer;  vous  en  retirerez  une  gra.ide  re- 
tompenfe ,  &  vous  ferez  les  Enfans  d*  7rés  Haut  :  car 
il  eft  hienfaifant  envers  les  Ingrats  &■  les  Mêthans. 
ce  fans  en  rien  efperer,  ne  fe  rapporte  pas  moins  à 
jlimez  vos  Ennemis,  5c  a  Faites  du  bien,  qu'à  Prêtez; 
Se  je  m'ctomie  que  perfonne,  que  je  fâche,  ne  l'ait 
remarqué.  Ainfî,  Prêtez  fans  en  rien  efpérer ,  fîgiiifie 
viliblement.  Prêtez,  quoi  que  vous  n'ayiez  pas  lieu 
d'attendre  que  celui  qui  emprunte  de  vous ,  vous 
rende  la  pareille  dans  l'occafion.  La  railbn  ,  que  No- 
tre Seigneur  ajoute,  tirée  du  noble ^  motif  d'imiter 
DIEU,  qui  eft  hienfaifant  envers  /fJ  I  N  G  R  A  T  S  &  les 
Méchans;  cette  raiibn,  dis-je,  met  encore  la  chofe 
dans  une  pleine  évidence.  Mais  li  l'on  veut  être'  acca- 
blé de  preuves  ôc  de  raifonnemens ,  on  n'a  qu'à  lire 
encore  le  Chip.  XI.  du  I.  Livre  De  Foenere  Gy  Ufuris, 
pat  M-  NOODT,  &  le  Chap.  \\\.  àwTraitê  dt  l'Inté- 
pirMr.  La  Place  tte.  La  vérité  cil,  que 
J.ES-U  S-Chr  is  T,  dans  le  paflage  dont  il  s'agit,  ne 
d^end,,  ni  n^appiouve  le  Prêt  à  iillue;  à  qi;oi  lieo  ne 


(1)  Qui  ne  confi- 
derentpas  ce  que 
àiX.  Martial  ,Llb. 
II.  Epigr.  XIII. 
\oi&z  Piridar.  O- 
lymp.  Od.  X. 
verf:  9,  Éryi'./?- 

(m)  Voiei  /-.lar- 
ïi/j/,Lib.i. Epigr. 
LXXVi. 

(n)  Voicz  Dlcd. 
Skul.  Lib.  XIX. 
Cap.XXlV.  6c 
Flutarch.  in  Eu- 
»»f«.  pag.  191.  D. 
Edit.  Wechel. 
(^o)Gramond. 
Hift.Gall.  Lib.V. 
pag.  28».  Ed.  El- 
litvir. 
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plufieurs  autres  de  fesLoix,&dont  la  pratique  étoitd'autaunplusnéceffaire,  qu'en  ce  tcrtft- 
là  les  Dettes  le  réduifoient  ordinairement  à  de  petites  fommeà  empruntées  par  des  gens 
pauvres,  ou  du  moins  peu  accommodez.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  aujourd'hui. 
Le  plus  fouvent  les  Débiteurs  gagnent  du  bien  en  faifant  valoir  l'argent  de  leur  Créan- 
cier j  ou  en  achetant  quelque  chofe  d'où  ils  tirent  un  profit  conlidérable.  En  vertu 
dequoi  devroit-on  prêter  gratuitement  h  des  gens  qui  empruntent  dans  cette  vue?  Ne 
feroient-ils  pas  au  contraire  bien  déraifonnables  de  nous  refuier  une  partie  du  (7)  gain 
confidérable  qu'ils  font  ^vec  notre  argent?  En  elFet,  outre  que  l'on  perd  le  profit  qu'on 
auroit  pu  retirer  foi-même  de  cet  argent,  li  on  ne  l'eut  pomt  pr3cé ;  c'elt  une  chofc 
fufceptible  d'eftimation ,  &  qui  mérite  bien  queique  petite  récompenfe,  que  de  donner 
fon  bien  pour  une  limple  obligation,  par  laquelle  on  aquiert  feulement  adion  perfbn- 
uelle  contre  le  Débiteur,  c'eft-a-dire ,  un  droit  beaucoup  moins  confidérable,  que  ce- 
lui dont  on  fe  deflailit,  puis  qu'il  y  a  de  méchans  (1)  Paieurs,  de  qui  l'on  ne  (m)  tire 
jamais  rien,  ou  du  moins  fans  en  venir  aux  voies  de  la  Juftice,  ce  qui  coûte  toujours 
bien  de  la  peine  &  des  chagrins.  D'ailleurs ,  il  peut  arriver  mille  accidens  qui  nous 
faiîènt  perdre  nôtre  capital.  Quelquefois  même,  pour  tâcher  de  retirer  fon  argent, 
on  eft  obligé  de  ménager  extrêmement  un  Débiteur,  ou  de  lui  faire  la  cour;  &  tel  n'a 
fuivi  le  parti  &  épouié  les  intérêts  d'une  perfonne  (n) ,  que  parce  qu'il  étoic  fon 
Créancier.  C'eft  ainfi  c^t  {o)  Roque  laure ,  Gentilhomme  François,  s'étant  rangé  du 
côté  de  la  Ligue ^  diloit,  pour  exculer  fa  rébellion.  Qu'il  ne  fnivoit  pas  le  Duc  de 
Mayenne,  mais  fon  argent  y  O"  que  ce  Duc  ferait  très-mechant  paieur ,  fi  fes  Créan^ 
ciers  n  étaient  toujours  a,  fes  trouves. 

Ce  que  nous  venons  d'établir ,  n'eft  pas  fort  différent  de  la  penlée  de  ceux  qui  pré- 

ten- 


Jeconfens  qu'ils  commencent  par  cette  matière  même 
du.Prct  à  utiue ,  fur  quoi  ils  croient  triompher ,  ûc 
qu'ils  voient  s'ils  pourront  trouver  à  mordre  aux  deux 
Traitez  que  j  ai  citez,  l'un  d'un  Théologien ,  l'autre 
d'un  juriiconfulte.  En  attendant  qu'ils  le  fallent,  je 
dirai  hardiment  de  ces  Ouvrages,  &  de  quelques  autres 
oli  l'on  a  relevé  les  erreurs  des  anciens  Dotleurs  Chré- 
tiens , 

Qu  ili  font  four  eux  de  ftr,  d'acier,  de  diamant. 
Voiez  au  refte ,  ce  que  je  dirai  plus  bas  dans  la  Nue 
a.  fur  le  $.  lo.  j'ai  eu  occalion  de  montrer  depuis  en 
peu  de  mots,  l'mnocence  du  Prêt  a  ufuie,  confideré 
en  lui-même,  dans  mon  Traité  de  U  Morale  des  Ptret, 
Chap.  IX.  $.  7.  (y/uiv. 

(y)  C'eft  ce  que  l'on  appelle  Inlére't  lucratif;  au 
lieu  qu'on  nomme  Iniére't  tompenfatif,  un  fimple  dé- 
dommagement du  profit  ceflant,  5c  du  dommage  naif- 
fant.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  tant  foit  peu  appa- 
rente au  fujet  du  dernier,  &  il  faut  fe  créver  les  yeux 
pour  ne  pas  voir  la  juftice  d'un  tel  Intérêt;  puis  qu'en 
l'exigeant  on  ne  demande  que  ce  que  l'on  avoit  lors 
qu'on  a  prêté.  Si  quelcun  en  douroit,  il  pourroit  fe 
convaincre  pleinement  par  la  lefture  des  Chapitres  V. 
VI.  5c  VII.  du  Traité  de  l'Intérêt  de  Mr.  LA  PLA- 
CE T  T  E.  A  l'égard  de  ï' Intérêt  lucratif,  on  peut  à 
la  vérité  alléguer  quelque  choie  de  plus  fpecieux  pour 
le  combattre;  mais,  au  fond,  fi  l'on  apporte  ici  un 
efprit  libre  de  préjugez,  on  trouvera  ailcment ,  que 
cet  Intérêt  n'eft  pas  moins  innocent  en  lui-même,  ni 
moins  légitime  que  le  coatipenfatif.  Ce  que  Mr.  LA 
PLACETTE  dit  Pa-defllis ,  eft  très-folidc  ,  5c  je  vais 
en  emprunter  ici  quelques  réflexions.  Comme^  il  dé- 
pend du  Créancier  de  ptêtjcr  ou  de  ne  pas  prêter;  il 
dépend  aulfi  de  lui ,  lors  qu'il  s'eft  une  fois  dctcrminé 
à  prêter  ,  de  lailfer  fon  argent  entre  les  mains  du  Dé- 
biteur pour  plulicurs  années,  ou  pour  une  feule,  ou 


pour  un  mois  ,  ou  pour  une  femaine  ,  ou  poiuun  feul 
jour  même.    Siippofé  donc  que,  ce  qu'il  peut  ne  prê- 
ter que  pour  un  jour,  ou  pour  une  feinaine,  il  veuil- 
le bien  le  prêter  pour  un  ou  deux  ans,  s'engageant  à 
ne  pas  redemander  plutôt  fa  dette;  pourquoi  eft-ce 
qu'une  telle  renonciation,  qui  dépend  de  lui,  6c  qui 
eft  utile  au  Débiteur,  ne  pourroit  pas  être  mifc  à  prix? 
Lors  qu'on  a  un  droit  de fervitude  (ur  une  Maifon,  ou 
fur  un  Champ,  on  peut  y  renoncer  pour  un  tems,  ou 
pour  toujours ,  6c  mettre  à  prix  cette  celfion.  La  mê- 
me chofe  a  lieu  en  matière  d'hommages  ôc  de  rede- 
vances. En  vertu  dequoi  feroit-il  donc  défendu  d'en 
ufet  ainfî  à  l'égard  du  droit  qu'on  a  de  fe  faire  rendre 
ce  que  l'on  prête  ?  En  vain  diroit-on,  que  du  moins 
lors  que  la  Ibmme  prêtée  demeurant  entre  nos  mains 
ne  devoir  vraifemblablement  nous  porter  aucun  profit 
on  a  toit  de  faire  acheter  à  fon  Prochain  l'utilité  qu'il 
en  pourra  retirer,  fans  qu'on  y  perde  rien  foi-même. 
Cette  réponfe  fuppofe  deux  chofes  également  fauflés. 
L'une,  que,  dans  les  traitez  qu'on  fait  avec  fon  Pro- 
chain ,  il  n'eft  permis  de  chercher  que  nôtre  fimple 
indemnité.  L'autre,  qui  eft  ime  fuite  de  la  première , 
que  l'on  eft  tenu  de  faire  en  faveur  de  fon  Prochain 
tout  ce  que  l'on  peut  faire  fans  qu'il  en  coûte.    Si  la 
première  avoit  lieu ,  le  Commerce  feroit  ellentielle- 
ment  injufte  ;  car  il  ne  confifte  qu'à  tâcher  de  profi- 
ter fur  ce  que  l'on  vend.  Mais,  au  fond,  pourruque 
le  profit  qu'on  fait  n'ait  rien  de  contraire  ni  à  la  Cna- 
ritc ,  ni  à  la  Juftice  (ce  qui  n'eft  pas  impollible )  rien 
n'empêche  qu'on  ne  le  recherche  légitimement.  Si 
l'autre  fuppofition  étoit  véritable, il  faudroit  condam- 
ner cent  chofes  que  l'on  fait  tous  les  jours,  &  oii  l'on 
n'a  jamais  trouvé  rien  à  redire.  Par  exemple ,  j'ai  deux 
Maifons ,  dont  l'une  m'eft  inutile,  6c  même  à  char- 
ge, parce  qu'en  effet,  perfonne  n'y  habit.int,  elle  dé- 
périt, j'ai  deux  exemplaires  d'un  même  Livre,  dont 

l'un 
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tendent,  que  le  bien  de  l'Etat  veut  qu'il  ne  foit  permis  de  prêter  de  l'argent  a  intérêt 
qu'aux  Négocians.  Car ,  dit-on,  de  cette  manière  on  entretiendra  Tinduftrie^  des 
l'auvres,  &  l'on  obligera  h  vivre  d'économie  ceux  qui  ne  feroient  pas  fcrupule  d'era- 
ploier  à  des  dépenfes  iuperftues  l'argent  qu'on  leur  auioit  prêté.  Pour  les  Ricnes , 
comme  ils  ne  veulent  pas  lailîer  leur  argent  mort  dans  un  coftie,  ou  ils  en  trafiqueront, 
ou  ils  le  mettront  à  l'incérêc^chez  des  Marchands;  ce  qui  fera  fleurir  le  Commerce, 
au  grand  avantage  de  l'Etat  (p). 

A  l'égard  de  la  quantité  des  intérêts,  Grotius  (q)  croit,       il  ne  faut  ^as  la 
mefurer  fur  le  fié  du  gain  que  fait  l' Emprunteur mats  fur  le  pie  de  ce  que  perd  le 
Prêteur:  de  m 
doit  jamais  régi 


même  qm ,  dans  la  Vente  C5~  dans  les  autres  fortes  de  Contrats,  on  ne 
(Tter  le  prix  fur  l'avantage  ou  le  profit  qui  en  revient  à  celui  qui  reçoit.^ 


(p)  Voiez  L(U 
dov.  Septalius  ,  de 
ratione  Jiatus , 
Lib.  Il.Cap.XV, 
(q)  In  Lucam  f 
Cap.  VI  ^  35. 


antag 


profit  qp. 


?çott. 


mais  fur  la  diminution  du  gain  ou  fur  la  perte  de  celui  qni  donne.  Or  ^  quand  on 
prête  de  V argent ,  on  perd  par  Va  le  profit  qu'on  aurait  pu  en  retirer  &  que  l' on  enretirs 
ordinairement ,  félon  fa  prof ejfion  fon  genre  de  vie;  dêdufltcn  préalablement  faite  de 
ce  k  quoi  peuvent fe  monter  les  rifques  périls ,  quif  ontf  'us grands  en  certaines  chofes , 
qu'en  a  autres.  Si  par  là  on  entend,  que,  quand  une  perlonne,  a  qui  l'on  avoitpre- 
té  de  l'argent,  a  le  bonheur  d'en  tirer  un  profit  extraordii-uiiie,  ou  que  l'on  n'avoïc 
point  prcvù,  on  ne  fauroit  le  plaindre  raifonnablement,  qu'elle  nous  fatle  aucun  tort 
en  le  gardant  tout  pour  elle;  loufcris  volontiers  à  ces  paro'cs.  Mais  il  n'y  a  point 
de  doute,  qu'on  ne  puiiFc  exiger  un  plus  haut  intérêt  de  les  Créanciers,  à  proportion 
de  ce  que  le  trafic,  pour  lequel  ils  empruntent  nô're argent  ,eft  luci'atif  par  lui-même. 

§.  X.  Il  eft  ailé  de  répondre  aux  Objections  de  ceux  qui  condamnent  abfoluinent 
le  Prêt  à  ufure.    Le  Prêt  k  ufage,  dilent-ils,  eft  gratuit;  donc  le  Prêt  k  ufure  doit 

l'ê- 

n'a  pas ,  mais  à  ne  pas  perdre  ce  qiie  l'on  a  déjà , 
ou  même  ce  que  ron  peut  avoir  dans  la  laite  ;  non 
a  devenir  plus  riche,  mais  à  s'empêcher  d'être  plus 
pauvre.  Le  Prêt  n'a  tort  fouvent  que  ce  dernier 
ufage,  &  la  chofe  arrive  en  pluiieurs  manières.  Par 
exemple,  un  homme  doit  une  fomme confidêrable , 
dont  il  ne  fauroit  fe  décharger ôc  dont  il  paie  l'in- 
térêt a  llx  pour  cent.  Je  lui  prête  cette  Ibmme  à 
quatre  pour  cent.  Ainli  il  ne  gagne  rien  a  la  vérité, 
mais  il  épargne  aftuellemcnt  deux  pour  cent,  qu'il 
paieroit  fans  moi  a  fon  premier  Créancier.  Un  autre 
a  befoin  d'argent,.  &  n'en  trouvant  point,  eft  con- 
traint de  vendre  à  vil  prix  des  Marchandifes  qu'il  eft 
fûrde  vendre  plus  cher  quelque  rems  après.  ]e  lui 
prête  cet  argent  dont  il  ne  fauroit  fe  palier ,  &  par  là 
je  lui  épargne  ce  qu'il  alloit  perdre  fur  les  Maichan- 
difes.  Dans  ces  occafions,  Se  aunes  femblables il 
n'y  a  non  plus  aucune  iiijuftice  a  prendre  intérêt. 
Car  en&i  ,  empêcher  de  perdre  n'eft  pas  un  moins 
bon  office,  que  d  aider  a  gagner.  D  ailleurs  ,  c'eft 
ici  ou  l'unique,  ou  du  moins  le  principal  fondement 
de:  l'intérêt  qu'on  paie  aux  Direôieurs  des  Afonts  de 
piété,  établilfement  que  tout  le  monde  trouve  né- 
anmoins fi  utile,  ôc  lî  commode  pour  ceux  ai'i  fe 
trouvent  dans  la  néceffité.  11  faut  remarquer  'feule- 
ment,  que,  quoique  cette  Ibrté  d'Intérêt  foit  aiilfi 
peu  contraire  a  la  juftice,  que  l'autre,  il  eft  d'ordi- 
naire beaucoup  plus  oppolé  à  la  Charité.  Le  befoin 
de  celui  qui  emprunte,  ell  tel  fort  fouvent,  qu'il  obli- 
ge ou  à  prêter  lans  intérêt ,  ou  à  le  contenter  de  l  in. 
Kïèt  compenfatif;  ce  qui  n'a  pas  lieu  aufli  fréquemment 
dans  les  Prêts  que  l'on  fait  a  ceux  qm  n'empruntenc 
cjue  poiir  proHtcr  politivement.  On  peut,  au  refte,. 
joindre  à  tout  ce  qui  vient  dette  dit,  les  Chapp,  V. 
&  VI.  du  I.  Livre  du  Txaité-de  Mr.  N  o  0  DT, 


l'un  m'eft  très  -  inutile.  S'enfuit  -  il  de  là  ,  que  je 
ne  puifle  ni  vendre,  ni  donner  à  loiiage  ,  cette Mai- 
fon  ,  ou  ce  Livre  ?  Il  y  a  une  infinité  d'occafions  fem- 
blables ,  où  perfonne  ne  trouve  mauvais  qu'on  vende 
la  Propriété  ou  l'ufage  de  certaines  chofes,  qui  ne  coû- 
tent rien,  &  qui  étoient  aulïi  inutiles  à  ceux  qui  les 
vendent,  qu'utiles  à  ceux  qui  les  achètent.  D'où  vient 
donc  que  l'on  ne  pourroit  faire,  fans  injuftice  ,  à  l'é- 
gard de  l'argent  qu'on  prête  ,  ce  que  l'on^  fait  li  inno- 
cemment par  tout  ailleurs  i  Mais  il  y  a  ici  une  preu- 
ve plusprécife,  &  tirée  de  la  chofe  même.  Le  Cré- 
ancier permet  au  Débiteur  de  fe  fervir  de  l'argent  ptê- 
k  ;  cela  fuffit  pour  lui  donner  droit  de  s'en  faire  paier 
l'ufage.  Car  li  l'on  peut  innocemment  donner  a  loiiage 
une  Maifon ,  un  Cheval des  Bœufs,  des  Outils,  & 
cent  autres  chofes  de  cette  nature;  pourquoi  ne  pour- 
roit-on  pas  faire  la  même  chofe  de  l'Argent ,  &  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce''  On 
répond  là-deflus  diverfes  chofes ,  dont  on  trouvera  la 
folution  dans  le  paragraphe  fuivant  de  ce  Chap.  de 
nôtre  Auteur;  auflî  bien  que  dans  le  Traité,  d'oij  j'ai 
tué  ce  que  je  viens  de  dire.  Ajoutons  feulement  les 
cinq  conditions  que  Mr.  L.i  P  L  A  CE  T  T  E  pofe , 
pour  rendre  légitime  Y  Intérêt  lucratif,  i.  Que  le  Cré- 
ancier nf  foit  pas  tenu  d'ailleurs  de  prêter  gratuite- 
ment. 2.  Que  le  Débiteur  s'oblige  volontairement 
à  paier  un  tel  intérêt.  3.  Que  le  Débiteur  doive 
▼raifemblablcmeat  profiter  du  Prêt.  4.  Que  l'intérêt 
n'excède  pas  le  profit  qu'il  cfpére  de  rerirer'de  l'.ir- 
gent  prêté.  $.  Enfin,  qu'il  n'aille  pas  au  delà  du  pié 
fixé  par  les  Loix.  Remarquons  encore,  avec  le  mê- 
me Auteur  (  Chap.  XVIII.  )  qu'il  y  a  deux  fortes  de 
frcfit;  l'un  que  l'on  peut  appeller  ^(î/Tr;/,  lors  que, 
par  le  moien  de  ce  que  l'on  a  emprunté,  on  aquiert 
une  chofe  que  l'on  n'aquerroit  point  autrement  :  \'3.\i- 
Mt^  tu^atif ,  gvii  çonlilte,  noR  à  gagnes  ce  que  Von 


Réponfe  au.x  0&-=- 
jeftions  de  ceux 
qui  condamnent 
abfoluiiient  le 
Prêt  à  ufure» 


^6    7^11  Prêt  a  confomption,  à-  des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VII. 


l'être  auffi.  Mais  je  foiitiens  au  contraire,  que,  comme  on  peut  accorder  à  autrui  l'u- 
fage  d'une  chofe  de  deux  manières ,  ou  gracaicement ,  ou  moiennant  une  certaine  ren- 
te, d'où  il  réfultc  ou  un  Contratl  de  Prêt  à  uÇage ^  ou  un  Contrath  de  Louage:  rien 
n'empêche  aufli  qu'on' ne  prête  de  l'argent  ou  làns  intérêt,  (i)  ou  à  intérêt.  Que  fî 
l'on  s'opiniàtre  a  vouloir  que  tout  Prêt ,  proprement  ainiî  nommé ,  foit  gratuit  j  tout  ce 
qu'il  y  aura ,  c'eft  qu'il  faudra  donner  un  autre  nom  au  Contrad  dans  lequel  un  Créan- 
cier Itipule  quelque  intérêt  pour  l'argent  qu'il  prête:  mais  il  ne  s'enfuivra  point  de  là, 
que  cette  ibrte  de  Contraét  ait  par  lui-même  rien  d'illicite. 

C'eft  en  vain  aulTi  qu'on  ob)e(5te,  que  la  Monnoie  étant  de  fa  nature  unechofè  (2) 
ftérile,  &  qui  ne  fert  de  rien  aux  beioins  de  la  Vie,  comme  font,  par  exemple,  les  Ha- 
bits ,  les  Batimcns ,  les  Bêtes  de  (a)  fomme  ;  on  ne  doit  rien  exiger  pour  l'ufage  d'un 
argent  prêté.    Car,  quoi  qu'une  pièce  de  Monnoie  n'en  produiie  pas  par  elle-même 
phyliquement  une  autre  lènibLiblei  néanmoins,  depuis  quj  l'on  a  attache  à  la  Mon- 
tes Edit.  de  ro-  noie  un  frix  é minent ^  l'induftrie  humaine  rend  l'argent  très- fécond,  puis  qu'ilièrt  à 
ï\%m^\,juramen-  ^quérir  bicu  dcs  chofes,  qui  produifent  ou  des  fruits  naturels,  ou  des  fruits  civils :&c 
"     ceft  au  rang  de  ces  derniers  quil  faut  metcre  les  ?«ffrfrj  qu  un  Débiteur  paie  a  ion 
Créancier  (3). 

Aristote,  pour  décrier  le  Prêtaufure,  (4)  dit  que,  par  ce  Contraèt,  on  fait 
de  l'Argent  monnoié  un  ufage  tout  contraire  a  celui  auquel  il  eft  naturellement  deftiné, 
qui  elt  d'airoriir  les  Echanges,  &  non  pas  de  le  multiplier,  pour  ainli  dire,  lui-même. 
Mais  du  moins  une  des  Parties,  lavoir  celui  qui  emprunte  de  l'argent  à  intérêt,  le  fait 
pour  l'emploier  à  quelque  chofe  où  il  entre  de  l'Echange.  D  ailleurs,  la  Propriété, 
par  exemple,  a  été  originairement  établie,  afin  que  chacun  fe  fcrvit  par  lui-même  du 
i)icn  qui  lui  Icroit  échu  en  partage:  cependant  on  peut,  fans  violer  les  Loix  de  la  Na- 
ture, 


(a)  Ily  a  ici  une 
faute  énorme 
d'impreflion 
dans  les  deinié- 


ium  ;  8c  Mr.  Htr- 
tiusVi  conferve'e 
^délement. 


X  (j)  Joitz  Mr.  NOODT  ,        F»n»rc  6*  U- 

//ir/î,  Lib.  I.  Cap.  VI. 

(2;  L'Auteur  citoit  ici  M  ATTHIE  u,  XXV  ,  14. 
ou  l'Efclave  méehant  ôc  patelleux  de  la  l'arabole  dit 
à  fon  Maître  ,  Je  favois ,  ^ue  vous  êtes  un  homme  rude  , 
tjui  moijjonnez  où  vous  n'avez  point  ftmé ,  &•  j ui  rtimaf- 
fez  du  lieu  oà  vous  n'avez  rien  répandu.  Mais  le  iens 
de  ces  paroles  n'eft  pas  ,  qu'il  y  ait  de  la  dureté  à 
prendre  quelque  intérêt  pour  un  argent  prêté,  qui 
eft  une  choie  ftérile  de  fa  nature  :  c'eft  une  taçon  de 
parler  Proverbiale,  qui  lignifie  feulement,  e.xiget  des 
gens  plus  qu'ils  ne  peuvent.  Voiez  la-deifus  les  In- 
terprêtes, Il  aurott  mieux  valu  remarquer  ,  que , 
dans  cette  Parabole  mêine,  il  7  a  dequoi  prouver, 
que  le  Prêt  à  ufure  eft  très  -  innocent.  Car  enfin,  li 
c'etoit  une  ciiofe  criminelle ,  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment Jeïus-ChrisT  auroit  pù  mettre  dans  la 
bouche  du  Maître  de  la  Parabole,  fous  l  emblêmc  du- 
quel il  leprclénte  D  1 E  U  lui  -  même  ,  les  paroles  lui- 
vantes  :  Méchant  (y  parejjeux  Efclave  ,  v$us  /aviez  que 
je  moijfonne  ok  je  n'ai  point  femé ,  (ir  fue  je  ramajfe  du 
Heu  où  je  n'ai  rien  répandu.  Il  jaloit  donc  remettre  mon 
argent  aux  Banquiers,  afin  qu'étant  revenu,  je  retirajje , 
iÊ,vee  ufure.,  ce  qui  efl  à  moi.  Verf  2<  ,  27.  Voiez,  au 
icftc,  Mr.  NOODT,  Lib.  I.  Cap.  Vil.  VIIÎ.  de  Fœn. 
(y  Ujur.  ou  il  réfute  au  long  les  objcdions  que  nô- 
tre Auteur  propole  ici ,  &  autres  femblables.  Le  mê- 
me luiifconfultc  examine,  dans  le  Chap.  IX.  lUipalTagc 
de  S  E  ne' Q.U  E,0^  £f!f/îi;.  Lib.  VII.  Cap.  X.iqui etoit 
.cité  ici,  §c  ou  il  n'y  a  guéres  que  de  la  déclamation. 

(5)  On  répond,  qu'a  la  vente  le  Débiteur  trou- 
ve moien  de  faire  valoir  l'argent  qu'il  a  reçu,  mais 
.^ue  c'eil  fon  induftne  qui  le  rend  fertile  entre  fes 


mains  ;  d'où  l'on  conclut ,  qu'il  doit  lêul  en  profiter. 
Mais  (  ôc  j'emprunte  encore  ici  les  penfées  de  Mr. 
La  Placette,  Chap.  X.  )  rinduftrie  n'eft  pas  la 
feule  caulé  du  piorit  qui  revient  de  l'Aijcnt.  Comme 
l'Argent,  fans  l'induftrie,  n'apporteroit  point  de  pro- 
fit ;  l'induftrie  ,  fans  l'Argent  ,  n'en  produiroit  pas 
davantage.  Il  eft  donc  jufte  d'imputer  une  partie  de 
ce  profit  à  l'Argent,  &  une  autre  àl'Xndullrie  de  celui 
qui  le  tait  valoir.  C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  quel- 
ques Contrats  de  Louage.  Un  Champ  ne  rapporte 
rien ,  s'il  n'eft  cultivé.  Des  Outils ,  qu'on  loue  a  un 
Attilau  ,  ne  feront  rien  non  feulement  s'il  ne  s'en 
fert  ,  mais  encore  s'il  ne  fait  l'art  de  s'en  Icrvir. 
Tout  cela  pourtant  n'empêche  pas  ,  qu'on  ne 
puilTc  fe  faire  paiei  &  les  Iruits  de  ce  Champ  ,  & 
l'ufage  de  ces  Outils.  Pourquoi  donc  ne  feroit  -  il 
pas  permis  d'en  ufet  de  même  à  l'égard  de  l'Argent 
ik  d  autres  chofes  femblables  ? 

ttT  duri  T*  iiifjiia-fUT®'  nia.t  Toi  urirn ,        n'a  0- 

yi.f  Tx  TtKTiiâ-fJi.  fclt  yinirit  «'i/ra.'  \tii.  o"  5  T*»®* 
yititm  itutr/xx  nuif/J-HT®"  art  <ju  /xdKtrx  isrtt^ 
Kfùirii'  »1®'  T  ;^çit|««T(»-/iâv  W11.  De  Republica,  Lih. 
I.  Cap.  X.  in  fin.  Mr.  NOODT,  Df  i-ùfn.  Uj'ur. 
Lib.  T.  dp.  VII.  pag.  +j.  a  très -bien  remarque, 
qu'on  peut  réfuter  ARI&T  OTE  par  Ariflete  même: 
car  ce  Piiiiofophe ,  dans  ;e  Chapitre  qui  précède  im- 
médiatement celui  que  je  viens  de  citer  ,  dit ,  que 
toutes  les  chofes  qu'on  polTede  ,  ont  deux  afages: 
l'un  propre  5c  naturel:  l'autre,  comme  étranger.  Par 
exemple,  dit 'il,  les  Souliçis  foat  faits  proprement 

pour 
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hire,  donner  à  louage  à  qui  bon  nous  femblc,  toute  chofe  qui' fait  partie  de  nôtre 
bien. 


accor4e  à  quelcim  l'ufage  d'une  telle  chofe,  on  lui  en  transfère  par  cela  même  la  Pro- 
priété, comme  d'autre  côté  en  vain  donneroit-on  la  Propriété,  fi  l'on  rcfuloit  l'ufage. 
Car,  dit-on,  comme  la  jfubftance  du  Blé ,  de  la  Viande,  du  Vin,  &c.  fe  détruit  par 
la  confbmption  qu'on  en  fait  pour  les  beibins  de  la  Vie:  de  même  l'argent  périt,  mo- 
ralement parlant,  pour  celui  qui  le  dépenfe,  puis  qu'il  ceffe  d'être  au  nombre  de  fe« 
biens.  Or,  ajoùte-t-on ,  l'ufige  ne  pouvant  point  être  diftingué  ici  de  la  cholè  emprun- 
tée, il  luttit  que  le  Débiteur  en  rende  une  pareille  de  même  efpéce,  &  le  Créancier 
n'a  aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui  pour  l'ufage  qu'il  en  fait.  J'avoue,  qu'à  propre- 
ment parler,  (b)  l'uiuiruir  des  chofes  lùfceptibles  d  équivalent  n'eft  point  dillincl  de  la 
confomption  de  leur  fubftance  (5).  Mais  il  ne  s'enfait  point  de  là,  qu'il  ibic  illicite  de 
mettre  a  prix  le  droit  que  l'on  donne  à  quelcun  de  confumer  une  chofe  qu'on  lui  prê- 
te, à  condition  de  nous  en  rendre  une  pareille  au  bout  d'un  certain  tems;  car  cette 
circonftance  d'un  .terme  accordé  à  celui  qui  emprunte,  eft  elFentielle  au  Prêt  h  conlbm- 
ption.  Pendant  tout  ce  tems-la,  le  Débiteur  peut  acheter  de  l'argent  emprunte,  des 
chofes  qui  lui  apportent  du  revenu,  ou  en  tirer  du  profit  de  quelc[ue  autre  manière  (c). 
XJw  homme  à  qui  l'on  a  pri^c  des  Denrées,  ou  ancres  choies  femblables,  nécefïàires  à 
la  Vie ,  profite  aufîi  en  ce  que  par  là  on  lui  épargne  la  nécefîité  où  il  auroit  été ,  de 
troquer  defivantagcufcment,  ou  de  vendre  à  bas  prix  les  Marchandiiès,  pour  aclieter 
du  Blé,  par  exemple i  ou  que  même  il  fait  valoir  plus  avantageufèmeiu l'argent  qu'il  y 
auroit  emploie.  Pourquoi  donc  feroit-il  diipenle  de  nous  faire  part  de  ce  gain  qu'on 
lui  procure  ?  (6) 


(b)  Voiez 
Lib.  vu.  Tit.'v. 
DeufufruUu  eti- 
rum  rerum  qu/t 
ufu  confumtiMur , 
vel  mtKuuntur  f 
Leg.  I.  &  II. 


(c)  Voiez  en  paA 

fant,  Ari/lote, 
OecoK.  Lib.  II. 
Cap.  I.  au  fujct 
de  Taftionde 
Cypfelus  ;  qui 
néanmoins  ne 
s'aquitti  pas  à  !« 
rigueur  de  Ton 
Va  u  téméraire. 


pour  être  chiuflcz:  cependant  on  s'en  fert  auflî  pour 
avoir  de  l'argent  ou  <jiicl(|uc  autre  chofe  en  ct  hange. 

5  ica6'  ctOT»  aÂ\'        ofAoiùtt  *a&'  iutàj  »  fjS{i 

oi'xd'x,  »  Jl' t'iKîix  tÎ  tffçiyftitir®"  oiov  ùrojiif*»- 

VJTùJii/uxTt,  ^  ûyiofuux  ,    \k'  Il  riv  oiiciixy  )^e.>'^'>.  f' 

»Tii,u!t7  4)i'.  Cap.  IX.  prir.c. 
(s)  Joignez  ici  Grotius,  Liv.  II.  Chap.  XII. 
Ç.  20.  Nore  4.  Une  Somme  d'argent  (dit  encore  Mi'. 
La  PUcette)  ,  que  I  on  prête  à  un  homme  ,  pour  l.i 
mettre  dans  le  commerce,  ne  fe  coniiirae  p.is  plus 
par  là,  qu'une  piicille  loinme,  que  l'on  met  entre 
Jes  mains  d'un  limple  Commis,  pour  l'emplo.er  au 
même  uf-ge,  ou  qu'une  autre  fommc  que  I  on  con- 
fie à  un  Alfocié ,  a  qui  on  en  donne  la  dircv^ion.  Ce 
Débiteur,  ce  Commis,  cet  Aflbcie  ,  s'en  dé.f'ont  de 
Ja  même  manière,  5c  dans  les  mêmes  intentions.  On 
avoue  que  le  Commettant,  &  celui  qui  met  fou  ar- 
gent enrie  les  mains  de  (on  Aflbcié,  demeurent  tou- 
jours les  maîtres  de  cet  argent ,  ix  qu'il  fublillc  tou- 
jours drins  l'équivalent,  l'ourquoi  la  même  chofe 
n'auroit  -  elle  p,;s  lieu  à  l'égard  du  Cicancicr  ,  &  de 
l'argent  picte  :*  Ok  r.e  prête  point  à  la  perfoy.r.c ,  (dit 
très -bien  Mr.  DE  BEAUVAL,  Hifi.  dis  Ouvr.  des 
Sav.  Octobre  1691.  p.  66.  )  c'eji  ttux  blets.  On  compte 
fur  le  pcuvt/ir  d?  rendre ,  &*  non  pcht  fur  l'indujirie  de 
l'Emprunteur ,  r.i  fttr  fa  bonne  foi.  C'ejl  le  reproche  que 
TOM.  11. 


§.  XI. 

Martial  met  dans  la  bouche  d'un  Ami  :  Tu  ne  te 
confies  pomt  a  la  fidélité  de  nôtre  ancienne  amitié: 
ta  prèccb  a  mes  Arbres  Se  à  mes  Héritages  ,  &  non 
p.is  a  moi. 

Quod  mihi  non  credis  veteri ,  ThcltCme  y  fodali , 
Credis  colliculis  arborihujque  meis, 
Lib.  XII.  Epigr.  2j. 
(6)  L'Auteur  citoit  ici  quelques  paflàges,  &  fai- 
foit  quelques  remarques  ,  qui  Icront  mieu.x  place'es 
dans  une  Note.  Caton,  De  Re  Rufiia,  au  com- 
mencement ,  d  t ,  que  les  anciens  Romains  condamnoient 
un  l^oleur  à  ret.dre  le  double,  (y  un  Ufurier  à  rendre  le 
quadruple.  U  foûtient  encore,  que  l'Ufure  eft  aulTï 
cnmmeile  que  1  Homicide.  Voiez,  Cjceu.  de  Offic. 
Lib.  11.  a  la  tin.  Mais  il  faut  entendre  cela  de  l'U- 
lure  excellive,  qui  ruine  les  Citoiens  pauvres,  ou  peu 
accommodez,  6:  qui  ne  fert  qu'a  fansiaire  une  avari- 
ce infatiable.  Caton  lui-même  mettoit  de  l'ar- 
gent a  la  grofle  aventure  :  commerce  ,  qu'il  e.verçoic 
aulii  d'une  manière  afiez  vilaine.  Voiez  Plu  t  ar- 
que ,  dans  fa  Vie.  [Mr.  NooDT,  De  Ufuris  6- 
J-tun.  Lib.  I.  Cap.  XXI.  remarque,  qu'une  preuve  que 
ce  f'ameu.x  Romau-i  parle  feulement  d'une  Ufu.e  mor- 
dante, 2c  qui  va  au  delà  du  pic  fi.xé  par  les  Loi.v, 
c'eft  l'amende  même  qu'il  fpc'cL*ie  ,  l<.  a  laquelle  ou 
ne  condamnoit  que  ceux  qui  cxigeoient  un  intérêt 
auiîî  haut.]  Ce  lut  avec  raifon ,  continue  notre  Au- 
teur ,  que  l'Empereur  Augufte  châtia  quelques  Che- 
valiers Rom^iins,  qui  empuintoient  de  l'argent,  pour 
le  prêter  a  un  pir.s  hrait  intérêt ,  que  celui  c^u  ils  en 
donnoient;  SUE  TON,  in  At-^uJ^.  Cap,  XXXIX.  A  p- 

N  PlkN 


Argumetit  ad  L». 
mir.cra  contre 
ceux  qui  con- 
damnent abfolu-L 
nient  le  Pict  i 
liruic. 


(a)  VoiCiO  Ita- 
Tsas ,  Itln.  Ferftc. 
Lib.  V.  Cap. 
XXXVI. 

(b)  Uv.  II. 
Chap.  XII.  5.  21. 
Mais  voiez  ce 
qu'il  dit  depuis 
w  5;,  Im:,  VI. 


i)%   Dtt  Prêt  À  confemption^é-deslntéréîs,  Liv.  V.  Chap.  VII.  ^ 

§.  XI.  Cela  eft  li  vrai,  que  ceux-là  même  qui  condamnent  abfolument  le  Piêt  à 
ufure,  ne  blâment  point  certains  Contratts  (i) ,  où  il  entre  quelque  chofe  d'équivalent. 
Pat  exemple,  Pierre  n'aiant  pas  de  l'argent  pour  acheter  une  Terre,  qui  l'accommo- 
de ,  Jean  l'achète ,  à  fa  prière ,  &  la  lui  donne  enfiiite  a  louage.  Perfonne  ne  trouve 
là  rien  que  de  très-innocent.  Suppofons  maintenant  qu'au  lieu  de  cela,  'Jean  prête  de 
l'argent  à  Pierre ,  afin  qu'il  acheté  lui-même  la  Terre ,  qui  eft  à  fa  bienfèance ,  &  qu'au 
lieu  de  la  rente  annuelle  qu'il  lui  auroit  donnée  pour  le  louage  de  ce  Fonds ,  il  lui  paie 
la  même  valeur  pour  l'intérêt  de  la  fomme  empixmtèe.    Pour  moi,  je  ne  vois  pas  fur 
quel  fondement  on  trouveroit  ici  la  moindre  onibre  d'injuftice.    Bien  loin  de  là,  ce 
dernier  Contrad  eft  plus  avantageux  à  Pierre ,  que  le  premier  ;  puis  qu'il  lui  procure 
la  Propriété  du  Fonds..    De  même ,  lors  qu'on  met  de  l'argent  entre  les  mains  d'un 
honnête  homme,  qui  doit  nous  donner  une  portion  raifonnatne  du  profit  qu'il  en  fera 
il  n'y  a  là  rien  que  tout  le  monde  n'approuve.    Mais  le  traité  ne  feroit-il  pas  au  fond 
fort  femblable,  &  du  moins  auili  légitime,  (i  l'on  ftipuloit  de  celui  chez  qui  l'on  pla- 
ce Con  argent,  un  intérêt  fixe  &  modique,  pour  le  profit  incertain  qu'il  peut  en  tirer. 
t'Ai-coRAN  défend  aux  J\4ahométans  de  prêter  à  ufure.    Néanmoins  en  Maurita- 
nie il  y  a  une  efpéce  de  Contra6t  permis  6c  autorifé ,  qui  en  approche  beaucoup.  Car 
ceux  qui  empruntent  de  l'argent  pour  leur  négoce ,  ou  pour  quelque  autre  ufage  lucra- 
tif, donnent  fouvent  la  moitié  du  profit  à  leur  Créancier,  à  condition  que,  li  le  capi- 
tal vient  à  le  perdre ,  ils  ne  feront  tenus  de  rendre  qu'autant  qu'ils  ont  reçu  ;  mais  s'ils 
perdent  feulement  la  moitié  du  capital,  cette  moitié  fe  prendra  fur  le  gain  qu'ils  au- 
ront fait  de  celle  qui  refte.  On  ne  trouve  nulle  part  rien  de  blâmable  dans  Y Anttchré- 
fe  (2),  qui  confifte  à  prêter  de  l'argent,  moiennant  un  Gage  dont  on  retire  les  fruits 
ou  les  revenus:  &  en  Perfe  (a) ,  où  le  Prêt  à  ufure  eft  défendu,  on  permet  cette  ibrte 
de  Contraét,  accompagné  même  d'une  claufe  commijfoire.    Pourquoi  donc  feroit-il 
illicite,  lors  qu'on  prête  fans  gages,  de  ftipulcr  quelque  intérêt,  équivalent  aux  fruits 
ou  aux  revenus  que  l'on  auroit  pu  retuer  d'un  Gage,  li  on  l'eût  exigé  du  Débiteur? 
G  R  o  T I u  s  (b)  en  condamnant  le  nom  d'Intérêt,  retient  &  approuve  au  fond  la cho-  ' 
fe  même.  II y  a,  dit-il,  des  chofes,  qui  femblent  approcher  du  Prêt  à  ufure^  qui 

jajint 

P  lEN  d'Alexandrie Lib.  I.  De  Bell.  Civil.  pAg.  3  81.  ^ 
B.  Ed.  H.  Steph.  dit  que  les  anciens  Romains  ,  auHî 
bien  que  les  Grecs  ,  déteftoient  1  Ufure  ,  comme  un 
trafic  qui  inctmmodê  les  Pauvres ,  &"  qui  fournit  matiire 
à  des  procès  &  «  des  inimitiez,  ùt  x.a.T>iKiôtii  jj^ti  /8«/>ù 
•T»7c  -a-ims-/,  KOf  iCre^;  yj^  (xS^frcia'r.  Les  Perfis  la 
tegardoient  comme  une  chofe  accompagnée  de  fraude 
de  ruenfoKge  ,  à(  à.nitKXtii  tt  ijjt)  ^/xt^»"''?-  l^id. 
[Voiez  Mr.  Noodt,  ubi fupra.  Cap.  II.  &  Lib.  II. 
Cap.  IV.]  Nous  créions  aullî,  qu'il  eft  indigne  d'un 
Chrétien  de  prendre  quelque  intérêt  des  petites  ibm- 
mes  que  l'on  prête  à  des  gens  qui  fe  trouvent  dans  la 
nécelfi:e';  car  alors  le  Prêt  doit  tenir  lieu  d'aumône. 

Voiez  ECCLES1ASTIQ_UE,  XXIX,  I  ,  2.  PSEAU- 

ME  XV.  j.  Et  on  ne  peut  que,  louer  extrêmement 
la  manière  dont  les  anciens  Grecs  avoient  accoutumé 
de  fbulager  la  mife're  de  leurs  Amis ,  en  fe  cotifant 
pour  faire  une  fomme  qu'ils  leur  prétoicnt  fans  inté- 
rêt; ce  qui  s'appcUoit  Jgçe»®'.  [Voiez  là-deffus  le 
AoStt  Commentaire  d'I  SA  AC  CAS  AUBON  furie 
Chap  XVI.  des  Caractères  de  T  H  E' O  P  H  R  A  s  T  E.  ] 

$.  X!.  (i)  U  faut  ajouter  à  ceux,  dont  il  eit  parlé 
ici ,  le  ContraB  des  trois  Contra3s  ;  fur  quoi  on  peut 
voir  le  Chap.  XIV.  du  Traité  de  l'iKte're't  de  Mr.  L  A 
r.LACETTE.    Voiez  auflî  Mr.  NooDT,  de  Ufuris 

Fm-  Lit).  I.  Cap.  XII.  dont  le  titre  eft  :  Mores  ri- 
grtm  Juriy  Cangniai  (in*  U/uras  in^fltxijft  ad  ^uitttm 


Juris  GentlurUf  non  tmnini)  mproiantHui  ejtu  Juris  In>- 
terpretibu). 

(z)  On  en  traitera  ci-deflbus  ,  Chap.  X.  {.  14.. 
Ctim  débiter ,  difent  les  Jutifconfultes  Romains  ,  gra- 
tuit ji  pecur.ià  utatur ,  poteji  créditer  de  fruQibus  rei  fibi 
pigneralJt  ad  modum  legitimum  u/uras  relinere.  D  1  G  E  S  T. 
Lib.  X.X.  Tit.  II.  In  quihus  caufis  pigr.us  vel  hypotk'ca 
tacite  contrahitur,  Leg.  VIII.  Voiez  Mr.  NOODT,  de 
Ufuris  &-  Fœn.  Lib.  II.  Cap.  IX. 

(  5^  Id  quod  interefi.  Et  ils  entendent  par  là ,  com- 
me tont  aullî  les  Jurifconfultes  Ronuins,  tant  Je  pro- 
fit qu'on  a  manqué  de  faire,  que  la  perte  qu'on  fait 
politivcment.  Si  commljfa  ejî  Stlpulatio  ,  ratam  rem 
dominum  habiturum:  in  tantum  ccmpetit ,  in  quantum 
mea  ir.terfuit:  id  eji  ,  quantum  mihi  abe(1  ,  quantumque 
lucrari  polui.  DlGl.  ST.  Vib.  XLV!.  fit.  VIII.  Ra-^ 
tam  rem  haheri  Sic.  Leg.  XIII.  Voiez  aulfi  COD.  Lib. 
VII.  Tit.  XLVII.  De  fenter.tiis  qui  pro  eo  quod  ir.tcrejl  I 
proferantur;  5c  Mr.  NoODT,  ubi  fupra,Z.;i.  I.  Cap, 
XII.  Lib.  II.  Cap.  VI. 

(4.)  Dans  les  Cct.traBs  de  droit  rigoureu.x ,  il  falloitv 
ablblument  une  y?;p!</it;i««  dans  les  formes.  Refpcr.ditu 
[Africanus]  fecuniA  quidcm  crédit*,  ufuras  ,  r.iji  in  jli-:. 
pulationem  deduifas ,  r.en  deberi.  DIGEST.  Ltb.  XII. 
Tit.  V.  De  prifcriptis  verbit,  Leg.  XXIV.  Si  paSum.. 
nudum  de  pnfiandis  ufuris  interptjitum  fit  ,  r.uUius  eJk-  \ 
momenti.   PAVL.   Sentent.  Ub.'  IL    Tit.   XlV.  ' 

1.  V« 


Du  Trêt  a  confomption^  &des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VIT.  99 

falfent  ordinairement  pour  s'y  rapporter,  lefquelles  néanmoins  font  des  Conventions 
d'une  toute  autre  nature  :  comme  quand  un  Créancier  fiipule  quelque  chofe  en  dédom- 
magement de  ce  qu'il  perd  pour  être  long-tems  fans  ravoir  fon  argent ou  d'i  gain  qu'il 
auroit  pu  faire ,  s'il  ne  l'eût  pas  prt  té  ■■,  bien  entendu  qu'on  déduife  d'ici  ce  4  quoi  peut 
fe  monter  l'incertitude  de  j  es  ejpérances,  (c'cft-a-dire ,  les  niques  qu'il  auroit  couras 
dctre  fruftré  ou  en  tour,  ou  en  partie,  du  profit  auquel  il  s'étoit  attendu,  la  peine 
qu'il  lui  aurait  falu  prendre  pour  faire  valoir  lui-même  fon  argent.  Selon  le  même 
Auteur,  ce  n'efl  pas  non  plus  un  véritable  Prêt  a  ufure,  lors  qu'une  perfonne  qui  prê- 
te à  un  grand  nombre  de  gens,  <T  qui  tient  toujours  pour  cet  effet  de  l'argent  en  caif- 
fe,  exige  quelque  chofe  pour  fe  dédommager  des  dépenfes  qu'elle  fait  en  vaqmnt  à  cet 
emploi  officieux;  ni  lors  que  prêtant  À  un  homme ,  qui  ne  nous  donne  pas  des  furetez, 
fufffantes,  on  fe  fait  pater  les  rifques  que  l'on  court  de  perdre  fon  capital.  Mais  la 
raifon  principale  pourquoi  on  peut,  à  mon  avis,  ftipuler  un  intérêt  modique,  non  pas 
d'un  Pauvre  a  qui  l'on  prête,  mais  d'un  Créancier  qui  doit  en  profiter,  c'eft  qu'on 
perd  le  gain  que  l'on  auroit  fait  fi  l'on  eut  eu  fon  argent  entre  fes  mains,  &  que  l'on 
iè  deffailit  de  fon  bien  fans  recevoir  autre  chofe  à  la  place  qu'un  lïmple  droit,  qui  nous 
donne  aftion  en  Juftice  contre  le  Créancier:  outre  qu'il  eit  jufte  d'avoir  part  au  profit 
que  retire  de  nôtre  argent  une  perfonne  à  qui  on  n'étoit  obligcî  de  le  prêter  ni  par  les 
Loix  de  la  Juftice ,  ni  par  celles  de  l'Humanité.  La  queftion  fe  réduira  donc  à  une 
diipute  de  mots.  Et  qui  ne  riioit  d'entendre  dire  à  certaines  gens,  qu'ils  ne  prennent 
point  d'intérêt  de  l'argent  qu'ils  prêtent,  mais  feulement  un  dédommagement  (3)  de 
ce  qu'ils  perdent  par  là?  D'ailleurs,  ces  fubtilitcz  fuperftitieufes  ne  s'accordent  pas  avec 
les  maximes  de  la  Juniprudence  Romaine,  qui  diftingue  entre  les  intérêts  fixes  que  l'on 
(4)  ftipule  par  avance  d'un  Créancier;  &  le  dédommagement  qu'on  exige  pour  divers 
fujets,  &  entr' autres  à  caufe  que  celui  qui  doit  nous  donner  ou  nous  rendre  une  choie, 
ne  l'a  pas  fait  eir  fon  tems  :  dédommagement  qui  doit  répondre  à  la  perte  que  l'on  a 
foite  actuellement,  quelle  que  ce  foit;  quoi  que  comme  il  eft  difficile  de  la  déterminer 
au  jufte,  (5)  on  en  régie  fourent  l'eftimation  lùr  le  pié  des  intérêts  ordinaires.  Or,  s'il 

eft 

\.  Une  fimple  Convention  ne  donnolt  Jtoit  de  deman-  moit  de  paier  après  trois  mois  écoulez.  Mais  c'étoit 
det  en  Jultice  les  1  Intérêts  ,  qu'aux  Banquiers  ou  en  vertu  de  la  Loi,  Se  non  pat  un  effet  de  la  con- 
Changeurs  ;  »ux  Communautez  ;  à  ceux  qui  met-  vention  des  Parties.  Pour  les  Car.tra^ls  de  hnnefoi, 
toient  leur  argent  à  la  grofle  avanture  ,  ou  qui  prè-  une  limple  Convention,  ajoutée  fur  le  cliamp,  auto- 
toient  de  quelque  autre  manière  approchante;  à  caix  rifoit  à  exiger  les  intérêts.  Voiez,  fur  tout  ceci ,  Mr. 
qui  prêtoicnt  du  Blé  ou  de  l'Orge,  &c.  On  ne  pou-  No  ODt,  Lib.  II.  Cap.  III ,  &■  feijcj.  Lib.  III.  Cap. 
voit  non  plus  rien  exiger,  lors  que  l'on  avoir  fimple-    1.  II.  III.  IV.  V. 

ment  dit  que  l'on  donnoit  à  intérêt,  fans  marquer  (j)  In  ejufmoii  /fipulationihus  ,  qutinti  rês  eft, 
fur  quel  pié  le  Débiteur  devoir  le  paier.  11  n'y  avoit  promijjionem  habent,  commodius  eft  certam  fummam  corn* 
que  les  Banquiers ,  par  rapport  auxquels  une  telle  fti-  prehendere  :  quoniam  plerumque  difficilis  proiaiio  eft  ^ 
pulation  fût  valide;  &  J'JSTINIEN  ,  qui  leur  ac-  quanti  cujufjue  inUrftt ,  Çy  ad  exiguam  fummam  deduci' 
corda  ce  privilège,  ordonna  qu'ils  feroient  cenfez  a-  tur.  DiGEST.  Lib.  XLVI.  Tit.  V.  De  Stipulât.  Pr*.' 
voir  prêté  à  raifon  de  huit  pour  cent.  Du  refte,  long-  toriis ,  Leg.  XI.  Quand  on  doit  une  chofe  en  efpéce  , 
tems  avant  cet  Empereur,  on  pouvoir  prêter  jufqu'à  comme  l'ulage  en  eft  déterminé  ,  on  peut  aulfi  fixer 
douze  pour  cent,  ce  qui  s'a^pelloit  Vfura  centtftma;  le  dommage  qui  provient  du  retardement  dans  tel  oa 
mais  pas  plus  haut;  excepte  i.  Quand  on  donnoit  tel  cas;  &  ainli  il  n'eft  pas  ordinairement  néceffaire 
de  l'argent  à  la  grofle  avanrure;  car  alors  il  n'y  avoit  d'en  borner  l'eftimation  a  un  certain  pié  ,  fw  quoi 
point  de  bornes  marquées  par  les  Loix  ,  non  plus  l'on  fe  régie  dans  tous  les  cas.  Mais  il  n  en  eft  pas 
que  dans  certaines  Conventions  conditionnelles.  2.  de  même  de  l'Argent  qu'on  doit.  Le  Créancier ,  fau- 
En  matière  de  Denrées;  "car  une  Loi  de  Constan-  te  d'être  paié  au  ternie  ,  peut  foufftir  du  dommage 
TIN,  rapportée  dans  IcCodeThe'ODOSien,  en  une  infinité  de  manières,  auxquelles  le  Débitent 
permet  d'exiger  trois  Boifleaux  de  Blé  ,  pour  deux  n'a  nullement  penfé,  &  qui  ne  font  ,  par  rapport  à 
qu'on  en  prête.  3.  Lots  auffi  que  quelcun  aiant  été  lui,  qu'autant  de  cas  fortuits:  de  forte  que,  tout  ce 
condamné  en  Juftice  à  paier  une  certaine  fomme ,  ne  que  le  Créancier  peut  prouver  lui  être  dù  à  caufe  du 
fatisfaifoit  pas  au  bout  de  deux  mois  après  la  Senten-  retardement ,  c'eft  l'intérêt  de  la  fornme  doït  il  s'a- 
ce,  il  devoit  les  intérêts  depuis  ce  tems -là  ,  fut  le  git.  Mr.  NOODT,  de  qui  je  tire  cette  remarque, 
■pic  de  vint -quatre  poux  cent,  fi  le  Créancier  le  fom-    Lib.  II.  Cap.  VI.  fait  voir  aufli,  Lib.  IH.  Cap,  VI.  &" 

-  .  /«ff' 
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Divers  moiens 
qu'on  a  inven- 
te», pour  cluder 
Ja  dejenfe  de 
prêter  à  intérêt. 

(a)Voiez  B/tcen. 
Sermon,  fîdel. 
Cap.  XXXIX. 


(b)  Voier  Frane. 
Holomann.  Ob- 
ferv.  II,  15-  & 
Joar.n.  l^ahard. 
Hift.  Gall.  Lib. 
VI.  pag.  393. 

(c)  L'Empereur 
Âlexur.dre  SHv/rt 
avoir  fait ,  a  peu 
près, un  fembla- 
fale  établifle- 
mejit.  Voiez7«/. 
Capitolinus ,  Cîp. 
XXi. 


rco    Du  Prêt  à  confompîim,& désintérêts.  Liv.  V.  Cmap.  Vif. 

cft  permis  de  fe  faire  paicr  le  profit  ceilant,  &  le  dommage  {urvenant,  lors  que  le  De 
bitcur  manque  à  fatisfaiitc  au  terme;  pourquoi  ne  pourroit-on  pas  ftipuler  par  avance 
un  certain  profit  fixe ,  en  dédommagement  de  ce  que  l'on  perdra  pour  n'avoir  pas  eu 
cet  argent  entre  les  mains ,  ou  du  gain  qu'on  en  auroit  retiré  li  on  l'eût  fait  valoir  foi- 
iiiêmc,  pendant  tout  le  tems  dont  on  convient  avec  un  Emprunteur,  en  faveur  de  qut 
on  n'eft  point  tenu  de  foufirir  cette  perte ,  ni  de  fe  priver  de  ce  gain  ? 

§.  XII.  Enfin,  le  Prêt  à  ulure  eft  abfolument  nécelîàire  dans  l'état  où  la  Société 
Humaine  fe  trouve  depuis  long-tcms  (i).  Il  n'y  auroit  pas  allez  de  gens  qui  vouiulî'ent 
prêter  gratuitement  une  aufli  grande  quantité  d'argent  que  celle  quon  elt  obligé  tous 
les  jours  d'emprunter  pour  les  befoins  de  la  Vie,  &  pour  le  Commerce,  tel  qu'on  le 
voit  établi  parmi  la  plupart  des  Nations  civilifées  (a).  Cela  eft  fi  vrai,  que  l'on  a  in- 
venté &  que  l'on  tolère  par  tout  divers  expédiens,  qui  fervent  à  éluder  la  décifion  du 
Droit  Canonique  au  iujet  du  Prêt  à  ufure.  Il  faut  mettre  en  ce  rang  les  Rentes  (2)  con^ 
fiituées  à  prix  d'argent,  ou  cette  forte  de  Centrait,  par  lequel  on  prête  de  l'argent 
fur  un  Immeuble,  que  le  Débiteur  nous  engage  pour  le  paiement  d'une  certaine  lom- 
me,  ou  d'une  certaine  quantité  de  fruits,  qu'il  doit  nous  donner  tous  les  ans,  &  cela 
ou  à  perpétuité ,  ou  pour  un  tems ,  c^ui  elt  tantôt  fixé  a  un  certain  terme ,  tantôt  in- 
certain &  illimité,  c'elt-à-dire,  pendant  la  vie  du  Créancier,  (b)  De  ces  raites  les  unes 
peuvent  être  amorties  ou  rachetées,  en  rendant  l'argent  qu'on  avoit  reçù;  les  autres, 
non.  Qi.ielqucfois  même ,  lors  que  la  chofe  engagée  vient  a  péiir ,  le  Débiteur  ne 
lailîè  pas  d'être  tenu  après  cela  de  paier  la  rente  tout  de  même  qu'auparavant,  en  forte 
que  l'Obligation  eft  inféparablement  attachée  à  fa  perfonne.  Or  qui  ne  voit,  qu'entre 
ce  Contraél ,  &  celui  du  Prêt  à  ufure ,  il  n'y  a  aucune  différence ,  que  dans  ks  ter- 
mes? Mais  les  Papes  enx-mcmcs  n'ont-ils  pas  permis  le  Prêt  a  ufure  ious  le  beau  nom 
de  Afortts  de  piétés  Les  Diiefteurs  de  ces  ronds  prêtent  aux  Pauvres  julqu'a  trois  Ecus, 
(c)  (ans  gages ,  &z  fans  intérêt  :  mais,  lis  prennent  des  gages  pour  une  plus  liaute  ibmmc, 

& 
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que  pendant  les  tems  de  la  RépuiUqut  Rom«me , 
en  ne  pouvoit  point  demander  d'intérêt  Cii  Juftice, 
pat  la  raifon  que  le  Débiteur  etoit  en  demeure  ds 
paier;  à  moms  qu'on  ne  1  eût  ftipulé  d'avance  dar.s 
le  Contrat.  Mais  quelques  Jurjlconlultes  en  aiant 
introduit  la  coûtume ,  fur  tout  en  matière  de  Socié- 
té ,  les  Empereurs  l'etenditcnt  à  tous  les  Contrats  de 
bonr.e  fei  fans  exception;  comme  aufli  aux  Ltgi  &  aux 
Fidéicommis.  Pour  les  Contralls  de  droit  rigoureux,  il 
falloit  toujours  une  ftipulation  dans  les  formes;  fans 
«luoi  on  ne  pouvoit  rien  demander  ,  pas  même  de- 
puis que  1  on  étoit  entré  en  procès.  Au  rdte,  fi  l'on 
joint  a  cet  excellent  Ouvrage  de  Mr.  N  o  o  d  x ,  que 
j'ai  cité  tant  de.  fois  ,  les  Traitez  du  dotic  S  A  U- 
MAlSE  ,  intitulez,  De  Ufuris  ,  De  modo  Ufurarnm , 
ôc  de  Fixnore  tra-pezitiit  ;  on  n'aura  rien  à  dcfirer  en 
tout  ce  qui  regarde  l'hilloire  du  Prêt  à  ufure,  le  lan- 
gage ôc  les  décifions  du  Droit  Romain  fut  cette  ma- 
tière. Dans  le  dernier  Ou»rage  ,  SAUMAisE  dér 
fend  auffi  les  Magiftrats  des  Provinces  Unies  ,  fut  la 
permilTion  du  Prêt  Lombard,  dont  nôtre  Auteur  trai- 
te au  paragraphcfuivant ,  te  que  les  Théologiens  con- 
damnoient,  jufqu'à  excommunier  ceux  qui  exerçoient 
te  commerce.  Le  célèbre  GlSBERT  VoET  ,  & 
31  AN.  C  L  O.P  P  E  NB  U  RG  ,  furent  les  principaux 
qui  écrivirent  là-deflus  contre  les  Lombards.  Mais  un 
autre  Théologien  aulfi  célèbre,  Samuel  Desma- 
£Ais,  fe  déclara  pour  eux,  dans  une  Differtatio  E- 
fiftolica,  imprimée  à  Z.f;V(  en  16+0.  avec  des  Notes 
tle.  Theîodoke  Gb  ASW1NCK.EL,  par  lefquel- 
Ito  celui» Ci,  qui  ^coit  JutUcoalWlce,  p^cendit  laie- 


futer.  Cette  Diflertation  étoit  e'ctite  à  l'occafion  d'un 

Traité  de  MARC  ZUERIUS  UOXHORNIUS, 
Profeflèur  en  Hilloire  &  en  iiellcs -Lettres ,  qui  avoit 
pris  auffi  le  parti  contraire  a  celui  de  SaumAISE. 
Mais  en  revanche  M  A  R  T 1  N  ScHOOCKius,  qui 
n'étoit  pas  non  plus  Théologien,  publia,  en  laveur 
du  Magiitrat  6c  «les  Lomlards ,  une  Differtation  de  U- 
Jura  TrApezitica ,  qui  cit  la  XXVIIl.  de  la  féconde  E- 
dition  de  lès  Exercitatior.es  Varix  ,  imprimées  à  U- 
irtcht  en  1663.  Car  c  eft  par  inadvertence  qu'on  le 
met  au  rang  de  ceux  qui  ont  écrit  contre  S  AU  MA  1- 

5  E ,  dans  la  Bihliotheca  Juris  Seltda  de  Mr.  S  T  R  U- 
V  lU  S  ,  pag.  113.  de  la  j.  EcUt. 

Ô.  ÏII.  Les  uns,  dit  Mr.  LA  PlAXETTE,  uH 
Jupra ,  Chap.  I.  ne  peuvent  fe  paiTer de  prêter;  les  au- 
tres ont  befoin  qu  on  leur  prête.  1.  S'il  n'eft  pas 
permis  de  ftipuler  aucun  intérêt,  que  deviendront  une 
infinité  de  perfonnes  qui  ont  tout  leur  bien  eu  argent 
Elles  le  confirmeront  en  très-peu  d'années  ;  6c  après 
cela  comment  lublifteront-elles  i'  Eu  vain  repondroit- 
on  ,  que  ces  gens-là  doivent  apprendre  quelque  Ait,, 
ou  quelque  Métier,  s'appliquer  au  Commerce,  ou  à 
l'Agriculture.  Cela  cft  bien-tôt  dit.  Mais ,  de  bonne 
foi ,  ttouvcrt-on ,  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  monde  at 
fez  de  Laboureurs,  aflez  d'Artifans,  affez  de  Mar- 
chands? Les  Terres  ne  font-elles  pas  fuflfifamment 
cultivées  dans  toute  l'Europe,  fî  l'on  en  excepte 
lei  lieux  qui  ont  été  expofez  à  la  fureur  de  la  Guer- 
re? Bien  loin  qu'il  n'y  ait  pa»  aflèz  de  Marchand* 

6  d'Artifans,  n'cft-il  pas  vilible  qu'il  y  en  a  trop,. 

puis,  ^uc  cet  fiofoâioo»  ne  peuvent  pts  Smc  ikb- 


î)u  Prêt  à  co7ifon?pîion ,  &  des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VII.  loi 

&  fe  f.nt  donnei-  tant  par  mois  fur  un  pié  modique.  Que  fi,  au  bout  d'un  an,  le  Dc- 
fciteuL-  ne  paie  pas,  on  fait  vendre  le  gage  à  l'encan,  &:  on  rend  au  Propriétaire  ce  que 
l'on  en  a  tiré  au  delà  de  la  fomme  qu'il  devoit.  Voilk  en  général  les  maxunes  ôc  la 
pratique  de  ces  Bureaux.  Il  y  a  beaucoup  de  rapport  entre  les  Monts  de  pieté ,  &  le 
Prêt  Lombard;  à  cela  près  que  celui-ci  n'eft  jamais  gratuit,  ni  fans  gages.  On  l'appel- 
le ain/i,  parce  qu'autrei"ois  ceux  qui  faifoient  métier  en  F/^zw ce  de  prêter  à  intérêt, 
ctoicnt  la  plupart  Lombards,  ou  J^-ifi ,  qui  depuis  Ruent  bannis  du  Roiaumc ,  à  caufe 
que,  par  leurs  extorfions,  &c  leurs  ufures  mordantes,  ils  s'étoient  attirez  la  haine  pu- 
blique (d).  Cette  forte  de  Prêt  à  ufure,  après  bien  des  difputes,  fut  enfin  approuvé, 
par  autorité  publique,  dans  les  P dis-bas,  comme  une  chofe  licite  &  avantagcuie  à 
l'Etat  5  julques-la  que  les  Eccléfiaftiques  même  y  font  valoir  leur  argent  de  cette  ma- 
nière, lans  que  pcrfonne  y  trouve  à  redire.  Ceux  qui  connoiirent  TArt  du  Négoce, 
favent  aulîi  comment  on  élude  k  défenie  de  prêter  à  ufure  par  le  moien  du  (3)  Change 
fec.  On  peut  rapporter  encore  ici  ce  que  l'on  appelle  Jiiohatra,  d'un  terme  Efpagnol, 
par  où  l'on  entend  une  efpécc  de  Goncract  qui  le  fait,  lors  qu'un  homme  aiant  befoin 
d'argent,  achète  à  crédit,  au  plus  haut  prix,  des  Marchandifes,  qu'il  revend  fur  le 
champ  au  Marchand  même,  qui  les  lui  paie  argent  comptant  fur  le  pié  du  plus  bas 
prix  (c).  Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  tolei-able  dans  un  Contra6t  fore  en  ulage  chez 
les  Mofcovttes ,  par  lequel  on  (f)  prend  h  crédit,  pour  un  long  terme,  des  Mar- 
chandiies  que  l'on  revend  fur  le  champ  h  un  tiers,  argent  comptant,  mais  a  un  plus 
bas  prix;  ioit  pour  paier  une  dette,  dont  on  ne  peut  fe  décharger  lans  donner  un  inté- 
rêt exorbitant  à  ceux  de  qui  l'on  feroit  contraint  d'emprunter;  foit  pour  faire  un  gain 
fi  confidérable,  que,  cjuand  le  terme  du  paiement  des  Marchandiies  fera  venu,  il  le 
Trouve  qu'elles  nous  reviennent  à  bon  marché.  On  ne  peut  cependant  qu'approuver 
les  (g)  Loix  Civiles, qui,  réglant  les  intérêts,  ne  permettent  pas  aux  Particuliers  den  pren- 
dre iur  un  pié  aulii  haut,  que  leur  avidité  le  demanderoit.    Mais  il  n'eft  pas  injuue,  à 

mon 


fd)  VoieZ  Vl'  tr»' 


■is  peu 


Héro- 
dote, par  H.  B- 
tienr-.e ,  Liv.  I. 
Chap.  Vl.pag- 
31.  Ed.  de  1607, 

Ce)  VvTiez  les  Let- 
tres PrcvincirJeS 
àtPa/cal,  Lett. 
VIII.  avec  les 
Notes  de  Nicole 
fous  le  nom  de 
WerJrock  ,  Note 
3- 

(f)  V  oiei  Ole  a- 
rius ,  Itin.  Perf. 
Lib.III.Cap.VII. 

(g)  Voiez,  p.  e. 
celle  des  Egyp- 
tiens ,  dans  Diid. 
de  Sicile  ,  Lib.  I. 
Cap.  LXXIX.  8c 
laMv.LXXXIII. 
de  LetDi ,  cite'e 
dans  loi  Note  i.  de 
ce  paiagiaphe. 


Cfter  bien  des  gens,  &  que  le  grand  nombre  de 
ceux  qui  s'y  adonnent  les  oblipe  à  chercher  chaque 
joui  de  nouvelles  inventions  ,  pour  nourrir  ou  pour 
irriter  la  Vanité  &  l'Intempérance.  II.  Mais  (ôc  cet- 
te considération  rend  les  i'rêts  à  ufuie  plus  nécefl'ai- 
rcs)  que  devicndioient  tant  de  niiférahlef,  qui  ne 
fubiillert  que  par  le  moien  de  ce  qu'ils  empruntent? 
Qiie  deviendioicnt  les  Marchands,  parmi  lefqnels  il  y 
en  a  un  fi  grand  nombre,  dont  le  commerce  ne  rou- 
le que  fut  des  fonds  qu  on  Icm  a  prêtez  ?  Que  de- 
viciidroient  tant  de  Bourgeois  &  de  Laboureurs,  qui 
de  tcms  en  tems  fe  trouvent  furpris  d'un  befoin  pref- 
fant  de  cent  chofes,  qu'ils  ne  (àuroient  avoir 
que  par  cette  voie?  Trouveront- ils  toujours  à  point 
nommé  des  gens  qui  leur  prêtent  gratuitement  ce  qui 
leur  elï  néceflaire  y  Cela  fepourioit,  fi  tous  les  Hom- 
mes croient  charitables.  Mais  y  en  aiant  fi  peu  qui 
le  foient  ,&  parmi  ceux  qui  le  font,  y  en  aiant  fi  peu  qui 
foient  en  étatde  prêter,  au  lieu  qu'une  infinité  de 
gens  ont  befoin  qu'on  leur  prête/  il  eft  clair,  que 
cette  relTource  n'a  aucune  proportioa  avec  leius  nécef- 
fitez.  Et  l'on  peut  dire,  que  ce  que  les  perfonnes  cha- 
ritables peuvent  &  doivent  prêter  graruitement,  n'eft 
pas  la  centième  partie,  peut-être  pas  la  naillicmc , ■  de 
ce  qu'une  infinité  de  gens  ont  inceffamment  befoin 
d'emprunter.  Ainfi  il  n'importe  guéies  moins  au  Gen- 
re Humain,  ciu'il  foit  quelquefois  permis  de  prêter  à 
intérêt,  que  de  refletrer  cette  peimiflîon  dans  de  cer- 
taines bornes,  au  delà  defquelles  on.  ne  doive  jamais 
aller.  Voiez  aufiî  Mr.  NOODT  i^t  Fcenore  b'  ufuris, 
Lib.  I.  Cap.  VI.  L'expérience  fit  voir  autrefois  à  un 
£ffip,£tetu  U  uec^itc  du  Frit  à  ufiuâ.  BASILE  It 

N 


Macédor.ien  aiant  voulu  le  défendre  abfolument,  par 
un  zélé  inconlidéré  &  une  piété  mal  entendue  ;  ibn- 
Fils,  LEON  le  PrAlofcphe,  fut-  obligé  d'abolir  cette 
Ordonnance,  &  il  permit  de  prêter  fur  le  pié  de  qua- 
tre pour  cenr  ;  aianr  reconnu  ,  dit-il ,  que  les  defen- 
fes  de  fon  rtédéceficur  étoient  préjudiciables  à  l'Etat  , 
parce  que  ceux  qui  avoient  de  l'argent,  n'en  vou- 
ioient  point  prêter  à  ceux  qui  en  avoient  befoin;  de  for- 
te ,  ajoûte-t-i!  ,  qu'an;  telle  Loi  efl  au  icjjus  de  la  por- 
tée de  la  Nature  Humaine.  P  R  O  P  T  E  R  paupertatem  res 
illanon  in  nielius(  quem  tamen  fir.em  Lepfuitcr  prvpo- 
fuirat)  fcd  icr.ira  in  pejus  vertit.  Qui  tnini  ar.te  uj'ura,- 
rum  Jpe  ai  muluaniam  pecuniam  prompti  fuerant  , 
poft  latam  Legem  ,  quod  -nihil  lucri  ex  mutuo  per- 
cipere  pojjint ,  in  eos,  qui  pecur.iis  indigetit ,  difficiles 
Atque  immites  junt  .....  proptcrea  quod  Jtlumdna  Na'- 
tara  ad  illius  [_'Le.gïs'\fublimitatem  r.tn  peiver.ial  ,  tgre- 
gium  illud  prdfcriiitur»  ahrogamus.  NOVELL.  LE  O  J*. 
LXXXIII. 

(i)  Elles  font  formellement  permifes  par  le  Pape 
Martin  V.  E.vtravagant.  commun.  Lib.  Itl.  Tit-  V 
De  Emtione  (y  Fendit.  C.-.p.  I.  &  par  C  ALIX  TE 
III.  Ibid.  Cap. II.  Voiezla  NO  VELL.  CLXI.  de  jus- 
TINIÏN    &;Mr.  NooDT,  Lvb.  I.  Cap.  XII. 

(3)  C'eft  celui,  dont  le  paiement  fe  doit  fairedans 
le  lieu  même  où  la  fomme  a  été  comptée,  de  forte 
que  c'eft  au  fond  un  véritable  intérêt.  U  eft  oppofc 
au  Change  réel ,  qai  fe  divife  en  menu,  &  local,  hcm- 
««  confifte  dans  le  changement  des  efpéces  ,  lors  qu  on 
donne,  par  exemple, de  l'Argent  pour  de  l'Or,  ou  de 
l'Or  pour  de  l'Argent ,  moienoant  un  petit  profit.  Ix 
Change  local ,  c'elî  lois  que  l'on  prcn4  une  certaine 
->  foaiiae- 


102.  7)u  Contrat  de Sociâe.hvr.  V.  Chap.  VIII. 


mon  avis  d'exiger  un  plus  (4)  haut  intérêt  de  ceux  a  qui  ton  prête  pour  peu  de  tcms. 
que  de  ceux  qui  empruntent  jufqu'à  un  terme  confidérable. 


CHAPITRE  VIIL 
Du  Contrat  de  Société. 


<:equte'eft  qu» 
le  Contrat  de 
Socitté. 


On  compare 
VArg-nt  avec  la 
ftinecn  differen- 
tti  uianiéies- 


§,I.  T  E  Contrat  de  Socie'te'  le  fait,  (i)  lors  t^ue  deux  ou  phfteiirs  perfonnes 
^mettent  en  commun  leur  argent.,  leurs  biens,  oh  leur  travail,  4  la  charge  de 
partager  entreux  le  gain  (2)  (Cr  de  fupporter  les  pertes  qui  en  arriveront,  chacun  4 
proportion  de  ce  quil  contribue  du  fien.  De  forte  que,  s'ils  ont  tous  fourni  une  égale 
Tomme  d'argent,  le  gain  &c  la  perte  fe  partagent  aufli  également  (3)  :  mais,  fi  l'un  a 
donné  plus ,  l'autre  moins ,  chaciui  j  entre  pour  fa  part ,  félon  la  Proportion  Géomé- 
trique. La  même  chofe  a  lieu,  lors  que  deux  ou  plufieurs  perfonnes  alîbciées  pour 
leur  travail  (4),  prennent  également  ou  inégalement  de  la  peine  j  ou  lors  que  l'un  ycft 
pour  là  peine  (5),  l'autre  pour  fbn  argent;  ou  enfin  lors  que  chacun  contribue  &  de 
ion  argent  &  de  là  peine  {6). 

§.  II.  Quand  on  vient  à  fe  féparer,  fi  les  Afibciez  n'ont  mis  en  commun  que  de 

l'ar- 


fomme  pour  en  faire  compter  une  femblable  en  un 
autre  lieu.  Voiez  fui  tout  ceci  l/ix  La  Placent ,  dans 
le  dernier  Chap.  de  fon  Traité  de  l'intérêt. 

(4)  La  raifon  en  cil: ,  &  l'Auteur  ne  devoir  pas  ou- 
blier de  le  dire,  que,  bien  que  l'intérêt  paroille  alors 
cxceflil",  c'ert  néanmoins  peu  de  choie  pour  l'Emprun- 
teur, qui  emploie  d'ordinaire  cet  argent  à  des  uiages  , 
d'où  il  lui  revient  un  profit  beaucoup  plus  confidéra- 
ble que  ce  qu'il  donne  au  Créancier  pour  un  tcms 
fort  court.  D'ailleurs,  ouite  que  les  fommes  qu  on 
emprunte  pour  peu  de  tems  font  le  plus  fouvent  de 
petites  fommes,  dont  l'intérêt,  paie  fur  le  pié  or- 
dinaire ,  fc  rcduiroit  prefque  à  rien ,  ôc  ne  vaudioit  pas 
la  peine  que  ptendroit  le  Créancier  (Voiez  le  Traité  de 
Mr.  LAl'LACETTE,  Ciiap.  IXII.J  ;  il  peut  arriver, 
que,  dans  ce  petit  intervalle,  il  perde  1  occalion  de 
placer  fon  argent  pour  long  tems ,  ou  d'en  faire  quel- 
que profit  confidérable ,  dequoi  il  ne  feroit  dédom- 
magé en  aucune  manière ,  il  on  ne  lui  paioit  un  plus 
haut  intérêt,  qu'il  n'en  prend  d'une  perfonne  à  qui 
il  donne  fon  argent  jufqu'à  un  terme  conlldérable.  Au 
refte ,  nôrre  Auteur  rspportoit  ci-dciTus ,  J.  4.  à  la 
fin,  une  coutume  des  anciens  habitans  de  la  ville 
de  CnoJJe  en  Car.die,  qui  fera  mieux  placée  dans  ce 
paragraphe,  puis  qu'elle  n'eft  autre  chofe  qu'une  ma- 
nière d'cluder  le  Prêt  à  ufure.  En  cet  endroit-là  donc 
au  rapport  de  PLUT  ARq_UE,  Cr-ec  P.  303. 

B.  Ed  IVech.  ceux  qui  empruntoient  de  l'argent  a  in- 
térêt ,  le  prcnoient  par  force;  afin,  dit  cet  Auteur, 
^ue,  s'ils  refufoient  de  paier  de  bonne  grâce  l'intérêt 
AU  créancier,  celui-ci  put  avoir  contr'eux  adFibn  de 
violence ,  Se  les  faire  punir  plus  rigomeufemenr.  Avant 
que  de  finir  cette  matière ,  ajoutons  encore  un  mot , 
après  Mr.  LA  Placette,  Chap.  X::V.  fur  ce  que 
l'on  appelle  Btdfmirie ,  ou  greffe  avanture.  Cette  lot- 
te de  Contraft  confifte  à  prêter  de  l'argent  fur  un  Vaif- 
fcau  marchand,  tous  cette  condition ,  que  le  Créan- 
cier perd  fon  argent ,  au  cas  que  le  Vailleau ,  ou  I  es  mar- 
chandifes,  fur  quoi  il  prête,  viennent  à  périr.  Comme 
le  Créancier  hazarde  toujours  beaucoup  par  là  ,  il  exi- 
ge auâl  uo  intciêt.  beaucoup  plus  haïK.  que  roidinoi- 


re,  &  proportianné  aux  rilques  auxquelles  il  s'expo- 
fe.  Le  Droit  Civil  le  permet,  Digest.  Lib.  XXII. 
Tit.  II.  de  Nautice  ftxnore  ;  &  il  n'y  a  là  rien  d'oppo- 
fé  au  Droit  Natuiel.  Car  enfin  les  rifques ,  auxquels 
le  Prêteur  s'expofe,  font  fufceptibles  d'eltimation  :  Se 
pat  confequent  il  peut,  d'un  côté,  s'y  cxpofer,  mo- 
iennant  un  certain  prix;  de  l'autre,  ftipuler  ce  prix 
de  ceux  en  fa.-cur  de  qui  il  court  un  tel  danger 
En  un  mot ,  un  tel  traité  n'a  rien  de  plus  oppofé  à 
la  Juftice,  que  le  Contrait  daffùrance,  dont  on  parle- 
ra dans  le  Chap.  IX.  $.  g.  Voiez  Mr.  NOODT,  Dt 
Uju  ii  &  Facnore,  Lib  II.  Cap.  VII. 

CHAP.  VIII.().8.I.  (0  Gro  Tius  croit, quec'cft 
im  Contrail  Mixte.  Mais  voiez  ce  que  l'on  a  dit  ci- 
delfus,  Chap.  I.  $.  10.  Il  faut  remarquer,  que  la 
Société  fe  contraftc  quelquefois  tacitement,  lors,  par 
exemple,  qu'aiant  acheté  une  chofe  en  commun,  on 
ne  la  partage  point,  &,  fans  s'expliquer  davantage, 
on  en  jouît  également ,  tirant  chacun  fa  portion  du  pro- 
fit qui  en  revient.  Si.  contribuant  félon  fa  quote  part 
aux  depcnfes  nccelfaires  pour  fon  entretien.  Scdetatem 
tâire  &■  R  E  ,  (y  veriis ,  per  nuncium  ,  fojje  nos  ,  du- 
Hum  tuneji.  DiGEST.  Lib.  XVII.  Tit.  II.  Prt  Socio , 
Leg.  IV.  princ.  Voiez  une  DilTcrtation  de  Mr.  HER- 
T 1 U  S  ,  intitulée ,  De  Societate  faCl»  (ontraUa  ,  qui  fc 
trouve  parmi  celles  du  III.  Tome  de  it%Commer.tat.  6* 
Opufcula  &c.  Nôtre  Auteur  citoit  ici  la  Loi  LXXXIII. 
du  même  Titre;  apparemment  pour  prouver  cette  par- 
tie de  la  définition  qui  regarde  la  proportion  qu'il 
doit  y  avoir  dans  le  Contraft  de  Société,  félon  ce  que 
chacun  a  contribué  au  Fonds  commun.  Mais  il  s'agit 
là  des  chofet  communes  en  général ,  d'où  que  vienne 
la  communauté.  Cette  Loi  renferme  d'ailleurs  des 
fubtilitez,  fiu:  lefquelles  de  grands  Jurifconililtes  Mo- 
dernes prétendent  que  les  Anciens  n'etoient  pas  bien 
d'accord  enfe.Tible.  OnpeutToir,  fi  l'on  veut,  FRArr- 
ÇOIS  HOTO."4AN,  Ohferv.  V.  14.  ED.MONDME- 
KlLLE,  Diff.  Jur.  ex  librit  Manuahum  JUL. 
P  AU  LL  J  ,  Cap.  8.  &  JEANDE   LACOSTE,  fut 

les  iNSTirUTE  $,  Lib.  II.  Tit.  1.  Dt  rtr,  évi/. 
ô.  31. 
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larscnt,  chacun  retire  d'abord  autant  qu'il  avoit  donné,  ôc  prend  enfuitc,  à  propor- 
tion, fa' part  du  gain.    Mais  fi  \\m  a  donné  fon  argent  (i),  &  l'autre  fa  peine,  il  faut 
voir' fur  quel  pié  ils  s'étoient  alTocicz.    Car  lors  qu'on  met  en  commun,  d'un  côté  le 
travail  ôc  l'induftrie,  de  l'autre  feulement  l'ufage  d'une  certaine  fommci  celui,  qui 
fournit  l'argent ,  n'en  rend  pas  l'autre  Alïbcié  copropriétaire ,  (2)  il  s'engage  feulement 
à  partaf^er  avec  lui  le  gain  qui  proviendra  de  cet  argent  &  de  ce  travail  joi^its  enfcmblc, 
à  proportion  de  ce  que  chacun  a  contribué.    En  ce  cas-là,  comme,  d'un  côté,  celui 
qui  n'avoit  fourni  que  fa  peine,  n'entre  point,  lors  quç  la  Société  finit,  en  portion 
de  la  fomme  qui  a  fait  le  premier  fonds  du  commerce;  de  l'autre , celui  qui  avoit  four- 
ni cette  fomme  en  étant  leul  légitime  Propriétaire,  il  faut  qu'il  en  foit  rembourfé avant 
toutes  chofes,  mais  auffi,  fi  elle  vient  a  fe  perdre,  c'eit  pour  fon  compte.  Ainli, 
dans  une  telle  Société,  on  compare  avec  la  peine  de  l'un  des  Allbciez,  non  pas  le 
fonds  même  de  l'autre,  mais  les  rifques  que  celui-ci  court  de  perdre  fon  argent,  &  le 
gain  qu'il  en  pouvoit  vraifemblablement  attendre.  De  Ibrtc  que,  s'il  s'agit  de  partagée 
k  profit  entre  deux  Alfociez,  dont  l'un  a  fourni,  par  exemple,  mille  Ecus,  &  l'autre 
un  travail  qui  n'en  vaut  que  cent,  il  ne  faut  pas  fimplement  donner  à  celui-ci  un  dixiè- 
me :  mais  plutôt  on  doit  comparer  fa  peine  avec  ce  h  quoi  peuvent  fe  monter  les  riC- 
ques  auxquelles  l'autre  a  expofé  fon  argent,  &  avec  le  gain  qu'il  avoit  Heu  de  s'en  pro- 
mettre; ÔCifi  cela  ne  va  pas  au  dAl\  de  cent  Ecus,  alors  chacun  aura  une  portion  égale 
du  profit.  Le  plus  court  eft  néanmoins  de  faire  l'cilimation  de  ces  niques  &  de  ce  gain, 

fur 

(1)  Sicuti  lucrum,  ita  damr.um  quoqut  commune  ejje  opir- 
tet,  quod  non  culpâ  focii  contigit.  DlGEST.  Lib  XVII 
Tit.  II.  Profoch,  Leg.  LU.  §.  4-  Ainli  il  taut  ajou- 
ter cette  relhiftion  ,  ?w  la  perte  ne  fait  pas  arrivée  par 
la  faïue  dt  l  un  des  Affoclez  ;  car  alors  cet  Aflocie  en  elt 
refponfable,  en  forte  qu'il  ne  iauroit  leginmernent 
prétendre  compenfcr  une  perte,  qui  eft  1  effet  de  la 
négligence  ,  par  les  fervices ,  qu'il  peut  avoir  tendus 
d'ailleurs  à  la  Société  ,  puis  qu'il  n'a  fait  que  ce  a  quoi 
iletoittenu,  par  le  Contract.  Sifocius  quidam  ne^li- 
rtKter  in  jhcittate  egiffet  ,  in  plerifque  autim  ficiitatemau- 
xiJTtt ,  non  compenfatur  tompetidium  cum  neghientta.  Ibid. 
Les-.  XXVI.  Voicz  le  Commentaire  de  Mr.  N  o  o  d  t 
pag  î«J.  &  fut  toute  cette  matière  les  Lcix  Civiles 
dans  leur  ordre  naturel ,  par  D  AU  MAT,  Part.  I.  Liv. 
I.  Tit.  VIII.  Pour  la  Loi  LX.  i.  que  notre  Auteur 
citoit,  elle  renferme  une  décifion très-dure  &  très-mjuf- 
te.  Car  elle  veut  qu'un  AlTocié ,  après  avoir  ete  bielle  par 
un  Efclave,  qu'il  poiufuivoit,  ix  qui  apartenoit  a  la  So- 
ciété, fe  fafle  traiter  à  fes  propres  dépens;  parce,  dit 
on,  qu'encore  qu'il  foit  engagé  à  cette  dcpenlea  loc- 
cafion  de  la  Société,  ce  n'eft  pas  pour  la  Société  mê- 
me qu'il  la  fait.  Sotius ,  ckm  refiftertt  commumius  fervu 
venalibus,  ad  fugam  erumpet.tihus ,  vulneratus  eft.  impen- 
fam ,  quam  in  curando  fe  fecerit  ,  non  confiquuturum  pro 
focio  aliione  ,  LABEO  ait:  quia  id  non  ir.  focietalem , 
quamvis  prtpter  focietatem ,  impeuftim  Ji t.  Mais  n'eit-cc 
pas  en  faifant  les  affaires  de  la  Société  que  cet  hom- 
me-là a  été  bleffé?  L'opinion  contraire^  prévalut  avec 
raifon  :  car  il  y  a  une  autre  Loi  du  même  Titre,  ou 
l'on  dit ,  que  fi  un  AlTocié  allant  en  voiage  pour  le 
négoce  de  certains  Habits  de  gens-de  Guerre  tombe 
entre  les  mains  des  Voleurs ,  qui  lui  prennent  fes  bar- 
des ,  ou  fon  argent ,  ou  qui  blcflènt  un  de  fes  Efda- 
ves,  il  fera  dedomm.igé  de  cette  peitc  fur  le  fonds 
commun.  Quidaro  faiariam^.egotiationem  toiirunt  :  alter 
ex  bis  ad  merces  comparandas  profetlus ,  in  latrones  inci- 
ditf  fuamque  pecuniam  perdidit  :  fervi  ejus  vulnerati  funi 
Tifqut  proprias  perdidit  :  Dicit  JULIANUS,  damnum 
eût  commune  ,  ideoqut  aUione  pro  focio  damni  partem  dimi- 
màm  A^no/fcrf  ddcre^  tam  pecunii ,  i^uàm  rertm  cet(r*< 


rum ,  quas  fecum  r.tn  tulijjet  foc'ius ,  nift  ad  merces  com- 
muni  nomine  comparar.das  prqfici/ceretur.  hGg'  LU.  0.4- 
La  Loi,  dont  il  s'agit,  6c  qui  eil:  du  Jurifconfulte 
POMP  ONius,  fe  tiouve  aulïï  corrigée  par  la  fuivante 
qui  eftd'ULPlEN:  SECUNDUM  Julianum  tamen, 
&  quod  Medicis  pro  fe  datum  eft  ,  reeipere  poteft.,  Quod 
verum  eft.  Ibid.  Leg.  LXI. 

(  3  )  KaSttT«5  cf  ;t^^H;u«'Tav  Koirmia  mrM'a  XafxCâtisatv 
ol  ru/xCa.Wo^vS'jj'jl  imKiim  &c.  A  K  I  S  T  O  T  Ethic.  Nicottt. 
Lib.  VIII.  Cap.  XVI.  Voiez  Qtiintilien ,  Deciam.  CGC 
XX.  C'eft  en  ce  feus ,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  qu'il 
faut  entendre  la  Loi  XXIX.  princ.  du  Titre,  qui  vient 
d'être  cité,  laquelle  porte,  que  fi  les  portians  de 
perre  &  de  gain  ne  font  pas  réglées  parle  Contraft  de 
Société  ,  elles  feror.t égales.  Si  non  fuerint  parles  focit- 
tati  adjefJdy  &quas  eas  ejJe  confiât.  Mais  d'autres  croient 
qu'il  s'agit  là  d'une  égalité  pure  ôc  lîmple,  comme  je 
l  ai  remarque  fur  G  R  o  T  i  u  s ,  Liv.  Il  Chap.  XII.  $ 
Z4.  Note  4.  Mr  N  o  O  D  T  a  entrepris  de  réfuter 
leurs  laifons,  dans  fon  Commentaire,  380,  381. 
je  voudtois  pouvoir  dire,  qu'il  ne  reftc  plus  de  diffi- 
culté. Mais  il  faudroit  trop  s'étendre  ;  &  ce  n'en  eft 
pas  ici  le  lieu. 

(4)  Duo  focietatem  coierunt ,  ut  Grammatîeam  docerent, 

quod  ex  eo  artifîcio  qu.tftûs  fecijjent ,  commur^  eorum 
ejfet.  DiGEST.  ubi  fuprà  ,  Leg.  LXXI.  princ. 

(s)  Nam  b"  ita  coiri  pojfe  focietatem  non  duhitamus ^ 
ut  alter  pec-.iniam  conférât ,  alter  non  conférât ,  b"  tamen. 
lucrum  inter  eos  commune  fa  :  quia  fje.pè  opéra  alicujus  pr9 
pecunia  valet.  INSTIT  UT.  Lib.  III.  Titj  XXVI.  Z)« 
Societate  ,  §.  2. 

(6)  Comme  quand  deux  Marchands  s'afTocient  en- 
femble,  &  qu'ils  font  tous  deu.x  le  même  négoce. 
Voiez  la  Loi  Lll.  $.  4  cité  fur  la  Note  2.  de  ce  para- 
graphe. 

5.  II,  (i)  Ce  que  l'Auteur  dit  de  l'argent,  il  fauf 
l'entendre  auflî  des  effets,  des  marchandifes  ,  8c  de 
toute  autre  clrofe  en  un  mot  qui  eft  diftinfte  de  la 
peine  &  qui  fe  met  au  rang  des  biens  de  l'Aflb» 
cié. 

(î^  Pa$  plus  que  celui  qui  4oime  ivn  Fon4s  de  terre 


104 


7)iiX:ontra^  de  Société.  "Lw.  V.  Ciiap.  VIII. 


far  le  pié  des  intcrêcs  que  l'on  donne  oi-dinairement  pour,  un  argent  prêté.  Ainfi, 
fuppofe  que  les  intérêts  Ibient  fixez  à  iix  pour  cent,  fi  l'un  des  AfTociez  aiaut  fourni 
mille  Ecus,  la  peine  de  l'autre  en  vaiit  foixante;  le  gain  doit  être  partagé  également. 
Mais  quelquefois  on  met  en  commun  le  travail  &  l'argent ,  de  manière  que  celui  qui 
donne  là  peine  devient  (3)  copropriétaux  de  la  fomme  môme  que  l'autre  fournit;  &c 
alors  la  valeur  du  travail  étant  cenfée  jointe  à  l'argent  pour  ne  fau'e  qu'un  leul  tout  ou 
un  feul  fonds ,  on  compare  le  travail  avec  l'argent ,  en  Ibrte  que  celui  qui  ne  fournit 
part  aux  deniers  du  fonds  à  proportion  de  ce  qu'elle  vaut.  Su 


■que  fa  peine  a  parc  aux  aeniers  ciu  ronds  a  proportion  de  ce  qu  elle  vaut.  5ur  quoi 
pourtant  il  faut  fuppofer ,  que  l'argent  ait  été  emploié  à  acheter  des  Marchaiidifes  bru- 
tes &  informes,  que  cet  Alfocié  a  travaillées  &  miCes  en  œuvre.  Par  exemple,  fi  j'ai 
donné  cent  Ecus  à  un  Drappicr  pour  acheter  de  la  Laine  crue,  dont  il  a  fait  du  Drap, 
&  que  la  peine  de  cet  Ouvrier  vaille  auffi  cent  Ecus  ;  il  eft  clair  que  le  Drap  appartient 
également  à  lui  &  à  moi,  &  que  chacun  de  nous  doit  avoir  une  portion  égale  de  ce 

tslsjhiv^  il"'         ^"era  vendu,  fans  que  je  puillè  d'abord  me  rembourfer  de  l'argent  que  j'ai  fourni, 

ohap.  XII.  5.24.  &■  partager  enfuitele  refte  avec  le  Drappier  (a). 

Dm  Socntezirr/-  ^^^'  f^*"^'  remarquer  ici,  que  l'on  peut  quelquefois,  fans  injuftice,  ftipuler 
guiitfres.  qu'un  des  Atlbciez  aura  part  au  g.iin  (i),  fans  entrer  pour  rien  dans  les  pertes.  Mais 

c'efl  alors  une  Société  trregnlirre,  qui  tient  quelque  chofe  du  Co-ntraih  de  Société,  Ôc 
de  celui  à' Ajfurance.  Pour  y  garder  une  jufte  égalité,  (2)  il  faut  que  celui  qui  fe  char- 
ge lèul  des  niques  &  périls,  ait  une  portion  de  gain  plus  grande,  à  proportion  de  ce  à 
quoi  fe  monte  l'av.uitage  qui  revient  aux  autres  Allbciez  d'êcre  déchargez  ou  en  tout, 
ou  en  partie ,  des  pertes  qui  peuvent  arriver  par  mille  accidens  imprévus.    Mais  il  eft 

con- 


à  cultivern'en  rend  copropriétaire  le  Laboureur,  avec 
qui  il  partage  les  fruits;  ou  que  celui  qui  remet  un 
Troupeau  à  un  Berger,  à  condition  d'avoir  la  moitié 
de  la  laine,  du  hit,  8c  des  autres  reyenus,  ne  le  par- 
tage avec  lui ,  quand  la  Société  finit.  Si  in  coëunda  fo- 
cistate  . . . .  artem  operamve  polhcitus  ejl  »lter  y  vtluti 
^uum  fe:us  in  commune  pa/eer.dum ,  aut  agrum  politori 
(Mr.  de  H  Y  N  K  E  R  s  H  O  EK  lit  oliiori,  Obferv.  III, 
9.  ce  qui  ne  chmge  rien  au  fens  )  damus  in  commune  ^u<c- 
rfr.dis  frufJihus:  nimirum  ibi  etiata  .ulpa  pru/îa^da  efl. 
DiGEST.  Lib.  XVII.  Tit.  II.  Frofocio,  Leg.  LU. 

(3)  Cela  a  lieu  auflî  en  matière  d'autres    chofes , 
que  l'Argent,  comme  quand  on  donne  la  place  d'un 
Bâtiment,  à  condition  que  celui  qui  veut  y  bâtir  en 
aura  la  moitié;  ou  quand  on  met  en  comman  un 
Troupeau  que  l'autie  Ailbcie  doit  paitre ,  ou  un  El- 
clave  qu  il  doit  nourrir  ou  inftruirc,  à  condition  que 
fi  on  le  vend  au  bouc  de  quelques  années,  1  argenr  le 
pirti^cra  entre  les  deux  AUJcie?.  Sed  ti  pucrum  do- 
ccnii-im,  vd  pecus  pifccndum  tibided^ro  ,  vH  puerum 
nurricnduîi,  ita  ut,  li  poïlcertos  nnnos  veailFer,  pre- 
tium  inrer  nos  com-n  inicaretLir  ahhtrrere  h£c  ah  area 
....  £*^5>  fî^uit  arejt  d^minluta  non  tra>tfiulerit  ^  fei  pas- 
fus  fit  te  fi:  Ad:ficare,  ut  cimnuni^aretur  vel  ipfa  ,  vtI 
pretiam  ,  erit  focittas.  DiGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  Y.  De 
fir(f:t:^tis  veiV-S  ,  Lej-    X!!I.  §.  1. 

5.  III.  (i)Ci/i!ra  QJ.'!NTt  M  UCII  fcntentiam  oh- 
iir.it-t ,  ut  illud  iftfO.ju!  îonjiiterit ,  pojje  convenire ,  ut  qu:s 
lu:ri  p:trtem  ferAt ,  de  tlaot'io  nonteneatur.  Bien  entendu, 
que ,  lî ,  dans  plulîeuts  affaires  de  la  Société ,  il  y  a 
du  gain  d'un  coté,  &  de  la  perte  de  l'aitre,  on  ne 
rieht  pour  gain  que  ce  qui  reïte,  la  déd.iftion  des  pet- 
tes  écint  faite  Qfd  tam'n  iia  intelligi  omnet,  ut  fi  in 
alil  re  lu:rxm  ,  in  all-t  da  ntu  a  itlmu  n  1t  ;  com^iHfatio- 
;r.t ^aSi ,  foUit ,  ^n.d/iiierefi  intil/igatur  l!i:ro  ejf:.  IN- 


S  T 1  T.  uhi  fui.  $.  1.  Voiez  D  I G  E  S  T.  Lib.  XVII.  Tit.  IL 
Leg  XXIX.  Ç.  I.  &  touchant  l'opinion  de  Q.  Mucias 
Scévola  ,  qui  fut  rejettée  ,FRANç01SBAUD0U1n, 
Di  Junjprudentia  Atuciana  ,  pig.  154,  (y  fcqq.  MU- 
RET fur  le  paragraphe  même  des  I  N  S  T 1 T  U  T  E  s  & 
ANTOIN'T.  FAURE,  Ratier.al.  T.  V.  ^ag.  151. 

(z)  Quod  ita  demum  valebit ,  .  .  .fi  tanti  fit  cpera 
quanti  dantnum  efl ,  plerumjue  enim  tanta  efl  induflria fo- 
cii ,  ut  plus  fiicietali  conférât ,  quant  pecunia  ;  item  ft  f»- 
lui  navifet  ,  fi  fi)lu%  percgrinetur ,  pericuia  fubeat  folus, 
DiGEST.  ihid.  Au  refte  ,  tout  ce  qu'on  d.t  ici  de 
l'égalité  des  portions  de  gain ,  doit  être  entendu  avec 
cette  reftriftion  ;  à  moins  qu'on  n'en  fiiit  autrement  on- 
venu.  Car,  alors  le  confentemcnt  ècs  parties  fupplee 
à  l'inégalité  de  ce  que  chacun  a  contribué  du  lien  8c 
il  le  lait  un  mélange  de  Donation  ,  8c  de  Société. 

(î)  ARISTO  refert  C  A  S  S  l  U  M  refpondiffey  focietatim 
talem  coiri  non  pejje ,  ut  aller  lucrum  tantum,  aller  dam- 
r.um  fetiiiret  :  &  hanc  fiicietttem  leoninam  fiilitum  appel- 
lare   IniquiJJi Tium  enim  gaïus  focietatis  efl  ,  ex  qua 

quis  damntim  ,  non  eliam  lucrum  fpcUet.  DiGEST.  ubi 
f»pray  5.  2.  VoiezPHAEDR.  Lib.  I.  Fab.  V. 

$.  IV.  (i)  So:ietat;s  contrahuntur  five  univerfarum  ho- 
norun ,  /îve  negotiationis  ali:ujus ,  fit'e  vetltgalis  ,  five 
etiart  rei  unius.  DiGEST.  ibiJ.  Leg.  V. 

(Z)  Si/o:i!ta!em  w.-.ver/at-u  a  fortunjru/n  ita  coierixt  y\lt 
quidquid  erog»rc:ur ,  vel  qu,tre:ur,  com  nunis  lucri 
atque  impendii  t{rt:,ea  yajya?  ,  q4£  in  honorem  al'.eri^i 
liberoruvroittifu-i!,  utrimjue  imiut.tnda.lb.  Leg.LXXlII. 

(3)  Nulta yj.'>/.j.';'î  in  dC:;vium  coitia  efl.  ibid  Leg. 
LXX.  Les  Jurilconfaltes  Rjmiins  d:!ent,  que,  a  i.tni 
la  Société  auroit  été  contraitée  avec  cet:e  c!a.;!c  ex- 
preflTe  de  ne  fe  fépîtcr  jamiis,  la  nature  m -me  de  1^ 
com  n  inaatc ,  q  11  e,'\  u'.ie  foutce  de  divilion;  &  de 
difcordci  ,  li  elle  n'el  entlércmi.it  libic  ,  deininde 
qu'il  fpit  piiin  s  à  chicun  des  Aîlbclei  d'y  renoncer  , 
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côntfe  la  nature  des  Sociétez,  que  l'un  des  Aflbciez  foufFrc  des  pertes  (^)  fans  avoir 
aucune  part  au  profit;  toute  Société  Te  contradaiit  en  vue  de  quelque  utilité  que  l'on 
s'en  promet. 

IV.  On  met  quelquefois  en  (i)  commun  tous  fes  biens  généralement;  &  alors.  De  i»  StdM  i» 
tant  que  la  Société  dure,  chacun  des  AlTociez  peut  prendre  du  fonds  commun,  félon  ^""^^^'fl^,!'*'^ 
fi  condition,  &  autant  que  le  permettent  les  Loix  d'une  fage  économie,  ce  qui  lui  cft  voirs  dtsjifeciez. 
ncccflàire  pour  lubrifier  honnêtement,  lui  (z)  &  les  liens.    Mais  comme  il  peut  arri- 
ver bien  des  cas,  qui  leur  faiFent  prendre  envie  de  Te  féparer  (3),  ils  doivent,  en  s*a£- 
fbciant,  régler  d'avance  quelle  portion  du  gain  reviendra  a  chacun.    Sur  quoi  (a)  Ubijupri, 
Grotius  dit,  que,  dans  une  Société  de  tons  biens  généralemnt  ^  il  ne  faut  pas  n\iia..  «. 
comparer  enfemble  le  profit        fe  trouve  provenir  des  biens  de  l'un  ou  de  l'autre; 
mats  celui  que  chacun  avoit  lieu  vraifemblablement  d'en  efpérer ,  c'eft-a-dire,  que 
l'on  régie  ordinairement  les  parts  félon  qu'on  croit  qu'il  reviendra  plus  ou  moins  de 
gain  des  biens  de  chacun,  ou  de  leurs  acceiroiies,  &  non  pas  en  forte  que,  dans  le 
partage,  chacun  prenne  d'abord  les  biens  qu'il  avoit  apportez  dans  le  fonds  commun, 
&c  enlùite  ce  qu'ils  ont  produit  par  eux-mêmes.    En  effet,  l'intention  de  ceux,  qui 
inettent  leurs  biens  en  commun,  eft  que  chacun  des  AfTociez  ait  part  au  gain  qui  pro- 
vient des  biens  des  autres. 

Les  Afiociez  iè  doivent  réciproquement  une  entière  fidélité,  (4)  &  une  grande  ap- 
plication à  ménager  les  afraires  communes.  Sur  quoi  il  y  a  un  beau  paflàge  de  C rcE- 
ron:  (5)  Ce/?,  dit-il,  une  des  plus  grandes  infamies,  que  de  tromper  en  la  moindre 

chofe 

quand  bon  lui  femble  ;  poiirvi  qu'ii  ne  le  falTe  pas  tle  Culparum  prdflationt  in  Contranihus ,  Cap.  I.  Ç.  24. 
à  contretems,  &  au  pcéjudice  des  autres.  Si  convene-  Mais  voiez  le  Commentaire  de  Mr.  N  o  o  D  T  ,  pag. 
rit  inter  focios ,  non  intra  certum  tempus  communis  384.  qui  les  concilie,  en  forte  que  l'une  &  l'autrtt 
res  diyideretur ,  «0«  videtur  cor.verijje,  ne  focietaie  abta-  tendent  à  e'tablir,  qu'un  Affocié  n  eft  relponfàble  que 
tar.  Qjtid  tamen ,  fi  hoc  cor.ver.it,  ne  abeatur  ;  an  va-  de  fa  mauvaife  toi,  &  de  ce  que  les  Juril'confultes 
ieat  ?  Elegar.ter  POMPONlUS  fcripfit  ,  fruflra  hoc  appellent  fault  légère.  Pour  moi  ,  à  en  juger  par  le 
''  sor.venire.  nam  etji  non  convenit  ,  fi  tamen  intempeftivè  Droit  Naturel ,  je  m'en  tiens  a  la  Régie  générale  que 
reKUKcittur  focietati y  effe  pro  focio  aUioncm.  Sed  et/i  con-  j'ai  pofée,  au  fujet  de  tous  les  Contratts  où  l'on  a 
venit ,  ne  ir.tra  certum  tempus  fccietate  abeatur,  fir  anie  en  main  les  affaires  ou  le  bien  d'auttui  de  quelque 
tempus  rer.uKcietur  ,  pote/}  ratior.em  habere  renunciatio:  manière  que  ce  foit;  c'eft  qu'il  faut  taire  tout  ce  que 
née  leneiitur  pro  Socio ,  qui  ideo  renuKciavit ,  quia  cor.di-  l'on  feroit  pour  foi-incme  Si  pour  fon  intérêt  pjjrti- 
t':e  quidam  qua  foci:tas  erat  coita,  et  non  pmjiatur:  aut  culier,  dans  les  chofes  que  l'on  prend  le  plus  à  coeur. 
quik ,  fi  ita  injuriofus  b"  damnojus  focius  fit ,  ut  non  ex-  Et  la  pratique  de  cette  maxime  eft  ici  d'autant  plu* 
fediat  eum  pati?  DlGEST.  Ibid.  Leg.  XIV.  Voiez  jufte,  que,  comme  les  Jurifconfultes  Romains  eux- 
la  dernière  Note  de  ce  paragraphe.  Qu'ts  [difcordias]  mêmes  le  difent,  l'AlTociation  eft  une  efpece  de  fra- 
inateria  commur.ior.is  folet  excitare.  Lib.  XXXl.  De  le-  ternité.  Societas  Jus  quoddam  fraternitatis  in  fe  hahet. 
gatis  (y  fideiccmmUfis  ,  IL  Leg.  LXXVII.  20.  Joi-  DiGEST.  Pro  fi>cio ,  Leg.  LXUI.  princip.  Mais,  pour 
gnez  ici  ce  que  remarque  Mr.  N  o  o  D  T  ,  dans  (on  ce  qui  eft  des  cas  fortuits ,  que  toute  la  Prudence  Hu- 
Commentaire  ,  pa^.  585.  &  Mr.  Heineccius,  maine  ne  peut  éviter,  aucun  des  AlTociez  n'en  eft 
Ar.tiq.  Roman,  ad  I  N  S  T  1  T.  Lib.  III.  Tit.  XXIII.  relponfàble.  Damna  qus.  imprudemibus  accidunt ,  hoc  efi  ^ 
&c.  Ç.  18.  damr.a  fatalia  ,  focii  non  cogenlur  pr^flare.   Ibjd.  Leg. 

(4)  Venit  autem  in  hoc  judicium  pro  focio  bona  fides.  LU.  §  3-  Imprudentihus  eft  ici  la  même  chofe  que  «0» 
Ibid.  Leg.  LU.  §.  i.  Cum  in  focieiatis  contra fiibus  fides  providentibus.  Ainfi  il  ne  paroît  pas  nécclfaire  de  cor- 
exuheret  &CC.  COD.  Lib.  IV.  Tit.  XXXVII.  Pro  ficio ,  riger  le  Texte,  comme  font  divers  Auteurs.  Voies 
Leg.  in.  Socius  f.c'-.o  utrum  eo  ntmine  tartum  teneatur  JOSEPH.  AVERA  NI  interfret.  Jur.  Lib.  II.  Cap.  26. 
fro  focio  aWtone  y  fi  <nùd  dtilo  com/niferit ,  Jtcut  is  qui  de-  (s)  In  rehus  minoribus focium  fidlere  turp-JJimum  ffi  , .  . . 
foni  apud  fe  pajfus  cfl  ;  an  et'.nm  tulpi  ,  id  efi ,  defidis,  r.eque  injuria:  propterea  quod  auxilium  fiibi  fe  putat  ad- 
atque  r.'glige'.tii  r.omir.i  :  quafitum  efi.  Pr£valu\i  tamen  ,  junxijfe  ,  qui  cum  altero  rem  communie av it .  Ad  cujus 
ttiam  culpt.  nominetineri  cum.  Culpa  autem  non  ad exaB'JJi-  igiiur  fidem  confugiet ,  cdm  per  ejus  fidem  Uditur ,  cm 
ruAm  du  ger.tiam  dirigenda  'fi.  Sujffi.-i  er.im  talem  dili-  fe  coœmiferit  ?  Atijui  ea  funt  animadvertenda  peccatét 
ftntiam  ccmmunihas  rehus  adhihere  Jocium  ,  qualem  fuis  maxime,  quA  d-ffcillimè  prdcaver.iur.  TtiJi  eff;  ad  a- 
Ttbus  adhihere  folet.  Nam  qui  parum  diligentem  focium  lienoi  poffumus  :  intimi  multa  ûfeitiora  videunt  Kicejje 
Jibi  adfum-.l  ;  de  fe  queri  ,  fibique  hoc  imputare  débet.  efi.  Sociem  v:ri  cavere  qui  pcfiumus  ?  quera  etiam  fi 
INSTIT.  uhi  fuprk ,  9.  TRIBONIEN  joint  ici  metuimus ,  jus  officii  Isdimus.  Ritïè  igitur  Mt  jatcs  euai  ^ 
deux  Loix  du  Digeste,  Prc  fodo,  qui  ne  s'accor-  qui  focium  fefiliijjet,  in  virorum  bonorura  nuimro  non  pu- 
ieat  guéres  l'une  ave:  1  autre,  (  fi.'Oir  L'.I.  {1.2.  larur.t  ha!>eri'>oportire.  Orat.  Sext.  Rofi.  Afrurim^ 
&  LXXII.;  félon  ce  que  prétend  Mr.  THOMASiu  S,     Cap.  XL. 

Tou.  U.  O 
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chofe  une  ferfonne  qui  s'efl  ajfoetée  avec  nous,  dans  l'efpérance  qu' on  lui  aiderait  k 
faire  valoir  fes  propres  biens.  A  qui  fe  fera-t-on,  Ji  l'on  efl  trompé  par  ceux  là  mê- 
mes fur  la  bonne  foi  de  qui  on  fe  repofe  entièrement?  Les  Crimes,  qui  méritent  d'e^ 
tre  punis  avec  le  plus  de  rigueur ,  ce  font  fans  contredit  ceux  contre  le f quels  il  efi  le 
plus  difficile  de  fe  pré  cautionner.  Or  on  peut  fe  garder  des  Etrangers.  Il  eff  impof- 
Jible  que  ceux  qui  nous  fréquentent  familièrement  ne  voient  bien  des  chofes  :  ce  ne 
font  pourtant  pas  toujours  les  plus  fecrettes.  Mais  le  moien  d'éviter  les  friponneries' 
d'un  Ajfocié  y  duquel  il  nef  pas  même  permis  de  fe  défier ,  jufqu'à  ce  qu'on  les  ait 
découvertes -y  puis  qu'un  fimple  foupçon  de  mauvatfe  foi  blejfe  ce  que  l'on  doit  k  une 
perfonne  avec  qui  l'on  a  contrafté  une  liaifon  de  cette  nature.  C'efl  donc  avec  raifon' 
que  nos  Ancêtres  regardaient  comme  un  très-malhonnête  homme,  celui  qui  avait 
trompé  fes  Ajfociez.. 

Au  refte ,  quoi  que ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  on  ne  doive  pas  être  contraint  de  de- 
meurer toûjours  dans  une  Société ,  où  l'on  eft  une  fois  entré  ;  cependant  la  fidélité  ex- 
trême que  les  Aflbciez  le  doivent  réciproquement,  demande  qu'aucun  d'eux  ne  s'avile 
de  rompre  lui  feul  le  traité  à  contretems ,  &  au  préjudice  des  autres  (6). 


CHAPITRE  IX. 

Des  CONTRACTS  ou    IL  ENTRE  DU  HA2ARD. 


Il  y  a  des  Cormn- 
^oMy  OttiL  entre  du 
tazard. 


§.I.  TL  NE  refte  plus  qu'à  parler  en  peu  de  mots ,  des  Contra  ex  s  ou'  il  en- 
Xtre  du  hazard,  c'eft-à-dire ,  dans  lelquels  on  fait  quelque  convention  an 
fujet  d'un  événement  incertain  (i),  ou  bien  on  confient  de  part  Cf  d'autre  de  s'en  rap- 
porter k  un  cas  fortuit.  Quelques-uns  de  ces  Contrats  ne  fuppofent  en  aucune  ma- 
nière le  Prix  des  chofes.  Cependant,  conuTie  la  plupart  ne  fâuroienc  être  conçus  làns 
un  tel  ctablilTement,  nous  traiterons  ici  de  tous  a  la  fois. 

§.  II.  Il  y  en  a  de  publics,  &  de  particuliers.  Les  premiers  lê  font  ou  dans  la  Paix, 
c«i  dans  la  Guerre.  Dans  la  Paix  on  fe  fert,  parmi  plufieurs  Peuples,  de  la  voie  dit 
SaRT,  (i)  pour  choilir  les  Juges,  pour  affigner  les  Gouvernemens  des  Provinces ,, 
pour  diftribuer  ks  Charges,  lors  que  les  Concurreus  (2)  font  égaux  &  à  l'égard  du 
droit  que  chacun  a  d'y  prétendre,  &  à  l'égard  du  mérite  ou  des  qualitez  ntceirures 
pour  Le  bien  aquitter  des  fondions  de  ces  emplois.    Car  autrement,  comme  le  (a) 

Sort 


Du  Serf  ^dottton 
fc  fert  pour  dé- 
cider certaines 
chofes  en^'""" 
Faix. 

(3)  Volez Vo"-"'- 
Areopagit.  pag- 
J44.  B.  Ed.  H. 

in  y-'t"  ^?"'^^^"  (6)  L  A  B  E  O  . . . .  /cril>:t  ^JI  rmanciavtrit  focittati  «- 
«B.  Lib.  1    -^-  fociis  eo  t empare  y  quo  interfuit  focii  non  dirimi 

Pa-fo""'-^^"'>  committere  eum  in  pro  focio  ailiont.    Nam  fi 
■rfr''xXX       tmimui  mancipia ,  initâ  focietate  ,  deinde  renuncies  mihi 
K  A  l-r  Oieàr  )  "  tempore,  quo  vendere  mancipia  non  expedil,  hoc  cafu  , 
Ed.  LipJ.  •)  ^^-^  deteriorem  caufam  mtam  facis  y  teneri  te  pro  facto 

Judicio.  DiGEST.  uhifuprà,.  Leg.  LXV.  $.  j.  Voie» 
le  refte  de  cette  Loi. 

Chap.  IX.  $.  I.  (i)  A  caufe  de  cette  incertitude, 
celui  à  qui  l'événement  ne  fe  trouve  pas  favorable ,  ne 
fauroit  raifonnablement  fe  plaindre  de  la  perte  qui 
lui  arrive,.  &  à  laquelle  il  s'eft  foùniis  par  a- 
vïOice.  C'eft  la  loi  générale  de  ces  fortes  de  Con- 
trats ,  auxquels  il  faut  rapporter  V achat  d'une  efpe- 
rance  incertaine  y  dont  l'Auteur  a  traité  ci-deffus, 
Chap.  V.  $.  6.  Mr.  Hertius  met  auffi  au  nom- 
bre des  ConuaiAs  ou  il  cnue  du  huaid^  le«  Rtn- 


tes  à  fonds  perdu  ;ic  la  Société  unlverfelle^  tous  biens  j 
préfens  Se  avenir.  Voiez  les  Parœmi^  Jùr.  Germar.ici ,. 
du  même  Auteur,  Lib.  I.  Cap.  XLIII.  Mais  le  hazard 
ne  conftituc  pas  ici  l'eflènce  du  Contrad:  il  regarde 
feulement  le  plus  ou  moins  d'utilité  qui  peut  revenir 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  Contraélans ,  félon  ceItaines^ 
circonftances  incertaines  ou  imprévues. 

J.  II.  (i)  On  peut  voir,  fur  tout  ceci,.  Hadr.. 
JUNII  Animadverf.  Lib.  II.  Cap.V.  de  l'Edition  aug- 
mentée,<^ui  aparuen  170g.  Thomas  Gataker^ 
en  a  parle  plus  exaftement  &  plus  à  fond,  d.ns  fon 
Livre  Anglois  De  la  nature  âr  de  l'ufage  des  diféren- 
tes  efpéces  du  Sort  y  Chap.  IV.  &  V.  où  il  traitî 
la  matière  &  hiftoriquement ,  &  en  Moxalifte  juii. 
cieux. 

{1)      I        'En-'  (73111  yif  ic/xi 
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Sort  eft  aveugle,  fi  Ton  prononce  fur  fa  décillon  entre  des  Concurrens  dont  les  préten- 
fions  ne  font  pas  également  bien  fondées,  on  court  rifque  de  faire  du  tort  à  ceux  qui 
ont  un  plus  grand  droit  à  ce  qu'ils  recherchent  tous  en  même  tcms  :  & ,  fi  leur  mérite 
n'eft  pas  égal,  on  peut  caufer  du  préjudice  à  l'Etat. 

Dans  toutes  ces  occafions,  fi  l'on  tire  au  fort  du  libre  confentement  des  intérefTez, 
il  y  a  une  Convention  ,ou  une  efpéce  de  Compromis,  par  lequel  ils  s'engagent  à  en 
palier,  fans  plainte  &  fans  murmure,  par  la  décilion  du  Sort.  Mais  lors  qu'un  Supé- 
rieur l'ordonne  en  matière  de  chofes  qu'il  pouvoir  abfolument  décider  de  fa  pure  auto- 
rité, c'efl:  lui-même  qui  iè  détermine  a  prendre  le  Sort  pour  régie,  afin  qu'on  ne  croie 
pas  qu'il  donne  quelque  chofe  à  fes  pafiions ,  ou  à  fes  inclinations  particulières. 

Au  refte,  le  but  que  l'on  fè  propole  en  faifant  tirer  au  fort,  n'eil  pas,  ou  du  moins 
ne  doit  pas  être,  de  connoîcre  la  volonté  de  Dieu  d'une  façon  {-s^)  extraordinaire;  à 
moins  qu'il  n'air  lui-même  expreflément  ordonné  d'avoir  recours  a  cette  voie  :  mais 
feulement  de  prévenir  ou  de  terminer  (b)  les  dilputes  &  les  quérellesj  d'éviter  la  hai-  (^)  voiez  Prô- 
ne ou  le  reflèntiment  de  celui  qui  fe  voit  fruftré  de  fes  eipérances;  &  de  faire  en  forte  '  ■^^^"» 
qu'il  n'ait  pas  le  moindre  fujer  de  fe  plaindre  de  l'mjuftice  de  la  fentence,  èc  de  la  par- 
tialité ou  de  la  tyrannie  du  Supérieur.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  procès,  dont  la  dé- 
cifion  doit  être  fuivie  de  quelque  peine  infligée  a  celui  qui  perd  fa  caufe ,  il  eft  ridicule 
de  s'en  rapporter  à  quoi  que  ce  foit  où  le  Sort  entre  le  moins  du  monde.  Car  toute 
juftc  punition  fiippoic  un  Crime  commis,  &  dont  le  Criminel  foit  convaincu  par  des 
preuves  manifeftes.  Or  le  Sort  n'eft  pas  par  lui-même  im  moiende  découvrir  la  véri- 
té; &  on  ne  fauroit  dire  railbnnablement,  que,  iùr  quelque  perfonne  qu'il  tombe,  il 
puillè  faire  en  forte  qu'un  homme  n'ait  pas  commis  ce  qu'il  a  commis,  ou  qu'il  ait 
commis  au  contraire  ce  qu'il  n'a  pas  commis.  Autre  chofe  eft,  lors  que  plufieurs  font 
atteints  &  convaincus  d'un  même  crime,  pour  lequel  on  ne  juge  pas  à  propos  de  les 
punir  rous;  car  rien  n'empêche  qu'on  ne  les  fallè  tirer  au  fort, pour  choifir  de  cette 
manière  ceux  qui  feront  excmts  de  la  peine,  qu'ils  ont  tous  méritée  également. 

Dans  les  affaires  des  Particuliers,  le  Sort  eft  aufli  fort  en  ufage,  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  du  partage  d'une  (4)  Succeffion;  ou  lors  qu'il  faut  ajugcr  lui  bien,  qui  ne 
peut  être  polTédé  que  par  indivis,  à  une  feule  perfonne  entre  plufieurs  qui  y  ont  le  mê- 
me droit,  ou  charger  d'une  chofe  onéreuic,  (5)  mais  indivifîble ,  quelcun  qui  n'eft 
pas  plus  obligé  de  s'y  afllijettir,  que  les  autres. 

§.  III.  La  Guerre  a  auffi  fes  Conventions,  où  il  entre  du  hazard:  ce  qui  fè  voit  Des  ConvintUm 
non  feulement  lors  que  l'on  remet  la  fin  de  la  Guerre  au  fucccs  d'une  Bataille,  (i)  ou  ^«7'^'"' danl lef 
d'un  (a)  combat  de  deux  ou  plufieurs  Champions  choifis  de  part  &  d'autre;  mais  en-  queiies'u entre 
corc  lors  qu'il  s'agit  d'envoier  un  Capitaine  (b)dans  un  pofte  dangereux,  que  plufieurs  ^^^'y^^et  Gre 

au-  tius,  Liv.  II.  c. 

Callimach.  Hymn.  in  Jovem,  v.  63,  6+.  du  S»rt,  Chap.  VII.  5-, 3,      fuiv.  &  Mr.  La  Pla-  XXIII.  5.10.8c 

C  tft  quand  les  chofes  font  égales  qu'il  faut  tirer  au  fort,  CETTE  dans  Ton  Traité  des  Jeux  de  Hazard,  Cliap.  Liv.  III.  Chap. 

Voiei  Justin,  L.  I.  C.  X.  num.  2.  &  L.  XVIII.  11-  A  quoi  on  peut  joindre  ce  que  j'ai  établi  fort  au  XX.  $.  41. 

C.  m.  num  9,  10.  Toutes  citations  de  l'Auteur.  Vo-  long,  depuis  la  féconde  Edition  de  cet  Ouvrage  dans  (b)  Voieziîawfr,' 

iez  ci-deflus,  Liv.  II.  Chap.  III.  $.  j.  mon  Difcoursfur  la  nature  du  Sort,  publié  cn  1714.         lliad.  Vil,  i/It 

(3)  Ceux  qui  croient  que  Dieu  eft  l'auteur  des        (4)  VoiezPs.  XVI.  6.  Mais  les  deux  autres  palfa- 

produftions  du  Sort,  allèguent  ce  paffage  des  P  R  o-  ges,  que    nôtre  Auteur   citoit,  favoir  N  o  m  BR  es 

VERBES,  XVI.  33.  Onjette  le  Sort  danslefein,  c'eft-  XXXIV,  13-  JOsUE',  XIV,  2.  regardent  une  de  ces 

à-dire ,  dans  le  creux  de  quelque  Vafe  )  fo"  tout  fon  ju-  occallons  rares  Jk  extraordinaires  ,  oîi  D  i  E  u  préfide 

gement  (ou  fa  décifton)  eft  de  l'Eternel.    Mais,  félon  le  fur  le  Sort;  car  chaque  Tribu  eut  fes  Terres  prccife- 

ilile  de  la  Langue  Sainte,  cela  veut  dire  feulement,  ment  dans  les  lieux  oij  Jacob  (Gènes.  XLIX.)  & 

que  les  Hommes  ne  font  point  maîtres  des  effets  du  Moife  (Deut.  XXXIlI.j  avoient  prédit  qu'elles  fe- 

Sott;  comme  le  prouve  très-bien  MtLE   Clerc  roient. 

dint  fes  judicieuies  Reflexions  fur  ce  que  l'on  appelle        (s)  Voiez  ce  que  l'on  dira  ci-deffous,  au  fiijet  des 

Bonheur    b"  Malheur  en  matière  de  Lotteries  &c.  Chap.  Otages,  Liv.  VIII.  Chap.  II.  §.  6. 
VIII.  On  fera  bien  délire  tout  ce  petit  Ouvrage.  Vo-       ô.  III.   (i)  Voiez  ti-  deflous  ,  Liv.  VIII.  Cha{>, 

iez  auffiT  H.  GA  T  A  KE»,(/e  la  nature      d«  l'ufatt  VIII.  §.  j, 

O  z 


io8    Des  Contrats  oh  tl  entre  du  hazard.Liw.  V.  Chap.  IX. 


(c^Voiezjdsns  !e 
Droit  Canon,  !e 
Titre  de  purgatlo- 
^evuigari,Decit- 
tal.  Lik  V.  Tit. 
XXXV.  Et,  en 
plulîeurs  en- 
droits, le  CôJex 
Ltg.  antiquarunt 
Lindenbrtgii ,  a- 
vec  Ton  Glojfai- 
Tc  ,  aux  mots 
Campio  ,  8c  Dutl- 
iua$. 


autres  font  capables  de  défendre  aufîi  bien  que  lui,  fans  qu'aucun  ait  de  raifon  particu- 
lière pour  s'en  cxcufcr.    On  peut  dire  même,  que  dans  toute  Guerre  publique  6c  ré- 
glée (du  moins  dans  celles  où  les  deux  Partis  fe  font  engagez  ,  après  avoir  rejette  l'uii 
&  l'autre  les  propofitions  d'accommodement) ,  il  y  a  une  Convention  tacite,  en  vertu 
de  laquelle  on  confent  que  celui  pour  qui  la  Fortune  Te  déclarera,  impofè  au  Vaincu 
telles  conditions  qu'il  jugera  a  propos.    Et  c'eft  propremeiu  la  raifon  (z)  pourquoi  on 
ne  iàuroit  raiionnablement  oppofer  aux  Traitez  de  Paix  l'exception  que  fourmt  une  Pro- 
mclîè  faite  par  crainte.    En  effet ,  quiconque  pouvant  s'accommoder  a  l'amiable  avec 
fon  Ennemi ,  a  mieux  aimé  en  venir  à  la  Guerre  ,  eft  cenfé  remettre  au  hazard  des 
armes  la  décilion  de  leur  différent  j  de  forte  qu'après  cela  il  n'a  plus  fujet  de  fo  plain- 
dre, quelque  malheureux  que  foit  fon  fort.    De  là  vient  encore  que ,  dans  les  Trai- 
tez de  Paix,  par  lefquels  on  met  fin  à  une  Guerre  publique  &  réglée,  on  fuppolè  la. 
Guerre  également  jufte  des  deux  cotez,  &  l'on  fe  tient  quittes  réciproquement  du  mal 
qu'on  s'eft  fait  ôc  du  dommage  qu'on  s'eft  caufé  les  uns  aux  autres,  comme  y  aiantété 
autorilcz  par  une  Convention  tacite  :  tel  eft  l'ufage  des  Peuples.    Il  y  a  une  femblablc 
Convention  entre  ceux  qui  fo  battent  en  Duel,  pour  terminer  quelque  différent;  ôc 
c'eft  pour  cela  que  celui  qui  a  tué  fon  homme  n'cft  point  obligé,  entr'autres  choies,  à 
dédommager  la  Femme  &  les  Enfans  du  Défunt,  de  la. perte  qu'ils  font  par  la:  (-^)  car 
l'un  &  l'autre  étoit  allé  de  fon  pur  mouvement  à  un  rendez-vous,  où,  il  s'agiiloit  de 
tuer  ou  d'être  tué.    Cela  n'empêche  pas  que  les  Particuliers,  qui,  fans  permiffion  du 
Souverain,  s'engagent  à  un  Duel,  ne  foient  juftement  condamnez  à  de  trcs-rigoureu- 
fes  peines ,  comme  coupables  d'un  crime  dire6tement  contraire  à  l'établilfement  des 
Tribunaux.  Politiques.  Et  fi  autrefois  on  a  peraiis  ces  fortes  de  combats  ou  pour  don- 
ner lieu  à  (c)  une  perfonne  de  fe.juftifier  d'un  crime  dont  on  l'accufoit,  oupourréclair- 
cifïcment  d'un  droit  (4)  litigieux  &  contefté  ;  on  a  fait  en  cela  une  choie  également 
oppoféc  à  la  Raifon,  ôc  a  l'ordre  des  Sociéiez  Civiles. 

§.  IV. 

(1)  Voiez  ci-deflbus,  Liv.  VIII.  Chap.  VIII.Ç.  i. 

(i  )  Voiez  ci-deflus ,  Liv.  III.  Ch.ip  I.  7.  La  dé- 
cifion  de  nôtre  Auteur  ne  paroit  pas  ici  jufte:  6c  il 
faut  diftinguer,  comme  je  vois  que  fait  un  PxofefTeur- 
de  TUBINGUE,  Mr.  R  o-s  L  E  R  ,  d.ins  une  DilTerta- 
tion  De  Rejlitutione  Damni  in  Vita  fo*  Corpare  dati 
($.  6.)  qui  eft  accompagnée  de  quelques  autres  fur  la 
matière  de  la  Refiitution.  Celui  qui  s'eft  battu  en  Duel 
ne  peut  point  exiger  de  l'autre  Champion  les  frais 
des  Chirurgiens  ,  ni  un  dédommagement  de  ce  qu'il 
perd  pour  n'être  point  en  état  de  travailler  pendant 
qu'on  le  traite  ,ni  autres  choies  lèmblables,  dont  il  avoit 
la  pleine  difpofition.  M-iis  il  n'étoit  pas  maître  de  fa 
propre  vie  ,  &  il  ne  pouvoir  pas  non  plus  fe  dégager 
lui-même  de  l'obligation  oa  il  étoit  de  nourrir  fa 
Femme  &  fes  Enfans  :  ainfi  fa  prétendue  renonciation 
eft  nulle;  &  ces  Perfonnes,  qu  il  devoit  noiurir  &  en- 
netenir ,  confervent  le  droit  de  fe  faire  dédommager 
par  celui  qui  eft  caufe  de  fa  mort. 

(4)  C'elt  ainfi  qu'autrefois  ,  au  rapport  de  S  :  G  E- 
BERt//#  Gcrailours ,  dans  fa  Chronique  fur  l'an  941. 
on  fit  décider  en  Allemagne ,  vit  un  Duel,  cette quef- 
tion  de  Droit;  Si  une  Succeflion  doit  paflèr  à  un  Fils 
cadet  du  Défunt,  ou  aux  Enfans  du  Fils  ainé  mort? 
L'Auteur  citoit  cet  exemple.  Voiez  les  Auteurs  ,  que 
j'ai  indiquez,  furGROriUs,  Liv.  II.  Chap.  XX.  $. 
7.  Note  14.  éc  joignez-y  la  DiJJertatitn  hiftorijut  fur  les 
Duels  6*  le4  Ordres  de  Chevalerie ,  pat  feu  Mr.  BAS- 
NAGE  publiée  en  1710. 

0.  IV.  (i)  Elles  font  permifes  parle  Droit  Civil, 
pourvû  qu'elles  ne  roulent  pas  fur  des  chofes  deshon- 
nêtes ou  illicites  ,  comme  fi  l'on  avoit  parié  pour  des 
Jpucuis  qui  joHoieatàon  Jeu  défendu;  In  juitut  rtèus^ 


ex  Lege  Titia  [&  Publicia]  &*  Cornelia  jc;;^»  Spin- 
Jionem  facere  licet.  ■  Sed  ex  aliis ,  uhi  pro  viriute  certa- 
men  non  fit,  non  licet.  DlGEST.  Lib.  Xl.Tit.V  .De  Aleatorihi 
Leg.  III.  Et  celui  qui  a  gagné  de  bon  jeu,  peut  fe 
faire  paier  en  juftice ,  ou  fe  faire  rendre  la  cliofe  de- 
pofée  pour  ce  fujet.  5/  quis  fponfîmis  cauj'a  anulos  acee- 
périt  ,  nec  reddit  viEiori  ,  prsfiriptis  verbis  aCf  io  ir.  eum 
competit ....  Plané  fi  ir.honefla  caufà  f'>onfionis  fuit ,  fui 
anuli  dumtaxat  répétitif  erit.  DiGEST.  Lib.  XIX. 
Tit.  V.  De  pTJtfcriptis  verhis ,  Leg.  XVII.  $.  y.  Au  ref 
te  comme  le  remarque  Mt.  Tit  1  us.  in  Lauterhach'. 
Obferv.  CCXCIV.  lors  que  l'on  parie  au  fujet  d'un 
événement  déjà  pafle ,  la  Gageure  n'en  eft  pas  moins 
bonne,  quand  même  l'un  des  Contraâans  fauroit  cer- 
tainement la  vérité.  En  effer,  quiconque  fe  détermi- 
ne volontairement  à  parier  contre  quclcun  fans  favoir  : 
s'il  eft  allure,  ou  non,  de  ce  qu'il  foùtient,  eft  ce* 
fé  vouloir  bien  courir  rifque  de  gager  contre  une  per- 
fonne qui  joue  à  jeu  fur  ;  &  pat  conlequent lors  que. 
cela  arrive,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'a  iui-mcmc.  A 
plus  forte  raifon  cela  a-t-il  lieu,  lors  que  l'un  des 
Cigeurs  déclare,  qu'il  eft  parfaitement  informé  de  ce 
dont  il  s'agit,  &  avertit  l'autre  de  ne  point. s'engager 
dans  un  pari  téméraire.  Autre  chofe  eft ,  fi  avant  que 
de  parier  fur  un  fait  ou  un  événement  inconnu,  on 
demande  e.xpreflement  à  l'autre  ce  qu'il  en  fait  ;  cat 
en  ce  cas-là ,  s'il  fait  feniblant  d'ignorer  ce  dont  il  eft 
bien  infttuit,  pour  nous  obliger  à  parior  ,  .il  y  a  de  la 
mauvaife  foi  de  fa  part  ;  &  par  confequent  la  Gageure  eli 
nulle.  Vojez  ce  que  j'ai  dit  d.ins  mon  Traité  du  Jeuy 
Liv.  II.  Chap.  II.  §.  16  où  je  traite  la  queftion  plu* 
exadement. 

(1)  C'eft  (ajoûtoitici  nôue  Auteur)  un  Jeu,  plu 


tit 


l^es  Contracîs  oit  il  entre  du  bazard.  Li  v.  V.  CnAr.  TX.  109 

IV.  U  N  autue  Conrrad ,  où  il  entre  du  hazard ,  ce  font  les  G  A  G  e  u  r  e  s  (  i) ,  par  Des  Ga^wn. 
Iclquelks  deux  pcrfonnes,  dont  Tune  affirme  &c  Tautrc  nie  un  événement  ou  avenir, 
©u  déjà  palîé,  mais  encore  inconnu,  du  moins  par  rapport  a  elles;  ou  bien  l'exiftence 
de  quelque  autre  chofe;  dépofent  ou  promettent  de  part  &  d'autre  une  certaine  fom- 
me,  que  doit  gagner  celui  dont  TaiTertion  fe  trouvera  conforme  à  la  vérité.  Il  y  a  là 
une  Promcife  ou' une  Stipulation  réciproque  &  conditionelle,  où  il  entre  du  hazard, 
parce  qu'il  ne  dépend  pas  des  Parieurs  de  faire  en  lorre  que  l'événement  ou  la  chofe 
lùr  quoi  Us  ont  parié,  exifte  ou  n'exifte  pas  (2). 

§.  V.  Il  faut  rapporter  encore  ici  toute  forte  de  Js  Ux,  (i)  où  l'on  joue  quelque  -Qtt  7«» 
cKofè  j  car  ils  renferment  tous  une  Convention ,  où  il  entre  plus  ou  moins  de  nazard, 
félon  la  diverfité  des  Jeux.  Ceux  où  il  y  en  a  le  moins,  ce  lont  ceux  qui  demandent 
uniquement  de  l'eiprit ,  de  l'adrelfe ,  ou  de  la  force  ;  puis  que  tout  le  hazard  y  confiC- 
te  en  ce  qu'on  ne  connoît  pas  encore  bien  l'habileté  ou  les  forces  de  celui  qui  joue; 
ou  qu'il  y  iurvienc  quelquefois  des  (a)  cas  imprévus;  ou  enfin- que  l'Efprit  &  le  Corps  ^''^'^* 
ne  fc  trouvent  pas  toujours  également  bien  diipofez,  &  ne  font  pas  toiljours  leurs  fonc-  '  ^'** 
tions  avec  la  mime  vigueur.  Mais  la  plilpart  des  Jeux  font  mêlez  de  hazard  &  d'à- 
dreflê,  comme  celui  des  Cartes,  &c  autres  femblables.  Il  y  en  a  auffi  de  pur  hazard, 
comme  le  Jeu  des  Dez^  Les  uns  &  les  autres  (2)  ne  renferment  rien  d'injufte,  à  en 
juger  par  le  feul  Droit  Naturel.  Car,  outre  qu'on  fait  la  partie  avec  un  plein  &  mu- 
ruel  confcntement,  chaque  Joueur  expofe  fon  argent  à  un  égal  danger;  chacun  auffi, 
comme  nous  le  fuppofons,  joue  de  fon  bien,  dont  il  peut  par  conféquent  dilpofer. 
Cqjcndant,  comme  on  court  rifque  de  fe  ruiner  en  gageant  ou  en  jouant  de  (3)  grot 
fcs  fommcs;  &  que  d'ailleurs  ces  fortes  d'amufemens  font  pour  l'ordinaire  (4)  perdre 
le  tcms,  la  chofe  du  monde  la  plus  précieufe;  fans  parler  de  pluheurs  autres  inconve-. 
niens  (5)  qui  en  peuvent  naître:  le  Souverain,  qui  a  intérêt  que  les  Citoiens  ne  fallent 

pas 

tôt  qu'une  gageure,  que  l'Enigme  propofc  autrefois  dans  deux  Pièces ,  où  )"e  réponds  a  Mr.  Du  TREM- 
ynt  Sam/on ,  JUGE  S  XIV,  iz  yÇy  fuiv.  puis  qu'il  s'a-  BLAl,  qui  m'avoit  attaque  la-delius.  Elles  font  in- 
gillbit  de  voir,,  qui  auroit  plus  dcfprit  ,  ou  Samfon  l'erees  dans  leJOURNAL  des  S  av  A  n  s:  la  pjcmie- 
pout  cacher  le  Icns  de  l'Enigme;  ou  les  autres,  pour  re,au  mois  AÂout  ijiz.  Ed.  de  Paru  {Ofîoh.^i.à'Am- 
\e.  decouv.ir.  Mais  ceux-ci  ;igirent  de  mauvaifefoi  en  Jhrd.)  l'autre  au  mois  de  Décembre  17 13  {hevr.  Mars 
obligeant  la  Femme  deSvîM/iiK  à  tirer  de  la  bouclie  jde     1714.)  crois  pas  néceflaire  d'en  dire  davantage; 

fon  Mari  l'explication  de  l'Enigme,  &  à  la  leur  ap-  quoi  que  le  célebicMr.  B  U  D  D  E  U  S,  en  qualité  de  The'- 
pter.dre',  au  lieu  de  la  deviner  par  eux-mêmes.  D'au-  ologien,.  ait  témoigné  ne  pas  approuver  mes  raifons,, 
tre  coï;.-,  l'ciigmc  n'etoit  peut-être  pas  dans  les  ré-  fie  prétendu  les  réfuter  en  peu  de  mots,  dans  fa  Tbeo- 
gles,  puis  quelle  ne  rouloit  pas  fur  une  chofe  ordi-  logis  Morale ,  pag.  540,  5+1.  Comme  il  ne  fait  que 
naire,  ou  un  événement  commun,  mais  fur  un  fait  repeter  ce  qu on  dit  communément,  &  qui  a  été  luf- 
particulier,  c'eft-à-dixe,  fur  un  de  ces  cas  qu'il  ctl  or-  fîlamment  réfuté  dans  mon  Livre;  je  puis  en  laifl'er 
dinairement  prefque  impoflîble  de  deviner,  Voiez  le  jugement  à  toutes  les  perfonnes  qui  ont  affez  de 
Mr.  Le  Clerc,  fur  cet  endroit.  liberté  d'efprit  pour  ne  rien  outrer.  Une  nouvelle  Edt- 

(i.  V.  (i)  J'ai  tâché  de  traiter  à  fond  la  matière,    tion  de  cet  Ouvrage  pourra  d'ailleurs  mettre  dans  un  ■ 
dans  mon  Traitt  du  Jeu ,  imprimé  depuis  la  premie-     plus  grand  jour  certaines  chofes  ;  quoi  que  pour  le 
re  Edition  de  cet  Ouvrage  ,  en  1709.  fond  je  croie  en  avoir  aflez  dit. 

(1)  Voiez  le  Traité  drs  Jeux  de  hazard,  Chap.  VI.        (3)  — — _  alea  quando 
pat  Mr.  LA  Placette,  qui  ne  fauroit  être  foup-  Hos  animes?  neque   enim  loculis   comitantilus  Uar 

^onne  d'avoir  du  panchant  poiules  opinions  rélachees  Ai  cafum  tabuLt ,  po/îtâ/ed  lud-.tur  arcà. 

Long  teins  auparavant ,  un  Savant  Théologien  Anglois  Ju  VENAL  Saftr.  I,  8  8-  Gr/f^f- 

avoit  tres-bien  réfute  ceulde  fonOidte  ,.  qui  condaiii-  C'cft-à-diTe-,  félon  la  VeriionduP.  Taktekon:  " 
«ent  abfolument  les  jeux  de  Hazard,  comme  mauvais  L'entêtement  des  Jeux  de  hazard  a-t-il  jimais  été  plus 
&  contraires  par  eux-mêmes  au  Chtiilianifme.  C'eft  „  grand:*  Car  ne  vous  figurez  pas,  qu'on  fe  contente 
Thomas  Gataker,  que  j  ai  déjà  cité,  dans  fon  „  de  nfquer,  dans  ces  Académies  de  Jeu,  ce  qu'on  a 
Traité  H'ftorique  &•  Théologique ,  dt  la  va'.ure  del'ufa^  d'argent  fur  foi.  On  y  fait  porter  les  Caflettes  plei- 
ft  du  Soit,  Chap/  VI.  VU.  VUI.  Il  établit  auflî ,  dans  nés  de  piftoles ,  pour  les  jouer  en  un  coup  de  Dé. 
le  Chap.  IX.  tes  conditions  fous  lefquelles  il  croit  que        Voiez  les  vers  fuivans. 

le  Jeu  e:!  permis.   Ce  Livre  n'eft  tombé  entre  mes       (4)  Qtàque  alh  lufus  [neque  enim  nurxc  perfeq-AOr  xmnes) 

miins ,  que  depuis  l'imprelfion  de  mon  Traité  du  Jeu  ;  Perdere  rem  caram  ,  tempera  r.tfîra  ,folent. 

fi  je  l'avois  vû  aupiiavaiit,  jen'aurois  p^s  manqué  de  OviD.  Tri/?.  Lib.  II.  Verf.  4S3,  4g4. 

me  prévaloir  d'une  autorité  11  confid^r^bie.   Mais  j'ai        (j)  Rien  n'eft  plus  délicat  &  en  même   tems  pbis 

«u  encore  depuis  occaûoij  de  dc^'elld^e  mes  principes,,  véritable,  que  les  Vers  fuivajis  de  Mad.  deskou- 


Cap.  XXIX.  Sel- 
den.  de  J.  N.  Çy 
•Ctnt.  fec.  Hehr. 
Xib.  Vl.Cap.XI. 

Akoran  , 
Cip.Je  men/a. 
De  la  Ra/ie. 


110    7)es  Contraêfs  o»  il  entre  du  hazard.  Liv.  V.  Cuap.  IX. 

Lit'^xu'^Titf'y'.  P*^  ^  mauvais  ufàgc  de  leur  bien,  eft  en  droit  de  mettre  telles  bornes  (b)  que  bon  lui 
De  aieatorihus  ,\-  leiTible,  à  la  Dcrmiflion  de  jouer,  ou  déparier.  En  général  on  peut  dire,  que  les 
^T^inNlmîca'  où  il  y  a  le  moins  de  hazard,  font  ceux  qui  paiTent,  &  avec  raifon,  pour  les  plus 
«»«/,  Tit.  XIII.  innocens  &  les  moins  indignes  de  la  tolérance  du  Magiftrat.  Mais,  dans  quelque  Jeu 
que  ce  fbit,  il  faut  invioTablement  obfèrver  la  maxime  d'un  ancien  Philofophe:  {6) 
Quand  on  court  dans  la  Lice  ^  difoit-il,  on  doit  faire  de  [on  mieux  pour  remporter  le 
prix:  mais  il  neft  pas  permis  de  tendre  la  jarnhe  à  fon  Concurrent ,  ni  de  le  repouf- 
fer  de  la  main.    C'eft-à-dire,  que  toute  fraude  doit  être  bannie  de  ce  divcrtiflèment. 

§.  VI.  Un  autre  Contrad,  dont  l'ufage  eft  alfez  fréquent,  c'eftla(i)  Rafle, 
qui  fè  fait,  lors  que  plufîeurs  perlbnnes  achètent  en  commun  ime  chofe,  pour  tirer 
cnRute  au  fort,  à  qui  l'aura  toute  entière.  Ce  Contrad  eft  compofé  de  deux  autres. 
Car,  à  l'égard  du  maître  de  la  chofe  raflée,  c'eft  une  efpéce  de  Vente  qu'il  fait  à  ceux 
^ui  tirent  au  fort.  Mais,  par  rapport  a  ctux-ci,  c'cft  une  Conventfon  d'ajuger  la  cho- 
e  achetée  en  commun,  à  celui  pour  qui  le  fort  fe  déclarera,  en  forte  que  tous  les  au- 
tres perdent  ce  qu'ils  ont  donné.  La  Loi  d'un  tel  Contraft,  eft,  que  la  fomme  tota- 
le compofée  de  ce  que  chacun  donne,  n'excède  point  la  valeur  de  la  chofe  tirée  au  fort; 
&  que  tous  ceux  qui  tirent,  courent  également  rifque  de  perdre  ou  de  gagner. 

§.  VIL  La  (  I  )  B  L  A  N  Q^u  E ,  ou  la  L  o  T  E  R I E ,  (a)  c'eft  lors  qu'après  avoir  mis  dans 
(a)  voiez  Mar-  uii  Vafe,  Un  certain  nombre  de  Billets,  dont  les  mis  font  blancs,  &  les  autres  noirs, 
quif.  Mag'ic^Lib.  ^'^"'^  ^  ^^^*-  l'achctet  la  permiffiou  d'en  tirer  quelqucs-iuis,  en  forte  que,  s'il 
IV.  Cap.  IV.  s'y  en  trouve  de  noirs,  on  doit  donner  à  celui  à  qui  ils  font  tombez  en  partage  ce  qui 
Quift.  2.         ^  trouve  écrit  bu  marqué  deflus.    Ce  Contrad  approche  fort  de  ï  Achat  d'une  efpé. 

rance  incertaine  \  &  il  y  entre  beaucoup  de  hazard.  Pour  le  rendre  légitime ,  il  taut 
que  ce  que  le  Maître  de  la  Blanquc  ou  de  la  Loterie  retire  de  tous  les  Billets  enfcmble, 
n'aille  pas  beaucoup  au  delà  de  la  valeur  des  chofes  qu'on  peut  gagner.  Je  dis ,  n'aille 
pas  beaucoup  au  aelk:  car,  outre  qu'il  eft  obligé  à  quelque  dépenfe,  il  peut  arriver 
qu'on  tire  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  &  de  meilleur,  après  qiioi  perfonnc  ne 
voudra  plus  acheter  de  billets. 

On  fait  quelquefois  des  Loteries,  pour  ramalTer  dequoi  emploicr  à  quelque  Bâti- 
ment ou  quelque  autre  Ouvrage  public ,  ou  même  dequoi  allîfter  les  Pauvres  :  &  alors 
l'argent  qui  provient  de  tous  les  Billets  joints  cnfemble,  excède  ordinairement  de  beau- 
coup la  valeur  des  chofes  que  l'on  fait  tirer;  ce  fùrplus  tenant  Heu  d'uiae  elpéce d'impôt 
volontaire,  ou  d'une  aumône,  que  l'on  donne  gaiement. 

Mais  remarquons  ici,  à  l'égard  de  toute  forte  de  Jeux  en  général,  que,  pour  avoir 
lieu  de  les  regarder  comme  équitables ,  il  ne  fuffit  pas  que  ce  que  l'on  rifque  de  per- 
dre de  part  &  d'autre  foit  égal;  il  faut  encore  que  le  danger  de  perdre,  &  l'elpèrance 
de  gagner,  aient  de  part  &  d'amre  une  jufte  proportion  avec  la  chofe  que  l'on  joue. 

Par 


Se  la  Blaiti^ue  ou 
Loterie. 


LiERES  lesquels,  quoi  que  connus  de  tout  le  mon- 
de, n'ennuieront  pas  ceux  qui  les  liront  ici: 
Les  Plaijîrs  font  amen  £  abord  qu'on  en  abufe. 

Il  eft  bon  de  jouer  un  peu  ; 
Mais  il  faut  feulement  que  le  jeu  nous  amufe. 
Un  Joueur ,  d'un  commun  aveu  , 
N'a  rien  d  humain  que  l'apparence  ; 
Et ,  d'ailleurs ,  il  n'tjl  pas  ft  facile  qu'on  penfe 
D  itre  fort  honnête  homme ,  Ê»"  de  jouer  gros  jeu. 
Le  de/Ir  de  gagner  ,  qui  nuit  &"  jour  «ccupe  , 
EJi  un  dangereux  tfguillon. 
Souvent ,  yaoi  qui  l'Efprit ,  quoi  que  le  Cseur foit  bon  , 
On  commence  par  être  duppe  , 
On  finit  par  être  frippon. 
Toiez  auin  le  loicme  des  Amufemens  féiieux  &  comi- 


ques, pag.  ^\ ,^fuiv.  Ed.  d'Amft. 

{6)  iciié  CHRYSIPPUS,  utmulta:  Qui  ftadium 
inquit  ,currit  f  eniti  b"  contendere  débet ,  quàm  maxime  pof- 
fa ,  ut  vincat  :  fupplaniare  eum ,  quicum  certet ,  aut  ma- 
nu depellere ,  nullo  modo  débet.  C\Cl.K.de  Offic.hih.  UI 
Cal).  X. 

Ç.  VI.  (i)  L'Auteur  dit  Lotaria,  &  j'avois  aulTî  ex- 
primé cela  par  le  mot  de  Loterie  ,  dans  la  première  E- 
dition  de  cet  Ouvrage.  Mais  le  terme,  que  j'ai  Cnh- 
ftitué,  me  paroit  mieux  e.xprimer  l'iëee  de  notre  Au- 
teur. Et  je  vois  maintenant ,  que  c'eft  ainfi  que  le  tra- 
duit MARTIN  Delrio,  que  nôtre  Auteur  cite 
dans  le  paragrapiie  fuivant. 

{.  Vil.  (i)  J'ai  joint  ces  deux  mots  ,  auxquels  fe 
rapporte  tout  ce  que  l'Autcui  entend  ici  pai  Olla  for- 

tund. 


Des  Conventions  acceffoires.  Liv.  V.  Chap.  X.  m 


Par  exemple,  fi,  dans  un  Jeu  d'adreflè,  un  des  Joueurs  fe  trouve  une  fois  plus  habile 
que  l'autre ,  il  doit  mettre  double  contre  fimple.  Il  y  a  des  Jeux ,  où  dix  perfonncs 
mettant,  par  exemple,  chacune  un  Ecu,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  gagne  le  tout:  ainiî 
chacune  ne  court  riique  que  de  perdre  un  Ecu,  &  en  peut  gagner  neuf.  Si  Ton  ne  re- 
gardoit  que  le  gain  &  la  perte  en  foi,  il  ièmbleroit  que  tous  y  ont  de  l'avantage:  mais 
il  faut  de  plus  confidérer,  que,  fi  chacun  peut  gagner  neuf  Ecus ,  &  n'eft  au  hazard 
que  d'en  perdre  un,  il  eft  auiïi  neuf  fois  plus  probable,  à  l'égard  de  chacun,  qu'il 
perdra  fon  Ecu,  &  ne  gagnera  pas  les  neuf  Sur  ce  même  fondement  quelques-uns 
(2)  foûticnnent  que  l'app^réhenlion  du  Tonnerre  n'eft  pas  iv.ifonnable :  car,  difent-ils,, 
de  deux  millions  de  perionnes ,  c'eft  beaucoup  s'il  y  en  a  une  qui  meure  de  cette  ma- 
nière j  or  la  crainte  d'un  mal  doit  être  proportionnée  non  ieulement  à  la  grandeur  du 
mal,  mais  auffi  à  la  probabilité  de  l'évcnemenc. 

§.  VIII.  Il  y  a  beaucoup  de  rapport  entre  tous  ces  Contrats  dont  nous  venons  de  ^^j'JZtF 
parler,  &  celui  d'As  sur  an  ce,  (a)  par  lequel,  moiennant  une  certaine  fomme ,  on  (a)  voiez  Laf**^ 
allilre  des  Marchandifes ,  qui  doivent  être  tranfportées ,  fur  tout  par  mer,  en  forte  ^^-timo ■'"''Laï- 
que, fi  elles  viennent  a  périr,  on  eft  obligé  de  les  paier  à  celui  à  qui  elles  apparrien-  ii.^Cap.  v, 
nenr.    Ce  Contrad  eft  nul,  lors  que  l'Alfiireur  favoit  que  les  Marchandifes  étoient 
déjà  arrivées  à  bon  port,  ou  que  le  Maître  des  Marchandifes  avoir  reçu  avis  de  leur 
perte.    En  effet,  la  Convention  roule  iur  un  danger  incertain.    Si  donc  l'Allùreur  eft. 
informé  de  l'heureufe  arrivée  des  Marchandifes,  il  ne  garantit  de  rien.    D'autre  côté,, 
fi  le  Maître  des  Marchandifes  fait  qu'elles  font  perdues ,  il  ne  peut  pas  faire  allurer  u- 
Bc  cholè  qui  n'exifte  plus  pour  lui.    Pour  ce  qui  regarde  la  fomme  que  l'on  donne  à 
l'Alfiireur,  elle  fc  régie  ou  fur  l'eftimation  ordinaire,  ou  fur  les  Conventions  des  Par- 
ties.   Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  qu'il  peut  exiger  plus  ou  moins,  félon  que  les  pé- 
rils font  plus  ou  moins  grands ^  par  exemple,  en  Hiver,  plus  qu'en  Eté,  à  caufe  des 
fréquentes  tempêtes;  &  en  tems  de  Guerre,  ou  lors  que  les  Mers  fbnrinfeftées  par  les> 
Corfaires,  plus  qu'en  tems  de  Paix,  ou  lors  qu'on  n'a  à  craindre  que  la  fureur  des. 
Vents.    Au  refte ,  le  hazard  qu'il  y  a  dans  ce  Gontraét,  eft  principalemait  du  côtd: 
de  l'Aftûreur  (i). 


CHAPITRE  X. 


^es  Conventions  accessoires. 

I.  TU  s      ES  ici  nous  n'avons  traité  que  des  Conventiom  principales,  qui  fubfif^ 
J  tent  3c  fe  foiitiennent,  pour  ainh  dire,  par  elles-mêmes.    Il  faut  maintenant 
dire  quelque  chofe  des  Conventions  accessoires,  qui  ne  fe  font  pas  toutes 

feu- 


tunit.  Quelque  différence  qu'il  y  ait  dans  les  termes  Se 
les  ufages  de  chaque  Pais,  chacun  comprend  aflez  la 
chofe  même.  Cette  efpéce  de  Jeu  fut  apporté  d'Italie 
en  France,  lous  le  nom  de  Elanque,  qui  vient  de  l'I- 
talien di  Èianca,  oiiTop  foufententend  charîa,  \  cau- 
fe des  Billets  Blancs,  qui  y  font  en  plus  grand  nombre 
que  les  noirs.  On  l'appella  depuis Lc/me.  Voiez  LA  U- 
RENT BOUCHEL,  Bibliothèque  du  Droit  François , 
Tom.  I.  pag.  48I.  Ed.  de  Paris  1615.  MENAGE, 
Diliion.  Etymologique  :.&C  le  Traité  de  la  Police  ,  far  Mr, 
DE  LA  MAJIE,  Tom.  I.  pag.  +27.  Ed.iAmJl.  1729. 
Au  refte,,  j'ai  dit  quelque  chofe  dans  mon  Traité  du 
Jtu,  Liv.  II.  Chap.  II.  $.  11.  contre  l'Auteur  de 
I'Akt  de  penser  qui  condamne  en  général  les 
Loteries,,  comme  <j(«»j/)<»2«^'«  d'une  injujlict  n>id<nt<. 


Il  y  a  de  déus: 

fortes  de  Com- 
ventions  acce£ii*- 


(z)  Je  ne  fai  pas ,  d'oîi  vient  que  nôtre  Auteur  ne 
cite  point  Y  Art  de  f  enfer  , .  d'oii  il  a  vifiblement  pris 
tout  ceci ,  que  l'on  trouvera  plus  érendu  dans  le  Li- 
vre même,  IV.  Part.  Chap.  XVI,  8c  dernier. 

$.  VIII.  (i)  Nôtre  Auteiu  citoit  ici  un  exemple 
d'un  Contraft  d'Aflurance  ,  mais  purement  graruit,. 
qui  fe  trouve  dans  T I TE  LlVE,  Lib.  XXIU.  Cap, 
49.  &  qui  donna  lieu  à  bien  des  friponneries  ,  com- 
me il  paroît  par  ce  que  rapporte  le  même  Auteur , 
Lib.  XXV-  Cap.  3.  VoiezGRO-TlUS,  Liv.  II.  Chap, 
XII.  5.  23.  avec  les  Notes.  Confultez  aullî  ce  que 
dit  Mr.  LA  P  LACET  te  au  fujet  du  Contrat  d  Afi 
Jurance  ,  dans  fon  Traité  de  la  Rejlitution ,  Liv.  IV. 
Chap.  XV.  ÔC  ZIEGLER,  De  Juribus  Majiftatis 
lib.  I.  Cap.  XLI.  5.  26.  &  Cap.  XLIV.  J.  10. 
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fiifF(^rentes  for- 
tes de  Conven- 
tiof.s  ajo&tifes. 
(i)  SurDJ^.Ltb. 
II.  Tit.XrV.  De 
PaaiSyteg.  VII. 
f.  5.  Voiez,  fui 
tout  çeci.,  Arn. 
Vinnius,Di  Pac- 
tis     Cap.  9  , 


ItsConventicns 

ajoutées  à  un 
•Contraft,  font 
nulles ,  fi  elles 
renferment  quel- 
que chofe  de 


feules  Ôc  à  caufe  d'elles-mêmes,  mais  qui  font  rommc  des  dépendances  de  quelque  au- 
tre, à  laquelle  on  les  ajoute.  On  pçut  les  divifer  commodément  en  deux  claires.  Car 
il  y  en  a  qui  modifient  diverfcment  les  Contrads  fimples  auxquels  elles  font  ajoiltées, 
en  y  attachant  quelque  chofe  qu'ils  ne  renfetmoicnt  pas  d'aiîleuts,  ou  en  les  dépouil- 
lant de  quelque  choie  qui  les  accompagnoit  natuiellementi  &  c'eft  ce  que  les  Junfcon- 
fultes  appellent  des  Conventions  ajoutées.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  que  don- 
ner des  furetez,  pour  l'exécution  d'un  Contratl:  déjà  déterminé  ôc  modifié. 

§.  II.  A  lVg  ard  des  Conventions  ajoutées,  les  Interprêtes  du  Droit  (a)  Romain 
diilineuent  i.  Eiitre  celles  que  l'on  ajoute  au  Contraét  principal  ou  avant  qu'il  foit  ac- 
compli, pu  immédiatement  après,  en  forte  qu'elles  s'uniflent  avec  lui  en  un  feulTout; 
&  celles  qui  n'y  font  ajoutées  que  quelque  tems  après.  2.  Entre  celles  qui  font  ajou- 
tées à  un  ContraEh  de  bonne  foi,  (i)  Scelles  qui  font  ajoutées  à  un  Contra[b  de  droit 
rigoureux,  t^.  Entre  celles  qui  roulent  fur  les  qualitez  eiîentielles  d'un  Contrad: ;  celles 
qui  regardent  Tes  qualitez  naturelles  ;  &  celles  qui  le  rapportent  à  fes  qualitez  acciden- 
telles. Les  qualitez,  effentielles,  ce  font  celles  lans  quoi  tel  ou  tel  Contradl  ne  fauroit 
(2)  abfolumcnt  être  conçu.  Les  qualitez.  naturelles,  ce  font  celles  qui  accompagnent 
ordinairement  les  Contraéis,  (3)  lors  même  qu'elles  n'y  font  pas  formellement  expri- 
mées j  quoi  qu'on  puilfe  en  convenir  autrement  fans  détruire  pour  cela  l'eflènce  du 
Contrad.  Mais  les  qualitez.  accidentelles  ne  fuivent  en  aucune  manière  de  la  nature 
,^u  Contrad,  (4)  &  peuvent  par  conféquent  y  être  attachées,  ou  non,  felon  qu'il  plait 
aux  Contradans.  4.  Enfin,  on  diftingue  entre  les  Conventions  ajoutées  pour  rendre 
plus  onéreufe  l'obligation  du  Contrad  principal,  (5)  &  celles  qui  tendent  au  contraire 
a  en  diminuer  les  charges  ou  l'étendue. 

§.  III.  S  u  R  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  établir  les  maximes  fuivantes.  i. 
Une  Convention  qui  regarde  les  qualitez,  ejfentielles  du  Contrat  principal ,  ej}  nulle , 
fi  elle  renferme  quelque  chofe  de  contraire  aux  Bonnes  Aîœurs ,  ou  aux  Loix;  parce 
que,  comme  nous  l'avons  tait  voir  ci-deflus,  (i)  toute  Convention  deshomiê ce  cft 
invalide.  Ainfî,  fuppofé  qu'une  Fillç,  en  fe  mariant,  ftipulàt  qu'il  lui  fera  permis 
d'accorder  fes  faveurs  à  d'autres  qu'à  fon  Epoux  j  ou  un  Maître  d'Hôtel  en  k  louant, 
qu'il  pourra  diffiper  frauduleufement  le  bien  de  fon  Maître  :  l'accord  feroit  nul  &  de 

nul 

Lib.  XVIII.  Tit.I.  qui  eft  ne'anmoins  appelle'e  quel» 
quefois  la  r.ature  du  Conrraft  ;  Et  Jt  ptft  em'ionem  ex 
intervalle  altquid  extra  NATO  RAM  eontraSus  conve- 
r.iat  Sec.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  paHis,  Leg.  VII.  $.  5. 

(4)  Comme ,  quand  un  Acheteur  (lipule  ,  qa'en 
cas  d'eviftion,  le  Vendeur  lui  rendra  le  quadruple  du 
prix  de  la  Marchandile:  ou  quand  on  convient  que 
celui-ci  donnera  caution,  ou  quelque  gageôcc.  Vorez 
ci  -  deflbiis  ,  §•  j. 

(s)  Volez  ci-deflbus  les  paragraphes  6,  7.  Cette 
m.itiere  ell  iflcz  crabrouilice  chez  les  Interprètes ,  à 
caufe  des  fuhtilitez  dont  les  anciens  Jurifcoiifultes  a- 
voient  enibarralTc  la  Jurifprudence  ,  &  de  l'oblcurité 
répandue  dans  les  frjgmens  qui  nous  relient  de  leurs 
Ecrits.  Mr.  NOODT  l'a  éclaircie,  autant  qu'il  cft  pol- 
CbJe,  dans  l'on  Traité  De  Pafl.s  Ey  TranfaS.  Cap. 
Xi , fo* A'f7- Et  il  a  judicieufemcnt  fuivi  cette  règle,  ac 
faire  toiijours  attention  aux  idées  que  ies  anciens  Jiv- 
rilironiultes  ont  eue?,  &  à  ce  q^ie  l'Ufage  ctablifloit 
là-deflus,  plùrôt  qu'aux  maxinaes  inv.iuables  de  la 
p..'.ifon  &  de  l'Equité  N-»tuiel!e:  S.'./ai  nw  opott/t  , 
dit-il,  «CK  quo  Aequitas  b'  ivrra  Ratit  ,  fed  qu.  y.ii- 
rum  u/us      auFîorilas  du:it.  Cap.  XIX. 

$.  111.  (i )  Volci    ce  que  j'ai  ù.t  fur  Liv.  UI.  Chap. 
VII.  f.  6.  Note  1. 
(1)  Celj  eii  décide  par  les  Jurifcôafulres  B.omains. 

Mi$d 


CHAP.  ;  X.  5.  II.  (i)  Voiez  ci -deflus,  Chap.  II. 
1-  2,  $. 

(1)  Tel  eft,  le  confentement  des  Parties:  car  fans 
ce  confentement  ,  il  n'y  a  point  de  Contract.  La 
^éfignation  de  la  Marchandile  ,  &  la  détermination 
Aa  Prix,  font  en  particiilier  eflcntielles  au  Conttaà 
4c  Vente. 

(3)  Ainfi  c'eft  une  qualité  nnturelle  de  tous  les 
Contra6t:s,  que  chacun  des  Contraéians  eft  refponfa- 
ble  de  ce  en  quoi  il  y  a  de  fa  faute.  On  peut  néan- 
moins convenir  qu'on  n'en  repondra  point  du  tout, 
oa  qu'on  en  répondra  plus  ou  moins  qu'on  n'amoit 
l'ait  d'ailleurs  en  vertu  de  la  nature  même  du  Con- 
tract. Voiez  ci-delTous,  $■  Nôtre  Auteur  avoir 
ici,  comme  ailleuis,  devant  les  yeux  ,  le  Syr.tagms 
Jur,  Civ.  de  STflUVIUS,  Exerc'.  VI.  23,  &■  feqq. 
oii  l'on  fonde  cette  dénomination  de  qualitez  natu- 
relles à' an  Contrat,  fur  les  Loix  fuivantes:  Qutd  fi 
mihil  cor.venit ,  tune  ea  prsjiabunt'tr  ,  qus.  N  A  T  U  B  A- 
UTER  infur.t  hajus  judicli  potfjlate.  DlG.  L'b.  XiX. 
Tit.  I.  De  A^.emti  &  vend.  Leg.  XI.  i.  Et  potejl 
HarJaiunt  ex  paHo  eliam  NATURAM  SU  A  M  ex- 
tedere.  Lio.  eod.  Tit.  XX.  De  Pts/cript.  veth.  Leg.  V. 

4.  On  les.ippelle  aiifiî  des  aides  ou  appuis  du  contrat, 
fdmir.icula;  &  ;!s  (bntoppofez  à  !a /«-y?a«cf  ou  l'eflencc 
4u  ÇoatitiAf  dans  la  Loi  LXXil.  Décentrai.  fimtitHe, 


Des  Conventions  accejjoires.  Liv.  V.  Chap.  X.  113 

nul  efFd.  Il  (croit  auffi  abfurde  &  aufïi  inutile,  de  déclarer  expreflement  dans  un 
Contra6t,  qu'on  eft  porté  k  traiter  par  une  violence  ou  une  crainte  injufle;  ou  qu'on 
ne  veut  point  être  reiponfable  de  la  mauvaife  foi  (2)  dont  on  pourra  être  convaincu. 

§.  IV.  2.  Lors  cjunne  Convention  ajoutée  modifie  de  telle  manière  les  qualitez.  Les  Conventions 
ejfentielles  du  Contrat  principal,  qn'elle  lui  fait  entièrement  changer  de  nature;  il  q°e!quefo1s1i"^ 
faut  voir  alors  quelle  a  été  l'intention  des  Contra^ans.  Car  s'il  paroit,  qu'ils  aient  rcguUei  le  con- 
férieufement  prétendu  ne  traiter  que  fur  le  pié  de  ce  qu'emportent  les  termes  expliquez  ("jvoièz'^^.^^y?. 
à  la  lettre,  la  Convention  eft  manifcftcment  nulle;  perfonne  ne  pouvant  vouloir  à  la  Lib.xviii.Tu.ù 
fois  deux  chofes  incompatibles.  Ainli  il  feroit  ridicule  de  faire  lérieufement  un  Con-  ?'"""'"t"i'^ 
tradt  de  Vente,  ou  1  on  appolat  en  même  tems  cette  ciaule,  que  i  Acheteur  ne  ieroit  Lxxx.  3.  LiB. 
jamais  obligé  de  paier  la  Marchandilè,  ni  le  Vendeur  de  la  délivrer;  ou  un  Contraét  pr^criV^T^rbh' 
de  Louage,  fous  cette  condition,  que  la  Propriété  de  la  chofè  louée  feroit  aquife  au  &c.Teg.  Tv.' & 
Preneur;  ou  un  Contrad  de  Société,  dans  lequel  on  ftipulàt  que  les  AlFociez  ne  par-  1^-  ^^}'-^^^- 
ticiperoient  m  au  gam,  m  a  la  perte,  qui  provieudroit  de  ce  quils  mettent  en  commun.  Leg.  v.  $.  z.Lib. 
Mais  fi  les  Contradans  aiant  une  intencion  bien  férieufe  de  traiter  enfèmble,  (a)  fe  font  ^Y!';  Tit  n/.z);- 

r    \  A     .  /-  -ri'        P'^''^'  »       contra , 

leulement  mépris  aux  termes,  par  pure  ignoiance,  ou  li,  pour  certaines  coniidera-  Leg. i.  $.  s.  & 
tions,  ils  ont  voulu  de  propos  délibéré  s'exprimer  improprement:  pourvû  que,  dans  h^""!-  Lib.  m. 
le  fond  même  de  laftaire,  il  ny  ait  rien  de  contraire  aux  Loix,  eiielera  valable,  &  moJhre  cfntrabi. 
l'impropriété  des  expreffions  ne  rendra  point  l'afte  nul  (  i  ).  tur  ohUgatio  ,<^- z . 

§.  V.  3.  Les  Conventions  ajoutées  fur  le  champ  au  Contracl  principal ,  font  vali-  '"lcs  conven- 
deSy  foit  quelles  altèrent  l'ejfence  même  du  Contrach ,foit  qu'elles  concernent  fes pro-  t'ons  ajoûtéei 
prietez.  naturelles,  foit  qu'elles  le  revêtent  de  quelques  qualitez.  accidentelles;  pour-  fon/vitid^^' 
qu'en  tout  cela  il  ne  fe  trouve  rien  de  contraire  aux  Loix.  En  effet,  on  iuppole  que  toutes  chofes 
les  Contradans  ont  plein  pouvoir  de  régler  ces  lortes  de  chofes  comme  ils  le  jugent  a   ^'li^ii"  «giiei, 
propos  î  ainfi  ils  ne  peuvent  qu'être  obligez  à  tour  ce  donc  ils  iont  (i)  voionraircmcnt 
convenus.    (2)  La  garamie,  par  exemple,  eft  naturelle  au  Contraét  de  Vente:  on 
peut  néanmoins  (a)  ftipuler,  qu'on  n'y  iera  point  tenu.  L'engagement  oià  l'on  eft  de  ,  , 
répondre  de  la  propre  négligence,  peut  auili  être  augmente  ou  diminue, au  delà  de  ce  Lit.. xix.  Tit.i, 
que  demande  ordinairement  la  nature  de  chaque  Contrad.  La  même  chofe  a  lieu  dans     f^-  ^"'P^-  ^ 

^  .  1      vend.  Leg.  XI. 


les 

Jllud  r.on  pTohabis ,  dolurm  r.on  tjfi  frdftar.dum ,  fi  conve-  Toutes  citations  de  l'Auteur.    Au  refte,  je  n'examine 

r.erit  :  nam  h£c  cor.ver.tio  contra  hcnam  fidem ,  contraque  point  les  Loix  <]ue  nôtre  Auteur  cite  lur  toute  cette 

bonoi  mores  efi  b"  tdeo  ne:  Jequenda  eft.  D  1  G  E  S  T.  Lib.  mitiere  des  Conventions  a]oùtets  à  un  Contrat  Principal. 

3îVI.  Tit.  III.  Depofiti  ,  vel  contra,  Leg.  I.  §.  7.  Il  faudroit  trop  s'étendre;  &  il  ne  s'agit  pas  ici  d'ex- 

Voiez  le  Traité  de  Mr.  Noodt,  que  je  viens  de  pliquer  ies  principes  fubtils  du  Droit  Romain.  On 

citer,  Cap.  XIX.  trouvera  ,  dans  le  Traité  de  Mr.  NoODT  ,  û  foa- 

IV.  (i)  C'eft  ce  qu'il  faut  préfumer  dans   un  vent  cité,  dequoi  fe  fatisfaire  là-delms, 
Joute  ,  dit  ici  Mr.  Hkrtius;  qui  cite  là-deflus        (2)  Voiez  U  IQV.  s  r.l.\b.XlX.Tn.l.  De a&ion.  empii 

cette  maxime;  Cor.traBus  non  lam  r.cm'.ne  ,  quim  ani-  fec  ver.diti ,  Leg.  VI.  Ç.  i,  C  O  D.  Lib.  II.  Tit.  III.  De 

m»  ccr.trahentium  sflimar.tur ;  comme  fi  elle  fc  trou-  PaCiis,  Leg.  XI.  XIII.  &  Lib.  IV.  Tit.  LIV.  De  Pa&is 

voit  dans  le  DiGESTE,  Lib.  XIX.  Tit.  II.  Locati,  inter  emptorem       vtnditorem  compofitis^heg.  1\.  On  peut 

tondufli  ,  Leg.  XV.  §.  4.    Mais  dans  cette  Loi,  &  i^ppoitcr  encore  ici  la  Vente  fous  Claufe  CommlJJoire ; 

dans  deux  autres  que  le  même  Auteur  indique  enfui  \  Addiffio  in  diem  ;  la  claufe  de  Retrait  ;  &c  celle,  pat 

te,  DiGEST.  Lib.  XVI.  Tit.  II!.  Depofiti  &c.  Leg.  laquelle  on  prend  une  marchandife  à  l'eflai,  c  elt  -  à- 

XXIV.  XXVI.  on  trouve  feulement  des  exemples  qui  due,  à  condition  que,  li  on  ne  l'agrée  pas,  le  Ven- 

peuvent  fe  rapporter  en  quelque  nT^nicie  à  une  telle  deur  la  rcprendia.    Voiez  ci-defl'us,  Chap.  V.  §.  2, 

icgle.    Voiez,  furies  derniéics,  Mr.  NoODT,  Z)^  &  4.    Comme  auffi  cette  forte  de  Contraft,  par  le- 

Pallis,  Cap.  XîX.  ou  il  les  explique,  félon  les  idées  quel  on  prête  une  fomme  à  fonds  perdu  ,  cell-à-di- 

des  anciens  Jurifconfultes.    Et  à  l'égaid  de  la  prémié-  re,  en  forte  que  celui  qui  la  reçoit  fur  ce  pic -la  doit 

le ,  j'ai  deja  dit  ce  que  j'en  penfe ,  dans  mes  Notes  en  paie:  l'intéièt  ou  à  nous  -  mêmes  pendant  le  refte 

fur  Crctius ,  Liv.  II.  Clup.  XVI.      5.  Note  3.  de  nos  jours,  ou  à  une  autre  perfonne,  tant  ou'elle 

Ç.  V.  (t)  Ccr.traElus  enim  legcrn  ex  conventione  acci-  vivra,  mais  après  la  mort  de  celui  fur  la  tête  de  qui 

piur.t.  DlGEïT.  Depefiti  ô:c.  Leg.  1.  §.  6.  Voiez  Leg.  elle  eft  placée,  le  capital  demeure  au  Débiteur;  au 

XXIV.  XXVI.      I.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  PaBis,  Leg.  lieu  qu'ordinairement  telle  eft  la  nature  du  Prêt, que 

VU.  $.  s-  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De  cor.trAhenda  empt.  la  fommc  empruntée  peut  êrre  répétée  par  celui  qui 

«ce.  Leg.  Vil.  $.  I.  Leg.  LXXIX.  Lrb.  XIX.  Tit.  I.  l  a  donnée  ,  ou  pat  les  Héritiers.    Tout  ceci  eft  4e 

Jie  aiJionirus  empti  (y  venditi ,  Lcg.  XI.  $.   I.  &  IN-  1  Autevil. 
JTITUT.  Lib. 'm.  Tit.  XXVI.    Defccielate,  §.  i,  2. 

ToM.  IL  p 
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ContraBs  de  Jimple  (3)  confentement^  (4)  pouLvù  que  la  Convention  foit  ajoil- 
tée  avant  qu'il  y  ait  rien  d'exécuté  :  car  c'eft  comme  fi  l'on  faiibit  un  nouveau  Contra<5t. 

§.  VI.  4.  Les  Conventions  ajoutées  k  toute  forte  de  CentraEls  quelque  tems  après 
leur  conclusion  y  ji  elles  font  (i)  Négatives  y  c'eft-à-dire,  fl  elles  diminuent  quelque 
chofe  de  l'engagement,  àc  qu'elles  foient  par  confcquent  favorables  au  Débiteur 5  de 
meurent  valides,  O"  lui  fournirent  dequoi  eppofer  les  fins  de  non  recevoir.  Par 
exemple,  lors  qu'on  a  a6tuellement  prêté  de  l'argent  a  un  homme,  on  peut  convenir 
quelque  tems  après,  que  le  terme  du  paiement  Icra  reculé,  ou  le  lieu  cnangé,  que  le 
Débiteur  donnera  d'autres  elpéces  ■■,  qu'on  ne  lui  demandera  point  d'intérêt  &c. 

§.  VIL  5.  Comme,  par  le  Droit  de  Nature,  une  Ilmple  Convention  peut  donner 
aétion  en  Juftice,  rien  n'empêche  aujfi  quune  Convention  Affirmative ,  c'eft-a-dire 
qui  augmente  l'Obligation  où  étoit  le  Débiteur  par  le  Contrat  principal,  auquel  elle 
eft  ajoutée  depuis , /o/r  très-valide ,  ôc  que  le  Demandeur  ne  puilic  s'en  prévaloir; 
quoi  que  le  Droit  Romain  en  ait  décidé  autrement,  fur  un  principe  contraire,  qui  n'a 
aucun  fondement  dans  ceux  de  la  Raifon  &  de  l'Equité  Naturelle.  Suppolë ,  par  exem 
pie,  qiVaiant  acheté  une  choie, a  condition  que  le  Vendeur  me  la  dclivreroit  en  lui  cer 
tain  tems,  je  convienne  cnfuitc  avec  lui  qu'il  me  la  remettra  plutôt j  pom-quoi  ncpour- 
rois-je  pas  demraider  l'exécution  de  cette  Convention  poftérieure?  Si  j'ai  loué  ma  Mai- 
ion  pour  deux  ans,  &  qu'après  cela  le  Locataire  confente  que  le  bail  expire  dans  un 
an,  il  faut  fans  contredit  qu'il  déménage  au  bout  de  l'année;  bien  entendu  qu'il  ne  fe- 
ra point  tenu  de  paier  le  loier  de  la  fuivante.    Je  ne  vois  pas  non  plus  en  vertu  dequoi 
une  limple  Convention,  par  laquelle  on  s'engage,  fans  aucune  ftipulation  dans  les  for- 
mes, à  paier  une  certaine  fomme  (i)  qui  étoit  déjà  due  ou  par  nous-mêmes,  ou  par 
quelque  autre;  je  ne  vois  pas,  dis-je,  pourquoi  cette  Convention  ne  pourroit  pas 
avancer  (2)  le  tems  du  paiement ,  comme  elle  a  la  force  de  le  prolonger.  Et  quand  mê- 
me on  ne  rabattroit  pas  fur  la  dette  ce  que  perd  le  Débiteur  pour  être  obligé  de  paie 
plutôt  qu'il  n'auroit  fait;  il  ne  lauroit  railonnablement  s'en  plaindre ,  s'il  a  confenr 
avec  ime  entière  Uberté.    Il  eft  clair  pourtant ,  qu'on  ne  peut  point  aftreindrc  le  Dé- 
biteur malgré  lui  à  quelque  chofe  de  plus;  ^qu'ainfi,  en  ce  cas-là,  autant  qu'on 
augmente  d'un  côté  le  poids  de  l'engagement  par  une  Convention  poftérieure,  autan 

faut- 


(3)  Voiez  ci-delTits,  Cliap.  II.  Ç.  «. 

(4)  Ut  cor.Jiet,  in  tmptiont  ce'.erifque  hon4t,  fidti  judi- 
eiis  f  rt  nondum  Jecuti  pojje  abiri  ah  emptior.e.  Si  igitur 
in  totum  potejî  ,  car  non  (y  pars  tjus  paiïione  mutari 

poteji  ?  ut  quodammqjio  quafi  renovaius  lontraC' 

lus'vilUatur.  D  I  G  E  S  T.  Llb.  II.  Tit.  XIV.  De  Paflis  , 
Leg.  VII.  6.  Voiez.  aulfi  la  Loi  LVIII.  &  Lib. 
XVllI.  Tit.  I.  De  cor.trah.  empt.  Leg.  LXXII.  Tit.  IV. 
dt  rffeindenda  venditione ,  Leg.  I.  II.  8c  C  O  D.  Lib.  IV. 
Tit.  XLV.  Quar.do  Uceat  ai  emptior.e  di/eedere ,  Leg. 
I.  Citations  de  l'Auteur. 

Ç.  VI.  (i)  Voiez  ci-deflus,  Chap.  II.  Ç.  3.  &  Di- 
GEST.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  PaBis,  Leg.  VII.  f.  y. 
Llb.  XVIII.  Tit.  I.  De  contrah.  empt.  Leg-  LXXIl. 
L'Auteur  citoit  encore  ces  Loi.x  ,  fut  lefquellcs  on 
peut  voir  le  Traite  de  Ml.  H  OO  OT De  Paifis  &ic. 
Cap.  XI.  XU. 

Ç.  VII.  (i)  C'eft  ce  qu'on  appelloit  en  un  mot 
Conjîitsitum  0\x  Pfçunia  cor.Jîituta.  Voiez  DlGKST- 
Lib.  Xlll.  Tit.  V.  &  là-dcflus  le  Commejitaiie  de 
M.-.  M  o  o  D  T  ,  pag.  3 1 1    6"  feijq. 

(z)  Si  is ,  <fui  èr  Jure  Civili ,  &■  Prstorio  d?l/ehat  y, 
in  dieia  Jit  ohiigattis ,  an  lorjlituendo  teneaiur?  lit  LA- 
B  ï.  0/  ait  ,  leKCri  [  con/iitutum  ]  .  .  .  .  adjicit  y  veL 
pruMer  bas  pot'Jhmîtm  pecunias  y  qui  ntr.dum  peti  p(JJunty. 
),i)r.Jhiu!'i  induita  :-  quant  Jer.ttntiam  non  im'jiMS  protti- 


rem  :  hahst  enim  utilitatem ,  ut  ex  die  obligfltui  ,  conflit 
tuer.do  Je  eadim  d:e  Jaluturum  ,  ter.eatur.    Sed  Êr  JI  cite 
riore  die  conflitual  fe  foluturum  ,  fimiliter  tenetur.    D  l 
GEST.  uhifupra,  Leg.  111.  $.  ^i-  Leg.  IV.    Il  fallut 
que  l'autorité  du  Prcceur  donnât  à  cette  Convention 
une  force  qu'elle  n'auroit  pas  eu  par  elle  -  même 
car  c'ell  une  de  ces  Conventions  Légitimes  ,  dont  il  a 
ete  parle  ci-deflus,  Chap.  II.  de  ce  Livic ,  Ç.  2.  E 
on  avoue,  qu'il  ramena  ainil  les  choies  aux  princi 
pes  de  l'Equité  Naturelle  :  Hoc  Edicïo  Prêter  favtt 
naturali  Jtquitati  ....  quoniam  grave  eft  fidtm  fullert 
Leg.  I.  princ.  ibid.    Mais ,  quand  on  prolongeoit  le 
terme  du  paiement,  cela  foiuniflbit  au  Débiteur  une 
exception  valable  dans  toutes  les  fimples  Conven- 
tions ,  félon  la  régie  générale  y  que  le  Préteur  avoit 
déjà  établie. 

5.  VUI.  (i)  C'eft  la  définition  qu'en  donne  B  OE- 
CE, dans  Ibn  Commentaire  fur  les  Topiques  de  C  l- 
CERON,  Cap  X.  Fiduciétm  auifcre  dicitur  is ,  eut 
res  aliqua  mamipatur ,  ita  ut  ear»  atijuando  manafariti 
remancipet.  l'ai' exemple  ,  dit -il,  li,  d.ins  une  con- 
jonftuic  ou  l'on  craint  d  ctre  dépouillé  de  fes  bier.s-, 
quelque  Ami  puiflant  nous  achète  une  Terre,  pro- 
mettant de  nous  la  revendre  au  même  pti.\,  lois  que 
le  péril  fera  polfé.  Veluti  fi  quis  tempus  dub.um  timeniy 
fitaM  ptitntiari  lundum  mancipci  ,  ut  ci,  ^iiiu  ttmpuSy 


Ces  ConvintitlS! 
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faut-îl,  félon  le  Droit  Naturel,  le  diminuer  d'un  autre  côté.  Suppofé,  par  exemple, 
que  le  Créancier  veuille  être  paié  dans  un  autre  endroit,  que  celui  dont  on  étoit  con- 
venu; le  Débiteur  peut  prétendre  quelque  dédommagement  du  préjudice  que  luicaulc 
ce  chanc^ement  de  lieu.  On  voit  bien  auili,  qu'il  eft  contre  la  nature  des  Contrads 
intcrelTl-z  de  part  &  d'autre,  d'y  ajouter,  foit  fur  le  champ,  ou  quelque  tems  après, 
une  Convention  qui  augmente  à  tel  point  l'engagement  d'une  des  Parties ,  qu'il  en  re- 
fulte  de  rinécralité  dans  le  Contrad  principal.  Si,  par  exemple,  un  Vendeur  &  un 
Acheteur  étant  convenus  d'abord  du  jufte  prix  de  la  Marchandiiè,  l'Acheteur  s'engage 
cniùite  a  la  paier  plus  qu'elle  ne  vaut  ;  à  moins  qu'il  ne  fe  falle  un  mélange  d'Achat  & 
de  Donation,  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  Vendeur  pourroit  demander  ce  furplus, 
comme  lui  étant  dû  par  le  Ccnrrad  même. 

§.  VIII.  O  N  peut  rapporter  ici ,  à  mon  avis ,  la  Convention  Fiduciaire,  ^j^^jj^^"' 
par  laquelle  on  (i)  aliène  une  choie  dans  les  formes,  à  condition  que  l'Aquéreur  nous 
la  rendra  quelque  jour.  Je  mets  cette  Convention  au  rang  de  celles  qui  font  ajoutées  à 
un  Contrad  principal,  parce  qu'elle  fuit  (z)  toujours  la  délivrance  aduelle  de  la  chofc 
entre  les  raains  de  celui  a  qui  on  la  transfère.  Et  on  (3)  l'appelle  Fiduciaire,  parce 
qu'au  lieu  que,  par  tout  ailleurs,  celui  a  qui  l'on  transfère  la  Propriété  d'une  chofe  en 
peut  difpoler  abfolument  h  fa  iàntaifie,  &  par  confèquent  ou  la  garder  toujours,  ou 
s'en  défaire  quand  il  lui  plait,  en  faveur  de  qui  bon  lui  femblei  ici  au  contraire  on  fè 
jîe  à  un  homme ,  qui  nous  engage  fa  foi  ôc  fon  honneur  pour  alfùrance  de  la  parole 
qu'il  nous  donne,  qu'il  n'ufera  de  ion  droit  de  Propriété  que  de  la  manière  dont  il  a 
ctc  convenu  entre  nous ,  ôc  qu'il  nous  le  remettra  de  bonne  grâce ,  quand  nous  lèrons 
en  état  de  le  reprendre.  De  là  vient  que,  par  la  formule  de  cette  Convention,  l'A- 
quéreur promettoit  (4)d'en  agir  comme  on  fait  entre  gens  de  bien, 
SANS  fraude  et  SANS  SUPERCHERIE;  les  Loix  Romaii:ies  notoicnt  d'infa- 
mie celui  qui  étoit  convaincu  en  yuftice  d'avoir  manqué  à  la  fidéhté  entière  que  de- 
mande un  pareil  engagement  (5).  Au  refte,  la  claufe  fiduciaire  avoir  lieu  en  diverfcs 
fortes  d'affaires;  par  exemple,  dans  Y  Emancipation  (6)  des  Fils  de  famille;  dans  les 

(7)  Tu- 

qutd  fufpt^iuM  tft ,  frtUrUrit ,  reddai:  hue  mancipath ,  (6)  Parmi  les  anciens  Romains,  un  Pc're,  qui  vou- 
fiduciaria  dicitur  ,  idcirco  qutd  rejiituendi  fides  intcrpo-  loit  émanciper  fon  Fils ,  le  vendoit  jufqu'^  ttois  fois, 
r.itur.  comme  un  Efclave ,  fans  quoi  ,  le  Fils  ne  pouvoir 

(2)  Ou  plutôt  parce  qu'elle  flippofe  l'aliénation  être  délivré  de  la  Puiflance  Paternelle  :  car  pout  les 
faite  pleinement  par  un  Contrait  pnncipal,  dojit  elle  Filles,  &  les  Petits -Fils  ou  Petites  -  Filles,  une  feule 
fcft  une  claufe  accefîoire:  car  pour  l'ordi^uire  elle  fe  Vente  fuffifoit.  Si,  après  la  dernière  Vente,  le  'Pérc 
fait  d'avance  ,  quoi  qu'elle  ne  cominoncc  à  avoir  vouloir  avoir  droit  de  Patronat  fur  fon  Fils,  il  faifoit 
force  que  quand  le  Contrad  principal  eft  fait  &  exc-  promettre  à  l'Acheteur  feint  de  l.e  lui  revendre  ;  autre- 
cixtc.  ment  celui-ci  auroit  été  le  Patron;  &  c'eft  pout  cela 

(3)  Voiez  J.  MF.SNARD,  fur  l'Oraifon  de  Cl-  qu'on  l'appeloit  Pater  fiduciarius.  Voiez  CAJUS, 
CEUON,  pro  Q_.  R:J'do  Comixdo  ,  C.'.p.  Vi.  pag.  49.  Inflit.  Lib.  I.  Tit.  VI.  avec  les  Notes  des  Commenta- 
dans  le  1.  Tome  de  l'Edition  ce  Gr^vius:  !k  la  Dif-  teurs,  dans  l'Edition  de  Mr.  SCHULTlNG  ,  7a- 
fertation  de  Mr.  GUNDLING,  De  Jure  cppignorati  rifpr.  Ante-Juflin.  png.  J5  -  feiq.  Mais  dans  la  fui- 
Territori: ,  }.  63 ,  fo"  /^'/f.  te  on  abolit  ces  ventes  feintes  ,  &  on  établit,  que 

(4)  l)T  IN  TER  BONOS  BENEAGIEROPOR-  les  Péres  itoieiit  feulement  déclarer  en  Juftice ,  qu'ils 
TET,  ET  SINE  ïRAbDATiONE.  CicLR.  de  renonçoient  à  leur  pouvoir  paternel  fur  l'Enfant  qu'ils 
O^i.  Lib.  III-  Cap.  XVil.  Voiei  aufli  le  Chap.  XV.  vouloient  émanciper.  Voiez  Institut.  ;Lib.  I. 
ic  E:ift.  ad  famtUares  ,  L\h.  Vil.  Ep.  XIT.  Cap.  XII.  §.  6.  Se  la  DilTeitation  de  Mr.  ThomA- 

(s)  ']''"^  f'-"-^  privula  jud:ciii  fumrnt,  txiflima-  S  lUS,  De  quafi,  emar.cipatione  Gerœanoram,  imprimée 
tior.is ,  Sy  p."ie  dicam  caiitis ,  tria  hic  funt ,  tiduci*  ,  tu-  à  Hall  en  1703.  L'Emancipation  ,  au  refte,  prodoi- 
teU ,  focittatis^  jtLquè  enim  perfid.iifum  fc"  r.efariaiu  ejl  foit  un  effet  particulier  à  l'égard  de  la  fucceflîon  des 
■fidem  frangere ,  qu£  tontir.et  vitam  :  &'  pupiilum  frauda-  Péres  aux  biens  des  Enfans  ;  fur  quoi  voiez  Insti- 
rt qui  ir.  tuielam  pervertit:  &■  focium  fallere ,  qui  fe  TUT.  Lib.  III.  Tit.  II.  De  légitima,  adgnatorum  fuc- 
in  rttgdtio  ^onjur.xit.  ClCER.  Or.-t.  pro  £•  R-fio  Co-  cejjtone ,  8.  &  C  O  D.  Lib.  VIII.  Tit.  XLIX.  De  e- 
mxdo ,  Cap.  VI.  Voiez  aulfi  pro  Cttcina,  C  p.  III.  ÔC  mancipationibus  lihcrarum  y  Leg.  VI,  /f»  htU  auiqucls 
y#wV.  C.  S).  Citations  de  l'Auteur.  endroits  nôtre  Auteur  renvoie  ici. 


fa)Vûiez  Infîim. 
L.  n.Tir.  XXIII. 
De  fdeUommiffa- 
'  kiiredile'.ihus , 


La  Camion  ne 
peut  j>as  être 
obligée  au  delà 
de  ce  à  quoi  le 
HéhitcuT  pr>ncit>ol 
fSi  tenu. 
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(7)  Tutéles;  dans  le  (  8)  Prêt  fur  gager\  dans  les  (a)  Fideicommls-,  &  dans  plufieurs 
autres  cas  fcmblables,  dont  les  Inrerprctes  du  Droit  Romain  traitent  au  long.  On  en 
trouve  auffi  divers  exemples  (9)  dans  les  Hiftoriens  anciens  &  modernes.  Sur  quoi  il 
faut  rfmarquer  en  général ,  qu  il  n  eft  jamais  permis  de  faire  une  telle  Convention  en 
fraude  de  la  Loi ,  comme  li  un  homme  ,  qui  eft  franc  d'impôts ,  acKetoit  pour  un 
certain  tcms  les  biens  d'un  autre,  afin  de  lui  épargner  ce  qu'il  ièroit  obligé  de  donner 
au  Bureau  des  Tailles,  ou  des  Doiianes. 

§.  IX.  Pour  venir  maintenant  a  l'autre  clafle  de  Conventions  accejfoires  ^  je  veux 
dire,  celles  qui  donnent  fimplement  des  furetez,  four  l'exécution  d'un  Contr a^yÇaSi- 
(amment  formé  &  déterminé  par  lui-même;  il  eft  très-ordinaire,  de  prendre  fur  foi 
fubfidtairement  une  obligation  d'autrui,  en  forte  que ,  ft  le  Débiteur  principal  ne  fa- 
tisfait  pas on  fe  met  k  fa  place,  O"  l'on  ejl  tenu  par  conféquent  de  paier.  Or  il  y  a 
principalement  trois  fortes  d'affaires  dans  leiquelles  on  s'oblige  pour  autrui,  i.  En  ma- 
tière d'affaires  civiles,  c'eft-a-dire,  de  chofes  &  d'adions  fuiceptibles  d'eftimation  à 
prix  d'argent;  ce  qui  a  lieu  fur  tout  de  Particulier  à  Particulier.  Ceux  qui  s'engagent 
pour  de  telles  affaires  d'autrui,  ibnt  nommez  proprement  Fide'jusseurs  ou  Cau- 
-TiONS.  2.  En  matière  de  Crimes;  auquel  cas  ceux  qui  répondent  que  l' Accule  fubira 
la  peine  portée  par  la  featence,  (i)  font  appeliez  en  particulier  des  Pleiges.  3.  En 
matière  d'affaires  publiques,  (2)  lors  que  l'on  promet  quelque  chofè  qui  concerne  l'E- 
tat, 


(7)  C'eft  -à-dire,  dans  la  Tutéle  qu'un  Pëie  avoit, 
comme  Patron ,  fut  fon  Fils  en  bas  âge ,  qu'il  éman- 
cippit  de  la  maniéie  que  je  viens  de  due  dans  la  No- 
te précédente.  Voiez  les  Institutes,  Lib.  1. 
Tit.  XIX.  De  Fiduciaria  lutela,  avec  les  Commenta- 
teurs fut  ce  Titre.  Nôtre  Auteur  renvoioit  à  BA- 
CH O  v  lU  S  ,  qui  eft  un  des  meilleurs ,  &  de  qui  V  i  N- 
N 1  u  s ,  eftimé  avec  raifon  ,  a  pris  bien  des  chofes 
fans  le  nommer. 

es)  L'Auteur  citoit  ici  ISIDOR  Etymol.  Lib.  V. 
Cap.  XXV.  &  CUJAS,  ad  Pauli  recept.  fcr.ttr.t  Lib. 
II.  Tit.  XIII.  Voiez  encore  S  AU  m  Ai  se  dans  fon 
Traité  de  Ufuris  y  Cap.  IV.  5c  de  modo  ujunirum ,  Cap. 
XIV.  &  Mr.  NOODT,  Obleivat.  Lib.  II.  Cap.  VU. 

VIII.  comme  aufll  Mr:  SCHULTING.  in  Jurifpr. 
Ante-Juftin.  pag.  283-  &  Jeqq-  &  la  Diflértation 
de  Mr.  T  h  o  m  A  S  1  u  S  ,  De  tifu  praB'ico  accurati.  dif- 
iinflionis  inter  Enttionem  cum  paDo  de  retrovendendo ,  b" 
Coritraflum  Pigr.oraiitium ,  imprimée  a.  Hall  en  1707. 
Cap..  I.  $.  5.  ôc  Cap.  II.  ô-  zo,  b'  feqq.^  Ici  le  Créan- 
cier devenoit  Pj-opriétaire  de  la  choie  engagée  :  ôc 
comme  tel,  il  pouvoit  la  reclamer,  s'il  veiioit  a  en 
perdre  la  poircllîon.  Mais  il  s  eng.igeoit  à  rendre  la 
J'iopriété  au  Débiteur,  quand  la  Detîe  feroit  paice  ; 
Jaute  dequoi  celui-ci  étoit  déchu  de  toute  efpérance 
de  recouvrer  fon  ancien  droit. 

(9)  C'eft  aiufi  que  Philippe,  Roi  de  Macedoir.e  ,  fe 
voiant  prelVé  par  les  Romains,  mit  la  \\\\t  à'Argis 
entre  les  mains  de  Nabis  ,  Tyran  des  Lacedémoniens ,  à 
condition  que  fi  lui  Philippe  avoit  du  deflbus  ,  il  la 
garderoit;  mais  que  s'il  revenoit  viftorieux  ,  A'a^i  la 
lui  rendvoit.  Optimum  raïus  Nabidi  eam ,  Lacedxmo- 
niomm  Tjrar.no  ,  velut  fiduciaria  M  dare  ,  ut 
vi^ori  fihi  reftitueret  :  Ji  quid  advirTi  acùdiffet  ,  ipfe  ha.- 
hra.TlT.  Liv.  Lib.  XXXII.  Cap.  XXXVIII.  Voiez 
auffi  DiODOR.  SlCUL.  Lib.  IV.  Cap.  XXXIII.  pag. 
i39.  D.   Ed.    Rhod.  &  Ci;  CURCE,  Lib.  V.  Cap. 

IX.  num.  8.  comme  auffi  Paul.  Warnefrid. 
de  gejiis  Lar.gobaid.  Lib.  II.  Cap.  VII.  Parmi  les  Turcs, 
au  rapport  de  M  on  c  au  y  s  ,  dans  les:  Volages, 
ToHi.  II.  pag.  303.  Ed.  Pari/,  loxs  qu'un  homme  a 
mié.ds  xépudiex  (i  ScxamC  f  il  £aut  oécefluietneat 


qu'il  le  farté,  quand  même  il  viendrbit  enfuite  à  fe 
repentir  de  fa  réfolution.  Mais  voici  l'expédient ,  dont 
il  peut  fe  fervir,  pour  ravoir  fa  Femme.  Il  traite  a- 
vec  un  Ami ,  qui  lui  promet  de  l'époufer  ,  &  de  la 
répudier  enfuite,  après  avoir  confommé  avec  elle  le 
mariage;  enfuite  dequoi  le  premier  Mari  le  remarie 
avec  elle;  ce  qui  autrement  ne  lui  feroit  pas  permis. 
Voiez  auffi  OleariUS,  /;:'«.  Perjic.  Lib.  V.  Cap. 
XXIII.  Tout  ceci  eli  de  l'Auteur,  qui  renvoioit  à 
ce  que  difent  Guillaume  Bude',  in  Par.dcû. 
png.  44.  Edit.  Vafcofan.  1543.  8c  GRE'GOlRi 
THOLOSAN,  Sfntaf^  Jur.  Univ.  Lib.  XXIII.  Cap. 
V.  §.  2.  au  fujet  des  Recre'ances ,  comme  on  parle  en 
France,  ou  Pofleffions  à  tems ,  que  le  Juge  accord 
à  une  des  F.irties  ,  pendant  le  Procès,  à  condition 
de  rendre  enfuite  la  chofe  avec  les  tiuits  &  reve- 
nus &c. 

$.  IX.  (i)  Voiez  ci-deflus,.Liv.  IL  Chap.  IV.  }. 
18.  &  le  paragraphe  12.  de  ce  Chapitre. 

(2)  Voiez  ci-dclfous  ,  Liv.  VIII.  Chap.  IX.  Ç.  12,  ij> 

(3;  Voie/,  ci-deflbus,  Liv.  VIII.  Chap.  VIII.  6. 

(4 )  FidtjuJfoT  ir.  jud'.cio  fij^er.di  cauja  Itcuples  videtur 
dari .  ntn  tar.tum  ex  facultalibus  ,.  fed  etiam  ex  conve» 
r.ierJi  facilitate.  DiGEST.  Lib.  II.  Tit.  VIII.  QiU 
fatisdare  cogantur  Sic.  Leg.  11.  princ.  Mais  lors  qu  u- 
ne  fois  on  a  accepté  quelcun  pour  Caution  ,  il  faut 
s'en  contenter  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  devenu  pauvre 
par  quelque  accident  fiuvenu  depuis.  Qui  tx  caufa 
iaiprobat  ab  arbitra  prebatos  ,  alias  improhalos  probati 
multe^ue  magis  fi  fua  voluntate  Mcepit  fidejujjores  ,  ctn- 
ter.tus  his  ejje  débet.  Quod  fi  medio  tempore  calamitas  fi- 
dejujjoribus  infignis ,  vel  magna  inopia  accidit  ;  cau/A 
cognitâ  ex  ir.ttgro  /atisdandum  erit.  \hiÀ.  Leg.  X.  Ç.  i. 
Voiez  auffi  la  Loi  III.  du  Titre  De  Fidejusfiiribus  &c. 
&  les  Interprétât.  Juris  de  feu  Mr.AV  ERANi,Lib.  I, 
Cap,  XXII. 

(s)  FidejuJJhres  il  a  cbligari  non  poffunt  »  ut  plus  de- 
ieaut ,  quim  débet  is  ,  pro  <ju»  obligar.tur.  Nam  torum  obli' 
gatio,  acceffit  eft  printipalis  obligatiortis:  rte  plus  in  at' 
ce/Jorio  pettft  efie,  quàm  in  prinf.pali  re.  uit  ex  diver/Of, 
ut  minus  debear.t ,  cbligari  pojjunt.  Itaqut  ft  reus  decem 
aurtef  frmijirit ,  fidejujjiir  in  jitinqut  rtSi  çbliganir: 


(i)  Ch.'p.  II.  0 
dernier  ,  de  ce 
Livre. 
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tat,  fans  aucim  oudi-e  de  ceux  c^ul  ont  en  main  l'Autorité  Souveraine 5  ou  lors  (3) 
qu'on  le  rend  Otage. 

Nous  avons  déjà  dit  (a)  ailleurs  quelque  cliofe  fur  la  nature  du  Cautionne- 
ment. Le  but  de  cet  engagement  bit  voir,  que  la  (b)  Caution  doit  être  une  pcrfon- 
ne  iolvable,  iiir  la  bonne  foi  de  qui  on  ait  lieu  de  compter,  que  l'on  (4)  puilie  aifé-  (b)VoierHewcr. 
meut  appeller  en  Jultice  j  dequoi  il  appartient  au  Créancier  de  juger.  J  ajouterai  enco-  ^ y>^j,  ' 
re,  que  la  Caution  ié  charge  de  paier,  au  défaut  du  Débiteur  principal;  bien  entendu 
qu'elle  a  toiijonrs  fon  recours  contre  lui  pour  le  rembouriement  de  ce  qu'elle  a  donné 
ou  dépenfé,  &c  pour  le  dédommagement  du  préjudice  quelle  peut  avoir  reçu.  Or  le 
Cautionnement  n'étant  qu'un  acceifoire  d'un  autre  Contra  et  >  (5)  il  efl  clair,  que  la 
Caution  ne  peut  point  être  obligée  au  delà  de  ce  à  quoi  eft  tenu  le  Débiteur  principal. 
Si  donc  celui-ci  ne  s'eil  engagé  que  fous  condition,  la  Cautioa  ne  devra  rien  avant qu-e 
la  condition  ait  fon  accomplilfcmcnt.  On  ne  fiuroit  non  plus  exiger,  qu'elle  paie  en 
un  autre  lieu,  ou  en  un  autre  rems,  qu'il  n'avoit  été  fttpulé  du  Débiteur.  Elle  eft 
aufïï  en  droit  de  fe  prévaloir  des  exceptions  (6)  ou  lin,  de  non  recevoir,  que  le  Débi- 
teur auroir  pu  oppofer,  &  qulfuivent  de  la  nature  même  du  Contra6t  principal 


Il  y  a  beaucoup  de  rapport  entre. le  Cautionnement,  &  la  Commitfion  ou  l'ordre 
e  (7)  l'on  donne  à  quelcun  de  prêrcr  à  un  tiers;  car  par  cela  même  on  s'engage  racite- 


que 


tentra  vtrè  ohligari  non  fotifi.  lum  ,  fi  illt  purè  pro- 
miferit ,  fidejujjbr  fub  conditione  prcmiitrre  poteft  :  contra 
verà  non  poteft.  Non  folhm  autem  in  quantitiit! ,  ftd  e- 
tiam  in  timpore  minus  aut  plus  intelligitur-  Plus  tfl  e- 
nim  ftatim  aliquid  dare:  minus  efl  ,  pofl  Uempus  dure. 
INSTITUT.  Lih.  m.  Tic.  XXI.  De  t'idejufforihus , 
§.  5.  Qui  certo  loco  daii  promlfit  ,  aliquatenus  duriori 
condition!  okligatw  ,  quà»i  fi  purè  interrogaiUs  fuijjet  : 
r.uUo  enim  loco  alio  ,  quàm  in  qutm  promifit  ,  folvire, 
invito  Jlipulatore  pottft.  Quare  fi  reum  purè  intcrrogave- 
ro,  Çy  fidijuJToTtm  cum  adjtUione  loci  accepero ,  non  ohli- 
gabitur  fidejujfor.  DiGEST.  Lib.  XLVI.  Tit.  J.  De 
F.dijufforikus  Cr  mandatorihuî  ,  Leg.  XVI.  $.  i.  On 
étcndoit  fi  loin  cette  maxime ,  que  ,  fi  la  Caution 
avoit  répondu  d  une  plus  haute  fomme,  ou  de  toute 
xiutre  manière  qui  emportât  quelque  cliofe  de  plus 
que  l'engagement  du  Débiteur  principal,  elle  n  étoit 
tenue  à  rien.  Iltud  commune  eft  in  un-.verfis  ,  qui  pro 
/itiis  ol/liganlur:  qiiod  fi  fuerint  in  dur: f rem  ca^Jam  ad- 
lihiti  ,  plitcutt  ecs  omr.ir.o  non  obiigaii:  in  levier em  plané 
caufam  accipi  poffunt.  Propter  quoi  in  minorent  /um»Jam 
Ttfié  fidejujfor  accipietur.  ibid.  Leg.  VlII.  $.  7.  Voiez 
V  1  N  N  1  U  S  ,  fiir  les  Inftituies  ,  uhi  fupra  ,  $.  5  •  &  !ur 
tout  les  Interprétât,  fur.  de  feu  Mr.  Avkkani, 
Lib.  II.  Cap.  3.  &  4.  où  il  a  mis  b  chofe  dans  une 
pleine  évidence  ,  contre  ropimon  de  Cxj  JAS  (qui 
néanmoins  avoit  v.irié  là  -  defiiis  )  d'E  D  M  O  N  D 
ME'RILLE,  Variant,  ex  Cujac.  Lib,  I.  Cap  si.  & 
autres ,  qui  loûtiennent  aujourd'hui  ,  que ,  félon  le 
Droit  Romain,  l'engagement  de  la  Caution  eft  valide 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  Dette  principale.  On 
n'eft  tombé  dans  cette  pcnfée  ,  que  parce  qu'on  a 
cru ,  comme  il  eft  vrai ,  que  la  déci€on  oppofée  ne 
s'accorde  pas  aflez  avec  l'Equité  Naturelle.  •  Mais  elle 
eft  une  fuite  des  principes  fubtils  de  la  Jurifprudencer 
Komaine;  ôc  on  ne  peut  éluder  ,  par  aucune  intar- 
prétation  raifonnable,  le  fens  des  Loi.x  alléguées  là- 
deflus.  Il  n'eft  pas  même  queftion  de  favoir,  fi  les 
maximes  des  Jurifconfultes  Romains  font  bien  liées , 
à-  confiderer  la  chofe  par  les  lumières  de  la  Raifon 
toute  feule.  Car  il  faut  avouer  qu'à  cet  e'gard  il  y  a 
ici  une  grande  difparate.  Ces  mêmes  Jurifconfultes  , 
g^i. déclarent  nuireo^ageuent  d'iuc  Caution,  poui 


ment 

la  moindre  chofe  qu'il  y  a  de  plus  que  dans  l'enga- 
gement du  Débiteur  principal,  veulent  que  la  Caution 
fbit  obligée  civilement  en  pluficurs  cas  ou  le  Débi- 
teur principal  ne  l'efl:  point  du  tout.  Si  un  ElcUve, 
pare.xemple,  ou  un  Pupille,  ont  emprunté  quelque 
chofe,  ou  reçu  un  Dépôt  ,  fans  le  confentement  du 
Maître  ou  du  Tuteur ,  on  n'a  aucune  attion  en  Juilice, 
pour  exiger  un  dédommagement  de  ce  que  l'on  perd 
par  leur  négligence  ou  leur  mauvaife  foi  ;  mais  celui 
qui  a  répondu  pour  eux,  eft  tenu,  comme  tel  ,  de 
paier.  Et  commodati ,  depefiti  fidejujfor  accipi  poteft 
Ce  tenetur ,  etiamfi  apud  fervum  ,  vel  pupillutn  ,  depofi- 
lum  commodatumve  fuerit  ;  fid  ita  demux:  fit  aut  dolo  ma- 
lo  ,  aut  culpày  hi  fecerunt ,  pro  quihus  fidejuffum  eft.  D  I- 
GEST.  uhi  fupr.  Leg.  II.  Mais  on  en  eft  venu  là  ^ 
pour  fuivre  d'autres  régies  qu'on  avoit  établies  ,  fur- 
ies efFecs  de  VOhligatim  purement  naturelle. 

(6)  Ex  perfona  rei ,  te  quidem  invito  reo ,  exceptio  &* 
cetera   rei    commcia.  fidejuffori  ,  ccterifque  acce£ionihuS  ■ 
competere  poteft.  Di  G  r.  S  T.  uhi  fupr  à ,  Leg.  XXXII.  Si 
is ,  qui  fidejufforem  dédit ,  ideo  non  fteterit  ,  quod  Reiptf 
hlicz  caujâ  ab  fuit  ;  ir.iquum  eft  fidejufforem  ob  alium  ne- 
eeffhate  Jifiendi  ohligatu,n  effe ,  cùm  ipfi  liberum  effet  non 
fiftere.  Lib.  II.  ïit.  XI.  5:  qail  tautlortilus  Scc.  Leg. 
VI.  L'Auteur  citoit  auftî  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  Pa&is,. 
Leg.  XXXU.  Lib.  III.   Tit.  III.  De  Procur-itcribus  &• 
Defcnforibus ,  Leg.  LI.  Lsi.  XIV.  Tit.  VI.  De  Senatufc. 
Macedon.  Leg.  IX.  §.  3.  Lib.  XVI.  Tit.  II.  De  compxn~- 
fationibus,  Leg.  IV.  V.  INSTITUT.  Lib.  IV.  Tit. 
XIV.  De  replicaiionibus ,  §.  4.    Voiez,  fur  toute  cette- 
matière  des  Cautions  ,  les  Lcix  Civiles  dans  leur  ordrt 
naturel,  par  DAUMAT,  I.  Part.  Liv.  111.  Tit.  IV. 

(7)  Vorez  la  Loi  rapportée  ci  - defliis  ,  Chap.  IV. 
§.  5.  Note  ).  Ici  celui  qui  donne  ordre  de  prêter, 
s'engage  en  ion  propre  nom,  &  paie  par  conféquent 
en  Ion  propre  nom;  Propter  mandalum  enim  fuum  fol- 
vit  ,  fuo  nomine.  D  I  G  E  S  T.  Lib.  XVII.  Tit.  I. 
Alandati ,  ■  vel  contra,  Leg.  XXVIII.  De  là  les  Jurif- 
confultes Romains  tirent  des  conféquences  conformes 
à  d'autres  principes  fubtils  de  leur  Jurifprudence, 
Voiez  Mr.  SCHULTING  fur  les  Recept.  Sententis- 
de  JULius  PAULLU*,Xib.  II.  Tit.  XVII.  §.  iSi^ ■ 
pag-  3-97)  ^9i^- 
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Elle  peut  n^an- 
suoinj  entrer 
dans  une  Obli- 
gation plus  ^- 
cioite. 


ment  à  répondre  de  la  Dette.  Et  ici  il  peut  arriver,  que  celui  à  qui  l'on  avoit  donné 
ordre  de  prêter  mille  Ecus,  par  exemple,  n'en  donne  que  cinq-cens 5  l'Empiiinteuc 
n'en  aiant  pas  voulu  davantage.  En  ce  cas-lh,  on  n'eft  relponfable  envers  le  Créancier 
que  de  la  fomme  débourfée:  car  le  fens  de  la  Commiflion  fe  réduifoit  à  ceci  5  Kens 
pouvez.,  fur  ma  far  oie,  lui  prêter  juf qu'a  mille  Ecus. 

Rien  n'empêche  pourtant  (8)  que  la  Caution  ne  s'engage  à  quelque  cholè  de  moins 
que  ce  dont  eft  tenu  le  Débiteur  principal.  Elle  peut,  par  exemple,  ne  répondre  que 
d'une  partie  de  la  Dette;  s'obliger  fous  condition  feulement,  quoi  que  la  Dette  ibit 
pure  &  fimple  ;  prendre  un  terme  plus  long ,  ou  un  lieu  plus  commode  pour  le  paie 
ment,  que  celui  qui  avoit  été  accordé  au  Débiteur. 

X.  Mais  il  n'eft  pas  contre  la  Raifon ,  qu'une  Caution  entre  quelquefois  dans 
une  Obligation  plus  forte  &  plus  étroite  que  celle  du  Débiteur  principal.  Car  le 
Créancier  n'auroit  pomt  conienti  à  prêter  lans  la  Caution,  qui  s'cft  volontairement 
prcientée  pour  lui  donner  une  plus  grande  fiireté  de  l'exécution  du  Contrad  principal 
&  l'on  fe  trouve  fouvent  contraint  d'emprunter  par  une  néceflité  prelfanre  ;  au  lieu  que 
l'on  ne  le  porce  à  répondre  pour  autrui  que  par  un  principe  de  Libéralité,  ou  par  une 
vaine  oftenrarion  de  Généroiité,ou  parce  que  l'on  croit  être  toûjours  affez  riche.  Ainfi 
ce  n'eft  pas  fans  raiibn  qu'un  Créancier  le  fâche  quelquefois  plus  contre  la  Caution 
que  contre  le  Débiteur  principal.  Car  la  Caution  eft  cauie  quil  a  prêté;  &  celui  qui 
le  charge  fans  néceflité  d'un  engagement  d'autrui,  dont  il  devoit  favoir  que  l'exécution 
ctoit  au  delFus  de  fes  forces ,  n'eft  pas  entièrement  excufable.  11  y  a  mille  beaux  pré- 
ceptes des  Sages,  qui  (1)  confeillent  de  ne  répondre  pas  légèrement  pour  autrui,  fx 
l'on  veut  ne  pas  s'expofer  fans  néceflité  a  de  fâcheux  embarras.  Comme  les  Femmes 
fe  lailîènt  aifement  gagner  fur  ce  chapitre,  les  Loix  Romaines  (2)  y  ont  pourvu  par  le 

be- 


(%)  Voiez  la  Note  j.  de  ce  paragraphe. 

5.  X.  (1)  On  fait  le  mot  célèbre  de  Chilon  ^  l'un 
des  fept  Sages  de  l'ancienne  Grèce  :  'Eyyéa.  ,  mdçn 
c/l'  sÎTst  :  Si  vous  répondez  pour  quelcun  ,  vous  vous  en 
repentirez  bien-tô:.  DIOGEN.  LAERT.  Lib.  I.  $. 
73.  Voicz  PROVERBES,  VI,  I.  &  fuir.  XI ,  15. 
XVII,  is.  XXII,  16,  27.  XXVII,  ij.  Ecclefiaflique , 
XXIX, 24,27.    Citations  de  l'Auteur. 

(2)  Ce  Senatufconfulte  portoit ,  que  les  Femmes  ne 
pouvoient  s'obliger  pour  qui  que  ce  fût.  VELLElA- 
N  O  Ser.atufconfulto  pler.ijimè  comprebtnfum  efl  ,  Ne  pro 
uUo  fœminx  intercédèrent.  Nam  Jicut  moribus  civilia 
tfficia  adempta  funt  fœmir.is ,  pleraque  ipfo  jure  non 
valent  :  ita  multi  magis  adimerjunt  eis  fuit  id  offic:um  , 
in  quo  non  fia  opcra.  r.udtmque  minifierium  earum  verfa- 
retur  ,  fcd  etiam  periculum  rei  famitiari,  DlGEST. 
Lib.  XVI.  Tit.  I.  Leg.  I.  0-  1  ,  î-  On  peut  voir  la- 
delfus  une  Difleir.uion  de  Mr.  T  H  O  .M  A  S  1  U  S  ,  inti- 
tulée ,  De  ufu  exiguo  Senatufconfulti  Velleiani  in  foris 
Cermar.ie,  imprimée  a  Hall  en  1707.  &  le  Cominen- 
taiie  de  Mr.  Noodt,  pag.  351 ,  b-feqq- 

(  3  )  Ils  ne  s'aquittoient  entièrement  que  pour 
Thème  :  bien  entendu  d'aiileius  qu'il  n'y  eût  pas  de 
la  mauvaife  foi  d?ns  leur  fait.  Cette  Ceflîon  lear  c- 
Dargnoit  feu'.emcnt  la  pnfon,  ou  les  en  faifoit  for- 
t't;  mais  elle  n'empèchoit  pas  que,  fi  dans  la  fuite 
ils  vcnoicnt  à  aqucrir  quelque  choie,  on  ne  fût  re- 
çu à  demander  Je  paiement  des  dettes  qui  croient 
reftees  apièi  la  diihibution  des  premiers  biens.  U  ell 
vrai  qu'en  ce  cas -là  il  n'ctoit  pas  permis  de  dépouil- 
ler entie'rement  le  Débiteur  une  féconde  fois;  on  le 
condamnoit  feulement  à  donner  ce  qu'il  pouvoir,  & 
on  lui  InifToit  dcquoi  fubllfter.  Qui  bonis  cefferir.t ,  r.ifi 
fclidum  (rcditer  receperit ,  non  funt.  libcrMi,    h  eo  tnim 


tantummodo  hoc  beneficium  eis  prodeft  ,  ne  yudicati  detra- 
hAKtur  in  carcerem.  C  O  D.  Lib.  VII.  Tit.  LXXI.  Qut 
bonis  cedere  poffunt ,  Leg.  I.  Cum  eo  quoque ,  qui  creditO' 
ribus  bonis  fuis  ceffit ,  fi  poflea  aliquid  adquifierit  ,  quoi 
ideneum  emolumentum  habeat ,  ex  integro  in  id  quod  face- 
re  potefî  ,  j:reditores  experiuntur  :  inhumanura  enim  erat , 
fpolialum  fortunis  fuis  in  fcliium  damr.ari  .'INSTITUT. 
Lib.  IV.  Tit.  VI.  De  aliionibus  ,  $.  40.  Voiez  auffi 
DiGEST.  Lib.  XL II.  Tit.  III.  De  te£ione  bonerum^ 
Leg.  IV.  VI.  VII.  On  peut  confulter ,  touchant  l'o 
rigine  &  le  progrès  de  la  Ceflîon  de  biens  ,  D 1« 
DiER  He'RAULD,  De  Rcrum  judicatMrum  auilori 
tate,  Lib.  II.  Cap.  XXIV.  XXV.  &  JAQ.OES  Go- 
DEFROI,  fur  leCODETHE'ODOSIïN,  Lib 
IV.  Tir.  XX.  Qui  bonis  ex  Lege  juliâ  ,  eedere  poffunt ^ 
Tom.  I.  pag.  401,  (y  feqq. 

(4)  Sané  quidam  exceptior.es  no*  foltnt  bis  [  fidejuITo 
ribus  ]  accommod»r\.  Rcce  er.im  débiter  ,  fi  bonis  fuis 
ceffcrit ,  cum  eo  créditer  expcriatur:  defer.ditur  per  ex- 
ceptionem.  Si  bor.is  ceffcrit.  Sed  hétc  exciptio  fidejuffori- 
bus  non  datur  :  idio  fcilicet  qui.i  qui  alios  pro  deoitore  0- 
bligai ,  hoc  maxim-^  profpicit ,  ut  cum  facu.'tatibus  lapfut 
fuerit  debitor ,  pofjtt  ah  ils  quos  pro  eo  obligavit  ,  fuum 
confequi.  INSTITUT.  Lib.  IV.  Tit.  XIV.  De  Replie*' 
tionibus ,  Ç.  4.  Voiez,  au  refte ,  fur  la  Ci.3>on  des  bieis, 
auflî  bien  que  fur  la  Dé:cnfi:ure ,  les  Loix  Civiles  dara 
leur  ordre  naturel ,  par  D  A  II  M  AT,  I.  Part.  Liv.  III. 
Tit.  V. 

(s)  Voiez  ci-defliis,  Liv.  III.  Chap.  VII.  3. 

(6)  Ou  en  donnant  qaelque  Gage.  C'eft  auflî  ce 
que  difent  ordinairement  les  Interprètes  du  Droit 
Romain,  comme  il  p.iroit  par  S  T  R  u  v  i  u  S  ,  qi-c 
nôtre  Auteur  avoir  ici  devant  les  yeux  ,Sy«<.  JW,  Civ. 
Lxcrc.  XLVII.  §.  41.    A  en  juger  incme  par  le  Droit 
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bénéfice  du  Scnatufconfulte  Velléien.  C'eft  dans  une  femblablc  vue  qu'au  lieu  que 
ces  mêmes  Loix  pennctcoient  à  un  homme  endetté  (3)  de  fe  libérer  entièrement  en 
abandonnant  tous  fes  biens  h  les  Créanciers,  quoi  que  les  dettes  montalïènt  plus  haut 
que  la  valeur  de  ces  biens  \  elles  (4)  n'accordoient  pas  le  même  bénéfice  à  la  Caution: 
parce  que  b  raifon  pourquoi  les  Créanciers  demandent  cautiôn,  c'eft  afin  que,  file 
Débiteur  vient  à  perdre  tout  Ton  bien,  ils  puilîent  avoir  à  qui  s'en  prendre.  Il  faut 
remarquer  néanmoins  ici  en  paflànt,  que  cette  manière  de  s'aquitter  par  une  eeiïion 
générale  de  fes  biens  n'ell  pas  fondée  fur  le  Droit  Naturel:  tout  ce  que  les  Loix  de 
l'Humanité  demandent,  (5)  c'eft  que,  fi  un  Débiteur  eft  devenu  infolvable  par  quel- 
que malheur,  &  non  pas  par  un  effet  de  fa  négligence  ou  de  fes  débauches,  on  fc 
contente  de  prendre  le  bien  qui  luircfte,  fans  l'obliger  à  paier  en  fa  perfonne ,  pour 
fuppléer  à  ce  qu'il  doit  encore,  &  dont  il  n'y  a  pas  moien  d'être  rcmboutfé.  Mais, 
pour  revenir  à  notre  iujet,  l'engagement  de  la  Caution  devient  plus  étroit  &  plus  fort 
que  celui  du  Débiteur  principal,  lors  qu'elle  promet  avec  ferment  (6)  ou  en  fe  foû- 
mettant  à  quelque  peine,  ce  que  le  Débiteur  avoir  promis  purement  &  fimplement. 
En  certains  Pais  aulli,  lors  que  le  Débiteur  n'a  pas  paié  au  terme  dont  on  étoit  con- 
venu, la  Caution  eft  obligée  de  fe  rendre  en  un  certain  lieu,  &  de  demeurer  là  pour 
otage ^  (7)  comme  on  parle,  julqu'à  ce  que  le  Créancier  ioit  fatisfait.  Mais,  comme 
cela  peut  donner  Ueu  à  de  grands  abus,  on  a  eu  raifbn  d'abolir  cette  coutume  en  d'au- 
tres endroits. 

§.  XI.  Au  reftc,  le  Cautionncmcnr  n'étant  autre  chofe  qu'un  accefibire  d'une  Obli-  Des  bénéfices 

•        i>  1    T>.     •    xT         I  1         '       •        >    1    /T-        /     •  ,  que  le  Droit  âic- 

gation  d  autrui,  le  Droit  Naturel  veut,  que  le  Créancier  s  adrclle  premièrement  au  coideauneCau- 
(i)  Débiteur  principal j  après  quoi,  s'il  ne  peut  ncn  tirer  de  celui-ci,  il  pourra  s'en  tion 

pren- 


Naturel  tout  fcvil,  je  ne  vois  pas  pourquoi  une  Cau- 
tion ne  pourioit  pas  s'engager  à  quelque  chofe  de 
plus,  pour  le  fond  même  de  l'Obligation,  que  ce  à 
quoi  le  Débiteur  principal  eft  tenu.  Tout  ce  qui 
s'enfuivroit  de  là,  c'ert  qu'il  y  aura  un  mélange  de 
Cautionnement  avec  quelque  obligation ,  ou  la  Cau- 
tion entre  en  Ibn  nom  propre ,  au  cas  que  le  Débiteur 
principal  manciue  de  fatisfaire  le  Créancier.  Si  telle 
eft  la  volonté  bien  claire  des  intéreflcz,  il  n'y  a  pas 
la  moindre  injuftrce.  Le  Créancier  peut  avoir  de  bon- 
nes raifons  de  n'accepter  la  Caution  que  fur  ce  pié-là. 
La  Caution,  d'autre  côté,  ou  ne  croira;  guéres  plus 
lifquer  en  cautionnant  ainli,  ou  voudra  bien  courir 
tout  le  rifque,  comme  li  la  Dette  eût  été  en  elle- 
même  plus  confiderable. 

C7J  Obflagium.  Cela  étoit  autrefois  en  ufage  dans 
ï'AlUmagne ,  même  entre  les  Princes  ;  comme  le  re- 
marque Mr.  Hertius,  qui  en  cite  ici  des  exem- 
ples. Mr.  V  I  T  R  I  A  R  I  U  S  ,  dans  fon  Univerfum  Jus 
Civile  frivatum  ylÀh.  III.  Tit.  XXI.  §.  9.  nous  apprend 
que  la  coutume  fe  conferve  encore  dans  le  Duché  de 
ficlffcin.  Voiez  ici  fur  tout,  la  Diflertation  du  doc- 
te Jean  .SchiLTER,  De  Jure  Obfidum,  Cap.  XI. 
parmi  fes  Exercit.  in  Pandeiî.  I.  Part.  pag.  56.  &  feqq. 
Edit.  1713. 

$.  XI.  (i)  Voiez  la  Novelle  IV.  de  JuSTl- 
N I E 1« ,  Cap.  I.  Ut  creditores  prims  loco  conveniant 
frixcipaUm.  QjUlNTiLIEN  en  allègue  pour  rai- 
fon ,  qu'une  Caution  eft  digne  de  pitié ,  puis  que  la 
dure  nécelïïté  ,  où  elle  fe  voie  réduite  ,  eft  l'effet 
de  fa  bonté  envers  le  Dcbiteur.  Etiam  ciim  iJJud 
ptriculum  eji  /pon/erii  ,  miferabile  eft  :  honitale  lahitur  ,  hu- 

maniiate  conturbat  Non  er.im  aliter  falvo  pudore  ad 

fpOK/orem  venit  créditer ,  r^uàm  fi  re:ipsre  à  dehitore  non  pof- 

jiu  Déclamât.  CCLXXIU,  hUi%.  U  faut  lemarquer ,  que 


par  l'ancien  Droit  Romain,  le  Créancier  avoit  le  choix 
de  s'en  prendre  ou  au  Débiteur  principal,  ou  à  la  Cau- 
tion, comme  il  jugcoit  à  propos  ;  a  moins  qu'on  n'en 
fût  autrement  convenu.  Jure  r.oftro  eft  poteftas  créditer:, 
reli&t  reo  ,  eligenii  fidejufforei ,  r.ifi  intercontrahenies  atiud 
placitura  dccealur.  CoD.  Lib.  VIII.  Tir.  XL!.  De  fide- 
jujforih.  (sr  mandixtoribus ,  Leg.  V.  Voiez  auffi  la  Loi 
III.  Mr.  HERTiu  S  dit  que  cela  avoit  lieu  chez  les 
Juifs,  Se  il  cite  la-defflis un pafljge  qui  ne  fait  rien  au 
fujet.  Il  fuffit  de  le  mettre  ici  pour  en  convaincre  le 
Ledeur  :  Prer.s  ,  dit  Salomon,  la  robi  de  celui 
qui  a,  répondu  pour  l'Etranger  ^  &'  reçois  de  lui  quelque 
gage  pour  l'Etrangère.  Provcrb.  XX,  16.  XXVII,  13. 
Mais  le  même  Auteur  en  doit  être  cru, quand  il  ajou- 
te, que  l'ancien  Droit  à' Allemagne  étoit  ici  conforme 
à  l'ancien  Droit  de  Rome.  Mr.  Gundling  ré- 
marque  auffi  ,  qu'aujourdhui  même  l'ufage  s'en  eft 
confervé  zNurenkerg,  Sc  ailleurs.  Il  prétend  aufli,  que 
cela  eft  plus  conforme  à  1  Equité  Natuielle ,  félon  la- 
quelle il  doit  fuffire  ,  lelon  lui ,  que  le  Débiteur  refufe 
oe  paier:  à  moins  que  la  Caution  n'ait  ftipulé  e.xpref- 
fément ,  que  le  Créancier ,  avant  que  de  s'en  pren- 
dre à  elle ,  feroit  tout  fon  poffible ,  pour  être  paié  du  Dé- 
biteur princip.il:  faute  de  quoi,  c'eft  tant  pis  pour 
elle,,  qui  a  négligé  de  fc  précautionner,  comme  elle 
le  pouvoif.  Jus  Nat  .  6*  Gfnt.  C.ip.  XXV.  $  41.  Mais 
un  engagement  fublidiaire ,  &  aufïi  onéreux,  que  celui 
du  Cautionnement ,.  ne  fauioit  être  étendu  fi  loin  : 
ainiî  il  faut  tourner  la  médaille,  &  dire,,  au  contrai- 
re, que  c'eft  la  faute  du  Créancier,  de  ce  qu'il  n'a 
pas  exigé  que  la  Caution  feroit  tenue  de  le  fatisfaire 
lur  un  lîmple  refus  du  Débiteur  principal.  Il  faut  dire- 
la  même  cnofe  du  Bénéfice  de  Divijïcn  entre  les  Cefii 
déjujfeurs;  fur  quoi  cet  Auteur  décide  de  la  même 
manière  ,  Sx.  fur  le  même  fondement. 


ï.ib.1.  Fab.  XVI, 


Bes  Ple'igts. 

(a)  Vôicz  Ando- 
tides,dt  My/ieriis'f 
five  Orat.  I.  pag. 
Ï93,  194..  Ed. 
Wech.  l'Hiftoirc 
Damen  &  de 

Thintias,  dans  Ci- 
fcron  ,  it  Offi:. 
Lib.  m.  Cap.  X. 
Manilius ,  Aftro- 
%omic.  Lib.  II. 
pig.  48.verf.  I,  z. 
Ed.  Stan/r  Hi^in. 
îabul.  CCLViI. 
Qttintilien  ,  Dîcl  . 
XVI.  Voiez,  autn 
Martinius ,  Hijl. 
Sixit.  Lib.  IV. 
f^ip.  XI. 
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prendtc  à  la  Caution.  C'cfl;  ce  que  les  Loix  Romaines  appellent  Bénéfice  de  {i)  Dif- 
cujfionyon  de  Poftériorlté.  Que  fi  la  Caution  eft  obligée  de  paier,  il  taut  alors  que  ie 
Créancier  lui  remette  tous  fes  droits,  noms,  &  adtions  (3)  contre  le  Débiteur,  fup- 
pofé  que  cela  lui  fourniffè  quelque  titre  plus  fort  &  plus  favorable ,  que  celui  qu'elle  a 
entant  que  Caution  ;  &c  fur  tout  les  gages  qu'il  peut  avoir  en  main  pour  une  partie  de 
la  Dette,  Qiie  fi  plufieurs  perfonnes  fe  font  rendues  caution  pour  un  feul  &  même 
•Débiteur,  fans  que  chacune  foit  obligée  Iblidairement;  il  eft  clair  que ,  par  le  Droit 
Naturel,  on  ne  peut  demander  à  chacune  que  (4)  ce  à  quoi  fe  monte  fa  portion;  à 
moins  que  quelcune  d'entr'elles  ne  foit  devenue  infolvablc,  ou  (a)  qu'il  n'y  ait  pas 
moien  de  la  pourfuivre  :  car,  en  ce  cas-là,  fa  portion  fe  rejette  fur  tous  les  autres, 'par- 
ce que  la  raifbn  pourquoi  on  a  voulu  avoir  plufieurs  Cautio,ns ,  c'eft  afin  qu'au  défaut 
d'une  ou  de  deux,  on  eût  dequoi  fe  dédommager  fur  les  autres.  Mais  il  faut  diftin- 
guer  ici  entre  une  fmple  Caution,  &  une  Caution  (5)  folidaire,  c'eft-à-dire,  qui  fc 
charge  entièrement  6c  en  fon  propre  nom  de  la  dette  :  car  quiconque  s'oblige  de  cette 
j-naniére,  neft  plus  réputé  Caution,  &  l'on  s'adrcffe  à  lui  direétement,  comme  au 
principal  Débiteur.  Pour  favoir  maintenant,  fi  une  Caution  peut  redemander  ce 
qu'elle  a  paié  pour  le  Débiteur  principal,  &  de  quelle  manière  elle  peut  s'y  prendre, 
il  n'y  a  qu'à  examiner,  fur  quel  pié  elle  s'eft  engagée  pour  lui,  fi  c'eft  une  Donation 
gratuite,  ou  une  CommiiHon,  ou  un  Prêt,  ou  une  Compcnlàtion ,  ou  quelque  autre 
chofe  de  femblable.  Il  arrive  aufii  quelquefois,  que  la  Caution  s'en  fait  donner  une 
autre,  qui  s'engage  à  lui  rembourfer  ce  qu'elle  aura  paié  au  Créancier,  en  cas  que  le 
Débiteur  principal  devienne  infolvable;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  Caution  d'indemnité 
{6).  L'engagement  de  cette  féconde  Caution  envers  la  prémiére.  Se  le  droit  ou  l'ac- 
tion qu'elle  a  contre  le  Débiteur  principal ,  (7)  font  précifément  les  mêmes  que  ceux 
de  la  prémiére  Caution  par  rapport  au  Débiteur  principal  &  au  Créancier. 

§.  XII.  A  l'e'gard  des  Pleines,  c'eft-à-dire,  de  ceux  (^ui  répondent  pour  autru 
en  matière  d'affaires  criminelles  &  des  Obligations  qui  en  refultent;  plufieurs  ont  (a) 
cru  autrefois ,  que  chacun  eft  maître  fi  abfolu  de  ù.  propre  Vie ,  qu'il  peut  l'engager 
pour  celle  d'autrui,  jufqu'a  s'expoicr  à  fubir  le  dernier  fupplice,  au  défaut  ou  en  la- 
place  du  Criminel.    Mais,  (i)  fans  examiner  ici  le  principe  d'où  l'on  tiroir  cette  con-' 
clufion,  il  eft  certain,  du  moins  félon  les  régies  de  la  Jyftice  Humains,  que  le  fimplc 


■  (2)  Btncficium  txcufftonis,  &"  ordiKis:  termes  des  Inter- 
prètes^ &  non  p.Ts  du  Droit  Romain.  La  railbn  du  der- 
nier faute  aux  yeux.  L'autre  eli  fondé  fur  ce  qii'excu- 
tere  fignifie,  dans  le  Droit  Romain,  voir  li  qucicun  a 
de  quoi  paier,  fie  s'en  prendre  alors  à  lui. 

(i)  Creditori ,  qui  pro  eodtm  débita  ,  Bignora ,  /î- 
iejujpirtm  accepit ,  lied  ,  fi  malit ,  fidcjuffonm  convenWe 
in  tam  pccuniam ,  in  ^uam  fe  obl-.g/iverit  ;  quod  quum  fa- 
cit  ,  débet  jus  pignorum  in  eum  transferre.  C  O  D.  Lib. 
VlII.  Tït.XLl.de  fidejufforibus  {y  mandatoribus \\. 

(4)  Par  le  Droit  Romain, le  Créancier  pouvoir  s'a- 
drelicr  à  quel  des  CofidejufTeurs  il  lui  plaifoit,  &  le 
faire  p  iicr  lui  feul.-  car  on  fuppofoit,  que  chacun  des 
CofidejulTeuts  eft  obligé  folidairement  ;  ce  qui  n  eft 
vrai  néanmoins,  à  en  juger  par  la  Raifon  ,  que  quand 
tous  les  autres  fc  trouvent  mfolvables.  Mais  l'Empe- 
xeur  HADRiïN  ordonna,  que,  lî  ,  dans  le  tems 
du  procès  intenté^  les  Cautions  croient  folvables ,  le 
Çiéancierne  pourroit  demander  à  chacune  que  fa  por- 
tion. Voiez  INSTITUT.  Lib.  UI.  Tir.  XXI.  $.  4. 
Et  en  cela  conliftc  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent 
Sér.éfice  de  d':vijien.  Voiez  Mr.  Noodt ,  duns  fes  Pro- 
tubilia  Juris  y  Lib.  II.  dp.  I. 
(y  ;  C'eft  ce  qu'on  appelloit  proprement  Expromijpir; 


comme,  par  exemple,  DioeîT.  Lib.  XII.  Tit.  IV. 
Di  co::d:cï.  caufadam  &c.  Leg.  IV.  &  Lib.  L.  Tit.  XVII 
de  di-jtrfts  rtgulls  Juris ,  Leg.  CX.  I.  Une  lîmpl 
Caution  au  contraire  fe  nommoit  Aiprcmijfur.  Voies 
D  I  G  E  S  T.  Lib.  XLV.  Tit.  1.  De  verborum  obligationibus  , 
Leg.  V.  $.  I.  &  Lib.  XLVI.  Tit.  III  Defoluiiomùus  à-  llb:- 
M.'isniii.f,  LegXmi.  Cette  dernière  Loi  fera  citée  fut  le 
Chap.  fuivant ,  $.  i .  Nott  6.  Mr.  HEiNECCiUS  {An- 
t:.j.  Roman,  ad  l'i/f.  Lib.  111.  Tit.  XXI.  4.  dit ,  qu'on 
entendoit  par -^^/Toaf/^r,  celui  qui,  après  avoir  promis 
quelque  cnofe  en  fon  propre  nom,  s'c.ngageoit  euûii- 
te  àlamcme  choie  pour  un  tiers.  Il  le  fonde  fur  ce  pat- 
fagede  Fe  s  T  U  S  :  Âdpromiffor  tfl,  qui,  qncdfuo  r.omW.e  prc- 
mijit ,  idem  pro  ahtro  qucque  promiitit.  Mais  il  y  a  long 
rems  que  fci  Mr.  DAciER  a  rema'qué,quc  dans  ce 
pafl'ige  il  faut  lire:  quod  fuo  t.om-ne  promifit  iLTER, 
idem  &c.  La  même  conjcituie  e  t  venue  dans  1  elprit  à 
J  K  qja  ES  Mesn.\rd,  favant  juiifconfalte,  Aj?.  in 
C  1  c.  Orat.  pro  Rose.  Amerir..  pi^.  \  ToiU.  i.  O.'.nt. 
Ed.  Gr£v.  Voici  au  rcfte,  fur  ces  mots,  &  aa;res 
approchans ,  Mr.  SCHULTING  Jurifpr.  Ante-Jujii, . 
pug.  260. 

(6;  Mr.  HertioS  accufe  ici  nôtre  Auteur,  de 
confondre  laCautior.  d'indeanit/  avec  uae  féconde  Caii- 
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conrctifcmcnt  du  Pleige  ne  fufiit  pas  pour  autorifer  à  lui  infliger  la  peine  corporelle, 

que  le  Criminel  auroit  dû  foufFnr;  à  moins  qu'il  ne  fe  foie  adroitement  mis  à  la  place 

du  Criminel  pour  lui  donner  occafion  de  s'évader:  car  alors  le  Magiftrat  efi:  en  droit 

de  k  punir  à  proportion  du  préjudice  que  l'Etat  reçoit  par  là,  (b)  ce  qui  quelquefois  (^^^  volez/.iî»;;, 

peut  mériter  la  mort  5  fur  tout  fi  celui  qui  s'eft  fauve ,  eft  en  état  de  faire  encore  bien  xx,  j^,. 

du  mal.    Du  refte ,  les  régies  des  Tribunaux  Politiques  ne  permettent  pas  de  faire 

ainiï  mourir  une  pcrfomie  pour  une  autre,  &  cela  non  feulement  parce  que  l'Homme 

ne  peut  pas  facrifier  fa  propre  Vie  de  fa  pure  volonté ,  fans  qu'il  en  revienne  aucun  bien 

au  Public,  &c  pour  épargner  fimplement  à  un  Criminel  la  peine  qu'il  a  méritée  j  mais 

encore  parce  que  de  cette  manière  la  peine  n'cft  point  rapportée  à  fon  véritable  but  &c 

à  fa  deftination  naturelle,  qui  eft  de  corriger  le  Coupable,  ou  du  moins  de  détourner 

les  autres  du  crime  par  fon  exemple,    (c)  En  effet,  le  Pleige  n'eft  en  aucune  façon  ni  (c)  Voïez  Ar.t. 

l'auteur,  ni  le  complice  du  crime.    Et  ceux  qui  verront  pmoir  un  Innocent,  ne  feront  ^^'^^"ll^^^ "''^ 

pas  détournez  par  là  de  mal- faire-,  ils  auront  leulement  compafïion  de  lui,  ou  bien  ils  xlviii.  Digeflr. 

admireront  la  grandeur  de  fon  amitié  ,  &  fa  confiance  à  fouffrir  la  mort  pour  autrui.  J'^^^^Veqq! 

L'ufage  légitime  des  Pleiges ,  eft  donc  feulement  de  s'engager  devant  le  Juge ,  qui  doit  Grutlus ,  Liv.  II, 

connoitrc  du  crime,  à  paier  le  dommage  qui  paroîtra  en  provenir,  &  l'amende  pécu-  ^^^.J'"  j^''^' 

niaire  qui  fera  portée  par  la  Sentence;  ou  bien  à  repréfènter  l'Accufé,  s'il  eft  abfent, 

de  peur  qu'on  ne  le  condamne  fans  l'entendre,  ou,  s'il  eft  préfènt,  mais  en  prifbn , 

afin  qu'il  ne  fôit  pas  oblige  de  plaider  fa  caufè  dans  les  fers.    Et,  en  ce  cas-là,  le 

meilleur  eft ,  que  le  Magiftrat  fixe  avant  toutes  chofcs  une  certaine  amende ,  qui  doi^ 

ve  être  paiée  au  cas  que  le  Criminel  s'évade  ;  afin  que  le  Répondant  voie  fi  fes  facul- 

tez  lui  permettent  de  s'obliger  pour  une  pareille  fbmme. 

Pour  ce  qui  concerne  l'engagement  des  Otages,  comme  il  flippofc  l'établiflèment 
du  Gouvernement  Civil,  ôc  les  Traitez  Publics,  on  en  traitera  (d)  ailleurs  plus  com-  (d )Liv.vni.Ch. 
modement.  ^ 

§.  XIII.  Il  eft  encore  très-ordinaire,  que  le  Débiteur  remette  entre  les  mains  dn  ^^-^^^ç  '^f 
Créancier i  oh  lui  ajfeêle,  pour  fureté  de  la  Dette,  une  certaine  chofe ,  a  titre  de  ^ 
Gage,  ou  d'H  y  p  o  x  h  e  qu  e  ,  dont  le  Créancier  ne  fe  deffaifit  point  qu'il  n'ait  été 
fatisfait.    On  prend  cette  précaution ,  non  feulement  afin  que  le  Débiteur  tâche  de 
s'aquitter  au  plutôt,  pour  ravoir  ce  qu'il  a  donné  en  gage  (a),  mais  encore  (i)  afin  (a) voiezZ»:;??/?. 

^    .  ,    ,  ,  \n.  De pienera- 

tion  qui  fe  charge  de  dédommager  la  pemiere.  Mais  5c  fJk  XLV.  Tit.  L  De  verb.  olligat.  Leg.  CXVL  juia  aclioni  &c, 
les  Docteurs  ne  s'accordent  pas  eux-mêmes  fur  l'idée       {j)  C'eft-à-dire,  que,  comme  la  première  Caution  Le  '.  XXXV.  $.  i. 

qu'ils  attachent  à  ces  diftinftions,  comme  on  peut  le  s'engage  à  fatisfaixe  le  Créancier,  au  cas  que  le  Debi-  ^ 

Toir  dans  la  Diflertation  de  Mr.  THOMASiUS,i/«  tcur  principal  y  manque ,  &  a  enfuite  fon  recours  con- 

Fidejujfhre  Indémnitatis.    Elles  ne  font  pas  non  plus  tre  celui-ci  :  de  même,  fi  après  avoir  paie  ,  le  Débiteur 

du  Droit  Romain  ;  &  Mr.  H  E  R  t  i  us,  après  d'autres ,  principal  fe  trouve  mfolvable,  elle  peut  alors  s'en  prcn- 

applique  ici  mal -à- propos  les  Loix  Vill.  §.  ii.  5c  dre  à  la  féconde  Caution,  qui,  en  ce  cas-là,  eit,  pat 

XXVH.  Ç  I,  4.  du  Titre  du  Digeste  De  Fiiejuf-  rapport  à  elle,  le  Débiteur  principal.  Et  alors  li  (é- 

forihus  &c.  Car  il  s'agit  là ,  non  d'une  féconde  Cau-  conde  Caution  conferyc  le  droit  de  fe  faire  rendre , 

tion ,  que  la  Caution  principale  exige  pour  fa  propre  au  premier  Débiteur  ,   ouand  elle    en   trouvera  le 

fûreté;  mais  de  celle  que  le  Créancier  exige  pour  la  moien  ce  qu'elle  a  donné  à  la  prémiére,  auprès  de 

fienne  ;  au  défaut  de  la  prémiére  Caution ,  ôc  pat  rap-  qui  elle  avoir  répondu  de  la  Dette  qu'elle  fcroit  o- 

port  à  laquelle  cette  prémiére  Caution  tient  lieu  de  bligée  de  paier   comme  Caution. 
Débiteur  principal.  Ainfi  nôtre  Auteiur  a  pû  auflî  bien       Ç.  XII.  (i)  Voiez  ci-deîfaî,  Liv.  II.  Chap.  IV.  5. 

appeller  Caution  d' ir.d^mfi iie  ccWc  qui  s'engage  de  l'une  jy,  ig.  &  la  Note  de  Mr.  Hexatiu  s-,  cm  rejette 

ou  l'autre  manière  dont  on  vient  de  dire;  que  celle  avec  raifon  les  foibles  aigumens  dont  Paul  Voet 

qui ,  comme  l'explique  Mr.  H  E  R  t  i  u  S ,  s'oblige  non  fe  fett  pour  juftifier  la  coutume  de  certains  Pais,  oii  les 

pas  purement  &  fimplement  pour  toute  la  Dette,  Plcigcs  fpnt  punis  corporellement, -0«  Seft. 

mais  feulement  autant  qu'il  s'en  faudra  que  le  Débi-  V.  Cap.  IL      22  ,  8cc. 

teut  principal  ne  foit  paie  ,  c'eft-à-dire,  que  s'il  ne        §.  XIII.  (i^  PigKus  utriufjue  gratlsi  diUyr      deUtoris , 

peut  recouvrer  qu'une  partie  de  la  dette,  la  Caution  quo  mugis  pecunia  ci  credatur ,  Qy  creditorïs ,  ^uo  r.tagis  ci 

ne  fera  no;i  plus  tenue  de  le  dédommager  que  d'une  in  tuto  fit  creditum.  Inftit.  Lib.  lil.  Tit.  XV.  Quibus  ma- 

partie.  VoiezD  i  GEST.  »^;y;'/';<î,Leg.  XLI.  LU.  LXIII.  dis  tc  («ntrahatur  oHigatio ,  §,  4.  Voiez,  fur  tÇUte  cette 
ToM.  II. 
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(i,) Dicdcr.  Stcul. 

CXCIII. 
fîerodct.  Lib.r. 
Cap.  \  i6.Lucian. 
tle  Luûuyp.  306, 
307.  Ed.  ^W^- 
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que  le  Créancier  ait  en  main  dequoi  être  paié,  fi  on  ne  le  fatisfait  pas  &  dequoi  s'é- 
pargner les  chagrins  &  l'embarras  d'un  procès.  De  là  vient  qu'ordinairement  le  Gage 
vaut  plus  que  ce  que  l'on  prête,  ou  du  moins  autant.  L'ufage  des  Gages  aiant  donc 
été  établi  pour  la  lùreté  des  Dettes,  &  les  Dettes  confiftant  en  certaines  chofes  qui 
ont  un  Prix  ou  propre  Cr  intrinféque,  ou  èminent\  il  ne  faut  pas  que  les  prémiers 
fbient  d'une  autre  nature,  que  les  dernières.  Ainfi  on  ne  fauroit  raifonnablement  ap- 
prouver la  coutume  des  Egyptiens,  parmi  lefquels  (b)  il  y  avoir  une  Loi  qui  ne  per- 
mectoit  d'emprunter  qu'à  condition  d'engager  le  corps  embaumé  de  Ton  Pére,  a  celui, 
dont  on  emprunroit.  Il  eft  vrai  que  c'étoit  une  très-grande  infamie,  de  ne  pas  retirer 
au  plûtôt  un  gage  fi  précieux;  &  celui  qui  mouroit  fans  s'être  aquitté  de  ce  devoir, 
étoit  privé  de  la  lépulture.  Je  trouve  aufll  de  l'inhumanité  à  refufer  (2)  la  fepulture  aux 
perfonnes  qui  meurent  iniolvables ,  pour  obliger  les  Parens,  par  cet  indigne  traite- 
ment, a  paier  des  dettes  qui  ne  les  regardent  point  (3).. 

§.  XIV.  Les  chofes  que  l'on  donne  en  gage,  font  ou  ftériles,  ou  de  quelque  reve- 
nu. L'Engagement  des  dernières  eft  fouvent  accompagné  d'une  (1)  claufe  A'Anti- 
chréfe,  par  laquelle  on  convient  que  le  Créancier,  pour  l'intérêt  de  fon  argent,  tirera 
ou  en  tout,  ou  en  partie,  les  revenus  de  la  chofe  qu'il  a  en  gage,  en  rendant  au  Dé- 
biteur ce  qui  fe  trouvera  au  delà  des  intérêts.  Pour  les  choies  ftériles,  on  les  engage 
auilî  fouvent  fous  une  claufe  commijfoire,  en  vertu  de  laquelle,  fi  on  ne  retire  le  gage 
dans  un  certain  tems,  il  demeure  au  Créancier.  Par  le  Droit  Naturel,  il  n'y  a  là 
rien  d'injufte,  fur  tout  (2)  fi  la  valeur  de  la  chofe  engagée  n'excède  pas  la  fomme 
prêtée,  &  les  intérêts  du  tems  limité;  ou  que  le  Créancier  rende  le  furplus  au  Débi- 
teur. Les  Loix  Romaines  (3)  défendoient  néanmoins  de  prendre  des  Gages  fous  cet- 
te condition,  pour  empêcher  qu'un  avide  Créancier  ne  put  aifément  dépouiller  de 

leurs 


matière,  la  Diflertation  de  Mt.  THOMAS  i  US, 
dt  dijih.il.  ir.tir  emtionem  cum  paSo  de  retrov.  (y  Con- 
tra&um  pignor.  Cap,  II. 

(2)  C'eft  ce  quejUSTiNiEN  défendit  fous  de 
rigouieufes  peines,  Novell.  LX.  Cap.  I.  ôc  CXV. 
Cap.  V.  $.  I.  comme  le  remarçiue  ici  Mr.  Htrtius.  _ 
(i)  Il  faut  remarquer  en  paflaiit,  ajoiitoit  ici  nô- 
tje  Auteur ,  que ,  dans  le  Roiaume  de  Pégu ,  uii  hom- 
me peut  engager  fa  Femme  &  fes  Enfans  à  fes  Créan- 
ciers. Mais  II  le  Créancier  couche  avec  la  Femme  ou 
avec  la  Fille  de  fon  Débiteur,  il  perd  fa  dette,  &  eft 
obligé  de  rendre  la  peifonne  engagée  ;  moiemiant 
quoi  il  n'eft  fujet  à  aucune  autre  punition.  CAS  P. 
B  A  L  B .  biner ar. 

XIV.  (i)  Si  ivtixi*<ri(,  >d  ejf ,  miitùus  pignoris 
ufus  pro  credito  ,  facîa  fit ,  &  in  fur.dam  ,  aut  in  ^des , 
aliquis  indutatur  :  eoufjue  retinet  VopJJionem  pignoris  loco  , 
donec  ilU  pecunia  foivatur  ;  cîim  in  ufuras  fruRus  perd- 
piat ,  aut  locando,  aut  ipfe  percipier.do ,  habitandoque. 
D  1  G  E  S  T.  Lib.  XX.  Tit.  I.  De  pigr.orihus  &•  hypothe- 
tis  bec.  Leg.  XI.  5. 1.  Voiez  les  Ohfervatiom  de  Mr.  Noodt 
Lib. II.  Cap.  IX.  Mr.  TH  OM  AS  i  U  S,  dans  la  DilTer- 
tation  que  j'ai  déjà  citée  plufieurs  fois ,  de  accurata. 
difiin&.  inler  Emtionem  cum  pa&o  de  rrtrcv.b'  Contrait, 
pignor.  Cap.  II.  $.  9-  feqq.  foûtient,  que  pal  le 
Droit  Naturel  &  indépendamment  des  Loix  Civiles,  la 
claufe  A'Antichrèfe  fe  lousentend  d'elle-même ,  comaie 
lenfermce  dans  le  but  du  Contrat.  Il  va  même  juf- 
qu'à  di;e ,  que  le  Créancier  profite  de  tous  les  Fruits  , 
quels  qu'ils  foient ,  fans  être  obligé  d'en  rendre  comp- 
te. On  pourra  examiner  les  railons  que  cet  habile 
lurifconfulte  donne  de  fon  opinion ,  dans  l'endroit 
marqué.  L'incertitude  des  revenus ,  de  la  plupart  des 
thofës  engagées,eft  ici  d'un  grand  poids  :  caT,comrae  le 
dit  CiCERON,,dans  iw  palfageq^^c  je^  voiî  «té  rm 


Mr.  H  E  R  T  1  u  s  ,  les  fruits  de  la  Terre  font  toujours 
au  gre  des  Vents  &  des  Tempêtes.  TotA  autem  res 
ruJiicA  ejusmçd:  fur.t  fUt  tas  non  ratio,  neque  \fahor  ,fed  reS 
incert£im£ ,  ver.ti  ttm  ejiatesque ,  moderentur.  In  Verrem 
L:b  m.  Cap.  XCVIII.  &  ult.  Voiez  COD.  Lib.  IV. 
Tit.  XLII.  De  U/uris,  Leg.  XVII.  Ainli  on  peut  ai- 
fément admettre  cette  penfée,  pourvu  qu'il  n  y  ait 
pas  une  grande  disproportion  entre  les  intérêts ,  &  la 
valeur  des  revenus ,  en  coœpenfant  les  mauvaiiès  an- 
nées par  les  bonnes. 

(i)  Ces  reftriftions  ne  font  nullement  nécelTaires, fé- 
lon Mr.  THOMASl  us,  ubifupra  ,       13.  14.  où  il 
foûtient  aufll  que  la  Claufe  Commiflbire  doit  être 
cenfce  tacitement  appofée ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
un  tems  limité  pour  le  paiement  de  la  Dette.  Le 
Débiteur;  dit-il,  eft  cenfé  ,  en  ces  cas-là,  vendre 
fon  bien  poiu  la  fomme  prêtée,  à  raifon  de  laquelle 
il  l'avoit  lui-même  eftimé,  comme  équivalent.  Ain- 
fi,. après  le  terme  expiré,  le  Créancier  devient  plein 
&  irrévocable  Propriétaire  de  la  chofe  engagée:  8c 
comme  c'eft  tant  pis  pour  lui ,  s'il  en  trouve  moins 
que  l'argent  qu'il  a  prêté,  il  eft  jufte  auflî ,  que,, 
s  il  la  vend  quelque  chofe  de  plus,  ce  foit  pour  foa 
profit;  à  moins  qu'on  n'en  foit  autrement  convenu,, 
ou  que  les  Loix  de  la  Charité  ne  l'obligent  à  relâ- 
cher de  fon  droit.  J'admets  encore  cela, en  fuppofant 
qu'il  n'y  ait  pas  une  grande  disproportion  entre  la 
valeur  du  G.ige,  &  la  Dette  entière.  Lors  même, 
qu'il  n'y  a  point  de  tems  déterminé,  au  bout  duquel 
le  débiteur  doive  retirer  le  Gage  en  paiant,  il  me 
femble  qu'on  ne  doit  pas  autrement  décider  ici,  com- 
me fait  Mr.  THOMASius,       16.  Qui  eft-ce  qui; 
voudroit  prêter,. à  condition  de  n'avoir  jamais  ni  fon' 
argent  ni  le  pouvoir  ou  de  vendre  le  gage,, ou  de  fo- 
l'appioptiet  du  moijBS  jufqii'à  la.  concuxien.e  ce  la 

foi» 
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leurs  biens  les  Pauvres,  ou  ceux  qui  étant  d'ailleurs  accommmodez  Ce  trouvent  pour 
l'heure  dans  quelque  befoin  prefîànt ,  en  les  reduifant  à  la  nécelïité  de  lui  donner  eu 
^age  des  choies  qui  valent  beaucoup  plus,  que  ce  qu'il  leur  prête.  Onpeutaulîi, 
ïans  injuftice,  ftipuler  que,  fi  le  Débiteur  ne  paie  pas  au  bout  d'un  certain  tems  (4) , 
le  Gage  fera  comme  vendu  au  Créancier  à  un  prix  raifbnnable ,  félon  l'eftimation  d'un 
Arbitre  expert  &  honnête  homme,  faite  ou  alors,  ou  par  avance;  ou  qu'en  ce  teras- 
là  le  Gage  fera  donné  en  paiement  à  jufte  prix.  Du  rcfte,  comme  le  Créancier  doit 
indilpenfablement  rendre  le  Gage,  dès  le  moment  qu'on  l'a  fatisfait;  il  faut  auffi  que, 
tant  qu'il  le  tient  entre  Ces  mains,  il  en  prenne  autant  de  (5)  foin  que  de  fes  propres 
biens;  &  même,  fi  c'eft  une  chofè  qui  fe  détériore  par  l'ulagc,  il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis de  s'en  fervir  fans  le  confentement  du  Propriétaire,  à  moins  que  le  Contradt  ne 
porte  claufe  à'yîntichréfe.  Que  li  la  chofe  engagée  vient  à  le  gâter,  ou  à  périr,  par 
un  effet  de  fà  mauvaife  foi,  ou  de  fà  négligence,  du  moins  d'une  négligence  au-dellus 
de  la  grofîiére,  il  en  eft  rcfponiablc  au  Débiteur. 

§.  XV.  On  foûtient  ordinairement,  (i)  que  le  Créancier  n'aquiert  pas  la  Proprié-  si  l'on  aquîcit  1 
té  du  Gage  par  droit  de  Prefcription :  parce,  dit-on,  que  le  Débiteur  ne  peut  pas  tous  Piopriétéd'ua 

,.        ^-r/-  ri  1  't      j  A•A^^1      Gage  par  dioit 

les  jours  retirer  fon  Gage,  mais  Iculcment  lors  quil  a  dequoi  paier.  Ajoutez  a  cela,  de  picfcription? 
que  la  Prefcriprion  a  été  principalement  établie  pour  empêcher  que  les  procès  ne  fe 
multipliallènt  a  l'infini ,  &  que  l'on  ne  fût  toûjours  dans  l'incertitude  fi  l'on  eft  vérita- 
ble mairre  de  ce  que  l'on  polléde;  ce  qui  n'eft  poxnt  à  craindre  ici,  puis  que  celui  qui 
a  un  Gage  entre  les  mains,  le  garde  non  comme  fien,mais  comme  appartenant  a  au- 
trui. D'ailleurs ,  on  voit  bien  pourquoi  le  Propriétaire  du  Gage  le  laiife  chez  le  Créan- 
cier, de  forte  qu'on  ne  fauroit  prélum^r  qu'il  l'abandonne.    Il  y  a  néanmoins  un  cas, 


fomme  prêtée  ?  Or,  pourvu  que  le  Cre'ancier  en  don- 
ne autant  qu'un  autre  en  donneiOit,  ce  doit  être 
tout  un  pour  le  Débiteur  ;  &c  il  pareil  jiifte  qu'en  ce 
cas-la  le  déancier  ait  la  pré:éience.  D'ailleurs,  le 
changement  qui  peut  arrive^  a  la  valeur  du  Gage  avec 
le  tems,  6c  fur  tout  les  intérêts  accumulez  de  l'argent 
prêté ,  teioient  qu'un  Gage  ftérile  ne  fuffixoit  plus 
pour  fuvir  de  fureté  au  Créancier. 

(3)  C'eft-a-diie,  les  derrfiéies.  Voiez  COD.  Lib. 
VIU.  Tit  XXXV.  De  ParJis  pignorum ,  fo-  de  Itge  com- 
tBtjJoria  in  pi^noribui  refcindenda:  6c  le  Commen- 
taire de  jAi^uES  GODEFRoi  fut  le  Code 
TH  E  O  DO  SI  EN,  Lib.  111  Tit.  II.  Tovn.l.pag.  iji. 

Potefl  ita  fieri  pigneris  datio ,  hypothecave  ,  ut ,  fi 
intra  certum  tempus  non  lîtfolutapecunia,  jure  emp- 
toris  polfideat  rem ,  jufto  pietio  tune  arltimandam  ; 
hoc  tKÏm  cafu  vidttur  qnodammodo  ccnditionalis  iffe  ven- 
ditis.    DiGEST.  %bi  fuprà  ,  Leg.  XVI.  §.  9- 

(5)  Ea  igitur  ,  qujl  diligem  paterfamiliai  in  fuis  rébus 
prejiare  folet  ,  à  crediiore  exiguntur.  DiGEST.  Lib. 
XUI.  Tit.  VII.  de  pigneratitia  aCtione  ,  Leg.  XIV.  Vo- 
iez Mr.  N  O  o  D  T ,  Pro^aW.  Jur.  Lib.  1.  Cap.  IV. 
Lib.  IV.  Cap.  UI.&  Oh/erv.  II  ,  ij.Mais  fi, fans  qu'il  y 
ait  de  fa  faute,  le  gage  vient  àpérir  par  un  casfortuit, 
il  ne  laifie  pas  de  conferver  fon  droit ,  qui  fe  tranf- 
porte  feulement  fur  les  autres  biens  du  Débiteur:  quoi 
qu'il  ne  puifle  pas  exiger  que  le  Débiteur  lui  donne 
une  autre  choie  en  gage ,  a  la  place  de  celle  qui  ell 
perdue  ;  à  moins  qu'on  n'en  fût  ainfi  convenu  dans  le 
prémier  Engagement.  Quant  [diligentiam  e.xaftam  ] 
yî  frufliterit  ,  &*  aliijuo  fortuits  cafu  rem  amiferit ,  fecu- 
runt  ejfe ,  nec  impediri  creditum petere.  INSTIT.  Lib.  III 
Tit.  XV.  $.  4.Mr.  TH  CM  A  S  I  U  S  ,uhi/upra,  $  17  ,  ig. 
fuppofant  ,  à  mon  avis,  lans  necefîité,  qu  en  matière 
de  chofes  qui  portent  quelque  revenu  «  le  droit  du 


OU 

Créancier  fur  la  chofe  engagée  eft  une  efpéce  de  Pro- 
priété révocable;  veut  qu'en  ce  cas -la,  la  perte  loit 
pont  le  Créancier.  Un  ajtre  Ptot'eireur  de  Hall,  (J  AC. 
GABR.  WOLFIUS,  Jurijpr.  Natur.  Part.  U.  Seft. 
I.  Cap.  X.  34.;  eft  aile  plus  loin;  ôc  fur  ce  principe, 
il  fait  la  régie  générale,  de  quelque  nature  que  fort  le 
Gage,  Itériie,  ou  non.  Il  veut  lèulcment ,  qu'il  foit 
plus  conforme  aux  Loix  de  i'ihnnéie  ôc  de  /a  Biinfé- 
ance ,  que  le  Créancier  6c  le  Débiteur  partagent  la  per- 
te Mais ,  laifl"ant-la  ces  idées  vagues  d'Htnnète  &i.  de 
Bieyféant  ;  je  ne  vois  aucune  raifon  fuffilante  ,  ni  de 
regarder  le  Créancier  comme  Propriétaire  du  Gage  ni 
de  taire  ici  une  exception  a  la  régie,  que  ce  qui  périt 
eft  pour  le  compte  du  Propriétaire,  quand  il  n'y  a  de 
la  faute  deperfonne.  Ou  l'on  a  prêté  fans  intérêt;  & 
alors  en  vertu  de  quoi  le  Débiteur  voudroit-  il  que 
le  Créancier  perdit  fa  Dette ,  pour  lui  avoir  rendu  lei- 
vice  ôc  pour  s'être  privé  de  l'utilité  qu'il  auroit  pii 
retirer  da  fon  argent  i  Ou  l'on  a  prêté  à  intérêt  :  Se  ici 
chacune  des  Parties  à  la  vérité  trouve  fon  compte  dans 
le  Contrat  ;  mais  cependant  c'eft  toujours  principale- 
ment en  faveur  du  Débiteur  que  fe  fait  le  Prêt.  D'ail- 
leurs ,  il  auroit  du  retirer  plutôt  le  Gage ,  foit  qu'il 
y  ait  un  tems  limité  pour  le  paiement,  ou  qu'il  n'y 
en  ait  point;  puis  que,  dans  le  premier  cas,  c'eft  or- 
dinairement en  fa  faveur  que  fe  fait  la  limitation ,  afin 
qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  la  paier  plutôt.  C^ue  s'il 
n'y  a  pas  de  la  faute ,  ce  n'eft  pas  non  plus  celle  du 
Créancier. 

$.  XV.  (i)  Les  Interprêtes  du  Droit  Romain  ne  font 
pas  d'accord  là-dellus  ;&  l'opinion  ordinaire  eft  plutôt, 
que  la  Prefcription  a  lieu  en  matière  de  Gages.  Voiez 
Grotius  Liv.  II.  Chap.  IV.  §  15.  aux  paroles  de 
qui  l'Auteiu  fait  ici  allufion  ;  &  joignez-y  mes  Note» 
fux  cet  endroit. 


Ca)  Uv.  ï"- 
Chap.  X^§-6o. 


Qiwl'îdiiFcren- 
•e  il  y  a  entre  le 


(a)  Voiez  Exoi. 
XXIÎ,  z6.  17. 
Z)^«r.  XXfV,  6- 
jfob,  XXII,  fi. 
SX1V,3.  ProwrA. 
XX,  ^6.icDig-JÎ. 
Lib.  XX.  Tit.  I. 

Pigner.  Sic. 
Leg.  VI. VII.  Cc</. 
Lib.  Vin.  Tit. 
XVII.  2a.e  r^J 
•pignori  ihllg/tri 
paJJuKt  &c.  Leg. 
Vin. Se  Diod.  Si- 
cul.  Lib.  I.  Cap. 
LXIIX. 


124         Des  Conventions  accejpiir es.  Liv.  V.  Chap. 

où  il  fèmble  que  le  Débiteur  ne  doive  pas  être  reçû  à  retirer  fbn  Gage;  ccft,  /èlon(t) 
G  R  o  T I  u  s ,  lors  qu'aiant  trouvé  quelque  obftacle  dans  le  moment  qu'il  vouloir  le  dé- 
gager, il  a  laiffé  depuis  écouler,  fans  plus  rien  dire,  un  fl  long  eipace  de  tcms, qu'on 
a  Ticu  de  préfùmer  qu'il  renonce  a  toutes  fes  prétenfions.  Je  crois  même  que,  li-,  à 
force  de  différer  de  fatisfaire  le  Créancier,  (2)  il  lui  caufe  du  dommage,  celui-ci  peut, 
fans  injuflice  j  retenir  le  Gage  en  paiement;  fur  tout  lors  que,  par  la  longueur  dutems, 
il  efl  arrivé  du  changement  a  la  valeur  des  cfpéces ,  en  forte  que ,  fî  alors  le  Débiteur 
retiroit  fon  Gage ,  le  Créancier  rccevroit  moins  qu'il  n'a  donné.  Suppofé ,  par  exem- 
ple, que  quelcun  aiant  prêté  mille  Ecus  fur  un  Fonds  de  terre  engagé  fous  claufc  d'-.^»- 
tichréfey  en  forte  que  les  revenus  valoient  alors  l'intérêt  de  cette  fomme;  on  veuille 
dégager  la  Terre  à  cent  ans  de  là ,  que  la  valeur  des  efpéces  a  diminué  de  la  moitié,  il 
cft  clair,  que,  fur  ce  pic-là,  le  Créancier  recevant  mille  Ecus,  pourroit  à  peine  en 
acheter  la  moitié  d'un  tel  Héritage,  au  lieu  qu'au  teras  du  Contraa  il  l'auroit  eu.  tout 
entier  à  ce  prix-là. 

§.  XVI.  Le  Droit  Romain  diftingue  entre  le  Ga^e  proprement  ainfi  nommé,  (i) 
&  Y Hypothé(^ue.  Le  prémier  fe  dit  des  chofes  que  l'on  délivre  aBuellement  an  Créan- 
cier. L'autre  confifle  À  lui  ajfigner  lui  aff'e^ler  feulement  un  certain  bien,  fur 
tout  immeuble,  par  le  moien  duquel  il  puifTe  fe  dédommager,  au  cas  que  le  Débiteur 
ne  le  paie  pas.  Car  les  Chofès  Mobiliaires  pouvant  être  aifément  emportées,  ellos 
n'ailùreroicnt  pas  le  paiement  de  la  Dette,  fi  elles  étoient  fimplement  hypothéquées. 
Cette  diflindion  peut  être  d'ufàge  parmi  les  Citoiens  d'un  même  Etat.  Car  la  nécefli- 
té  obligeant  fouvcnt  d'emprunter  pour  quelque  tems  (a) ,  &  chacun  n'aiant  pas  toû- 
jours  à  doimer  en  gage  des  Chofès  Mobiliaires  dont  la  valeur  égale  la  fomme  que  Ton 
emprunte;  il  feroit  bien  fâcheux  à  uia  Débiteur  de  remettre  d'abord  à  fon  Créancier 
fes  Terres,  ou  fa  Maifôn.  Il  fuffit  donc  que  l'on  affedte  au  Créancier,  pour  fùreté  de 
la  dette,  un  Bien' Immeuble,  qui  ne  fauroit  être  enlevé,  &  dont  on  peut  toujours  être 
mis  en  poireffion  par  les  Juges.  Mais,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  les 
fîmples  Hypothèques  font  fort  inutiles.  Car ,  fi  le  Débiteur  refiife  de  paicr  de  bonne 
grâce,  il  faudra  en  venir  à  la  Force  ou  à  la  Guerre,  pour  fe  mettre  fo  i- même  en  polfef- 
fion  des  Terres  ou  autres  chofes  hypothéquées.  Or  dans  cet  état  de  Liberté ,  où  l'on 
ne  reconnoit  point  ici  bas  de  Juge  commun,  on  peut  toujours,  fans  aucune  hypothè- 
que, fe  faifîr,  faute  du  paiement,  de  tout  ce  qui  appartient  à  un  Débiteur  (2). 

CHA- 

refufe  de  le  recevoir,  c'eft  tant  pis  pour  lui.  On  peut 
voir  là-deffus  les  décilîons  du  Droit  Romain  dans  le 
Traité  de  B  A  R  N  AB  e' B  R  IS  S  o  n  ,  de  Solutior.it.  ^ 
Lihirati»nih.  Lib.  II.  pag.  yb' ftqj.  Edit.  Antuerp. 
1585.  &  dans  quelques  endroits  des  Oeuvres  de  Mr. 
NOODT,  comme  De  Ufuris  &•  Fueiu  Lib.  111.  Cap. 
XV  Obfetvat.  Lib.  I.  Cap.  XIII. 

(2)  Voici  ce  que  l'on  a  dit  Lir.  I.  Chap.  I.  $.  jj, 
fiu  la  diiitinâion  du  Pouvoir  commmicaHe ,  ou  imom- 
wunicable. 

(3)  Comme  quand  on  a  donne'  à  faire  un  Habit, 
ou  un  Coffre  &c.  car  il  n'importe  que  le  Tailleur  ou 
le  Menuilîcr  aient  fait  eux-mêmes  l'ouvrage,  ou  qu'il* 
l'aient  fait  faire  par  quelque  autre  de  leur  métier;  k 
moins  qu'on  ne  l'oit  exprciVement  convenu  que  celui 
qui  le  charge  de  l'Ouviagc  y  ftiivaillera  lui  feul,  on 
qu'il  n'y  eut  une  grande  difproportion  entre  fon  !ia- 
bileté  &  celle  de  1  aune  Ouvrier ,  de  la  main  duquel 
il  s'eft  fervi.  Si  eut  tocaverim  facicndum ,  quod  egQ  con- 
duxeram  y  ccr.Jlatit  kaben  mt  ex  ltcsi:o  dfïior.em.  Ul- 
GEST.  Lib.  XiX.  Tir.  U.  Loemi  (ùMi»a>,  Leg.  XLVIII 
friKC,  Inter  artifices  ior.ea  diffirentia  efl  &"  ir.gtr.ii ,  ,6" 
ncuurAy        dofIriKX  ,  O"  infiitutior.is.  Ideo  fl  navem'  i 

fe  fabiicandam  quit  ftrmù/mt ,  iv/ infiil*m  ïditicoRdam, 

lof 


(1)  Voiez  la  Note  1  fut  le  paragraphe  précèdent. 
Ç.  XVI.  (i)  Pigr.cris  adpillatione eam  proprié  rem  COK- 

tineri  dicimus ,  que.  Jimul  étiant  tr»ditur  Creditori  ^  ma- 
ximi  fl  mobilis  fit.  At  eam  ,  qux  ,  fine  tradititne  ,  r.uda. 
cOKventione  tennur  ,  propriè  hjpotheca  adpellationt  cor.tineri 
dnimus.  INSTIT.  Lib.  IV.  Tit.  VI.  De  aîlion.  7. 
Au  relie,  fur  toute  cette  matière  des  Gages  &  des 
Hypothèques,  on  peut  confulter  les  Loix  Civiles  dar.s 
leur  ordre  naturel,  par  D  AU  MAT,  I.  Part.  Liv.  III. 
Tit.  I.  Voiez  aulfi  Mr.  N  O  O  D  F  ,  ProbaHl.  Jur.  Lib.  I. 
Cap.  VIII.  Lib.  IV.  Cap.  X.  XI.  &  Obfervat.  II,  g. 
OU  il  corrige  quelques  Loix,  Se  il  fait  voir  entr'autres 
chofes,  que,  lelon  le  Droit  du  Prêteur,  l'Hypothèque 
l'ctabliiloit  &  finifloit  auflî  par  une  lîmplc  Conven- 
tion. 

(2)  Voiez  Grotius,  Liv.  II.  Chap.  VII.  $.  1. 
&ci-deflûiis,  Chap.  XIII.  de  ce  Livre ,  dern. 

Chap.  XI.  $.  I,  (:)  TvlUtur  aulem  omnis  ohligatio 
folutione  ejtis,  quod  debetur.  INSTITUT.  Lib.  III. 
Tit.  XXX.  Qtiibus  ntodis  tollitur  obligatio  ,  pùncip.  Voiez 
D  IGF.  ST.  L;b.  XLVI.  Tit.  III.  ûe  folutionibus 
libcratioiiibus.  U  faut  rem-rquer ,  qu'on  eft  tenu  pour 
avoir  paie,  lors  qu'on  a  offert.  Se  configné  ou  cfépo- 
l"c  ce  qae  ro»  devait;  de  foite  que,  li  le  Qccineiei  a 
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CHAPITRE  XI. 


Comment  on  eft  de'gagf  des  Engagemens  où  Von  efi 

entré  foi 'même. 

§.  I.  T  L  NE  refte  plus  qu'à  examiner,  commuent  on  est  de'gage'  des  En-  Lamaniete  i* 
GAGE  MENS  où  l'oii  étoit  ciitré  Ibi-mêmc  par  quelque  Convention,  ou  quel-  pi«sn«"teiie 

rr  'Tel  être  dégagé  dti 

que  Promelic.  Ohn^atiom  o  u 

I.  La  manière  la  plus  naturelle,  ceft  fans  contredit  A'ejfeBuer  {i)  ce  dont  on  étoit  fo°"^g^e"^"eft 

convenu;  car  après  cela  les  Contra6lans  n'ont  plus  rien  à  démêler  enfaiiblc  là- det  d'efeiiutr'ce 

fos.    Mais  il  faut  remarquer,  qu'il  y  a  des  Obligations  (2)  fi  perfonnelles,  qu'elles  ne  1"'°"  a  promis, 

r       •        r.  1-      ^  i     r      ^  ■       n.    rr  ■      •     o    \'         ^  ou  par  loi-me- 

lauroient  être  remplies  que  par  ceiui-la  même  qui  y  eit  ailujetti: ,  &  d  autres,  au  con-  me,  ou  par  an- 
traire,  dont  on  peut  s'aquitter  par  procureur,  en  forte  qu'il  eft  indifférent  à  celui  qui 
en  eft  l'objet,  qu'on  lui  rende  ce  qu'on  lui  doit  ou  par  (bi-même,  ou  par  toute  autre 
peribnne  que  l'on  voudra.  De  cette  dernière  forte  font  ordinairement  les  Contrats 
ou  il  s'agit  de  faire  œ  faveur  d'autrui, pour  de  l'argent,  (3)  quelque  travail  commun, 
dont  il  fe  trouve  plufieurs  perfonnes  capables  de  s'aquitter  également  bien  ;  comme 
auffi  ceux  qui  roulent  fur  des  chofes  fulceptibles  de  remplacement.  Se  en  général  fur 
toutes  celles  qui  font  de  telle  nature,  qu'il  n'importe  d'où  elles  nous  viennent.  En 
fait  de  tels  Contrats,  la  manière  la  plus  naturelle  d'être  déchargé  de  fon  Obligation, 
eft  bien  toiijours  de  paier  foi-même  ce  que  l'on  doit,  &  d'etfeétuer  ce  à  quoi  l'ons'eft 
engagé,  ou  du  moins  d'en  donner  commiffion  à  quelcun ,  qui  l'exécute  de  nôtre  part 
&  par  nôtre  ordre.  Cela  n'empêche  pourtant  pas  que ,  fi  (4)  tout  autre  veut  fatisAiire 
pour  le  Débiteur,  avec  déclaration  exprefle  que  c'eft  (5)  en  fon  nom  qu'il  paie,  le 
Créancier  ne  doive  s'en  contenter,  &  tenir  dès-lors  le  Débiteur  quitte.  Et  ici  il  faut 
remarquer,  à  l'égard  des  Cautions,  que,  fi  le  Débiteur  principal  paie,  la  (6)  Cau- 
tion eit  dégagée  en  même  tems:  comme,  d'autre  côté,  fi  la  Caution  paie,  le  Débi- 
teur 

foflamve  faciendam,  &"  ioc  fpeàaliur  a&um  eft ^  ut  teui  fuit  dans  ce  chapitre,  les  termes  de  I>ttti ,  de 
Aiis  operit  id  perficiat  fidejuffor  ipfe  £dificar.5,vel  fojjam  Créancier,  de  Débiteur,  de  Paiement,  ne  regardent 
fodiens,  non  eonfentiente  jiipulatore ,  non  liberabit  retm,  paâ  feulement  l'Obligation  de  ceux  qui  doivent  u- 
Lib.  XLVI.  Tit.  III.  Defolut.  Hf  liber at.'Lzg.  XXXI.        ne  fomme  d'argent,    ou  quelque  autre  chofc  fiif- 

{^)  Quand  même  le  Débiteur  n'y  confciitiroit  pas;  ceptiblé  d'équivalent,  mais  en  général  les  enga- 
l^et  intireft ,  quisfolvat:  utrum  ipfe  ,  qui  débit,  an  alius  gemens  oh  Ton  Cil: 'pour  toute  autre  caufe  ,  conv 
fro  10  :  libtrdiur  enim  Çir  alie/clveKteJîve fciente ,  Jive  ig-  me  pour  un  Contrad  de  Louage,  ou  de  d^pôt 
Mrante  debitere  ,  vcl  invita  co  fiiutio  fiât.  INSTITUT.  &c  C  R  E  D  l  T  O  R  U  M  adpellalltne  non  ht  tttr.tum  acci- 
ubi  fuprà.  La  laifon  en  eft,  diîent  les  juriî  ion  mires,  piur.tur,  qui  pecuniam  cred-.derur.t  :  fti  cmnes ,  quibus  ex 
qu'on  peut  rendre  meilleiuc  la  condition  d'une  perfon-  gualibet  caufa  dehetur.  DiGIsr.  Lib.  L.  ïit.  XVI.  De 
ne  qui  ignore  ce  que  l'on  fait  en  fa  faveur,  ou  mê-  verborum  fignificat'.one  ;  Leg  XI.  CKuniLtitt  l  generalis 
me  qui  s'y  oppofe.  Soivere  pro  ignorante  &*  invita  eut-  adpellatie  eft  ideâ  /tib  hoc  titulo  PrJitor ,  de  commodato 
que  iicet  cùm  fit  Jure  Civili  ccnftitutum ,  ilcere  etiam  (y  de  pignore  edixit  :  nam  cuiotinque  rei  aifintiam»r  alie- 
ignorantis  invitique  mdiorem  cmditio^.ern  facere.  Dl-  tiam  fidemfecuti ,  tnox  receptur:  quid ex  hic  cthtranu ,  at- 
G  E  S  T.  Lib.  XLVI.  Tit.  XII.  De  Jolut.  &•  liber.  dere  dicimur.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  rcbus  creditis  &C. 
Leg.  LUI.  Voiez  auffi  les  Loix  XXIIl.  &  XL.  du  me-  Leg.  I.  Sclulionis  vetio /atisfacfii-.em  quoque  cmxem  ac- 
nie  Titre,8c  Lib.  ÎII.  Tit.  V.  Derf?.  ^fy?.  Lcg.  XXXIX.     cipier.dam  -tlacel  :  s  O  Lv  eV.  S.  dkiia:<s   eum ,    qui  fecit , 

(s)  Car,  comme  le  di'.ent  les  Jurifconfultes  Romnns  quoi  facere  pyormjtt.  Lib.  L.Tit.  XVI.  Deverb.  ftfnif.  Leg. 
dans  mie  Loi  que  l'AutSjr  citoit  ici,  ce  que  l'on  CLXXVI.  Voiei  iuffi  Lib.  XLVI.  Tit.lll.  De  jolutiort. 
Baie  en  fon  propre  nom,  ne  Ubire  p»s  le  DcLùteur.  Gr  libérât.  Leg.  LIV.  Se  D  "luma  r,  Ltix  Civ.  dans 
J^am  qu  d-quis  fuv  nomine  fciv-.t ,  nan  debiloris ,  débite-  leur  crdre  naturel ,  l.  Par:.  Liv.  IV.  Tit.  I.  oîi  il  ttai- 
rem  r.or.  Hkrtt.  DlGESX.  Lib.  V.  Tit.  III.  de  te  de  toute  II  wat'c  e  des  P^îjVw^kj. 
hereditatis  tttilior.e ,  Leg.  XXXI.  /<r;f,t;o.  Au  rcile ,  il  faut  (6)  It-m  ft  reus  folvent etiam  ii ,  qui  pra  ec  ir.tervt- 
remarqucr  ,  q.iC,  feîon  ie  lUie  des  jurifconiultes  Ro-  -nervnt ,  iiherantur.  Idem  ex  contrario  ccntinpt ,  [l  fiit- 
tu&ins,  qoi  cit  ici  toit  commode ,  (ic  que  nôtie  Au-    jujjor  Jolverit:  non  inna  ipft  ftlui  liberatur ,  fed  etiam 


si  ceux  qui 

paient  pour  uk  au- 
tre, fans  /on  con- 
Jenlement ,  ou  à 
fort  infk  ,  peuvent 

fe  fane  rem- 
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teur  principal  eft  dès-lors  quitte  envers  le  Créancier,  mais  il  devient  Débiteur  de  U 
Caution,  (7)  quand  même  ce  leroit  à  fon  iniû  qu'elle  auroit  paie. 

II,  On  demande,  fi  celui  qui  a  paie  four  un  autra^  fans  agir  ni  par  fon  ordre, 
ni  en  qualité  de  Caution.,  efl  en  droit  de  fe  faire  rendre  ce  qUil  a  déhourfé  en  fafa^ 
veur.  Sur  quoi  on  diltingue  ordinairement,  s'il  a  paie  contre  la  voloncé  &  les  dét'en- 
lès  du  Débiteur,  ou  feulement  à  fon  infu.    Dans  le  prémier  cas,  il  eft  clair,  qu'il  ne 

(1)  peut  rien  demander  j  puis  que  le  Débiteur,  bien  loin  de  donner  ion  confencement, 
l'a  ouvertement  refiifé.  Cependant ,  comme  pour  l'ordinaire  on  préiume  que  peribn- 
ne  ne  jette  fon  bien  de  gaieté  de  cœur;  il  làut  voir  encore,  li  celui  qui  paie  veut  faire 

(2)  préfent  au  Créancier  de  la  fomme  qu'il  lui  compte,  ou  s'il  ne  f entend  pas  ainfi. 
Dans  le  prémier  cas,  le  Débiteur  ne  gagne  ni  ne  perd  rien.  Dans  l'autre,  il  faut  dire 
nécellàirement  que  celui  qui  paie  prétend  aquérir  les  droits  &  actions  du  Créancier 
contre  le  Débiteur.  Et  quoi  que  peut-être  le  Créancier  n'ait  pas  lu  d'abord  que  celui 
qui  paioit  le  failoit  fur  ce  pié-là ,  &  qu'il  ait  reçu,  le  paiement  comnie  venu  de  la  part 
du  Débiteur;  cependant,  fi  l'autre  ne  peut  pas  enlîiite  obliger  le  Débiteur  à  lui  rem- 
bourfer  de  bonne  grâce  ce  qu'il  a  donné  pour  lui  l'Equité  veut  que  le  Créancier  ou  lui 
rende  ce  qu'il  a  reçû,  en  reprenant  l'aétion  qu'il  avoir  contre  le  Débiteur,  ou  lui  cè- 
de tous  fes  droits,  afin  qu'il  puillè  agir  contre  le  Débiteur  comme  Créancier:  d'autant 
plus  qu'on  préfume,  que  quiconque  paie  pour  un  autre,  croit  lui  faire  piailir;  d'où 
vient  que  les  Loix  Romaines  (3)  domicntzuptémkï  aBion  pour  gefiiond'affatres.  Cepen- 
dant, 

fon  avantage,  comme  il  faut  toujours  le  fuppolër; 
on  peut  croire,  qu'il  y  coiifentiroit  volontiers  ,  s'il 
favoit  ce  qui  lè  pafle ,  &  l'on  peut  par  confequent 
être  cenle  n'avoir  voulu  rien  pet<lre  du  ûen  pour  loi 
rendre  fcivice.  Mais  lors  que  le  Débiteur  le  lâchant 
&  voiant  nous  défend  de  paier  pour  lui ,  ou  témoi- 
gne de  quelque  ra,.niere  que  ce  Ibit  qu  il  n  eft  pas 
bien  aile  qu'on  paie  ;  fur  quoi  peut -on  fonaer 
l'efpe'rance  d  être  rembourfe'  ?  l'iiis  un  homme  fera 
d'ailleurs  tenace,  &  plus  on  aura  lieu  de  prelumer 
qu  il  y  a  quelque  railon  particulière  qui  le  porte  à 
agit  en  ce  cas  -  là  contie  l'on  inclination  ordinaire. 
Auflî  y  aura- 1- il  peu  de  gens  de  ce  Cara^ere,  qui 
foient  d  humeur  a  courir  un  rifque  li  manitefte. 
Ceux  qui  voudront  ainfi  degigec  un  Débiteui  ,  mal- 
gré lui ,  feront  d'ordinaire  des  perfonnes  génereufes 
&  affedhoiniées  pour  lui,  iii'ci  accommodées  d  ail- 
leurs pour  faire  la  libéralité  toute  entic:e.  Suppofc 
néanmoins  que  leur  intention  l'oit  de  le  mettie  feu- 
lement à  la  place  du  Créancier,  elle  ne  fauroit  avoir 
aucun  effet  par  rapport  au  Débiteur  libeic.  Car ,  ou- 
tre qu'il  peut  oppofer  bien  des  railbiis  fur  la  qualité 
de  la  Dette  ôc  la  nécelTîte  du  paiement  ,  il  lui  furiit 
après  tout  de  dire  ;  De  quoi  vous  mêiez-vout  ?  ce  ne 
font  pas  -  là  vos  ajîaires.  Vtus  le  faviez  ,  je  vous  avait 
déclaré  que  je  ne  voulais  pas  que  vous  pa'ajjiez  pour  moi. 
Et,  au  fond,  il  y  auroit  de  grands  inconveniens ,  li 
chaciui  pouvoir  s'ingeret  ainli  d  obliger  les  gens  mal- 
p;ré  eux.  Quiconque  le  fait,  doit  être  cenle  le  faire 
a  fes  rifqucs  &  périls.  Par  confequent  rinterpiéta- 
tion  naturelle  en  ici  ,  que  celui  qui  paie  pour  le 
Débiteur,  contre  fon  gré ,  veut  ou  lui  faire  préfent 
de  ce  qu'il  donne ,  ou  du  moins  lui  laifl'cr  la  liberté 
de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre.  Je  ne  prétends  pas 
poiu  cela  que  le  Débiteur  dégage  puilfe  toujours 
honnêtement  &  en  confcience  le  dispenfer  de  la  ref- 
titutiou.  Mais  il  s'agit  ici  de  ce  qu'on  a  droit  d'exi- 
ger de  lui  à  la  rigueur. 

(2^  Mais  alors  ce    n'ett  plus  paiQi  pour  autrui. 
Aia^  ii  eu  ne  fait  licii  au  fu^et. 


réus.  INS  TI  T.  uhi  fuprk.  In  omnih»!  fptcielus  Uberationum 
ttiam  accejjtones  liberantur  ;  putà  adpromijjores ,  h^pothe- 
c<e ,  pignora:  pr£terquam  quài  inter  crédit orem  fo*  adpro- 
mijjbres  confujione  faBâ  reus  non  Uheratur.  D  1  G  E  S  T. 
Lib.  XLVl.  Tit.  UI.  De  folut.    6-  liber.    Leg.  XLUI. 

(7)  Voiez  DIGEST.  Lib.  XVII.  Tit.  I.  Alandati, 
vel  contra.  Leg.  XXIX. 

$.  n.  (i)  Sur  tout  fi  la  Dette  n'étoit  pas  bien  lé- 
gitime ,  ni  bien  liquide.  Voiez  les  Loix  Civiles  dans 
leur  trdre  naturel,  par  D  AU  MAT,  I.  Part.  Liv.  IV. 
Tit.  I.  Seâ.  III.  \.  X.  Mr.  TREUER  prétend,  que 
cette  maxime  du  Droit  Romain  n'a  aucun  fondement 
dans  le  Droit  Naturel  ;  &  cela  pour  deux  raifons. 
L'une  eft,  que  de  cela  feul  qu'on  paie  pour  quelcun, 
malgré  lui,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  veuille  lui  faire 
préfent  de  ce  qu'on  donne  ;  parce  qu'il  peut  fe  faire 
que  le  Débiteur  ou  par  palfion ,  ou  faute  de  connoi- 
tre  fes  véritables  intérêts ,  rcfufe  un  paiement,  qu'il 
fera  bien  ailé  enfui  te  avoir  été  fait  en  fon  nom.  L'au- 
tre raifon  eft  ,  que  naturellement  quiconque  paie 
pour  autrui  ,  malgré  le  Débiteur  même  ,  entre  au 
fieu  ôc  place  du  Ctèancier  ,  8c  eft  cenfee  s'être  fait 
tranfpotter  l'aftion  que  celui-ci  avoir  contre  le  Débi- 
teur. Ntt.  in  P  U  F  F  E  N  D.  De  Offic.  Hoat.  &•  Civ.  Lib.  I. 
Cap.  XVI.  0-  I.  La  dernière  raifon  n'eft  d'aucune  for- 
ce ,  qu'en  fuppofant  la  prémiére  vraie  ;  à  moins  que 
le  Créancier  n'ait  exprefl'cment ,  comme  il  le  peut, 
transféré  fes  droits,  noms  &  aûiions  ,  à  celui  qui 
paie  pour  le  Débiteur:  &  ce  n'eft  pas  dequoi  il  s  a- 
git  ici.  La  queftion  le  réduit  donc  à  favoir,  s'il  y 
a  en  général  une  préfomtion  fuffifante,  que  celui  qui 
paie  pour  un  autre ,  malgré  lui  ,  veuille  néanmoins 
le  faire  rendre  ce  qu'il  donne  ;  &  fi  ,  quand  même 
fon  intention  feroit  telle;  il  feroit  en  droit  de  la  fai- 
te valoir  contre  le  Débiteur  qu'il  a  libéré.  Or  il  eft 
bien  vrai  que  les  Hommes  ne  fe  défont  pas  aifément 
de  leur  bien  à  ^ure  perte,  ôc  qu'ainfi  on  ne  doit  pas 
le  préfumer  aifément  ;  mais  cela  même  donne  ici  lieu 
à  une  préfomtion  contraire.  Quand  on  paie  pour 
^ucJcun,  à  fon  infu,  &  en  force  qu'on  le  fait  poux 


ou  Von  eft  entre  foi- mrmcX^xy.  V:'.  Chap.  XÎ.  ^  2/ 

dantj  comme  l'autre  peut  répliquer,  qu'il  n'écoit  pas  bien  aife  de  lui  avoir  cette  obli- 
gation; le  plus  court  eft  de  dire,  que,  qumj  on  paie  pour  quelcun  à  Ion  (4)  iniu, 
le  Créancier  eft  ccnle  nous  avoic  remis  les  droits.  Or  par  tout  ailleurs,  lors  quon  a. 
fait  quelque  dépenfe  ou  emploie  fa  peine  utilement  pour  les  aftaires  d'une  perionne  a 
fôn  inlii ,  fi  l'on  ne  trouve  pas  dequoi  iè  dédommager  en  retirant  ce  que  Ton  a  fourni 
pour  l'amélioration,  on  (5)  peut  retenir  la  cliofe  entière  comme  en  gage,  jufqua  ce 
qu'on  ait  été  rcmbourié. 

§.  III.  Celui  k  ^«i  l'on  doit  paiery  ou  envers  qui  l'on  doit  s'aquitter  de  toute 
autre  Obligation,  c'eft  celui  à  qui  l'on  s  eft  engagé  (i),  ou  du  moins  ime  perfonne 
qu'il  a  cliargée  de  recevoir  la  Dette  en  [on  nom.  Qixe  fî  l'on  a  paié  quelque  autre  fans 
le  favoir,  on. n'eft  pas  pour  cela  quitte  envers  le  Créancier:  on  peut  feulement  exiger 
de  celui  (2)  à  qui  on  ne  devoit  rien ,  .qu'il  nous  rende  cè  qu'il  a  reçû.  Il  faut  fiippolcr 
encore,  que  celui  à  qui  l'on  paie  (3)  ait  l'adminiftration  de  fes  biens,  &  Toit  en  état 
de  connoitre  ce  qu'il  fait.  Car,  il  c'eft  une  perfonne  qui  n'entende  point  du  tout  les 
intérêts,  ou  qui  les  néglige,  faute  de  conduite  &  de  jugement;  on  fera  cenfé  avoir 
jetté  fon  argent  à  l'étourdie ,  plutôt  que  de  s'être  s'aquitté, 

§.  IV.  A  l'e'gard  de  ce  cjne  l'on  doit,  il  flmt  donner  oa exécuter  cela  même 
dont  on  eft  convenu,  &  non  pas  (i)  quelque  autre  chofe  d'équivalent.  Il  faut  paier 
le  tout,  6c  non  pas  une  partie  (2)  feulement,  ni  une  chofs  divifée  ou  tronquée  en 

quel- 

(3)  L'Auteur  renvoie  ici  à  une  Loi que  je  vais 
tirer,  &  à  la  dernière  du  mêmes  Titre.  Ciim  pecuniam 
tjus  r.omine  folvtres  f  qui  tibi  nihU  mandaverat ,  ntgotio- 
rum  geflorum  acilo  tibi  competit:  ckm  ea  folntione  débiter 
À  crèditort  liberaUis  fit  :  r.ifi  fi  quid  dtbit»rii  ir.tirfuit ,  eam 
pecunitm  non  folvi.  DlGEST.  Lib.  III.  Tit.  V.  Di 
v/gotiis  gejiis f.heg.  XLUl.  Mais  il  s'agit  là  de  celui 
qui  paie  feulement  à  rinfù  du  Débiteur;  au  lieu  que 
1  Auteur  traite  du  cas  ou  l'on  paie  même  contre  les 
défenfes  de  celui  dont  on  aquitte  la  Dette.  Or  il  eft 
certain,  comme  le  remarque  Mr.  H  ER  Ti  u  s ,  que 
par  le  Droit  Romain,,  on  n'a  point  du  tout  action 

Four  gellion  d'afifaires  contre  un  homme  pour  qui 
on  a  paié  malgré  lui.  Voiez  DiGEST.  Lib.  III. 
Tit.  V.  De  negotiis  gtjiis ,  Leg.  Vlll.  5-  3.  Lib.  XVII. 
Tit.  I.  Mand.  vel  contra,  Leg.  VI.  2.  Leg.  XL.  &: 
Cod.  Lib.  II.  Tit  XIX.  De  r.egot.  ge/fis ,  Leg.  XXIV.  feu 
tilt.  Il  y  a  ici  une  confulion  d  idées ,,  qui  me  fait 
foupçonner  que  l'Auteur  ,  ou  les  Imprimeurs  ,,  ont 
fauté  quelques  mots,,&  peut-être  luie  période  entiè- 
re. Voiez  la  Note  fuivante. 

(4)  L'Auteur  a  voulu  dire,  contre  fa  voUnti-  fes 
iifenfes ,  8c  il  doit  avoir  écrit  fans  y  penfer,  pro  igno. 
rante ,  pour,,  pro  invito  ;  ou  'peur-être  qu'il  vouloir 
mettre  l'un  Se  l'autre ,  pro  invito  &■  pro  ignorante  ; 
Û  du  moins  il  n'y  a  pas  ici  une  plus  grande  omiflîon.- 
car  le  mot  d'ignorantis  fc  trouve  encore,  dans  la  pé- 
riode fuivante  ,  &  l'on  ne  voit  pas  que  l'Auteur  paP. 
fe  diftinftemcnt  du  premier  membre  de  la  diftinc- 
tion  au  dernier,  ni  qu'il  traite  en  particulier  de  ce^ 
lui-ci. 

(5)  Voiez  ci-deffus ,  Liv.  IV.  Chap.  XIII.  13.  Je 
ne  vois  pas  bien ,  au  tefie,  ce  que  fair  ici  certe  pé- 
riode, qui  n'a  qu'une  liailon  aflcz  éloignée  avec  le 
fujet. 

5.  III.  (i)  Solutam  pecuniam  intilligimus  utiqae  na* 
turaliter  ,fi  numerata  fit  creditori.  Sed  b'  fi  jujfu  ejus  alii 
ftlvitar ,  vel  creditori  ejus,.  vel  futuro  debitori ,  vel  e- 
tiam  ei  donaturus  erat  :  ab/olvi  débet.  DlGEST. 
Lib  XLVI.  Tit.  III.    De  fclutionibus  &c.  Leg.  XLIX. 

{z)  Indebitum  eft  non  tar.tkmquod  omnino  non  dehetur,, 
/ti  W iwd  aiii  Me(Kr,,fi  aiii  ftlvatitr,  DiSEST. 


A  qui  eft.  ce  qu'fl 
faut  paï«r  j 


Qlielle  eiofe  ea 
doit  paiei  i 


Lib.  XII.  Tit.  VL  De  coniiclione  indebiti ,  Leg.  LXV. 

5.  9.  .  , 

(3)  Ainfi  on  ne  peut  pas  paier  à  un  Pupille,-  fans 
le  confentement  de  fon  Tuteur.  Pupillo  folvi  fine  tu- 
toris  aa^UritMe  non  pctlft.  DlGEST.  Lib.  XLVI. 
Tit.  III.  De  folut.  Êy  libérât.  Leg.  XV.  Les  Prodigues , 
auxquels  on  avoit  ôté  1  adminiftratiou  de  leurs  bien»  j 
etoient  mis  au  même  rang. 

$.  IV.  (i)  Voiez  la  Loi  citée  ci-deflus  ,  fur  le 
Ciiap.  VII,  §.  I.  Not.  3.  Ainfi  celui  qui  doit  de 
l'argent,  ne  peut  point,  li  le  Créancier  ne  l'agrée, 
lui  donner  en  paiement  quelque  dette.  Eum  ,  â  quo' 
ntutuam  fumfifti  pecunia/>i,in  folutum  nolentem  fufiipere  nt- 
men  debitoris  tui ,  compelli  juris  ratio  non permittit.  C  O  D. 
Lib.  VIII.  Tit.  XLIII.  De  folut ionibus  &•  liherationibus,. 
Leg.  XVI.  Voiez  ce  qui  a  été  dit  ci-delfus  ,  Chap. 
VII.  $.  3-  Note  1.  L'Auteur  citoit  ici  la  Loi  XCIX. 
du  Digeste,  de  folut.  £^  Uberàtionibus.  Mais  voiez,. 
fui  cette  Loi,  les  Obfervations  de  Mr.  DE  BYNKERS- 
HOEK,  Lib.  I.  Cap.  IX. 

(2)  A  moins,  dilent  les  Jutifconfulteà  Romains,, 
qu'il  n'y  ait  qnelque  fujet  de  conteftec  l'autre  partie 
de  la  dette:  car,,  en  ce  cas-là,,  le  juge  peut  &c  doit 
obliger  le  Créancier  à  recevoir  ce  que  le  Débiteur  lui 
offre,  fans  préjudice  du  rcile.    Quidam  exifiimavêrunt 
neque  eum,  qui  decem  peterel cogendum  quinque  accipere,, 
Gr  reliqua  perfequi  :  neque  eam , .  qui  fundum  fuum  dice- 
ret ,  partem  dumtaxat  judicio  perfequi.    Sed  in  utraque 
caufa  bumaniîks  faUurus  videtur  Pr£tor,  fi  a^orem  corn- 
pulerit  ad  accipiendum  id ,  quod  offerittar  :  ci)m  ad  offi- 
cium  ejus  pertineat    liies  diminuere.    DlGEST.  Lib.- 
XII.  Tit.  I.  De  rébus  creditis  &c.  Leg.  XXI.  Voiez  Jà- 
deflus  C\J}  K% ,  Rec.  in  JULl  A  N.  Tom.  VI.  Opp.  Ed. 
Febrott.  pag.  3J5.8c  le  Commentaire  de  Mr.  NooDTy, 
pag.  188.  Du  relie,  comme  il  importe  pour  l'ordi- 
naire au   Créancier  d'être  entièrement  fatisfait  ,  il 
n'eft  pas  obligé  de  fe  contenter  d'une  partie  du  paie- 
ment; à  moins  qu'on  n'en  foit  autrement  convenu.- 
Quia  f£pe  ^  folulio  &•  exaffio  partium ,.non  minima  in-- 
commoda   habet.    DlGEST.  Lib.  X,  Tit.  II.  Faml^. 
ercifcunds.,  Leg.  III.  Y oiez  Lib.  XXII.  Tit.  I.  Di  Ufu^- 
Til  &C.  Leg,  XU-  5»  ï.  UihXX.  Tit,  1.       pignor.  &^ 

hypftbd' 


(a)Voieî,  dans 
Xenophtn,  Di  ex- 
ptdit.Cyr.lÀh.Ul. 

CîP.  n.  5-  7- 

Ed.  Oxon.  com- 
jnent  les  Athé- 
Kitns  s  aquittc- 
rentd'un  voeu 
qu'ils  avoient 
fait  à  Diane. 
fb)  Voiez  la  Loi 
citée  ci-dcflus , 
Liv.  I.  Chap.II. 
g.  10,  Note  7. 


11%  Cmtnèni  on  eft  àégagê  des  Engagemens , 

quelque  manîérc.  Il  faut  aufli  fatisfaire  (3)  dans  le  lieu  &  au  terme  (4)  réglé  par  la 
Convention ,  fur  tout  fi  le  Créancier  a  intérêt  d'être  paié  en  un  cenain  tems  &  en  mi 
certain  lieu.  On  n'cfl:  diipenfé  de  cette  exaditude  à  s  aquitter  de  fès  engagemens, 
que  quand  il  y  a  eu  depuis  une  nouvelle  Convention,  par  laquelle  on  a  fubftitué  une 
autre  chofe  a  la  place  de  celle  qui  étoit  due  précifément,  ou  fait  quelque  changement 
à  l'égard  du  tems  &  du  lieuj  comme  il  arrive  fouvent  que  les  Créanciers  font  obligez 
d'en  venir  là ,  lors  que  l'impuiflance  ou  la  malice  d'un  Débiteur  leur  fait  juger  à  pro* 
pos  de  prendre  quelque  chofe,  plutôt  que  de  ne  tirer  rien;  de  recevoir  leur  paiement 
en  un  autre  lieu  qu'il  n'avoit  été  ftipulé,  plutôt  que  de  ne  le  recevoir  nulle  part;  de 
donner  un  délai,  plutôt  que  de  n'être  jamais  paiez.  L'Equité  demande  même,  que 
l'on  donne  du  tems  à  un  homme  pour  paier,  ou  pour  exécuter  (a)  peu  à  peu  &  à  di^- 
verfes  repriiès  ce  a  quoi  il  s' eft  engagé  envers  nous ,  lors  qu'il  fe  trouve  dans  l'impofïï- 
bilité  de  le  faire  fur  le  champ ,  ou  tout  à  la  fois.  Et  le  terme  de  paiement  s'entend 
toujours  (b)  avec  quelque  étendue.  Souvent  auffi,  lors  qu'on  eft  venu  en  Juftice,  les 
Juges  ne  trouvent  point  d'autre  expédient  que  de  condamner  le  Débiteur  à  quelque 
chofe  d'équivalent  h  ce  dont  on  étoit  convenu. 

Il  eft  clair,  au  refte,  qu'il  n'y  a  que  le  Créancier  même,  ou  ceux  a  qui  il  en  a  don- 
né ordre ,  qui  puilTènt  relâcher  quelque  choie  de  la  Dette,  ou  faire  là-deiïus  quelque 
tranfadtion,  Qiit  il  un  Homme  d'aftaires  ou  un  Commis  du  Débiteur  s'accommo- 
de avec  le  Créancier,  en  ibrre  qu'il  l'oblige  à  fe  contenter  de  moins  qu'il  ne  lui  étoit 
dû,  ce  fera  pour  le  profit  du  Maître,  &c  non  (5)  pas  pour  celui  du  Commis:  &  li  ce- 
lui-ci, après  avoir  tranfîgé  avantageufement  gardoit  par  devers  foi  ce  qu'il  a  fait  rabat- 
tre de  la  Dette,  &  mettoit  en  compte  la  fomme  totale,  comme  s'il  l'eût  paiée  cffedli- 
vcment ,  ce  feroit  un  Lare  n ,  ou  un  Péculat. 

On  tient  auffi  pour  un  véritable  paiement,  [6)  lors  que  le  Créancier  prend  pour  fe 
fatisfaire  un  Gage  qu'il  avoir  entre  les  mains,  pour  la  valeur  de  fa  Dette,  ou  qu'il  IV 
quiert  en  vertu  d'une  claufe  commijfoire;  ou  lors  que,  le  Gage  étant  vendu,  U  reçoit 
ik  tient  en  compte  au  Débiteur  l'argent  qu'on  en  a  tiré. 

Que  fi  un  homme,  aiant  plulieurs  Dettes,  en  paie  ime  panie,  (7)  on  préfume 


hypotb,  Leg-  XIX.  &  ViNNlus  fur  les  Institu- 
TES,  Lib.  m.  Tit.  XXX.  princ.  num.  $.  (y  feqj. 

(3)  h  qiù  ceito  hco  dare  prcmittit  ,  r.ullt  alto  loeo , 
guàm  in  quo  promifit ,  folvtre  ,  invita  flipulatore  ,  potefl. 
DlGEST.  Lib.  Xlll.  Tit.  IV.  Di  eo ,  qued  certo  iteo 
dari  oporfet ,  Leg.  IX. 

C4)  Le  tems  tait  une  partie  du  prix.  Voiez  ci  -  def^ 
fus,  Chap.  1.  Ç.  10.  a  la  fin.  On  peut  néanmoins 
paier  avant  le  terme  ;  tout  le  tems  du  délai  étant 
d'ordinaire  accorde  au  Débiteur  pour  fon  avantage, 
afin  qu'il  puill'c  s'aquiter  fans  s'incommoder,  ^utd 
cerla  dit  prcmijjiim  eji ,  vtl  Jietim  dari  peteji  :  loiurn 
enim  médium  tempus  ad Jolvtr.dum  promijjori  liberum  rc- 
linqui  intelligitur.  DlGEST.  Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De 
Mut.  &-  liha:  Leg.  LXX.  Voiez  aulfi  la  Loi  XCVIII. 
§.  4.  &  la  Loi  XXXVIII.  15-  De  l^trh.  Ohligat. 
Mais  quelquefois  le  terme  elt  fixe  en  faveur  du  Créan- 
cier; ôc  en  ce  cas -la,  il  peut  rcfufer  le  paiement. 
Voiez  DlGEST.  Lib.  XLV.  Tit.  I.  De  veth.  chlig. 
Leg.  CXXII.  &  JA.Q.UES  GoDEEaoi,  fur  la  Loi 
XVII.  du  Titre  De  Regg.  Juris. 

(î)  Ex  mar.dato,  epud  eum,  qui  mandatum  fufcepit , 
nihti  rtmar.ere  oponet.  DlGEST.  Lib.  XVII.  Tit.  I. 
Mar.dati ,  vei  eor.tra ,  Leg.  XX.  Voie*  le  Commentai- 
re de  Mr.  Noodt,  pag.  37$. 

(ô)  yeluti  J!  quii  pig'MS  pro  débita  ver.diderit  Credito- 
ri:  ever.it  enint  ut  S"  ex  vendilo  tolîatur  ahligatia , 
dcbiti.  Dit:.  Lib.  XLVI.  Tit.  111.    Dt  Sf/luaon.  Sic. 


que 

Leg. 'XLIV.   Voiez  auffi  Leg.  XXVI.  &  ci-dcflua, 
Chap.  X.  {.  14.  Note  4. 

(7)  C'eft-à-dire,  que,  fi,  par  exemple,  de  deux 
Dettes  l'une  étoit  iitigieufe,  JSc  l'autre  liquide ,  l'impu- 
tation ne  devroit  pjs  le  faire  fur  la  première  ,  mais 
fur  la  dernière.    De  même  le  paiement  s'impute  plu- 
tôt fur  une  Dette  ,  qui  n'étant  pas  aquittée  attire- 
roit  quelque  peine  au  Débiteur ,  ou  une  condamna- 
tion aux  dommages  Se  intérêts ,  ou  qui  pourroit  in- 
terefî'er  fon  honneur  ,  que  fur  une  autre  ,  dont  il 
n'auroit  pas  à  craindre  de  pareilles  fuites  ,  plutôt  fut 
une  Dette  fous  caution ,  que  fur  une  Dette  fans  cau- 
tion :  plutôt  fur  ce  que  le  Débiteur  doit  en  fon  nom  , 
que  fur  ce  qu'il  doit  comme  Caution  d'un  autre: 
plutôt  fiu  une  Dette  pour  laquelle  le  Débiteur  a 
donne  quelque  Cige,  ou  quelque  Hypothèque,  que 
fur  une  limple  Promefle  :  plùtoc  fut  une  Dette,  dont 
le  terme  du  paiement  eft  celui  ,  que  fur  une  Dette 
dont  le  terme  n'eft  pas  encore  arrivé  :  plutôt  fur  une 
Dette  ancienne,  que  fur  une  nouvelle:  pliitôt  fut  li- 
ne Dette  pure  &  lîmple  ,  que  fur  une  Dette  condi- 
tionnelle.   QuoticKS  quis  débiter  ex  pluril'us  caujis  ur.um 
debitum  fohit  ;  efl  ir.  urbitrio  /chefitis  dicere ,  quvd  po- 
tius  dshilum  voluerit  Jdutum  ,  (y  qucd  Jixerit  ,  id  irit 
folutum.    Poffumus  er.'.m  certam  Ugetn  dicere  li  ,  qtitd 
felvinuiS.    Quotiens  veto  non  dicimus  id  qucd  fclutua  fiti 
in  arbitrio  ejl  aecipitr.tis ,  eut  fctius  dtiito  acciptum  fer 

rat:  thmi/icds  ir.  id  ^nJUtuat  j'aUtum ,  ir.  quait  ipfe /ji 


oh  Von  ejl  entré  foi-même.  Ltv.  V.  Chap.  XL  129 

•que  ce  qu'il  donne  eft  en  déduction  des  Dettes  les  plus  gênantes  ôc  les  plus  onéreufes. 

Mais  c'eft  une  manière  bien  étrange  de  s'aquitter,  que  celle  dont  le  ièrvit  autrefois  ^ 

Vitellius  (c).    Car  étant  devenu  Empereur,  il  voulut  que  fes  Créanciers  lui  rendirent  \^l^^l['JdJZ 

fès  Billets  d'obligation,  comme  étant  fuffifamment  ^?àzz  en  ce  qu'il  leur  donnait  la  69. 

Vie,  pour  leur  argent. 

$.  V.  2.  Une  autre  manière  très-commune  de  s'aquitter,  c'ell  la  (i)  Compenfation y  De  l^CojnpfJit- 
ou  l'aquit  réciproque  de  deux  perfonnes  qui  iè  trouvent  Débiteurs  l'un  de  l'autre  d'u- 
ne chofe  de  même  valeur,  &  de  même  eipéce,  en  forte  que  la  Dette  Toit  liquide  de 
part  &  d'autre.    Car  une  quantité  égale  a  une  autre  eft  cenfée  la  même,  fur  tout  eu 
matière  de  choies  fufceptibles  de  remplacement;  &  les  deux  Débiteurs  mutuels  ie- 
roient  obligez  de  rendre  d'abord  ce  qu'ils  auroient  reçû  l'un  de  l'autre  :  pour  éviter 
donc  ce  circuit  inutile  de  plufîeurs  paiemens,  le  meilleur  eft  que  chacun  retienne  ce 
qu'il  doit  en  compenfation  de  ce  qui  lui  eft  dii  (a).    D'ailleurs,  on  ne  peut  guéres  (è  (a)VoiezGr»» 
faire  paier  fans  quelque  peine  &  quelque  embarras  (2};  &  ce  feroit  une  grande  impru-  chVp.'^vii^O.ii.' 
dence  que  de  s'expofer,  par  un  paiement  non-néceilaire,  aux  délais  que  pourroit  en-  &  Liv.  in.  c. 
fiiite  chercher  l'autre  Débiteur.    Il  ne  fauroit  donc  raifonnablement  refufer  la  Com-  ^^^'^  ^ 
penfation;  &:  il  auroit  mauvaife  grâce  d'exiger  qu'on  lui  donnât  ce  qu'il  feroit  obligé 
de  rendre  dans  le  moment.    Or  il  eft  clair,  que  cette  Compenfation  n'a  lieu  qu'entre 
ceux  qui  Ibnt  réciproquement  Débiteurs  &  Créanciers  l'un  de  f  autre.  De  forte  que,  lî  un 
tiers  me  doit  quelque  choie,  je  ne  puis  pas  faire  prendre  la  Dette  en  paiement  à  mon 
Créancier,  (3)  (ans  ionconfentement;  àmoins  qu'il  n'y  ait  entre  ce  tiers  &  le  Créancier, 
une  communauté  entière  de  droits  &  d'obligations  :  car  en  ce  cas-là,  11  l'un  des  Aifociez 
me  doit  autant  que  je  dois  al'autrej  (4)  je  puis  m'aquitterpar  compenfation,  tous  leurs 
biens  joints  enfemble  n'è'-ant  regardez  que  comme  un  feul  &  même  fonds.    Et  quand 
même  il  n'y  auroit  qu'une  communauté  particulière ,  la  Compenfation  ne  laillc  pas 
d'être  légitime,  lors  que  les  Dettes  réciproques  viennent  de  la  chofe  commune;  parce 
qu'à  cet  égard-là  les  deux  ne  font  qu'un.  Si  je  dois  aulîî  à  l'Héritier  de  mon  Débiteur 
autant  que  le  Défunt  me  dcvoit,  ou  fi  au  contraire  le  Créancier  de  celui  dont  je  re- 
cueille la  SuccefFioii,  me  doit  autant  que  le  Défunt  lui  devoit;  en  l'un  &  l'autre  cas, 
la  (5)  Compaifation  a  auffi  lieu.    Mais  lors  qu'un  homme,  de  qui  je  fuis  Débiteur, 

doit 

décret,  ejfftfoluturus ,  id  eft ,  in  id  debitum,  quoi  non  tion  de  la  Dette  du  dernier  ;  le  Cre'ancier  de  celui  -  ci 
tft  in  controverfia ,  aut  in  iliud  quod  pro  alio  quis  fidt-     11" eft  pas  obligé  de  s'en  contenter.    Créditer  compen- 

jujferat,  aut  cujus  dies  nendum  vencrat   Et  ma-    fare  non  cogitur,  quod  alii  qu}.m  dehitorr  fuo  débet  :  quant- 

^is  quod  meo  nomine,  quàm  quod  pro  alio  fidtjujjorio  no-  vis  créditer  ejus  pro  eo  ,  qui  convenitur  oh  dehitum  pro- 
minedebeo:  &  petius  quod  cura  pœr.a  ,  quant' q^ttd  fine  prium  ,  vilU  compenfare.  DiGEST.  de  compenfation^ 
pcena  debetur  .  ..  .  potior  habebitur  caufa  ejus  pecunix ,  Leg.  XVIII.  §.  i.  Voiez,  auiïi  Leg.  XVI.  princ.  6c 
qu*.  fub  inf.imia  dehctur  ....  qui.  fub  h-jpotheca  ,  vel  COD,  Lib.  IV.  Tit.  XXXI.  De  compenf^itionibus ,  Leg. 
pigr.ore  contrat  a  eft  ....  veluftior  contrailus  ante  fol-  IX.  CUJAS,  in  Rtfp.  Papinian.  pag.  iij.  Tom.  IV. 
xetur.  DiGEST.  Lib.  XLVI.  'V\\..\ï\.  De  Jolut.^  iibe-  11.  fart.  &  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  pag. 
rat.  Leg.  I.  IV.  XCVII.  îûi.  B.    Cette  dé^ificn  fent  \\  fiibtilité  outrée  des 

§.  V.  (i)  Comperfatio ,  eft  debiti  &  cred.ti  ir.ter  fi  principes  du  Droit  Romain.  Car,  à  en  juger  par  la 
cor.tr'ibuùo.  DiGEST.  Lib.  XVI.  Tit.  II.  De  cempenfa-  Raifon  toute  feule,  n'eft-ce  pas  au  fond  la  même 
tionibus ,  Leg.  I.  Si  caufa,  ex  qua  comp:nfi%tur ,  liqui-  chofe  que  fi  le  tiers  Cre'ancier  avoit  ccdé  fa  Dette  au 
c'a  ftt ,  &■  non  mullis  ambagibus  innodala ,  fd  peQit  ju-  Débiteur  de  l'autre  ?  Et  fi  celui  mcme  qui  ne  doit 
d'::i  facilem  exitum  fui  pvuftare.  C  o  D.  Lii'.  IV.  Tit.  rîeii  à  une  perfonne  peut  piier  pour  elle,  5c  la  libe- 
XXXI.  Leg.  XIV.  §.  I.  rer  ainfi,  foit  qu'elle  le  veuille  ou  non,  comme  nous 

(i)  Unufqufque  creditorem  fuum  ,  eumdemque  debito-  l'avons  vu  ci-deflrs ,  §.  i.  Note  4.  à  plus  forte  rai- 
rem  pnentem  fummnjet ,  fi  paratus  eft  compe,jare.  Ideo  fon  celui  qui  eft  fon  Débiteur  devroit-il  être  admis 
•ttmptrfrtiio  necejfaria  eft ,  quia  intereft  r.oftra  potius  non  à  faire  une  compenfation  que  le  Débiteur  de  l'autre 
fohcre  ,  quim  folutum  repetere.  DiGEST.  ubi  fupra ,  Créancier  fouhï'itte  ,  8c  à  laquelle  chacun  trouve  e'gi- 
Leg.  II.  m.  Doh  facit  ,  qui  petit  quod  redûiturus  eft.     lement  fon  compte. 

Lip.  XLiV.  Tit.  IV.  De  doit  malt  fe'  mctus  txceptior.e  ,  ("4)  Si  duo  rei  prcmittetidi  focii  non  ftr.t  :  non  prtderit 
"Lcg.yiU-  alteri ,  quod  ft-pulator  alteri  reo  peiuniam  débit.  Dl- 

(i)  Le  Droit  Romain  pouf.c  fi  loin  ce  principe,  GEST.  Lib.  XLV.  Tir.  II.  De  dutbus  reis  conftituen- 
que,  quai'.U  même  en  ce  cos-là  Je  tics  c;ré.''ncier     dis,  Leg.  II.  "  ' 

de  celui  qui  foianie  fon  propre  Debicciu'  de  paicr,       (5)  Cela  a  lieu,  quelle  que  (bit  la  Dette  de  l'Héritier, 
"coiiftntiroit  de  tenir  quitte  le  premier  ca  çoifipcnfa-    &  d'oii  qu  elle  vieune.  Efl  géuculj  il  fe  fait  compen- 
ï  O  M.  II.  R 
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doit  une  pareille  fonime  à  un  auti-e,  dont  je  fais  les  affaires ,  je  ne  puis  pas  l'obliger  a 
compenfer  la  Dette  avec  la  mienne,  à  moins  que  le  Créancier  ne  m'ak  cédé  fès  droits 
(6).  Car  de  ce  que  Ton  eft  chargé  des  alîaires  de  qaelcun ,  il  ne  s'enfuit  pas,  que 
l'on  puillè  regarder  Tes  biens  comme  nôtres,  &  en  aquitter  nos  Dettes;  d'autant  plus 
que  iouvent  il  aimcroit  mieux  avoir  affaire  au  Débiteur,  qu'au  Commiffîonnaire,  Et 
par  cela  fcul  que  l'on  confie  ie  foin  de  fes  affaires  a  une  perfonne,  on  ne  prend  pas  fur 
loi  toutes  fes  obligations.  Si,  par  exemple,  Jeafi  m'a  donné  ordre  de  lui  faire  paier 
ce  que  lui  doit  Pierre,  dont  je  fais  moi-même  Débiteur  ;  ni  P/Vrre  ne  fauroit  légiti- 
mement, fans  que  ^ean  y  confente,  prétendre  s'aquitter  par  une  compenfation  de  ce 
que  je  lui  dois,  à  quoi  Jean  n'a  aucune  part;  ni  je  ne  puis  pas  moi,  fi  Jean  ne  l'a- 
grée, me  conftituer  ion  Débiteur  en  la  place  de  Pierre.  Il  n'eft  pas  non  plus  permis 
au  Débiteur  d'un  Pupille  de  compenfer  là  Dette  avec  ce  que  lui  doit  le  Tuteur  (7),  ni 
à  celui-ci  de  s'aquitter  par  une  telle  compenfation.  Mais  on  a  raifon  de  foùrenir,  que, 
fi  une  Caution  eft  recherchée  pour  le  paiement  de  ce  dont  elle  a  répondu,  (8)  elle  peut 
faire  compenfation  non  feulement  de  ce  que  le  Créancier  lui  doit,  mais  encore  de  ce 
qu'il  doit  au  Débiteur  principal,  quand  même  celui-ci  ou  n'en  fauroitrien,  ou  n'y 
conicntiroit  pas.  En  effet,  fi  le  Débiteur  principal  eût  paié  lui-même,  le  Créancier 
ctoit  tenu  d'accepter  la  Compenfation  :  pourquoi  donc  la  Caution  ne  s'en  prévaudroit- 
elle  pasî  Et  il  taudroit  que  le  Débiteur  fut  bien  malhonnête  homme,  pour  ne  pas 
vouloir  que  la  Caution  le  dilpenlàt  par  là  d'un  paiement,  dont  il  feroit  obligé  de  la 
ïn  ue'ies  cho  ^'cnibourler ,  (9)  fi  elle  l'avoir  tait  a6taellement. 
fes  a'^iieu^a"^  §•  VI.  L  A  Compeufation  a  lieu  régulièrement  en  matière  de  chofes  fufceptibles  de 
Gompeni'ationj?  remplatîemcnt,  qui  fc  trouvent  de  même  (i)  forte;  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  rer- 
me  du  paiement  loit  (2)  échii.  Ainfi  on  ne  peut  pas  compenfer  un  Boilfeàu  de  Blé 
avec  un  Boilfeau  d'Avoine;  ni  une  Bouteille  de  Vin  de  Rhein  avec  une  Bouteille  de 
Vin  à'Efpagne^  ni  un  Cheval  avec  un  Bœuf;  ni  une  Brebis  avec  une  Oie;  ni  un  Che- 
val d'une  beauté  extraordinaire,  comme  le  Bucephale,  avec  rout  autre  Cheval,  ou 
avec  une  Bouteille  d'Huile.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  admettent  néanmoins 
la  Compenfation ,  lors  que  de  part  &  d'autre  on  doit  en  général  une  chofe  de  même 
elpcce  êc  de  même  qualité  :  fi  j'ai  promis  un  Cheval  en  général  à  une  perfonne  deve- 
nue 

Tâtion,. félon  le  Droit  Naturel ,  toutes  les  fois  que  avec  ce  qui  eft  dû  à  fon  Pére  en  donnant  caution 
le.  Débiteur  ou  le  Créancier  fuccédent  aux  droite  ou  que  celui-  ci  n'exigera  plus  tien  de  la  valeur  compen- 
aiix  obligitions  d'un  tiers,  Créancier  ou  Débiteur  de  lee;  Si  cum  Fi/iofamilias  aut  Scrz'o  contrafla  fit  /(xsetts^. 
celui  qui  eft  tel  par  rapport  à  eux.  (y  agat  Domir.us  vel  Pater  ;  folidum  per  compenfatio' 

(6)  Car  alors  il  eft  Precurater  in  rem  fuant,  coai-  nem  jtrvamus  :  quamvis ,  fi  ageremus  ,  iumtaxat  de  pt- 
Hie  parlent  les  Juxifconfukes  Romains.  In  rem  fuam  culio  prtflaretur.  Sed  fi  cum  fiHofamilias  agatur ,  an 
prttur*tor  datus ,  foji  litis  conteftatiortem  j  fi  vice  muuia  ijujl  patri  debear.tur  y  filius  tomptnfare  puSit ,  qujtrhurf 
coHver.iatur  ,  Aquitaie  compenfatior.ii  utetur.  D  I  G  E  S  X.  Et  magis  efl  admittendum  :  juia  ur.us  tentrattus  eft  :  Sed 
Lib.  XVI.  Tit.  II.    De  compenfat.  Lcg.  XVIII.  cum  cor.ditior.e  ut  caveat  ,   Pttrem  fuum  ratum  habitu- 

(7)  Id  ^i**d  Ptipillorum  nomine  dehetur  ,  fii  Tutor  pe-  rum ,  id  efi  ,  nta  exafîurum  ,  quod  id  ctmpenfitverit.lhid. 
lat,  n»n  pojje  compenfutionem  objici  ejus  peeunix,  quAia  Leg.  iX.  Voiez ,  fur  tout  ceci  ,  le  Commentaire  de 
ipfe  Tutor fuo  norahie  adverfari»  débet.  DiGiSr.  ibid,     Mr.  liOOVtT,  pag.  361,  jtfi. 

Leg.  XXIII.  (9)  Dtlo  faeit  ,  qui  petit ,  quoi  reiditurus  eft.    D I- 

{%)  Si  quid  à  fidejuffhre  petatur  y  ^quijfîmum  eft  eligert  CE  S  T.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  Dé  div.  regg.  Jur.  Leg. 
fidejujjerem  .  qued  ipfi ,  *n  quod  reo  dibetur  ,  iompenfizre     CLXXIII.  {.  3. 

maiit:  /ed  & ,  fi  utrumqiu  compenfare  velit  ,  auditndus  VI.  (l^  En  effet  «[uand  les  chofes  ne    font  pas 

«77.  Ibid.  Lcg.  IV.  Voiez  la  Loi  précédente.  Outre  ie.  même  forte  ,  celui  qui  voudroit  compenfer  U 
ces  cas  oii  il  fe  fait  une  réunion  des  obligations  de  Dette,  paieroit  autre  chofc  que  ce  qu'il  doit,  contrs 
Afférentes  perfonnes,  le  Droit  Romain  autorife  aulïl  ce  qui  a  été  établi  dans  le  paragraphe  précèdent, 
la  Compenfation,  à  caufe  que  deu.x  perfonnes  font  Voiez  la  Loi  citée  ci-deflTus  y.Chap.  VII.  5.  s.  Note 
regardées  comme  une  feule.  C'eft  ainfi  qu'un  Pére  2.  De  plus,  fi  l'on  pretendoit  compenfer  une  chofc 
eft  tenu  de  compenfer  avec  ce  qu'on  lui  doit  la  Det-  en  cfpéce  malgré  celui  à  qui  on  la  doit,  ce  feroit  le 
te  de  fon  Fils  encore  fous  puiflance  ,  du  moins  juf-  contraindre  en  quelque  façon  à  vendre  fon  bien  ;  ce 
qu'à  la  conemreace  de  la  valeur  du  Pécule  qu'il  lui  a  qui  eft  contraire  à  la  liberté  que  chacun  a.  C'eft  ce 
coaâé^  ô(  le  fils  peut         compenfei  ce  qu'ij  doit         femaj^ue  tiès  -  bien  ;Mr.  N  0  O  B      dans  fon 

Coffl.» 
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Tiuë  Héritier  d'un  Tcftateur  qui  m'a  légué  aufli  un  Cheval ,  fans  parler  de  tel  ou  tel 
Cheval  en  particulier;  nous  voilà  quittes.  Il  arrive  même  quelquefois,  que  des  chofes 
de  difFcrenre  nature  font  eftimées  à  prix  d'argent,  du  confentement  des  Débiteurs  réci- 
proques,  qui  compenfent  cnfuite  l'une  avec  l'autre  par  leur  valeur.  Souvent  auflî,en  ma- 
tière de  Dettes  refpedivcs,  l'Obligation  n'eft  pas  tant  anéantie,  que  fufpendue  par  un 
-droit  de  Rétention  (3)  ,en  vertu  duquel  on  garde  ce  que  l'on.doit  à  quelcim,  juiqu'à  ce 
qu'il  fe  Ibit  aqui  tté  de  ce  qu'il  nous  doit  lui-même.Maispourlesadions  auxquelles  on 
^'cft  engage,  on  ne  peut  les  compenfer,  lors  que  le  tems  de  l'exécution  approche,  ni  avec 
ce  que  l'autre  Débiteur  a  promis  de  faire  de  Ion  côté,  ni  avec  ce  qu'il  doit  nous  donner: 
autrement  le  Contrad  deviendroit  entièrement  inutile  (4).  Et  fi  quelquefois  on  fc  tient 
quittes  réciproquement  de  ce  que  l'on  le  devoit  donner,  ou  faire  l'un  pour  l'autre,  c'eft 
le  confentement  mutuel  des  Parties  qui  anéantit  alors  l'Obligation:  de  même  que, 
quand  on  eft  difpenle  d'accQinplir  ce  à  quoi  l'on  s'étoit  engagé  envers  quelcun ,  qui 
n'a  pas  exécuté  ce  qu'il  avoir  promis  de  faire  auparavant  en  notre  faveur, ce  n'eft  point 
par  droit  de  Compenfation ,  mais  à  caufe  du  défaut  de  la  condition ,  d'oii  dépendoit 
l'effet  de  l'engagement.  Que  fi  l'on  a  mancj^ué  de  faire  en  fon  tems  ce  a  quoi  l'on  s'étoit  ■ 
engagé ,  &  dont  on  n'a  point  été  tenu  o^uitte  ;  il  eft  .clair  que  l'aélion  pouvant  être 
eftimée  fur  le  pié  de  ce  qu'elle  auroit  valu,  fi  elle  eût  eu  fon  efîét,  la  Compciifation 
alors  doit  avoir  lieu  à  l'aquit  de  celui  qui  eft  fruftré  de  fon  attente.  Rien  n'empêche 
non  plus  de  compcu:ér  ce  que  l'on  doit  à  quelcun  avec  un  dommage  équivalent  qu'il 
nous  a  caufé,  ou  avec  une  amende  pécuniaire  de  même  valeur,  à  laquelle  il  a  été 
condamné  envers  nous  &  à  nôtre  profit,  pour  quelque  tort  ou  quelque  injure  qu*on 
avoir  reçu  de  lui.  Gr  otius  (a)  remarque  atiifi  avec  raifon,  que,  fi  deux  perfonnes,  ^cLÏ'\\^\ 
qui  plaident  ei-kiemble,  traitent  fur  quelque  autre  choie  pendant  le  cours  du,  procès ,  i?.  num.  i. 
aucune  des  Parties  ne  peut  prétendre  ccmpcnler  ce  qu'elle  a  promis  par  cette  Conven- 
tion, avec  la  chofe  même  fur  quoi  ciles  foni;  en  con:cftaticn,ou  avec  les  dépens, dom- 
mages &  intérêts  du  procès.  Par  exemple,  fi  je  fuis  en  procès  avec  un  homme  au 
fujet  d'une  Hérédité,  &  que  pendant  ce'a  je  lui  vende  une  Ma;fcn;  il  feroit  très-mal 
fondé  à  vouloir  déduire  fur  le  paiement  du  prix  convenu,  la  valeur  de  la  Succelfion, 
ou  les  firais  qu'il  fait. pour  la  demander,  puis  qu'on  n'a  pas  encore  décidé  fi  la  Succel- 
fion lui  appartient,  plutôt  qu'à  moi.    La  nature  même  de  l'aftàire  montre  affez, 

qu'en 

Commentaire, /"/II.  361.  &  nvant  lui  Hugues  Do-    donné.    Voiez  le  Commentaixe  de  Mr.  Noodt, 
.NEL,  fur  le  Titre  de  Aflionihui ,  $.  30-  fg.    isi.     pag.  357. 

Mais  il  n'ell  p2s  necclTairc  que  la  quantité  des  Dettes  (3)  <-^e  terme  eft  emprunté  du  Droit  Romain,  qui 
xeciproques  foit  égale:  il  luffit  que,  quand  il  y  a  de  autorife  la  Rétention  en  pluCeurs  cas,  où  les  choies 
l'inegahté ,  la  Compenfation  de  la  plus  grofle  Dette  dues  de  part  &  d'autre  ne  Cont  pas  de  même  forte, 
ne  fe  falTe  que  jufqu'a  la  concurrence  de  lamoindie:  Voiez  Cu  JAS,  Oh/erv.  Vill,  2.  XV  ,  12.  XVIIl, 
Si  confiai  pecuniam  ii.vicem  debcri ,  ip/o  jure  prc/olu:o  10.  VlNNlus,  fiu:  les  I N  S  T 1  T  UT  E  S  ,  Lib.  IV. 
compenfationem  h*beri  opcrtn  ex  fo  temporc ,  ex  quo  ah  Tit.  VI.  De  aEliettihus ,  §.37-  ^  les  ProtaMia  Juris 
uiraque  parte  debetur  ,  miquc  quoad  concurrertes  quanti-  de  Mr.  NoODT,  Lib.  III.  Cap.  IX. 
tates  ,  ejufque  filius  ,  qaod  amplius  apud  alterum  ejî  ,  »-  (4)  Caries  Aftions  ne  font  pas  de  leur  nature  fufccp- 
y"«r<e  dehcMur  y  fi  mcdo  petitio  earutn  fubfjVit.  C  o  D.  tlbles  de  remplacement ,  comme  les  Chofes  :  on  ne  peut 
Lib.  IV.  Tit.  XXXI.  De  compenfatior.ihus  ^  Leg,  pas  les  réduire  à  une  eftimation  tefpe£live ,  en  forte  que 
IV.  ce  foit  tout  un  à  une  peifonnequ'onfafl'c  ceqii'onlui 

(i)  Qacd  in  ditm  dtbetttr^  r.on  competi/abitur  ,  ante-  a  promis , ou  qu'on  ne  le  faflè  pas ,  pourvu  qu'elle  foit 
-quam  dies  ven'it ,  qaamquam  dari  opcrteat.  DlGEST.  difpenfée  de  taire  ou  de  donner  ce  qu'elle  a  promis 
Lib.  XVI.  Tit.  II.  De  ccr.ipet/ai.  Leg.  VII.  Ces  der-  à  fon  tour;  de  même  qu'il  eft  indifférent  de  recc- 
niercs  paroles,  quamquam  d.iri  oporteat  ,  vont  au  de-  voir  ou  la  cliofe  même  qui  eft  due,  ou  une  autre  é- 
vantd  une  objeftion,  qui  n'eft  fondée  que  fur  les  quivalente,  de  mime  forte.  Ainfi  ,  lots  que  quel- 
principes  fubtils  du  Droit  Romain.  Car  les  Jurifcon-  cun  s'ell  engagé  à  faire  quelque  chofe  en  nôtre  fa- 
illites difoicnt,  qu'encore  qu'on  ne  fe  fût  engage  de  veor,  on  ne  poiiiroit  jamais  compter  fur  rien,  puis 
paie:  que  dins  un  ce/tain  tems  ,  1  obligation  cîoit  qu'il  ne  tiendioit  qu'à  lui  d'éluder  toujours  l'cxecu- 
pleine  ôc  entière  des  le  moment  du  Contraft  ;  en  for-  tion  cie  Tes  engagemens,  fous  prétexte  d'une  com- 
. te  que,  fi  par  erreur  on  avoit  paié  avant  le  terme,  peniation  avec  ceui  où  l'on  eft  d'ailleurs  envers  lui, 
on  ue  pouvoir  pas  fe  faire  rendre  ce  qu'on  avoir    &  dont  il  nous  tiendroit  quittes. 

R  2 


f^)  Voiez  5/h/- 

dans  fon 
Ttiitvdts  Bien- 
faits ,  Lib.  VI. 
Cap.  IV.  b-fej^. 
&  EpiJ}.  LXXXU 

On  eft  décharge 
d'une  Dette,  lors 
cjuc  le  Créancier 
nous  en  titKi 
quitte. 


ifi  Comment  on  ejl  dégagé  des  engagcmenSr 

qu'en  traitant  de  Ja  vente  de  cette  maifbn,  on  a  mis  à  quartier  toutes  les  prétenfîons 
qui  fe  rapportent  au  procès:  autrement  l'accord  ne  feroit  qu'un  jeu  d'Enfant. 

Il  y  a  ime  autre  forte  de  Compenfation,  en  matière  de  Bienfaits  (b),  par  laquelle 
on  eu  diipenfé  des  devoirs  de  la  Reconnoiifance  envers  un  Bienfaiteur,  de  qui  l'on 
a  depuis  reçu  quelque  injure.  Il  fe  fait  auiîî  compenfation  d'injures,  (5)  lors  que  de 
part  &  d'autre  on  en  à  également  fait  Ôc  reçû;  làuf  néanmoins  toujours  le  droit  du 
Souverain  ou  du  Magiftrat. 

§.  VII.  3.  On  eft  encore  déchargé  d'une  Obligation,  lors  que  celui  envers  quil'on 
s'étoit  engagé,  &  qui  a  intérêt  qu'on  effectue  fes  engagernens,  veut  bien  nous  en 
teriir  cjuittes.  En  effet,  rien  n'eft  plus  certain  que  la  maxime  comnuuie ,  qui  porte, 
que  chacun  peut  renoncer  "a  fon  droit.  Or  quand  une  peilbnne  me  tient  quitte  de 
ce  que  je  lui  devois,  elle  eft  cenfée  me  remettre  le  droit  que  je  lui  a\  o:s  transféré  en. 
m'engageant.  Et  comme  il  n'y  a  point  d'engagement,,  tant  que  celui  a  qui  l'on  fait 
quelques  offres  ne  les  a  point  encore  acceptées:  on  devient  auili  entièrement  libre, 
du  moment  que  celui  envers  qui  on  s'étoic  engagé  a  quelque  choie,  nous  en  déchar- 
ge lui-même.  Bien  entendu  néanmoins,  qu'un  tiers  ne  fe  trouve  point  intéreflé  à 
Texécution  des  engagemena  où  l'on  eft  entré  :  car  alors ,  celui-la  même  envers  qui 
l'on  eft  immédiatement  obligé,  ne  peut  pas  nous  en  tenir  quittes  fans  le  conlente- 
ment  de  l'autre.  Or  on  tient  quitte  quelcun  ou  exprelfémenc ,  ou  tacitement.  Le 
premier  a  lieu,  par  le  Droit  Romain,  dans  (i)  V Ac<:ej>ttlattGn ,  qui  conliiloit  à  dé- 
clarer, que  l'on  avoir  reçu  ce  que  le  Créancier  n'avoir  point  efteétivemenc  paiéj  com- 
me auffi  dans  Stipulation  Aqailienne ^  par  laquelle  on  réduilbit  toute,  ibrte  d'O- 
bligations à  une  Stipulation  dans  les  formes,  après  quoi  l'on  en  déchargeoit  par  voie 
d'Acceptilation.  Mais  tous  ces  détours  fubtils  ne  lont  point  fondez  lur  la  limpUcité 
du  Droit  Naturel ,  félon  lequel  le  feul  conièntement  de  celui  à  qui  il  eft  diï  quelque 

cho- 

l'autre ,  le  Magiftrat  ne  laiffe  pas  pou»  cela  d'avour- 
droit  de  les  punir  toutes  deux.  Voiez  Digest. 
Lib.  XLVIII.  Tit.  V.  Ai  Legem  Juliam  de  adulttriis 
coircendis,  Leg.  II.  $.  4.  &  XIII.  $.  $.  Lib.  XXXIX. 
Tit.  IV.    De  Fuiiuar.is,  Leg.  IX.  §.  s. 

§.  VII.  (i)  Elle  fe  tailbit  avec  certaines  formali- 
tez  ;  &  elle  ctoit  piuement  de  Droit  Civil  :  Item  per  at- 
ceptiUtiotum  tollitur  ohlisian'o.  EJi  autem  acceptiUtio  y 
imiiginaria  foliitio.  Quod  er.im  ex  verborum  ok/igatitr.e 
Titio  debetur,Jî  id  velit  Titius  remittere  ,  feterit  Jts 
fiiri ,  ut  fatiatur  h/tc  verha  deiilcrem  dkere  :  QjJOO 
EGO  T  1  B 1  P  »  O  M 1  S  I  ,  H  A  B  E  S  N  E  A  C  C  E  P  T  U  M  ? 
Et  TitiuS  refpotideett  ,  HAEEO.  Injlitut.  Lib.  III. 
Tit.  XXX.  Ç.  i.  Avec  le  tems  néanmoins  on  la 
"reduillt  à  peu  près  aux  termes  de  la  liiiiplicire  du 
Droit  des  Gens.  Voiez  D  i  G  e  s  t.  Lib.  XLVI.  Tit.. 
IV.  De  Acciptilatior.ib.  Leg.  VIII.  4.  &  le  Traite 
de  Mr.  Noodt,  DePuSfis  £>■  Tramafl.  Cap.  VlII. 

(2)  Efl  ixutim  prcdita  Jiipulatio  y  qux.  vulgo  Aquilia- 
na  aJpcllatur  ,  per  quant  cc.tir.git  ,  ut.  omnium  reium 
ohlig/ttio  in  Jiipulatum  deducetur,  fir  ca  fer  acceptilatie- 
r.eni  tolialur.  Siipulatio  enim  A(]uiliana  rénovât  omnet 
oiligaiiones.  Ibid.  $.  1. 

es)  Au  lieu  c]ue  les  Jurifconfultes  B.omains  préten- 
doient,  y  avoit  ici  de  la  diffcience  entre  les  Con- 
trats Ri'eis,  les  Ccr.irafis  de' /impie  cOK/er.tement ,  les 
CcKiralh  par  écrit,  8c  les  Cor.trach  Fethaux  ou  Stipu- 
lation; (  Voiei  ci  -  dcilus,  Chap.  III.  $.6.)  n'y  .liant, 
fclon  eu.x  que  les  dcrniets  ,  à  l'égard  desquels  i  Ac- 
ccptilation  puiflc  avoir  lieu,  comme  il  paroit  par  le 
paragraphe  dss  ]  n  s  T  i  TU  T  E  s  ,.  qui  vient  d'eue  ci- 
te dais,  k  Aotc        0«  il  eft  dit;  £»3  Rentre,  at  dixU. 


(5^  Si  duo  Aalo  malo  feçerint,  invistm  de  dolo  non  a- 
gûnt.  Dl  GES  'r.  Lib.  IV.  Tit.  III.  De  dolo  malo  Leg. 
XXXVI.  Vira  atque  uxore  mores  invicem  accufantibus , 
Caulam  repudii  dedilic  uirumque  ,  prontnciatum  eft. 
là  ita  accipi  débet,  ut  eo.  lege  ,  quam  ambo  cor.tempfe- 
runt ,  neuter  vindicaretur  :  paria  er.im  delifîa  mutua  pen- 
fatione  dijfolvur.tur.  DlGEST.  Lib.  XXIV.  Tit.  Jll. 
6rluto  matrimor.io  des  fuemadmodum  pelaiur,Leg.  XXXIX. 
Il  paioit  par  la  preniicrc  Loi ,  que  fi,  aans  un  troc, 
par  exemple ,  j'ai  donne  un  Cheval  louche,  &  que 
l'autic  m'en  ait  donné  un  boiteux ,  nous  voilà  quit- 
tes. De  mcmc,  lî  un  homme  en  a  vole  un  autre,  & 
que  celui-ci  l'ait  volé  à  Ion  tour,  ils  ne  peuvent  le 
rien  «icmar.det  l'un  à  l'autre  ;  bien  entendu  que  les 
chofcs  volées  foient  d'égale  \-3,\euc.Quotier.sex  maleficio 
critur  a^fio ,  ut  puta  ex  caufa  furtiva  ,  cttcrorumque  malep- 
cierum  ,fideea  pecuriarié  agitur  ,iompcr.fatio  locum  hahet. 
D  i  G  K  s  T. Lib.  XVI.  De  comper.fat.  Leg.  X.  §•  î.  L'autie 
Loi  porte ,  que  ,  fi  un  Mari  voulant  répudier  l'a  Femme 
a  caaie  de  la  mauvaife  conduite,  eft  accufé  par  elle, 
&  conv.iincu  des  mêmes  fautes,  ou  d'auflî  contraires 
i  la  roi  coiiiuo;3le ,  que  celles  qu'il  lui  repioche  ;  m 
.l'un  ni  l'aune  îie  peut  prétendre  aux  avantages  de  la 
dilfolution  du  Alariage.  Voiez  les  Fxagmcns  d  U  l- 
PIEN,  Tir.  VI.  {.  II,  15.  S<  là-deffus  les  Commen- 
tateurs. Cela  eft  tris  -  juftc;  quoi  que  s'il  s'agit  d'un 
Adultère  commis  de  part  &  d'autre,  le  crime  de  la 
retnmc  tonrnifle  un  plus  légitime  fiijet  de  féparation. 
voiez  le  Chsp.  I.  du  Livre  Vuivant.  Mais  il  n'en  eft 
tias  de  même  de  la  peine  portée  par  les  Loix  •,  que 
de  l'intcict  pécuniaire  des  Parties.  Lors  que  deux 
pcrlonues  ont  coinnùs  un  Crime  égal  l'une  eiu'çis- 


oh  Von  eft  entré foi-mèmî.  Liv.  V.  CH/\r.XÎ.  i^j 

cliofc,  duëmcnt  notifié,  fuffit  pour  éteindi'e  toute  forte  d'Obligation,  de  quelque 
manicie  quelle  ait  été  (3)  contra6tée.  Lors  qu'un  Créancier,  le  fâchant  3c  le  rou- 
lanc  bien,  (4)  remet  entre  les  mains  de  fou  Débiteur ^  non  en  dépôt,  ni  pour  autre 
pareille  caufe,  les  Billets  d'obligation  ou  autres  ades  nécellaires  pour  vérifier  une 
Dc'Lte  devant  les  Tribunaux  Humains;  c'eft  encore  une  marque  évidente,  qu'il  le 
tient  quitte.  Mais  s'il  y  a  d'autres  papiers ,  qui  puilfent  également  fcj:vir  à  prouver 
k  Dette,  (5)  elle  n'eft  pas  cenfée  rcmifc  pour  un  fcul  que  le  Créancier  a  rendu  au 
Débiteur.  Pour  ce  que  difent  les  Loix  Romaines,  que,  quand  un  Créancier  rend  le 
Billet  d'obligation  àfon  Débiteur,  il  fe  forme  entr'cux  une  Convention  tacite,  par  la- 
quelle le  prémier  s'engage  h  ne  rien  demander  à  l'autre  ;  c'eft  encore  une  vaine  lubrili- 
té ,  qui  n'a  aucun  fondement  dans  le  Droit  Naturel  :  car  naturellement  toute  Obliga- 
tion, lans  en  excepter  celkrs  qui  le  contraftent  par  la  choie  même,  peut  être  anéan- 
tie non  feulement  par  une  exécution  réelle  &  ctFeétivc  de  ce  à  quoi  l'on  s'étoif  engagé,, 
mais  encore  par  un  iîmple  confentement  (6)  de  celui  qui  aiant  droit  de  nous  y  obliger, 
déclare  qu'il  nous  en  tient  quitte.  Cette  décharge  le  fait  tacitement,  lors  que  celui 
envers  qui  l'on  eft  engagé  à  quelque  choie,  empêche  lui-même  de  l'exécuter,  ou  eft 
caufe  du  moins  qu!on  ne  peut  le  faire.  Si  en  ftipulant  ime  clio fc  de  quelcun,  on  eft 
convenu ,  qu'on  i'avertiroit  quand  il  feroit  tcms  de  fe  mettre  en  devoir  de  l'efFeétuer  ; 
le  filcnce  lulfit  pour  faire  prélumer  qu'on  renonce  au  droit  d'exiger  l'effet  de  ce  qu'il 
avoit  promis.  La  même  chofe  a  lieu,  lors  que  l'on  fait  faire  par  un  autre  ce  à  quoi 
quelcun  s'étoit  engagé  en  nôtre  faveur. 

§.  VllL  4.  Le  s  Obligatioiis  dont  on  eft  dégagé  de  la  manière  dont  je  viens  de  par-  En  câsow 
1er,  font  fur-tout  celles  qui  viennent  de  quelque  Contrad  obligatoire  d'une  part  feule- 
ment.  Mais  celles ,  qui  répondent  a-une  Obligation  réciproque  de  l'autre  Contra(£bnt ,  ? 
fc  réfolvcm  ordinairemeiit  par  un  dédit  mutuel  des  Parties  (  t) ,  lors  qu'il  n'y  a  encore 


mus,  tantàm  e*  folvuntur  obli^ationes  ,  fiu  ex  verdis 
tonfiflant  y  non  etiam  celer  A. 

(4)  Voiez  la  Loi  du  Digeste,  citée  ci-deflUs, 
Liv.  lU.  Chap.  VI.  Ç.  2.  Non  7. 

(j)  Pluiieurs  habile»  Jurifconfultes  fort  d'un  autre 
fentauent  ,  &  cela  avec  .raifon  ,  félon  Mr.  H  E  R- 
TIUS,  ÔC  M...  CÎUNDLING,  Via  ai  Vait.  Cap. 
XXI|.  $.  101.  Car,  dit- on,  il  eft  raifonnable  de  ti- 
ici-  des  coniéqucnces  de  ce  qui  a  été  fait  pJûtôt  que 
de  ce  qui  n  u  pas  ctc  fait:  ù.  comme  on  prelume  que 
toute  perfonne  foge  ne  fait  lien  qui  ne  doive  avoir 
quelque  effet,  iSc  qu'on  ne  voit  pas  ici  quelle  autre 
vue  pou.-roit  le  propofer  celui  qui  rend  un  Billet  d'o- 
bligation; lors  qu'il  y  a  des  preuves  certaines  que  le 
Billet  a  été  effectivement  rendu  ,  on  a  tout  lieu  de 
croire  que  le  Créancier  a  bien  voulu  remettre  la 
Dette,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas  manifefte- 
ment.  Mais  à  cette  prclbmtion  on  peut  en  oppo- 
fèt  uue  autre  bien  foj:te  ,  c'cfr:  que  les  Hommes  ne 
donnent  pas  ailement.  Et  à  moins  que  le  Créansier  n'ciit 
oublie  çi-i'il  avoit  deu.'j  Billets  de  la  même  Dette, 
ou  ne  l'ignorât  même  (  ce  qui  peut  arriver  lors  qu'il 
eft  Héritier  de  celui  qui  avoir  ptsté  rara;ent)  ou  n'eût 
perdu  l'autre  Billet  ,  qui  peut  fc  te'  ronvet  dans  la 
liiite;  ;e  ne  vois  pas  pou  quui  il  vouclfoit  gaïuei  un 
Eilkr,  qui  lui  fournit  un  auPà  bon  titre  de  deman- 
der la  Dette,  ou  pourquoi  le'Debiteui,  qui  le  fait, 
ne  fe  le  feioit  pas  rendre  ,  ou  n'e.xigeroit  pas  du 
Crcan>-.er,  s_il  ne  l  a  pas  pour  l'hcu-e  lous  fa  main,, 
une  ptomefie  exprefle  de  ne  pas  s'en  prévaloir,  au 
«asc,..  il  vib:  î  fe  repentir  avant  que  de  l'avoir  ren- 
du. .Aiiui,  k  moins  q.;e  l'uuention  de  remettre  la 
Dette  Jie  paioiflé  £ar  les  ciicoiiflaiices ,  il  lue  ieroWc 


rien 

qae  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  on  doit  prcTumer 
<jne  le  Créancier  n'a  fait  que  "rendre  un  Afte  qui  ne 
lui  fervoit  de  rien.  Mr.  Hertius  fuppofe  ce  qui 
eft  en  queflion,  lors  qu'il  dit,  qu'un  Homme  fagc 
eft  cenlé  ne  rien  faire  en  vain.  Car  il  s'agit  ici  pré- 
cifément  de  favoir  fi  le  Créancier  a  prétendu  ,  en 
rendant  ie  liUlet ,  que  cela  eût  quelque  effet  de  droit 
par  rapport  à  l'obligation  du  Débiteur  ,  dont  il  ell 
une  preuve  faperflue. 

(6j  EffcAivement  YOhllgaùon  ne  fauroir  fubïïfîer, 
du  moment  que  celui,  qui  en  étoit  l'obiet ,  renon- 
ce au  droit  qu'il  avoit  aquis  par  là.  Et  il  n'eft  nul 
befoin  ici  du  confentement  de  celui  qui  s'étoit  enga- 
gé; car,  quand  même  il  rcfuferoit  la  bonne  volonté 
de  l'autre,  qui  le  tient  quitte  ;  celui-ci  ne  pouvant 
être  tenu  de  conferver  fon  droit  maigre'  lui,  du  mo- 
ment qu'il  y  a  renoncé,  6c  qu'il  l'a  ainli  abandonné,, 
comme  on  le  fuppofe,  il  s'cvanouït  entièrement,  & 
par  conféquent  l'Obligation  qui  y  répondoit.  Autre 
chofe  feroit,  s'il  temoignoit  ne  vouloir  s'en  défaire,, 
qu'aa  cas  que  l'autic  acceptât  la  rénonciation  ;  ce  qui 
n'arrive  pas  ordinairement.  Ain.l  c'eft  en  vain  que 
Mr.  C  A  R  i\i  1  c  H  A  E  L  (■  Not.  in  Lih.  I.  De  Offic.  Hem.  b' 
Clv.  Cap.  XVI.  3.  )  tire  un  argument  de  ce  qui  eft 
ncceflaire  pour  contraiaer  l'Obligatioii ,  à  ce  qui  eft 
neceflai'.e  pour  rcteindre. 

§.  VIII.  (1)  E£  ohligaticnts  ,  que.  corfenfu  centra' 
hur.tar  ,  cer.tr arià  vclur.tati  d-JTclvtintur.  Nam  fi  Ti- 
tius  Seius  .;j.-rcr  fi  confienfirir.t ,  M  fttrjum  Tirfiula- 
num  emptum  Seius  haheret  cer.tum  aure'.s',  deinde  re  nen- 
durafiequutâ,  id  efi ,  neque  prttio  ficluto  ,  -.-.eque  ft^.do  f-n- 
dito  ,  placuerit  ititer  ces  ut  dificcda  etur  ab  e'a  empticne  (y 
venditione  :  invlcm  likrar.iur.  I  N.S  T  l  T  U  T...  ubi  fiu- 
R  3. 


13  4  Coffimcnt  en  efi  dégagé  àn  engagemem , 

lien  d'exccaré  de  parc  ni  d'aurre.    En  eftct,  le  con  èntemem  mutuel  ruffifant  po'ir 
conci-ader  une  Obligation,  il  ei^  t:rès-na:u:el  qu'un  dédit  nuituel  fuffife  aulïï  pour  le 
dégager;  h  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  quelque  cholè  qui  ne  le  permette  p.as.  fe  dis, 
k  moms  qHll  n'y  ah  d'adleurs  q  ielqne  c^jofe  qui  ne  le  fermette  pas  :  car  il  eft  hors  de 
doure,  que  les  Loix  Politives  peuvent  déixndie,  en  matière  de  certaines  fortes  de 
Conventions,  (2)  de  rompre  les  engagemens  où  l'on  eft  mie  fois  entré,  lors  même 
qu'ils  n  ont  ete  fuivis  d  aucune  exécution.   Mais  Ci  la  cliolè  n'efl:  plus  en  (on  entier  Se 
que  l'un  des  Contractans  ait  déjà  effedué  ou  en  tout,  ou  ai  partie,  ce  à  quoi  ils'e'toit 
engagé;  il  ne  fuffit  pas  alors  d'un  fi.nple  dédit        mais,  fuppofé  que  l'en'r'afrement 
ne  loit  pas  d'ailleurs  indiffoluble ,  il  faut  ou  que  celui  qui  a  déjà  exécuté  queîque  cho- 
ie, tienne  quitte  l'autre  de  ce  qu'il  devo.t  faire  à  fon  tour;  ou  que  celui-ci  le  dédom- 
mage d'une  manière  ou  d'autre. 
ÏTct'l'îuIr        1;^.  5.  L  0  R  s  que  l'un  des  Contradans  ne  tient  pas  fa  parole ,  cette  infidélité  dé- 
dégîge  l'autre    g^gc  l  autte  de  la  fienne,  &  ane.m-it,  ou  plutôt  rompe  l'engagement,  en  ibrte  que 
tion*'"  <^'^''S^--  l'autre  Partie  n'eft  plus  obligée  d'exécuter  ce  qu'elle  avoir  prorms  à  fon  rour  (a).  En 
(â°voiez  Gro.    effet,  tout  Conrraétant  donne  la  parole  non  pas  abfolument  &  fans  imétèt,  mais  en 
lias  Liv.  m.  c.  vue  de  ce  à  quoi  l'autre  s'engage  de  fon  coté.    De  forte  que  leurs  engagemens  refpec- 
ï.^ &  chap'.  xxT.  t^ifs  ^o"";  renfermez  l'un  dans  fautre,  en  forme  de  condition  tacite,  comme  fi  l'onavoit 
$.  II.  &  ce  que   dit  formellement:  '"Je  ferai  ceci  on  cela,  pourvti  que  dj  vôtre  côté  vous  fnijïez.  telle 
Ztsat'^Vw^'ui.  '^"         <^H^'    Or  il  ell  clair,  que  tout  ce  qui  elt  fondé  fur  une  condition  tombe  de 
chap.  VIII.  5.  S.  lui-même  du  moment  que  la  condition  ne  le  vérifie  pas  (i).    Et  ici  la  maxime  a  heu 
(2)  lors  que  l'inexécution  eft  de  la  parc  de  celui  qui  deVoit  tenir  là  parole  le  prémier' 
ou  du  moins  en  même  tems  que  l'autre  (3).    Car  pour  ce  qui  regarde  les  cas,  où  l'on 
craint  feulemcnc  que,  lî  l'on  etfedue  lès  engigemens,  l'aucre  ne  manque  en.'uite  aux 
Clia^  v'i\""  ""^"'^  ailleurs  (b)  en  Ion  lieu.    Mais  que  dirons-nous  des  Con- 

lap.  trajets  rompus  feulement  avant  l'exécution  pleine  &  entière  ;  Ici  il  faut  diftin<^uer  les 

cas.  Car  li  l'un  des  Contradans  aiant  pleinement  efFeduc  tout  ce  qu'il  dévoit^fairc  le 
prémier,  l'autre  refofe  enlùite  de  tenir  lès  engagemens,  le  prémier  peut  mettre  en 
ufage  toute  forte  de  voies  licites,  pour  l'y  contrauidre.  Mais  li,  après  avoir  tak  quel- 
que choie,  on  ne  veut  point  achever;  l'autre  Concradtanc  n'eft  nullement  obh"é  de 

nous 

frà,  5.  4.  _      THhtlt.  Ntc  fuidqnam  tntereft ,  utrum  integns  omnibus, 

fi;  En  matière  de  Mariage,  par  exemple,  quoi-  in  ^ue  ohltgati  ejjetnus  ,  co>.ver.iret ,  ut  ab  eo  ncootio 
qu'il  ne  foit  pas  encore  conlbmmé:  ce  quia  été  in-  difcecleretut;  an  in  iritegrum  reftitmis  his ^  qtuego  tiH 
tioduit  dans  la  Fi.itiquc,  en  confc'quence  des  fauflcs  prsjiitijjem ,  confentiremus ,  ne  quid  tu  mihi  co  soini- 
ide'es  des  Pérts  de  l'Eglift,  &  des  Schtlaftiques.  Voiez  ne  pr.-cftarcs.  Lih.  II.  T>t.  XIV.  De  Pactts  Le.  LVIII. 
\*  Jus  Ecclcj'iajlicum  ProteJ/antium  dc  M.t.  BoHMER,  "Voiez,  fiu:  cette  Loi ,  &  fur  les  ùibtilirez  du  Droit 
Lib.  IV.  Cip.  I.  $.  ij,  ér  feqj.  Romain,  qu'elle  fuppotê,  le  Traité  de  Mr.  Noodt 

(3)  Comme  li,  dans  un  Contrail  de  Vente,  l'A-  De  Paffis  txc.  dp.  XI.  ' 
chctCKi  a  déjà  paie  la  Marchandifc  ,  fans  l'avoir  re-  §.  IX.  (i ;  Un  ancien  Roi  des  Indes  ,  après  qu'un 
çuë,  ou  que  le  Vendeur  au  contraire  l'ait  délivrée,  autre  Roi,  avec  qui  il  etoit  allié,  lui  eut  enlevé  (à 
iàns  avoir  touclic  l'argent.  Sed  non  poierimus  eadem  Femme,  contre  tout  droit  &  raifon  ine  voulut  fat 
ratiene  uti  pojl  pretium  foiutum  emptione  repelila  ,  cAm  pojî  piur  cela  rompre  avec  lui ,  difant ,  que  le  lien  de  fon  fer- 
fretium  filutum  infeflam  emptitnem  Jacere  non  pûjfumas.  ment  e'toit  Ji  fort  ft  Jàcre,  qu'il  ne  lui  permettoit  pas 
DlCiEST.  Lib.  XVIIL  Tit.  V.  De  refeindenda  vendi-  de  faire  au:un  mal  .t  ce  Prince,  m'rt;  a'>ré;  i«  eutrau 
tione  ôcc.  Leg.  II.  Ah  emptione  ,  venditione ,  locatime  ,  ftfanglar.t.  PHI  LOS  TR  AT.  de  V^tta  Afcllor.ii  'Pso^ 
cur.duQiont ,  (eter'.ffM  fimilibus  obligationibus ,  quit:  inte-  Lib.  III.  Cap.  XX.  Ed.  Olear.  1709.'    si  ce  n'eft 

gris  omnibus  confenfu  eerua  ,  qui  ir.tsr  fe  tirligati  Jtnt,  pas  li  un  conte  fait  à  plailir,  ajoiitoit  nôtre  Auteur 
recedi  pojjft ,  duhium  non  eft.  ARISTONI  hot  aniplius  le  fcrupule  de  ce  fage  Indien  etoit  poiillé  im  peu  trop 
videbaïur ,  fi  es,  quz  me  ex  empto  tihi  prsftare  tporte-  loin,  6c  rien  ne  l'obiigeoit  a  en  ufer  li  généreufcment 
ret,  pr^ftitiffem,  tùm  tu  mlhi  Pretium  dcberes ,  cor.-  envers  fon  perfide  Allie.  THUCYDIDE  dit  très- 
vinijpt  mihi  tecum ,  ut  rurfus  prsftitis  [  mihi  ]  a  te  in  bien qu'iV  n'y  a  point  de  perfidie  à  repouffcr  les  injit. 
TC  rendita  omnibus,  qui  ego  tibi  pr.vftitilfem ,  pre-  tes,  &•  que  ceux-l.i  feuls  violer.t  le  7>aite' ,  i^ui  les  pré- 
tium  tnihi  non  dares  ,  tuqtie^mihi  iea'\  prsflhijjes  :  pre-  m'.ers  commettent  quelque  allé  d  hoflilité  contre  leurs  Alliez, 
.tium  te  debere  deftr.ers:  quia  bonn  fidei  ,  ad  quam  cmnia  AixTl  J  lc-sro\Sx:]  i'^  ù  à/uutàulfiot,  ti\K'  ci  ttfi^rfgft 
hitc  rcdiguntur ,  interpretatio  lutnc  quot^ue  cor.ver.tior,<m  ad-    iviilTi!,  Lib.  I,  Cap.  CXXlIl,  Edit.  Oso.i. 
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jîous  tenir  compte  de  cetcc  exécution  imparfaite',  ni  de  nous  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de 
nous,  ou  la  valeur.  En  vam  allégueroit-on  la  maxime  commime,  que  nul  ne  doit 
profiter  aux  dépens  d' autrui.  Car  on  n'a  point  d'égard  au  dommage  que  quelcun  s'efl: 
attiré  par  fà  propre  faute.  Et  toutes  les  fois  qu'il  n'a  tenu  qu'à  la  perfonne  intéreiTée 
qu'on  fit  ce  à  quoi  l'on  s'étoit  engagé  en  Ta  iavear,  c'eft  tout  de  même  qac  li  on  l'a- 
voit  accompli  actuellement.  Si,  par  exemple,  (4)  j'ai  paié  d'avance  un  homme  que 
j'avois  loué  pour  un  an,  &  qu'au  bouc  de  deux  ou  trois  mois  je  le  chalîe,  £ms  qu'il 
l'ait  mérité  :  je  ne  puis  pas  l'obliger  à  me  rendre  ce  à  quoi  fe  montent  fes  gages  pour 
le  refte  de  l'année.  Bien  plus;  quajid  même  on  viendroit  a  Te  repentir  enfuite  d'avoir 
violé  fes  cngagcmens,  ôc  qu'on  ofFriroit  de  les  continuer;  l'autre  Contractaiit  n'eft 
point  tenu  d'accepter  la  propolition;  parce  que  nôtre  infidélité  une  fois  fufiifamment 
déclarée  l'a  entièrement  dégagé  de  toute  Obligation  envers  nous  ,  de  forte  que  le 
Contraél  ne  fàuroit  être  rétabli  que  par  une  nouvelle  Convention.  Que  il  de  part  & 
d'autre  on  a  également  exécuté  une  partie  de  fes  engagemens ,  aucun  des  deux  ne  pour- 
ra rompre  le  contradt  avant  le  terme,  dont  on  eft  convenu;  mais  celui  qui  reRife 
d'achever  l'exécution ,  pourra  y  être  contraint  par  l'autre ,  ou  bien  il  iera  taiu  envers 
lui  des  dommages  &  intérêts. 

X.  6.  Les  engagemens,  qui  étoient  (i)  uniquement  fondez  fur  mi  certain  rw;  Les  engagemens 
des  perfo fines,  s'évanouilicnt  des  le  moment  que  cet  état  ne  fubjifle plus ,  fbit  par  rap-  'l'"'^^'" P"^^ 
port  à  la  perfonne  même  engagée ,  foit  par  rapport  à  celui  envers  qui  elle  étoit  enga-  / ^âf la con- 
lîée  il).    Ainfi  un  Mairiftrat,  qui  a  promis  folemnellement  de  proteçrer  &  de  défen-        >  fur  quoi 

\      \      /^-    ■  '      Vl     I        Lf    '1  >  1    A.  r       j     u  r-k       ^  ils  etoient  ton- 

dre les  Citoiens,  nj  elt  plus  oblige,  lors  qu il  elt  forti  de  charge.    Ue  même,  un  d^j,. 

Citoien  qui  a  promis  d'obciv  au  Magiftrat,  n'y  eft  plus  tenu,  lors  qu'il  devient  Mem- 
bre d'un  autre  Etat,  ou  que  ce  Magiftrat  eft  dépouillé  de  fon  caractère.  Mais  pour  ce 
qui  regarde  les  changemens  qui  auroient  empêché  qu'on  ne  s'engageât,  fi  les  chofcs 
euftènt  été  alors  telles  qu'on  les  a  trouvées  depuis,  6c  qui  même  pour  l'heure  ne 
conviennent  guéres  bien  à  nôtre  firuation  préfente;  ils  ne  fuffifent  jîas  pour  nous  dé- 
charger de  nos  engagemens,  pourvu  qu'ils  ne  nous  rendent  pas  entièrement  incapables 
de  nous  en  aquitter.  (3)  Car,  à  moins  que  de  telles  circonftances  n'aient  été  inférées  , 
dans  le  Contrad,  comme  autant  de  conditions  qui  dévoient  l'amiuller;  elles  laiftent 

fub- 

{l)  Fruflra  Jibi  fidem  i]u:t  foflalat  ah  eo  firvari  ,cni  le  même  e'tar.  Cùm  quis  fibi  aut  Tiùo  dari  ftipulatus 
fidem  à  Ji  ■pnjihi.m  fervare  ricufat.  DE  CK  ET  AL.  Lib.  fa:  >ttag!S  fjje  ait,  ui  its  demum  reCié  Titio  folvi  dicen- 
VI.  Tit.  ah.De  rigu/is  'Juris,  Leg.  LXXV.  On  fait  la  dum  fa,  fi  in  eedem  flatu  maneat,  quo  fuit  tùm  ftipula- 
tDAyL\\Xi<t  zovcim^XiXC.I^idcm  frar.gmùfidei  fraytgatuT  eidcm,  tio  interpor.eretur.  Ceterum  fîve  in  adoptior.em  ,  fyi  in 
.  (3)  Il  faut  ajouter  ici,  que  l'engagement  n'eft  roiu-  exf.Hum  ierit ,  vcl  a/jua  igr.i  ti  inierdi&um,  vel  fer- 
pu  qu'en  faveur  de  celui  à  qui  on  manque  de  parole:  vus  faffus  fit:  non  retiè  ei  folvi  dicendum.  tacité  enim 
car  perfonne  ne  peut  fe  dég^er  par  fa  perfiaie.  Si  ineffe  hxc  convintio  ftipulationi  videtur ,  fi  in  eadem  caufa 
.donc  la  chofe  ell  encore  pofiible,  &  que  Ion  aoie  maneat.  Dige  jt.  Lib.XLVI.Tit.  III.  .fî*  folut.  (sflihe- 
.trouver  fon  tompie  à  re.xe'cutiou  faite  même  après  le  rat.  Leg.  XXXVin.;ir!«c.Mais  ce  changement  d'état  n'a 
tems  convenu,  on  peut  y  contraindre  le  Contraftant  aucune  liailbn  avec  une  telle  promefle  ,  qu'en  vertu 
infidèle  fans  préjudice  du  dédommagement  auquel  il    des  fubtilitez  du  Droit  Civil.  ^ 

eft  tenu  poiu:  l'iuftaftion  de  fes  en_jagemens.  Voiez  (2)  Ainfi  un  Commis,  après  fa  Commiflion  finie, 
GROTius,  Liv.  III.  Chap.  XX.  j8.  &  ce  que  n'eft  plus  tenu  de  ce  à  quoi  il  s'étoit  engagé  poiu 
l'on  a  dit  ci-aeflus,  Liv.  III.  Chap.  VI.      8.  Note  j.      celui  dont  il  failbit  les  affaires.    Il  en  eft  de  même 

(4)  Qui  opéras  /uns  locavit ,  totius  temporis  nurcsdem  d'un  Tuteur  ,  à  l'égajd  des  affaires  de  fon  Pupille. 
ocùpere  débet  ,  fi  pcr  eum  non  fiait  ,  quominus  opéras  Voicz  DiGEST.  Lib.  XiV.  Tit.  III.  De  inflitoria  ac- 
pnfiet.  DiGEST.  Lib.  X!X.  Tir.  11.  Locati ,  conducli,  tione ,  Leg.  XX.  five  ult.  COD.  Lib.  V.  Tit.  XXXVII. 
Lee.  XXXVUI,  princ.    Voicz  auflî  if^.  XIX.      9,  10.     De  adminifirat.  Tutorunt  veL  Curatorum  &c.  Leg.  XXVI. 

5.  X.  (i)  Voiez  le  Chapitre  fui v.ant,  §.  XX.  à  la  &  Tit.  XXX!X-  Quando  ex  fado  Tutoris  vel  Curatoris 
fin.  Mr.  HektiuS  cite  ici  une  Loi,  ou  il  eft  dit.  Minores  agere  vd  conveniri  poffunt ,  Leg.  I.  hls.  HER- 
que,  11  l'on  a  fait  promettre  à  quelcun  ,  de  doimer    tiuS  cite  ici  ces  Loix. 

tant  ou  à  foi  ou  à  un  autre,  &  que  cet  autre  vienne  fj)  Voiez  ce  que  dit. feu  Mr.  BAYLE  ,  dans  fa 
à  être  adopté,  ou  bajini,  ou  réduit  en  efclavage,  ou  Réponfe  aux  Quefiiors  d'un  Provincial,  Tom.  I.  Chap, 
à  changer  d'état  en  quelque  autre  manière,  la  ftipii-  LX.  fur  la  quettion ,  7»  Gebhard  Truchfes  pouvoit  Juf- 
lation  eft  nidlc  par  r.npport  à  lui  ,  parce  qu'elle  ren-  teiTitnt  pre'tendre  à  la  pojpjfl^  de  l'Archivéché  de  Colo- 
fomoit  cette  condition  tacite  ,  .  qu'il  demeurât  dans    gue,  depuis  ^u'il fe  fât  m*rie? 


Comment  les 
Obligations  $'a- 
iieantiflent  par 
le  tems. 

(a)Voiez  ci  deP- 
fiis,Chap.  VI. 
j.  I.  Natc  i. 
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fubfiftcr  dm  s  toute  fa  force  un  droit  aquis  à  titre  irrévocable,  quand  même  celui  pat 
rapport  auquel  on  l'a  aquis  y  trouveroit  quelque  chofe  de  fâcheux.  En  effet,  quicon- 
que fe  porte  librement  ôc  volontairement  à  faire  un  accord ,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à 
lui-même,  de  ce  qu'il  ne  s'eft  pas  précaurionné  dès  le  commencement  contre  les  cas 
qui  pouvoient  être  prévus  avec  quelque  vraifemblance.  Ainfî  iùppofé  qu'un  Peuple , 
(4)  après  s'être  mis  (bus  la  domination  abfoluè  d'un  Prince,  viemie  cnfaite  à  changée' 
d'inclination ,  &  à  aimer  mieux  une  autre  forme  de  Gouvernemaitjil  ne  peut  pas  pour 
cela  fccouer  le  joug  de  l'obéiirance  qu'il  avoit  promife  à  fon  Roi.  Il  y  a  des  gens,  qui 
ne  fe  feroient  point  mariez,  s'ils  eullènt  penfc  k  toutes  les  incommodkez  du  Mariat^e; 
cependant,  lors  qu'ils  font  une  fois  engagez  dans  les  hens  de  l'Hymen,  quel  que  loit 
leur  fort,  il  faut  qu'ils  prennent  (5)  patience. 

§.  XI.  7.  Le  tems  feul  anéantit  les  engagemens  (i)  dont  la  durée  dépendoit 
d'im  terme  fixe.  Que  fi  on  veut  les  continuer  après  cela,  il  faut  une  nouvelle 
Convention,  qui  n'eft  quelquefois  que  (a)  tacite.  Mais  il  feroit  abfurde  de  prétendre 
Contrader  une  Obligation  qui  dût  finir  au  buut  d'un  certaui  tems  (2) ,  fans  qu'elle  eût 
aucun  effet  pendant  tout  ce  tems-là;  de  dire,  par  exemple,  3^1?  vous  devrai  cent  Eens 
pendant  trois  ans,  fans  que  néanmoins  vous  jfuijfiez.  me  les  demander  ni  pendant  ces 
trois  ans,  ni  autres.  Car  une  Obligation  qui  n'a  aucun  effet  ni  avam:  qu'elle  finiire, 
ni  après, fe  réduit  à  rien.  Autre  chofe  eft  de  dire:  Si  entre-ci      trois  ans  vous  ne  me 


Quels  eng.ige- 
mens  finillcnt 
par  la  mort. 


demandez^  pas  cent  Ecus,  je  ne  vous  devrai  plus  rien:  car  c  eft-la  une  condition  ajou- 
tée à  l'engagement,  &  dont  le  défaut  do;t  le  faire  évanouir.  C'efl  ainli  que  d'ordi- 
naire on  ne  cautionne  que  pour  un  certain  rems  ;  afin  que  le  Créancier  preliè  le  Débi- 
teur pendant  qu'il  a  encore  dequoi  paier,  6c  de  peur  que  la  Caution  ne  demeure  obli- 
gée à  l'infini  (3). 

§.  XII.  8.  La  mort  anéantit  les  engagemens  purement  pcriomicls ,  dont  elle  rend 

i'exc- 


C4)  Cela  ne  peut  guéres  arriver  du  vivant  du  pre- 
mier frince,  à  moins  qu'il  n'abufe  excefllvement  de 
fon  pouvoir  .•  &  en  ce  cas-là,  celui  de  qui  il  le  tient , 
eft  endroit  de  le  lui  ôtcr.  Que  fi,  après  quelques 
générations,  le  changement  de  1  état  ou  du  génie  de 
la  Nation  demande  une  autre  forme  de  Gouverne- 
ment ;  pourquoi  elt-ce  que  le  Peuple  ne  pourroit 
pas  l'introduire  ?  Le  Bien  Public ,  en  vue  duquel  le 
Couvcrnement  cft  ou  doit  être  établi,  forme  ici  une 
condition  on  une  exception  tacite,  qui  fait  qu'on  ne 
doit  pas  juger  des  engagemens  d'nn  peuple  en  corps 
par  rapport  à  l'établilicment  de  la  Puillànce  Souverai- 
ne, tout-à-faic  lut  le  mC-me  pie  qu'on  régie  les  en- 
gagemens de  Particulier  à  Paiticulicr.  On  traitera  en 
fou  lieu  des  fondemens  de  ce  que  je  viens  de  dire. 

(5)  Voiez  la  Réporje  aux  Qutjliom  d'un  Provincial , 
par  feu  ilr.  BAVLE,Tom.  11.  pag.  40,  (y  fuiv. 

0.  XI.  (i)  Voiez  ci-dclTous,  Liy.yiI.Clwp.VI.  §.  ij. 

(i)  L'Auteur  ,  dans  fon  Abrégé,  des  Devoirs  de 
l' Hsmmf  [y  du  C-.tcicn ,  Liv.  I.  Chnp.  XVI.  §.  7.  ajou- 
te cette  reftriflion:  Bien  ertcndu  que,  pendant  l'efpace 
d;  ttms  rcilf ,  on  ait  été  en  état  d'exiger  liffit  de  l  enga- 
gement de  l'autre  Punie.  S'il  n'a  pas  voulu  dire  la  mê- 
me choie,  qu'il  fait  ici;  on  doit  entendre  fa  penfec, 
de  la  manière  que  je  l'explique  dans  la  Note  lut  ce 
paragraphe:  ou  tien  en  fuppofant  qu'il  y  ait  de  la 
faute  de  celui  qui  s'étoit  engagé  pour  un  certain  tciiis 
à  faire  quelque  ciiofe  en  notre  faveur. 

(3)  Elle  tiemcuroit  ob'iigéc,  félonies  principes  du 
Droit  Romain,  qui  e.abliflbit  ici  une  des  fubtijitez 
les  phis  contraires  au  Droit  Naturel.  Car  les  Jurifcon- 
fultes  avoient  pofe  pour  règle,  Qiie  le  Tems  n  cil  pas 
une  nmiére  d'etcindie  les  Obligayons ,  quelles  qu'elles 


foient;  non  plus  que  de  leur  donner  naiflànce.  Placet 
ttiam  ad  tempus  oblt^ationem  tonfliiut  non.  pojji  :  non  Magis 
quàm  iegmuM.  D  I  G  i.  S  T .  L;b.  XLIV.  Tir.  Vil.  De  Ohiir. 
(y  AHitr.ih.  Lcg.  XLIV.  J.  I.  Ainù  quand  on  avoit 
répondu  pour  quelciin ,  ou  promis  quelque  autre 
chofe,  encore  mtiue  qu'on  eut  déclaré  qu'on 'ne 
voulort  s'y  engager  que  pour  tel  ou  tel  tems  ,  on 
ne  laiflbit  pas  d'y  èr.e  obligé  après  ce  tems-là.' 
Mais  lUfagc  éluda  cnfuite  la  Régie,  en  accordant 
une  Exception,  ou  fin  de  non  recevoir ,  à  celui  que 
l'on  Ibmmoit  de  tenir  fes  cngj^emens  aptes  le  terme 
convenu.  Voiez  I  N  s  t  i  T.  L'":b.  III.  Tit.  XVI.  De 
l'erbor.  Oilig.^.  3.  &  Mr.  H  O  O  o  T  De  Paffis  à  Trans- 
at. Cap.  XII.  U  ell  furprenantque  quelques  Auteurs 
veuillent  encore  juftifier  ici  les  idées  daDroit  Komain  ' 
par  des  raifons  aufli  fauflés  &  aufli  frivoles ,  que  la 
décilîon  en  elle-même. 

XII.  (i)  On  dit  néanmoins,  que  les  anciens  Gau- 
lois le  prétoicnt  les  uns  au.\  autres ,  à  rendre  dans  les 
Enfers.  Voiez  P  o  m  p  o  x  i  u  s  M  E  L  v ,  L:b.  iil.  Cap, 
IL  num.  30.  &  VAL.  Maxim.  Lib.  n.  Cap  VI. 
$.  lo.  Les  Bonzes  du  Jafsi:  font  accroire  aux  gens 
de  ce  Païs-là,  que  quico.ai-uc  leur  prêtera  de  l'argent 
dans  ce  monde,  en  rcc;\/a  le  double  dans  l'aurtc. 
Dans  cette  penfee  leurs  Cié.inciers  creoiues  gardent 
avec  foin,  fc  ordonnent  .icnie  que  l'on  enterre  avec 
eux,  les  Billets  d  obligac  on  que  ces  Irérits  fouri->es 
leur  ont  fait.  B  F.  R  .v.  V  r  e  N 1  u  S ,  de  Rtlig.  Jaun. 
pag.  3J.  Tout  ceci  cil  de  i'Auteiu:. 

\z)  Voiez  ci  dcflus,  Liv.  III.  Chap.  l.  n. 

(;)  Schit,  comme  le  remarquoit  ici  nôtre  Auteur", 
défendit  par  une  Loi,  de  dire  du  rnal  des  Mtri'.  PLI)-' 
TARCH.  ir.ejus  Vite,  pag.  igj).  E.  Voicz  D  J  G  E-S*. 

LrU* 


vù  Von  eji entre* foi-même.  Liv.  V.  Chap.  XÏ.  137 

l'exécution  (i)  namrellcment  imnofllblc  :  car  im  Accident  ne  fàuroit  fîibfifter  hors  de 
ion  fujet.  Souvent  néanmoins  les  Obligations  d'un  Défunt,  qui  ne  font  pas  incom- 
municables, paflènt  à  quelques-uns  de  ceux  qui  lui  fùrvivcnt,  &  cela  ou  parce  qu'ils 
s'en  font  chargez  eux-mêmes ,  foit  par  un  effet  de  k  tendrelTe  qu'ils  avoient  pour  le 
DéflinB,  foit  pour  faire  honneur  à  là  mémoire,  foit  pour  quelque  autre  raifon ;  ou 
parce  qu'ils  fuccédent  à  fes  biens ,  auxquels  l'Obligation  étoit  naturellement  comme  at- 
cachéc  (2).  Du  refte,  fi  quelcun  meurt,  fans  lailFer  dequoi  paier  toutes  iês  Dettes , 
il  eft  clair  que  fes  Créanciers  n'ont  plus  d'adlion  contre  luij  car  que  feroient-ils  à  un 
Cadavre  (3)? 

§.  XIII.      On  fubftitue  quelquefois  un  tiers,  qui  étant  nôtre  Débiteur,  s'oblige  De  la2)^/^^4%i 

f)Our  nous  envers  un  de  nos  Créanciers ,  promettant  de  lui  paier  ce  qu'il  nous  devoir 
ui-mêmej  (i)  &  c'cft  ce  que  l'on  appelle  X)f7/^<î?zc?;^.  Le  confentement  du  Créan- 
cier eft  ici  abfolument  néccllaire,  mais  non  pas  (2)  celui  du  tiers  Débiteur:  car,  quand 
on  doit,  il  n'importe  à  qui  l'on  paie;  mais  un  Créancier  a  grand  intérêt  de  ne  pas  re- 
cevoir toute  forte  de  Débiteurs  qu'on  voudroit  fubftituer. 

§.  XIV.  10.  Pour  la  Confusion  ^  il  n'eft  pas  befoin  de  s'y  étendre.    Car  perfonne  Delà  Ctnfujtty, 
hc  pouvant  être  Créancier  &  Débiteur  de  lui-même  j  il  eft  clair,  que,  fi  quelcun  de- 
vient Héritier  de  fon  Débiteur,  la  Dette  s'éteint  dès-lors ,  (i)  n'y  aiant  plus  d'objet 
contre  qui  l'on  puiife  faire  valoir  fon  droit. 

§.  XV.  La  Novation  (i)  femble  être  purement  de  (2)  Droit  Civil.    Car  on  peut  j^^xBA'm, 
à  la  vérité  faire  d'un  commun  accord  quelque  changement  à  des  Obligations  contrac-  ' 
técs  depuis  long-tcmsj  convenir,  par  exemple,  que,  fi  la  chofe  vient  à  fo  perdre  fau- 
te d'être  délivrée,  le  Débiteur  n'en  fera  plus  relponfablej  qu'il  ne  fora  plus  obligé  de 
paier  les  intérêts ,  ou  ce  que  l'on  avoir  ftipulé  en  forme  de  peine ,  au  cas  qu'il  mt  en 
jacmeurcj  qu'on  rendra  les  Gages,  ou  qu'on  déchargera  la  Caution,  &  que  le  Créan- 


I,  ib.  XLVII.  Tit.  X.  De  injuriis  Gr  ftmofis  lihdlis  , 
Xeg.  I.  $.4,  6.  &  XXVII.  Voiez  pourtant  la  coutu- 
me des  Egyptiens  rapportée  ci-deflus ,  Chap.  X.  $.  13- 

§.  XIII.  (i)  Delegare  tjl  vice  fuA  alium  reum  dare 
criditori  ,  vd  cui  jujjirit.  D  I  G  E  S  T.    Lib.  XLVI.  Tit. 

II.  De  ntvationitus ,  (y  delegationibus ,  Leg.  XI. 
(2)  II  l'eft  pat  le  Droit  Romain.  Dehgatio  débit! , 

titji  con/tntiente ,  &*  flipuUnte  promittente  Dehitore ,  ju- 
re perfici  tien  poteji.  COD.  Lib.  VIII.  Tit.  XLII. 
De  novationihus  ,  ^  delegationibus  ,  Leg.  I.  Ainfi 
notre  Auteur  attache  au  terme  de  Dtlégatitn  une 
autre  idée,  que  celle  des  Jurifconfultes:  car  il  cn- 
ïend  par  là  le  tranfport  ou  la  ce£ion  dune  Dette; 
ce  qui ,  dans  le  Droit  Romain  ,  elt  regardé  comme 
une  efpéce  de  Vente,  que  l'on  peut  faite,  fans  que 
le  Débiteur  y  confente  Nominit  autem  venditio ,  ig- 
norante ,  vsl  ir.viio  eo ,  udverfui  qutm  aUior.es  mar.dan- 
tur ,  contrahi  folet.  CO  D.  ihid.  Voiez.  encore  ce  que  dit 
ici  Mr.  H  E  K  T 1 U  S  ;  ôc  Mr.  W  E  B  E  R ,  Profefleur  auf- 
fi  à  Cieffen,  dans  fes  Notes  fur  l'Abrégé,  De  Offic. 
H-"n.  b-  Civis,  Edit.  de  1710.  Lib.  I.  Cap  XVI.  §  9. 
Mr.  GUNDLING,dans  fon  7«i  A'irtar.  2.  Edit.  Cap. 
XXIII.  $•  104-  prend  ici  le  parti  de  nôtre  Auteur:  Ôc 
il  a  raifon,à  en  juger  par  le  Droit  Naturel.  Du  refte, 
la  chofe  eft  peu  importante  ;  &  nôtre  Aurcux  n'auroit 
pas  mal  fait  d'avertir  qu'il  prend  le  mot  de  Délégation^ 
comme  il  a  pù  le  faire, dans  un  fens  un  peu  did'ereut 
de  celui  qu'il  a  chez  les  Jurisconfultes  Romains  ,  pour 
éviter  qu'on  ne  lui  repiochât  d'avoir  mal  cnteudu 
leurs  principes. 

j.  XIV.  (j)  Aditio  hereditatii  nomunquam  jure  confur.^ 
iit  obligationei»  :  veiuti  fi  créditer  débit orii,vel  contra  debi- 
ftr  créditons  adierit  hereditatem,  D  1 G  E  s  T.  Lib.  XLVI. 

ToM.  II. 


cier 

Tit.lII.  Defolutionfy  liberétt.  Lcg.XCV.  $.2.  La  Confufion 
faitfedonc  ici, lors  que  le  Droit &robligation  récipro- 
que fe  réunilTant  ôc  fe  confondant  en  une  feule  &  mê- 
me perfonne, s'évanouïffent  pat  ce  moien.  Les  exem- 
ples, que  Mt.  Hertius  allègue  ici,  pour  montrer 
que  l'idée  de  la  Confufion  a  plus  d'étendue,  regardent 
wiiquement  les  decifions  du  Droit  Romain  ;  fur  quoi 
l'on  peut  voir  le  Jus  privatum  Romano- Cermani- 
cum  de  Mr.  TiTius;  Lib.  V.  Cap.  XVI.  $.  10,  11, 
12.  Et  d'ailleurs  nôtre  Auteur  n'étoit  pas  obligé  de 
rapporter  ici  tous  les  cas  dans  lefquels  le  Droit  ou 
l'obligation  peuvent  s'éteindre  par  une  réunion  dans  la 
même  perfonne:  il  lui  fuffifoit  d'en  parler  par  rapport 
à  îa  matière  qu'il  traite. 

5.  XV.  (i)  On  entend  par  là,  dans  le  Droit  Ro- 
main, un  aéle,  par  lequel  le  Créancier  &  le  Débi- 
teur ,  fans  aucun  nouveau  fondement,  changent  la 
nature  d'une  Dette  ,  en  fubftituant  ime  nouvelle  for- 
te d'obligation  à  l'ancienne.  Novatio  eft  prioris  debiti 
in  allant  obligatior.em  ,  vel  civilem ,  velnaturalem  ,1ranf- 
fufio  atque  translatio  :  hoc  eft,  chm  ex  procèdent!  catîfa 
ila  nova  conftitustur ,  ut  prior  perimatur.  Novatio  enim 
d  novo  noraen  accepit ,  &"  à  nova  obligatione.  D I  G  E  S  T. 
Lib.  XLVI.  Tit.  II.  de  novationihus,  &•  de  légat  ionièus , 
Leg.  I. 

(z)  Mr.  TJT  IV  S,  Oh/erv.  CCCCXV.  in  Pufendorf. 
foutient,  que  non.  Car,  dit-il,  la  Novation,  auflî 
bien  que  tout  autre  afte  licite,  le  fait  par  un  confen- 
tement mutuel  des  Parties ,  &  par  une  fuite  de  la  li- 
berté qu'ont  naturellement  tous  les  Hommes,  de  dé- 
terminer ôc  varier ,  comme  bon  leur  femble ,  les  en- 
gagemcns  ou  ils  entrent  les  uns  envers  les  autres.  Voica 
aulTi  ce  que  dit  là-deflUs  Mr.  H  e  B  x  i  u  s. 
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De  la  manière  d'interpréter  Us  Conventions , 


cier  Te  fiera  dcformais  à  la  feule  parole  du  Débiteur  &c.  Mais  fi  l'on  s'en  tient  à  1« 
fimplicité  du  Droit  Naturel,  il  n'cft  pas  bcfoin  de  fuppofer  en  tout  cela,  que  l'ancien- 
ne Obligation  foit  anéantie,  pour  place  à  une  autre.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'cft 
que  le  Créancier  relâche  une  partie  de  Ton  droit,  ou  que  plufieurs  nrètenlipns  diffé- 
rentes fe  réuniffent  en  une  ièule.  Il  eft  auiïï  uniquement  de  Droit  Pohtif,  qu'une  cer- 
taine adion  en  Tuface  (3)  foit  privilégiée,  &  paffe  devant  les  autres  :  car,  félonie 
Droit  Naturel,  tout  ce  qui  eft  également  du  peut  être  demandé  avec  le  même  effet  & 
la  même  force.  Mais  on  peut  rapporter  &  appliquer  en  quelque  manière  au  Droit 
Naturel,  ce  que  les  mêmes  Loix  Roiuaines  difent  de  la  Novation  nécejfaire,  (4)  com- 
me parlent  les  Junfconfultes ,  qui  fe  fait  par  la  conteftation  encaufe,  ou  le  Procèsi 
commencé  en  Juftice,  &  qui  eit  oppofée  à  l'autre  forte  de  Novation,  que  l'on  nom-' 
me  volontaire.  Car  comme  un  Particulier,  qui  a  gagné  fon  procès,  a  aaion  de  Con- 
damnation (5)  contre  fa  Partie,  pour  demander  ce  que  porte  la  Sentence,  quel  qu'ait 
été  auparavant  fon  droit:  de  même,  après  une  Guerre,  on  peut  exiger  non  leulemenc 
ce  qui  nous  eft  du  en  vertu  des  anciennes  prétenfions,  qui  nous  ont  oblige  a  prendrcj 
les  armes,  mais  encore  tout  ce  qui  a  été  réglé  &  accordé  par  le  Traité  de  Paix  (6).  « 


Tranfîtion. 


CHAPITRE  Xlf. 

Tie  la  MANiE'RE  d'interpréter  les  Conventions 

(i^  les  Loix 


Ç  I  A  PRB>s  avoir  traité  des  Conventions  en  général,  &  de  quelques-unes  de  leu  ^ 
A  efpéces  en  particuUer,  il  faut  voir  préfentcment  de  quelle  manière  on  doit  les? 
inteiprétcr.   Car  comme,  dans  tous  les  Engagemens  volontaires,  on  emploie  certairK-. 
fignes 
des  du 


retcr.   \^ar  comme,  tums  lv^uc  n-o  i-i.5"5—   i- ■   '  1 

pour  faire  connoitre  l'intention  des  Contr^dans,  &  les  conditions  ou  les  arti-- 
ù  Traité;  &  que  ces  fignes  peuvent  quelquefois  être  expHquez  divciiement:  il 


(î)  Comme  dans  le  concours  de  plufieurs  Crean- 
«iers,  ou  de  plufieuis  perfomies  à  qui  une  même  cho- 
ie a  été  hypothéquée  ;  fui  quoi  il  y  a  bien  des  deci- 
fions  du  Droit  Romain ,  fouvent  fort  conteltees  en- 
tre les  interprêtes.  Voiez  D  i  G  E  S  T.  Lib.  XX.  Tit. 
IV.  Oui  potiores  in  Pignon  &c.  Lib.  XLII.  Tit.  V.  De 
TtkusaJorltau  Juàic.  fojp.dtnd.  avec  les  Commenta- 
tC'Ois  fur  ces  Titres.  Notre  Auteur  parle  ici  de  ces  Ac- 
tions privilégiées, à  caufe  qu'un  des  principau.x  effets 
de  la  Novaiion  ,  félon  le  Droit  Romain  ,  eft  d  éteindre 
le  ptivik'ge  de  préférence,  en  fatfant  changer  de  natu- 
xe  a  l'Obligation.  Voiez  DiGest.  Lib.  XLVI.  Tu. 
II.  De  Novation.  Leg.  XXlX.  Mais  cela  même  devoit 
lui  faire  recor.noirre,  qu'en  fuppofant  quelque  Loi 
Civile  qui  régie  ainfi  les  chofes,  la  transformation  de 
rcneaRement^peut  avoir  ,par  le  Droit  même  naturel, 
des  effets  tics-conlîdérabies ,  qu'elle  n'auiou  pas  lans 

(4)  Jliam  caufam  tjje  ntiuiutinis  voluntAru ,  alidra 
jfuiicii  accepti,  multa  exempla  tfitr.dunt.  DlGXST. 
Mbifupri,  Leg.  XXIX.  Celle-ci  ne  change  point 
ia  nature  de  l'Obligation  ;  &  bien  loin  d'éteindre  les 
bénéfices  6c  avantages  qa'avoient  les  Paines,  eUc 
lead  fouTcnt  leur  condition  meiUeiue.  On  peut  voir 
J«(  Interprète»  fut  ce  Titre. 

0.)  J^^^'f**'  «^»'  L'Mtilitç  publique  a  para  dema»r 


lin 

der  &  demande  en  effet  jufqu'à  un  certain  point,  qu 
la  sentence  du  luge  foit  réputée  juftc  &  fondée  - 
vérité,  qu'elle  le  ibit  ou  non,  a  juger  d'aïUeius  de» 
chofes  en  elles-mêmes.  Ru  judicatM  pro  vtriiate  m- 
cipilur.  DIGEST.  Lib.  I.  Tit.  V.  De  Statu  tlomin. 
Leg.  XXV.  Ainh  on  ne  1»  cafle ,  q*e  pour  de  tortes 
railons,  que  les  Loix  eUcs-mcmes  détermment;  lauf 
d'ailleurs  le  droit  qu'a  le  Souverain  d'ulcr  cxtraordi- 
naiiement  de  fon  autorité  en  des  cas  particuliers. 
Voies  un  favant  &  ciuieu.t  Traité  de  Didier  HE- 
RAULD,  De  Rerum  jud'Catarum  autloritate ,  impti- 
me  à  Paris,  en  1640.  Cela  ne  donne  pourtant  aucun 
droit,  en  confcience,  à  celui  qui  fait,  ou  peut  aifé- 
ment  favoir,  qu'il  a  gagné  injultement  fa  caule.  Voieî 
ce  que  j'ai  dit  fui  G  ROT  lus,  Liv.  III.  Chap.  II. 
5.  5.  Note  z.  .  ,  , 

{6}  A  toutes  ce»  manières  d'être  dégage  d  une  Obli 
gation ,  nôtre  Auteur  pouvoir  en  ajouter  une  autre 
c'eft  lort  que  la  chofe  qui  étoit  due  tn  efpece ,  commi 
parlent  les  Jurifconfultes ,  c'eft-à-dire,  en  forte  qu'oi 
ne  pût  pas  s'aquitter  par  équivalent ,  vient  à  périr 
fans  qu'il  v  ait  de  la  faute  du  Débiteur,  ou  qu'il  foi 
en  demeure  de  délivrer.  En  voici  un  exemple  du  Dtoi 
Romain ,  au  fujet  d'un  Efclave  ,  qui  eft  mort  avan 
qu'on  l'eiU  lemis  entre  les  mains  de  celui  à  qui  01 
l'avoir  promis,  ou  à  qui  il  avoit  cte  légué  pat  iai< 


cj^  les  Loîx.  LiV.  V.  Chap.  XIÎ.  139 

ûtiporte  beaucoup  d'avoir  certaines  Régies,  à  la  faveur  defquelles  on  pulfle  en  décou- 
vrir la  véritable  fignification.  Or  quoi  que  nous  n'ayions  pas  encore  parlé  des  Con- 
ventions qui  fuppofcnt  le  Gouvernement  Civil,  &  que  même  la  plupart  des  (i)  cho- 
ies que  nous  dirons  ici,  fc  rapportent  auffi  à  l'explication  des  Loix;  ccpendaiit,  com- 
me il  ne  îèroit  à  propos  ni  de  renvoier  à  la  fin  de  l'Ouvrage  les  Régies  de  l'I  n  t  e  r- 
PRETATioN,  ni  d'en  faire  à  deux  foisj  nous  avons  crû,  que,  fans  pécher  beaucoup 
contre  la  bonne  Méthode,  nous  pouvions  traiter  ici  toute  la  matière.  En  quoi  nous 
fuivrons  prefque  pié-a-pié  (a)  G  R  o  t  i  u  s ,  qui  l'a  fort  approfondie.  vi.  "  "  ° 

$  IL  Si  l'on  confidcre  le  but  des  Obligations  que  les  Hommes  contradcnt  volon-  ii.cft/o"  "fccf- 
tairement,  on  reconnoitra  que  chacun  n  elt  tenu  qua  ce  a  quoi  il  a  voulu  s  engager,  terprettritsan- 
Car  puis  que,  comme  on  k  fuppofe,  les  deux  Parties  fe  font  elles-mêmes  volontai-  v<ntms, 
rement  &  librement  impofées  la  néceffité  de  faire  quelque  chofe  à  quoi  elles  n'étoicnt 
pas . d'ailleurs  obligées,  je  ne  vois  pas  comment  aucune  d'elles  pourroit  être  gênée  au 
delà  de  ce  à  quoi  elle  a  prétendu  s'aftreindie.  C'eft  ainfi  qu'il  iaut  entendre  ces  paro- 
les de  Ci  ceron:  (i)  £n  matière  de  Fromejfesj  dit-il,  on  ne  doit  pas  tant  avoir 
éirard  aux  paroles ,  qu'a  l'intention  de  celui  qui  les  prononce.  Mais  telle  eft  la  nam- 
re  de  l'Homme,  que  les  mouvemens  intérieurs  de  ibn  Ame  ne  fe  font  pas  coimoîtrc  à 
autrui  par  eux-mêmes,  &  qu'ils  peuvent  ne  pas  s'accorder  avec  les  indices  &  les  adtes 
extérieurs.  Cependant  il  iaut  de  toute  nc'celiité  déterminer  d'une  manière  diftinde  & 
préc  fe,  à  quoi  chacun  eft  tenu,  &:  ce  que  l'on  peut  légitimement  exiger  de  lui.  Au- 
trement, s'il  étoit  permis  d'entendre  comme  on  voudroit  les  Engagemens  où  l'on  eft 
entré,  il  n'y  en  a  pas  un  dont  on  ne  pût  éluder  l'effet,  en  ioûtenant  que  l'on  a  eu 
dans  l'Elprit  toute  autre  choie  que  ce  à  quoi  penfoit  l'autre  Contiadtant.  Comme 
donc  nos  penlées  feules  fout  uniquement  pour  nous,  de  les  lignes  extérieurs  pour  au- 
trui; la  Railbu  veut,  que,  quand  on  a  contracté  quelque  Engagement ^  celui  envers 
qui  Von  s'ejl  engagé  ait  droit  de  nous  contraindre  a  ejfeElner  tout  ce  qui  fuit  d'une 
droite  naturelle  (2)  interprétation  des  ftgnes  dont  on  s'efi  fervi.  Sans  cela,  le-s 
Conventions  n'aboutiroient  a  rien ,  &  n'auroient  aucun  effet  lur  lequel  on  pût  comp- 
ter; ce  qui,  en  fait  de  Chofes  Morales,  palfe  pour  coutradidoire  &  entièrement 
abiurde. 

Or 

perfonne  dont  on  recueille  la  fucceffion.  S:  ex  Ugati  nicre,  des  Syftêmes  de  Droit  Naturel,  en  banniffent 
caufit ,  aut  tx  Jlipulatu  hcminem  certurn  mihi  dehas ,  non  mal-a-propos  cette  matière  de  l'Interprétation,  ibus 
aliter  poji  mortem  ijus  tty.iaris  mih: ,  qujm  fi  per  te  Jlete-  prétexte  que- les  Règles  générales  en  appartiemienc 
rit,  quominus  vivo  eo  eutit  mihi  dam:  ijuod  ita  fit,  fi  piopiemeiit  a  la  Logique  Ce  a  la  Critique.  Mais  l'ap- 
tut  ir.terptltatus  non  dedijii  ,aut  oaidijii  eum.  DlGEST.  plaation  de  ces  Règles  eft  aflez  iînpoitante,  ôc  fou- 
Lib.  XLV.  Tit.  I.  Dt  veibirum  cbl'gatior.ibus  ,  Leg.  vent  aiTea  fujette  à  des  dilïïcoltez ,  poiu  qu'elle  ine'ti- 
XXllI-  Voie/,  aufll  la  Loi  LXXU.  §.  i.  6c  LXXXlU.  te  qu'on  enfeigne  à  la  faire  ,  ic  qu'on  donne  par 
$.  7.  &COD.  Lib.  IV.  T. t.  II.  .Si  certum  petaïur,  conlëqueat  des  principes  particuliers,  qui  fervent  de 
Leg.  IX.  Se  le  j/us  privatum  Ramano  •  Germanitum  de  guide  dans  un  fi  grand  nombie  de  cas,  que  les  Con- 
Mt.  TiTius,  Lib.  V.  Cap.  XV!.  ventions  ik  les  Loix  fournilTent  ici  à  e.'janoiner.  D'ail- 

Chap.  XU.  §.  I.  (i^  C  eil  2ppa:eniinent  ce  que  leurs,  cela  eft  ablblument  neceflaire,  pour  diftinguct 
l'Auteur  a  voulu  dite;  au  lieu  qui: , de  la  manière  dont  la  manière  dont  on  doit  expliquer  les  Conventions 
l'Original  eft  con^ù,  li  faudroit  ttaduiie,  que  la  5c  les  loix  félon  les  lumières  de  la  Raifon  toute  feule 
piapun  mime  de  ces  Convet.tions  &c.  Je  m  imagine  que  d'avec  certaines  iaterprécations  arbitiiiires  que  les  Lé- 
l'Auteur  avoir  delTeîn  de  s'exprimer  ainù:  pieraque  giflateuisetabliflènt  &  autorifent,  fui  des  piefomtjons 
ttiam  [dicendj]  ad  Leges  pertincant  ;  car  il  ii'eil  pas  quelquefois  fort  éloignées  de  la  ve'tité. 
viai,  que  la  plupart  des  Conventions,  dont  il  doit  §.  11.  (i)  Semfir  autem  in  fiie ,  quid fenferts ,  mn  quii 
traiter  dans  les  deux  derniers  Livres,  fe  rapportent  dixeris,  cngitanJum.  De  Olïic.  Lib  I.  Cap  XIU.  Au 
aux  Loix;  les  ti«ix  elles-mêmes  n'étant  pas  propre-  refte,  ces  paroles  font  partie  don  grand  paflage,  qui 
ment  des  Conventions,  comme  il  l'a  fait  voir  lui-mè-  ne  le  troiive  ni  dans  les  jjIus  anciennes  Editions,  «ï 
me  ci-deflus,  Liv.  I.  Chap.  VI.  {.  2.  &  il   patoit     dans  la  plupart  des  Manulcrits.. 

au  contra  il  e  inaniteftemenr,  que  la  plupart  des  Ré-  (z)  C'elt  ce  qui  eft  bien  exprime',  ajoûtoit  l'Au- 
gles,  qu'il  donne  dans  ce  Chapicie,  peuvent  être  egrde-  teut  après  Grotius,  dans  la  formule  des  Traitez 
ment  appliquées  aux  Conventions,  3c  aux  Loix.  Au  des  .inciens  Romains  :  Ut  illa  paiam  prima  poflrcmay 
relie,  quelques  Auteurs,  qui  ont  tlonnc,  à  leur  ma-    ex  iilis  laiuiis' cirâvt  rtQiiaté^fttr.t ,  fine  dçh  maie,  uti- 

S  2  1"' 


Les  Parolts  fe 
«loivent  oïdinai- 
lement  expli- 
quer dans  le  fens 
que  leur  donne 
l'ufape  commun, 
(a)  Polyb.  Lib. 
III.  Cap.  IV, 


(b)  Ttiundid.lÀh: 
V.Cap.  XLIl.  Ed. 

OxOK. 

(c)  Strah* ,  Geo- 
graph.  Lib.  VI. 
pag.  183-  Ed-.t. 
Gcnev.  Cafauhon. 
(265.  Paris.  406. 
Amji.) 

(à)  Ottarias  ,Iti- 
r.tr.  Perjîc.  Lib. 
lY.  cap.  XXX. 


1^0     '       De  la  manière  dHnterpréter  les  Conventions, 

Or  ici  la  régie  générale  d'une  bonne  Inrerprétadon,  de  ju^er  de  rifttemioit 
dune  perfonne  var  les  ftgnes  Cr  les  indices  les  -plus  vraifemblables  cjui  fe  préfentent. 
Ces  ftgnes  confident  ou  en  des  paroles  y  ou  en  des  conjeHureS)  on  les  confidcre  ou 
féparémenty  ou  conjointement  (3). 

§.  m.  A  l'e'g  ARD  des  Paroles  y  il  faut  établir  (1)  pour  maxime;  Que,  tant  il 
n'y  a  point  d'ailleurs  de  conjecture  fuffifante  cjui  oblige  de  les  entendre  dans  tm  fens 
particulier  on  doit  leur  donner  celui  (]ui  leur  ejl  propre,  non  félon  l'Analogis  oul'E- 
tymologie  Grammaticale ,  mais  félon  l'ufage  commun  du  Peuple ,  qui  eft  le  (2,)  maître 
abiblu  des  Langues.  C'étoit  donc  une  vaine  échappatoire  que  celle  de  quelques  (a) 
Locriensy  qui  aiant  promis  avec  ferment  aux  Siciliens,  ancien  Peuple  qui  étoit  établi 
dans  le  fond  de  la  Calabre,  de  vivre  avec  eux  en  bonne  amitié,  tant  (qu'ils  fouler  oient 
aux  pieds  la  Terre  fur  laquelle  ils  étaient ,  &  qu'ils  porteraient  des  Têtes  fur  leurs 
Epaules;  ne  laiflcrent  pas  de  les  challèr  du  Pais  à  la. première  occafion,  fe  croianc 
quittes  de  leur  ferment,  Ibus  prétexte  qu'en  jurant  ils  avoicnt  mis,  fans  qu'on  y  prît 
garde,  des  têtes  d'Ail  fur  leurs  Epaules,  &  de  la  rerre  dans  leurs  Souliers , qu'ils  jctte- 
rent  bien-tôt  après:  Ou  celle  des  Béociens  (b),  qui  s'étant  engagez  cntr'aurres  choies, 
par  un  Traité  conclu  avec  les  Lacédémoniens ,  à  leur  livrer  PanaEle,  le  firent  à  la  vé- 
rité, mais  après  avoir  rafc  la  place:  Ou  celle  de  LeHcippe  {c) ,  qui  aiant  prié  les  Ta- 
rentins  de  le  lailTer  entrer  pour  un  jour  &  une  nuit  dans  la  ville  de  Métaponte\  com- 
me on  le  fbmmoit  enfuite  de  déloger,  fi  c'étoit  de  jour,  il  répondoit  quil  fortiroit  la 
nuit  fuivante;  &  fi  c'étoit  de  nuit,  il  renvoioit  au  jour  fùivant:  Ou  celle  du  Sultan 
Mahomet  IL  qui,  après  la  prife  de  Negrepont ,  aiant  promis  à  quelcun  de  ne  pas  lui 
faire  couper  la  tête,  (3)  le  fit  fcier  par  le  milieu  du  corps:  Ou  celle  d'un  (d)  Roi  de 
Perfe,  à  qui  le  Roi  des  Indes  aiant  envoié  demander  par  fbn  Amballàdcur  un  Roite- 
let Indien,  qui  s'étoit  réfugié  chez  lui,  il  fit  mettre  ce  Roitelet ,  pendant  tout  le  tems 
de  l'audience,  dans  une  Corbeille  fufpenduc  à  un  Arbre  j  en  vertu  dcquoi  il  répondit, 

que 

ça<  ca  hic  htdit  re^'J/imi  SucelleHa  fmt ,  illis  Ltgibus 
Populus  Romanus  prier  non  deficiet,  TiT.  LlVlUS, 
Lib.  I.  Cap.  XXIV.  ^       ^  . 

(3)  C'cft-à-dire ,  en  forte  que  les  Conjeftures  le  ti- 
rent ou  des  paroles  feules,  ou  de  quelque  autre  cho- 
fe  qui  n'y  eft  pas  renferme'. 

5.  111.  (i)  L'Auteur  fuppofc  ici ,  que  ceux  qui  le 
mêlent  d'interpréter  les  Conventions  &  les  Loix , 
foient  inftruits  des  Règles  générales  de  la  Critique , 
dont  la  connoiffance  eft  abfolument  néceflaire  pour 
découvrir  le  fens  de  toute  forte  de  paroles,  foit  pro- 
noncées de  vive  voi.\,  ou  mifes  par  écrit.  Telles 
font ,  par  exemple ,  les  maximes  fuivantes.  1 .  Pour 
comprendre  ce  que  dit  une  perfonne,  qui  ne  pronon- 
ce pas  diftinftement,  ou  qui  a  la  langue  empêchée, 
il  faut  être  accoutumé  à  l'entendre  parler;  comme, 
pour  déchiffrer  un  Afte,  il  faut  avoir  appris  à  lirel'é- 
criture  de  celui  qui  l'a  fait.  Ce  qui  ne  fuffit  pour- 
tant pas  toûjouts ,  parce  qu'on  peut  prononcer  ou 
écrire,  par  dirtraftioB  ou  par  quelque  autre  empêche- 
ment ,  d'une  manière  qui  ne  réponde  pas  à  ce  qu'on . 
a  dans  l'efprit  :  &  alors  il  faut  en  juger  par  les  circon- 
ftances.  Pat  exemple,  le  Droit  Romain  décide  que,  . 
fr  un  homme  a  inal  écrit  une  fyllabe,  &  dit,  dans 
fon  Teftament  :  J'affranchis  Cratinus  mon  Efclave  , 
pour  Cratijîus ,  qui  étoit  le  feul  Efclave  qu'il  eût  ; 
celui-ci  doit  avoir  la  liberté,  lelon  l'intention  du 
Teftateur.  Qui  hahehat  fervum  Cratilhim ,  lejlamtnto  ita 
tavil  : .  Sctvus  meus  CratinusAihsi.  efto  Q.(*£ro  An  fer' 
î'w  Ciatiftus  ai  Jitertattm  pervenire  fuljif  ^.jslua  uJltUQt- 


ftrvam  Ctitinum  non  h»be»t  ,fed  hune  folum  Cratiftum? 
RefporJit ,  nihil  ohejje  ,  quoi  in  fjUaba  errajjet.     D  I- 
G  EST.    Lib.  XL.    Tit.  IV.  De  manumi£is  tejiamer.to 
Leg.  LIV.  princ.   Mr.  THOMASIUS,  Infiit.  Jurifpr^ 

divin.  Lib.  II.  Cap.  XII.  (5-  -2-  rapporte  cet  exemple.. 
Il  remarque  aufll  plus  bas,  $.  zj.  que  r£mpereur  Jufti.^ 
nien,  COD.    Lib.  I.  Tit.  XVII.    De  veteri  Jure  enucU. 
&c.  défend  avec  raifon,  Leg.  I.  §.  13.  l.tg.  U.  21. 
Ltg.  III.  $.  2i.  de  fe  fervir  d'abbréviatures  en  copiant 
les  Loix.   Et  il  feroit  à  fouhaitter  qu'on  n  eût  jamais 
contrevenu  à  fes  défenfes.    2.  On  doit  bien  lavoir  la 
Langue  de  celui  qui  parle,  ou  qui  eait.    3.  Il  faut 
connoître  fon  ftile  ,  8c  le  ftile  du  tems  auquel  il  par-- 
loit,  ou  il  écrivoit.   4.  Il  faut  être  iniUuit  des  opi- 
nions, &  des  coûtâmes, auxquelles  il  peut  faire  allu- 
fion.  j.  On  doit  tâcher  de  découvrir  quels  étoient  fes 
fentimens  ou  fes  difpofitions,  fon  caraéiére,  fes  lu- 
mières ,  fon  but ,  les  vues  ôcc.  6.  il  faut  voir  li  l'adèe-- 
n'eft  pas  fuppofé,  s'il  n'y  a  pas  quelque  chofc  d'ajou... 
té  ou  de  retranché  frauduleulément ,  s'il  ne  s'y  eft  pa«  - 
gliiré  quelque  faute  d'écriture,  ou  par  l'inadvertence. 
de  l'Auteur  ,  ou  pat  la  négligence  ou  l'ignorance  du  . 
Copifte  ôcc.    Car,  pour  alléguer  un  exemple  du  der- 
nier cas ,  tiré  du  Droit  Romain ,  fi  un  Clerc  de  No- 
taire a  mal  copié  la  minute  d'un  Contrat,  cela  ne 
doit  point  porter  de  préjudice  à  celui  en  faveur  de  qui 
il  eft  fait.  5»  Librarius  in  tranfcriber.dis  ftipulatunis  ver- 
bis  errajjet  :  nihil  nocere ,  quominus  &"  reus ,  {y  fidejuijtr 
teneatur.    D  1  G  ES  T.    Lib.  1.    Tit.  XVII.    D$  diverjis 
rtfftiis.Jiirh,  ^eg.  XCU.   7.  Il  faut  entendie  la  ma- 

(iÔS  . 


<^  les  Loix.  Li  v.  V.  Chap.  XII.  141 

que  celui  qu'on  cherchoit  n'éroit  pas  fur  Tes  terres:  Ou  celle  d'un  homme,  (4)  qui 
nioit  fore  &  ferme  qu'il  eut  mis  la  main  fur  un  Prêtre ,  parce  qu'il  n' avoir  fait  que  lui 
donner  de  bons  coups  de  bâton,  &  le  fouler  aux  pieds:  Ou  celle  AcTamerlan,  (5) 
qui ,  après  avoir  reçu  à  compolîrion  la  Garnifon  de  Sébafie ,  fous  promelTc  de  ne  ré- 
pandre point  de  fang ,  fit  enterrer  tous  vifs  les  Soldats ,  dès  qu'il  les  tint  priibnniers. 
Toutes  CCS  fubtilitez,  &  autres  fcmblables,  ne  font  que  de  milcrables  chicanes  &  de 
grolîiéres  fupercheries :  car,  comme  le  dit  Ci  ce r  on  au  fujet  des  Promelfes  faites  a-  r^^-^^-^^^  (.[.j^ç 
vcc  ferment,  la  fraude  (c) ,  bien  loin  d  empêcher  qu'on  ne  fe  parjure ^  rend  le  Parjure  fus,  Lii^.iv.ch. 
f lus  criminel.  n.  ^.iz.Not.t. 

§,  IV".  Pour  les  Termes  de  l'Art,  qui  ne  (i)  font  gucres  connus  du  peuple,  il 
faut  les  expliquer  félon  la  définition  (2)  q  H  en  donnent  les  Jldattres  y  ou  ceux  qui  en-  nenrau  f^ns  que 
tendent  l'Art  ou  la  Science  dont  il  s'agit.    Par  exemple.  Ci  dans  un  Traité  il  eft  fti-  leur  donnent  les 
pulé  qu'aucun  des  Alliez  n'entrera  dans  les  terres  de  l'autre  avec  une  Armée  ;  il  faut  ^*'""- 
voir  quel  nombre  de  Soldats  emporte  ce  mot  d'Armée.    Gr  o  t i u  s  (a)  la  définit,  u-  C"^  m'Aprà^^ 
ne  multitude  de  Uens-de-guerre ,  qui  font  irruption  tout  ouvertement  dans  les  têrres 
de  l'Ennemi  iCoit  pour  l'attaquer ,  ou  pour  prévenir  fes  entreprifcs.  Sur  quoi  il  faut  bien 
remarquer  le  mot  d'oMwmwewf,  qui  eft  eflèmiel:  car  les  Hifloriens  diftinguent  tou- 
jours entre  les  ades  d'hoftilité  qu'exerce  un  Corps  de  Troupes  réglées  dans  une  Guer- 
re déclarée,  &  ceux  qui  fe  commettent  furtivement,  ou  par  manière  de  brigandage. 
Mais  on  ne  peut  pas  fixer  un  certain  nombre  de  Soldats,  dont  une  Armée  doive  toûjours 
&  par  tout  être  nécelïairementcompofée:  il  faut  en  juger  félon  les  forces  des  Attaquans, 
&  des  Attaquez.    Dans  un  démêlé  entre  deux  Etats  peu  confidér.ibles,  on  a  lieu  de  re- 
garder comme  une  Armée,  un  petit  Corps  de  Gens  de  guerre,  qui  ne  palFeroit  que  pour 
une  poignée  de  Bandits,  s'il  s'agilfoit  de  deux  grands  Roiaumes.    Lors  donc  que  Ve- 
GECE  déftiiit  l'Armée.,  (3)  un  Corps  compofe  de  Légions,  de  Troupes  Auxiliaires, 
CT"  de  Cavalerie  3  ramajfées  O"  jointes  enfemble  pour  faire  la  guerre;  c'cfl;  une  défi- 
nition 

tiére,  dont  il  «'agit.    s.  Enfin  ,  il  y  a  un  gtand  nom-     132.    Ed.  Luid.  Bat.  16J4.  Notre  Auteur  avoit  pris 
bre  d'autres  circonftances,  auxquelles  on  doit  faire     cet  exemple  de  G  ROTi  u  s ,  qui  le  rapporte  , /,;t;.  II. 
attention  ,   &  dont  quelques-unes  feront  indiquées     Chap.  XVI.  $.  z.    N»te  3.    fans  citer  aucun  garant, 
plus  bas  par  nôtre  Auteur,  mais  qui  fe  découvrent        (4)  Nôtre  Auteur  a  tiré  apparemment  ce  conte  de 
plutôt  par  l'ufage,  &  par  les  réflexions  que  l'on  fait    MONTAGNE,  qu'il  cite  ailleurs  alièz  fouvent:  car 
lur  les  ciî  particuliers,  &  fur  chaque  paflàge,  que  pat    voici  ce  que  l'on  trouve  dans  les  Effais ,  Liv.  I.  Chap. 
des  Régies  générales.    Voiez  ceux  qui  ont  donné  des     XLI.  tout  à  la  fin,  Tom.  I.  pag.  J14.  Ed.  de  la  Haye 
Traitez  fur  l'Art  de  la  Critique,  mais  fur  tout  l'excel-     1717.    Quekun  en  mes  jours ,  eftant  reproché  par  le  R«y 
lent  Ouvrage  de  Mt.    Le  Clerc,  intitulé        Cri-     d'avtir  mis  les  mains  fur  un  Prejlre ,  le  nioit  fort  & 
tica,  01:  l'on  trouve  un  Syftême  complet  de  cet  Artfi    ferme:    ceftoit  qu'il  l'avoit  battu  (y  foulé  aux  pieds. 
utile  &  fi  nécefl'aire.  Mr.  Thomasius,&  ceux  qu'il       (  j  )  Ceci  eft  pris  de  la  Vie  queBOECLER  a  don-, 
indique,  dans  le  Chapitre  de  fa  Jurifprudentia  Divina,     née  de  ce  fameux  Conquérant,  Differtae.    Académie.  ■ 
que  j'ai  cité  ci-deffus ,  fourniflciit  des  exemples  de     Tom.  I.  pag.  296.  où  le  fait  eft  rapporté  fur  la  foi 
pluileurs  cas  qui  fe  rapportent  aux  Conventions  ou    d'un  Auteur,  prefque  contemporain,  qui  a  écrit  la 
aux  Loix.  même  Vie  en  Arabe  ;  favoir  A  h  MED, //s  d'Arthfcha, 

(i)  ]usques-là  qu'un  ancien  Romain  foûtenoit,  que  IV.  (i)  C'eft  ce  que  CiCERO  n  a  remarqué,  à 

Tibère  y  tout  Empereur  qu'il  étoit,  ne  pouvoit  pas     l'occafion  de  la  DialeSijue ,  dans  ce  paflage  que  nôtre 
donner  droit  de  Bourgeoilie  à  un  mot  étranger.  DiO     Auteur  citoit  après  Grotiu  s;  Qualitates  igltur,  dit- 
CASSiuS,  Lib.  LVII.  pag.  70},  704.  Ed.  H.  Steph.     il,  adpellaviy  qaas  laroiÔTxtUf  Gra;ci  vacant:  /juodipfum 
Voiez  ci-delTus,  Liv.  IV.    Chap.  I.  $.  d.  &  THEMI-     apud  Gr<-ECOS  non  efl  Vulgi  verhum ,  ftd  Philofophorum ,  - 
STIUS,  Otat.  XXIIt.  five  Sophijia  287.  C.Edit.     atque  id  in  multis.    DiaUtlicorum  verd  verha  nulla  funt 

Parif.  Harduin.  au  fujet  du  mot  de  Sophijie  ;  comme    puhlica:  fuis  utuntur:  &"  id  quidem  commune  omnium  ferè 
auflî  Procope,  Hijî.  Vandal.  Lib.  l.    C.  11.  au     eft  Artium,  Académie.    Qusftion.    Lib.  I.  Cap.  VII. 
fujet  du  terme  ài Alliez.  (2)  A  moins  que  celui  qui  parle  n'entende  ni  l'Art,  > 

(3)  Jean  Ctjspinien,  De  Turcaram  origine  ni  les  termes;  car  alors  il  faut  juger  par  la  fuite  du 
&c.  parle  de  deux  perfonnes ,  à  qui  le  Sultan  avoit  difcours,  ou  par  d'autres  circonftances ,  quel  fèns  il 
ptomis  la  vie,  &.  qu'il  fit  mourir  fous  prétexte  de    peut  avoir  eu  dans  l'Efprit. 

cette  chicane  groflîére  fur  les  termes:  l'une  étoit  le        (3)  Exercitus  dicitur  tam  legionum,quàm  ttiam  auxilîo- 
Gommandant  de  la  Ville  de  Chalcis  ;  l'autre,  le  Gou.     rum  ,nec  non  etiam  equitum,ad  girer.dum  bellum  multiludo'^ 
VWneiw  4c  la  part  de*  ^mV'w».  în  Mahmtt,  U,  pag.    t()//ff7*.De  Re  MiUt3ii,Lib.in.Cap.j,£<^,f/«Bto.5mV<;r*'- 
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nition  qui  ne  convient  point  k  toute  forte  d'Armées  en  général,  mais  feulernsnt  à  cel- 
les des  Rêmains  de  ce  tems-là.  Car  il  y  a  des  Armées  qui  ne  font  compofées  que  deCi- 
toicns,  ou  ^ue  de  Troupes  Etrangères  ou  Auxiliaires  5  &.il  y  en  a  aulîi  qui  conliftent 
en  un  Corps  tout  d'Infanterie,  ou  tout  de  Cavalerie.   Marc  Crajfus,  au  rapport  de 

(b)  ParMdex.yi.  C I  c  E  R  o  N  (b) ,  foûtcnoit  homms  ne  poHvoit  pojfer  pour  riche,  s'il  n  était  en 

(c)  ihii.  ^f^t      lever  une  Armée  k  [es. dépens.    Ciceron  (c)  lui-même  compofo  Y  Armée 

de  ftx  Légions,  avec  un  grand  nombre  de  Troupes  Auxiliaires ,  tant  d' Infanterie  que 
c!^7i.'^' '^'^  Cavalerie.  Polybe  (d)  dit,  o^ç.  {^  X Armée  àiZs  Romains  confiftoit  ordinai- 
rement en  feiZ,e-mllle  Citoiens,  vint-mille  hommes  de  Troupes  des  Alliez..  Cela 
n'empêche  pas,  qu'un  moindre  nombre  de  gens  de  guerre  ne  fût  quelquefois  appellé 
Tirhi^r^Jl^o.  ""^  Armée,  jufqucs  là  que  dans  le  (e)  Digeste  ce  nom  eft  donné  à  une  feule  Lé- 
tamur  infamia ,  giou.  Mais ,  à  l'occaifon  de  ce  mot ,  on  peut  demander,  II  le  Traité,  que  j'ai  allégué 
ieg.  II.  f  !..  pQ.jj-  exemple,  eft  véritablement  enfrainr,  lors  qu'un  des  Alliez  fait  palier  fur  les  ter- 
res de  l'autre  un  grand  nombre  de  troupes  par  petites  bandes,  qui  défilent  les  unes  a- 
près  les  autres  ?  Pour  répondre  à  cette  Qneftion ,  il  faut  remarquer,  que,  félon  le  lan-" 
gage  ordinaire,  on  aune  Armée  for  pié,  non  feulement  lors  qu'elle  eft  toute  en  un 
leui  endroit,  mais  encore  lors  qu'on  la  fépare  en  pluiieurs  petits  Corps ,  qui  peuvent  ê- 
trc  raiicmblez  en  peu  de  tcms.  Cela  pofc,  il  refte  à  exammer  dans  quelle  vue  le  Trai- 
té a  été  fait.  Car,  fi  l'un  des  Alliez  a  voulu  feulement  prévenir  les  dangers  où  ilpour- 
roit  être  de  la  part  de  l'autre ,  il  eft  c.air  que  celui-ci  ne  viole  point  le  Traité ,  en  hiifant 
paflcr  fes  Troupes  par  pentes  b.andes  lcparées,en  forte  qu'elles  ne  ferairemblent  pomc 
lur  les  terres  étrangères  où  elles  encrent  ;  puis  qu'alors  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  le 
Maître  du  Pais.  Mais  li  l'on  s'eft  propolé  de  mettre  à  couvert  un  autre  Voifm  contre 
les  infultes  de  ceux  qui  pourroient  venir  l'attaquer  par  nos  terres  5  le  Traité  eftenfiaint, 
du  moment  qu'on  lailFc  palfer  les  Troupes  étrangères ,  quelque  partagées  qu'elles  foient 
en  divcrfes  bandes. 

Pour  revenir  à  nôtre  fujct,  on  peut  appliquer  au  terme  de  Flotte, les  principes  que 
nous  avons  établi.  Suppoic,  par  exemple,  que  daiis  un  Traité  il  ait  été  convenu  qu'on 

ne 

(4)  Voiez  fur  GROTIUS,  Lir.  II.  Chap.  XVI.  fon  nom  ou  de  quelque  autre  manière;  foit  que  le 
Ç.  3.  JVotc  s-  Le  même  Auteur  appli«]ue  la  légle  de  Legs  ibit  accompagne  d'une  alternative,  comme:  Je 
ce  paragraphe  à  im  cas  particulier,  qui  regarde  le  doKr.e  à  tei  (eue  Terre,  ou  l'ufufrruit.  Quotiens  fervi  elec- 
contenu  des  Traitez  de  Paix,  Liv.  lli.  Chup.  XX.     z;.     tio  vel  optio  djtur,  Legdiariut  optabit ,  quem  veUt.  Sti 

(s)  Ccl\  ici,  comme  le  remarque  Mr  TlTIUS,  (y  homine  gtKeraiiter  le^uto ,  arbitriu»  tligindi ,  .jucm  ac- 
Obf.  CCCCXIX.  une  reflexion  hors  de  propos;  car  il  ciperet,  ad  Légat  arium  pertinet.  U  IGEST.  Lib.  XXXHI. 
ne  s'agit  pas  de  la  manière  dont  on  doit  s'exprimer  Tit.  V.  De  optior.e  vel  elecfiene  legMa,  Leg.  II.  princ. 
pour  donner  clairement  à  connoitre  la  volonté ,  mais  &  §.  i.  Si  ita  Tiiio  legatur  Fandmn  Sejaimni ,  vel 
lealemenc  des  règles  qu'il  faut  fuivre  pour  découvrir  ufumftuvlum  ejus  libi  habeto:  duo  ejj'e  legata;  &  trU- 
«eile  d'autrui,  lois  qu  elle  cit  exprimée  arec  quelque  trio  ejus  elje  ,  an  velit  ufur»fruaum  vi,:di:»re.  Lib.  X.\'X. 
obfcurite.  _  Tit.  I.   ' ûe  Lfgatis  I.     Leg.  XXXiV.  $.  14.    \  u 

§.  V.  (i)  Les  Rhétoriciens,  comme  le  remarquoit  Daumat,  Lùx  Civiles  d.ins  leur  trdre  r.atmei,  11. 
ici  nôtre  Auteur  après  GROXIUS,  lapportent  tout  Partie,  Liv.  IV.  Tit.  II.  Seol.  VII. 
cela  k  leur  Lieu  Commun  de  VAmphibtltgie ,  «jUfi-  (4^  Le  Droit  Romain  met  ici  de  la  diffèience  entre 
CchU,'.  Mais  les  Uialeiiicicns  ditlinguent  entre  r.^/s-  les  Legs,  &  les  Promejfa  o\i  Contrats.  A  la  venté, 
fhiheltgie  ,  qui  eft,  félon  eux,  1  ambig'-iitè  des  plira-  félon  ics  anciennes  règles,  le  Choix  appartcnojt  a 
fes,  ou  dei  difcours;  6e  l'Homonymie,  qai  fe  dit,  lors  l'Htritier,  lors  que  le  Legs  étoit  fait  d'une  certaine 
que  l'équivoque  ell  dans  un  feul  terme.  manièie;  fiu  quoi  on  peut  voir  Mr.  Schultin'G, 

(1)  Pà^urfamilia:,  citm  Filiur*  heniem  faceret,vaferum  in  Jurifpr.  Ante-Juflin.  pag.  <Sjj,  654.  Maia  le  noa- 
ArgerAeiruM  centrai  pondo  Uxtrifux  fie  legavit:  HEREï  TCa.!  Droit  donne  toujours  le  choix  au  Légataire;  à 
MiXJS  UxoRi  MÏ^VASORUM  ARGENTE  O-  moins -que  le  Tcilatcur  n'ait  dcclaje  e-xoreflcment , 
JiUM  poJtD  J  CKNTUM,  QjJ  M  VOLET,  DATO.  qu'il  fcut  que  l'Héritier  chotllllè  ce  qu'il  lui  plaaa. 
PoJI  mortem  ejus  vafa  magniJicM  ,  6r  pretiojê  ctUtét  petit  Au  lieu  que,  pat  l'anciciine  Çc  la  nouyelle  Juxifptudeo. 
i  FJio  Aîaier.  Il  le  Je ,  ^€  ipfe  vellet ,  dtbtre  dlcit.  Cl  C.  ce,  ccliii  qu;  prome.- ,  dan»  un  Coutract,  quelque 
de  Invtmime,  Lib.  II.  Cap.  XL.  Voiez  3iiS&  ad  He-  cÀofc  d  iiiiléteiinine ,  pour  le  deternimer  a  iougie; 
rtnnium,  Lib.  I.  Cap.  XII.  &  QJUINTIL.  Lib.  VII.  Cim  ilU  sut  ilU  res  prttaMtur ,  rei  tleOit  ej! ,  utram 
Cap.  Xi.  pag.  649'  'lis  nôtre  Auteur  citoit  ici.       ^     prétjîn.    DiG  is  t.  Lib  XXIU.  Tit.  III.    De  jure  dt- 

(l)  Soit  quele  Teltateut  ait  iegué  un»  chofe  ea  gé-  liut.i ,  Leg.  X.  $.  6.  En  effet,  ici  il  ne  te.'.OLt  qu'à 
nètd,  uii  E/e!*yi,  paj  exemple ,  fins  le  dclîs'ier  pu    celui  en  tavcui  de  qui  l'on  s'engage,  de  fai:e  cipli- 

quec 
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c 

({)  Voiez  morus,. 
DcmC-  Lib.  1  Cap.  XI. 


num.  10.  &  Al- 
tric.  Gentil.  De 

Bilii,  Lib. 
in.  Cap.  XX. 


fera  pas  voile  dans  une  certaine  partie  de  la  Mer,,  ou  qu'on  n'y  laiflfera  point  fair' 
,^iie  a  d'autres;  il  ne  faut  pas  avoir  égard  feulemetit  au  nombre  des  Vaiflcaux,  mai 
encore  à  leur  f^randeur,  (f)  &  aux  forces  maritimes  des  Peirples  intérclTcr.    De  me 
me,  quand  il  y  a  quelque  article  au  fujct  d'une  Place  forte,  ôc  que  par  exemple,  on  I^J'l 
a  promis  de  n'en  point  conftruire  a  une  certaine  diftance  d'un  Pais  :  comme  ce  mot  fe  jur 
prend  tantôt  pour  un  lieu  extrêmement  fortifié,  &  qui  renferme  de  beaux  Bâtimcns, 
tantôt  pour  un  lieu  fortifié  en  iorte  qu'il  peut  arrêter  une  Armée  ennemie,  cjuoi  qu'il 
n'y  ait  que  de  chetifs  Bâtimens  ;  fi  le  but  du  Traité  a  été  de  mettre  le  Pais  à  l'abri  de 
toute  Place  forte  qui  le  domine,  il  eft  clair  qu'on  viole  la  Convention  ,  lors  même  voîer.^/^^- 
qu  on  ne  fait  qu'un  Fort  de  campagne,  avec  de  limples  Cabanes  pour  les  Soldats  (g),  rp.  GentU.  ubi 

Mais  (5)  fi  un  terme  eft  diverlèment  défini  par  les  Maîtres  de  l'Art;  il  faut  alors,  '^pr^,  cip. xxr. 
pour  prévenir  les  conieftations ,  exprimer  en  termes  communs  le  fèns  qu'on  lui  donne 
dans  faffaire  dont  il  s'agit. 

S  V  Lors  qu'un  Ttrme .  une  Phrafe,  ou  une  Période,  font  fi(fceptiblesdeplH-  L«»  Conje&ares 

,  ■  ri  !•  ■\  \\i\    T\      lervent  i.  A  flc- 

ftetirs  fem^  il  faut  avoir  recours  aux  ConjettHres,  pour  découvrir  le  véritable  (ij^Par  couvrir  le  fens 


cxcr 

me  (j 


■noie  Tertullien  (a) prétend,  que,  quand  St.  PAUL(b)  dit  que  toute  Fem-  'f'""  ^î"« 
qui  trie  Dieu,  ou  cjhi  prophetije ,  jans  avoir  la  te  te  couverte.,  deshonore  Ja  te-  (a)  d.  vdar.dis 


te;  cela  iè  doit  auflî  entendre  des  Filles,  qui  ne  font  pas  mariées.    Il  eft  vrai  pour-  virgirMus ,  Cap 
tant  qu'en  Latin,  le  mot  qui  répond  au  terme  Grec  de  St.  Paul,  eft  quelquefois  (b)i. c-r.w^.xr, 
oppolé  à  celui  de  F^»>r^é' ;  comme  quand  Ciceron  (c)  dit  d'une  Fiancée:  Demain  s-b-fuiv. 
elle  fera  Femme.    Voilà  pour  les  termes  fimples.    On  trouve  un  exemple  d'un  dif-  e^/,.^Apud  2«L 
cours  ambigu  dans  ces  paroles  d'un  Teftament  rapporté  par  (2)  Ciceron:  Aion  Man.inftit.Orau 
Héritier  don-nera  a  ma  Femme  de  la  V aiffelle  â argent  pefant  cent  livres.,  telle  qu'tl  p^^' 
lui  fia  ra.    Là-deilus,  la  Veuve  demandoit  les  Vaies  les  plus  beaux  3c  les  plus  pré-  Burm, 
cieux.    Le  Fils  au  contraire,  qui  étoit  Héritier,  prétendoit  qu'elle  devoit  fe  contenter 
de  ceux  qu'il  voudroit  lui  doimer.  L'équivoque  auroit  été  ôtéc ,  fi  le  Teftateur  eût  dit 
ctlle  que  lui,  oaelle,  voudra.    Mais  par  le  Droit  Romain,  le  Légataire  a  (3)  ordinai- 
rement le  choix:  ce  qui  eft  auffi  conforme  a  l'Equité  Naturelle.  (4)  Car  U  eft  bien 


quer  clairement,  &  fans  équivoque  ni  alternative, 
lur  quel  pic  il  vouloit  accepter  nôtre  engagement: 
Qvidquid  adjMr.gerJx  obligalior.is  tfl ,  id  r.ifi  paiam  ver- 
tis  exprimitur,  omiffum  intelligeniHm  eft.  At  ferè  fceun- 
iùm  fromifforem  interprei amur :  quia  ftipulaturi  liurum 
fuit  veria  laté  conciptre.  U  IGE  S  T.  Lib.  XLV.  Tu.  I. 
ût  virhitum  ihliga:.  I.cg.  XCIX.  Et  l'on  peut  éta- 
blir pour  Règle  générale,  que,  quand  il  y  a  dans  un 
Afte  quelque  oblcmitc  ou  quelque  ambiguïté,  qui 
ne  peut  point  être  éclaircie  par  l  intention  des  Con- 
mftans ,  ou  pat  quelque  autre  citconftmce  ;  1  inter- 
pté:ation  le  fait  contre  celui  qui  devoit  s'expliquer, 
ou  faira  eïpliquernettemeut  rautrc.  De  faite  que, 
fi  celui-là  même  qui  s'oblige  pouvoir  &  devoir  p.uler 
clairement ,  l  autte  eil  en  d;o.t  d'expliquer  la  cLule  à 
fon  avantage.  A'«  ruifum  prcmij]«r  ferindus  tft  ,  fi 
tjus  iMttrerit,  dt  itriis  potmi  v^fit  forte  ,  aut  hominibui 
aSum.  ibid.  La  queftion  eft  de  lavoir ,  en  tel  ou  tel 
cas ,  queUc  des  deui:  i'aities  eil  tenue  ,  a  fes  lilques 
te  périls ,  ou  de  s'cxpiimct  avec  la  dernière  exaftmi- 
de ,  ou  de  prendre  gi.de  que  l'autre  ne  laiflc  dans  fes 
paroles  quelque  maticte  a  conteftation.  Selon  le 
Droit  Romain,  par  exensple,  on  établit  pour  régie, 

3UC  les  obfci.uitc»  ou  les  ambigaitei  d'un  C^onnatt 
e  Ve.ite,  ou  de  Louage,  s'inte;ptétcnt  contre  le 
Vendeur,  ou  le  Bailleur,  f^ttenhm  placet ,  paCJitintnt 
eb/eur*m  ,  vel  aathigcuua  ,  vtr.dltori ,  &  qui  Ucavit ,  n«- 
mt  i  in  quorum  [m  fitefiait  Lt^m  «ptrsiiK  (tnjcrikfre. 


vrai 

DiGEST.  Lib.  II.  Tir.  XIV.  De  Pa&is  ,Leg.XXXlX^ 
Voiez  auni  Lib.  XVIII.  Tit.  1.  L,g.  XXI.  &c  XXXIII. 
5c  Lib.  L.  Tit.  XVI  t.  Dt  diverfis  ReguUs  Juris ,  Leg. 
CLXXll.  princ.  C  eft  que,  dit-on,  ce  font  eux  or- 
dinairement qui  prefcrivent  les  conditions  du  Con- 
tracl.  Voiez  les  Interprétât.  Jur.  de  feu  Mr.  A  v  E- 
R-\Ni  ,  Lib.  11.  Cap.  II.  La  raifon  eft  bonne, 
quand  il  s'sgir  de*  clauîes  qui  oat  quelque  chofe  d'o- 
néreux ou  de  défavantageux  pour  l'Acheteur  ou  le 
Preneur.  Mais  pour  celles  qui  font  onéreufes  ou  des- 
arantageufcs  au  Vendeur  même  ou  au  Bailleur  ;  il 
faut  dire,  au  contraire,  à  en  juger  par  le  Droit  Na- 
turel ,  que  l'intcrpiétation  doit  fe  faire  contre  1  Ache- 
teur &  le  Preneur.  Car  cette  circonftancc  de  preltri- 
rc  les  conditions  de  l'accord  ,  n'a  aucune  force ,  qu'en 
fuppofant  l'autre  que  je  viens  de  dire,  qui  eft  tondcc 
fur  la  manière  dont  les  Hommes  font  faits  ordinaire- 
ment. Chacun  cherche  feu  avruit.ige,  &  par  confé- 
quent  chacun  ne  s'engage  que  le  moins  qu'il  peut  : 
voilà  un  fait  inconteftable ,  &  qui  me  fournit  ici  une 
régie  auifi  certaine,  que  limple,  une  règle  unique,. 
&  aifcment  applicable  à  tous  les  csj  j.  c'eft  que,  dans 
un  doute ,  celui  des  Contraclans  au  profit  duquel  fe- 
roit  l'engagement  onéreux  à  l'autre,  eft  celui  qui  de- 
voit s'expuquer  ou  faire  expliquer  l'autre  avec  toute 
la  précillon  néceflkire  pour  prévenir  le*  obfcuritez  on. 
les  ambiguitez:  &  qvi'ainfi  c  eft  contre  lui  que  doit  fe 
£ïixe  riiiteipïçtitioB,i3,ucl  de&  deujc  qui  ait  gailiou  éait , 
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vrai  que ,  quand  on  peut  exécuter  en  plufieurs  manières  une  chofe  qui  nous  eft  prefcri- 
te  purement  ôc  fimplement;  il  y  a  lieu  de  préfumer,  que  celui  «qui  nous  impofc  TObli- 
gation ,  laifle  en  nôtre  liberté  de  nous  en  aquitter  comme  nous  le  jugerons  à  propoj. 
Mais  lors  qu'il  eft  parlé  4li  choix,  laclaufe  eft  cenfée  ajoutée  en  faveur  de  celui  qui 
doit  recevoir,  de  peur  que  l'autre  ne  lui  donne  quelque  chofe  de  peu  de  prix.  Ainfi,dans 
l'exemple  dont  il  s'agit,  les  mots,  telle  qu  il  lui  plaira,  auroicnt  été  inutiles,  li  le 
Teftateur  eût  voulu  que  l'Héritier  eût  le  Ciioix.  Pour  la  fameufe  décifîon  du  Duc  d'O/- 
fonney  Vice-Roi  de  Nazies,  qui  ajugca  à  un  FilstoutelaSucccfliondcfonPére,àl'ex- 
clufîon  des  Ecclefiaftiques,  que  leTeltateur  avoir  inftitué  fes  Héritiers  avec  cette claufc, 
de  donner  à  jon  Fils  ce  qu'ils  voudraient  :  elle  n'eft  pas  tant  fondée  fur  la  rigueur  du 
Droit,  ôc  Cm  le  véritable  fens  des  termes  du  Teftament,  que  fur  un  jufte  motif  de  fruC- 
trcr  l'avidité  infàtiable  de  cette  forte  dépens,  toûjours  alerte  pour  atraper  le  bien  d'au- 
trui.  Il  y  a  quelque  chofè  de  femblable  dans  la  réponfe  de  Charles  Quint  y  à  l'Am- 
(d)  Marfiiaêr.  baftàdeur  de  Fran(^ois  I.  qui  lui  demandoit  le  Duché  de  Milan  (d)  :  Et  moi , 
cap'xxxix"  ^^^-^  >      veux  fre'cifément  ce  que  mon  Frère  le  Roi  de  France  veut.  Sur 

pag.  5  95.  Ed.     quoi  rAmbaiTadetu-  le  hâtant  un  peu  trop,  écrivit  à  fon  Maître,  comme  fi  l'affaire  étoit 

a.  A  concilier  le»     ^  yj^  C'e  S  T  cncore  pat  le  moien  des  Conjedtures  qu'il  faut  tâcher  de  concilier  les 
.parenits,  ouâfai-  coutradictions  apparentes.  Je  dis  les  contradittiens  apparentes:  car  n  la  contradiction 
l'on  doit  s\"°'    eft  manifefte,  (i)  les  dernières  Conventions  dérogent  alors  aux  prémiéres.    En  effet, 
tenir,  lors  que   OU  ne  fauroit  vouloir  en  même  tems  deux  choies  dircdemcnt  oppofécs;  &  telle  eft  1 
Ucontradiaionêji  patute  des  ades  purement  arbitraires,  ou  par  lefquels  perfonne  autre  n'a  aquis aucun 
droit,  que  1  on  peut  les  révoquer  entièrement  par  un  nouvel  acte  de  la  même  Volon- 
té. Et,  en  ce  cas-là,  le  changement  de  volonté  eft  nécelfaire  ou  d'ime  part  ièulement, 
comme  dans  l'abrogation  des  Loix  Civiles,  dans  la  revocation  d'un  Teftament,  &  au- 
tres chofes  femblables  ;  ou  des  deux  cotez  comme  en  matière  de  Conventions ,  qui ,  à 
moins  que  quelque  Loi  n'en  difpofc  autrement,  ne  peuvent  être  annullécs  que  du  com- 
mun confentement  des  Parties  (2). 

Voici  im  exemple  de  deux  Loix  qui  paroiifent  fe  détruire  l'une  l'autre.  (^)  L'une 
porte  y  qu'on  élèvera  une  Statue  dans  le  lieu  des  Exercices  k  quiconque  aura  tué  un 
Tyran.  L'autre  défend  de  mettre  aucune  Statue  de  Femme  dans  le  lieu  des  Exerci- 
,ces.  Il  Çe  trouve  qu'un  Tyran  a  été  tué  par  une  Femme.  On  demande  ,  fi  elle 
doit  avoir  une  Statue?  Pour  moi,  je  la  lui  ajuge.    Car  le  but  de  la  prémiére  Loi, 

eft 

Mr.  BoHMER,  fuiirant  les  traces  de  Mr.  T  H  o  m  a-  que,  félon  le  Droit  Naturel,  la  manic're  de  s'aquit» 
SI  U  s ,  donne  une  règle  approchante ,  dans  une  Diflèr-  ter  d'une  Obligition  indétcrmine'e  foit  lai/lee  à  la  li- 
Mtion  Dt  Interpretatione  facienda.  adverfus  tum  jui  cla-  bcrtc  &  à  la  dilcrétion  de  celui  qu'oB  y  atteint.  Mais 
riits  hqui  dehuijjit ,  publiée  en  1700.  Celui-là,  dit-il,  c'eft  apparemment  une  incxaâitudc  d'exptclfion;  d'o'ii 
'  dtvoit  parler  plus  clairement  y  qui  a  voulu  fe  procurer ,  par     l'on  ne  doit  pas  inférer  d'abord,  qu'il  eût  oublie  ce 

la.  claufe  ohfcure  ou  ambigu ,  quelque  avantage  particulier  qu'on  vient  de  voit  dans  la  Note  précédente. 
(y  extraordinaire  ,  lors  qu'il  ^  a  quelque  tontiflation  fur  {.  VI.  ("i)  dut.  cor.trariA  leges  funt ,  femper  an- 
Ut  article.  zo.  Il  tâche  même  de  ramener  la  toutes  tiqua  obrogat  nova.  Tl  t.  Li  V.  Lib.  IX.  Cap.  XXXIV. 
les  décifions  du  Droit  Romain;  &  la  Pièce  mérite  Ai  una.ytiirtytt  Jiara^tit  W^nç^ttPsn  t  «gf  autii 
fort  d'être  lue.  Je  ne  voudrois  pourtant  pas  aflurcr,  ùrii.  Digest.  Lib.  1.  Tit.  IV.  De  conflitmionihut 
que  les  Fragmens  de  l'ancienne  Jurifprudeiice  compo-  Principum,  Leg.  IV.  Voiez  aufll  le  Droit  Canon, 
fez  d'un  mélange  de  tant  d  opinions  différentes  des  dans  les  D  e'c  R  e't  .\L  E  S  ,  Lib.  I.  Tit.  III.  De 
jurifconfultes ,  dont  lune  ou  l'autre  prévaloir  félon  /îf/iW/ifiî,  Cap.  III.  &  un  palfagc  de  Plut  arque, 
qu'elle  avoir  le  bonheur  d'être  autorilëe  par  l'ufage;  qui  fera  ciré  dans  la  Note  6.  fur  le  {.  9.  L'Auteur  ci- 
foornilTcnt  ici,  comme  fur  bien  d'autres  matières,  toit  tous  ces  palfages,  à  la  lefeive  du  dernier,  au- 
des  principes  bien  clairs  &  bien  liez.    Pour  revenir    quel  je  renvoie. 

à  mon  Auteur,  de  la  manière  dont  il  s'exprime,  il  (z)  Voiez  le  Chap.  précèdent,  §.  g.  De  là  il  pa- 
pourroit  donner  lieu  de  croire,  que,  félon  le  Droit  roît ,  pour  le  dire  ici  en  pr.fl"ant,  (  ajoûtoit  nôtre  Au- 
Romain,  le  Légataire  n'avoit  le  choix  ,  que  quand  teur  )  de  quelle  manière  ivccr/^f  pouvoir  s*e.xcufer  Je 
le  Teftateur  en  taifoit  mention  ;  puis  qu'il  dit  que  les  ce  qu'en  renouvellant  le  Traité  des  A:biens  avec  le 
'  principes  de  ce  Droit  font  ici  conformes  à  1  £qui-  Roï  d'E^^pte,  il  n'avoit  pas  eù  la  précaution  de  mar- 
ie Natiuellc,  ôc  que  cependant  il  veut  avec  laifon,    quei  piccu'einent ,  lequel  des  Traitez  pallèz  on  te- 

iiou- 
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cfl:  de  faire  en  forte  que  la  Jeuneflè,  que  l'on  dreflè  à  la  Vertu  dans  le  lieu  des  Exer- 
cices, foit  portée  par  la  vue  d'un  tel  honneur  à  imiter  l'exemple  de  ceux  qui  l'ont  mé- 
rité. Et  la  raifon  de  l'autre  eft,  que  les  Vertus  propres  ôc  ordinaires  des  Femmes  ne 
font  point  néceflàires  aux  Hommes,  ni  dignes  d'être  propofées  pour  objet  à  leur  imi- 
tation. Mais,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  Femme  aianr  montré  un  courage  au  dellus 
de  fonfexe,  elle  mérite  d'autant  mieux  une  Sraaie  dans  le  lieu  des  Exercices,  que 
[on  exemple  peut  piquer  &  enflammer  davantage  d'une  nob'e  émulation,  que  celui 
des  Hommes.  Ciceron  propoiè  un  autre  cas:  (4)  //  efi  ordonné  far  une  Loi  y 
que  quiconque  tuera  un  Tyrans,  aura  les  mêmes  récompenfes  dont  on  honore  ceux  qui, 
ont  vaincu  aux  'Jeux  Olympiques ,  <Cr  que  les  Alairijhats  feront  tenus  de  lui  accor- 
der telle  chofe  qu'il  voudra  leur  demander.  Adais ^  par  une  autre  Loi,  les  Ma- 
giflrat s  devaient  faire  mourir  les  cinq  plus  proches  Parens  d'un  Tyran,  qui  aurait 
été  tué.  Thébé,  Femme  .af' Alexandre ,  Tyran  de  Phéres  é-w  Thcflalie  ,  le  tua  une- 
nuit  quelle  était  couchée  auprès  de  lui:  après  quoi  elle  demanda  pour  récompenfe 
un  Fils  quelle  avait  eu  du  Tyran.  Là-dejfus,  quelques-uns  prétendaient  que,  non- 
objlant  la  prémiére  Loi,  (5)  il  fallait  faire  mourir  cet  Enfant,  fuivant  la  dernière. 

A  l'égard  des  contradiûions  qui  fe  trouvent  entre  deux  clauléi  d'une  même  Loi, on 
allègue  entr'autres  cet  exemple.  [6)  La  Loi  parte,  que,  fi  une  Fille  a  été  enlevée ,  elle 
aura  le  choix  au  de  demander  la  mort  du  Raviffeur,  ou  de  fe  faire  époufer  fans  dot. 
Un  homme  a  enlevé  deux  Ftlles,  dont  l'une  veut  qu'il  meure ,  (LT'  l'antre  prétend 
qu'il  l'époufe.  Pour  décider  la  queftion,  il  faut  coniidérer  le  but  &  l'elprit  de  cette 
Loi.  Lors  cju'on  permet  à  une  Fille  enlevée,  de  choifn  la  mort  de  fon  Ravilleur,  ce 
n'eft  pas  qu'on  croie  qu'il  s'en  trouve  plufieurs  qui  prennent  ce  parti  là.  Mais  le  Lé- 
giflateur  met  cette  alternative  en  faveur  des  Filles  qui  ont  cû  le  malheur  de  fe  laiiler 
enlever  ou  d'être  enlevées  ;  ahn  qaelles  ne  foient  pas  réduites  à  palier  toute  leur  vie 
dans  le  Célibat;  ce  qui  eft  allez  à  craindre,  foit  parce  que  le  Ravilicur,  après  que  le? 
prémiers  feux  de  fbn  amour  font  pallèz,  vient  quelquefois  a  le  dégoûter  de  là  conquê- 
te, &:  à  mépriler  la  pauvre  Fille  dans  la  crainte  qu'elle  n'accorde  a  d'autres  fans  beau- 
coup de  réliftance  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  réfoié  à  lui-même,  malgré  la  défen!e  des 
Loixj  foit  parce  qu'on  ne  trouve  guéres  de  gens  qui  veuillent  épouler  une  Fille  qu'ils 
favcnt  avoir  palfé  par  les  mains  d'un  homme  palfionné  juiqu'à  ce  point.  Ainfi,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  celle  qui  veut  que  le  Ravilleur  l'époule,  doit  l'emporter  iur  l'au- 
tre, qui  demande  fa  mort.    Car  outre  que  cela  s'accorde  avec  le  but  de  la  Loi,  qui 

a 

nouvelloit.  Car  il  n'avoit  qu'à  dire,  que  tous  ces  Ltge  Puerum  oecîdi  dicant  opoitere.  Res  ir.Judicio  tjl. 
Traitez  etoient  cenfez  renouveliez  pour  tout  ce  en    De  Invent.  Lib.  II  Cap  XLIX. 

quoi  ils  s'accordoient;  mais  qu'à  l'égard  des  articles,  (j)  Ils  avoient  toit.  Car,  outre  que  la  pre'mie'rc 
su  fujet  defqucls  ils  ditferoient,  il  talloit  s'en  tenir  Loi  eft  manifeftement  baibaie  &  injufte;  le  but  en 
au  dernier.    Voicz  I'olyu.  Excerpt.  Légat.  XLI.  etoit  fans  doute  d'exterminer  ceux  qui  touchoient  de 

(3)  Tyrannicida;  imago  in  gymnallo  ponatur  :  con-  plus  près  le  Tyran,  comme  des  gens  de  la  part  de 
"  ira,  Muiieiis  imago  in  gymnaho  ne  ponatur.    Mul'ur     qui  il  y  avoir  à  ciaindic,  ou  qui  pouvoient  avoir 

TyranKum  occidit.  QJJINTII-I  AN.  /«7?.  Oraior.  Lib.  été  fes  complices.  Or  ici  il  y  a  toutes  les  apparences 
vil.  Cap.  VII.  du  monde  que  la  Alére,  qui  a  montré  tant  de  cou- 

(4)  Ex  coKtrariis  autent  Legibus  controverfta  nafci-  rage  &  tant  de  zele  pour  le  Bien  Public,  que  detrem- 
tur,  càra  inter  fe  dua  videntur  Leges ,  aut  plures  difcre-  per  fes  mains  dans  le  lang  de  fon  Mari,  n'auroit  gar- 
fare,  hoc  modo:  Lix  eft:  Qjji  TYRANNUM  OC-  de  de  vouloir  fauver  lepils,  fi  elle  le  croioit  animé 
CIDERIT,    Olympionicarum  Pr.emium     du  même  cfprit  que  le  Pérc. 

CAPlTO,ETQ^UAMVOLETSlBIREMAAlA-  (â)  C'ell  le  fu)Ct  de  la  V.  Ccr.troverfe  de  Sene'- 
GISTKATU  DEPOSCITO,  ET  M  A  G  I S  T  R  A-  q  U  E  :  Lex:  RAPTA  RAPTORIS  AUT  M  O  R- 
TUSEICONCEDITO.  Et  altéra  Lex  :  TYRAN-  TEM,  AUT  1ND0TATAS  NUPTIAS  OPTET. 
NO  OC  Cl  S  O,  q^U  INCLUE  EJUS  PROXIMOS  Una  t.c6ie  quidam  duas  rapuit  :  altéra  mortem  optât, 
COGNATIONE  MAGiSTRATUS  N  E  c  A  T  O.  altéra  r.upùai.  Vit'îc\\x^  tous  les  Ueclamateurs  ,  dont 
Alexandrum,  qui  apud  Pliera:os  in  Theflalia  tyanni-  Senéque  rapporte  des  frsgmcns,  vont  à  condamner  à 
dfm  occuparat,  Uxor  fua ,  oui  Thelje  komcw  fait ,  nttiu,  mort  le  Ravifleur ,  comme  nôtre  Auteiur  le  reniirqr.e 
tim  Jîmul  cuharet,  oceidit.  Hac  Filium  fuum ,  qu^m  ex  ici,  A;oûtons,  que  l'exempJe  eft  pris  dHER.MO- 
Tyranno  hakt>ai ,  ftbi  pr£mii  loco  depofeu,    Sunt  qui  ex     CE' N  z,  Partit,  pas.  17.    Edit.  Cêhtv. 

ToM.  u.  T 


'De  là  manière  d'interpréter  les  C'mventtom , 

a  plus  en  vùe  l'avantage  des  Filles  enlevées,  qiie  la  punition  des  Raviflcurs:  une  des 
deux  fe  trouve  par  ià  mariée  honnêtement 5  au  lieu  que,  li  Ton  fàiloit  mourir  le  Ra- 
vifli'ur.  Tune  &  l'autre  demeurcroit  fans  maii.  D'ailleurs,  on  peut  faire  valoir  ici  une- 
maxime  fort  railonnabie,  &  trcs-commune ,  qui  eft,  que,  dans  une  égalité  de  raiions- 
pour  &  contre,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  doux. 

Quelquefois  les  termes  d'une  Loi  ne  renferment  quelque  contrariété  qu'en  un  cet?' 
tain  cas  particulier.  On  allègue  la-dellus  cet  exemple:  (7)  La  Loi  porte,  c^'ac  l'on 
donne  pour  recompenfe  k  un  homme  qui  s'ej}  jtgnalé  par  fa  bravonre ,  ce  qt'il  deman- 
dera. H  s'en  trouve  deux ,  qni  demandent  la  même  Fille.  Sur  quoi  je  dis,  que  l'on 
doit  donner  la  Fille  à  celui  qm  l'a  dema.idée  le  premier.  Qjie  s'ils  l'ont  demandée  tous 
deux  en  même  tems,  il  faut  qu'ils  tuent  au  fore  a  qui  l'aura.  Car  la  liberté  indéfinie 
de  choilir,  que  l'on,  donne  dans  cette  Loi  a  un  homme  qui  a  fait  quelque  aétion  de 
bravoure ,  doit  être  entendue  avec  ceice  reftriélion  tacite  (8)  que  l'on  pui lie  le  fatisfaire 
commodément.  Voici  un  autre  exemple ,  tiré  de  P  h  i  l  o  s  t  b  a  t  e  (9)  :  La  Loi  dit  : 
Quon  punijfe  de  mort  celui  qui  excitera  une  [édition;  mais  que  celui  qui  l'appaifera , 
foit  récompenfé.  Il  fe  trouve  que  le  même  qui  avait  formé  une  [édition ,  l'a  en[uite 
appai[ée.  La  décilîon  du  Sophifte  Secundus  cft  égalemenc  vive  &  fo'ide:  //  faut 
commencer ,  dit-il  à  cet  homme,  par  punir  ton  crime permis  a,  tôt  après  cela,  ft  tti 
p.eux ,  de  recevoir  la  recompenf  ?  de  es  que  tu  as  fait  de  bien. 

Dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  te  autres  femblablcs,  c'eft  robfcuri- 
té  (10)  manifcfte  des  termes  qui  oblige  d'avoir  recours  aux  coiijeétures.    Mais  quel- 
quefois, encore  que  les  termes  fe  prennent  en  un  fens  bien  différent  de  celui  qu'ils  ont 
dans  l'ufagc.  commun ,  leur  véritable  lignification  fe  fait  d'abord  fentir  par  des  conjec- 
tures de  la  dernière  évidence  (11).    En  voici  un  exemple,  que  l'on  allègue  ordinaire- 
ment, (ïz)  Il  y  a  une  Loi,  qui  défend  aux  Etrangers ,  fous  peine  de  la  vie,  de  mon- 
ter fur  les  murailles  de  la  Vtlle.  Les  Ennemis  aiant  voulu  efcalader  la  muraille,  un 
Etranger  y  ejt  monté  y  <sr  en  a  jette  quelques-uns  en  hnt.    Faut-il  le  punir,  comme 
aiant  violé  la  Loi?  Si  l'on  fuit  la  lettre,  ou  les  termes  feuls  de  la  Loi,  rEtrai"iger  eft 
fa)  voiezunau-  perdu:  mais  lî  l'on  entre  dans  l'elprit  de  la  Loi  &  dans  l'intention  du  Légiflateur,  iur 
tre  C2S  décidé     quoi  il  faut  faus  contredit  fe  régler,  l'Etranger  doit  être  abibus.    (13)  Car  le  but  de- 
''^?incf^s"danne     Loi  cft  certainement  d'empêcher  qu'aucun  Etranger  ne  monte  fur  les  murailles  de  la" 
5);^f/?f ,  Lib.     Ville,  pour  en  épier  le  fort  &  le  toiblej  ce  qixi  n'a  point  de  lieu  dans  le, cas  donc  il 

XXXIX.  Tit.  IV.    .     ■     ,  N 
De  fuhlkami        ^  agit  K^J-^ 

vfPigaliiKS  &c.  Quel- 

ÎJKg.  .XY. .            (7)  Je  ni  fai  d'Oi!  cft  tiié  cet  exemple.    La  Loi  fe  lui^mc.nc  (juelqne  action  cour.igeiift  ,  deminde,  en' 

trouve  à  la  vérité  dans  SENe'cj^ue,  Controv^rf.  XXXi.  vertu  de  la  Loi,  que  l'autre  lui  rende  fa  Femme.  A  u  L. 

tu  Excerpt.    CoKtroverf.  Lib.  X.    Declam.  II.  coi-a.nc  Gell.    L:b.  IX.  Cip.  16.    Il  a  toit,  dit  notre  Au- 

aufli  dans   A  U  L  U  -  G  E 1- L  E,   iVod?.  Attic.  Lib.  IX  teur:   car,  quelque  généraux  que  foient  les  termes  ,  ■ 

Cap.  XVl.  ma^s  du  relie  les  cas  font  tout-à-fait  diffc-  ce  qu'il  fauhaitttra  ,    ou  qu'il  dematidera ,  ils  doivent- 

lens.    QjuiNTiLiEN  rapporte  la  Loi  lîmplemeut,  èae  telheints  en  forte  qu'on  ne  les  étende  pas  juf 

fans  application  à  aucun  cas  particulier,  d'où  il  naifle  qu'à  prétendre  que  le  Légiflateur  ait  voulu  otet  la 

quelque  coutradiftion  ;  Vir  fortii  opiaio ,  que,  vclet.  lécompcnfe  à  telui  qui  l'a  &  méritée  8c  rejuc. 

Inftit.    Orat.  Lib.  VU.  Cap.  VII.  pag.  64.^.    Voiez  (9)  "G  «îj^ac  s-»7««f,  iiToSmirxfTie,  r^,  0  vivrait 

auflî   MA.R1US   VlCTORlNUS,  in  II.     Rhetoric.  f^rtv ,  'c^irit  fufiii.    i  a'writ ,        £i^*t  i-jC  mxûreLt, 

Ciceron  inter  Antiqu.    Rhetorti  Latin,   po^.  227.  Ed.  a'nii  Tut  Juftût.    tii  St  iirrodiftt ,  SJi  i^^X''*-*^'"*''' 

—                      J'arif.  1599.  inhty  S»i>,  tÎ  'SÇfTiÇfVi  jtc  Kivircu  ç-irtr.  t\  rfii/Ti^F  J 

(g^  C'eft  ce  que  Q.U1NT1LIEN  donne  à  enten-  <rô  «f«Û7»(. /«'c  fv ,  £»'  »U  iJimis,  TZ/uag/'»» ,  t»»  oit 

dre  :   VlR  fottisoptec,  quod  volet,  nego  illi  dandum  tu  urtreiKiwc  Jit^iciv  ,  ù  iCvttjat ,  Xa'Ci.  PHILOS- 

^idjuid  optaverit  :  nen  haheo  pritfcriptiorjm  ,,fed  lamen  vo-  TKAT.  de  Vitis  Saphijlarum ,  in  Secundo,  Lib.  I.  in 

^                luntate  contrA  verka ,  pre/criptienis  mtdt  utor.  Inft.  Orat,  _fine.  Cap   XXVI.  Ed.  Olear.  1709. 

Lib.  VII.  Cap.  V.  11  faut  rappoiter  ici  un  cas,  dont  (10)    Dans  les  exemples  que  nôtre  Autem  vient 

nôtre  Auteur  parloit  plus  bas,  $  19.  &  qui  viendra  d'apporter,  de  contradiÂions  apparentes,  les  terme»' 

mieux  ici;  pais  qu'il  regarde  la  Loi  même,  dont  il  ne  lont  nullement  obfcuts;  ils  font  très-clairs  au  con» 

s'agit.    Un  homme,  qui  s'étoit  fignalé  par  fa  bravou-  traire.  Mais  l'embarras  vient  de  ce  qu'ils  ne  renferment  • 

le,  a  demandé  &  obtenu,  qu'on  Un  donnât  en  maria-  point  par  eux-mêmes  les  exceptions  que  le  Legifla- 

^e.U  Icmme  d'un  auue.  Celui-ci  aiaju  depuis  fût  9uxoit-(ait«»  4  ULoij  s'il  çût  piérû  cenaios  ca»- 

4i- 
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Quelquefois  même  on  trouve  de  la  contiadidion  où  il  n'y  en  a  point,  parce  que  l'on 
s'éloigne  du  fens  propre  des  termes,  qui  eft  néanmoins  celui  qu'a  eu  dans  l'elprit  la 
jpcrlbnnc  qui  paroit  k  contredire.  C'ell  ainlî  qu'autrefois,  comme  Joseph  le  re-  _ 
'Si^rque  (b),  Sédécias  ne  vouloit  pas  ajouter  foi  aux  Prophéties  de  Jérémie  ôc  d'E-  x^'cap  x.' 
zechiel,  (14)  dans  la  penfée  qu'ils  fe  contredilbient  l'un  l'autre ,  le  piémier  airùrant 
que  ce  Prince  feroit  mené  captif  en  Babylone,  ôc  l'autre  difant  qu'il  ne  verrait  point 
le  pais  de  Babylone.  Cependant  tout  cela  s'accordoit  parfaitement  bien,  puis  que  Sé- 
duias  ne  fut  conduit  en  Babylone^  qu'après  qu'on  lui  eût  fait  crever  les  yeux. 

§.  VII.  Il  y  a,  lelon  Grotius,  trois  cUefs  principaux,  d'où  le  tirent  les  Con-  On  tire  des  0«- 
jeûures  que  l'on  peut  avoir  de  la  volonté  ou  de  l'intention  Je  celui  qui  parle,  lors  que  ^natZull'^lwi, 
les  termes  dont  il  s'eft  fervi  fontobfcurs,  ou  équivoques,    i.       nature  même  de  dsnt  u  s'agit, 
l'affaire  y  dont  il  s'agit.    1.  Les  effets  ou  les  fuites  qui  reiuiteioienc  d'un  certain  feus. 
3.  Et  enfin  la  liaison  qu'ont  les  termes  avec  d'autres  paroles  de  la  même  perfonne 
qui  Ibnt  alFez  claires. 

A  l'égard  du  prémier  chef,  c'efl:  une  maxime  commune  (i)  des  Jurifconfultes ,  que 
les  termes  doivent  être  expliquez,  conformément  à  la  nature  du  fui  et  dont  il  s'aifit.  W  7«^'».  xr,  3 1, 

r-        rr        ,  1-         ,  .V    '  1    •  1  A.  r,  ,  4        b-futv.  lur  quCH 

tn  ettet,  il  y  a  heu  de  prelumer  que  celui  qui  parle  a  toujours  eu  devant  les  yeux  1  al-  voiezieCom- 
faire  dont  il  étoir  qucilion,  ôc  cu'ainii  tout  ce  qu'il  dit  s'y  rapporte.    Par  exemple,  ^/"^//'Z 
(2)  lors  qu'un  Vendeur  promet  à  l'Acheteur  de  le  maintenir  en  paiiible  jouiiïance  de  {h)Cicer.deOffc. 
la  chofe  vendue,  il  n'cll  point  ccnfé  pour  cela  s'engager  à  le  2;arantir  des  pures  voies  ^ib.  iii.c. xxv. 

i     C  ■       o     i  1  1  J  'J  j     1    T  /i^  '        >  (<:)  Voiez  Ever. 

de  tait,  ôc  de  toute  violence  hors  des  pioccdures  de  lajultice.  On  peut,  a  mon  lard.  Loc.  tegai. 
avis,  appliquer  la  même  régie  au  Vœu  de  (a)  yepthé;  auili  bien  (b)  qu'a  celui  d'^-  ^l.  De  materia 
garnemnon  \  car  qu'conque  parle  de  faire  un  facrijice ,  eft  cenlé  iuppofer  tacitement 
une  chofc  qui  fou  de  nature  à  pouvoir  être  lacnhée.  (c)  De  même,  li  l'on  eft  conve-  pophth.  Lacon.  _ 
nu  d'une  Trêve  de  trente  jours,  le  mot  de  Jour  ne  doit  pas  s'entendre  leulcment  du  un"4mbiàbîe'^^ 
J^our  Naturel,  ou  du  tems  que  le  Soleil  demeure  fur  notre  Hor.lonj  mais  da  Jour  chicane  des  rAr<z- 
Civily  ou  d'un  efpace  de  vint-quatre  heures  égales.  Et  c'étoit  une  milérable  chicane  Geog"^  i-Tb^^ix! 
que  celle  de  Cléojncne  (d),  qui  aiant  fait  trêve  pour  que  ques  jours  avec  ceux  d'Ar-  pag.4oi.£(^.  P<i- 
çosy  ôc  les  trouvant  endormis  le  troilléme  jour  lur  la  bonne  foi  du  Traité,  en  tua  une  7^'  ^V^'^u^'J 

"  r     \  r        •  ^  ■  1         /■  Hercaote,  Lio.  11, 

pattie,  ht  les  autres  pnlonnicrsi  après  quoi,  comme  on  lui  repicclioit  Ion  parjure,  Cap.  153.  lap- 
il  s'excuia  fur  ce  qu'il  n'avoit  point  compris  les  nuits  fous  le  terme  de  Jours.    Amfi,  P""^  V"®  "^^'^"^ 
Le  mot  d'Armes  iîgn  fiant  tantôt  les  inftrumens  dont  on  fe  icrt  à  la  Guerre,  tantôt  les  ^ilnt  Mycerilius^ 
Soldats  qui  en  iont  pourvus;  il  faut  le  déterminei  à  l'un  ou  a  l'autre  de  ces  fens  félon      à:Ei^pte  ic 

*  '  ,    fetvoit  pour 

la  donner  le  démen- 

&  qui  doivent  être  tirées  de  quelque  autre  chofe  qu£  les.  Si  quis  violaverit  muras,  capite  fur.Uur  :  Sicuti  fi  ti  à  uu  OiacLe, 

des  paroles  prifes  à  la  lattre  6c  dans  toute  leur  eccn-  qui  tranfiendat  fcalis  ad,mt:s ,  vel  aliâ  qualibet  ratione. 

,duë  DIGEST.  Lib.  I.  Tit.  Via.  De  divifione  rir.  Leg.  ait! 

(11)  C'eft,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  ce  que  les  Rhe'-        14.  Volez  jEREM.  XXXVIU.  17.  &'  fuiv.  {y  Eze'. 

teuis  Grecs  rapportent  a  leur  Lieu  ComniLui  ,  tJ^à  CHIELXil,  ij. 

ftiS  'jù  ifiooiajv  que  les  Latins  ont  traduit  ,  ex  fcrip-        $  VII.  (i)  Quot:cKS  idem  ferme  duas  fententias  txpri- 

io  (b"  JinttKtia  fcripti ,  ou  comme  parlent  QJJINTI-  mit,  ea  potijjimum  tx^ipiatur  ,  qus.  rei  girendii  aptitr  ejl. 

LIEN,  Lib.  VU.  Cap.  VI.  &rAuteur  de      Kheiori-  DiGESt.   Lib.  L.  Tit.  XVll.  De  d>verf.  Reg.  Jur. 

que  airejjée  à.  H  E' R  E  N  N  J  U  S,  Lib.  I.  Cap.JCI.  fxyin/i-  Leg.  LXVII.  Voiez  là-dellUs  k  Commentaire  de  J  A- 

10  ,  &  volur.tate  flelus.  ES  GODEFKOI. 

(12;  PeREGRINUS  si  MURUM  ADSGENDE-  Expulfcs  vos  de  fundo  per  viohnlidm  à  Ncrone  , 

RIT,  Capite  PUNIATUR.  Cbm  hojles  murum  ad-  qucm  hahere  jus  in  eo  negatis  ^  prcfitentes  ,  uullam  voiii 

fcerA.ffent  y  peregrinus  eos  depulit.  Petilur  ad  fupplicium.  adverfus  eum,  ex  cujus  venditione  futidum  pçjjidetis,  ac- 

QjjI.mtil.  Lib.  VU.  Cap.  VI.  Cet  e.temple  elt  aul-  tionem  competere  probatis.  C  o  d.  Lib.  IV.  Tit.  XLIX  . 

11  p:opale  par  HebmoGE'NE^  Partit.    Oral.  De  a^l-onbus  empti  &  vendit!  ,    Leg.  XVII.  Notre 

XI  Auteur  citoit  encore  ici  Lib.  XÏX.  Tit.  II.  Locatif 

(13;  Il  faut  fans  doute,  en  pareil  cas,  expliquer  etnduni,  Leg.  XV.  $.4.  5cZ-i^.  XXXIX.  Tit.U.  De  dam- 

de  la  même  minière  la  Loi  du  Droit  Romain,  qui  no  ir.fe^io  occ.  Leg.  XLIII.  Mais  voiez  ce  que  j'ai  dit 

défend,  lur  peuie  sle  la  Vie,  de  lauter  par  deflus  les  fur  la  Loi  XV.  $.  4.  Locati  &c.  dans  mes  Notes  fiu 

.«mrailies  de  la  Viile,  ou  d'y  monter  av.cc  des  Ecliel-  Grotius,  Liv.  IL  Ch.ip.  XVI.  5-  s  Noxe  j 


fe)  Voléz  Alèe- 
ric.  Gentil.de  Jure 
Belli.^  Lib.  III. 
Cap.  20. 
{{  )Thu:ydJ.Uh. 

II.  Cap.  V.  VI. 
(.Z)Vakr -Maxim, 
Lib.  VII.  dp. 

III.  num.  4.  Tite 
Live  ,  Lib. 
XXXVIII  ,  Cap. 
3  8.  ne  dit  rien 
de  cela. 

()\)TaJt.  Ar.nal. 

XII ,  47. 
î.  Des  Effets. 


(a)  Guicciardin. 
Hift.  Lib.  V.  pr.g. 
263.  de  i'Origi- 
nil,  Ed.  de  Ge- 
nève, 1645. 
^■b)  Idem,^.  184, 

{c)Thucyd.Uh. 
IV.  Cap.XCVIII. 


fd)  g.  C«rf.  Lib. 
IV.  Cap.  XI.  J'ai 
ftivi  la  vetiion 
de  Faugelas, 


14,8  De  la  manière  d'interpréter  les  ConventioHS, 

la  nature  de  l'affaire,  donr  il  s'agit.  Si,  par  exemple,  on  eit  convenu  de  ne  point 
■prendre  les  armes  contre  un  tiers,  il  eft  clair  qu'on  entend  par  là  lever  des  Soldats  y 
C?-  envoler  une  Armée  contre  lui.  Mais  fi, dans  une  Capitulation,  il  eft  dit,  que  la 
Garnifon  livrera  les  armes ,  ou  les  laijjera  dans  la  Place  y  on  voit  bien  que  cela  veut 
dire ,  que  les  Soldats  en  Ibrtant  n'emporteront  point  avec  eux  les  inflrumens  dont  on  fe 
fert  k  la  Guerre  (e).  C'eft  encore  une  vaine  Tupercherie,  que  celle  des  Platéens 
qui  aiant  promis  aux  Thébains  de  leur  rendre  leurs  Prilbnniers,  les  leur  renvoiércnt 
mores:  car  dans  un  pareil  Traité  on  entend  parler  (3)  de  gens  en  vie.  Il  faut  dire  la 
même  choie  de  l'aftion  de  ce  Romain  (g) ,  qui  après  avoir  vaincu  le  Roi  Antiochus  ^ 
&  ftipulé  de  lui  qu'il  donneroit  la  moitié  de  lès  Vaillèaux,  les  fit  tous  Icier  par  le  mi- 
lieu, &  de  cette  manière  le  dépouilla  de  toute  fa  Flotte.  Rhadamifie  ^  par  une  fem- 
blable  chicane,  accompagnée  de  parjure  &  de  cruauté,  après  (h)  avoir  juré  3.Mithri- 
date  de  ne  le  faire  mourir  ni  par  le  fer,  ni  par  le  poifon,  le  fit  étoulFer  fous  un  tas  de 
couvertures. 

§.  VIII.  Les  effets  Se  les  fuites  qui  rélîilteroient  d'un  certain  fens,  fervent  aufïï 
fouvent  h  découvrir  le  véritable.  Car  quand  les  termes,  pris  abfolument  &  à  la  lettre, 
rcndroient  un  acte  nul  &  fans  effet,  ou  méneroient  à  quelque  chofe  d'abfurde:  il  faut 
alors  s'éloigner  un  peu  de  la  fignification  ordinaire  (i) ,  autant  qu'il  eft  nécelîàire pour 
éviter  de  tels  inconveniens.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Traité  conclu  (a)  en- 
tre Louis  XII.  Roi  de  France ^  de 'Jean  Bentivoglio ,  qui  étoit  maître  de  Bologne: 
car  le  prémier  déclara,  qu'il  prenoit  fous  là  protection  cette  Ville,  avec  celui  qui  la 
gouvernoit,  fans  préjudice  des  droits  du  Pape:,  fur  quoi  il  chicanoit  enfuite d'une  au- 
tre manière,  en  vrai  homme  de  Palats  plutôt  qu'en  Roi,  comme  le  remarque  (b) 
Guicciardin.  C'eft  ainfl  que  (c)  les  Athéniens,  après  avoir  promis  de  fortir  des 
terres  des  Béociens,  y  reftérent  néanmoins,  foûtenant  que  celles qu'occupoit  leur  Ar- 
mée n'appartenoient  point  aux  Béociens;  comme  fi  par  les  terres  des Beociens  onn'a- 
voit  pas  dû  entendre  tout  ce  qui  étoit  renfermé  dans  leurs  anciennes  limites.  Alexan- 
dre le  Grand  ufa  d'iui  pareil  fubterfuge,  pour  fe  dilpcnfér  d'écouter  les  propofitiorvs 
de  paix,  que  lui  faifoit  Darius.  Ce  Prince  lui  offroit  tout  le  Pais  qui  eft  entre  X  Rel- 
ie fpont ,  &  ÏE-iphrate;  6c  comme  fes  Ambafiadeurs  en  portoicnt  la  parole,  Alexan- 
dre leur  répondit  (d);  //  me  donne,  dites-vous ,  tout  ce  qui  ejl  au  delà,  de  /Tuphra- 

tc. 


(î)  c'eft  ainfl  qii'OviDE  dit,  dans  un  paffage, 
que  nôtre  Auteur  citoit,  ûns  due  de  qui  il  elt; 
Hc&cr  erat  tune  cUm  bello  ccrtabat  ;  at  idem 
TraBus  (ib  Hitmonio  non  erat  He&or  equo. 
Trift.  Lih.  ni.  Eleg.  XI,  27,  2g. 
Au  refte,nôtre  Auteur  ropportoit  encore  ici  une  vaine 
chicane  de  P^r;V/ei,que  Ion  trouvera  dans  G  R  O  t  l  u  S, 
$.  j.  uhi  fuprà;  &C  une  autre  des  Campaniens ,  dans  Po- 
/\<ck.  Str.-itcg.  Lib.  VI.  Cap.XV.  comme  auflî  ce  que  Xi- 
■philin  raconte  de  deux  Soldats,  in  Caracalîa,  ad  ann. 
zij.iiQuir.tilien  ,  d'un  Magillvat  qui  prit  trop  à  la  let- 
tre les  p.iroles  d'une  Loi,  oii  il  y  avoit  le  mot  de  fer- 
Tum,  Inft.Orat.  Lib.  VIII.  dp.  VI.  pag.  640.  £i.  iJ«rw. 

Ç.  VIII.  (i)  C'eft  ce  que  difent  les  Jurifconfultes 
Romains,  à  l'égard  desLoix;  In  ambigua  voce  Legis 
ea  potius  accipienda  eft  figràfiiatio  ,  qus.  vitio  caret:  prs.- 
Jenim  cùm  etiam  voluntai  Legn  ex  hoc  colligi  poJSit.  D  I  - 
GEST.  Lib.  I.  Tit.  III.  De  Legihus ,  &■  Senatufconful- 
tis  &c.  Lcg.  XIX.  Ciceion  dit  aufîî ,  qu'il  n'y  a  point 
de  Loi,  que  l'on  doive  prefumer  vouloir  obliger  à 
quelque  chofe  d'inutile  ou  d'injufte.-  nullameffe  Ligemy 
eus.  aliquam  rem  inutileniy  aut  iniquam  fieri  Velit.  De 
ïnvent.  Lib.  II.  C.ip.  XLVlI. 

(2)  Pauper  y  6"  dives ,  amici  erant.  Dlves  teftamento 
alittm  amitum  mnium  hr.er»»  infiitmt  heredem;  ftuperi 


jujjit  dari  id  qaod  ilie  fthi  teftamento  daret.  ApertA  fur.t 
tabuli  pauptris:  omnium  bonorum  inftituerat  heredem.  Pe- 
tit totam  divitis  hereditatem.  Illc  ,  qui  fcriptus  eft  hères  , 
vult  date  tantum  quantum  in  cenjum  hahet  pauper.  De- 
clam.  CCC.XXXII.  Pierre  Airault,  dajis  une 
longue  Note  fur  cette  Décl.-;mation ,  décide  en  faveur 
du  Pauvre  ,  auflî  bien  que  le  Declamateur  :  &  il  fe  fon- 
de fur  les  principes  du  Droit  Romain  ,  félon  \cÇ- 
quels  on  peut  fort  bien  prendre  ce  parti.  Mais  à 
juger  de  la  choie  en  elle-mcmc ,  la  decilion  de  notre 
Auteur  en  faveur  de  l'He'ritier  inftitué ,  patoit  plus 
raifonnab!e.Si  le  pauvre  avoit  feulement  inftitue  le  Ri- 
che Héritier  du  quart,  ou  de  la  moitié  de  fes  biens, 
on  pourtoit  alors  prefumer  ,  que  le  Riche  a  voulu 
que  fon  Héritier  donnât  au  l'auvie  une  égale  poition 
de  l'Hcredité,  quoi  que  fort  difproportionnée  pour  la, 
valeur,  parce  qu  il  lui  refteroit  encore  alfez  dequoi 
foutenir  avantageufcment  le  pcrlbnnage  d'Héritier. 
Mais  il  n'y  a  aucun  lieu  de  croire  que  le  Teftateur 
qui  inftituoit  un  autre  fon  Ami,  aulfi  bien  que  le 
Pauvre,  &  peut-ccre  plus  ,  ai:  jamais  prétendu  que  cet- 
te raifon  d  amitié  eût  un  fi  grand  efïet  par  rapport  au 
Pauvre,  qu'elle  demeurât  entièrement  infructaeule  à 
l'égard  de  l'autre  inlîitue  clairement  fon  Hér.ticr  uni» 
veii'ei.  £t  en  général  un  f  iàéicoaiuiis  ,'qui  ne  iailTe  an 
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te.    Et  oit  efi-c3  donc  qH3  vous  me  parlez,  f  V ous  femble-t-it  point  c^ue  je  fuisau  de- 
çky  O"  A  ce  compte  n'ai-je  pas  déjà  franchi  les  bornes  de  cette  grande  dot  qttil  me 
promet^  &  que  vous  faites  fonner  fi  haut     Chajfez.-moi  premièrement  d'ici ,  fi  vous 
voulez,  que  f  avoue  que  ce  que  vous  me  donnez,  efl  à  vous.  Beau  raifonnement  !  Comme 
lî  c'éroir  roue  un  d'occuper  un  Pais  avec  une  Armée  qui  s'en  eft  emparée  par  force,  ou 
de  lepclFéder  déformais  paiiiblement  par  une  ceffion  de  l'ancien  Propriétaire.  Le  même 
Louis  XII.  dont  nous  avons  déjà  parlé,  étant  convenu  avec  un  Légat  du  Pape,  que 
la  nomination  aux  Evêchez  qui  le  crouveroient  vacans  en  France  par  la  mort  de  leur 
Prélat,  appartiendroit  au  Roi  j  il  arriva,  quelque  rems  après,  qu  un  Evêque  de  F/fl»- 
ce  mourut  à  Rome.    Auiîi-tôt  le  Pape  nomma  un  fucceflèur  à  cet  Evêché  -,  &  le  Roi 
de  fon  côté  en  fit  autant:  ce  qui  produiiit  entr'eux  un  grand  démêlé.  Pour  moi,  j'au- 
rois  prononcé,  làns  balancer,  en  faveur  de  Louis  XII.  (e).  Car,  afin  qu'un  Bénéfice  (e) volez-^^t^ 
puilic  être  ccnfé  vacant ,  il  n'importe  en  quel  lieu  (bit  mort  le  Bénéficier.    Et  fi  l'in-  {""^ap^xxxvin.* 
terprétation  fubtile  du  Pape  avoir  eu  lieu,  on  auroit  pu  éluder  le  droit  du  Roi  en  pxg.zn. 
plulîeurs  manières.    On  raconte  (f)  qu'a  i?o/o^»<?  il  écoit  défendu  autrefois,  fous  de  ^^^f/'yia!'*^'"' 
très-rigoureufès  peines  de  tirer  du  faag  de  qui  que  ce  fût  dans  les  Rues.    Il  arriva  «*/Wfl,pag.  144. 
qu'un  pauvre  Barbier  faigna  un  jour  quelcun  dans  la  Ruej  fur  quoi  étant  accufé  il  cou- 
rut grand  rifque  d'être  puni,  parce  que  la  Loi  portoit  que  ces  défenfes  dévoient  s'en- 
tendre dans  toute  leur  étendue,  &  félon  la  lignification  propre  &  littérale  des  termes, 
fans  explication  ni  exception  quelconque.  Il  y  a  une  Déclamation  de  Quintilien, 
qui  roule  fur  le  cas  fuivant.  (2)  Un  homme  riche  infiitua  héritier  univerfel  de  tous 
fes  biens,  un  de  fes  Amis.,  avec  ordre  de  donner  a  un  autre  Ami ,  qui  était  panvre , 
autant  qne  celui-ci  lui  donnerait ,  k  lui  Tefiateur ,  par  fon  propre  Tefiament.  Après 
la  mort  du  Riche,  on  ouvrit  le  "Tefiament  du  Pauvre,  qui  étoit  encore  en  vie ,  C 
il  fe  trouva  qu'il  avoit  infittué  le  Riche  fon  héritier  univerfel.    Lk  -dejfus  le  Pauvre 
demande  toute  la  Succejjion  du  Riche  \  mais  l' Héritier  du  Riche  ne  veut  donner  qu'au- 
tant que  le  Pauvre  a  vaillant.  Ec  cet  Héritier  inftitué  pouvoit,  à  mon  avis,  alléguer 
cntr'autrcs  une  raifbn  très-forte  pour  faire  valoir  fa  caufe,  c'efl  qu'autrement  l'infîitu- 
tion  n'auroit  eu  aucun  effet  en  fa  faveur.    C'eft  là  auiïi  le  principal  fondement  de  la 
Loi  (3)  Falcidienne ,  ôc  du  (4)  Sénatufconfulîe  Pégafien,  qui  alfignoient  toûjours  à 

l'Hé- 

Fidéicommiflaire  qu'un  vain  titre  d'Héritier,  ne  doit  te,  qui  portoit,  qu'un  He'riticr  FideïcommifTaire ,  qui 
pas  fe  prëfumer  fans  de  grands  indices.  Tout  ce  que  le  étoit  ooli^é  de  rendre  la  Succeflîon,  feroit  déchargé 
Pauvre  pourroit  prétendre,  fuppofé  qu'il  parut  d'ail-  de  toutes  les  dettes  &  charges ,  qui,  audi  bien  que  les 
leurs  que  l'intention  du  Riche  a  été  de  faire  parvenir  droits,  noms,  &  actions,  paflëroieut  avec  les  biens  à 
à  lui  une  partie  confidérable  de  rHéredité,  a  proportion  celui  en  faveur  de  qui  le  fidcicommis  étoit  fait.  Mais 
de  celle  pour  laquelle  il  fe  trouveroit  lui-même  infti-  comme  avec  tout  cela  les  Héritiers  direftement  inlti- 
tué  dans  ibnTeftament;  c'eft, à  mon  avis,  que  l'Héré-  tuez  ne  retitoient  que  peu  ou  point  de  profit  de  l'Hé- 
dlté  fe  paitageât  entre  l'Héritier  inftitué  Ôcle  Pauvre;  rédité  qu'il  leur  falloit  rendre  ;  &  qu'ainlî  on  ne  trou- 
r'y  aiant  alors  d'autre  inoien  de  déterminer  la  portion  voit  prefquc  perfonne,  qui  voulut  s'embarraffer  d'un  Fi- 
de  celui  ci.  deïcomin;s:il  fut  ordonné  par  un  autre  Senatufconfulte 

(3)  Voicz  ci-defius  ,  Liv.  ni.  Chap. IV.  {.  j.  tio-  fait  du  tems  de  VefpaJîer,,ioa'^  leConfuIat  àe.Pégafe  Se 
If  j.  de  Pu/îon,qi\e.  celui  qui  feroit  obligé  de  rendre  TaSuc- 

(4)  l^OïS  (^ne  les  Fidi^icommis ,  qui  dépendoient  au-  ceffion,  ou  une  partie  ,■  en  pourroit  retenir  le  quart, 
patavant  de  la  bonne  foi  de  IHéritier  inftitué  avec  L'Empereur  Justinien  réunit  enfuite  ces  deux 
charge  de  rendre  à  un  autre  la  fucceffion  ,  eurent  été  Sénatufconfultes ,  qui  auparavant  avoient  été  diftin- 
enfin  autorifez  par  le  Droit  Romain;  l'Héritier,  qui  guez  pat  divers  effets  de  droit,  &  appeliez  du  nom  de 
avoit  fatisfait  à  la  volonté  du  Teftateur  ne  laiflbit  pas     leur  Auteur,  le  premier  Sér.atufionfiàte  TrébeUien  ,  & 

Jour  cela  d'être  tenu  pour  Héritier,  &  comme  tel  l'autre  Sf>!a/<i/co>î/«//i?/'<f^(î/îfn.  Le  nom  du  plus  ancien  , 
'Être  expofé  aux  demandes  des  Ceanciets  ou  Léga-  ou  du  TiéheUiin,  demeura  feul;  &  de  là  vient  qu'on 
taures  du  Défunt:  ce  qui  faifoit,  que  plufieurs  ai-  appelle  la  quarte  Iréhellianique  ,  ou  fimplemcnt  la 
qioicnt  mieux  répudier  l'Hérédité ,  que  de  l'accepter  Trehellianique ,  ce  quart  de  l'Hérédité  qui  doit  refter  à 
à  ce  prix-là.  Pour  remédier  à  un  tel  inconvénient,  qui  l'Héritier  chargé  de  la  rendre.  Voiez  Institut.  Lib. 
rendoit  inutiles  les  difpofitions  des  Teftateurs,  on  fit  II.  Tit.  XXIIl.  De  fideicommiffaTiis  ierediialikus  Sec.  & 
du  tems  de  Néron,  Cows  le  Confulat  de  TrébeWus  DIGEST.  Lib.  XXXVI.  Tit.  \.  Ad  Senatufconfuhura 
/^aximKi  £{  du  Ptiilofophe  Sméjut,  un  Scnatuftonful-    Trebe'Uianum ;  comaïc  aulfi  ies  I^tx  Civilfs  dans  hur 

T  3 


}i:SQ  I^e  la  manière  d'interpréter  les  Conventions  y 

l'Héririer  le  (5)  quart  de  la  Succeffion:  car  de  cette  manière  on  pourvoioit  en  même 
tems  à  l'intérêc  de  l'Héritier  ,  &  h  celui  du  Légataire,  ou  du  FidéicommiC 
faire. 

Pour  ce  qui  reg^irde  l'incerprccationdesLoix  Civiles,  .il  y  a  là-deiras  une  (6)  belle 


plutôt  que  par  le  fens  propre  €^  littéral  des  termis . . .  Le  but  des  Légijlc 
pas  d'établir  des  cbofes  préjud'ciables  à  l'Etat,  <CP^  yCjuand  ils  auroient  voulu  le  faire, 
ils  [avaient  bien  cjuon  rejetterait  ds  telles  Loix  y  a'ijfi-tôt  qu'on  en  adroit  apper^it  les 
inconvéniens.    En  ejfet,  fi  l'on  fonhaitte  de  maintenir  les  Loix ,  ce  n'efi  pas  à  ca  t- 
fe  d'elles-mêmes ,  mais  pour  le  bien  de  la  République ,  que  l'on  croit  ne  pouvoir  être 
gouvernée  mieux  que  par  de  bonnes  Loix. 
nmfm      §.  IX.  UNtroitiémc  cheF,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  fournit  de  grandes  lumières 
^s^lerm^s'avcl"  po'-^i'  l'intelligence  des  termes  obl'curs,  c'eft  la  comparai.lbn  qu'on  en  fait  avec  d'autres" 
autres  empioiez  pafoles,  qui  y  ont  quelque  rapport,  îbit  qu'elles  le  trouvent  dans  la  fuite  (i)  même  du 
mé^aJlfuurs   dii'cours,  ou  dans  quelque  autre  (2)  ade,  où  il  s'agit  d'une  aftaire  de  fjmb.abie  natu- 
'iu  tn  pareUiis     re.    Car,  comme,  dans  un  doute,  on  prclume  que  chacun  efb  d'accord  avec  lui-mê- 
eircor.jlancts.  quand  quclcun  s'eft  (^)  clau-ement  expliqué  dans  un  autre  end  .oit  &  dans  un  au- 

tre tems ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  doit  prendre  au  même  fens  ce  qu'il  dit  d'obfcur 
ou  d'ambigu  au  fujet  d'une  choie  toute  f;mblable  ;  a  moins  qu'il  ne  paroilïè  maniRfle- 
ment,  qifil  a  changé  de  (encinient  la-deifus.    Lors  qu'on  llipule  de  quekun,  qu'il 
nous  donnera  du  Blé ,  lans  ajouter  combien,  ni  de  qucile  lorte,  c'eft,  lelon  les  Jurif- 
confultes  Romains,  (4)  une  S:ipulation  imparfaite.    Mais,  s'il  paroit  par  un  traité 
précédent  qu'on  a  eu  dans  l'efpri:  une  cercaine  quantité  &  une  certaine  ibrte  de  Blé 
(5),  cela  doit  valoir  tout  de  même  epae  s'il  étoit  formellement  exprimé  d.ins  le  Con- 
traét  préicnt.    Le  Duel  de  Paris ,  6c  de  Adénélas ,  nous  fournit  encore  ici  un  exeni- 
.f  a) J/<W.  LïD.iii.  pie  remarquable  (a).    Ces  Princes  étoi;nt  convenus  enfemble,      Hélène  denieure- 
fblmad  IV      roit  au  Vainqueur.    Pim  fe  fencant  trop  foible,  prit  la  fuite,  &  laillà  le  champ  de 
verf.  13.  '    *     bataille  à  fon  Adverfaire.    Là-dcllus -^^rfm?w;zo«  déclara  j;^/«f7^j  vainqueur  5  juge- 
{c)Piuuirih.s^m.  ■  fe^^bje  aufli  approuvé  (b)  par  'Jupiter.    On  peut  dire,  pjur  le  confirmer, 

poMc.  Lib  IX.  i    ■       .  t  r        ^  /  r     ^   r  -  >         ,  \  >-  i.- 

Qiiïft.  xiii.     qu  il  f-aut  avoir  plus  d  cgard  a  la  peniee  de  colui  qui  tait  une  propohtion  (c),  qua  1  m- 

Voiez  ci-defTus  X.Ç\\- 

^V^  6^  Vç  ^iVo«  3 .  naturel,  pat  D  AU  M  AT,  II.  Part.    Liv.    V.  terpre'cée  pat  la  teneur  de  la  Loi  toute  entière.  Inci- 

'  "  Tit.  IV.  vile  (fi ,  nifi  tcia  Lej^e  p:rfnecia  ,  ur.a  alu^ua  parih  ula 

(5)  Nôtre  Auteur  dans  toutes  les  Editions  ,  dit  ici  ejus  propojîta  ,  judican  ,  vel  nfjiondere.  DlGEST. 
dodiaritem,  les  trois  quarts;  au  lieu  de  quartam  partim  Lib.  I.  Tit.  UI.  De  Lffibus  &c.  Leg.  ÏXIV.  Voica 
o\i.quadrantem.]tntàt\o\s  pas  laifler  dans  Ictexce  une  aufll,  au  fujct  des  Conventions  ,  Lib.  XLV.  Tit.  I. 
inadveitencc  h  manifefte.  Aurefte,  il  faut  remarquer,  Dt  verhor.  ohligat.  Leg.  CXXXlV.  }.  i. 

que-,  dans  le  Droit  Romain,  la  Ciuarte  TiebciUanique  (  i  )  Les  mêmes  junlconfukes  remarquent  au!1î, 

cil  louvent  appellce            ;  parce  qu  en  effet  laTrc-  que  l'on  explique  les  Loix  les  unes  par  les  autres, 

bellianique  ell,  à  peu  près,  à  1  égard  de  l'He.itier  char-  les  .inciennes  p.u  les  nouvelles,  ôc  ies  nouvelles, 

gé  d  une  Subititution ,  ce  qu  eit  la  FalcidiC  a  1  égard  au  contraire  par  les  anciennes  ;   a  moins  que  les 

de  l'Héritier  pur  îc  funple.  Yoiez,  pat  exemple.,  Û\-  dernières  n  aient  m.-inifertement  abroge'  quelque  cho- 

GEST.  ILib.  XXVIU.  Tit.  VI.  De  vulgari  &•  pupUluri  fe  des  précédentes.    Non  eji  r.ovum  ,  ut  prières  L/get 

Jtthflitut.tr.e,,  Leg.  XLI.  $.3.  "d  peftericres  trahantur  Sed  &■  pofterines  Leges  ad 

(6)  Omnes  Leges ,  Judices  ,  ad  ceutmcduin  Reiptilica  priores  pertinent  :  r.ijî  contraria  fir.t  :  idqui  multis  argU' 
referre  opsrtet  eus  ex  utUitate  communi ,  non  ex  fcrip-  mer.tis  pri/hatur.  DiGEST.  Lib.  I.  Tit.  111.  De  Legt- 
tione  quA  in  literis  efl ,  interpretari.  -  .  .  .Neque  er.im  ipfi  bus,  Leg.  XXVI.  &  XXVIII.  Au  rcllc  ,  Mr.  HER- 
[qui  Leges  fctipferunt]  quod  obtjfet ,fcriherc  volebant:  (y  Tl  U  S  tait  ici  une  plaifante  bevuè.  Comme  l'Auteur 

\  /1  fcripfiJTent ,  ckm  effet  ititelleClum  ,  re^^udiatum  iri  Legem  dit,  cunt  jV/:'j  LOCIS  ubi  ide.-a  de  fimili  ag:t  materiaf 

intelligibant.  Nemo    f/j/m  Leges  Legum  caufa  falvas  ejje  ù  cite  ù-dciriis,  a,ec  un  car  ,  une  Loi  qui  porte*, 

vuli,  fed  heipublica ,  ijuod  ex  Leg-.bus  omnes  Rempubli-  que,  quand  linrcntion  des  Contraclans  ne  paroit  pis 

tam  optimê  putant  adminijirari.    De  Inventione,  Lih.  I.  bien ,  on  luit  ce  qui  l'e  pratique  dans  le  Pii:-  oii  ils 

.Cap.  XXXVIII.  traitent  ;  comme  s'il  s'agilToit  ici  du  lieu  du  Con- 

\.  IX.' Ci)  C'eft  une  maxime   judicieufe  du  Droit  tract,    ^at ,  ft  non  adpareat  quid  aSfum  ej?  er'.t  cor.ft- 

.Romain ,  que  chaque  paitic  d'une  Loi  doit  çac  in-  q-ans,  iti  id  fequanur,  qutd  in  résigne,  in  qua  aûum 


les  Loix.  Liv.  V.Chap.  XIF.  i  j'i 

'temion  de  celui  qui  Taccepte,  lequel  n'a  aucun  droit  d'y  rien  ajouter.  Or  Paris  nz- 
voit  point  entendu  parler  précifé ment  de  Ja  mort  de  l'un  des  deux  Combattans  (d),  W /Atfi.-m.zi^  ■ 
mais  icuiement  de  la  victoire;  puis  o^w'Hcbne  devoir  être  à  celui  qui  auroit  le  defllis, 
c'eil:-à-dire,  à  ceiui  qui  vaaiCLOit  :  &  il  arrive  fouvent  qu'tui  homme  de  cœur  eft  tué 
par  un  lâche,  fans  que  celui-ci  piuire  palier  pour  vainqueur.  D'autres  décident  néai^ 
moins  en  làveur  de  P^m,  fond.z  lur  ce  principe,  qu'en  matière  d'O.doruiances,  de 
~Loix,  de  Traitez,  de  Conventions,  les  dernières  chofes  qui  ont  été  conclues  déro- 
bent (6)  aux  précédentes.    Oi  is.  àéd^iïztion  à' Airamemnon ,  qui  expnmoit  claire-,^  ,  , 

O  r.  s     1      -.r   ■  /  n  '   •  o'^P  n    •  ^  /C\  (c)  Hrid.VtlC.ltTi,  ■ 

ment  la  mort  (e)  du  Vaincu,  etoit  polterieure;  oc  1  on  voit  que  Priam  même  (t)  en-  (fj verf.  309, 

tendoit  amlî  la  cholè.    D'ailleurs,  le  premier  Traité  étoit  rentermé  dans  le  dernier, 

mais  non  pas  au  conrraire  le  dernier  dans  le  prémier:  car  quiconque  tue  l'on  homme, 

eft  vainqueur;  mais  tout  Vainqueur  n'a  pas  tué  ion  homme.    Enhn,  ylgamemnon  ne 

fi:  qu'expliquer  la  propoiition  (g)  à'Heil^r ,  il  n'y  changea  rien,  &  il  y  a;oLita  feule-  rg)  ■'^"^; ^"^'^'"■^'Ij 

ment  la  c.aufe  la- plus  confidérab:e,  qui  Iraifoit  conlifter  la  Vidoire  a  tuer  fon  Ennemi.  que°rèpecer  ce 

Eli  cftet,  c-eft  le  leul  moien  de  remporter  une  pleine  victôire-,  tous  les  autres  avanta-  quavoit  dit  Pi- 

ges  laillènt  le  fucecs  du  combat  douicux.    Concilions  donc,  avec  (7)  Platarrjrie ,c[\xc 

cet  expédient  devoit  être  préféré,  comme  le  moins  iujet  à  conteltation ,  par  ia  même 

raifon  que,  dans  un  conflicl  de  deux  Loix  contraires,  les  Juges  fe  déterminent  du  coté 

où  il  y  a  queique  railon  évidente. 

§.  X.  Une  autre  choie,  qui  eft  ici  d'un  grand  poids,  c'eft  ce  qti'on  appelle  la  rai-  Comment  on 
p»  de  la  Loi  y  ou  les  motls  6c  les  vues  qui  ont  porté  le  Légiflateur  à  faire  un  tel  ré-  fg^feifs^d^une'^ 
glement  (i)  Car,iêloa  ia  mixime  commune, moment  qu^  la  raifon  de  la  Loi  cejfe.  Loi,  ou  d'une 
la  Loi  tombe  d'elle-mêm?. Les  conjedures  qui  le  tirent.de  là,  font  extrêmement  fortes,  5'°"^^r5''°,"/v!i"^ 
Jors  qu  on  elt  alliire  que  c  eft  la  iculc  choie  qui  ait  détermine  la  Volonté  du  Légilla-  des  motifs  du  Lf 
tcur,  ou  des  Coniractans:  car  ce  principe  a  lieu  en  matière  de  Conventions  ,  auifi  ^ï^*"^"^' * 
bien  quen  matière  de  Loix.    Mais  quand  il  y  a  pluiieurs  railons,  il  ne  s  enluit  pas, 
que,  li  l'une  ne  fubiifte  plus,  les  autres  celfent  dès  lors, ou  aient  moins  de  vertu  pour 
mainten.r  la  Loi  dans  toute  fa  force.    QLielquefois  même  la  Volonté  d'un  Supérieur, 
par  uii  pur  effet  de  là  Liberté,  prend  un  tout  autre  paiti  que  ne  femble  le  demander 
une  raiton  générale  ;  (2)  &  alors  elle  tient  heu  de  raiibn  par  rapport  aux  •  peribnnes 

qui 

*fl  t  freqaentatur.  D  iGEST.  Lib.  LI.  Tit.  XVII.  ra/  tÙ  fxuSh  dfxptrCmittixiiv  l^ovri  i^gfriiiVTrtl  ,  ii 
■De  Rfg.  Jur.  Leg.  XXXlV.  La  xe'ijle  en  el!e-mê-  airotyis-syv  îiravTÉf  ■  «twc  MT«ûéa  t«v  a''Ogo^«V(rov  n^jj 
nio  cit  ailleurs  d  un  grand  ufage  ,  &  d'une  grande  ytréojifAii  tih®'  àiyxTav  ê,uo\oyia»  ,  fiiCxinTif^v.  Xi» 
Ctcndué.  Kusiton-'-^v  v'j/ui^uv.  Wi"/»,  ^pag.  743.  A. 

(3)  Cice'ron  remarque  très-bien  ,  que,  pour  §.  X.  (  i  ;  Nôtre  Autcut  tailoit  ici,  après  G  Re- 
découvrir le  lejis  d'un  Ecrit,  il  faut  exaniuier  les  au-  Tius,  une  remarque ,  qui  na  point  de  heu  en  nô- 
tres Ecriç^s  de  i  Auteur,  les  Aitions,  Tes  paroles,  Tes  tre  Langue;  c'cit  que  quelques-uns  confondent 
fentimens,  là  conduite.  Qua  i,i  Jententia  Scrijnor  fut-  mal  a  propos  la  raifon  de  la  Loi,  avec  ce  que  les  La- 
ri/ ,  ex  cetçris  ejus  firiptis ,  faQis  ^  diiiis  ,  /inimo  ,  at-  tins  appellent  mens  L'gis.  Car  meni  Legii  n'elt  autre 
que  vita  eJus  jumi  oporteh:t.  De  inveut.  Lib.  11.  Cap.  chofe  que  le  véritable  fens  de  ia  Loi;  Ôc  ratio  Le^is 
XL.  .  L'Auteur  citoit  ce  p  iflage.  eft  un  des  moiens  ou  des  indices  qui  fervent  à  di.-cou- 

(+)  ^"iperjcna  erit  ftipuLutio  .  .  .  .  Jl  i^u.d  pondère,  vrir  ce  véritable  fcns.  Voicz,  au  lelle,  -ce  que  je  di- 
r.umero,  rne.-.jurâ.  contineiur  ,  fine  adjeUione  piinierii ,  nu-  rai  ci  -  delfous  19.  A^i^'f  lut  les  cas  ou  la  Loi  doit 
neri  ,  mcnfurt  flipulatus  ejfem.  DiGEST.  Lib.  ALV.  être  reftrcuite,  a  caule  que  la  raifon  qui  a  erficace- 
Tit.  1.    De  verber.  oHi^at.  Leg,  CXV.  prir.cip.  ment  déterminé  le- Légillateur  ou  les^  Contiadans, 

(5  )  Triticum  dure  oportere  Jiipuiattis  eft  alujuis.  FaSi     n  a  point  de  lieu. 
gutfiio  eli ,  r.onjuns.    Igitur  fi  de  aliquo  tritico  ccg.ta-        (i)  L'Auteur  s'exprime  ainfi  ,  dans  fon  Abrège', 
Verit ,  id  ejl ,  certi  generis ,  cert£  fuantitatis:  id  habebi-     Ati  Devoirs  de  i'H»mmc  b"  du  Citoien  :  Souvent  mérae  , 
tar  pro  exjrcjfo.  Ibid.  Leg.  XCiV.    L'Aaceur  renvoie     nuoi  qu'on  ne  voie  pas  bien  la  raifon  de  la  Loi;  la  vo- 
ici a  ZIE  GLEK  ,  fur  G-KOTIUS  ,  Lib.  II.   Cap.     lonlé  du  Légijlaleur  fujfit  pour  impofer  à  ceux  qui  dépen-  ' 
,  ■     ■  dent  de  lui ,  l  obligation  de  %'j  conforûier.  L.v.  I.  Cnap. 

(6;       T2  Soyf/.-t<rt  jytf  vôf4t>i{,  h  TE  j-i;»9>!x.«({  :(3Ù  ô-     XVil.  §.  8.   Mais  ce  qu  li  dit  ici  ,  va  plus  loin,  ôc 
fKDKtytxK,  )cug,««Tr^5c  tù.  uç-i^x  vcf^i^iriLi       /geCi/jTs-    idgiide  Ics  cas ,  ou  encotc  qu  on  voie  une  raifon  ge~ 
£jj  T  la^ttTav.  Pluian.u;,  dans  l'endroit  cité  à  la  mar-     nerale  pour  laquelle  la  Loi  elt  établie,  &  que  cette  ■ 
fif  > 'P^^g-  7-fi-_r).  Ëj.  ly  ri),       ^  raiibn  n'y  convienne  point  du  toutjoa  eft  allii;è  d'ail- 

il)  .'Oam^ît  ce  t«/î  liM^im  oltTint/AUis  ti  iiKnr-    ieiits  que  le  Lc^illaLeut  veut  qu'on  ne  falfe -aucune-^ 

es--' 


(a)  Voicz  Cci. 
Lib.  VIII.  Tir. 
LVI.  De  revocûii- 
dis  dotiatior.ihas. 
(h)  Dicd.  Shul. 
Lib.  XV.  C:ip. 
XIX. 


i^x  ^ela  manière  d'interpréter  les  Conventions, 

qui  dépendent  de  lui.  De  forte  que ,  quoi  qu'en  fe  déterminant  de  cette  manière  il 
pèche  fouvent  contre  les  Loix  de  la  Prudence ,  fa  volonté  clairement  manifeftée  fufHt 
néanmoins  pour  impofer  l'Obligation  de  s'y  conformer. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  on  infère  avec  raifon,  qu'une  Donation  (3)  en  faveur 
de  Mariage  eft  nulle,  en  forte  qu'on  peut  la  révoquer  ou  fe  faire  rendre  ce  que  l'on 
a  déjà  donné,  ii  les  noces  ne  5'enfuiven:  pas;  fur  tout  lors  que  le  Mariage  fe  rompt 
par  la  faute  du  Donataire.  Hors  ce  cas-là,  dans  les  Donations  entre  vifs,  le  motif 
qui  oblige  à  donner  (4)  ne  tient  pas  lieu  de  condition,  dont  le  défaut  ait  la  force  d'an- 
nullcr  la  Donation;  à  moins  que  cela  n'ait  été  dit  formellement,  ou  réglé  (a)  par  les 
Loix ,  comme  elles  le  Iront  en  certains  cas.  Ainfi  les  Olynthtens  n'étoient  pas  mal- 
fondcz,  à  refufer  de  rendre  les  terres  dont  ^ mj!7tas  ,Koi  de  Aîacédoine,  leur  avoir 
fait  préfent  (b),  lors  qu'après  une  vidoire  remportée  fur  lui  par  les  Illjriensy  il  aban- 
donna fes  Etats,  ne  le  voiant  plus  en  état  de  les  défendre. 

C  ice'ron  raifcnne  fur  le  même  fondement,  dans  (on  Plaidoier  pour  Céctna,  qui 
avoir  obtenu  un  (5)  Arrêt  Interlocutoire,  où  il  étoit  dit  entre  aurres  choies.  Que  le 
Demvideur  (6)  ferait  par  provifion  remis  en  pojfejfion  de  l'héritage  dont  il  avait  été 
chajfé  par  le  Défendeur^  ou  par  fes  Efclaves  y  au  par  fan  Pracureur  univerfel.  Là- 
dcillis  l'Orateur  dit  très- bien  (7),  que,  quand  même  le  Demandeur  auroit  été  chalfé 
par  un  lèul  Eiclave  du  Défendeur,  celui-ci  fcroit  tenu  de  le  remettre  en  pollèiîion,  en 
vertu  de  la  raifcn  ou  du  motif  de  l'Arrêt:  &  qu'il  n'importoit  pas  non  plus  que  le  De- 
mandeur eût  été  chalfé  par  un  Procureur  univerfel  du  Défendeur,  félon  les  termes 
exprès  de  la  Sentence,  ou  par  toute  autre  perfonne  agiifant  en  ion  nom  &;  à  fa  réqui- 
iliion,  comme  un  Fermier,  un  Voilin,  un  Client,  un  Affranchi  (8)  &c. 

C'tft  encore  par  le  principe  de  la  raifon  de  la  Lai  qu'il  faut  décider  un  cas  propofé 
par  l'Auteur  de  la  Rhétorique  dédiée  à  H  e'  R  e  n  n  i  u  s  :  (9)  Suppof  ws ,  dit-il ,  une  Lot 
cji.it  ordonne  y  que-,  fi  quelcun,  dans  une  Tempête  y  abandonne  le  F'aijfeau,  il  perdra 
tout  ce  qui  lut  appartient,  fut  -  ce  le  Vaijfeau  même;  que  les  autres ,  qui  feront 
demeurez,  dedans ,  en  profiteront  y  après  le  péril  pajfé.    Il  s  efl  élevé  une  Tempête  fi 

fu- 


exception,  fous  prétexte  d'Equité.  C.u  alors  il  faut 
dire,  avec  les  Jurifconfiiltcs :  Cela  eft  dur:  msis  telle 
eft  la.  Loi.  Quod  quldem  perquam  durum  eft  :  fei  ita 
Lex  fcripta  eft.  DiGEST.  Lib.  XL.  Tit.  IX.  Qui  &• 
a  qu'.hus  niar.um£i  lihai  Kcnftura,  Leg.  XII.  §.  1.  On 
en  trouve  dans  cette  Loi  un  exemple  remarquable. 
Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  NooDT,  liu  le  Ti- 
tre De  Lr^iùus,  pag.  13,  H-  i-"^-  0pp.  in  fol. 

(5)  VoiCz  ci-aellus,  Liv.  IV.  Chap.  IX.  $.  4. 

(4)  Et  generaliter  hoc  iv  donationibus  definiendum  f/?.| 
multi>.m  ÏKtcrrJJè  ,  caufa  donandi  fuit  ,  an  conditio.  S' 
caufj.  fuit,  ceffare  rtpetitior.em.  Si  cond-.tio  ,  repetitioni 
loc-Mi  fore.  DiGEST-  Lib.  XXXIX.  Tu.  V.  D:  dona- 
tion. Leg.  m. 

(5;  C'eft  ce  qu'on  appelloit  Interdidum.  Voiez  IN- 
STITUT. Lib.  IV.  Tit.  XV.  Sx.  François  hot- 
MAN,  fur  rOraifon  de  ClCERON  pour  Cécina, 
Cap.  IV.  Il  y  en  avoit  de  plulleurs  fortes  ;  &  celui 
dont  il  s'agit,  s'appclloit  InterdUium  ur.de  vi.  C'étoit 
le  Préteur,  ou  Juge  Suprême,  qui  les  donnoit. 

(6)  U  N  D  E  TU,  A  UT  F  A  M  I  L  I  A  ,  A  U  T  P  R  O- 
C  U  R  A  T  O  R  T  U  U  S.  C  I  C  E  R.  pro  Cécina ,  Cap.  X(X. 

Voici  comment  l'Arrêt  fe  trouve  dans  le  Digeste. 

UNDETUILLUMVl  DEJECISTl,  AUT  FA- 
MILIA  TUA  DEJECIT:  DE  EO,  Q^U  .E  Q^U  E  I  L- 
LETUNCIBIHABUIT,  TANTUMJsrODO  1 N- 
TRAANNUM,POSr  ANNUM  DEEO, qV O D 
AD  EU  M,  <i.UI  VI  DEJECIT,  PEKVENEBIX, 


JUDICIUM  DABO.    Lib.  XLÎIL  Tit.  XVL  De  vif 

(y  de  vi  armata  ,  Leg.  I.  princip. 

(7)  Si  me  villicui  tuus  folui  dejeciffet  ,  non  familia 
dejtciffet ,  ut  opinor  ,  fed  aliquis  de  familia.    ReEiè  igi- 

t»r  diceres  te  reftituijfe  ?  Non  enim  alia  caufa 

eft  £quitatis  in  ur.o  fervo ,  &"  in  plurihus:  non  alio  ra- 
tio juris  in  hoc  génère  dumtaxat ,  utrum  me  tuus  proca- 
rator  dejecerit ,  is  qui  légitimé  procurater  dicitar  omnium 
rerum  ejus ,  qui  »«  Italia  «9«  fit,  ak/itve  ReipuHic£  cau' 
fâ ,  quafi  quidam  pjtnè  dominus  ,  hoc  eft ,  alieni  Juris  vi- 
carius  :  an  tuus  colonus ,  aut  vicinits,  aut  c  liens ,  aut  li- 
hertus ,  aut  qulvis ,  qui  illam  vim  clejeflionentque  tuo  rê- 
gatu  ,  aut  tuo  nomine  feserit.  Quare  ,  ft  ad  eum  refti- 
tiier.dum ,  qui  vi  dtji'Clus  eft ,  eamdem  vim  hahet  squita- 
tis  ratio,  eà  intelkclà  ,  certi  nihil  ad  rem  pertir.et  ,  qiut 
verhorum  vis  ftt  ac  nominum.  C I  C  E  R.  ubi  fupra ,  Cap. 
XIX.  &  XX. 

(g)  En  effet,  comme  le  porte  une  Loi  à  laquelle 
l'Auteur  renvoioit  ici,  tous  les  cas  ne  pouvant  pas  ê- 
trc  exprimez  dans  les  Loix,  elles  doivent  être  appli- 
quées aux  cas  parfaitement  femblables,  &  où  la  même 
raifon  a  lieu  manifeftement.  Non  pojfur.t  tmnes  articuU 
ftngillalim  aut  Legihus ,  aut  Senatufconfultis  comprehendi  : 
fed  'ctim  in  aliqua  caufa  fententia  eorum  manifefta  tji , 
is  qui  j urifdi^ior.i  prîcft ,  ad  ftmilia  procedere  ,  atque  ita 

Jus  dicere  débet  Quotiens  lige  aliquid  ,  unum  vtl 

altcrum  introdudum  eft ,  kona  occafto  eft  ,  cetera ,  qu* 
ter.dur.t  ad  eamdem  utilitatem  ,  vel  interpretatiine ,  vil 
certè  jurifiiiiiçne  fuppleri,  PiGEST,  Lib.  I.  Tit.  IH. 


&  les  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XÏI.  5 

furleufti  <jue  tous  ceux  qui  étaient  dans  unVaijfeau  ont  fris  V épouvante  <T  fe  font 
jette  z.  dans  une  Chaloupe,  k  la  referve  d'un  feul,  qui  fe  trouvant  malade  a  été  hors 
d'état  de  s'enfuir.  Le  Vai\feau  cependant  efi  arrivé  en  fuite  k  bon  port.  Ls  2iialad.e , 
^ui  étoit  reflé  dedans,  fe  l'approprie.  Celui  k  qui  il  appartenait ,  le  réclame.  On 
Voit  bien,  que  la  raiion  pourquoi  on  avoit  fait  une  telle  Loi,  c étoit  afin  de  rccom- 
pcnfcr  ceux  qui,  pour  Tauver  le  Vaiflèau,  expoferoient  leur  vie  dans  cette  trifte  con- 
jon(5lure.  Or  le  Malade  ne  fauroic  raifbnnablcment  rien  prétendre  fous  ce  prétexte, 
puis  qu'il  n'a  contribué  en  rien  h  fauver  le  Vaiflèau,  &  que  ce  n'eft  pas  pour  cela  qu'il 
y  cft  demeuré  feul. 

§.  XI.  Il  faut  remarquer  encore,  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  termes,  auxquels  il  y  a  des  ter- 
en  a  attaché  plufieurs  jignifications ,  les  unes  plus  étendues,  &  les  autres  moins  s  ce  ^afiei^|^s'yr°«^- 
qui  fe  fait  en  diverfes  manières.  Souvent  le  nom  du  Genre  eft  particulièrement  affeélé  cations,  les  unes 
à  une  des  Efpéces,  comme,  par  exemple,  dans  les  mots  Latins  d'Adoption  (i)  &  de  ^Jj^jgf^^o'"^;' 
(2)  Cognation.    En  matière  de  noms  d'Animaux ,  lors  qu'il  n'y  a  point  de  terme  qui 
{bit  de  Genre  Commun,  le  Mafculin  (3)  fe  prend  pour  le  Féminin;  &  le  Féminin, 
au  contraire, ,  pour  le  Mafculin.    Quelquefois  les  mots  ont  un  {cns  plus  étendu  dans 
le  ftile  des  Arts&  des  Sciences ,  que  dans  l'ufage  du  Peuple.  Par  exemple  ,  la  Mort  ne 
fignifie  dans  le  lang?ge  commun  que  la  féparation  de  l'Ame  d'avec  le  Corps:  mais 
dans  le  Droit  Romain,  on  fe  fert  auffi  de  ce  terme  pour  marquer  l'état  des  perfonnes 
condamnées  a  (4)  un  Exil  accompagne  de  la  privation  de  tous  les  droits  de  Citoien. 
On  peut  rapporter  ici  l'équivoque  des  mots  de  mien,  tien,  fien;  comme,  par  exem- 
ple, dans  cette  raillerie  fàtyrique  d'un  ancien  Poète:  (5)  Paul  récite  fes  vers,       il  a 
raifon  de  les  donner  pour  fiens  :  car  on  peut  k  bon  droit  appeller  ften ,  ce  que  l'on  a 
acheté. 

%.  XII.  Une  autre  remarque,  dont  on  doit  bien  fè  fouvenir,  c'eft  que  lesPromef-  il  y  .1  des  choft% 
fes  &  les  Conventions,  auffi  bien  que  les  Privilèges,  roulent  ou  fur  des  Chofes  Favo-  f  &t " 

tables,  ou  fur  des  Chofes  Odieufes,  (i)  ou  iiir  des  Chofes  qui  tiennent  des  deux  pré-  d'autres  mixw. 
miéres.Lcs  Favorables  font  celles  qui  renferment  de  l'égalité ,,c'eil-à-dire,  qui  rendent 

égale 

De  Legibus  ,  Leg.  XII.  &  XIII.    Voiez  auflî  Leg.  XI.  (i)  C'eft  que  le  terme  A' Adoption  renfer- 

XXVII.  ■  moit  fous  loi  V Adoption  proprement  ainlî  dite,  par 

(>)  Sit  L<x,  qiut  jubeat ,  ets  ,  qui  propter  tempefta-  laquelle  un  Pére  naturel  fc  demettoit  de  fon  pouvoir  \ 
%em  navim  reliquerint  ,  omnia  pcrderc  ;  eorum  navim ,  paternel  fur  fou  Enfant  ,  5c  le  tranfportoit  au  Pére 
ceteréique  fjje , /1  r.avis  ctnfervata  fit,  qui  remanferint  in  adoptif;  &  l'Arrc^aticn ,  par  laquelle  un  Fils,  qui  a- 
navi.  Magnitudine  tempeflatis  omnes  perterriti  navim  voit  perdu  fon  Pére  naturel  ,  &  qui  n'ctoit  point 
reliquerunt,  fcapham  confcenderunt ,  prêter  unum  xgruum:  fous  puiflance  d'autrui  ,  fe  donnoit  à  quelcun  ,  qui 
U  propter  morbum  exire  fugere  non  potuit.  Cafu  &  vouloit  bien  lui  tenir  lieu  de  Pére.  Voiez  1  N  S  T  I» 
fortuitu  r.avis  in  portum  incolumis  delata  eji :  illam  A-  TUT.  Lib.  1.  Tit.  XI.  De  Adoptionibus. 
grotus  pojjidet  y  navim  petit  il/e  ,  cujus  fuerat.  Lib.  I.  (2)  Cognati ,  dans  le  Droit  Romain,  fe  dit"  géne'ra- 
Cap.  XI.  H  ERMO  ge' NE  p.irle  d'une  telle  Loi,  qui  lement  de  rous  les  Collatéraux.  Mais  on  appelle 
eft  apparemment  fuppoféc ,  comme  plufieurs  de  cel-  auflî  en  particulier  Cegnati  ,  les  Collatéraux  Mater- 
les  que  les  Rhéteurs  donnent  pour  exemple  :  mais  il  nels  ;  5c  Adgr.ati  ,  les  Collatéraux  Paternels.  Voiez 
fuppofe  un  autre  cas,  c'eft  qu'un  Fils  abdiqué  par  Institut.  Lib.  I.  Tit.  XV.  De  légitima  adgnato- 
fon  Pére,  \  qui  appaitenoit  leVaifleau  ,  y  foit  refté     rum  tutcla,  $.  i. 

feul;  8c  il  décide  avec  raifon  ,  que  ncnobftant  l'Ab-  (3)  Kerhum  hoc,  fi  qnis,  tam  mafculos,  quim  fœmi- 
dication  qui  emporte  l'exhéredation  des'  biens  pater-  ras  compUBitur.  D  i  G  e  s  T.  Lib.  I.  Tit.  XVI.  De  ver- 
ne!s,  le  Fils  doit  avoir  le  Vaifleau.    Car,  dit- il,  ce    borum  ftgr.ificaticne ,  Leg.  I. 

n'eft  pas  comme  Héritier ,  mais  comme  Etranger,  &  (4J  Deponatos  tnim  mortutrum  loco  haher.dos.  D  I- 
cn  recompenfe  de  fon  courage  ,^qu'il  devient  maitre  GEST.  Lib.  XXXVII.  Tit.  IV.  De  boy.crum  poJT'-JJiont 
du  Vaifleau,  qu'il  a  fauvé  :  Oi»v ,  'A5roK)!çi/xT«c  ftit  contra  tabulas,  Leg.  I.  §.  g.  Voiez,  fur  GrotiuS, 
fiiTt/iTu  TÙv  ■na.T^iîtfo*       ,  'O  iTTifiiitm      ' f     Liv.  II.  Cliap.  XVI.  §.  9.  Note  z. 

vu*  iftffTo'T«f  îc»  TÏit  liât.  'ATrtxi^vicrit  inifjiiivaç  rra-        (s)  CarminaFiuWiLi  émit  ,rec:tat  fua  carmtnaVzullus. 

Vffiiet  mi  x,^i/uai^>iuît><  tat^uirni  Stcrtrô^iiv  «uthc   Nam,  quod  emas ,  pi'Jjis  dicere  jure  tuuni, 

iitinia,  tSto  WtjS-i»  [•'  ve'^u®']  'oral  kK«-  MARTIAL.  L'b.  II.  Epigr.  XX.  Voiez  auflî  LU. 
ftv»f*ira>r  .  .  .  .  ix  «  >>^o'Tg'@'  jyu  fitith  -wç»-    VI.  Epigr.  XÎI.  oii  nôtre  Auteur  renvoie  ,  comme  y 

riSxoii.  .  .'.  àkitt  TÎ  SiSua-i  tS  t7nft(iva,vTt  tii  vj.vy  ;  "ha.     aiant  un  femblable  jeu  de  mots. 
JH  Ka^Tf^tltyroii  mtSvWf  «»  (fMrf.itt-rts.  Partit.  Otat.        §.  XII.  (i)  Cette  diftiMftion  des  Cht/es  favorables 
5<3.  XII.  ou  Odieufes,  cft  égaleincnt  iaçcitiùne  &  inutile.  Les 

TOM.  II.  V  dcâ- 


Régies  fondées 
fur  ces  diftinc- 
ttoas. 


iS4  De  la  manière  à' interpréter  les  Conventions^, 

égale  la  condition  des  deux  Parties ,  (2)  &  procurent  également  leur  intérêt  -,  comme  ' 
auffi  celles  qui  tendent  a  l'Utilité  Publique.  De  forte  que,  plus  cet  avantage 
eft  grand,  oc  plus  une  Promeffc  eft  favorable.  Ce  qui  fert  a  maintenir  les  Sociétez, 
(4)  &c  en  général  à  rendre  efficaces  toutes  iortes  d'ades ,  palle  aufli  pour  favorable.  Ain- 
li  les  choies  qui  contribuent  a  la  Paix,  font  plus  favorables  que  celles  qui  tendent  à  la 
Guerre  ;  &  les  Guerres  Défenfivcs  tlavantage  que  les  OfFeniîves.  Ceux  qui  veulent'^ 
éviter  un  mal  ou  une  incommodité  (5)  ont  meilleure  caufe ,  au  jugement  de  QjaiN- 
TiLi  EN,  que  ceux  qui  cherchent  k  fe  procurer  quelque  avantage.  On  tient  au  con- 
traire pour  Odieux ,  ce  qui  impofe  quelque  charge  a  l'une  des  Parties  feulement,  ou 
qui  iè  trouve  plus  onéreux  a  l'une  qu'à  l'autre  -,  ce  (6)  qui  renferme  quelque  peine  ; 
ce  qui  rend  un  ad:e  nul  &  fans  effet  ;  ce  qui  apporte  quelque  changement  aux  choies 
(7)  déjà  établies  &  arrêtées  ;  ce  qui  eft  capable  de  rompre  l'Amitié  &  la  Société.  Il 
entre  de  V Odieux  &  du  Fav-orable,  dans  les  chofes,  par  exemple,  qui  apportent  du 
changement  à  un  a6te ,  mais  pour  le  bien  de  la  paix.  Et  celles-là  font  cenlées  favora- 
bles, ou  odieufes ,  félon  que  l'avantage  qui  en  revient  eft  grand,  ou  le  changement  con- 
iidérable;en  forte  néanmoins  que  ,  tout  le  refte  d'ailleurs  égal,  le  Favorable  l'emporte. 

§.  XIII.  Ces  diftip.dions  pofécs,  Grotius  établit  la-defTus  les  maximes  fuivan- 
tcs.  I.  En  matière  de  chofes  (i)  qui  ne  font  pas  odieufes,  il  faut  donner  aux  termes 

tou- 

définitions,  que  Grotius  &  nôtre  Auteur  don- 
nent de  YOdirux,  &  du  Favorable,  n'ont  aucun  fon- 
dement :  car  les  PromelTes ,  ôc  les  Conventions ,  auf- 
li bien  que  les  Privilèges ,  roulant  liit  des  chofes  per- 
mifes  &  innocentes ,  comme  on  le  doit  fuppofer  ici , 
font  toutes  indifférentes  de  leur  nature,  &  par  con- 
féquent  il  ne  faut  ni  les  étendre,  ni  les  reflerrcr, 
qu'autant  que  le  demande  l'intention  de  leur  Auteur. 
Il  y  a  même  dans  ces  définitions  des  chofes  qui  ne 
s'accordent  pas  trop  bien  enfemble.  Car  on  dit ,  par 
exemple ,  que  ce  qui  tend  à  l'Utilité  Publique  e!t  fa- 
vorable, &  que  ce  qui  renferme  quelque  Peine  cil 
odieux  :  or  on  fait  que  l'infliclion  des  Peines  tend  à 
rCtilité  Publique.  Ce  n'eft  pas  cju'il  n'y  .ait  des  Cau- 
fes  favorables,  ou  odieufes:  mais  ce  qu'elles  ont  de 
favorable ,  ou  d'odieux ,  ne  vient  pas  de  la  nature 
même  de  la  chofe  ;  il  dépend  uniquement  de  l'inten- 
tion ou  du  Légiflateur  ou  des  Contraftans ,  ou  du 
Teftateur,  qui  doit  erre  connue  d'ailleurs.  Dans  Je 
Droit  Romain  ,  par  exemple ,  la  Liberté  d  un  Efclave 
[Voiez  INSTITUT.  Lib.  1.  Tit.  VI.  Qu-hus  ex  eau- 
fr  manumittere  non  licet ,  §.  2.]  eft  une  chofe  favora- 
ble ;  comme  aufli  la  Dot  d'une  Femme  [  Voiez  D  i- 
GEST.  Llb.  XXIII.  Tit.  III.  De  jure  dotium  ,  Leg. 
UCVIII.  LXX. ]  Au  contraire,  fécondes  Nâces  paflènt 
pour  odieufes  parmi  la  plupart  des  Peuples. 
[Voiez  Novell.  Justinian.  II.  Cap. ii.  5.1^ 
J'ai  dit  encore,  que  cette  diltinftion  e  fl  inutile.  En  ef- 
fet dans  les  exemples  alléguez  par  rôtre  Auteur, 
l'interorétation  qu'il  donne  ou  peut  fe  fnire  indépen- 
damment de  ce  qu'il  y  trouve  d'odieux  ou  de  favo- 
rable, ou  eft  même  direftement  contraire  à  fa  régie. 
T.lT  1  U  s  ,  Ohferv.  CCCCXXVIII.  CCCCXXIX.  Voiez 
ce  que  je  dirai  dans  les  Notes  faivantes.  L'Auteur,, 
dont  je  viens  de  rapporter  le  fentiment,  fuit  en  cela 
Mr.  THOMASIUS,  Jurifprudentia  Divina,  Lib.  II. 
Cap.  XII.  5.  1J5»,  fejj.  Voiez  VAppendix  qui  fuit 
ce  Chapitre ,  oii  il  fe  défend  contre  un  Profefleur  de 
Hambourg,  nomme  VINCENT  PL  A  CCI  US,  qui 
l'avoit  critiqué  fur  ce  qu'il  fontient  ,  qu'on  ne  fau- 
roit  donner  une  jufte  définition  du  Favorable  &  de 
l'Odieux.  Joignez  encore  ici  ce  que  j'ai  dit  moi-raê- 
jne  fut  G  R  0  T:j  U  S,,Liv.  II.  Chap..  XVI,  J.  xo. 


(2)  Fort  bien,  fi  telle  eft  la  nature  du  Contrat; 
&  alors  cela  fuit  du  Contraft  même,  fans  autre  con- 
lideration.  Mais  comme  on  fait  fouvent  des  Con- 
ventions ou  il  y  a  un  mélange  d'egalite  &  d'inégalité 
par  rapport  aux  conditions  ;  il  leilera  toiijours  à  exa- 
miner dans  tel  ou  tel  cas  ,  fi  l'on  n'a  pas  prétendu 
traiter  fur  ce  pie -là.  D'ailleurs,  l'egaliré  ne  confifte 
pas  ici  dans  une  proportion  fixe  &  certainement  dé- 
terminée par  la  nature  même  des  chofès.  Tout  dé- 
pend au  fond  de  la  volonté  des  Conttaâans ,  qui, 
félon  l'état  &  les  circonftances  oîj  ils  fe  trouvent, 
tiennent  pour  équivalent  ce  dont  ils  ont  bcfbin,  ÔC 
qu'ils  chetclient  a  fe  ptocuter  par  le  Contrad. 

(j)  Cela  eft  bien  vague,  ôc  bien  fu|et  à  contefta- 
tion.  U  ne  s  agit  point  ici  de  chofes  contraires  ou  à 
l'Equité  Naturelle,  ou  aux  Loix  Civiles.  On  fuppo- 
fe,  comme  je  l  ai  dcja  dit  ,  que  tout  dépend  de  la 
volonté  de  ceux  dont  on  a  à  expliquer  les  paroles. 
Qu'un  certain  fens  renferme  quelque  chofe  de  plus 
conforme  à  l'Utilité  Publique,  il  ne  s'enfuit  point  de 
cel.-»  feul,  qu'on  doive  le  prcfcier  .à  tout  autre.  Il 
faudroit,  pour  cet  effet  ,  être  afluré,  que  les  Con- 
traftans,  ou  le  Légillateur ,  ont  connu  cette  utilité; 
ôc  puis  ,  qu'ils  ont  eu  deflèin  de  la  procurer.  Ot 
voilà  qui  nous  rejette  dans  de  nouveaux  embarras , . 
dont  il  fera  bien  difficile  de  fe  tirer. 

(4.)  L'intention  des  Contraftans ,  dans  toute  forte 
d'afte  ferieox ,  luffit  pour  faire  rcjctter  une  interpré- 
tation qui  le  rendtoit  nul.  Et  cela  a  lieu,  lors  même 
que  l'aÂe  n'auroit  aucun  effet, à  moins  que  d'admettre 
quelque  choie  qui  chargeât  beaucoup  une  Partie  par 
deffus  l'autre,  ceft- à -dire,  quelque  choie  d'odieux. 
D'où  il  naitra  d'ailleurs  un  conHitl  :  car  celui  ,  au 
préjudice  de  qui  feroit  cette  grande  inégalité ,  dira 
qu'à  ce  prix  -  là  il  aime  mieux  qu'il  n'y  ait  rien  de 
fait.  On  peut  appliquer  ceci  à  plufieurs  autres  clio- 
fes  ,  qui  font  miles  au  rang  des  odieufes.  Pour  ce 
qui  eft  du  maintien  des  Societfz  ,  de  V Amitié,  de  la 
Paix,  il  refiera  encore  à  voit,  jufqu'oii  ceux,  t'ont 
il  s'agit,  y  étoient  difpofez,  &  s'il  n'y  a  pas  lieu  dé 
croire,  qu'ils  ont  mieux  aimé  s'expofèt  a  ce  péril,, 
qu'aux  fuites  du  fens  qui  mène  là. 

(  5  )  /«  quo  tamen  incommoda  vitantis  melior  quam  commode 
pttmis , ,  ejl  cau£a,  Inll.  Ow.  Lib.  VU.  Cap.  IV.  pag.  ■ 
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é-  les  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XIL 


toute  l'é  tendue  dont  ils  font  fufceptibles  félon  V  uf âge  commun      ft  un  terme  aplu- 
fteurs  fignijications ,  -préférer  la  plus  générale.  Ainfi  le  Maiciilin  fè  doit  prendre  pour 
le  Genre  Commun;  comme,  par  exemple,  fî  deux  Voifins  font  convenus,  qu'ils  au- 
ront la  pcrmiffion  d'aller  dans  les  terres  l'un  de  l'autre  à  la  chalîc  de  foute  forte  de 
Bêtes,  excepte  celle  du  Cerf;  la  Raifon  veut,  que  (2)  fous  ce  mot  on  comprenne  auC- 
fi  les  Biches.    De  même,  en  matière  de  ces  fortes  de  chofos,  les  expreffions  indéfi- 
nies font  cenfccs  univerielles.  (3)    Par  exemple,  lî  dans  un  Traité  de  Paix  il  eft  por- 
té qu'on  rendra  les  Prifonniers  de  part  &  d'autre ,  il  faut  entendre  cela  de  tous  les 
Prifonniers  en  général,  &  de  chacun  en  particulier.  Ainli,  dans  ces  paroles  de  l'Ar- 
rêt Interlocutoire  dont  nous  avons  parlé.  Que  le  Défendeur  fait  remis  en  pojfejfion  de 
l'Héritage  d'oit  il  a  été  chajfé;  Ciceron  fait  voir,  que  le  mot  de  chajfer  (a)  fo 
doit  étendre  à  ceux  que  l'on  a  empêché  par  force  d'entrer  dans  un  Héritage  qui  leur  (a.)  Orat.  pnCa- 
appartient.  En  elFct,  c'eft  une  cholè  très-favorable ,  que  d'être  remis  en  polPeilion  de  '^ç^^^^'^^^^' 
fon  bien;  &  le  terme  de  c^rt//er  iouffie  l'interprétation ,  que  lui  donne  l'Orateur.  Car 
challcr  quelcun  d'un  Héritage,  dont  il  étoit  en  poircilion,  c'eft  empêcher  qu'il  ae 
continue  à  le  poiléder  déformais  (b).  Or,  pour  conferver  la  polFclIfon  d'un  Héritage, 


6i6.Edit.  Burman.  Mais  QjJ  INTILIEN  parle  ici  de 
toute  autre  chofe.  Il  s'agit  d'Accufation  &  de  Défenfe. 

(6)  Lois  que,  dans  un  Contraft,  on  impofe  quel- 
que Peine  à  celui  qui  ne  tiendra  pas  fes  engagemens, 
cela  fe  l'ait  pour  le  détourner  plus  effi «cernent  de  les 
violer.  Or  plus  on  donnera  d'etendiié  à  la  Peine,  & 
mieux  on  parviendra  à  ce  but.  D'ailleurs,  il  y  a  là 
quelque  choie,  qui  tend  à  rendre  l'aftc  plus  efficace. 
Ainfi  il  fautira,  par  ces  raifons,  fuivre  plutôt  tout  ce 
qui  eft  renfermé  d.ins  le  fens  propre  ôc  général  des 
termes;  ou  du  moins  il  réfultera  de  là  un  conflidl, 
qui  rendra  importîble  l'application  de  la  Régie.  11 
faut  due  la  même  chofe  des  Peines  établies  par  les 
Loix  :  car  il  ne  s'agit  pas  ici  des  cas  ou  il  y  auroit 
quelque  chofe  de  contraire  à  l'Equité  &  en  même 
tenis  à  une  jufte  préfomtion  de  la  volonté  du  Légif- 
lateur.  On  en  traitera  plus  bas,  $.  21,  22.  Le  prin- 
cipe de  nôtre  Auteur  peut  aufli  quelquefois  autorifet 
les  fraudes ,  par  lefquelles  on  eluderoit  les  Loix.  Mr. 
T  H  o  M  A  S  1  u  S  ubi  Jap.  1 7 1 .  le  montre  par  cet 
exemple.  Snppofons  ,  dit -il,  que  le  Magiltrat  ait 
défendu  de  transporter  du  Blé  hors  du  Pais.  Quel- 
.cun  tranlporte  de  la  Farine,  Selon  la  dillindion , 
dont  il  s'agit,  un  tel  homme  ne  devra  point  être  pu- 
ni. Car  outre  qu'on  diminué  fa  libeité,  la  Punition 
eft  une  chofe  entièrement  odieufe.  11  faut  donc  fui- 
vre les  termes  à  la  lettre  ;  &  la  Farine  n'eft  pas  du 
SU,  fur  ce  pié  -  là. 

(7)  Mais,  à  moins  qu'il  ne  paroiife  d'ailleurs  que 
l'intention  des  Parties  a  été  de  ne  rien  innover,  pour- 
quoi s'éloigneroit-  on  du  fens  des  termes  qui  le  don- 
nent à  entendre  par  eux-mêmes?  On  peut  avoir  eu 
bien  des  raifons  de  faire  quelque  changement. 

§.  Xin.  (i)  C'eft-à-dire,  félon  Mr.  THOMA- 
Sius,  uhifupra,  §.  173.  en  matière  de  Chofes  Mix- 
iej  ,^  qui  tiennent  du  Favorable  &  de  l'Odieux.  Il  faut 
ajouter,  en  forte  pourtant  que  le  Favorable  y  domine  ;  fé- 
lon les  principes  de  nôtre  Auteur. 

(2)  Cela  eft  vrai  :  mais  ce  n'eft  pas  parce  qu'il  s'a- 
git d'une  chofe  favorable,  c'eft  en  vertu  de  la  lîgni- 
lication  ordinaire  du  mot  de  Cerf.  Mr.  T 1  T 1  u  S  le 
remarque  très  -  bien  :  &  en  effet ,  quand  on  parle  du 
Cerf,  ou  de  quelque  autre  forte  d  Animal,  dans  le 
genre  Mafculin ,  qui  eft  le  plus  noble,  cela  s'entend 
de  Ja  Femelle,  aufli  bien  que  du  Mâle  jàmoiiis  qu'il  n'y 
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ait  quelque  circonftance, qui fafle voir  manifeftement , 
que  l'on  parle  du  Mâle  ,  par  oppofition  à  la  Femelle. 
Mais  je  ne  fuis  pas  du  fentiment  de  cet  Auteur  , 
en  ce  qu'il  prétend  ,  que  ,  félon  les  princi- 
pes deGROTius  ëc  de  Puffendorf,  il 
faudioit  reftreindre  ici  le  mot  de  Cerf  aux  feuls  Mâles ,; 
parce,  dit-il,  que  cette  claufe ,  excepté  le  Cerf,  ap- 
porte du  changement  à  ce  dont  on  etoit  auparavant 
demeuré  d'accord  (priora  immutat  )  ,  &c  par  confé- 
quent  renferme  quelque  chofe  d'odieux.  Le  change- 
ment, dont  parlent  GROTIUS  &  nôtre  Auteur,  eft 
un  changement  fait  quelque  tcms  après  les  premiè- 
res Conventions  ,  &  non  pas  une  reftriftion  ajoutée 
fur  le  champ  &  dans  la  Convention  même ,  comme 
eft  celle  dont  il  s'agit  dans  cet  exemple. 

(3)  Ce  n'eft  pas  non  plus  à    caufe     qu'il  s'agit 
d'une  chofe  favorable;  mais  parce  que,  dans  le  lan- 
gage ordinaire,  ces  expreflions  indéfinies  font  de  leur 
nature  équivalentes  à  des  expreflions  univerfelies,à  moins 
qu  il  n'y  ait  d'ailleurs  quelque  railbn  qui  oblige  à  les 
reftreindre,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  ici:  car  pourquoi 
ell  -  ce  que ,  dans  un  Traité  de  Paix ,  on  voudroit  fe 
referver  quelcun  des  Prifoimiers  fait  pendant  la  Guer- 
re {  Cela  poiurroit  avoir  quelque  apparence  ,  dans  u- 
ne  Capitulation ,  ou  autre  Convention  faite  pendant 
le  cours  d'une  Guerre,  qui  doit  durer  encore:  mais 
ici  même,  Il  l'on  étoit  convenu  purement  &  fimple- 
ment ,  de  rendre  les  Prifonniers  de  part  à>'  d  autre  ;  il  n'y 
auroit  aucune  exception  à  faire  ,  quelque  difpropor- 
tionné  que  fftt  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  pris 
d'un  côté:  &  ce  feroit  la  faute  de  celui  qui  en  auroit 
un  beaucoup  plus  grand  nombre,  s'il  n'a\oit  pas  ex- 
preflèment  ftipulé  que  l'échange  fe  feroit  à  propor- 
tion de    ceux   qui    font  tombez  entre  les  mains  de 
l'autre.    Ajoutons,  que,  félon   les  principes  de  nos 
deux  Auteurs,  il  y  auroit  ici  un  conflift  de  raifons 
contre  raifons,  comme  le  remarque  Mr.  Thoaia- 
Sius,  ubi  fupra  ,  §.  170.    Car  celui  qui  aiant  un 
plus  grand  nombre  de  Prifonniers  ,  voudra  qu'on  é- 
change  lèulement  homme  pour  homme,  dira  qu'au- 
trement la  chofe  feroit  odieufe  pour  lui,  puis  qu'il 
auroit  à  rendre  plus  que  l'autre.    Celui-ci  ,  de  fon 
côte,  prétendra  que  l'accord  tendant  à  la  Paix,  il  s'a- 
git d'une  chofe  favorable  ,  &  qu'ainli  il  faut  donner 
au.x  termes  toute  l'étendue  dont  ils  (ont  fufceptibles. 


fh)  Voiez  Digejl, 
Lib.  XLin.Tit. 
XVL  Leg.IlI.  fi. 
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(e)  Voifz  un  ».u- 
tre  exemple,  Z);- 
ffft.  Lib.  XIX. 
Tit.II.  ioi:<«:8cc. 
Lcg.  XXIX. 
(d;Vo:ez  Bu3é- 
rfjjHift.  de  Fran- 
ce ,  Liv.  XIX.  p. 
39- 

(c  )  SictOK.  in  sjus 
F<'M,C. XXXVIII. 

(f)  JuJlin.Uh. 
XVIII.  Cnp.  V. 
S)LVirgil.  Pin.  I, 
368.  uhi  vide  IrJt, 
On  tjouvc  un 
exemple  d'un 
pitcil  tttifice 
dans  ce  q.ie  fît 
Ivan,  Prince  Da- 
rois ,  apud  Sa- 
xùn.  G  ranimât^ 
Lib.  ÎX.  pjg. 
159.    Ed.  Fran~ 
tof.  ' 57'5-  Volez 
Filyd.  rirgil 
Hift.  Angl.  Lib. 
V.  pag.  lîi.  Ed. 
Lugi.  Bat.  1649. 
qui  doute  de  ce* 


i5'5  7)2  la  manière  d'interpréter  les  Conventions, 

il  u'eft  pas  néceffaiie  de  ne  mettre  jamais  le  pié  dehors.  C'eft  donc  tout  un  de  faire 
Ibrtir  par  force  une  perfonnc  qui  eil  dans  fon  bienj  ou  (4)  de  l'cmpccher  d'y  rentrer, 
lors  qu  cile  revient  de  quelque  endroit  où  fes  affaires  Tavoient  appcllce  (c).  C'eft  en- 
core en  vertu  de  la  Régie,  dont  nous  traitons  ici,  que,  dans  un  doute,  (d)  une  An- 
née commencée  eft  tenue  pour  finie ,  (  5  )  lors  qu'il  s'agit  de  choies  favorables ,  &  que 
par  là  on  ne  donne  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  de  qui  que  ce  foit.  Mais  l'Em- 
pereur Caligula  péchoit  contre  cette  maxime,  lors  qu'il  (e)  conteftoit  Ip  droit  de 
Bourgeoise  à  ceux  dont  les  Anchvcs\\\oizm  TiC^ii  pour  eux  (y^  pour  leurs  Defcen- 
dans-.,  à  moins  qu'ils  ne  fuirent  leurs  Fils:  car  il  prctendoit  que  le  terme  de  (6)  Defcen- 
dans  ne  s'étendoit  qu'a  ce  degré-là.  Je  ne  fai  pourtant,  li  la  Reine  Didon  ne  pouflà 
pas  trop  loin  le  privilège  des  chofes  favorables,  lors  quaiant  acheté  (f)  autant  de  ter- 
rain qu'en  pourroit  environner  un  cuir  de  Bœuf,  elle  fit  couper  ce  cuir  en  plufieurs 
courroies  extrêmement  déliées,  &  par  ce  moien  elle  cmbraflà  im  beaucoup  plus  grand 
eipace,  qu'elle  ne  paroilibit  l'avoir  demandé. 

2.  En  matière  de  Chofes  tout-à-fatt  Favorables,  (7)  fi  celui  qui  j)éirle  entend  la 
yurifprudence ,  ou  fe  conduit  par  les  confeils  des  y  urifconfultes,  il  faut  donner  aux 
termes  toute  l'étendue  qu'ils  ont  non  feulement  dans  le  langage  ordinaire ,  mais  encore 
en  fiile  de  Droit ,  ou  dans  quelque  Loi. 

3.  Mais  on  ne  doit  pas  avoir  recours  a  un  fens  entièrement  impropre ,  <t  moinr 
qu'on  ne  puijfe  fe  difpenjer  d'en  venir  là.,  fans  qu'il  en  ré  fuite  quelque  chofe  d'abfur^ 
de ,  ou  qui  rendit  la  Convention  eu  la  Loi  nulles  de  nul  effet  (8).  Car  la  natu- 
re de  ces  fortes  d'ades  demande,  que  l'on  exprime  clairement  la  pcnléej  &  on  préfu- 
me pour  l'ordinaire  que  chacun  l'a  ainii  fair. 

4.  // 

(+)  Cela  eft  de'cid^  d.ms  le  Digeste  :  Si  autem 
eitm  deminus  veràret  in  pojpjfionem  ,  arm«ti  eum  prohi- 
buerunt ,  qui  inva/erant  pojpjjîonem  :  vidcri  eum  armis 
dejellum.  Lib.  XLIII.  Tit.  XVI.  De  vi  y  ÙT  vi  arma- 
ta,  Lcg.  III.  Ç.  8.  S:ve  autem  ccrpcre ,  Jîve  anime  pof- 
fidens,  quii  dejc&us  eft:  paUm  efl ,  eum  vi  deje&um  vi- 
deri.  Idcirct^ue  fi  quis  de  agro  Juo  vcl  de  doma  procef- 
fiffet ,  nemine  Jutrum  reliBo  ,  mtx  revertens  ,  prohieitus 
Jit  ingreii  vel  ipjum  pradium  ;  vel  fi  quis  eum  in  medi» 
itinere  detir.uerit ,  &  ipje  pojfederit  :  vi  deJeHus  vldeatur: 
ademijii  enim  ti  pefff£{enem ,  quam  anima  retir.ehat ,  etfi 
mn  coTpore.  ibid.  Leg.  I.  t.  ^4-  Au  refte  ,  ce  que  nô- 
tre Auteur  lui-même  dit  ici  fuiïit  pour  faire  voit 
«su'il  n'elt  pas  befoin  d'examiner  fi  la  chofe  dont  il 
s'agit  eft  favorable,  ou  non,  &  que  le  fens  du  mot 
chajfer  peut  être  prouvé  par  d'autres  principes.  Mr. 
Thomasius  remarque  aufli ,  que  le  cas  peut  être 
décidé  par  la  riti/àK  de  la  Loi;  car  le  Droit  Romam 
vouloir  par  là  empêcher  toute  voie  de  fait  de  Particu- 
lier à  Particulier.  FRANÇOIS  HOTMAN  prétend 
néanmoins,  que  ClCERON  chicanoit  un  peu  dans 
l'affoire  de  Cécina.  On  peut  voir  les  Notes  de  cet 
habile  Jurifconfulte  fur  la  Harangue  de  l'Orateur  Ro- 
main ,  qui  a  été  citée.  Voiez  auflî  la  Difl'ettation  de 
Mr..  SCHULTING,  dt  Jurifpr.  M.  TulL  Cicer.  pag. 
zt3- 

(5)  Je  doute  fort,  que  la  qualité  de  Favorallt  au- 
torife  à  pofer  cela  pour  régie  générale ,  qui  puifle 
fertir  à  décider  les  divers  cas  poflîbles  iiir  ce  lujet. 
Tout  dépend  ici  de  la  manière  dont  on  s'eft  exprimé 
en  parlant  à' années  ;  ou  delà  nature  même  de  chaque 
affaire,,  ôc  des  Loix  ou  de  l'ufage  qui  y  ont  du  rap- 
port. D'ailleurs ,.  le  tems  plus  ou  moins  grand ,  qui 
s'eft  écoulé,  de  l'Année,  dont  il  s'jgit,  fait  ici  une 
gia«cle  difTéience  ,,Sc  peut  par  conféquent  doniiet  lieu 


à  des  décifions  bien  différentes  fui  une  feule  &  mc- 
me  chofe,  félon  qu'il  n'y  aura,  pat  exemple  que 
peu  de  jours  depuis  le  commencement  de  cette 
Année,  ou  qu'il  ne  s'en  faudra  que  peu  de  jours 
qu'elle  ne  foit  finie.  Le  Droit  Romain,  fur  le- 
quel on  fonde  communément  la  maxime  que 
notre  Auteui  pofe  ici ,  ne  fuit  point  de  principe 
fixe  ,  dans  fes  décifions  expreffes  ,  qui  autorife  à  l'ap- 
pliquer aux  cas  non  décidez.  Voicz-en  des  exemple» 
dans  Pierre  du  Faur,  in  Leg.  CI.  De  Regg.  ju- 

ris:  Antoine  F  a  U  R  e  ,  Jurifprudent.  Papinian. 
Tit.  XXIV.  Princip.  I.  lUat.  4.  pag.  1116.  EDM0NI> 
Al  k'R  I  L  L  E  ,  Oi/frv.   II.  21. 

(6)  Le  mot  de  Defcendans ,  fignifie  pai  lui-même 
tous  ceux  qui  defcendent  de  quelcun  en  ligne  droite, 
de  degré  en  degré  ;  fans  qu'il  foit  befoin  que  la  ma- 
tière foit  favorable,  pour  l'entenire  ainlî.  Au  con- 
traire de  quelque  nature  que  foit  la  chofe,  il  faut 
n'excepter  aucun  degré;  tant  qu'il  ne  paroît  point 
de  railon  particulière  ,  qui  oblige  à  s'éloigner  du  féns 
propre.  Et  1»  decifioa  du  Droit  Romain  eft  formelle 
au  iiijet  des  immunitez  accordéés  «  ane  perfonr.e  G?"  à 
fes  Defcer.dans ,  comme  il  paroit  pat  cette  Loi  que 
nôtre  Auteur  citoit  ici.  Immunitates  generaliter  trUulét 
t»  jure,  ut  ad pofleros  tranfmitterer.iur ,  in ptrpetuum  fucct^ 
deutibus  ,  durant.  D I  G  £  S  T.  Lib.  L.  Tit  VI.  de  jure 
immur.itatis ,  Leg.  IV. 

(7)  Mais  pourquoi  ceci  n'auroit-il  pas  lieu  dans 
ne  Donation,  par  exemple,  qui  eft  une  chofe  odieu- 
fe,  félon  Grotius  &  nôtre  Auteur.  Le  Donateur  con- 
noiflànt  toute  la  force  &  toute  l'étendue  des  terme» 
dès-là  qu'il  s'en  fert  il  doit  être  cenfé  les  emploiet 
fans  aucune  refbiftion  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleuit. 
quelque  taifon  vtaifemblable,  qui  donne  lieu  de  ctoi- 
ic  qu'il  a  eu  d^^is  l'Efpiit  quelque  choie  de  moins  ^ 


&  les  Loix.  Liv.V.  Chap.  XÎL 
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4.  //  faut  au  contraire  rejjerrer  l'étendue  de  la  fignification  proj>re  Cr  naturelle 
des  termes j  lors  que  cela  efi  nécejfaire  pour  éviter  quelque  abfurdite ,  ou  quelque  in- 
jujtice. 

5.  Que  s'il  nj  a  f  oint  dételle  nécejfitê,Cr  qu'il  refulte  feulement  une  (9)  utilité 
manifejle  de  la  reftriilion  des  termes,  il  faut  alors  s'en  tenir  au  fens  le  plus  étroit  que 
la  fignification  propre  des  termes  fouffre 5  a  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonfances  qui 
demandent  quelque  chofe  de  plus. 

6.  En  fait  de  Chofes  Odieufes,  on  peut  aà.mettre  un  peu  la  Figure  même  y  pour 
éloigner  les  (10)  fuites  onéreufes  du  fens  propre  Cr  littéral.  C'eft  pourquoi,  dans  les 
Donations  &  dans  tout  adc  où  l'on  relâche  de  fon  droit,  les  termes  les  plus  généraux 
ic  reftreignent  ordinairement  à  ce  que  l'on  a  eû  vraifemblablement  dans  rEfprit.  On 
peut  rapporter  ici  cet  exemple  allégué  par  Ciceron:  (11)  Lors  ,à\i-\\,  qu'un  Mari 
lègue  a  fa  Femme  tout  fon  argent,  il  ne  lui  donne  pas  pour  cela  ce  qu'on  lui  doit.  Car 
autre  chafe  efi  d'avoir  de  l'argent  dans  le  Coffre-^       autre  chofe  y  d'en  avoir  en  Bil- 
lets d'obligation  (g).    C'cft  même  l'ufage  du  Barreau,  que  fi  après  une  particule  d'u- 
niverfalité  il  fuit  une  énumération  particulière  (ii)  des  chofes  renfermées  fous  le  terme 
général  dont  quelcun  s'cft  fcrvi ,  on  ne  tient  pour  donné  ou  tranfporté  véritablement  promefle 
que  ce  dont  il  a  fait  mention  fpéciale.    Dans  un  Traité  où  l'un  des  Contraftans  pro-  de  l'Empereur 
met  du  fecours  à  l'autre,  il  faut  entendre  cela  enforte  (i;^)  que  les  Troupes  devront  chap^^vl^^O.  10* 
être  envolées  aux  dépens  de  celui  qui  les  a  demandées  j  a  moins  cp'on  n'en  foit  au-  " 
tvement  convenu  en  termes  exprès.    Si  l'on  s'eft  engagé  envers  un  Prince  à  lui  fournir 

du 


(g1  Voiez  un  au- 
ne exemple  dans 
ce  qu'on  a  dé)a 
rapporté  ailleur» 


Nete  1, 


&  en  ce  cas-Ia ,  ce  n'eft  pas  parce  qu'il  s'agit  d'une 
afTaire  odieufe  ou  onéieule,  qu'on  reftreint  la  fignifi- 
cation des  termes,  mais  à  caufe  de  ce  que  le  Dona- 
teur <i  eu  vraifcmblaklement  dans  l'Efprit,  comme  nôtre 
Auteur  le  dit  lui-même  plus  bas  ,  après  GROTius. 

(8)  Cette  Régie,  &  la  fuivante,  ne  font  pas  par- 
ticulières aux  Chofes  Favorables,  comme  il  eû  aifé 
de  le  voir.  Elles  regardent  en  général  toute  forte  d'ac- 
tes faits  avec  connoiflance  8c  avec  délibération. 

(9)  GROTIUS,  dit  une  é.juné  ou  une  utilité  mani- 
ftjle  ;  8c  le  premier  mot  a  été  apparemment  omis  ou 
par  l'inadvertence  de  l'Auteur,  ou  par  la  faute  des 
Imprimeius.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Régie  en  elle-mê- 
me, fi  quelque  raifon  d  équité  demande  qu'on  refier- 
le  autaj  t  qu'il  fe  peut  la  fignification  d'un  terine,  c'eft 
en  vertu  de  cette  laifon  même ,  6:  non  parce  qu'il 
s'agit  d'une  chofe  favorable.  Mais  l'utilité  n'a  ici  au- 
cune influence ,  qu'autant  qu'il  paroit  d'ailleurs  que 
le  Lcgiflateui  ou  les  Contraélans  ont  voulu  la  pro- 
curer. 

(10)  Bien  entendu  qu'il  y  ait  d'ailleurs  lieu  de  croi- 
re que  celui  qui  parle  n'a  pas  voulu  s'alTujetcir  ou  alTu- 
jettir  les  autres  à  ces  fuites  onéreufes.  Car  s'il  l'a  préten- 
du ,  pourquoi  iroit-on  contre  fon  deffein  ?  Et  ii  l'on 
n'a  aucune  taifon  de  croire  qu'il  ne  l'a  pas  préten- 
du,  pourquoi  auroit-on  recours  à  un  lèns  figuré 

(  1 1  )  Non  fi  Uxtri  Vir  Itgavit  cmne  argentum  ,  quod 
fuum  effet  ;  idcWct  qus.  in  nominihus  fununt ,  legata  fur.t  : 
multhm  cnim  diffirt ,  in  arcâne  fefitum  fît  urgentum ,  an 
in  tahulis  deheatur.  Topic.  Cap.  III.  Quand  on  parle 
«le  l'argent  quên  ét,  on  n'entend  pas  ordinairement  les 
Dettes.  Ainfi  le  fens  du  Teftateur  fe  tire  ici  de  la  fi- 
gnification ordinaire  des  ternies ,  &  non  pas  de  la  na- 
ture même  des  Legs  ou  des  Donations.  Les  termes  de 
l'Original  ne  pouvoient  même  s'entendre  autrement, 
fclon  les  idées  &  le  langage  de  la  jurilprudence  Ro- 
maine ,  comme  le  fait  voir  François  Hotman, 
Ol>/erv.  Lib.  I.  Cap.  zs- 

Mais  alors  l'amiiieration  pat  elle-lnême  fait 


voir,  que  celui  qui  parle  n'avoit  pas  pris  la  particule 
univcrlelle  dans  toute  fon  étendue.  La  Régie  auffi  n'eli 
pas  toujours  fûre:  car  il  peut  y  avoir  desraifons  par- 
ticulières pourquoi  on  eît  entré  dans  quelque  détail, 
fans  préjudice  de  la  généralité  des  termes  précedens. 
&  c'eft  par  les  circonftances  qu'il  en  faut  juger.  Les- 
DotlÈurs,  que  les  Praticiens  tâchent  à  l'envi  d'avoir 
ici  pour  g.irants ,  font  fort  peu  d'accord  entr'eux- 
Voiez  une  Diflcrtation  de  feu  Mr.  LtlDoviCi,  An 
Species  deroget  Ccneri ,  imprimée  à  Hall  en  1721. 

(Il)  Dans  cet  exemple,  il  eft  clair,  que  lapromcC. 
fe  de  donner  du  fecours,  ne  renferme  point,  félon  l'u- 
fage ordinaire  des  termes  &  la  pratique  commune 
l'engagement  de  fournir  des  Troupes  à  les  propres  dé> 
pens.  Ainfi,  quand  iiiême  il  s'agiroit  d'une  chofe  fa- 
vorable, ou  que  le  lecours  auroit  été  promis  des  deux- 
côtez ,  on  ne  pourroit  point  étendre  jufques-là  la  Con- 
vention ,  à  moins  qu'on  ne  s'en  fût  expliqué  claire- 
ment en  d'autres  termes.  L'exemple  fuivant  n'eft  pas 
mieux  appliqué.  Car,  quand  on  tait  un  Traité  d'Alli- 
ance avec  un  l'rince  pour  la  de'fenfe  de  fes  Etats  ou  de 
te!  ou  tel  Etat  qu'il  poflede ,  cette  expreffion  feule  ,  fans 
autre  explication,  ne  fauroit  jamais  renfermer  l'en- 
gagement d'aider  ce  Prince  à  les  recouvrer  s'il  vient  à 
en  être  chalfé.  Ce  font  deux  chofes  bien  différentes  5:  il 
faut  fe  fentir  beaucoup  plus  fort  pour  aider  au  recou-- 
vrement  de  la  poffeffion  perdue,  que  pour  empêcher 
qu'on  ne  la  perde.  Cela  a  lieu  fur  tout,,  quand  il  »'ai- 
git  de  quelque  Pais  nouvellement  aquis  ,  &  fur  lequel 
d'autres  Princes  puifTans  ont  des  pretenfions.  A  quoi 
fe  rapporte  un  paflage  de  Guicciardin,  Liv.  V.. 
que  nôtre  Auteur  ne  fait  qu'indiquer  en  marge.  C'eft 
ce  que  difoit  George  Cornaro ,  dans  une  Harangue  au 
Sénat  de  Venife ,  lors  que  la  République  déliberoit  fi 
elle  abandonneroit  le  parti  de  Fr-anfois  I.  Roi  de  Fran- 
ce, pour  faire  une  Ligue  avec  l'Empereur  C6«r/fj2»;«r.. 
Onobjeftoit  là-deffus,  qu'elle  s'étoit engagée  à  fecou-- 
rir  le  Roi  de  France,  pour  la  défenfe  des  Etats  qu'ilpof-- 
fedoit  en  Italie.  Corr.are  répond  ,)2«'e»  n'uvoiv  point- 
V  3,  fl^ 


(h)  TarDeîa. 
yoiez  Plutarch, 
in  Romtilo ,  pjg- 
27,  2S.&Ti/. 
Liv.  Lib.  1.  Cap. 
XI. 

Exemples,  pour 
l'application  de 
ces  Régies.  i.Du 
cas,  qui  arrive, 
lors  que  deux 


ifS  T>e  la  manière  â' interpréter  les  Conventions, 

du  fccoiirs  poiu-  la  défenle  des  Etats  dont  il  étoit  aduellement  en  poffeffion;  cette 
obligation  ne  s  étend  pas  jufqu'à  l'affifter,  pour  les  lui  faire  recouvrer,  lors  qu'il  vient 
à  en  être  dépouillé.  Quelquefois  auffi  le  caradére  odieux  de  la  perfonne  avec  qui  l'on 
a  à  faire,  rend  excufable  une  interprétation  fort  rigoureufe,  &:  approchante  de  la  chi- 
comme  dans  l'exemple  de  cette  (h)  Fille  Romaine ,  qui  aiant  demandé  aux 
pour  récompcnie  de  fa  trahifon,  ce  qu'ils  portoient  à  leur  bras  gauche,  en- 


cane  ; 
Sabras 


riére  ,  oli  le  prix 
attendoit  celui 
qui  y  feroit  le 
premier. 


tendant  parler  de  leurs  Bracelets  j  fut  accablée  ious  le  poids  des  Boucliers  qu'ils  lui  jet- 
térent  (14). 

§.  XIV.  Grotius  fait  voir  l'application  de  ces  Régies  par  quelques  exemples. 
En  voici  deux  ou  trois.  On  demande,  lî  lors  que  deux  hommes  font  parvenus  en  mê^ 
me  tems  au  bout  d'une  Carrière ,  où  le  Prix  attendoit  celui  qui  y  arriveroit  le  pré- 
mier,  il  faut  le  donner  à  l'un  &  à  l'autre  ,  ou  ne  le  donner  à  aucun  des  deux  ?  Le 
l'eirenmeZTt'ems  iTiot  dc  premier  [c  pcut  laus  contredit  entendre  également  &  de  celui  qui  devance 
nu  bout  d'une  Car-  tous  les  auttcs ,  &  dc  celui  que  petfonne  ne  devaucc,  quoi  que  plufieurs  aillent  du 
pair  avec  lui.  Je  dis  donc ,  que ,  lî  c'eft  une  efpécc  de  gageure  faite  par  ceux-là  mê- 
me qui  courent  enlemble,  &  que  tous  arrivent  à  la  fois  au  bout  de  la  Carrière ,  aucua 
d'eux  ne  peut  rien  demander  aux  autres.  Par  Ja  même  railon,  fi  quelques-uns  des 
Spectateurs  ont  parié,  comme  cela  fè  fait  fbuvent,  ils  ne  gagnent,  ni  ne  perdent,  en 
ce  cas-Ia.  Mais  lors  que  le  Prix  eft  propoié  par  un  tiers,  à  delFein  d'animer  ceux  qui 
entrent  dans  la  Carrière j  il  eft  plus  vrai  de  dire,  que,  tous  aiant  couru  aulîi  vite  l'un 
que  l'autre,  chacun  doit  avoir  part  au  Prix,  iuppolë  qu'il  fbit  de  nature  à  pouvou-  ê- 
tre  ou  divifé,  ou  pofl'édé  en  commrui:  linon,  il  faut  jetter  au  fort  pour  voir  qui  au- 
ra la  chofe  toute  entière,  ou  bien,  recommencer  le  combat.  En  effet,  il  y  auroit  u- 
ne  fordide  mcfquinerie  à  les  fruftrer  tous  du  Prix, par  la  raifon  qu'aucun  d'eux  n'a  pû 
être  vaincu  par  fou  compagnon  j  &  les  récompeniès  de  la  Vertu  demandent  une  inter- 
prétation un  peu  étendue.  Mais,  pour  en  ufer  encore  plus  généreufement ,  il  faut  i- 
miter  l'exemple  de  (a)  ceux  qui  ont  donné  la  recompenie  entière  qu'ils  avoient  promi- 
iè,  ou  qui  èioit  établie  par  les  Loix,  à  chacun  des  Concurrens  qui  avoient  fait  en  mê- 
me tems  la  belle  aèlion  à  laquelle  ce  prix  ècoit  attaché  (i). 

§.  XV.  Dans  le  Traité  de  Paix,  qui  mit  fin  a  la  féconde  Guerre  Punique  (a),  il 
y  avoit  cette  claufe:  Que  les  Carthaginois  ne  feraient  point  la  guerre  ni^au  dedans ,  ni 
au  dehors  de  /'Afrique,  fans  la  permiffion  du  Peuple  Romain.  On  demande,  fi  ces 
mots ,  faire  la  guerre ,  doivent  s'entendte  ici  de  touie  forte  de  Guerre,  tant  Dètènfi- 
ve,  qu'Ofîenfive?  Pour  moi,  je  crois  que  les  Guerres  Dèfeniives  ne  peuvent  pas  ê- 
tre  compriies  Jais  un  tel  engagement.  Car,  outre  que  la  ciaufe  eft  odieufè,  puis 
qu'elle  renferme  une  diminution  de  la  Souveraineté,  il  feroit  certes  trop  dur  de  dé- 
pouiller ceux  à  cpi  l'on  impole  de  pareilles  conditions,  de  ce  petit  refte  de  la  Liberté 
JMaturclle,  en  vertu  de  laquelle  chacun  a  droit  (b)defc  défendre  foi-même  contre  ceux 
.qui  l'attaquent  injuftement.  (i)  D'ailleurs,  cette  explication  s'accorde  avec  le  but  mê- 
me des  Romains,  qui  n'étoit  pas  d'expofèr  les  Carthaginois  aux  infultes  de  leurs  Voi- 
fins ,  ni  de  les  en  garantir  par  leurs  propres  forces ,  mais  feulement  de  tenir  en  bride 

ce 


(a)  Par  exemple, 
Scipion ,  dans  T. 
L>ve,Ub.XX\l- 
Cap.  XLVUI. 

a.  Des  Conven- 
tions, parllef- 
quelles  on  s'en- 
gage à  ne  point 
faire  la  guerre 
fans  le  confente- 
mcnt  d'un  autre, 
(a)  T.  Liv.  Lib. 
XXX.  Cap.  37- 
Polyh. 

Xib.  XV.  Cap.  i8. 
\oiez  un  fembla- 
ble  Traite  avec  le 
t^oiPhilippe  ,dans 
TiteLive,  Lib. 
XXXIII.  C.  30. 
(h)  VoiczT.  Li- 
xe,  L.  XUI.  C. 


promis  de  lui  aider  à  les  recouvrer ,  quand  il  les  auroit 
perdus.  Pag.  147.  Edit.    Ital.  de  Genève,  1645. 

(14)  Voiez  laDillcitation  de  Mr  liUDDEUS  ,  in- 
titulée jurifpruder.ti.t  Hijloriu  Speànien ,  1 1 .  à'/uiv. 
parmi  les  Selecfa  Juris  Nature.  Gentium ,  où  il  exa- 
mine ce  cas.  ,  , 
$.  XIV.  (1)  L'Auteur  remarquoit  ici,  que  c  étoit 
uniquement  par  grandeiu  d'ame,  ôcnon  en  vcitu  d'au- 
cune obligation,  qu'.//«£«/îf  aiant  mis  à  prix  la  tete 
d'un  frimeus  Voleur,  lui  donna -à  Uii-inêttie,  qui  le 


vint  preTenter  de  fon  pur  mouvement,  la  fomme qu'il 
avoit  promile  à  ceux  qui  pourroient  le  lui  remettre 
mort  ou  vit.  Dion  CalJius,  Lib.  LV4.  pag.  686.  Ed. 
H.Steph.  Voiez. ,  au  telle,  ce  que  dit  Mr.  Thoma- 
SIUS,  dans  la  Diilcrtation  D:  prioritate  ac  fojierio- 
ritate  lemporis  duhiu  al.jut  inctrta  ,  qui  eft  la  V.  parmi 
cellcsde  Leipfic ,  Cap.  IV.  oîi  il  examine  plufieurs  au- 
tres queftions  curieufes.  J'ai  traite  celle  dont  il  s'agit 
plus  diltindement ,  à  mon  avis ,  qu'on  n'avoit  enco- 
re fait,  dans  une  Note  fiix  G  KOTI  ys,  Liv.  II. 

Chap. 


les  Lcix.  Liv.  V.  Chap.  XÎT.  lyp 

■  ce  Peuple  ,  afin  qu'il  ne  pût  point  s'aggrandir  par  des  conquêtes  (c)  .Et  l'on  voit  que  dans  un  f 
autre  Traité, par  lequel  ils  ftipulérent la  memechofe  d'^;7fioc/3«j  (2) ,  ilétoitporté  ex-  xLU.'cTp^l}^ 
prellement,quecePrmce  pourroit  faire  la  guerre  de  Ton  chef,  fi  on  venoit  à  l'attaquer. 

XVI.  Les  mêmes  RomamSi  après  avoir  promis  aux  C«rf/j<îg-/>7o/j-;  queQAK-     x>iir  't' 
THAGE  demeurerait  libre;  exigèrent  d'eux ,  que  leur  Ville  fût  raiec,  &:  qu'ils  en bâ-  lequel  ks'l^-" 
rilTfiir  line  nouveUe  a  une  certaine  diftance  de  la  Mer  (a),  &,  pour  iuftifier  cette  pré-  '««'«s avoient 

iiiituL  iivji-iy   -  „      ;  .  j  1       1  ^  I    tr  ll      '     ■    I  A     promis.  Que  Car- 

tcnfion,  ils  diloient  que  par  ^arthage  on  n  enccndoit  pas  la  place  ou  h  Ville  etoit  ba^  f^^^,  Imeureroit' 

tie  (i)  Maisquoiquelai/^<?r?f ,  que  les  Romains  avoient  promife  ^wx  Carthaginois,  ne  ^'^'■f- 

pût  point  s'entendre  d'une  pleine  &  entière  liberté,  le  Pouvoir  fouverain  des  Carthaginois  p2>^°Je%Êpu. 

aiant  déjà  été  diminué  conlïdérablement;  cette  claufe  néanmoins  devoit  leur  lailîèr  un  nie.  pag.  4j,  6"' 

aflêz  "rand  degré  de  libeité,  pour  ne  pas  leur  impoier  la  néceiïité  de  détruire eux-mê-  'fjl\ey'/^l^^Ed,- 

mes  leur  Patrie,  &  d'aller  s'établir  ailleurs,  au  prémicr  ordre  que  les  Romains  lent  ^>"fi-) 

en  donncroient.    J'avoue  que  la  Liberté,  ou  (b)  le  droit  de  fe  gouverner  par  [es  (b)  Avroytfjii*: 

{>ropres  Loix ,  eft  une  choie  qui  convient  proprement  au  Peuple,  &c  non  pas  à  la  Vil- 
e  conlidérée  comme  un  (2)  amas  de  Maifons,  environnées  de  Murailles.  Mais  le 
Traité  portant.  Que  Q  AKin  ag-e  demeurerait  libre ,  &  non  pas,  que  les  Car- 
thaginois demeureraient  libres  (expreîlion  qui  auroit  été  peut-être  plus  propre  à 
colorer  la  maUvaife  ioi  àcs  Romairis);  le  ièns  commun  vouloir,  qu'on  entendit  par 
là,  que  le  Peuple  Carthaginois  jouiroit  paifiblemcnt  de  fa  Liberté  dans  la  Ville  de 
Cartioage,  qui  fubliftoit  alors,  &  par  conféquent  que  les  Mailons  &c  les  Murailles  en 
feroicnc  conlervécs.  Polybe  (c)  raconte  la  choie  autrement:  car  il  dit,  que  le  (c)  Excerpt.  Lei- 
Sénat  Romain  promit  aux  Carthaginois  de  leur  lailfer  leur  Liberté ,  &  leurs  Loix,  S^'-  cxlil 
auffi  bien  que  toutes  leurs  terres,  cr  tous  leurs  autres  biens ,  tant  publics ,  que  par- 
ticuliers, hes  Carthaginois  aiant  remarqué ,  qu'il  n'étoit  point  parié  Là  de  leurs /^;/- 
les,  Ibupçonnérent  d'aooid  quelque  cholè  ;  &:  il  faut  avouer  qu'en  cette  occafion  les 
Romains  tirent  voir  une  perfidie  plus  noire,  que  celle  qui  avoit  décrié  la  Nation  vain- 
cue, &  donne  lieu  au  Proverbe  (d)  commun j  Foi  de  Carthaginois.  W  Punkafides.- 

§.  XVn.  Outre  les  Conjechures ,  dont  nous  avons  tiaicé  jufqu'ici,  il  y  en  a  d'au-  Comment  on 
très,  qui  ne  font  pas  tirées  duÇensmême  des  termes  de  la  Promeffe  ou  de  la  Conven-  fgsf  ôu  lesLor^i" 
tion    ou  de  la  teneur  de  la  Loi,  en  vertu  deiquelles  néanmoins  on  doit  donner  à  la  par'des  conjcaures 
choie  dont  il  s'agit  une'interpréauion  tantôt  é.endue,  &_  tantôt  étroite.    Sur  quoi  il  f^^fjZTdfur.- 
faut  remarquer  d'abord,  que  l'exteniion  n'a  pas  lieu  aulli  facilement,. ni  au(Ti  fouvent,  met. 
que  la  reftriélion.    Car  comme,  par  tout  ailleurs,  les  Caufes  necellaires  doivent  tou- 
tes concourir  a  la  produétion  d'un  EtFet,  au  lieu  que  le  défaut  d'une  feule  iûftit  pour 
empêcher  que  cet  eiïet  ne  s'enfuive:  de  même,  en  matière  d'aétes  qui  impoicnt  quel- 
que Obligation,  pour  avoir  lieu  d'admettre  une  incerprétarion  étendue,  il  faut  que 
toutes  les^raifons  propres  a  l'autonlér  fe  trouvent  jointes  enfemble,  au  lieu  que,  fiune 
feule  manque,  dcs-la  l'inrerprération  peut  &  doit  être  reftreintc.  Nous  avons  die  ci-- 
dellûs,  qit'en  matière  des  Chofes  Favorables  on  peut  quelquefois  donner  aux  termes 
un  ièns  un  peu  étendu,  quoi  qu'éloigné  de  l'ulage  ordinaire.    Mais  ici  l'interprétation 
eft  bien  plus  délicate,  &  plus  fujette  à  erreur.    Car  l'ufige  naturel  des  paroles  étant 

de 

Clup.  XVI.  $.  19.  ou  l'on  verra,  que  la  diftinftion  du    L\b.  XXXVIII.  Cap.  XXXVIÎI.  Vbiez  aulïï  POLVB.  ■ 
■Favorable  &  de  XOiieux  n'eft  pas  non  plus  ici  né-     Excerpt.  Légat.  XXXV.  Cap.  IV. 

gçjjjjfe  ô  XVI.  (ij  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  G  R  0- • 

5.  XV.  Ci)  Ces  raiforts  feules  ont  tant  de  force,     T  1  u  s  ,  Liv.  II.  Ch.ip.  XVI.  (J-  15.  Note  2 
qu'il  n'eft  nullement  neceflaiic  d^allcgnet  ce  que  la    .    (i)  Nicias,.S<.  Themijlacle ,  comme  le  remarquoit 
claufe  reniCime  d'onéreux  ou  d'odieux  comme  fait     ici  nôtre  Auteur,  d.Ioient ,  que  ;>iîr /à  Ville  on  ««icjîi  ' 
aufll  GROTIUS,  uhi  fupr.  §  14  Habitans  ,  Çy  r.on  pas  les  Eatimens  ou  les  Murailles:  ■ 

(*  Si  qui  fotiorum  Pop-.ili  Romani  ultro  helîuminfereKt  '  Av,fp(i  yilp  uto^.k  ,  liv-i  x  tii^xti-  THUCYDIDE  Uih.  ■ 
Antiocho  ,  vim  vi  arcer.di  jus  cjio  :  dum  ne  quam  urhcm  VII.  Cap.  LXXVII,  ïh/k.  Ed.  Oxon.Voiezauffi  j  u  S  T  1  Nj  1 
«mt  idUjure  uncat,<iutin  amiiiiiant  accipiat.  T.  Liv,     Lib.  U.  Cap,  XII.  num.  14..  &•  à  deflus  les  interprètes,-- 


i6o  De  la  manière  d'interpréter  les  Conventions, 

de  donner  à  connoîtrc  nos  penfées  ;  il  n  eft  pas  Hors  d'apparence  que  celui  qui  parle  ait 
eu  dans  l'efprit  un  fens  peu  commun  à  la  vérité ,  mais  qui  eft  quelquefois  attaché  aux 
termes  dont  il  le  lèrt.  Au  lieu  que  les  Conjectures  dont  nous  allons  traiter  mainte- 
nant, tendent  à  perluader  que  celui  qui  parle  a  eu  dans  l'efprit  quelque  choie  qui  n  eft 
en  aucune  manière  renfermé  dans  le  fens  des  termes  ;  de  forte  qu  elles  doivent  être 
bien  fortes  &  bien  fùres,  pour  faire  fonds  Ik-dciîùs.  Et  il  ne  fufïit  pas  pour  avoir  lieu 
d'étendre,  par  exemple,  une  Loi,  qu'en  un  certain  cas  il  y  ait  une  railon  femblable 
à  celle  fiir  quoi  la  Loi  eft  fondée  j  il  faut  que  la  raifon  loit  précifément  la  même.  Ce 
n'eft  pas  encore  toujours  aflèz:  car  la  Volonté  fe  détermine  quelquefois  à  fon  gré, 
fans  autre  raifon  ;  &  néanmoins  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  impoîèr  quelque  Obli- 
gation à  ceux  qui  font  dans  la  dépendance.  Afin  donc  que  l'extenlîon  de  la  Loi  foit 
bien  fondée,  il  faut  être  airûré,  que  la  raifon  qui  convient  au  cas  dont  il  s'agit  eft  la 
(i)  feule  qui  a  porté  efficacement  le  Légiflateur  à  faire  un  tel  règlement,  de  qu'il  l'a 
cnvifagée  dans  toute  fon  étendue,  en  forte  que,  s'il  eût  penfé  à  ce  cas  ou  qu'ill'eût 
prévù,  il  l'auroit  compris  formellement  dans  la  Loi,  qui  autrement  deviendroit  ou 
injufte,  ou  inutile.  Il  raut  rapporter  ici  ce  que  les  Rhétoriciens  difent  au  fujet  de  leiu: 
{z^  Lotus  <rv\-  Lieu  Commun  des  {d.)  Conféqiiences,  qui  coniîftent,  félon  Quinti  lien,  k  inférer 
i'tyirtfô*.  voiez  uyie  chofe  cjui  nefl  pas  écrite d'une  autre  (juiefi  (r'm>i?,'c'eft-à-dire,  en  ce  que  l'on  ap- 
oZ7or.''ubfvn.  plique  une  Loi  a  un  cas  dont  elle  ne  fait  aucune  mention  (z),  parce  que  dans  ce  cas-là 
Cap.  yiii.  '  il  y  a  une  raifon  toute  fomblable  k  celle  fur  quoi  font  fondées  les  chofes  que  la  Loi  or- 
donne formellement.  L'Orateur  allègue 'Ih-deftus,  entr'autres,  les  exemples  fuivans  : 
(3)  //  ne/}  pas  permis  de  prendre  en  gage  la  Charrue  d'un  Laboureur  :  Donc  on  ne 
peut  pas  non  plus  prendre  en  gage  le  foc  de  la  Charrue.  Il  efl  défendu  detranfporter 
des  Laines  de  Tarente:  Donc  on  contrevient  aufft  k  la  Loi,  fi  l'on  fait  venir  de  Ik 
des  Brebis.  Celui  ejui  a  tué  fon  Pére,  doit  être  noié  dans  un  Sac  de  cuir:  Un  tel 
a  tué  fa  Mére:  Donc  il  doit  fubir  le  même  fupplice.  Il  nef  pas  permis  d'aller  pr  en. 
dre  quelcun  dans  fa  Maifon  pour  le  traîner  en  jufiice:  Donc  on  «e  peut  pas  non  plus 
I aller  ainfi  prendre  dans  fa  Tente.    Il  y  a  un  cas  de  même  nature  dans  une  Déclama- 

(b)  Tyramhida.  jj^j^  LuciEN  (b) :  La  Loi  porte,  (jue  cjurconque  tuera  un  Tyran ,  aura  une  ré^ 
lyfiqq.'^àfxml'.  compenfe.    Un  homme  étant  monté  k  ce  defein  dans  le  Château,       n'y  aiant pas 

trouvé  le  Tyran  lui-même,  a  tué  fon  Fils.  Ls  Tyran  de  retour  n'a  pasplûtÔt  vit  fon 
Fils  mort,  cjue  de  douleur  il  s'efi  percé  lui-même,  de  l'Epée  qui  étoit  demeurée  dans 
le  corps  de  fon  Fils.    Là-defus,  celui  qui  a  tué  le  Fils ,  demande  une  ré  compenfe  t 

(c)  Dans  la  Ré-  Comme  aiant  oté  la  vie  a:i  Tyran.  Erasme  (c)  foûtient,  que  cette  prétenlion  eft 
ponfequ'ii  afai-  j-^al  fondéc.  Mais  la  raifon  &  le  fondement  de  la  Loi  làit  voir,  que  la  récompenfe  eft 
^ion  de^iS''"  noniculement  a  ceux  qui  ont  tué  de  leur  propre  mainle  Tyran  lui-même,  maisen- 
Tom.  I.  p.  jH.  corc  a  ceux  qui  ont  fait  quelque cholè  (4)  d'où  la  mort  du  Tyran  s'eft  immédiatement 
^  Ml-  en- 

fi.  XVII.  fi)  Il  n'^ft  P*'  toujours  néceflaire  que  la  (i)  Voiez  les  Loix  citées  ci-deflus,  §.  lo.  I^ote  8. 

raifon  de  la  Loi  ibit  unique,  pour  en  autorifer  l'ex-  (5)  Hk  ftuius  [Syllogifini]  ia:\t  exeo,  quoi feripinm 

tenfion  Car  il  y  a  fouvent  plus  d'une  chofe  qui  don-  ifl ,  U  quoi  ir.certum  tft  :  qmd  quoniam  rathtinatitr.t  col- 

ne  lieu  à  faire  quelque  Loi  :  &  dans  une  feule  3c  me-    ligitur ,  ratiocinativus  tikUur   i^uoJt  in  toio ,  (y 

me  chofe  on  peut  fe  propofer  pUilîeurs  fins  ou  éga-  idem  in  farte  :  Aracruin  accipcrc  pignori  non  licet; 
lement  ou  en  forte  que  l'une  l'oit  principale,  &  les  vomerem  accepit  Q_Md  i-:  pane,  idem  in  iw.  La- 
autres  fûbordonnées.  En  ce  cas-là,  li  celui  qui  parle     nas  vehcre  Tarenta  non  li«et;  oves  vexit  AUJ». 

s'eft  également  propofé  les  diverfes  raifuns  qu'il  a  ris  pugnA  eft,  ex  fcripio  duiere  quid  fcriptum  noneft.  (J^i 

eu  en  vue    il  faut  les  joindre  toutes  dans  l'extcn-  patrem  occident,  culeo  infuîiur:  matrem  occidit.  Ex 

fion     de  manière  que  le  cas  femblable ,  auquel  la  domain  ius  educere  ne  liccat;  tabernaculis  eduxit. 

Loi  peut  être  étendue  en  vertu  d'une  de  ces  raifons,  INST.  Orat.  Lib.  VU.  Cap.  vm.    Vorez  Di- 

s'accorde  toujours  avec  toutes  les  autres.  Mais  lors  gest.  Lib.  IX.  Tit.  II.  Ad  Ugem  AquiL  Leg.  VIL 

au'il  V  en  a  une  de  principale,  il  n'cll  pas  néceflaire  7  o"  no"C  Auteur  renroie  ici 

nue  le  cas  convienne  auflî  aux  aunes  fubordonnees.       (+)   """""" 

C'eft  ce  que  remarque  Mr.  T  H  O  m  .\  S  I U  s ,  h/}.  Ju-  TeUm  efl  aburJe   

WW.  niv,  Lib.  IL  Cap.  XU.  5-  9°,  ^ fin-  SENtC.  ;»j  Htrcul.  Oa.  vcil.  %S9,  S(S». 

•"^  L'Att 


éf  les  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XIL  i6t 

énfiiîvic',  n'y  aîant  point  de  doute  que  le  Légillateur  n'eût  promis  la  recompenfe  aux 
derniers,  aufll  bien  qu'aux  premiers ,  Il  un  tel  cas  lui  fût  venu  dans  l'efprit.  Ajoutons 
quelques  autres  exemples.  La  Loi  veut  qu'un  Mari,  qui  a  tué  fa  Femme,  (bit  puni  de 
mort.    Il  y  eût,  en  quelque  endroit  de  France ^  un  homme,  qui  voulant  fc  défaire 
de  fa  Femme,  ne  donna  point  à  boire  à  (à  Mule  pendant  trois  jours:  après  quoi  il  alla 
à  la  Campagne,  comme  pour  fe' divertir,  &  mit  fa  Femme  fur  la  Mule,  qui  aiant  u- 
ne  Ibif  extrême ,  n'eut  pas  plûtôt  vu  la  Rivière  qu'elle  y  courut  avec  beaucoup  d'im- 
pétuofité,  de  forte  que  la  Femme  étant  tombée  dans  l'eau,  fe  noia.    Le  Mari  certai- 
nement n'étoit  pas  moins  coupable  de  cette  mort,  que  s'il  eût  lui-même  jette  fa  Fem- 
me dans  l'eau.  C'eft  aulîi  en  vain  que  les  Frères  de  yofeph  s'imaginoient  de  commet-  Ge„e/. 
tre  un  moindre  péché,  en  le  jettant  dans  une  (d)  FolFe,  où  il  ne  pouvoit  que  mourir  xxxvai, 21,22. 
de  faim;  qu'en  le  tuant.    Si,  dans  le  tems  que  les  Murailles  étoient  les  feules  fortifi-  Jofeph.Ant.  jud. 
cations  en  ulàge,  deux  Peuples  faifent  convenus  enfemble  de  n'enclorre  aucim  lieu  f',  i,^]kdit!'Hi!d/. 
de  Murailles  à  une  certaine  diftance;  on  n'auroit  pas  pû  non  plus  y  élever  des  remparts, 
ou  faire  tout  autour  aucune  levée  de  terre ,  fuppofé  que  le  but  du  Traité  fût  maniftfte- 
ment  d'empêcher  qu'il  n'y  eût  point  de  Place  forte  dans  le  païs.    Un  homme,  h  l'ar- 
ticle de  la  mort,  inftitue  Titius  fon  Fiéntier,  au  cas  qu'il  furvive  à  l'Enfant  dont  il 
croit  fa  Femme  enceinte.   Il  fe  trouve  qu'il  ne  naît  point  d'Enfant  pofthume  du  Tefta- 
teur.    En  ce  cas-là,  l'Hérédité  ne  lailfe  pas  de  revenir  de  droit  à  71î>/W ;  car  il  eft 
certain,  que  l'unique  motif  qui  a  porté  le  Teftateur  .à  le  faire. fon  Héritier  feulement 
au  défaut  de  l'Enfant,  qu'il  efperoit  devoir  venir  au  monde  c'eft  la  fuppoiition  que  lui 
Teftateur  mourût  lans  lignée  &  que  par  conféquent,  s'il  eût  prévû  qu'il  ne  naitroit 
Çoint  d'Enfant  lien  après  la  mort,  il  auroit  inftitué  Titius  fon  héritier  abiolumenc  8c 
lans  condition  (e).   Il  y  a  dans  I'Exode  (f),  une  Loi  qui  porte,  que,  fi  quelcun  ne  '^^^^y'^^^'Y/^* 
couvre  pas  une  Citerne  quil  a  ouverte  ou  creufée  ^       qu'un  Bœi-if  ou  un  Ane  vienne  neiKofficiofetift»- 
k  y  tomber  \  il  paiera  au  A4aitre  de  la  bête  ce  qu  elle  peut  valoir.  On  voit  bien,  que  »>i"'<' ,  Leg. 
le  mot  de  Citerne  fe  doit  étendre  à  toute  forte  de  Foflè;  comme  ceux  de  Bœuf  3c  à' A-  fQ^hap.xxi, 
ne  'd.  tout  autre  Animal  domeftique.    En  un  mot,  il  arrive  très-ibuvent  qu'une  Loi  33 >  Ji- 
peut  &  doit  être  appliquée  à  bien  des  chofes  qui  n'y  font  point  exprimées,  foit  parce 
(5)  qu'elles  fautent  aux  yeux;  foit  parce  qu'un  Légillateur  (6)  ne  fauroit  prévoir  tous 
les  cas ,  ni  penfer  a  tout. 

§.  XVIII.  L'extension,  dont  je  viens  de  parler,  eft  encore  d'un  grand  ulàge ,  De  ce  qui fefalt 
non  lèulement  pour  réprimer  les  {1)  fraudes Icfquelles  des  gens  malheureulèraent  '»^,1'-'""^^ '^' 
ilibtils  tâchent  d'éluder  la  Loi,   mais  encore  pour  diiïiper  en  général  toute  forte  de  (a)Voicz  Df^^A 
chicanes  (a).    Les  Interprètes  du  Droit  Romain  réduifent  ces  fraudes  à  quatre  claflès.  ^iZ^^dum', 
I.  Lors  que  l'on  dégiife  la  chofe  au  fujet  de  laquelle  il  eft  défendu  de  traiter,  comme  Leg.  xix.  Lib. 
li,  pour  éluder  la  Loi  qui  détend  de  prêter  de  l'argent  à  un  Fils  de  famille,  (2)  on  lui 

prête  Lcg.  Lxxvi.  & 

L'Auteur  citoitce  psATa^e.  Mais  il  faut  remarquer  que  ita  multiplex  atque  diffufum  effet,  ut  pra  inctrto  haheretur  Lib.XLVIII.  Tir. 
par  rapport  à  l'imputation  morale,  il  ne  iuffit  pas  que     ignotam.  FaeruKt  trgn ,  ut  rerum  gênera  compU^erentur  V.  Ad  Lcg.  Jul. 

.ce  qu'on  a  fait  foit  par  accident  k  caufe  de  ce  qui        fpeflarent  ipfam  JEqMiatem.    Muha  ergo  invenientur  Leg.XXXUI.  i. 
arrive.  Or  c'eft  ce  qui  a  lieu  ici,  comme  le  prouve    fréquenter,  quA  Legum  vcrbis  non  teneantur ,  ftà  ipfa  vi 
très-bien  ERASME.  Voiez  Mr.  T  H  O  M  AS  i  u  s ,  ïn-     çy  potejlate  teneantur.  Q_U I  NT I L.  Declam. CCCXXXl. 

ftit.  Jurifp.  Divin.  Lib.  II.  Cap.  XII.  98,  99.  &  Voiez  auflî  ClCERoN.  De  Invint.  Lib.  II.  Cap. 
ce  que  j  ai  dit  ci-deflus  ,  Liv.  I.  Chap.  V.  $.  3.  ILII.  5c  Orat.  pro  Caeina,  Cap.  XVill.  Toutes  cita- 
Note  4.  tions  de  l'Auteur. 

(s)  Striptum  Legis  anguflum  eft,  interpretati*  diffufa.  Ç.  XVIII.  (i)  Contra  Legem  fatit,  qui  ii  facit, 
tfl  :  quxdam  verà  tam  manifefla  funt  ttt  nullam  caulionem  quod  Lex  prchibet  :  in  frauiem  verà  ,  qui ,  falvis  verh-s  Le- 
defiderent.  SI.  NEC.  Controv.  XXVll.  Nôtre  Auteur  ci-  gis ,  fer.tektiam  ejus  eircamvcnit.  Fraus  entra  Legi  fie, 
toit  encore  L  y  S  I  A  S ,  Orat.  X.  contra  Thetmneft.  II.  uki,  qu»d  fieri  noluit  ,fieri  autemnonvetuit,id  fil  :éf  quoi 
Cap.  II.  &  LIBAN  I  US,  Declam.  IXXI.  Hfta:  f»^,v       àtavr.ius,  id  eft  dii'cum  à  fententia;  Acs 

(6)  NulU  tanta  providentia,  potuit  tjje  eorum,  qui  Le-     diftut  fraus  ah  eo,  qucd  cor.tra  Legem  fit.  Dl  GE  ST.  Lii». 
Ifs  componehant ,  ut  omnes  Jpecies  crim'tnum  compleilcren-     l,  Tit.  III.  De  Legibus  &c.  Leg.  XX. i.  XXX. 
tur.  Namb-femper  (avenus  Nequiti*  viciffd;  &•  Jus        (i)  Sed  fi  fraus  fit   Sim^ftHlfif  [Maccdaniîno  ] 
T  O  M.  II.  X  «^*'- 
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De  la  manière   interpréter  les  Conventions , 


^b)  Valtr.  Max. 
Lib.  VIII.  Cap. 
VI.  $.  j.  ôc  Plin. 
H.  Nat.  Lib. 
XVIII.  Cap.  III. 
Voiez  d'autres 
exemples  dans 
Quiniil.  Declam. 
CCLXIV.  intini- 
léc  ,  FrAUi  legis 
VoconiJt  :  &c,  au 
fu|et  de  la  Loi 
Papifnne  Poppèen- 
■nt ,  Sueton.  in 
Augufl.  Cap. 
XXXIV.  Se  in  Ti- 
ier.  Cap.  XXXV. 
in  fin.  &  Tacit. 
Annal.  XV,  19- 
Voiez  aulïi  Sau- 
maif; ,  fur  Plaut. 
Bacch.  A.  IV.  Se. 
IX.  V.  st.  oiî  il 
parle  d'un  autre 
exemple. 

(c)  Ammian. 
Marcell.  Lib. 
XXII.  Cap.  XVI. 
pag.  373.  .Ei. 

Cronov. 

(d)  Larfant.  dt 
falfa  relig.  (Ive 
Lib.  I.  InH:it..div. 

C.  XX.  num.  3. 
rj.  Cellar. 

(e)  Vitruv.  de 
Arc/lit.  Lib.  II. 
Gap.  VIII. 

(  f)  Plutarch.  in 
Ptriclt ,  pag.  168 

D.  Tom.  n.Ed. 
Wtfb. 


prête  du  Blé,  du  Vin,  ou  de  l'Huile,  qu'il  vend  enfuire.  2,  Lors  ejue  l'on  déguîfeles 
ferfonnes  avec  qui  l'on  contracte  (3),  comme  fi  l'on  donne  fes_ biens  à  un  tiers  inter- 
pofé  pour  les  faire  patlèr  a  une  perfonne,  en  faveur  de  qui  l'on  ne  pouvoir  pas  en  diC- 
pofer.  3.  Lors  que  l'on  déguise  les  ContraEls ,  comme,  fi  l'on  vend  (4)  à  grand  mar- 
ché une  chofe  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  donner  à  celui  qui  l'achète.  4.  Enfin,  lors 
que  l'on  degnife  la  manière  de  traiter ,  comme  fi  une  Femme,  qui  ne  peut  pas  vali- 
dément  s'obliger  pour  autrui,  (5)  s'oblige  en  ion  propre  nom  envers  celui-là  même 
qui  auroit  eu  à  faire  avec  un  tiers.  Voici  plufieurs  exemples  de  pareilles  fraudes ,  en 
matière  de  Loix  &  de  Conventions.  Licinius  Stolon  aiant  fait  établir  une  Loi,  (b) 
qui  ordonnoit,  que  perfonne  ne  polfédat  pas  plus  de  cinq-cens  arpens  de  terre,  en 
acheta  pourtant  lui-même  raille,  dont  il  fit  femblant  de  vendre  la  moitié  à  fon  Fils. 
Sur  quoi  étant  acculé,  il  ftit  le  prémier  jugé  &  condamné  par  fa  propre  Loi.  Dans 
le  tems  que  l'Ile  du  Phare  A' Alexandrie  étoit  tributaire  des  Rhodiens  (cj,  ceux-ci 
aiant  cnvoié  des  gens  pour  lever  l'uupôt,  la  Reine  Cleopatre  les  arrêta  quelque  tems  à 
fa  Cour,  fous  prétexte  de  certaines  Fêtes.  Pendant  cela  elle  fit  promtement  jctter  des 
digues,  pour  joindre  le  Phare  au  Continent  j  après  quoi  elle  fe  moqua  des  Rhodiens, 
&  leur  envoi  a  dire,  qu'ils  avôient  mauvaife  grâce  de  vouloir  lever  lur  la  Terre  ferme, 
un  impôt,  qu'ils  ne  pouvoient  exiger  que  des  Iles.  Une  ancienne  Courtifane,  nom- 
mée Lionne  (d),  aiant  tué  un  Tyran,  on  ne  lavoit  comment  faire  pour  lui  élever 
une  Statue  dans  un  Temple  Athènes parce  qu'une  Loi  de  ce  Pais-là  défendoit  d'y 
mettre  aucune  Statue  de  Courtilàne.  Là-deffus  on  s'avifa  d'un  expédient,  ce  fut  d'y 
drelîèr  une  figure  de  l'animal  dont  elle  portoit  le  nom.  Comme  il  étoit  défendu  do 
ter  les  Trophées,  les  Rhodiens  (e)  en  firent  murer  un,  que  la  Reine  Artémife  avoit 
dreffé,  &  qui  leur  étoit  ignominieux.  Les  Laccdémoniens  demandant  aux  Athénien 
l'abolition  d'une  Ordonnance .  qui  défendoit  le  commerce  avec  les  Aiégariens  ;  (  f  ) 
i?/r/V/f  j-oppofaà  cette  propoiition  une  Loi ,  qui  portoit  que  perfonne  ne  pourrait  oter  les 
tables  fur  lefq -telles  on  auroit  écrit  quelque  Ordonnance  du  Peuple.  Là-delîus  un  des 
Ambalfadeurs  de  Lacédémone  répondit  plaiiammcnt:  Hé  bien,  ne  les  ôtez  pus ,  re~- 
tournez.  les  feulement  :  il  n'y  a  point  de  Loi,  qui  le  défende.  Un  Roi  de  Portugal 
voulant  empêcher,  pour  certaines  raifons,  que  les  Eccieliaftiques  ne  ib  fervilFent  de 

Mu- 


edhibita fr»mentt  f.vil  vino,,vtl  olto  mutuo  date,  ut 
hii  diflracl'i  frunihus  uteritur  picunia  ,  fuhvtniendam  ejl 
Viliofamiliai.  Dl  CES  T.  Lib.  XIV.  Tit.  VI.  De  Se- 
fiatufconfuUe  Mucedin.  Leg.  VII.  §.  }.  Voiez  aufli  Leg. 
III.  $.3. 

(j)  Un  Miri,  par  e.f enaple, qui  donne  à  fa  Tcmme, 
ou  une  Femme  »  fon  Mari,,  par  l'interpoûtion  d'un 
tiers,  contre  les  dél'enfes  du  Droit  Romain,  Voies 
DiGKST.  Lib.  XXIV.  Tit  I.  De  donattonihus  inter 
viram  uxcrem  ,  Leg.  V.  ÔCTiTeLIVï  ,Lib.  XXXV 
Cap.  VII.  que  1  Auteur  citoit  ici. 

(4)  jULlANUS,  wir.oris  ftHem  vtnditienem  nullius 
tjfe  wamfnti  étit.D  1  GiST  f.itid.  $.5.  Voicz  ci-delTus 
Chap.  II.  §.  lo- 

(5)  Si ,  quum  ejjem.  tibi  coMrafïurus ,  mulier  intervt- 
rurit ,  ot  cum  ipf^  potittt  contraham  :  videiur  inttrcejpjjfe. 
D  1  G  E  S  T.  Lib.  XVI.  Tit.  I.  Ad  Senatu/c.  Felleianutn, 
Leg.  VIII.  Ç.  14.  Mr.  THOMAS  I  us,  Inji.  Jurijpr. 
D-.v.  Lib.  IL  Cip.  XII.  $.  101.  dit,  qu'il  n'y  a  pas 
grande  différence  entre  cette  dernière  forte  de  fraude 
6^  la  précédente.  11  remarque  aufli,  qu'on  paurroit 
peut-être  trouver  des  fraudes  qui  ne.feiappoitetoient 
a.  aucune  de  ces  claffes. 

(é)  Outre  les  e-xemples,.  que  j'ai  r.envoiez  à  la  mar- 
ge, pour  abr.'gcr  le  Texte,  qui  en  cft  ' a ffez  charge  ; 
nôtre  Auteur  lappoicoit  ici,  lux  la  toi  de  JiUSSii- 


KES,  Hift.  de  France  ,  Liv.  VIII.  celui  de  Philippe,, 
Erêque  de  Btanvms ,  qui ,  fous  le  Régne  de  Philip- 
pe Ati^ujle  ,  fe  trouvant  à  la  Bataille  de  Bouvines,  Ce 
battit  vigoureufemcnt ,  mais,  pour  ne  pas  verfer,  di- 
foit-il,  le  fang  humain  ,  allbmmoit  les  Ennemis  i 
coups  de  maflué.  Voiez  là-delïus  Montagne,  Liv.  I. 
Chap.  XLI.  tout  à  la  fin,  avec  la  Note  de  Mr.  C  O  S- 
TE,  Tom.I.  pag.514,  515.  .E</.  i<  /a  Haie  i727.àquoi 
on  peut  joindte  ï  Hiftoire  de  France  à\xV.  Daniel ,  Tom. 
II.  pig.  712.  Ei.  d'Amfl.  &c  une  Diflertation  ce  Cas- 
PAR  ilEGLER,  intitulée  Epifcopus  Miles ,  Cap.  XI. 
$.  39. 

$.  XtX.  (l)  Non  erffi  tmniafcripù%  ,.fed  quidam ,  q^u 
perfpicua  funt ,  tdcitis  exceptionihus  cavtri.  ClCEB.  Dt 
Jnveatione  ,  Lib.  II.  Cap.  XLVII. 

(2)  Mr.  ThomaSIUS  Ir.pii.  Jurifpr.  div.  Lib  II. 
Cap.  XII.  J.  104.,  105.  ne  trouve  pas  cette  divifion 
aflcz  nette ,.  ni  aflèz  juite.  Car,  dit -il,  toute  inter- 
prétation doit  fe  faire  conformément  à  ce  que  la  pcr- 
l'onne  ,  dont  on  explique  les  paroles,,  vouloir  &  en- 
tendoit  dans  le  tems  même  qu'elle  parloit  ou  qu'elle 
écrivoit,  &  non  pas  avant  ni  après:  ainlj  on  ne  peuii 
jamais  fonder  la  rellriièion  des  termes  généraux  fui 
l'incompatibilité  d'un  cas  qui  arrive  avec  la  volontt 
du  Lcgillatcur  ou  des  Contraftans,  par  oppafition  ai 
dct'aut  QxigjaaiceUc  voloutc.  De  plus,  on  icâi^eiiit  ot 

di 


les  Loix.  Liv.V.  Chap.  XII.  1^3* 

Mulets;  comme  ils  alléguoient  leurs  privilèges,  il  trouva  moien  de  les  éluder,  défen-  £Ç^^"b.Tififp'. 
dant  à  tous  les  Maréchaux,  ftir  peine  de  la  vie,  de  ferrer  aucun  Mulet.    Ainfi  les  xxviii.' 
Ecclclîaftiques  furent  obligez  de  renoncer  d'eux-mêmes  à  l'ufage  de  cette  forte  de  mon-  ^^l^"^'!^^^"^' 
tture.    Un  Romain,  nommé  Sulpicius  (g),  s'étant  oppofé  d'abord  à  h  propolîtion  Annal,  v,  9. 
qu'on  faifoit  de  rappeller  les  Exilez ,  qui  n'avoienc  pu  plaider  leur  cauic ,  changea  en-  0)  ^J^''^^'":^^^^^ 
fuite  de  fentiment,  &  propofa  lui-même  cette  Loi.    Il  prctendoit  néanmoins  que  ce  z);^  y?.Lii).xLiv 
n'étoit  pas  la  même  Loi:  car,difoit-il,  je  parle  du  rajipel  de  ceux  qui  ont  été  chafez., 
&  non  pas  des  exilez.    Comme  ce  n'étoit  pas  la  coutume  à  Rome  d'étrangler  les  Fil-  leg.  liv. 
les  (h) ,  l'Emoereur  Tibère  les  faifoit  prémiéremcnt  violer  par  le  Bourreau,  qui  enfui-  {^)  Buchanan.  dt 
te  les  étraiigloit.    II  y  avoit  une  Loi,  qui  derendoit  (1)  aux  Corinthiens  de  donner  xiv.  pag.497. 
aucun  Vaiileau  aux  Athéniens.    Pour  éluder  cette  Loi,  ils  leur  en  vendirent  à  cinq  Edu.Hoii.  1643. 
drachmes  la  pièce.    Un  riche  (k)  Eco  fois  inventa  un  plaifant  ftratagême  pour  éluder  Ixempfes',"din$ 
la  Loi,  qui  défend  de  vendre  les  Bénéfices  Eccléftaftiques.  ~  Comme  le  Roi  avoir  be-  Dion.  Caff.uh. 
foin  alors  d'argent,  cet  homme  gagea  avec  lui  une  groffe  fomme,  qu'il  ne  lui  donne-  ^l'sutk'Tadr. 
roit  pas  le  prémier  Bénéfice  vacant;  &  il  ne  manqua  pas  de  perdre  fa  gageure,  comme  Ann.  li,  30.  Xe- 
il  le  fouhaittoit.  Se  comme  il  pouvoit  bien  le  prévoir  (6).         _  ^  LTb/iT  op^m.* 

§.  XIX.  *  Voila'  pour l'excenfion  des  PromelTes  ou  des  Loix,  au  delà  de  ce  qui  5'.  zo.  Ed.Oxon, 
eft  renfermé  dans  les  termes  mêmes.  Mais  on  les  borne  auffi  quelquefois  à  itne  partie  ^/""^'f^  /xv?ir. 
(i)  de  ce  qu'emportent  les  termes  pris  dans  toute  leur  étendue;  &  cette  reftri(5tion  fe  cip.  ix.Xipin- 
fait  par  des  ConjeShures  fondées  ou  fur  une  fréfomtion  d'un  défaut  originaire  de  va-  ^^^^^^^"j  ^' 
lonté 3  (2)  ou  fur  l'incompatibilité  du  cas  qui  arrive.^  avec  la  volonté  du  Légifla-  s?//)*/au fujet de 
teur,  ou  des  Contradtans.    C'cft-a-dire  ,  qu'il  faut  apporter  quelque  exception  ou  TirU.:te. 

,,...v,  //  ^  '^'^  -^i  *  Comment  on 

quelque  limitation  a  des  termes  généraux  ,  ou  parce  que  ,   dans  le  tems  même  reftreint  les  con- 
qu'ils  ont  été  écrits  ou  prononcez ,  celui  qui  parloir  ne  prétendoit  pas  les  étendre  à  vendons,  ouïes 
certains  cas;  ou  parce  que  le  cas  furvenu  ne  s'accorde  pas  avec  ce  qu'il  a  voulu  &  en-  coi^cVtmesjqui 

tendu.  ^  fe  tirent  I.  D'un 

Le  défaut  originaire  de  confentement  ou  d.e  volonté ,  s'inférc  i.  Des  ahfirditez  df'co'yifir.tfmeZ'l 

manifefies  qui  s'eniuivroient ,  fi  l'on  n'apportoit  quelque  relfridtion  à  des  termes  géné-  on,  di  yoUr.ti; 

raux:  car  on  ne  doit  jamais  préfumer,  qu'une  perfonne  de  bon  fens  veuille  des  chofes  en t/oiTminiT-'^* 

abiiirdes.    C'eft  par  ia,  à  mon  avis,  qu'on  peut  décider  un  fameux  Procès  qu'il  (a)  res. 

V  eut  GelliuSt 

dinairement  les  termes,  à  caufe  qu'il  y  a  lieu  de  pré-  vraifemblablement  de'dare'  ceux  dont  on  veut  expli-  palr'.'^jûo.  °Ed!''' 
fumet  que  le  Légiflateur  ouïes  Contr.'.ftans  ont  dit  quer  les  paroles ,  li  on  leur  eût  demande'  alors  quel-  pj%f„^^  Lib.  I!T 
plus  qu'ils  n'avoient  dans  refpiit,  &  ne  penioicnt  que  explication  fut  tel  ou  tel  cas.  >.Iais  il  avoit  fait  l'a^rt  Lib'. 
nullement  alors  au  cas  dont  il  s'agit:  ainli  la  relhic-  réflexion,  qu'il  y  a  des  chofes  qui  arrivent  aifcment,  j^'  'V  jg'  ^j'^^, 
tien  fuppofe  toujours  un  cas  fuivenu  qui  n'eil  pas  &  que  l'on  peut  à  caufe  de  cela  fiippoi'er  avoir  ete  p  '„^i^  l  II 
conforme  à  la  volonté'  de  celui  dont  on  examine  les  prévues  en  quelque  manière  :  d'autres,  qui  font  tout  ^ /J,,./  Mut'ht- 
paroles.    Pai  confe'quent ,  ou  ne  voit  pas  bien  corn-  à  fait  extraordinaires,  en  forte  qu'on  ne  peut  guéres  ^iatk  6.  57  9%. 
ment  le  défaut  originaire    de  volonté  peut   être  préfumer  que  le  Légiflateur  ou  les  Contrait.ins  y  aient  £^  Yahrk.  ' 
oppofé  à  l'incompatibilité   du  cas  dont   il  s'agit,  penfé  ou  pû  p'enler.  Ondoie  juger  à  la  vérité  des  u- 
avec  U  volonté  du  Lcgiflatcur  ou  des  Contraftans.  nés  &  des  autres  pai  ce  qu'ils  ont  voulu  dès  le  com- 
Voiez.  auffi  Mr.  TiTius,  in  Pu/,>.d.  Obferv.  433-  mencemen:.-  m.^is,  à  proprement  parler,  on  ne  peut 
Mais  j'ai  montré  depuis  fur  l'endroit  même  de  G  U  O-  pas  dire  qu'ils  aient  voulu  ,  ou  non,  ce  à  quoi  on 
TlUS,  de  qui  notre  Auteur  a  emprunté  cette  diftinc-  fuppofe  qu'ils  n'ont  ni  penle  ni  pu  penfer.-  ainfi  il 
tion,  qu'elle  peut  être  expliquce  d'une  minière  très-  ne  refte  plus  qu'à  voir  comment  on  accordera  le  cas 
railonnable.  G  R  O  T  i  U  S  n'avoit  garde  de  fe  mettre  qui  arrive  avec  leur  volonté  originaire  &  réelle.  Or 
dans  l'efprit  qu'on  dût  fappofer  ici  une  volonté  pof-  ici,  par  cela  même  que  le  cas  elt  extraordinaire,  il 
térieure  diftincte  de  la  volonté  originaire ni  de  les  n'eft  pasauflî  facile  deconjeaurerce  que  leLégiilateut 
oppofer  l'une  à  l'autre  fur  ce  pié-la.  La  chofe  elt  trop  ou  les  Contradtans  auroient  voulu,s'il  eût  pû  leur  venir 
viïiblement  abfurde,  pour  qu'on  puilfe  l'attribuer  à  dans  l'efprit :'&  d'ailleurs  les  principes,  fur  lefquels 
ce  grand  Homme,  fans  des  preuves  plus  fortes,  que  on  doit  fonder  la  rellriclion  ,  n'ont  pas  une  liaifon 
celles  qu'on  allègue,  &  qui  ne  ibnt  fondées  que  fut  auffi  immédiate  &  aulli  manifelte  avec  la  nature  mè- 
un  milentendu.    U  parou  ,  par  tous  les  endroits  me  de  la  chofe,  que  dans  les  C!s  ordinaires ,  ou  l'on 
oîi  il  a  eu  occafion  de  parler  d;s  préfomrions  com-  fuppofe  un  défaut  originaire  de  volonté.    Voiez  ci- 
me celles-ci,   qa'il   avoit  égard  à  ce  qii'auroient  deflous ,  $.  iz.  Note  1, 

X  z 


1^4  T>e  la  inamére  d'hiter  fréter  les  Conv-cntions , 

y  eut  autrefois  entre  un  Maître  de  Rhétorique ,  &  fon  Difciple.    Protagoras  (ced 
le  nom  du  Maure)  étoit  convenu  avec  fi/^Jf^/^  d'une  grolle  fomme  pour  Ion  fâlairc , 
mais  que  celui-ci  ne  devoir  paier  qu'après  avoir  gagné  la  prémiére  Caufe  qu'il  plaide- 
roit.    Le  Difciple  aiant  bien  appris  toutes  les  fubtilitez  de  la  Rhétorique,  faifbit  diffi- 
culté de  paier  ce  qu'il  avoir  promis  à  Protagoras ,  qui  fut  enfin  obligé  de  l'appeller  en 
Jufticc.  Evathle  précendoit  lé  tirer  aifémenr  d'affaires,  fans  qu'il  lui  en  coûtât  rien,  & 
voici  comme  il  railbnnoit:  Si  je  gagne  mon  procès ,  la  Sentence  du  Juge  me  difpen- 
fera  de  paier;  &  Ji  je  le  perds,  je  ne  devrai  rien  non  plus  k  Proragoras,  puis  que 
telles  font  nos  conventions ,  quil  ne  f aurait  demander  aucun  falaire,  Ji  je  n  ai  gagné 
ma  prémiére  Caufe.    Mais,  quoi  que  cette  claufe  paroilFe  générale  &  illimitée,  ii  £- 
vathle  avoir  été  condamné  par  les  Jvtges  à  paier,  elle  ne  lui  fervoit  de  rien  pour  élu- 
der la  Sentence (3).  Car  en  traitant  on  n'avoir  point  penfé  à  cela;  &  il  eft  abfurde  de 
s'imaginer,  qu'un  Contraétant  aquiefce  à  une  condition  tacite  dont  l'effet  émpêche- 
roit  qu'il  ne  pût  obtenir  ce  qui  lui  feroit  du  en  vertu  de  l'accord  même ,  oià  on  l'in- 
fère.   U  faut  rapporrer  encore  ici  cette  régie  des  Jurifconfultes,  que,  quand  une per- 
fonne  parle  en  générai  contre  ceux  du  nombre  defquels  elle  ejl,  elle  s'excepte  toujours 
elle-même.  Ainlî  on  re  fauroic  raifonnablemenr  prérendre,  que  le  Poére  Epiménide^ 
originaire  de  l'Ile  de  Crète,  fbit  cor.vaincu  de  menfonge  par  les  propres  paroles,  (4) 
Vo  ez  Tu  ^^*"^"*  prétexte  qu'il  a  dit:  (b)  Les  Crétois  font  toujours  moteurs.  Sur  ce  fondement, 
I,  12.°^^^        je  ne  faurois  ap^^  rouver  la  manière  dont  le  Poète  (c)  Lucre'ce  raifonne  contre  les 
(cj  Et  auflî  z,<ît-  Académiciens.,  lors  qu'il  dit:  (5)  Ceux  qui  croient ,  qu  on  ne  fait  rien ,  doivent  re- 
Li'b.'n/."  Cap.    connaître  par  cela  même,  q  -i  ils  ne  favent  pas  fi  l'an  peut  être  ajftiré  que  l'on  ne  fâche 
VI.  r.um.ii,  12.  rien.    La  conféquence  n'eit  pas  juile:  car  celui  qui  dit,  qu'il  n'eft  pas  poiïible  de 
•  ^'^^'^r-        j.|g^  favoir,  donne  affez  k  entendre  par  là,  (<5)  qu'il  y  a  une  chofe  qu'il  fait,  c'eft 
qu'on  ne  peut  rien  favoir.  Il  faut  expliquer  ainfi  le  palfage  d'ApuLEE;  (7)  Celui  qui 
dit,  c^xilfe        démenr  ce  qu'il  affirme,  par  cela  même  qu'il  parle  en  l'affirmant.  £t 
dans  un  ibnge,  que  (8)  Lactance  rapporte  comme  donné  dans  les  Ecoles  pour 

exera- 

(})  Il  eft  furprenant,  que  les  Juges  de  VArtopage  Lib.  IV.  v«f.  471,  472. 

aient  tiouvc  cette  queition  inexplicable ,  ôc  lenvoié  (6)  Fort  bien.  Mais  s'il  a  quelque  bonne  raifon 
la-deflas  les  Parties  a  un  terme  très-Ion^,  comme  dit  poiu  laquelle  il  croie  favoir  qu'on  ne  fait  rien,  on 
'  Aulu-GtUe,  c'eit- à-dire  apparemment  ,  à  jamais,  le  fervira  de  cette  même  raifon  pour  lui  prouver  qu'il 
Mr.  Dl  TOURKIL,  (  Ejyais  de  Jurifprui.  Queft.  IV.  y  a  dautres  chofcs  qu'on  peut  lavoir  ,  &  par  confs- 
ou  il  écrit  toujours  mal  Evalthe ,  pour  Evathle  )  dit,  quent  qu'il  eft  faux  qu'on  ne  fâche  rien  ,  ou  [qu'on- 
^ue  la  jujltjfe  6'  la  vivaciti  de  la  replùjue  du  Difciple     en  puifle  être  afllirc. 

mirtnl  les  rieurs  di  fon  câte' ;  &c  il  loue  les  Juges,  da-  (7)  Nam,  ut  abfurdè  facit,  qui  taccrc  fe  dicit,  quid 
y  on  fauve  l  honneur  du  Tribunal  par  taveu  ceuragcux  iiidem  dicende  taeere  fefe ,  non  tacci ,  Çy  ipja  profejiê- 
de  leur  in/uffi/ance.  Mais  je  ne  fai  ii  le  fondeineiu  de  ne  qucd  profitetur  infirmât  &c.  Apolog.  pe^.  Edit. 
l'éloge  ncn  diminue  pas  autant  le  prix,  que  le  de'-  Prie. 

faut  de  juftejje  celui  delà  vivacité  delà  réplique.  K\xic(-  (g)  Huit  fimile  efiiliud,  qued  in  fchtlit  proponi  folet 
te , d'autres  anciens  Auteurs ,  qui  rapportent  la  mè-  in  afyjlati  generis  exemplum  ;  Somniaflc  quendam,ne 
me  hiftoirc ,  en  changent  les  peifoimages  ,  &  quel-  fomniis  crcderet.  5«  er.im  trediderit  ,  tum  fequitur  ut 
«[ues  circonilances.  Voiez  Mr.  FABRICIUS,  fur  cridendum  non  fit  :  Ji  aut;m  non  crediierit  tum  fequitur  ^ 
l'endroit  de  SïXTUS  ^Empirique  ,  cité  en  marge.  ut  credendum  fit.  Inft.  Div.  Lib.  III.  Cip.  VI.  num.  13. 
Nôtre  Auteur  rcirarquoit  ici  un  Sophisme  appro-  ]e  vois  qu'H  e  r  m  O  G  e'n  E  attribue  ce  fonge  à  A- 
chant,  dont  fe  fervit  un  Sophifte.  Arijlide  avoir  pro-  lexar.dre  le  Grand,  Partit.  Orat.  Se(}.  III.  Pour  ce  qui 
mis  dix  fols  à  celui  qui  lui  diroit  une  vérité.  Le  So-  eft  du  raifonnement  de  nôtre  Auteur  là-dellus,  il  eft 
phifte  lui  dit.-  Voits  r.e  me  donnerez  pas  les  dix  fols.  Si  bien  vrai,  que  li  on  fuppofe  ,  comme  il  fait,  que 
Ariflide  les  lui  donne  ,  il  les  donne  à  celui  qui  a  quelque  intelligence  a  procuré  ce  fonge ,  elle  a  pré- 
menti: s'il  ne  les  lui  donne  pas,  le  Sophifte  a  dit  la  tendu  qu  on  l'exceptât  du  nombre  de  ceux  auxqueU 
Tétité;  &  Arifiide  manque  a  là  parole,  je  ne  fai,  on  ne  doit  point  ajouter  foi.  Mais  cela  ne  décide 
d'oU  eft  tiré  ce  conte.  rien  pour  le  fond  de  la  queftion.    Car  11  l'on  n'a  pas 

(4)  Voiez  le  Ditfior.naire  ïiifi.  (sf  Critique  ëe  B  A  Y-  d'ailleurs  quelque  principe  pat  lequel  on  puifle  juger 
II,  à  l'Article  Euclide,  Note  D.  pag.  iiiî,  ni4'  q»'l  J  a  des  Songes  véritables,  ou  ne  fauroit  être  af- 
«le  la  }.  Ed.t.  ÔC  à  l'Article  riileias  ,  Lett.  E.  pag.  fùrc  que  celui-ci  l'eft  ,  ni  par  confcqiicnt  qu'il  ne 
127»,  2179.  faut  déformais  croire  à  aucun  autre.    Nôtre  AuteuX 

(5)  Der.ique,  nil  fciri  fi  fuis  putai ,  id  quoque  tie/dtf       rapportoit  ici  un  autre  cxCJPple,  que  1*98  peut  VPi* 
An/ciri  pé'tt  inoifi  nH J»Tt {iu{t^,  ci-ieflu»,  j.  7.  îitu  \. 


> 
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exemple  de  chofes  qui  fe  détruifent  elles-mêmes  j  quel  que  fût  le  Génie  qui  avoit  aver- 
ti celui  qui  fongeoit  de  ne  pas  croire  aux  fonges,  il  vouloir  fans  doute  quon  ajoiltàt 
foi  à  celui-ci,  pour  qu'on  ne  donnât  délormais  créance  à  aucun  autre. 

2.  Une  autre  conjedture ,  qui  fait  prëiiimer  que  le  Légiflateur  ou  les  Contractans 
n'ont  point  confenti  dès  le  commencement,  c'eft  lors  que  la  raifon,  qui  feule  les  a- 
voit  pleinement  &  efficacement  déterminez ,  (^)  ne  convient  pas  à  un  certain  cas , 
d'ailleurs  renfermé  dans  l'étendue  des  termes.  Car,  quand  les  chofes  prelcrites  par 
la  Loi,  ou  ftipulées  dans  un  Engagement,  font  fondées  fur  quelque  raiibn,  qui  s'y 
trouve  formellement  exprimée,  ou  dont  on  eft  du  moins  aiîûré  d'ailleurs;  on  ne  les 
confidére  point  abfolument  &  en  elles-mêmes ,  mais  par  rapport  à  la  liaiion  qu'elles 
ont  avec  cette  raiion.  En  voici  un  exemple,  tiré  d'une  Loi  du  Droit  Romain,  qui 
défend  aux  Patrons  de  faire  jurer  leurs  Affranchis,  qu'ils  ne  fe  marieront  point,  eu 
qu'ils  n'élèveront  point  d'Enfans.  Quoi  que  la  Loi,  difent  les  Jurifconfultes ,  (lo) 
n'excepte  perfonne  formellement ,  cela  ne  fe  doit  néanmoins  entendre  que  de  ceux  qui 
font  en  état  d'avoir  des  Enfans.  De  forte  que  ,  fi  un  Patron  avoit  exigé  un  tel  fer- 
ment de  quelque  Affranchi  quifât  Eunuque,  il  ne  feroit  point  fujet  à  la  peine  portée 
par  cette  Loi.  En  effet,  la  raiibn  pourquoi  on  défendoit  cela,  c'étoit  de  peur  qu'un 
Patron  avide  (ii)  n'empêchât  la  multipUcation  des  Citoiens:  or  on  ne  pouvoir  rien  at- 
tendre à  cet  égard  d'un  Eunuque. 

3.  Enfin  le  défaut  originaire  de  volonté  fe  conclut  du  défaut  de  la  matière ,  ou  de 
ce  que  la  nature  même  de  la  chofe  ne  permet  pas  d'étendre  plus  loin  des  termes  géné,- 
raux.  Car  on  doit  toiijours  préfumer,  que  le  fujet  dont  il  s'agit  a  été  inceffammcnt 
devant  les  yeux  de  celui  qui  parle.  Par  exemple,  fi  un  Fief  ù.  été  donné  à  quelcuu 
■pour  lui  &  pour  fes  Defcendans  mâles,  les  Defcendans  mâles  fortis  d'une  de  fes  Fil- 
les ne  font  pas  compris  la  dedans,  cet  ordre  de  Succefïîon  étant  contraire  à  ia  nature 
même  d'un  tel  Fief,  qui  exclut  entièrement  les  Femmes,  6c  par  coniéquent  airfli leurs 
Defcendans,  quoi  que  maies. 

§.  XX. 

(5)  Ici  encore  ,  tomme  le  remarque  Mr.  Tho-  d'être  nul,  félon  la  Loi  générale.  Voiez  Mr.  Tho- 
MA51US,  Inji.  Juri/pr.  Div.  Lib.  II.  Cap.  XII.  §.  MASIUS,  ahifapra,  §.  ly?,  154-  U  y  a  aufll  qiiel- 
144.  (y  ftqq.  il  faut  diftinguer  s'il  y  a  une  ou  plu-  quefois  des  uiconvénlens ,  à  caufe  defquels  les  Lé- 
fieurs  railons,  que  le  Legiflateur  ou  les  Contiactaiis  gillatcurs  ont  raifon  de  ne  pas  vouloir  qu'où  falfe  au- 
aient  eu  en  vue  ;  &  iî,  fuppofe  qu'il  y  ait  plufieurs  cune  exception  aux  Loi-^v  générales;  comme  la  diffi- 
lai'fons,  celui  qui  parle  les  a  regardées  fur  le  même  culte  de  diftinguer  les  cas  particuliers  où  il  n'y  auroit 
pié,  ou  non.  Si  les  diverfes  raifons  ont  eu  une  éga-  rien  de  contraire  au  but  de  la  Loi;  l'occafion  que  cè- 
le force  dans  fon  Elprit  ,  dès -là  qu'une  l'eule  man-  la  pourroit  fournir  de  l'éluder  pour  favorifer  quelcun; 
que,  il  faut  relheindre  les  termes  dans  lefquels  eft  le  d.-.iiger  ,  qu'elle  ne  perdit  enfin  peu- à -peu  fon 
conçue  la  Loi  ou  la  Convention.  Mais  s'il  y  a  une  autorite  &c.  joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
xaifon  principale,  tant  qu'elle  fubfifte  ,  il  n'importe  Traité  du  Jeu,  Liv.  III.  Chap.  IX.  §.  s- 
qu'une  ou  plufeuis  des  raifons  fubordonnées  vien-  (10)  Quamvis  nulla  ferfona  Ltge  cxcipiatur ,  tanin 
nent  à  manquer;  la  reftriction  n'a  pas  lieu  pour  cela  intelligendum  tjl,.de  his  Legent  fentire ,  qui  Libéras  tol- 
iëul:  comme  y  au  contraire,  du  moment  que  cette  1ère  po/Junt.  Itaque  Jt  cajiratum  Lihertum  jurejurando 
laifon  principale  celle,  toutes  les  autres  perdent  leur  quis  adegerit  ,  dicendum  eft  ,  non  funiri  Patronum  hitc 
force.  U  y  a  aulfi  une  riutre  exception  à  faire  fut  ce  Lege.  D 1  G  £  S  T.  Lib.  XXXVII.  Tit.  XIV.  De  jure 
fécond  (ihef  de  conjeftures  ,  outre  l'exception  dont  Paironatus ,  Leg.  VI.  $.  1.  Dans  cet  exemple  ,  oa 
l'Auteur  parle  dan&  le  paragraphe  fuivant,  après  G RO-  voit  clairemeiir,  que  le  fondement  de  la  reftriilion 
Tius,  6c  celle  dont  il  a  traiïc  ci  -  deluis,  $.  10.  à  dei  termes  généraux  a  une  liaifon  manifefte  avec  le 
la  fin  du  premier  i  Ur.ea.  C  eft  qu'il  ne  fuffit  pas  but  de  la  Loi;  &  qu'ainfi  on  a  tout  lieu  de  fuppofet 
que  la  raifon  de  la  Loi  cefle  en  certains  cas  qui  n'ar-  un  défaut  originaire  de  volonté.  D'ailleurs,  l'ufage 
rivent  que  très -rarement  ;  mris  il  f:fut  que  le  cas  des  Eunuques  étant  afîez  commun  chez  les  Romaini  ^ 
foit  de  11  ture  à  arriver  affez  fouvent.  Par  exemple,  on  pouvoir  prefumer  que  le  Legiflateur  avoit  prévu 
!a  raifon  pourquoi  un  Enfant,  qui  n'eft  pas  encore  ce  cas;  Se  que  néanmoins  il  n'avoir  pas  jugé  nécef- 
tn  âge  dè  i'i  berté  ,  ne  peut  pas  tefter  vaHdement,  faire  de  l'excepter  exprelîé'meut,  parce  que  la  chofe 
c'eft  qu'il  n  cii  pas  en  état  de  difpofer  de  fes  biens  a-    parloir  d'elle-même. 

▼ec  connoiffau  »  &  avec  meure  délibération.  Si  donc  (n)  C'eft  que,  fi  un  Affranchi  mouroit  (ans  en- 
il  fe  trouve  un  fnirnt  en  qui  le  jugement  n'ait  pas  fans,  tous  fes  biens,  ou  du  moins  une  patrie,  re- 
attendu l'âge  de  rubcvté;  comme  c'eft  une  efpéce  de  venoient  à  fon  Patron,  ou  à  celui  de  qui  il  avoit  été 
jtodige,  le  Teftament  d'un  tel  Enfant  ne  laifleia  pas    Efciave;  cai  c'eft  çe  que  fignifie  ici  Je  mot  de  Peiro».- 

^      X  ^„  Yoiez^ 


i66  De  la  mniére  d'interpréter  les  Commentions^ 

Sur  quoi  i!  y  a  §,'  XX.  M  A 1 S  il  faut  remarquer ,  avec  (a)  G  r  o  t  i  u  s ,  que ,  quand  on  parle  de  la 
à^foire^""*'^""  m/o»  (jui  feule  a  pleinement  Cr"  ejfîcacement  déterminé  la  volonté ,  on  y  rapporte  fou^ 
(a)  Ubi /uj>rà ,  Vent  certaines  chofes  conftdérées  non  par  rapport  à  leur  exijlence  aflueile ,  mais  par 
rapport  a  leur  pojjihilité  Amorale;  qui  fufjît  pour  qu'on  ne  doive  faire  aucune  rejlric- 
tion.  C'eft-à-dire,  que,  quand  on  eit  convenu  de  quelque  chofe  en  vûe  d'une  cer- 
taine raifon,  comme,  pour  prévenir  quelque  danger,  ou  éviter  quelque  perte ,  quel- 
que incommodité,  ou  tel  autre  mconvénient;  la  Convention  a  lieu  non  feulement  lors 
que  le  mal,  au  devant  duquel  on  a  voulu  aller,  s'enfuivroit  efFedivement,  mais  enco- 
re dans  les  cas  où  il  y  a  apparence  qu'il  ^arrivera,  ou.  du  moins  il  n'eft  pas  difficile  qu'il 
arrive.  Par  exemple,  u  un  Traité  conclu  entre  deux  Peuples  porte  qu'on  nenvoiera 
point  d'Armée  ni  de  Flotte  dans  un  certain  lieu  j  quoi  que  le  but  de  cette  claute  foit 
de  ne  recevoir  par  là  aduellement  aucun  dommage,  il  n'eft  plus  permis  déformais  de 
mener  ni  Armée  ni  Flotte  dans  l'enc^joit  marqué,  quand  même  ce  feroit  fans  aucun 
mauvais  delTein:  car  il  fuffit  que  la  Partie  intéreflée  puiflè  en  prendre  de  l'ombrage, 
à  caufè  de  la  fituation  du  lieu,  qui  met  l'autre  en  état  de  lui  Faire  du  mal  aifément, 
quand  l'envie  lui  en  prendra;  &  l'on  s'étoit  propofé  de  fe  précautionner  non  feule- 
ment contre  une  invalion  actuelle ,  mais  encore  contre  tout  lujet  apparent  de  crainte. 
De  même,  lùppofé  qu'il  foit  défendu  d'aller  de  nuit  par  les  rues  avec  des  Flambeaux, 
on  ne  fera  pas  reçu  à  dire,  pour  s'exculèr  d'avoir  contrevenu  à  la  Loi,  que  l'on  s'eft 
fcrvi  de  fon  Flambeau  avec  tant  de  circonipcétion,  que  perfonne  n'en  a  foufFert  du 
dommage  (i). 

On  demande  ici  encore,  fi  les  PromclTcs  &  les  Engagemens  renferment  cette  con- 
dition tacite,  fuppofé  que  les  chofes  demeurent  en  l'état  oit  elles  font?  En  général  il 
faut  répondre,  que  non.  Car  cette  condition  étanï  odieufe,  (2)  puis  qu'elle  tend  à 
annuUer  la  Promeffe;  on  ne  doit  pas  aifément  préfumer  qu'elle  y  ait  été  attachée.  Il 
faut  ou  que  cela  paroiflè  par  l'aéte  même,  ou  que  cette  raifon,  dont  nous  avons  parlé, 
qui  feule  a  pleinement  &  efficacement  déterminé  la  Volonté  à  donner  fon  coruente- 
ment,  renferme  manifeftement  la  fuppofition  de  l'état  prélènt  des  chofes.  L'Hiftoirc 
nous  fournit  divers  exemples  d' Ambafl'adeurs ,  qui  aprcnant  qu'il  étoit  arrivé ,  chez  les 
Puilfances  auprès  de  qui  ils  alloient,  quelque  changement  qui  faifoit  entièrement  cet 
y^^.^  ferle  fojet  de  leur  Ambafîàde,  ont  aulii-tot  rebrouifé  chemin  :  comme  fit  7lfV«/,  (b) 
Hifto'°'Lib.  Il-''  quand  il  fut  que  Galba  îxoiz  été  tué. 

Cap.  I.  §.  XXI.  Pour  ce  qui  regarde  l'incompatibilité  d'un  cas  qui  arrive ,  avec  la  volon- 

Vibun/ '/un'TaT  '^'^  Légiflateur  ou  des  Contratlans ,  on  la  conjcdlure  par  des  raifons  tirées  ou  des 
gui  arrive,  avec  principes  de  la  Lumiére  Naturelle  3  ou  de  quelque  indice  particulier  de  la  volonté  de 
iaMiuLé-  celui  qui  parle. 

tljlMCUr  ,  OU    des  T       1  o       t  1)T-  1  o      1  1      -rr    1  ' 

CoKtracfans  ;  Çoit      Aristote  (a)  met  &  daus  1  Entendement,  &  dans  la  Voiontc,  une  Vertu  ou 

pnrce  que  cela  ^^y^^ 

ne^c5o''rillici-""  '^o'^^  INSTITUT.  Lib.  III.  Tit.  VIII.  De  /accj^t-  (1)  VEjuiié,  ou  l'interprétation  félon  l'Equité,  a 

'               ne  Libertcrum.  lieu  dons  l'excenlioii ,  auflî  bien  que  dans  la  rcftric- 

;  F/A-V  Nico-      5*         (^)                Autie  exemple,  dans  ce  que  tion.    Et  Ion  peut  appliquer  ici  en  général  ce  que 

«i*  Lib  V    '  l'Auteur  dira  ci-deflbus  ,Liv.  VlII.  Chap.  VI.  $.  n.  dit  très -bien  un  ancien  Poctc  Grec: 

■„    "    '         (z)  Ce  n'eft  p.is  parce  que  la  condition  eft  odieu-  ^                  -  _  K^hot 

P'    '              fe  j  mais  à  caufe  que,  li  on  la  fuppofe  renfermée  '0/  iifM,t  a-fti(  t'uti ,  i  </i'  l^ûi  tit  *iu»t 

dans  rout  Engagement,  U  n'y  en  aura  gueres  tm  le-  Mai  3  Kg^iQù! ,  Tunttîvriit  fxci  iftiittui. 

quel  on  paillé  compter  avec  quelque  liireté,  vû  les  „  C'eft  une  ties- belle  choie  lins  contredit,  que  1« 

ftéquens  changemens  qui  arrivent  dans  les  chofes  du  „  Loix:  mais  celui  qui  s'attache  trop  fcrupuleulément 

monde,  &c  dans  les  affaires  des  Particuliers.            _  „  aux  paroles  de  la  Loi,  me  paroit  un  caiomniatcor 

$.  XXI.  Ci)  Kaiiç-iv  aiiTh  n  <fùiri(  lî  ri  0^fiicbt,  i-  „  8c  un   chicaneur.  MENANDR.    fiagm.  ccileO. 

iraioe^^tfAH.  vo/n»,  «  £XM«Tf(  ifid  ri  x«6»>,».  Ethic.   NiC.  Cleri:.  pag.  $6. 

Lib.  V.  Cap.  XiV.    Voiez  auflî  Magn.  Jlhral.  Lib.  Il  Tà  KthScç  i^ov  t8  KÇfiTToii  in  naù  ro/ux. 

Cap.  I.  II.  5c  le  petit  Traité  de  Grotiu  S  ,  inti-  „  Ce  qui  eft  bien  ,  vaut  e.icore  mieux  que  la  Loi. 

tué.  De  ^ijuitate ,  &c.  qui  eft  à  la  fin  des  dernières  Idem,  pag.  j<S.    Voiez  la-deHiis  iMr.  L;  Cierc. 

Editions  de  fon  Ouvrage,  De  Jure  Belli  6"  Pacis.  (3)  Il  y  a  ici  dans  le  Tejcte,  minus  ,  au  Ueu  de 


-  &  les  Loix.  Liv.  V.  Ciiap.  XÎI.  167 

une  Habitude  parnculiére,  donc  rOffice  eft  de  faire  connoitre  Tintcntion  de  quelcun 
par  les  lumières  de  la  Raifon  Nanirelle  (b).  Celle  qui  eft  dans  l'Entendement,  il  Tap-  ç^ii  , 
pelle  (c)  Bon-Sens,  on  Connoiffance  de  ce  qui  eft{à)droit  &  jufle  :  &c  celle  qui eft  dans  Lib^xiyii.^xit. 
la  Volonté,  il  la  nomme  (c)  Equité,  ou  Amour  de  V Equité.    Le  même  Phiiofophe  ^'ég 

"  ■    ■  ■  "        '■  ■       "  '  ■  '  • 


e^  connue.    C'cft- a-dire,  que 
les  principes  du  Bon-Sens  naturel,  qu'un  certain  cas  particulier  (2)  n'cft  point  compris 
lous  une  Loi  générale,  parce  qu'autrement  il  s'cnfuivroit  de  la  quelque  abfurdité.  Campa- 
Groti  us  (f)  a  remarqué,  que  l'Equité  ne  lauroit  avoir  lieu  en  matière  des  Loix  natu-  ndu  Poiuka , 
relies,  parce  que  la  Nature  ne  parle  jamais  d'une  manière  plus  générale, que  la  Loi  ne 
le  demande.  Mais,ajoûte-t-il,  quoi  que  les  Loix  Naturelles  ne  loient  pas  en  elles  -me-  1651.  Opufc.  ar» 
mes  falceptibles  d'une  interpréraaon  félon  l'Equité;  elles  peuvent  en  avoir  befoin,  en-  g^^^- 
tant  qu'elles  font  exprimées  par  les  Hommes  d'une  manière  trop  (3)  générale.    Par  ^"^"  " 
exemple,  la  maxime,  c[i\' tl  faut  rendre  a  chacun  le  ften ,  doit  être  expliquée  avec  cette 
reftriétion,  pourvu  qu'il  ait  l'ufage  de  la  Raifon,  O-'  qu'on  puijfe  lui  rendre  ce  qui 
lui  appartient,  fans  violer  une  Lot  dont  iautorité  doi-t  prévaloir.   L'ufage  de  l'Equi- 
té regarde  donc  propremenc  les  Loix,  entant  qu'écrites  :  mais  on  peut  auffi  l'étendre 
à  proportion  aux  Tcftamens,  &  aux  Conventions.    Comme  on  ne  làuroit,  fur  tout 
en  matière  de  Loix,  ni  prévoir  tous  les  cas  (g) ,  ni  les  fpccifier  tous,  à  caufc  de  leur  (g)  voiez ci-rfef. 
variété  infinie;  il  faut  lailler  a  ceux  qui  font  chargez  du  foin  d'appliquer  les  Loix,  la  j^is»  ^-^i-  à  1* 
liberté  d'y  apporter  quelque  exception  dans  les  cas  accompagnez  de  certaines  circon-  ^^b.  ^  rlf.^iiu 
ftances  particulières,  qui  les  auroient  fait  excepter  au  Lègilîateur  lui-même ,  s'il  les -O^  ^'5'*«*  Scc. 
avoir  prévûs,  ou  qui  le  lui  feroient  excepter,  s'il  étoit  prèlent.   On  trouve  la-delTus  ^^o-^^^-  ^f^H^ 
une  infinité  d'exemples;  en  voici  un  tiré  deCicE'RON:  (4)  Il  étott  défendu  par 
une  Loi,  d'ouvrir  de  nuit  les  portes  de  la  Ville.    XJn  homnie  le  fit  en  tems  de  Guer- 
re,  pour  recevoir  des  Troupes  qui  venaient  au  fe cours ,  &  qui  auraient  été  taillées 
en  pièces,  ji  elles  fuffent  rejlées  dehors,  l'Ennemi  étant  campé  prés  des  murailles.  Il 
cft  clair,  qu'en  ce  cas-là,  bien  loin  de  violer  la  Loi,  on  auroit  agi  contre  l'efprit  du 
Légiflateur,  fi  l'on  eût  luivi  la  rigueur  des  termes.    Il  ne  faut  pourtant  pas  en  venir 
là  lans  de  bonnes  railons  :  autrement  ce  ieroit  s'ériger  en  arbitre  fouverain  d'un  aâ:c 
«l'autrui,  auquel  on  ne  peut  rien  changer  ou  ajoûter  de  (on  chef;  outre  que  fouvenc 
les  Lègiflateurs  veulent  qu'on  fe  régie  exadement  fur  la  lettre  de  la  Loi ,  quoi  (5) 
qu'elle  renferme  quelque  chofe  de  fort  dur. 

L'indice  le  plus  certain  que  l'on  puilTe  avoir  ici  de  la  volonté  du  Légiflateur ,  c'eft 
lors  qu'on  voit  qu'en  fuivanc  exactement  la  lettre  de  la  Loi ,  on  établiroit  quelque  cho- 
ie 


làmts.  La  faute  a  étc  auflî  laiflce  dans  la  deraiére  E- 
dition  de  1706.  Nôtre  Auteur  avoit  copié,  fans  y 
penfer,  une  faute  d'impiellioii ,  qui  fe  tious'c  dans  le 
pslfage  de  G  r  o  T 1  u  s  ,  qu'il  rapporte  mot  -  à  -  mot , 
&  qu'il  ajouta  à  la  féconde  Edition  de  fon  Ouvrage. 

(4  y  In  r^uo  [genete]  non  fimpUx  voluntas  fcriptoris 
»fter,d'-tur ,  qus.  in  omi-.e  tempus ,  (y  in  omne  faBum  idem 
valtat:  Jeiex  quodam  fatio  aut  eventu,  ad  tempus  in- 

terpretanda  dicilur  Ut  in  eum ,  qui  ,  cùm  Lcx 

«périr i  portas  noBu  vetaret ,  aperuit  quodam  in  hello  , 
auxiiia  qu£dam  in  oppidum  recepit  ,  ne  ab  licftihus  oppri- 
t»erer,tur,.fi  faris  ejfent ,  quàd  propè  muros  hofles  cadra, 
hakrtnt.    De  Invent.  Lib.  II.  Cap.  XLU.   Voiez  aufli 
Cap.  XXXlI. 

\5)  UMtd  quidtm  ptrfuaiv  4ttrum  ejî  :fed  isa  Lex  /(rip. 


ta.  efl.  DlOïST.  Lib.  XL.  Tit.  IX.  Qui  &"  «  quibus 
manumijjl  liberi  non  fiunt  &c.  Leg.  XII.  Ç.  i.  Voier, 
aulïï  Ltx  WlSiGOTHOR.  Lib.  II.  Tit.  I.  Op.  XII. 
ôc  ci-deffus,  $.  10.  Note  2.  Les  jurifconfultes  difent 
aufli ,  que  l'on  ne  peut  pas  toujours  favoir  les  raifons 
qui  ont  fiit  établir  une  Loi  ,  &  qu'on  ne  doit  pas 
toujours  les  rechercher.  Non  omnium,  qui  à  majori- 
bui  con/}:tula/ur,t ,  ratio  reddi  poteft.  Et  ideo  rationet 
ecrum  ,  quA  conjîituuntur  ,-inquiri  non  eportet  :■  alioquin 
multa  ex  his ,  qutC  certa  funt ,  fubvertuntur.  DlGEST. 
Lib.  I.  Tit.  ni.  De  Legibus  &c.  Leg.  XX.  XX[.  Voies 
les  Ohfervations  de  Mr.  NOODT.  Lib.  1.  Cap.  II.  ôC 
les  relierions  que  fait  là-deffus  Mr.  LE  CLEKC. 
Biblioth.  (Jhoifie,  Tom  XI.  pag.  izz.  &»•  yàiv. 


/ 
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l^z  la  manier î  d'interpréter  les  Conventions, 


(h)  Ai  KflhtT. 
Cap.  IV.  verf. 
jfi.  \ o\t.T.Valtr. 
^laxtm.  Lib.  III. 
Cap-  VU.  num. 
1.  &  Cap.  VIII. 
ihum.  f>. 

(i)  JBx  <cf««  Êr 


Ou  parce  qu'il 
i'enfuivroit  de 
là  une  chofe 
txop  dure. 


(a)  !Voiez  Gro- 
>(iM  fur  Malth. 
XII,  3. 

(b)  i-'r^ifi».  ^/«iî- 
rez  ,  Defcript.  jE- 
tiicf).  Cap.  XIII. 


fe  d'illicite,  c'eft-a-dire ,  de  contraire  aux  Loix  Naturelles  ou  Divines.  Car,  pcrfoniie 
ne  pouvant  être  obligé  à  rien  de  femblable,  on  préfume  auiïi,  qu'il  n'y  a  point  d'hom- 
me de  bon-fens  qui  veuille  le  prefcdre  à  autrui.  '  Et  il  y  a  ,  comme  le  dit  (h)  G  r  o- 
Ti\j  s,  des  circonfiances  Jt  fortes  €i7*  Ji  extraordinaires  ^  que  vouloir  obferver  en  ces 
cas-là  une  Loi  y  cefl  violer  les  Loix  les  fins  importantes. 

Au  refte,  le  mot  A' Equité  fe  prend  en  un  autre  fens,  lors  qu'on  dit,  par  exemple, 
c^x'une  Caufe  a  été  jugée  félon  les  (i)  régies  de  l'Equité  :  ce  qui  fignifie  ou  que  les 
Juges  ont  apporté  quelque  tempérament  à  la  rigueur  du  Droit,  pour  favorifer  le  Dé- 
fendeur; ou  que,  n'y  aiant  point  de  Loi  Civile  fur  laquelle  on  pût  prononcer,  on  a 
confulté  uniquement  les  maximes  du  Bon-Sens  &  de  la  Loi  Naturelle;  ou  enfin  que, 
fans  avoir  égard  à  la  décilîon  rigouteufe  des  Loix ,  on  a  {ùivi  le  jugement  d'un  Arbitre. 
On  dit  auffi  d'un  Particulier,  qu'il  en  ufe  avec  équit é,\oï:s  qu'il  relâche  volontairement 
quelque  chofe  de  fon  droit. 

$.  XXn.  Un  autre  indice,  qui  oblige  à  reftreindre  une  Loi  ou  une  Promeflè  géné- 
rale ,  c'eft  lors  qu'en  expliquant  les  termes  à  la  rigueuf ,  il  réfulteroit  de  là  quelque 
chofè  non  pas  à  la  vérité  d'abfolument  illicite  en  foi-même  (i),  mais  qui,  à  en  juger 
humainement ,  paroit  trop  dur  ou  trop  onéreux  ,foit  eu  égard  à  la  conftitution  ordinai- 
re de  la  Nature  Humaine  en  général,  foit  en  comparant  la  perfonne  ôc  la  chofe  dont 
il  s'agit,  avec  le  but  même  de  l'ade,  c'eft-à-du-e ,  de  la  Loi  ou  de  la  Promeflè.  En 
effet,  il  y  a  des  chofes  infupportables  à  tous  les  Hommes;  d'autres  h  certaines  perfon- 
nes  feulement:  &  il  y  en  a  aufli,  qui  font  telles,  qu'il  y  auroit  de  la  folie  à  s'incom- 
moder beaucoup,  pour  s'en  aquitter.  Cela  eft  encore  plus  vrai,  en  matière  de  Loix, 
lors  que  non  feulement  la  Loi  eft  Pofitive,  &  roule  fur  une  chofe  de  telle  nature, 
qu'il  n'y  a  point  d'apparence  que  le  Légiflateur  en  exige  toujours  indrfpenfablement 
l'obfervation ,  à  quelques  incommodité z  qu'elle  engage  môme  par  accident  &  par  un 
cas  imprévu;  mais  aullî  lors  que  le  cas,  où  l'on  ne  pourroit  oblerver  la  Loi  fans  s'ex- 
pofer  à  quelque  chofe  de  trcs-facheux ,  n'eft  d'ailleurs  accompagné  d'aucune  circonftan- 
ce  qui  tende  à  diminuer  l'autorité  du  Légiflateur  ou  le  refped  qu'on  lui  doit  (a).  C  eft 
donc  une  folle  &  ridicule  fuperftition  que  celle  des  Abyjfins  (W) ,  qui,  dans  le  temsde 
leur  Carême,  s'affoiblilFent  tellement  le  Corps  &  l'Elprit  par  de  longs  Jeûnes,  que, 
fi,  l'Ennemi  profite  de  cette  occalîon  pour  fe  jetter  dans  leur  Pais,  comme  cela  eft  arri- 
vé quelquefois,  il  ne  trouve  perfonne  qui  foit  en  état  de  lui  rélifter.  Il  faut  appliquer 
le  même  principe  aux  Conventions  &  aux  PromelTcs.  Lors  qu'on  a,  par  exemple, 
prêté  une  chofe  pour  quelques  jours,  on  peut  la  redemander  avant  ce  terme  expiré, 
s'il  fe  trouve  qu'on  en  ait  grand  befoin  foi-même;  la  nature  même  d'un  fervice  tel  que 
le  Prêt  a  ufage  donnant  lieu  de  prélumer,  que  l'on  n'a  pas  voulu  s'engager  d'une  ina- 
iiiére  à  s'incommoder  beaucoup.    Si  l'on  a  promis  du  fecours  à  un  AUié,  &  que 

dans 

{.  XXII.  (i)  Quelque  raifonnables  qtie  foient  ces 
principes ,  on  voit  bien  qu'ils  n'ont  pa»  luie  liaifon 
auflî  immédiate  ôc  aulTî  aif«e  à  appeicevoir  de  cha- 
cun, avec  la  nature  même  de  l'afiFaire  ,  dont  il  s'a- 

.  git,  qu'en  ont  ceux  qu'on  applique  au  cas  ou  l'on 
luppolè  à  caufe  de  cela  un  défaut  originaire  de  volon- 
té. En  effet,  il  n'y  a  ici  rien  qui  emporte  une  nul- 
lité' de  l'atte,  ou  qui  répugne  diredtement  »u  but  de 
la  Loi  ou  de  l'Engagement  ;  ik  ce  but  ne  montre  pas 
par  lui-même  le  fondement  de  la  reftritliion.  Il  faut 
avoir  recours  à  une  troiiiame  idée,  qui  les  lie  enfem- 
ble:  &  cette  troifiéme  idée  ne  renfermt  pas  quelque 
chofe  dont  le  défaut  ait  une  incomp.\t:bilité  abfolui; 
&  nccefTaire  avec  la  volonté  du  Légiflateur  ou  des 
Contraftans.    Car  les    régies  de  l'Equité  naturelje 

ne  kiu'  font  pas  toûjouxs  bien  connuët,  âc  ijt  ae  font 


pas  toujours  difpofez  à  les  fuivre  ;  comme  il  paroit 
de  ce  que  quelquefois  ils  autorifent,  pat  une  volon- 
té claire  &  inconteftable,  des  chofes  qui  y  font  con- 
traires. Ainli  on  ne  peut  pas  être  fort  afliité ,  qu'ils 
ne  l'aient  pas  prétendu  dans  les  cas  où  l'on  eft  réduit 
à  conjefturer.  A  plus  forte  taifon  cela  a-t-illieu, 
quand  il  fuivroit  feulement  de  la  généralité  des  ter» 
mes  «quelque  chofe  de  trop  diu  &  de  trop  onéreux, 
mais  a  quoi  l'on  peut  d'ailleurs  fans  injuliice  s'enga- 
ger foi  -  même ,  ou  être  aftreint  par  une  Autorité  lé- 
gitime. Cepeiidant  le  doute  fufiit,  en  l'un  8c  en  l'au- 
tre cas  ,  pour  aucorifer  la  relhiftion.  Perfonne  ne 
peut  fe  plaindre  raiiônnablement  qu'on  le  fiippcfe  in- 
îtruit  des  régies  de  l'Equiré,  &  dans  la  difpoiition  de 
ne  pss  exiger  des  chofes  trop  dures  8c  trop  onereufcs  ; 
d'autant  plus  que,  li  l'on  vouloir  abfolument  le  luec- 

ttâ 


t§  les  Loiix.  Liv.  V.  Chap.XII. 

■^ans  le  tems  qu'il  le  demande,  on  ait  à  craindre  chez  foi  quelque  irruption;  on  fera  dit 
.pcnfc  de  fournir  des  Troupes  auxiliaires,  tant  qu'on  en  aura  befoin  pour  fa  propre  de- 
fenfe.  Car  un  Prince  étant  obligé  avant  toutes  chofes  de  défendre  fou  Peuple;  dans 
tousses  Traitez  qu  il  fait,  il  foulentend  toujours  cette  condition,  que  la  conlèrvation 
de  fès  propres  Etats  lui  permette  de  faire  ce  à  quoi  il  s'engage  envers  une  autre  Puif- 
fance.  L'exemtion  de  Charges  &  d'Impôts,  accordée  à  quelcun ,  doit  s'entendre 
feulement  des  importions  ordinaires  &  réglées,  &  non  pas  de  celles  que  l'on  eft  con- 
traint d'exiger  dans  luic  néceffité  extraordinaire  &  un  befoin  prelfant,  qui  fait  que 
l'Etat  ne  fauroit  abfblument  s'en  paffcr. 

De  là  il  paroît,  comment  on  doit  redifier  la  maxime  de  Cice'ron  (c);  Qu'on  |;c;voicz  ci-def- 
diffenfé  de  tenir  Ça -parole ,  lors  c^nen  l'eff'eSlnant  on  cauferoit  du  préjudice  k  ce-  v.'ç.^'^'oli^cepafl 
lui-lk  même  envers  qni  l'on  s'efi  engagé,  ou  quon  s'en  cauferoit  a.  foi-même  plus  fege.avec  tout 
^u'on  n'en  fer  oh  k  l'autre.    Cela  eft  trop  vague,  &  trop  général.    Car  ce  n'eft  pas  pt3l""a^é?l' 
toujours  au  Promettant  à  juger  (2),  fi  ce  qu'il  a  promis  fera  utile,  ou  non,  à  celui  cité  dans  la  no- 
en  faveur  de  (jui  il  s'eft  engagé;  à  moins  c^u'il  naît  quelque  autorité  fur  lui,  ou  qu'il    *•  • 
ne  {bit  chargé  du  foin  de  veiller  à  fes  intérêts  &:  à  fa  conlervation.    D'ailleurs,  toute 
ibrte  d'incommodité  ou  de  préjudice,  que  l'on  peut  recevoir  de  l'exécution  d'une  Pro- 
mefTe,  ne  fuffit  pas  pour  en  difpenfer;  n'y  aiant  point  de  Promeflc  gratuite,  qui  ne 
renferme  par  elle-même  quelque  chofe  d'onéreux  :  mais  il  faut  que  le  préjudice  foit 
d'une  telle  forte  &  fi  confidérable ,  que  la  nature  même  de  l'ade  donne  heu  de  préfu- 
ancr,  qu'il  étoit  tacitement  excepté;  comme,  par  exemple,  dans  ce  cas  allègue  auffi 
par  CiCERON  {à):  Si  vous  avez.,  dit- il,  promis  k  quelcun  de  vous  tranfporter  un  Voiez  âufli  s^rf- 
tel  jour  au  Palais,  pour  l'affifier  dans  une  Caufe  qui  doit  être  débattue ,       que  vo-  qM,  dans^n 
tre  Fils  foit  alors  dangereufement  malade;  vous  ne  ferez,  rien  de  contraire  a,  vôtre  Jai,^^^uv.  l'v? 
devoir,  en  manquant  de  parole  pour  un  fujet  comme  celui-lk.  Chap.  xxxv. 

§.  XXIII.  Il  y  a  encore  d'autres  indices  de  la  volonté,  d'où  l'on  infère  raifonna-  Des  cas, où  il  y 
blement,  qu'il  faut  excepter  d'une  Loi  ou  d'une  PromelFc  générale  certains  cas  parti-  ]„^fltaMirdetx 
culiers.    Cela  a  heu  lors  qu'on  trouve  ailleurs  des  paroles  non  pas  diredement  oppo-  Loix ,  ou  deux 
fées  (car ce  feroit  une  Antinomie)  mais  entre  lefquelles,  &  celles  dont  il  s'agit,  il  fur-  ^'^^X'""'  '^''^'^' 
vient  une  efpece  de  conflid  par  quelque  cas  imprévu  ;  ou,  ce  qui  revient  à  la  même 
chofè,  lors  qu'il  y  a  deux  Conventions  ou  deux  Loix  différentes,  qui  ne  font  nulle- 
ment contradidoircs  ou  incompatibles ,  &  qui  peuvent  &  doivent  être  d'ailleurs  ac- 
complies en  divers  tems,  mais  auxquelles  on  ne  iauroit  fatis faire  tout  a  la  fois,  lors 
que  le  tems  de  leur  exécution  fe  rencontre  dans  le  même  moment  (a).    Pour  diftin-  ^^^^ 
guer  donc  laquelle  des  deux  Loix  ou  des  deux  Conventions  doit  l'emporter  en  de  telles  fe  ,Liv.  i.  chaj^ 
.conjondures ,  il  y  a  certaines  maximes  à  obfèrver.  Voici  celles  queGROTius  a  po-  xxxvii.  §.  j. 
fées. 

I.  Ce 

tte  au  deflus  de  ces  confidérations ,  on  pouvoit  &  l'on    Hom.  ty  Civ.  (Lib.  II.  Cap.  XI.  }.  17.  Not.  i.  )  rc- 

devoit  dédaiet  d'une  manière  bien  politive,  que  l'on  jette  mon  explication  ,  ne  l'a  pas  même  comprife. 
ne  prctendoit  excepter  aucun  cas  polTible.  11  paroit  J'efpére  que  pre'fentement  on  verra  du  moins  dequoi 
par  ce  que  je  viens  de  dire,  &  par  ce  que  j'ai  dit  ci-     il  s'agit. 

ileflus  ,  §.  19-  Note  X.  que  la  diftinftion  de  GRO-       (i)  Mais , comme  le  remarque  J.  F  R  E  D.  Gkono- 

TIUS  entre  la  préfomtion  d'un  défaut  originaire  de    vius,  dans  une  Note  fur  GROTius,  Lib.  II.  Cap. 

volonté,  &  l'incompitibilité  d'un  cas  qui  arrive  avec    XVI.  {.  17.  num.  1.  ce  n'eft  pat  non  plus  ce  que  Ci- 

la  volonté  du  Legiflateur  ou  des  Parties  contraftan-     c  e'  R  o  N  veut  dire  :  il  entend  parler  d'une  chofe  nui- 

tes,  a  un  fondement  très -réel,  de  la  manière  que  je    fible,  félon  le  jugement  de  toutes  les  perfonnes  de 

la  développe ,  conformément ,  à  mon  avis  ,  aux  idées     bon  -  fcns ,  8c  non  pas  feulement  dans  l'imagination  ^ 

de  ce  grand  Homme.  Et  on  s'en  convaincra  aifément,    de  l'Auteur  de  la  promefle.  Il  eft  certain  ,  du  moins, 

en  faiUnt  attention  aux  exemples  alléguez,  de  l'un  Ôc    que,  dans  tout  le  difcours  de  Cice'ron,  il  n'y  a 

de  l'autre  membre  de  la  divilion.    Mr.  C  A  R  M  i-    rien  qui  empêche  qu'on  n'explique  fa  penfée  de  cet* 

en  A  E  L ,  qui ,  dans  fes  Notes  fur  l'Abrégé       Offic,    te  maaiérc. 

.  ToM.  IL  Y  ■ 


I/o         ^  Delà  manière  d'interpréter  Us  Conventions  y 

1.  Ce  qui  nejt  que  permis  y  doit  céder  k  ce  qui  e^ positivement  frefcrit  (i).  Car  uac 
fimple  Permiiïion  lailfe  la  liberté  d'agir,  ou  de  ne  point  agir:  au  lieu  qu'un  Ordre  po- 
fitir  impofe  la  néccffité  de  faire  ce  qui  eft  ordonne ,  &  ote  la  libe^-cé  de  s'en  dilpenfer 
dans  le  cas  prcfent. 

2.  Ce  que  l'on  doit  faire  en  un  certain  tems,  remporte  fur  (2)  ce  que  l'on  peut  fai- 
re en  tout  tems.  C'eft-k-dire,  que,  li ,  de  deux  Obiigations  auxquelles  on  auroit  à 
fatisfaire  en  même  tems,  l'une  ne  peut  être  bien  accomplie  qu'en  ce  moment-là,  au 

_  ,  lieu  qu'il  n'importe  en  quel  tems  on  effe6hie  l'autre;  il  faut  renvoier  l'exécution  de 

celle-ci,  &  s'aquitter  pour  l'heure  de  la  première.    Le  moien  de  prévenir  ce  confliâ:, 
qui  tngageroit  néceiïairemcnt  à  violer  l'une  des  deux  Loix,  eft,  de  ne  pas  prefcrire  à 
une  feule  &  même  perfonnc  des  choies  différentes,  qu'il  eft  impolîible  d'exécuter  en 
même  tems ,  &  dont  aucune  cependant  ne  puiflè  être  différée.    C'eft  fur  ce  principe 
que  Plut  AR  QJJE  répondant  a  la  quedion,  pourquoi  autrefois,  parmi  les  Romains, 
il  n'étoit  pas  permis  aux  Prêtres  de  j^z^p^Vér  de  le  mêler  du  Gouyernement  deîaRépubli- 
ml  ^in'fin^""    '1'^^'        (^)        les  fonctions  des  Prêtres  étant  fixes      limitées  ^  au  lieu  que  celles 
des  Rois  ne  font  bornées  k  aucun  tems  ni  k  aucun  nombre--,  fi  un  feul  O"  même  komme  eût 
été  en  même  tems  Prêtre       Roi ,  il  nauroit  pu  vaquer  tout  k  la  fois  aux  affaires 
de  rEtat ,  O"  aux  fonctions  facerdotales ,  qui  fe  fer  oient  néanmoins  fouvent  rencon- 
trées dans  le    même  miment  •■,  iJT  ainfi  il  a-troit  falu  alors  nécefairement  qu  il  né- 
gligent les  unes ,  pour  penfer  aux  autres.    Car,  en  ce  tcms-là,  les  Prêtres  n'avoient 
pas  ■  encore  trouvé  le  iecret  de  jouir  à  leur  aife  des  honneurs  &  du  revenu  de  leur 
Charge ,  en  fe  'repofànt  for  des  Vicaires  du  foin  d'en  exercer  toutes  les  fondions.  ' 
dieiiT  ks^Rab^^      3*         ^""^       défend-,  a  la  préférence  fur  une  Loi  qui  ordonne  (3).  C'eft-à-dice, 
blns"  au fujet  des  que  11  l'on  ne  peut  obéir  à  une  Loi  Amrmative,  fans  violer  mie  Loi  Négative,  il 
Femmes ,  lUr.s    faut»  fe  difpenfer  de  fatisfaire  à  la  prémiére,  ou  en  renvoier  l'accompliflè ment,  iufques. 
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cerem.  &coù-  a  ce  qu  elle  ne  le  trouve  plus  en  concurrence  avec  1  autre.  La  raiion  en  eit,  que  les 
tum.  des  Juifs,  ]^q[-^  î\cgatives  impoftnt  une  Obligation  perpétuelle  àc  invariable  j  au  heu  que  les  Loix 
ïaic.Y.C.  Y.5.1.  ^flj^-j^^^fjyçj  fuppofent  une  occafion  favorable,  (c)  qui  eft  cenfée  manquer,  lorsque 

l'on 

qui  expliquent  autrement  cette  Régie ,  &  qui  la  fon- 
dent fui  la  nature  mcme  des  Perrtullîons  à  des  Dé- 
fenfes ,  indépendamment  de  ce  qu'il  y  a  de  général 
ou  de  particulier,  femblent  la  confondre  avec  la  Rè- 
gle fuivante,  qui  peut  &  doit  être  entendue  de  ce* 
qui  eft  permis,  auIÏÏ  bien  que  de  ce  qui  eft  politive 
ment  prefcrit.  Cela  paroît  par  l'exemple  ,  que  j'ai 
examiné  dans  la  Note  indiquée  ;ôc  pat  un  autre  qu'al- 
lègue Mr.  WxBER,  fur  1  Abrégé  De  Offic.  Hom.  éf 
Civ.  Lib.  r.  Cap.  XVII.  $.13.  Not.  z.  L»  Cbaffe ,  dit- 
il  ,  eft  pirmife  à  tout  le  monde  :  en  ne  dtit  pourtant  pas 
chaffir  dans  un  tems  où  li  Souverain  commande  de  fairt 
quelque  autre  ehofi.  On  voit  que  cette  peimilfion  par 
elle-même  n'a  point  de  tems  déterminé.  On  ne 
chalTe  pis  toujours ,  quoi  qu'on  le  putflTe.  Ainli  dès- 
là  qu'il  furvient,  en  certain  tems  ,  une, obligation 
politive  de  vaquet  à  quelque  autre  chofe  ;  l'exercice 
de  la  Permiflîon  eft  empêché  pour  l'heure  ,  fans  que 
la  Loi  qui  commande ,  &  celle  qui  défend ,  fe  cho- 
quent 1  une  l'autre  à  parler  proprement.  L'oppoC- 
tion  n'eft  qu'apparente  ;  &  la  conciliation  fe  déduit 
aifément  de  la  nature  même  des  chofes.  Sii,  fous 
prétexte  qu'il  eft  permis  en  général  de  faire  ceci  ou 
cela,  quand  on  veut,  on  pouvoit,  arec  quelque 
apparence  de  taifon  ,  oppofer  l'exercice  légitime  de 
ce  droitàlanéceflîtéde  s'aquitter  d'un  devoir:  comme 
on  ne  peut  ni  être  en  deux  lieux  à  la  fois,  ni  faire 
en  même  tems  des  aâions  toutes  difféi^nces;  il  n'y 


Ç.  XXIII.  (i)  C'eft-à-dire  ,  ordonné  ou  défendu. 
Plus  er.im  valet  far.tiio  permijione.  Audor.  ad  H  E- 
REN,N.  Lib.  11.  Cap.  X.Voiei  QJJ'NTILIEN, 
Declam.  CCCLXXIV.  Nam  id  qutd  imperatur ,  necef- 
farium  :  illud  ,  qmd  permittitur  ,  voiuntarium  eft.  C 1- 
CER.  (/e;«vt«?>s«f,  Lib.lI.Cap.  XLIX.  Ces  dernières 
paroles,  que  nôtre  Auteur  citoit  aulTî ,  font  partie  d'un 
grand  pailage ,  d'oli  G  R  o  x  1  u  S  a  tiré  toutes  fes  Ré- 
gies qu'il  ne  fait  que  ranger  dans  un  meilleur  ordre, 
le  rapporterai  Hu:  ch.ique  Régie  les  paroles  de  CicE- 
R  o  N  qui  s'y  rapportent  ;  ce  que  nôtre  Auteur  tait , 
mais  non  pas  par  tout.  U  eft  vrai  qu'il  cite  le  paflage 
entier,  à  la  fin  du  Chapitre;  mais,  outre  que  par  là 
il  s'engage  dans  une  repétition  inutile;  de  la  manière 
que  cepalTageell  placé^  là,  il  feinble  qu'il  renferme 
quelque  chofe  de  nouveau;  au  lieu  que  c'eft  unique- 
ment le  ïéfultat  de  tout  ce  qui  a  ete  dit.  Au  refte, 
comme  le  remarque  Mr.  TiTius  ,  Ohferv.  441.  la 
Régie  dont  il  s'agit  ici,  n'eft  véritable,  qu'en  iuppo- 
fant  quela  Permiïïîon  (bit  générale,  ôc  l'Ordonnance 
ou  les  défenfes,  particulières.  Car,  dit-il,  il  eft  cer- 
tain au  contraire  ,  qu'une  Permiffion  particulière 
réimporte  fur  une  Ordonnance  générale  ;  la  Perrniflion 
dans  ce  dernier  cas  ,  formant  une  exception  a  fOr- 
donnance  ,  comme  ,  dans  le  prémier  cas ,  l'Ordon- 
nance relTeire  l'étendue  de  la  Pcrmilfion.  Joignez 
ici  ce  que  j'ai  remarqué  fur  Grotius,  Liv.  U. 
Chap.  xyi,  â.  iy.  Nue  j.  l'ajoûtexai  ici 5  quc.ccu* 
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l'on  ne  peut  les  accomplir  fans  violer  quelque  autre  Loi;  de  forte  que,  tant  que  les 
chofes  fe  trouvent  aiuli  difpofées,  l'obrervation  de  ces  fortes  de  Loix  eft  regardée  com- 
me moralement  impoffible.  Il  neft  point  permis,  par  exemple,  de  faux  du  tort  à 
autrui,  ou  de  manquer  à  fa  parole,  pour  l'intérêt  d'un  Parent  ou  d'un  Ami,  ou  pour 
avoir  dequoi  faire  du  bien ,  ou  dequoi  reconnoitre  celui  que  l'on  a  reçu.  C'eft  une 
Charité  bien  mal-entendue,  que  de  dérober,  (d)  par  exemple,  du  Cuir,  pour  chauf- ^jPeL''de^''î^nef''* 
fer  les  Pauvres.  aumônes .  dans 

4.  De  deux  Conventions  ùh  deux  Loix  ^  qui  ont  d'ailleurs  une  égale  force  ^  il  faut  \f^'^'"^^2itJA  "fi 
préférer  celle  (4)  c^ui  efi  la  moins  générale ^  &  qui  approche  le  plus  de  l'affaire  dont  l'on  peut  ap-'  ^ 
il  s'agit.    En  effet,  les  Loix  particulières  reftreignenc  les  générales  à  quelque  chofè  //^^Ij^f "r" 
de  fpécial  &  de  déterminé.    Grotius  ajoute,  (5)  qu'en  matière  de  défenfes,  cel-  dTnrfon^oia-* 
les  qui  font  expreifément  accompas;nées  da  quelque  peine,  doivent  l'emporter  fur  cel-  s^,>  lujetde 

1       '  Il  '  l'en-  1  1        •         >    Schacb  AbAi  Roi 

les  auxquelles  on  nen  a  point  attache;  &  celles  qui  portent  une  plus  (grande  peme,  a  de  Pcrfe,  qui 
■  celles  qui  en  portent  une  moindre.    Mais  cette  maxime  ne  parok  pas  tien  ftlre.    Car  rfon  ioiciepius 
uiie  défenfc  qui  n'eft  accompagnée  d'aucune  peine  ni  décermmée,  ni  arbitraire,  eft  fort  m6ne  des  im-' 
inutile.  D'ailleurs,  la  Rés^lc,  que  dç  deux  Maux  il  faut  choifir  le  moindre  y  ne  peut        ^"''i  "^ef- 
pas  proprement  être  appliquée  au  Mal  Moral,  ou  aux  Péchez.    Ainil  )e  ne  vois  pas  d^Débaiche^U 
que  celle  dont  il  s'agit  ici  puilfe  avoir  lieu,  à  moins  qu'on  ne  l'entende  en  ce  fèns;  que,  V.  C.  jj,  ' 
dans  un  cas  ou  faut  nécclîairement  faire  l'une  ou  l'autre  de  deux  chofes  défendues,  cel- 
le dont  il  importe  le  moins  de  s'abftenir,  eft  ccnfée  permifepar  le  Légiflateur  même. 
En  voici  un  exemple.  Suppofons  deux  Loix,  dont  l'une  défende  de  paroitre  en  public 
avec  des  armes  pendant  les  Jours  de  Fête;  &  l'autre  ordonne ,  qu'audî-tôtqu'on  en- 
tendra Ibnner  le  tocfin,  on  forte  de  chez  foi,  pour  fe  mettre  fous  les  armes.  On  fon—  v 
ne  le  tocfin  un  Jour  de  Fête.    En  ce  cas-la ,  la  dernière  Loi  forme  une  exception  à  k  ' 
prémiére,  &  l'on  a  lieu  de  fe  perfuader,  que,  quand  il  eft  défendu  de  paroitre  en  pu- 
blic avec  des  armes  pendant  les  Jours  de  Fête,  il  faut  foufentendre ,  à  moins  que  le 
Magiftrat  ne  falîè  alors  fonner  le  tocfin. 

5.  Çuand  il  fe  trouve  du  (6)  confiiEl  entre  deux  Devoirs,  dont  l'un  ef:  fondé  fur 

des 

autoit  point  de  Devoir,  dont  il  ne  fût  ainll  très-aife'  plique  contradidiion ,  moralement  parlant,  de  préten- 
de fe  dirpenfer.  Au  rçfte  ,  Mr.  TREUER  rapporte  dre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  faire  ce  que 
mal- à -propos  cette  régie  aux  cas  oh  les  Loix  Hu-  veut  le  Lcgiflateur,  en  faifaut  quelque  chofe  qu'il» 
maines  permettent  quelque  chofe  de  contraire  aux  ré-  de'clarc  voulou  qu'on  ne  fit  jimiis.  Une  bonne  Fin 
gles  de  la  vraie  Juftice  &  de  l'Honnêteté  naturelle,    ne  peut  jamais  être  procurée  par  des  Moiens  illicites , 

(z)  Deinde  tx  Lege  utrùm  Jiatim  fieri  necejje  fit:  u-  Faire  le  mal  afin  qu'il  en  arrive  du  bien,  eft  auflî  ma- 
tTkm  habeat  aliquam  moram  (y/ufientationem.  Nam  id,  nifeftemcnt  contraire  à  la  Raiion  &  à  l'Equité  Natu- 
^aod  fiaiim  faciindum  efi,  perfici  priàs  oportet,  ClCER.  relie,  qu'aux  maximes  de  l'Evangile.  C'eft  un  laon- 
de  h.ver.t.  Lib.  II.  Cap.  XLIX.  ftre  en  Morale,  que  de  s'imaginer,  par  exemple,  qu'on 

(3)  Deinde  utra  Lex  jubeat ,  utra.  vetet.  Nam  pipe  avance  la  Gloire  de  DIEU  par  des  Fraudes,  des  Vio- 
ta ,  qus.  vnat ,  quaft  exceptione  quaiam  corrigere  videiur  Icnces,  des  Perlecutions  ,  ou  toute  autre  voie  inju&c 
illam,  qu£  juiet.  Uid.  Notre  Auteur  citoit  auffi  MA-  par-elle-même. 

RIUS  VlCTORlNUS,  »'«7/.  Rhetor.  Cic.  c'eft -h-  (4)  Deinde  utra  Leii  de  ger.ere  omni  ;  atra  de  p»- 
dire,  fur  ce  même  endroit  ;  pag.  218,  Vtti.  Rhetor.  te  qu*.dam  ;  utra  conimaniter  in  plures  ;  utra  in 
Voies  ci-defTus  ,  Liv.  1.  Chap.  III.  $.  S-  Liv.  II.  aliquam  certam  rem  faipta  videatur.  Nant  qust.  in  parf.m 
Chap.  VI.  $.  2.  Liv.  III.  Chap.  VII.  §.  5-  in  fin.  Il  aliquam  y(y  bu^  in  certam  quamdam  rem  firipta  eft ,  prora- 
faut  encore  diftinguet  ici ,  (1  les  Loix  qui  défendent ,  ou  tiks  ad  caufar.t  accedere  videiur,^  juduium  magis 
c]ui  Bidonnent, font  générales, ou  particulières.  Voiez  pertinere.  Ibid.  Voiez  ci  defllis,  §.13  Note  ii.  &  fur 
ci  -  delîii?,  Note  i.  En  effet,  cette  Régie  ne  peut  être  i' Abrégé  des  Devoirs  de  l'Hom.  &"  du  Citoien,  Liv.  I. 
proprement  appliquée) qu'aux  Loix  Pofitivcs  ,  qui    Chap.  XVII.  $.  15.  Note  4. 

ïoulcat  fur  des  chofes  que  le  Légiflateur  peut  défcn-  (s)  En  quoi  il  fuit  aufli  C  i  c  E  R  o  N,  comme  dans 
dre,  ou  permettre,  ou  ordonner,  comme  il  le  juge  les  autres  Régies.  Deinde  in  utra  Lege,  fi  non  obter»- 
à  propos.  Pour  les  chofes  qui  font  eflentiellement  peratum  fia ,  paena  adficiatur ,  aut  in  utra  major  pœna 
Jnauvaifes,  il  n'y  »  point  de  conflift  ,  même  apparent,  fiatuatur.  Ibid.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'endroit 
entre  la  Loi  qui  les  défend ,  8c  ime  autre  Loi  à  la-  même  de  GROTIUS  ,  Liv.  XI.  Chap.  XVI.  \:  25. 
quelle  on  ne  poutroit  obéir,  fans  violer  la  premie-    Nete  7. 

le.  Ce  q«e  nôtre  Auteur  lui-même  dit,  &  les  exem-       (ô)  Primhm  igitur  Leges  tportetcorttendere ,  eonfiders„, 
pies  qu'il  allégoe,  fuffifent  pour  le  faire  voir,  U  im-    do,  utr«  Ux  aimajms,  k((  efi,  ai  utiliom,  ad 
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ï7*       T>e  la  manière  d*interpreter  les  Conventions ,  é'e-. 

des  raifofjs  qui  renferment  un  f  lus  grand  degré  d' Honnêteté ^  m  d'Utilité ,  que  cel^- 
les  d'oit  dépend  r autre:,  il  efi  jufie  que.  le  prémier  l'emporte.  Car  toute  Obligatioa 
renfetmc  cette  exception  tacite,,  qu'on  en  ell  difpenic,  lors  qu'une  Obligation  plus 
confidcrablc  ne  permet  pas  de  s'en  aquitter- 

6.  Si  l'on  ne  peut  exécuter  en  mendie  tems  deux  Conventions  ^  dont  l'une  a  été  fai- 
te avec  ferment  y       l'autre  fans  ferment  (7),  celle-ci  doit  céder  k  la  première;  k 
''  moins  que  la  Convention  faite  fans  ferment  n'ait  été  ajoutée  k  l  autre ,  en  forme  d'excep- 

tionoH  de  limitation.  En  effet  ,  le  Serment  (e)  dont  une  Convention  cft  accompaenée, 
mf.  743.         exclut  toutes  les  exceptions  ou  rcltrictions  tacites,  qui  ne  luivent  pas  ncccuairement 
de  la  nature  même  de  la  chofe;  au  lieu  que  les  Conventions  où  cet  ade  religieux  n'en- 
tre point  les  admettent  plus  aifcment. 

A  ces  Régies  de  Grotius,  on  peut  ajouter  encore  les  (8)  luivantes.  7.  Une  O- 
bligation ,  qui  n'efi  qu'imparfaitement  réciproque  (9) ,  cède  k  une  Obligation  par^ 
fàitement  réciproque.  Ainîi  il  faut  paier  ce  que  l'on  doit  par  Contradt,  plutôt  que  ce 
que  l'on  doit  en  conféquencc  d'une  Promcllè  gratuite,  ou  par  les  Loix  de  la  Rccon- 
mI  ■^^"'"^'^^-  '**  noilfance,  ou  de  quelque  autre  Vertu-  Comme  on  vouloir  obliger  Phocien  (f)  à  fe 
7«.'g!*D;^^  coti  fer  pour  un  Sacrifice,  Demandez,  y  dit-il,  aux  Riches  car  pour  moi  ^  f  aurais  hon- 
te de  vous  donner i  avant  que  Calliclès  que  voiUy  ait  été paté.  C'ctoit  un  Banquier, 
à  qui  il  devoir. 

8.  Les  Loix  de  la  Reconnoijfance  i  toutes  chofes  d'ailleurs  égales  ^  l'emportent  fur 
les  Loix  de  la  Bénéficence  ou  de  la  Libéralité;  quoi  que  d'ailleuis  ni  les  unes  ni  les 
autres  n'impofent  qu'une  Obligation  Luparfaite.  Enclfct,  ce  que  l'on  doit  par  Re- 
connoilfance  cft  plus  favorable,  que  ce  à  quoi  l'on  eft  tenu  par  un  pur  principe  de  Li- 
béralité ou  de  Cnarité  \  puis  que  le  premier  Devoir  confifte  à  rendre  ce  que  l'on  a  re- 
çu, au  lieu  que,  dans  l'autre,  il  s'agit  de  donner  le  prémier.  Ainllla  nécellité  où  l'on 
fe  trouve  de  reconnoître  les  fervices  reçus,  fait  que  Ton  eft  ccnfé  n'avoir  pas  matière 
à  exercer  la  Bénéficence,  lors  que  l'un  ne  peut  ûtisfaire  en  même  tems  à  ces  deux 
Obligations.  Cela  eft  fi  vrai,  que  l'on  ne  doit  faire  du  bien  même  à  lès  propres  Pa- 
rens ,  qu'après  s'être  aquitté  envers  les  autres  des  Devoirs  de  la  Recormoiuànce  \  à 
moins  que  l'on  n'ak  avec  un  Parent  quelque  autre  relation  plus  particulière,  qui  im-r 
polè  une  plus  forte  &  plus  preifante  Obligation. 

9..  En  matière  de  Loix  faites  par  différentes  Puiffances,  dont  l'une  efl  fubordonnée 
k  l'autre,  la  Loi  de  la  Puijfance  inférieure  cède  k  celle  de  la  Puijfance  fupérieure, 
ir  ^°'"'^"»  Ainfi  il  faut  (  f  )  obéir  à  D  i  eu,  plutôt  qu'aux.  Hommes j  &  à  fon  Souverain,  plutôt 
'    *  qu'à  fon  propre  Père. 

10.  Une  Loi  l'emporte  régulièrement  fur  l'autre ,  félon  quelle  a  pour  objet  ttne  cho- 
fe plus  noble  y  plus  utile,  ou  plus  nècejfaire. 

11.  Ceux  avec  qui  l'on  a  des  liaifons  &  des  rèlatitns  plus  étroites  (10),  doivent 

être 

nfjîioresac  magis  necejfar'mt  res  pertinest.  Exquo  confici-  a  lui-même  réfuté  ailleurs,  je  yeux  parler  de  l'opinion 
tur  ,  ut ,  /1  Li-ges  dus. ,  aut  fi  plura  ,  Aut  quotquH  erunt  deGROTius  qui  prétend ,  que  le  Sermejit  ajoute  à 
tonfervari  nan  p(iJJim  ,  qui»  difcrepent  inter  fc;  ta  ntaxi-  une  Promefle  produit  une  Obligation  nouvelle  &  tou- 
me  con/ervanda  puutur,  qiu  ad  maximas  res  ptrtinert  te  particulière,  en  fertu  de  quoi  il  faut  donner 
videatur.  Ibid.  aux  engagemens  ou  il  intervient,  une  interprétation 

(/)  Cette  Règle  n'eft  vraie,  qu'en  fuppofant  toutes  plus  étroite,  qu'à  ceux  que  l'on  conttaâe  fans  pren- 
chofes  d'ailleurs  égales.  Car,  s'il  s'agit  de  deux  Con-  dre  à  témoin  la  Divinité.  TlTlus,  Obf.  CCCCILV. 
Tentions  diredtement  oppofecs ,  la  poftétieure  en  dat-  Mt  Thomasius,  qui  rejette  aullî  la  maxime  de 
te  doit  remporter,  foit.  que  la  prémiere  ait  été  faite  nôtre  Auteur,  hfi.  Jari/pr.  Div.  Lib.  II.  Cip.  XII. 
avec  ferment ,  ou  non.  Que  files  Conventions  font  f  '4i.  ajoute  qu'il  n'entend  pas  bien  ce  que  veulent 
feulement  différentes,  la  paiticuliere  a  plus  de  force  dire  ces  paroles:  à  moins,  que  ta  Cor.viutitn  faite  J'ans 
que  lat  générale.  Nôtre  Auteur,  pour  avoir  fuivi  aveu-  ferment  n'ait  eié  ajoutée  a  Vautre,  en  formt  d'exception  Oà 
glcmeiu  Grotius  en  cet  endroit,  établit  ici  une  de  limitation  ;  &  qu'il  feroit  à  Ibuhaitter  qu'on  en  eut 
maxime,  qui  lembie  eue  fondée  fm  unpiiacipe  <|u'ii    apppité  quelque  exemple.  U  pouvoit  diie  atifli,  qu< 
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Stre  préférez,  aux  autres^  toutes  ehofes  d'ailleurs  égales,  lors  qu'on  ne  fauroit  en 

■même  tems  saquitter  envers  tous  de  c«  qu'on  leur  doit  (g).  C'eft  le  fondement  de  ce  (g)  voîer  ua 

que  dit  l'Apôtre  St.  Paul  (h)  ;  Pendant  que  nous  en  avons  le  tems,  fatfons  du  bien  grand  paflage  de 

il  tout  le  monde,       principalement  k  ceux  qui  font  de  la  famille  de  la  Foi  y  c'eft-à-  cï-AsSœ^lî^.in. 

dire,  à  ceux  qui  croient  en  l'Evangile.  cjiap.  iii.  $.  u. 

'  ^  (h)  Galates  VI , 

10  Voicz  suffi 

 —  ■   I.  Corinth.  VIII, 

M.bH.Timoth, 

C  H  A  P  I  T  R  E    XIII.  ^>*- 
Comment  fe  vuident  les  diffe'rens  survenus  entre  ceux 

VIVENT  DANS   l'e'tAT  DE  LA  LiBERTE 

Naturelle. 


SA.  X  A  Loi  Naturelle  veut  fans  contredit,  que  les  Hommes  s'aqulttcnt  volon-  n  faut  s'aquittet 
J-<  tairement  de  ce  qu'ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres;  &  que,  fi  l'on  a  fait  du  yçj/g"t'^'^^*"^° 
tort  ou  caufé  du  dommage  à  quelcun,  on  aille  de  fon  pur  mouvement  lui  en  offrir  la  que  l'on  doit  à- 
réoaration.    Que  s'il  y  a  eu  du  deflèin  ou  de  la  malice,  la  même  Loi  ordonne,  que  autrui.  Les  ini-- 

, ,  r  ,       ,  r      '       \  '  \    r      o        >  ^  1  r  ce    c     i  mitiez  ne  doi-- 

Yow  en  témoigne  un  luiccre  deplauir,  &  quon  promctcc  a  la  perlonne  oiteniee  de  ne  vent  pas  être- 
plus  lui  faire  du  mal,  en  lui  donnant  même  des  luretez  réelles  pour  l'avenir.  Lors  que  étemellet. 
CCS  marques  de  repentir  n'ont  point  été  arrachées  par  force ,  &  qu'elles  viennent  uni- 
quement d'im  remors  de  confcience,  qui  a  fait  rentrer  l'OfFenfeur  en  lui-même,  &  qui; 
l'a  convainou  de  l'injuftice  de  fa  conduite;  elles  témoignent  fuffifàmment,  qu'il  n'eft 
plus  dans  de  mauvaiics  dilpofitions.  (i)  Ainfi  on  doit  alors  lui  pardonner  de  bon  cœur, 
&  vivre  déformais  avec  lui  en  bonne  amitié;  autrement  (a)  on  fera  feul  coupable  d'à-  (a)  VoiezkbeP- 
voir  rompu  la  paix  fans  fujet.  Il  y  auroit  de  l'inhumanité  &  de  la  férocité  à  nourrir  des  ^ç^^p^l^^^,^^ 
Inimitiez  éternelles,  &  à  ne  point  fe  donner  de  repos,  que  l'on  n'eût  fatisfait  fon  ref  dans  r; J Lvî 
fentiment ,  en  rendant  douleur  pour  douleur  &  mal  pour  mal.    C'eft  un  mot  bien  cap.  i.- 

cruel,  que  celui  qu'on  rapporte  de  Caton  l'Ancien,  lequel  aiant  rencontre ,  au 
fortir  du  Barreau,  un  Jeune  Homme,  qui  vcnoit  de  faire  noter  d'infamie  un  Ennemi 
de  feu  fon  Pcre,  dit,  en  lui  prenant  la  main;  Qjte  (b)  e  était  ainfi  qu  il  fallait  hono-  {\»)  Plutarcb.  ik^ 
ter  la  mémoire  d'un  Pére,  (2)  en  offrant  a  fes  Mânes,  non  des  facrifces  d' Agneaux  '^^,^'"'  ^*^* 
ou  de  Chevreaux ,  mais  les  larmes      les  fletrijfùres  de  fes  Ennemis. 

§.  n.^  Mais,  outre  qu'il  y  a  dans  le  monde  peu  de  ces  Ames  bien  nées,  qui  fè  Dant  l'Etat  dé- 
portent d'elles-mêmes  k  s'aquitter  de  leurs  Devoirs  :  il  arrive  fouvent  que  celui  à  qui  ^(j^-'^'ç"^  j'^    "'^  *^ 
l'on  demande  queiquc  chofe,  ne  convient  pas  de  la  juftice  des  prétendons.  On  nie  la  qSî"puifle  pfo-- 

(iet-  i°n'^er  avec  au- 

ritre  Auteur  fnppofe  ici  un  cas,  oîi  il  n'y  a  pas  pio-  lus,  Liv.  III.  Chap.  IV.  $.  9.  On  a  promis  de  donner  fur  les  dif=- 

ptement  deux  Conventions,  mais  une  feule;  puisque  une  chofe,  à  quelcun;  Se  on  a  vendu  cette  même 

la  dernière,  en  qiiel  tems   qu'elle  foir  faite ,  n'eft  chofe  à  un  autre.  L'Acheteur  doit  être  préféré  au  do- 

qu'une  moaifîcation  ôc  une  appendice  de  la  prémié-  nataire. 

le.  Auffi  a-t-il  lui-même  omis  entièrement  cette  reC-  (10)  Voiez  la  DifTertation  de  Mr.  Buddeus,  in- 

tridion  ,  dans  fon  Abrégé  des  Divoirs  de  l'Hom.Çy  titulée,  !><:  Comparatione  ebligationum  ,  ijua.  ex  divtrfis 

fiu  Cit.    Liv.  I.  Chap.  XVII.  $.  dern.  hominum   fatibut  triuniur;  dans  les  Selt^ia  Jur.  Ntt, 

(g)  Je  m'étonne  que  notre  Auteur  n'ait  pas  pris  gar-  &  Cent.  pag.  680.  ftqq. 

de,  que  toutes  les  Régies  fuivantes  fe  trouvent  renfer-  Chap.  XIII.  $.  l.  [1)  Voiez  ci-defTus ,  Liv.  n^.. 

mées  dans  la  V.  dont   elles  ne  font  que  des  con-  Chap,  V.  $.  19. 

fëquences.  Cela  eft  fî  vrai  , qu'il  a  lui-même  omis  les  \i)  Voiez  ce  que  dit  Mr.  H-ertius,  futiles  idées» 

trois  dernières ,  dans  l'Abrcgé  ,.ycî  Z)«uc)>i  de  l'Hom.  des  Paiens  au  fujet  de  cette  vengeance  ,  dans' fa  Dit- ■ 

•  &      Cif.Liv.  I.  Chap.  XVlI.  $.  13.  ou  dernier.  fettation  De  Herede  ccci/l  vindice,  Se^t.  I,       4.  parnii-. 

)^  (y)  Voies  l'expUcation  de  cette  diftin(5lion,.ci-def-  celles  du  Tome  m.  de  fes  Opû/iuU  &  CommrMt, . 


(»)DeCive,Cif. 
I.  $.9- 

(b)Liv.II.Chap. 


t«rs  qu'un  dif- 
férent ne  peut 
être  terminé  par 
quelque  accom- 
modement des 
Parties  mêmes, 
il  faut  s'en  re- 
mettre à  des  pr- 
aires. 

(il)  Autrement 
on  peut  appli- 
cfuer  ici  ce  que 
dit  Ovidf,  Trift. 
Lib.  V.  Eleg.  X. 
»erf.  43 .  Voiez  . 
■Cretius ,  Liv.  II. 
Chap.XXIII.5.7 
Se  ce  que  l'on  a 
Alt  ci-defTuSjLir. 
ll.Chap.  V.$.  3- 

(b)  Voiez  Cretius, 
ubifuprà,  9.  ÔC 
ce  gué  l'on  a  dit 
ci-dcflus  ,  Cliap. 
IX-  0.  2,3. 

( c)  Gr»/;«j,ibid. 
fi.  8. 

id)  m.  j.  II. 
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dette,  ou  bien  on  ci'oit  devoir  moins  qu'un  autre  ne  prétend:  on  veut  paîcr  le  domma-^ 
ge ,  que  l'on  avoue  avoir  caufé ,  mais  on  foûtient  que  celui  qui  l'a  reçu  le  taxe  trop 
haut  :  on  contefte  à  quelcun  certains  droits  qu'il  s'attribue  par  rapport  à  nous ,  ou  du 
moins  l'ufage  qu'il  en  veut  faire,  &  l'étendue  qu'il  leur  donne:  on  n'efl  pas  d'accord 
fur  le  ïcdcment  des  limites ,  fur  l'interprétation  d'un  Traité,  &  fur  plufieurs  autres  cho- 
fes  femblables.  En  ces  cas-là,  ceux  qui  vivent  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Natu- 
re, n'ont  point  déjuge  commun,  (i)  pour  connoître  avec  autorité  de  leurs  difFérens, 
te  les  terminer  par  une  Sentence  à  laquelle  ils  foient  obligez  de  fe  foumettre.  H  o  b- 
Bis  (a)  ibiltient,  que,  dans  l'Etat  de  Nature ,  chacun  eft  Juge  abfolu  de  tout  ce  qui 
le  regarde.  Mais  nous  avons  dit  (b)  ailleurs,  en  quel  fens  il  faut  entendre  cela;  c'eft- 
à-dire,  que,  perlonne  ne  reconnoillànt  alors  de  Supérieur,  chacun  eft  l'arbitre  fouve- 
rain  de  les  propres  actions,  qu'il  doit  néanmoins  régler  conformément  aux  maximes 
du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens.  Ainfi,  dans  l'Etat  de  Nature,  il  eft  libre  à  cha- 
cun de  négliger  ou  de  maintenir  Ion  droit,  de  dilfimulet  une  injure  ou  d'en  pourfui- 
vre  la  réparation ,  comme  bon  lui  femble.  Mais  lors  que  l'on  prononce  fur  fou  affaire 
propre,  celui  avec  qui  l'on  eft  en  conteftation  n'cft  point  obligé  de  s'en  tenir  à  ce  ju- 
gement. Car  quand  même  l'on  feroit  difpofé  à  agir  avec  un  entier  délintéreficment, 
&  que  l'on  auroit  protefté  avec  ferment  de  décider  lelon  ce  qui  nous  paroitroit  jufte& 
équitable;  l'autre  peut  croire  fon  fentimcnt  auffi  raifbnnable,  que  le  nôtre  ;&  ainfi,  lors 
qu'ils  iè  trouveront  différens ,  on  n'avancera  rien  ;  tous  les  Hommes  dans  l'Etat  de  Na- 
ture étant  égaux.  Ajoutez  à  cela,  que  la  plupart  des  gens  (i)  font  très-mauvais  Ju- 
ges dans  leur  propre  caufe;  qu'il  n'y  a  (-^)  perjonne  qui  trouve  légères  les  injures  qu'il 
reçoit  y  <[Sr  que  la  plupart  au  contraire  les  grojfijfent  par  leur  imagination. 

§.  III.  La  Loi  Naturelle  ne  permet  pas  néanmoins  d'avoir  d'abord  recours  à  la  voie 
des  Armes,  pour  maintenir  un  dïoit  que  l'on  croit  avoir.  Ily  dy  comme  le  diibit 
très-bienCicERON,<rfe«.j£r(i)  wa^/eVé-j  de  vuider  un  diffe'rent: /'««<?,  par  la 
difcujjion  des  raifonf  de  part  d'autre:  l'autre,  par  la  force.  La  première  con- 
vient proprement  à  l'Homme:  l'autre  n'appartient  qu'aux  Bêtes.  Il  ne  faut  donc  e» 
venir  à  eelle-ci,  que  quand  il  n'y  a  pas  moien  d'emploier  l'autre  (a),  c'eft-à-di- 
re,  lors  que  le  différent  ne  peut  être  terminé  par  une  conférence  amiable  eurre  les 
Parties,  ou  avec  ceux  à  qui  elles  en  ont  donné  commiffion:  quoique,  félon  i'ufage 
ordinaire,  les  Traitez  ôc  les  Accommodemcns  ne  viennent  guéres  qu'après  que  l'on 
s'eft  bien  battu,  &  que  les  efprits  ont  été  adoucis  par  les  calarnitcz  de  la  Cuerre. 
Le  (b)  Sort  eft  encore  une  voie  très-propre  à  terminer  un  différent,  lors  que  h  na- 
ture de  l'aftaire  le  permet,  &  que  les  Parties  y  confèntent.  Mais  fi  toutes  les  con- 
férences font  inutiles ,  &que  l'on  ne  veuille  pas  expoiér  à  la  décifion  aveugle  du  Sort, 
une  Caufe  que  l'on  croit  fbatenue  de  bonnes  railons;  il  reftc  encore  un  parti  de  dou- 
ceur à  prendre,  c'eft  que  l'on  s'engage  rcciproqucmenr  à  s'en  rernctire  au  jugement 
(c)  d'un  Arbitre.  Il  faut  feulement  remarquer  ici  avec  (d)  Grotius  qu'a  la  vé- 
rité 

Ç.  II.  (i)  Ce  n'cft  qu'en  ce  fens,  a  joutoit  l'Auteur, 
qu'on  peut  admettre  cequcTHUC  YDiDEfait  dire'à 
des  'Difmtz\!i' Athéniens:  Sii^iâ^  yiHpoiclii^ti,  StKti^tâi 
»uJh  is^cffitcitai.  "Ceux  qui  peuvent  xncttre  la  Force 
en  ufage ,  n'ont  qu«  faire  de  ruider  leurs  différens 
„  par  les  voies  de  Ja  Jofticc.  Lib.  1.  Cap.  LXXVII. 

Ea.  OXQH. 

(2)  2^^'^'''        °'  '•■'l»'S'0«  >  ^HVXOt  Kg/T^î    "Ofei    T  «i- 

Miti.  A  RIS  TOT.  Polit.tib.  III.  Cap.  IX.  L'Auteur 

citoit  ce  palTage. 

(3)  Ncque  cuiçuam  mirtalium  injurijtfus,  paru*  vi- 
deutur  :  multi  cas  ^raviiis  ét^M  hahuére.  Cïlar  ,  »«  Orat . 

Salluii.  in.  Bdk  Cetilin,  Cap.  LI.  Bum.  11. 


SENE  (^UE,  comme  le  remarque  ici  Ait.  HERTiuJ, 
dit,  que  chacun  eft,  à  cet  e'gard,  dans  le  mcme  ef- 
prit  que  les  Rois:  on  veut  que  tout  nous  foit  per- 
mis par  rapport  au.x  autres  , mais  on  se  veut  leur  rien 
permettre  par  rapport  a  nous.  R;gis  fuifqui  intra  fe 
aniinua  babet ,  ut  ticentiam  fiii  dari  zeiit  in  tiUtrumf 
inftr.olit.  De  Ira,  Lik.  II.  Cap.  XXXI. 

$.  III.  (i)  Naa  tikm  fint  dut  gtnera  dectrUinJi ,  unum 
pcr  difceptationem  ,  alterum  pcr  vint  :  cUnn/tie  illud  pra- 
piiam  fit  èominis,  hoc  belluarum:  cenfu^tndufit  eft  iid 
pofierius  ,  Ji  uti  non  licet  Jupericre.  De  Ofhc.  Lib.  I.  Cap. 
XI.  Voiez  Justin,  Lib.  VIII.  Cap.  l,  nuis.  ty 
/(fj.  que  jiôtie  Auteur  indique  ici. 


entre  ceux  qui  'vivent  dans  l'Etat  de  Nature.  Li  v.  V.  C  h  a  p.  X  lîf.  175- 

rkc  dans  une  affaire  litigicufc  chacune  des  deux  Parties  doit  chercher  tous  les  moicns 
pofîibles  d'accommodement,  afin  d'éviter  la  Guerre; mais  cependant  celui  qui  deman- 
de, y  eft  plus  obligé,  que  celui  qui  tient;  la  Caufè  du  PoirelFeur  étant  toujours  favo- 
rable (2)  par  le  Droit  même  de  Nature. 

§.  IV.  La  raifon  qui  oblige  de  s'en  rapporter  à  un  Arbitre,  fait  voir  d'abord 
de  quelle  manière  il  doit  en  agir.  On  le  prend,  parce  que  l'Amour  propre  (a) 
rend  chacun  fufpeét  en  {à  propre  cauic.  il  doit  donc  fur  toutes  chofes  ne  rien  don- 
ner à  la  Faveur,  ni  à  la  Haine,  &  prononcer  uniquement  félon  le  Droit  &c  l'E- 
quité: après  quoi  il  peut  fe  moquer  (b)  de  l'injuftc  rcflèntimcnp  de  celui  qui  a  été  con- 
damné. 

De  là  il  paroît,  qu'un  homme  ne  peut  pas  raifônnablement  être  pris  pour  Arbitre 
dans  ime  affaire  où  il  a  heu  d'efpcrer,  en  donnant  gain  de  caufe  à  l'une  des  Par- 
ties, quelque  avantage,  ou  quelque  gloire,  qui  ne  lui  revicndroit  pas,  s'il  prononçoit 
en  fciveur  de  l'aurre;  en  un  mot,  toutes  les  fois  qu'il  a  quelque  intérêt  particulier  que 
l'une  ou  l'autre  Partie  demeure  viélorieufe.  Car,  en  ce  cas-là,  le  moien  qu'il  garde 
exaélement  cette  neutralité  parfaite  &  cetce  fouveraine  impartialité ,  qui  fait  le  véritable 
caradére  d'un  Arbitre  (i)  ? 

Il  ne  (c)  doit  pas  non  plus  y  avoir  entre  l'Arbitre  &  les  Parties  quelque  (d)  Con- 
vention ou  quelque  Promcire,  en  vertu  de  laquelle  il  fojt  eegagé  à  prononcer  en  fa- 
veur de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parcies,  foit  qu'elle  air  railbn,  ou  tort.    Et  il  ne 
peut  prétendre  d'autre  recompenfe  de  fon  jugement  (2),  que  celle  d'avoir  jugé  com- 
me il  fant.  Il  y  a  bien  entre  les  Parties  &  l'Arbitre,  une  Convention  au  fujct  de  l'Ar- 
bitrage dont  il  le  charge:  car  il  ne  peut  être  Arbitre,  que  du  conlencement  des  Par- 
ties, &  il  lui  eft  libre  auiii  d'agréer  ou  de  réfuter  la  propolicion  de  ceux  qui  veulent  le  (d)  comme  celle 
prendre  pour  juge  de  leur  différent.    Mais  l'obligation  où  il  eft  de  prononcer  félon  le  duPape  AT, 
droit,  tel  qu'il  le  connoit,  n'eft  pas  fondée  fur  cette  Convention,  quoi  que  ce  foit 
par  elle  qu'il  eft  établi  Arbitre.    La  raifon  de  cela  n'eft  pas  rant,  qu'une  Convention 

f>articuliére  ne  pourroir  rien  a;oîiter  a  l'Obligation  où  l'Arbitre  fe  trouve  d'ailleurs  par 
a  Loi  Naturelle,  de  décider  lelon  ce  qu'il  croie  jufte  &  raifonnable;  que  parce  que 
de  cette  manière  il  y  auroit  un  progrès  a  l'infini,  qui  rendroit  l'Arbitrage  entièrement 
inutile.  En  effet,  une  telle  Convention  fe  réduiroit  à  ceci,  que  les  Parties  promet- 
toient  réciproquement  de  s'en  tenir  à  la  décilîon  de  l'Arbitre,  iiippofé  que  la  Senten- 
ce fût  jufte.    Or  dans  toute  convention  qui  ne  diminue  rien  de  la  Liberté  Naturelle, 


chacun  des  Contraélans  eft  également  ca  droit  d'examiner,  fi  l'autre  a  tenu  ce 


Devoir  de)  ArhU 
très.  Il  n'y  a  point 
de  Convention 
entre  V  Arbitre, 
&  les  Parties.  En 
quel  fens  on  eft 
tenu  d'aquiefcer 
à  la  Sentence  ju- 
fte ,  ou  non  y 

(a )  Voiez  Digefl, 
Lib.  II.  Tir.  l.ZIa 
Jurifiid.  Leg.  X. 
Diodor.  Sit.  Llb. 
I.  Cap.  95-  ^^»'- 
tarch.  de  adul.  6* 
amici  difcrimine  ^ 
init.  pag.  48.  in 
fin.  Tom.  II.  Ed, 
Wech.  &  Aul. 
Cell  .Lib.  1.  Cap. 
III. 

(b)  Voiez  ce  que 
difoit5<<îî,dans 
Diig.Lairce.lÀh., 
I.  0.  8/. 

(c)  Voiez HoiieSy. 
de  Cive,  dp.  III. 
$•  14- 


avec  les  f^eni- 
tifttSyèc  l'Empe» 
reur  MAximilien  y 
qui  avoient  palTc 
un  Compromia 
entre  l'es  mains.- 
Voiez  Cuicciaf' 
din.  Hift.  Lib.Xr^ 
circafin.  pag.  j/.- 
&  Lib. XII.  pagr 
69.  11-  Part  Eir 
Cer.ev.  l6^i\- 


il  s'étoic  engagé.  Lors  donc  que  la  Sentence  de  l'Arbitre  paroitroit  injuftc  à  l'une '^des 
Parties,  ou  le  fèroit  efFeétivcment,  il  naitroit  de  la  un  nouveau  démêlé,  dont  la  dé- 
cilîon ne  pouvant  appartenir  ni  a  l'Arbitre ,  ni  aux  Parties ,  il  faudroit  avoir  recours 
néceiFairement  à  un  autre  Arbitre,  ôc  après  celui-ci  à  un  autre  encore,  &  ainfî  à  l'in- 
fini.   D'où  il  s'enfuit,  que  la  Convention,  par  laquelle  les  Parties  s'engagent  à  eix 

paf- 

(i)  C'eft  l'eloge,  que  TLlNi  donne  à  Trajan,  au 
fujet  des  Caules  lur  lesquelles  cet  Erapeieur  pronon- 
çoit. Nec  aliud  tihi  fententix  tajt,  fretium,.  quant  hent  jw 
dicajjè ,  tmegyt.  Cap.  LXXX.  num.  1.  L  Auteur  citoit 
ce  pail'age.  il  faut  remarque!  ,  que  ce  qu'on  dit  ici 
de  la  recompenfe ,  regarde  uniquement  la  qualité  de 
la  Sentence  :  car  du  refte ,  lî  l'Arbitre  eft  oblige  de 
faire  des  frais ,  ou  de  prendre  beaucoup  de  peine  Se 
d'emploicr  du  tems  à  connoitre  de  l'alîfaue  ;  comme 
il  n'eft  point  obligé  de  donner  tout  cela  gratuitement  j~ 
il  peut  accepter  ou  exiger  un  dédommagement  wi  luj^ 
équivalent  laifonnabk, 


(î)  Voiez  ci-deflus,  Lir.  II.  Chap.  VI.  Ô-  6.  Non 
4.  &  Liv.  IV.  Ch\p.  VlII.  $.  j. 

$.  IV.  (i)  iliïfj(;^»5  »(ç-i)'TaT®'  Q  Siinutit'  '!tM- 
ryk  5>f'  ."«T®*.  Politic.  Lib.  IV.  Cap.  XII  Ainli 
c'eft  un  vilain  perfonn-ige  que  celui  que  jouèrent  les 
Romair.s ,  ors  qu'aiant  etc  pris  pour  Arbitres  par  les 
Arictnier.s  <  \ts  Arde'aus  s'ajugérent  à  eu.x-mêmes 
8c  s'approprièrent  fans  aucune  honte  les  Terres,  qui 
faifoient  le  lujet  du  d  fferent  entre  ces  deux  Peuples 
voilîns.  TiT.  Liv.  Lib.  III.  Cap.  LXXII.  Voiez  un 
parei!  exemple ,  ae  Philippe  de  Macédoine ,  dans  J  U  S- 
T 1 N ,  Lib.  Via.  Cap.  ill.  à  la  fin,  Tout  ceci  eft  de 


{Commênt  fe  vniàent  les  àiffénm 


(t)VoitiGrOtius, 
tiv.  IlI.Chap. 
XX.  $.4«'niun.3< 


11  y  4  deux  fortes 
A' Arbitres.  Dans 
un  doute,  on 
préfiime  que 
J'Arbitre  doit 
juger  félon  1« 
Droit  rigoureux, 
(a)  Ubi  J'ufrà  , 
S'  47« 


paffer  par  le  jugement  d'un  Arbitre,  doit  être  pure  &  fimple,&non  pas  fous  condy 

tion  que  la  Sentence  foit  jufte  (3). 

Il  eft  clair  encore  (e) ,  qu'on  ne  peut  pas  appeller  du  jugement  d'un  Arbitre  (4)  ^ 
n'y  aiant  point  de  Juge  fupérieur  pour  rcdreflcr  la  Sentence.  Cela  a  lieu  même  dans 
les  Socictcz  Civiles,  lors  qu'il  n'importe  point  au  Souverain  de  quelle  manière  fè  vui- 
de  l'affaire  qui  a  été  remife  à  la  décifion  d'un  Arbitre,  du  commun  confentement des 
Parties.  Que  lî  en  certains  endroits  il  eft  permis  d' appeller  de  la  Sentence  d'un  Arbi- 
tre, c'eft  en  vertu  d'une  Loi  particulière  &  purement  Pofitive.  On  donne  même  quel- 
quefois le  nom  ^Arbitres  à  des  Juges  extraordinaires ,  commis  pour  examiner  &  dé- 
cider une  affaire  fans  toutes  les  formalitez  &  les  longueurs  du  Barreau.  Ainfi  rien  n'em- 
pêche qu'on  n'appelle  d'un  Jugement  comme  celui-là. 

Au  refte,  lors  qu'on  dit  qu'il  faut  en  (5)  palTcr  par  le  jugement  de  l'Arbitre,  fôit 
que  la  Sentence  fe  trouve  jufte  ou  injufte,  cela  doit  s'entendre  avec  quelque  rcftric- 
tion.  J'avoue ,  que ,  quelque  bonne  opinion  qu'une  Partie  puiilc  avoir  conçue  de  la 
bonté  de  fa  Caulc ,  cela  ne  fuffit  pas  pour  l'autorifer  à  fe  dédire  du  Compromis.  Mais 
s'il  paroit  manifeftement ,  qu'il  y  a  eû  de  la  coUufion  entre  l'Arbitre  &  une  des  deux 
Parties ,  ou  qu'elle  l'avoit  gagné  par  des  préfens ,  ou  qu'ils  avoient  fait  cnfemble  une 
Convention  au  préjudice  de  l'autre  Partie  ;  celle-ci  n'eft  point  obligée  de  fe  foumettrc 
à  la  Sentence  d'un  tel  Juge,  (6)  qui  aiant  témoigné  une  partialité  fi  vifible,  ne  (àu- 
l'oit  plus  foûtenir  le  perîonnage  d'Arbitre. 

On  prend  quelquefois  plus  d'un  Arbitre;  &en  ce  cas-là ,  il  faut ,  s'il  fepeut,  (7)  fai- 
re en  forte  qu'ils  ioient  en  nombre  impair  :  autrement ,  lors  que  les  fentimens  fe  trou- 
veroient  partagez ,  il  n'y  auroit  pas  moien  d'en  venir  à  aucune  décifîon. 

V.  Grotius  (a)  dit,  que,  pour  favoir  à  quoi  eft  rcnu  un  Arbitre,  il  faut 
conlidérer,  s'il  a  été  choifi  &  établi  en  qualité  de  Juge,  ou  fî  on  lui  a  donné  un  pou- 
voir plus  étendu,  en  forte  qu'il  foit  autorifé  à  prononcer  plutôt  félon  les  maximes  de 
l'Equité  &  de  l'Humanité ,  que  fuivant  les  Loix  du  Droit  rigoureux.  En  effet,  les 
deux  Parties  en  appellent  quelquefois  à  la  Juftice  rigoureufc;  &  en  ce  cas-là,  l'Arbi- 
tre ,  auffi  bien  que  le  Juge ,  doit  pefer  cxadement  les  raifbns  de  part  &  d'autre  :  quel- 
quefois l'une  des  Parties  le  fonde  fur  le  Droit  étroit,  mais  l'autre  demande  quelque  a- 
doucillement,  on  en  appelle  à  l'Equité.  Et  par  l'Equité  on  n'entend  pas  proprement 
ici  cette  droite  &  favorable  interprétation  des  Loix  ,  dont  nous  avons  traité  dans  le 
Chapitre  précédent ,  &  qui  eft  du  refîbrt  d'un  Juge  même  fubalterne  ;  mais  un  tempé- 


rament du  Droit  rigoureux ,  félonies  maximes  de  l'Humanité,  de  la  Charité  de  la 

Com- 

Liv.  I.  Tit.  XIV:  8e  U  Drcit  Public  du  même  Auteur, 
Liv.  II.  Tit  VII. 


(3  )  Qualem  autem  ftntmiam  iicat  Arilter  ,  ai  Prt- 
teretu  non pertinere  L  AB  E  O  ait:  dummodo  ditat  quod  ip. 
fi  videtur.  Et  ideo  Ji  fie  fuit  in  arbitrum  compromijfum ^ 
ut  certain  fententiim  dicit  ;  nullum  tjje  arbiirium.  D I- 
GEST.  Lib.  IV.  Tit.  VIII.  De  rtceptis,  qai  arbitrium 
rtceperunt ,  ut  fenttntiam  disant ,  Leg.  XIX.  frinc.  De 
là  vient  que,  félon  les  mêmes  jurifconfultes  ,  la  fen- 
tence  d'un  Arbitre  doit  terminer  entie'rement  l'affaire, 
êc  non  pas  la  renvoier  au  jugement  d'un  autre  Arbitre. 
Idem  P  E  D  lu  S  pmbat  :  ne  propagentur  arbitria  ,  aut  in 
étlios  interdum  inimicos  ageraium  transferaittur ,  fua  fen- 
tentiafinem  conircv(rfi£  eum  imponere  oportet.  Ibid.  Leg. 
XXXII.  $.  16.  Toutes  ces  citations  font  de  l'Auteur. 
Au  relie  j  pour  ce  qui  regarde  les  dccilîons  du  Droit 
Komain  lur  le  Compromis  des  Parties ,  &  les  qoali- 
tez  ou  les  Devoirs  des  Arbitres,  en  matière  des  affai- 
les  particulières  des  Citoiens  d'un  même  État  ;  on 
peut  voir  tout  le  Titre,  que  j'ai  cite,  avec  le  Com- 
mentaire de  Mr.  N  OODT,  comme  aufll  les  Loix  si- 
viits  dans  leur  ordre  naturtl,  par  D  AU  M  AT,  I.  Paît. 


(4)  Adeo  funum  qui/que  cauft  fu»  juiieem  fatit ,  qutm- 
cumqu;  elegit.  PL  IN.  Hift-  Nat.  Prxfat.  *Hf  it  Tint 
tJCsfTiC  aÙToî  autSuitat  SiiuiTxf ,  iQtj  ttÇftKo fjSftot  otii- 
T^f^wri  Siiitii,  IK  hrs  \_Sittia»  i  vo/x®'  it  tTigft  ifiî- 
txi  //««ç-jifi/toir.  ]  Lu  CI  AN.  in  Abdicat», Tom.  I.  pag. 
71  j,  716.  Bd.  Amftelod.  Citations  de  l'Auteur.  Il 
remarquoit  encore,  que  c'eft  fur  ces  principes  que 
font  fondées  les  parole»  fuivantes  de  QjJ  1  N  t  i  L  i  E  N. 
Judicia  tamen  judiciis  refdndi  nen  pcffisnt.  Décla- 
mât, îji. 

(s)  Cela  eft  dit  formellement  dans  une  Loi,  oi 
l'on  oppofe  les  Arbitres  dont  il  s'agit  ici ,  à  une  au- 
tre forte  d'Arbitres,  au  jugement  defquels  on  n'eft 
tenu  d'aquiefcer,  que  quand  il  eft  conforme  aux  ré- 
gies de  l'Equité.  Arbitrorum  enim ger.ira fur.t  duo:  unum 
ejufmodi ,  ut  five  Aquum  fit  ,  five  irtiquum  parère  de. 
beamus  ;  quod  obftrvatur  ,  cilm  ex  combrom^o  ai 
arbitrium    iium    eji  :    alterum    rju/mcdi ,    ut  ai 


entre  ceux  qui  vivent  dansV  Etat  de  Nature. 'Lis. V .  Chap.  XIIL  177 

Compaffion,  &  d'autres  fcmblables  Veitus:  tempérament  qui  ne  peut  être  apporté 
quepar  le  Juge  Souverain  (i),  ou  par  un  Arbitreh  qui  l'on  a  donné  pouvoir  de  juger  fur 
ce  pié-là.  Mais,  dans  un  doute,  on  préfùme  que  l'Arbitre  eft  tenu  de  fuivre  cxade- 
ment  les  Régies  de  la  Juftice.  Car,  outre  que  c'eft  faute  de  Tribunal  commun  que 
l'on  le  remet  au  jugement  d'un  Arbitre;  lors  qu'il  y  a  quelque  obfcurité,  (2)  on  prend 
toujours  le  parti  qui  donne  le  moins  d'étendue  aux  chofes:  &  ici  l'Arbitre  ne  peut 
pas  auffi  ailcmcnc  faire  du  tort  à  quelcune  des  Parties  en  prononçant  félon  la  rigueur 
du  Droit,  que  fi  Ion  pouvoir  s'étendoit  plus  loin.    C'eft:  à  ceux  qui,  fans  aucun com- 

f>romis ,  interviennent  en  qualité  d'Amis  communs ,   pour  tâcher  d'accommoder 
es  Pvirties,  qu'il  appartient  principalement  de  les  exhorter  à  relâcher  un  peu  de  leur 
droit. 

Au  reft:e,  il  eft  clair  que,  dans  un  différent  entre  deux  Citoiens  d'un  même  Etat, 
l'Arbitre  ne  peut  juger  régulièrement  que  félon  les  Loix  Civiles,  auxquelles  les  Par- 
ties font  foumifcs  l'une  &:  l'autre.  Mais  lors  que  les  Parties  ne  reconnoiiîènt  point  ici 
bas  de  Tribunal  commun,  l'Arbitre  doit  fè  régler  fur  le  (3)  Droit  Naturel  ;  à  moins 
que  les  Parties  n'aieut  conienti  elles-mêmes  de  ie  conformer  aux  Loix  Pofitives  de  quel- 
que Etat. 

§.  VI.  Le  même  Auteur  (a)  remarcjue  encore,  que  les  Arbitres  nommez  par  des  si  les  Arbitres 
Puiiïïuices  Souveraines  doivent  prononcer  fur  le  Pétitoire,  ou  fur  l'affaire  principale,  doivent  pronon- 

^,  -,-,.  r  r      t     n       rf  ■  r  cerluxlc  PoJTef- 

6c  non  pas  fur  le  Fojjejjoire;  car,  dit-il,  les  Jugemens  jur  le  Pojjejjoire  ne  jont  que  f,ire? 
de  Droit  Civil:       le  droit  de  pojfeder  fuit  la  Propriété,  far  le  Droit  des   Gens,  i^)  Uii/uprk^ 
J'avoue  que,  félon  les  maximes  du  Droit  de  la  Nature  5c  des  Gens,  il  ne  paroit  pas 
néceiraire  que  celui  qui  a  étédépoirédc  fbit  d'abord  remis  en  pofIèfîioi\,  avait  que  l'on 
ait  pris  connoiflancc  de  l'affaire  ;  fur  tout  fî  la  Caufe  peut  être  jugée  en  peu  de  tems.  . 
Maîs  cela  n'empêche  pas,  à  mon  avis,  qu'en  plufieurs  différens  un  Arbitre  ne  doive 
commencer  par  examiner  qui  ell;  le  PoirefTcur,  pour  favoir  laquelle  des  deux  Parties 
eft  obligée  à  prouver  (1).    En  effet,  c'efl  au  Demandeur  à  expofcr  clairement fes  pré- 
tenlions  &  fès  raifbns:  mais  le  PolTeireur  n'a  autre  chofe  à  faire  que  de  les  réfiiter;  fî 
ce  n'cft  que  quelquefois  il  eft  bon,  du  moins  par  fuiabondance  de  droit ,  de  juftifier 
depuis  quand  &c  à  quel  titre  on  pofFédc.    Il  ne  faut  pourtant  pas  que  les  'Arbitres  fè 
contentent  de  prononcer  fur  la  PoircfTion:  car  ce  n'cft  guéres  pour  cela  fcitl  qu'on  en 
vient  à  un  Arbitrage,  la  chofe  étant  d'ordinaire  atfez  évidente,  mais  afin  que  l'affaire 
principale  foit  terminée,  en  forte  que  déformais  il  ne  refteplusla-delFus  aucun fuj et  de 
conteftation.    Qiie  fi  une  fois  on  eft  entré  dans  la  difcullion  de  l'affaire  principale> 

le 

redigt  dcbeet.  D  I  GF.ST.Lib.VII.Tit.     D  l  G  E  S  T.   Lib.  L.  Tit.  XVII.    de  div.  Reg.  Jur. 
11.  Frofocio,  Leg.  LXXVI.  Volez  les  Loix  fuivantes.     Leg.  IX. 

(6j  Le  Droit  Romain  accorde  en  ce  cas-là  l'cxcep-  (3)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  au  fujerdcs  difputes  poui 
tien  de  Dol.  Arhiinrum  ex  compromiffo  fcntenÙA  r.on  la  Succeflîon  aune  Couronne  ;  fur  GKOTlUSjLiv. 
tbtemper*r.s ,  fi  fordes  vel  evider.s  ^ratia  ttruni,  r^ui  arbi-     II.  Cliap.  VII.  $.  II.  Notl  5. 

trati  funt,  intercfffi't  ;  adver/ùs  filiam  tu/im  afcntem  ex  VI.  (ij  Exltus  c-cr.Uiverfid  fojjfjjtemi  hic  ejl  tantkra^ 

Jiipulatu  ,  exceptione  doit  mali  uti  pcieris.  C  O  D.  Lib.  */  friîls  pronumitt  Judex  ,  ater  prjjidcat  :  ita  etiim  fin  y 
il.  Tit.  LVI.  Z)<  rectptis  Arhitris  ^  Leg.  III.  ut  is ,  qui  vi^ïus  eft  de  pojJijJiuKe ,  pctitcris  partihus  fun- 

(j)  In  impari  enim  r.axt'ro  idcirco  conpromiffum  ad-     gatur ,  (y  tune  de  domino  qusmtur.  DjGEST.  Lib.  XLI. 
mittitur  y  non  quor.iam    ccr:J'er.tire  omy.cs  fatile  ej) ,  fed     T,it.  II.  De  adquinnda  vel  omitlenda  pojjejfione 
qait  ,  etfi  dijfer.iiant  ir.vcnitur ,  pan  major  ^  cujus  ar-     XXXV.  D'ailleurs,  comme  il  y  a  quelquefois  de  gran- 
titrio  y?itJ;Var.  D  1  G  E  S  T.  Lib.  IV.  Tit  VIII.  De  rc-     des  préfomtions  en  faveur  de  l'une  des  Parties ,!' équité 
ceptis  Jkc.  Leg.  XVil.  §  6.  veut,  que  li  elle  a  été,  par  exemple,  depollcdéc'  çat 

V.  (i)  C'eft  ce  que  dit  expteflcment l'Empercni  une  injufte  violence,  on  la  rémette  d  abord  en  pofleC' 
C  o  N  s  T  A  N  T  1  N,  dans  cette  Loi ,  que  Mi'.  H  E  R  T  1  u  S  fion  ,  fans  attendre  la  difculïîon  du  Pét-.tcii  e ,  qui  peut 
cite  ici.  lr:ter  £quitatem  jufqae  interpofttam  intcrpret/ttio-  êtïe  longue  Sc  embairaflce ,  &  afin  que,  pendant  ce 
r>m,r,obii  folis  Qyoportet,  b' licet  infpicere.  CoD.  Lib.  I  tems-!à,  ie  Détenteur  ne  jouillé  pas  paiûblement  des 
Tit.  XIV.  De  Ligibu!  £cc.  Leg.  I.  Voiez  le  Chap.  pré-  fruits  de  fa  violence,  &  ces  avantages  de  h.  poficfiîon. 
.cèdent,  ç.  21.  Ntte  s-  Voiez  Mr.  TiTJUS,  Oh/av,  in  Lautirb^tkx.  Qbl",  icsw 

(2)  Semper  in  oifcuris ,  qmd  minimum  eji  ,  /c.ju:niur, 

ToM.  II.  Z 
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le  Droit  Naturel  veut  fans  contrcdic,.  que  l'on  ne  change  rien  à  l'état  des  chofès  juf- 
ques  à  ce  que  la  Sentence  foit  prononcée ,  &  que,  fi  le  Demandeur  ne  fait  pas  voir 
alors  la  juftice  de  fes  prétenfions,  on  décide  en  faveur  du  PolTeireur. 
Des  Mfd'Mtm  §,  yn,  nc  faut  pas  confondre  avec  les  Arbitres  proprement  ainfi  dits,  (a)  ceux 
(l/vo^ez^Guic-  que  l'on  appelle  Médi  ateurs,  qui  voiant  deux. Princes,  par  exemple,  fur  le  point 
eiaTdin.HiJi.ub.  (je  fe  faire  la  guerre,  ou  déjà  aux  mains  aduellemcnt ,  interviennent  d'eux-mêmes,  & 
mineiàqueftton,  '^*^^^^  poitet  l'une  Sc  l'autre  des  Parties  a  quelque  accommodement,  ou  par  la, 
(iHercuii,  Duc  confidératiou  qu'elles  ont  pour  eux,  ou  par  des  raifons,  ou  par  des  prières.  Cette 
faitei'esfonc-^°''  médiation  femblc  avoir  pour  principe  un  fi  louable  motif,  qu'il  faudroit  être  bien  fau- 
tions d'Arbitre,,  vage  pour  rebuter  fièrement  ceux  qui  nous  l'offrent,  quand  même  on  verroit  qu'ils 
entre ^'''^i"'  ^""^  quelque  rélation  particulière  avec  l'Ennemi.  Car,  outre  qu'il  dépend  de  chacun 
tiens  .  Si  itsFU-  d'accepter  ou  non  les  propofitions  ;  ce  font  oïdiviairanent  des  Amis  qui  en  ufent  ainfi, 
&"fuiv.^£ii.^'J'  P^^^"-'  ^^^^  réduits  à  époufer  la  quérelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties.  En. 

Gww,  effet,  on  a  fouvent  grand  intérêt,  que  la  Guerre  ne  s'allume  ou  ne  dure  pas  plus  long- 

tems  entre  deux  Puiifances,  foit  parce  qu'il  en  vokroit  quelques  étincelles  dans  nôtre 
Païsj,  foit  a  cauiè  qu'il  eft  dangereux  pour  nous,  que  ces  deux  Puiffanccs,  ou  l'uiic 
des  deux  feulement,  foient  ruinées  ou  afFoiblies.  En  ce  cas-la,  nôtre  propre  confcr- 
vation  demande  que  nous  travaillions  férieuièment  à  étouffer  de  bonne  heure  le  feu  < 
qui  s'eft  pris  chez  nos  Voifins.  Et  quand  même  on  n'y  auroit  point  d'intérêt  particu- 
lier, le  bien  de  la  Paix  en  général  veut  que  chacun  fafiè  tout  ce  qui  lui  efl  pofîiblc 
pour  mettre  d'accord  ceux  qui  ont  enlèmble  quelque  querelle.  La  juilice  de  ce  Devoir 
eft  fi  fenfible,  que  I'Alcoran,  d'ailleurs  fi  plein  de  choies  extravagantes ,  le  prêt 
sUu^rif  '^'  crit  aux  Difciples  de  Mahomet  ticzi.  on  y  trouve  (b),  que,  fi  deux  Nations  ou  deux 
"  Provinces  de  Mufulmans  font  en  guerre,  il  faut  que  toutes  les  autres  s'uniffent  pour 

les  accommoder,  &  pour  obliger  celle  qui  a  tort,  à  faire  fatisfàâiion  à  l'autre  Partie. . 
A  combien  plus  forte  raifon  les  Chrétiens  doivent-ils  travailler,  avec  ardeur  à  reconci- 
her  les  efprits,  &  à  terminer  les  différens  de  leurs  Prochains? 

Il  eft  certain,  que  plufieurs  Princes  intércflèz  à  la  pacification  d'un  démêle  ,  peuvent 
travailler  de  concert  à  y  mettre  fin,  &  régler  d'un  commun  accord  jufqu'oii  il  fera  per- 
mis à  chacun  d'entr'eux  de  fe  mêler  dans  cette  quérelle.    Bien  entendu  néanmoins . 
qu'aucun  d'eux  ne  fe  trouve  déjà  engagé  par  quelque  Traité  particulier  à  fécourir  l'u- 
ne des  Parties,  au  cas  que  l'on  en  vienne  aux  mains:  car  une  Promelfe  ne  fauroit  être  ni 
amiullée,  nireftreinte,  par  une  Convention  poftérieure  avec  un  tiers.    Rien  n'empê- 
che non  plus  qu'après  avoir  bien  examiné  les  prétenfions  relpeélivcs  de  part  &  d'autre, , 
V         on  ne  drefiè  enfemble  des  Articles  de  Paix,  félon  ce  qui  paroit  le  plus ^ufte  &  le  plus . 
raifonnable,  pour  le  propofer  aux  Puilfances  qui  font  en  guerre,  leur  déclarant  en  mê- 
me tcms,  que,  fi  l'une  d'elles  retufe  de  faire  la  Paix  à  ces  conditions;  on  prendra  le. 
(<f)  voiez r.  Lj-  parti  de  l'autre,  qui  les  aura  acceptées  (c).    Par  là  on  ne  fe  rend  nullement  Arbitre . 
'ci^^xyx^h^.  'fin.  '^^^  ^^^^  Parties  malgré  elles,  &  l'on  nc  s'attribue  pas  le  droit  de  décider  leur  différent 
tijupin.Wb'.yi.  avec  autorité;  ce  qui  feroit  contraire  à  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature.  On  ncleur 
fait  pas  non  plus  cette  propofition  d'une  manière  à  prétendre,  qu'elles  foient  abfblu- 

ment 


li?p,  Vl.num.;. 


Ç.  VU.  (r)  Fêpinatimtm  hlneris  ejus ,  [Cïfaris]  ali-       (i)  Voiez  ci  delTous,  JLi».  VIII.  Châjp.  VIII.  (J.  . 

quandiu  morata  M.:!iÇClV\^  efl  ,fide  meli'or  ,quam  ctnftlio  pru-  &  GROTIUS,  iiv-  H-  Chap.  XXIlI.  §.  10. 
dintier  :  iy.tempiflivè  principalium  armorum  arifitria  cap-        (i)  \oiez  ci-delFus  Liv.  111.  Chap.  VI.   J.  16. 
tais,  quihus  H  fe  deient  interponere ,   qui  r.tn  pareniém        ("4)  Bien  entendu  qu'on  fâche,  certainement,  ou 

coerctre  pojJuKt.  V  Paterculos,  LU.  qu'on  .lit  ■du  moins  tout  lieu  de  croire,  qu'il  ie  nie  de 

II.  Cap.  L.  num    3.  Voiez  la  DilTcrtation  de  B  o  e-  mauvaile  foi.  C.\r  s'il  ignore  ablblument  le  titre  fur 

CLF.R,  intitulée,  Quies  in  turbis ,  qui  cft.  la  XXXlV  lequel  fe  fonde  l'autre  Pattie  ,  qui  n'a  pas  en  main  1 

du  1.  Tome ,  ,p.-ig.  995,      feqq.  dequoi  l'en  convaincre;  c'crt  tant  pis  pour  celle-ci. 

VIU.  (i)  Voie*  ci-deflus,Liv.  IV.Chap.  II.  5.  ZI.  Autieœejit  il  ne  ticadioit  qu'à  ujic  perlbnne  de  de- 
mandée 
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imcnt  tenues  d'y  aquicfcer.  Mais  comme,  par  le  Droit  Naturel,  chacun  peut  joindre 
fes  armes  à  celles  d'un  autre,  à  qui  il  croit  que  l'on  fait  du  tort,  fur  tout  lors  qu'il  craint 
qu'il  ne  lui  en  revienne  du  mal  à  lui-même;  on  témoigne  par  là  i-nanifeftement un  a- 
iiïiour  fincére  de  la  Paix  &  de  l'Equité ,  en  ce  que  l'on  iouhaitte  d'accommoder  les  au- 
tres à  des  conditions  raifonnables ,  &  qu'on  ne  veut  point  prendre  les  armes  contre 
•  ceux  qui  refufent  nôtre  médiation,  avant  que  d'avoir  tenté  cette  voie  de  douceur,  qui 
'cR-  d'autant  plus  louable,  qu'elle  peut  aifément  pré^'cnir  ou  terminer  des  Guerres  làn- 
glantes.  Cependant  ceux  qui  veulent  intervenu-  en  qualité  de  Médiateurs ,  doivent 
bien  fe  fouvenir  de  la  réflexion  que  fait  un  Hiftorien  Latin  au  fujet  de  la  ville  de  Mar- 
feille:  (i)  Elle  fe  rendit  mal  k  propos,  dit-il,  Farbitre,  pour  ainfi  dire,  du  parti  le 
plus  fort  (  c'eft-à-dire ,  de  celui  de  Cefar);  à  quoi  on  ne  doit  sexpofer  que  quand  on 
ejl  en  état  de  reprimer  ceux  qui  s'objlinent  a.  continuer  la  Guerre. 

§.  VIII.  Pour  ce  qui  regarde  la  manière  de  plaider  &  de  juger  une  Caufe,  portée  comment  doit 
•devant  des  Arbitres,  le  Bon-Sens  feul  découvre  allez  comment  il  faut  s'y  prendre,  iè-  ^^^'^^'^^'^j'^ 
Ion  la  nature  des  affaires.  Ainfi  il  feroit  fuperflu  de  s'arrêter  ici  à  faire  vou-,  comment  les  Àftcs  "furlef- 
Ics  Parties  doivent  expofcr  leurs  prétenlions  &  leurs  preuves  -,  comment  il  faut  former  quels  il  taudioit 
l'état  de  la  queftion;  comment  l'Arbitre  doit  prononcer,  après  avoir  examiné  les  rai-  trouvent" èrdus ? 
fons  de  part  &c  d'autre  &c.    Il  faut  remarquer  feulement,  que,  quand  l'une  des  Par- 
ties ne  peut  prouver  ce  qu'elle  avance  que  par  des  A6tes,  qui  le  trouvent  perdus ,  l'Arbi- 
tre n'a  d'autre  expédient  à  prendre,  que  celui  de  déférer  le  Seri-nent  à  cette  Partie,  (i)  a- 
•vec  le  confentement  de  l'autre.    Je  dis ,  avec  le  confentement  de  l'autre  :  car  autre- 
ment, dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  perlonne  n'eft  obligé,  à  mon  avis,  de  re- 
mettre les  droits  à  la  confcience  de  fa  Partie.    Il  eft  permis  auffi  aux  Parties  de  s'en 
rapporter  d'un  commun  accord  à  la  décifion  du  Sort,  ou  de  vuider  l'affaire  par  (2)  un 
Duel,  comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois  parmi  plufieurs  Peuples.    Du  refle,  (3)  Ja 
perte  des  Aétes  néceflaires  à  la  jufti  fi  cation  d'un  lait ,  ne  diminue  rien  par  elle-même 
du  droit  de  celui  en  faveur  de  qui  ils  avoient  été  paifez:  tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que, 
devant  les  Tribunaux  Civils,  on  implore  en  vain  l'autorité  du  Juge,  lors  qu'on  n'a  fa^voiezO» 

fas  en  main  dequoi  faire  voir  fon  droit.  Mais ,  dans  l'Etat  de  Nature  ,  il  fufïit  que  r^eifagi^, de'L;,^ 
on  en  fbit  bien  afïïiré  foi-même,  pour  pouvoir  légitimement  lé  maintenir  &  s'en  faire  ^^Luj;tani£,uh. 
raifbn  comme  on  le  juge  à  propos,  quand  même  celui,  par  rapport  auquel  on  a  aquis  Q^irli.  Dedam. 
ce  droit,  (4)  le  nieroit  fortement  (a).  cccxii. 

§.  IX.  Les  Arbitres,  aufïi  bien  que  les  Juges,  doivent  tenir  la  balance  égale ,  lors  ^es  Témoins. 
que,  fans  qu'il  y  ait  aucun  Serment  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie,  elles  foûtiennent 
toutes  deux  précifément  le  contraire,  en  matière  d'une  chofè  de  fait,  c'eft-à-dire,  q^u'ils 
ne  doivent  en  croire  ni  l'une  ni  l'autre ,  mais  bien  examiner  les  (a)  indices ,  les  railons,  (a)  voiez-en  uh 
&  les  pièces  ou  les  actes  authentiques,  qui  peuvent  fervir  à  découvrir  la  vérité.    Qiie  ^ujbi'^'dan^"^'" 
fi  tout  cela  ne  lufht  pas,  il  faut  prononcer  fur  la  dépofition  des  Te'moins,  qui  eft  ^l«^n^GaTba,'"" 
une  preuve  (i)  de  moindre  force.  ^''p-  vn.in  /:». 

Un  Témoin  doit  être  dans  des  fentimens  d'une  fx  grande  indifférence  par  rapport  r^y?!  Lfb.  m!  E- 
aux  deux  Parties,  (b)  qu'on  n'ait  pas  lieu  de  craindre  qu'il  facrifie  fa  Confcience  à  ^^8-     ""^-  '^» 

'  ,      36.  &  Lix  Wt~ 

la  /-^.Lib.n.Tit. 

■demander  à  chacun  ce  qu'il  lui  plaicoit,  fous  prétex-    Voiez  G  R  o  t  i  u  s  ,  Liv.  II.  Chap.  XXIII  6  11  ^^'^^P' 
te  qu'elle  eft  perfuadce  qu'on  lui  doit,  &  qu'il  y  en     cum.  i.  r-  •  y  • 

aeû  de  bons  titres,  fe  trouvent  perdus.  Cax comment  $.  IX.  (i)  "A  [««^«g/»]  ««M»  V  ^^(.-rvo.S,  Ir;». 
lui  prouveroit- on  quelle  parle  contre  fa  confcience.  Issus,  Orat.  VII.  pag.  jo4,joj  Ei  Wech  Voiez 
Le  cas,  au  telle,  peut  arriver  aifement,  quand  il  s'a-  aufli  Orat.  IIl.  où  il  fait  voir  cela,  en  matière  de 
Bit  dHetitiers,  a  qui  1  on  demande  quelque  chofe  Succeffions;& P  hilo  N,  fur  le  pacr 
comme  fe  trouvant  parrni  les  biens  de  l'Hérédité,  A.  Eiit.  Paris,  comme  auffi  Lix  Wisigoth  Lb 
«u  comme  due  en  vertu  d'une  Obhsation  du  Deiunt.    ii.  xit.  lY.  Cap.  Iil,  Toutes  citatious  de  l'Auteur, 

Z  2 


(c)  Arljîoi.  roli- 
Tic.  Lib.II.  Cap. 
VI.  traite  de  Lai 
infenfée  une  cou.- 
tume  contraire 
des  Cym/fMJ. 

(d)  Ptut^rqu! , 
dins  la  Vie  de 
Romulus ,  pig. 
îj.  B.  Tom.  I. 
Ed.  Wech.  Voiez 
Lex  Wlfig.  Lib. 
V.  Tit.  VU.  Cap. 
XI. 


(e)  Voiez  Plin. 
Hirt.  Nit.  L'.b. 
VIII.  Cîp.XXII. 
&  l'irli'ftoire  de 
Sufannt,  verf.  ji. 


ff)  Vo'e?.  Vakr. 
Max-  L  b.  IV. 
Cap.  I-  5-  1°,  II- 
(g)  Lib.  xx.r 

Tir.  V.  Us  i-ft'- 
■ius,  Leg.  II.  III. 

princip-  $•  '»  2>  3> 
4.  IV.  V.  IX. 
XiV.XXI.  XXIII. 
XXIV.  Voiez  ci- 
deffiis ,  Liv.  III. 
<;hap.  VI.  $.  1«. 


180  Comment  fe  'VuUmtles  èijfénm 

la  Faveui:,  a  la  Haine,  à  un  déiîr  de  Vengeance,  ou  à  quelque  autre'';Paffion.  Com- 
me donc  une  Partie  peut  reculer  les  Parens  (c)  &  les  Amis  de  l'autre  ;  celle-ci  de  Ton 
côté  peut  reculer  les  (2)  Ennemis  déclarez.  C'eft  même  quelquefois  par  un  principe 
d'Humanité  qu'on  neft  pas  reçu  à  dépolîtion  dans  l'affaire  d'un  Parent,  pour  n'être  pas 
réduit  à  la  dure  nécellité  ou  de  porter  témoignage  contre  une  perfonne  que  l'on  aime, 
ou  d'être  tenté  de  trahir  en  la  faveur  fa  propre  Ccnfcience.  De  là  vient  encore,  que, 
parmi  les  (d)  Romains ^  il  n'y  avait  ni  Loi,  ni  Aîagijlrat ,  cjui  pût  obliger  un  Client 
k  porter  témoignage  contre  [on  Patron,  (^)  ni  un  Patron  contre  [on  Client.  11  n'y 
étoit  (4)  pas  non  plus  permis  de  mettre  un  Efclave  à  la  queftion ,  pour  le  contraindre 
à  dépoicr  contre  fou  Maître;  (5)  non  feulement  par  la  raifon  dont  j'ai  parlé,  mais  en- 
core parce  que  cela  auroit  expoië  les  Maîtres  à  (èvoir  trahis  tous  les  jours  par  kiu's  Et 
claves. 

La  Loi  de  Moi  se  veut,  qu'il  y  ait  pour  le  moins  deux  Témoins  (6)  qui  dépolènt 
dans  une  affaire:  &  ce  règlement  eft  très-conforme  à  la  Raifon.  Car,  outre  qu'un 
feul  homme  peut  fe  tromper,  ou  mentir,  ou  fe  laiflèr  corrompre ,  plus  ailement  que 
plulieurs;  un  Juge  habile  découvrira  louvent  l'impofture  des  Témoins,  en  les  interro- 
geant chacun  a  part,  au  lieu  qu'il  eft  facile  à  un  feul  de  fè  tenir  fur  Tes  gardes,  &dene 
pas  fc  couper.  J'avoue  que  par  ce  moicn  quelques  Crimes  échappent  à  la  vengeance 
des  Tribunaux  Humains,  &  qu'une  bonne  Caulè  fe  perd  quelquefois,  parce  qu'il  n'y 
A  qu'un  feul  Témoin.  Mais  cet  inconvénient  eft  moindre,  que  celui  auquel  on  feroit 
expofé,  li  les  Biens  &  la  Vie  de  chacun  dépendoicnt  de  l'habileté  à  mentir  &  de  l'ef- 
fronterie d'un  Scélérat:  car  il  vaut  mieux  fans  contredit,  qu'un  petit  nombre  de  Cou- 
pables ne  foient  pas  punis,  que  fi  pluficurs  Innocens  étoient  injuftement  condamnez 
( f  ).  On  peut  voir  dans  le  D  i g  e  st  e  (g)  les  autres  choies  qu'il  faut  oblerver  dans  l'u- 
fage  des  Témoins.  Ajoiltons,  que  la  dépOfition  d'un  feul  Témoin  oculaire  eft  de  plus 
grand  poids,  (7)  que  celle  de  dix  qui  ne  parlent  que  par  oui-dire;  &  qu'ainli  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  au  témoignage  de  ceux  qui  dépofènt  fur  la  foi  d'autrui  (8). 

Comme  l'on  fait  prêter  ferment  aux  Témoins,  la  fliinteté  de  cet  ade  forme  en  leur 
faveur  une  très-forte  préiomtion  de   la  vérité  de  ce  qu'ils  dépofcrit.  Cependant,  h  ne 

con- 

{6)  NoiMBRES,  XXXV,  30.  Deux.  XVll ,  5, 

XIX.  ij.  Ceftlarégle  duDroit  &.os\m\  :  Et  r.unc  mani- 
feftè  fancimus  ,ut  ur.ius  smnint  tejlis  refponfie  non  audiatur^ 
ttiamfi  praclar£  CurU  hontre  prsfulgeat.  COD.  Lib.  IV. 
Tit.  XX.  Dettftihus,  Leg.  IX.  i.  Voiez  auflî  D I- 
GEST.  Lib.  XLVIII.  Tit.  XVill.  De  qusjfiotnbus,  Leg. 

XX.  Parmi  les  Maures,  il  luffit  aujourd'hui  d  avoir  la 
dépofition  de  deux  perfonnes  d  honneur  &  de  probi- 
té; mais,  lî  les  témoins  font  fufpedis ,  i!  en  faut  douze; 
parce  qu'on  s'imagine  que  le  témoignage  de  douze  per- 
Ibnnes, quelles  quelles  foient,  eft  aulTi  digne  de  toi, 
que  celui  de  deux  perfonnes  les  plus  honnêtes  gens  du 
monde.  Chez  les  Turcs  ,  la  dcpolition  d'une  perfonne  , 
qui  a  été  en  pèlerinage  àla>/«y«f,  vaut  celle  de  trois 
autres  Témoins.  Christ.  RiCHERius,rf#  w»- 
rib.  Turcarum.  Parmi  les  Juifs,  un  feul  Témoin  fuffi- 
foit,  contre  un  Descendant  de  Neé ,  à  ce  que  rappo> 
te  s  E  L  D  E  N  ,  De  Jur.  Nat.  &  Cent,  ftcundum  difcipU 
HebrAOT.  Lib.  VII.  Cap.  VI.  Grotius  remarque 
auflî,  furDEUTERON.  XIX.  \6.  qu'un  feul  Témoin 
ne  fuffifoit  pas  à  la  vérité  pour autorifer  une  Condam- 
nation de  l'Accufé ,  mais  qu'il  y  en  avoit  là  allez  pour 
prendre  des  Informations  :  comme  auflî  pour  obliger 
l'Accufé  à  fe  purger  par  Serment.  Tout  ceci  eft  de 
l'Auteur.  Sur  les  dernières  exceptions ,  Grotius  cite 
Moïse  Fils  de  Maimcn,  célèbre  Ribbin.  Notre  A\x- 
teui  4Ubitj  un  peu  plus  bas^  fan«  civx  petroniie,  que 


(i)  Dans  la  Grande  Bretagne,  on  ne  recevoir  pas 
autrefois  le  témoignage  d'un ..rlK^/aif  contre  nnEcoJJ'ois, 
ni  d'un  Ecojfois  contre  un  Arglois ,  à  caufe  de  la 
haine  irréconciliable  de  ces  deu.x  Nations.  Voiez  d  e 
THOU,Liv.L.  Cambden,  futl'anissj.  foiitient, 
que  cette  coutume  n'avoit  lieu  que  vers  les  ftontie- 
resdes  deux  Roiaumes.  Cette  remarque  cil  de  l'Auteur. 

(3)  Voiez  encore  ici  AULu  -G  elle,  Noct.  At- 
tic.  Lib.  V.  Cap.  13.  &  la  Mefaicarum^  Roman.  Legg. 
Collai.  Tit.  IX.  Ç.  3  avec  la  Note  de  Pjthou. 

(4)  11  y  avoit  pourtant  certains  cas  exceptez,  tant 
pont  le  criminel.,  que  pour  le  civil.  Voiez  là-defliis 
les  Probabilia  Juris  dc  Mr.  N  O  O  D  T,  Lib.  II'.  Cap. 
V.  VI.  Voiez  auflî  les  Interprètes  fut  C  1  C  E  R  O  N, 
■Orat.  pro  Milone,  Cap.  XXII. 

(5)  Voiez  la  Harangue  de  CiCEaoN,  pour  Z)^- 
Jotartis,  Cap.  XI.  LUCIEN,  in  Afin.  Tom.  II.  p.  8s> 

Ed.  Arnft.  L  Y  S  1  A  S ,  Orat.  de  facro  olïvA  trunc»  ; 
Plaut.  Bacchid.  A61.  iV.  Scen.  VI.  verf  20,  11, 
ISDCRAT.  Trapezitic.  fubfin.  pitg.  36s,  370.  Edit. 

H.  Steph.  A  R  1  s  T  o  T.  Rhetoric.  ad  AUxandr.  Cap. 
X.VII.  G  AK  RIEL  Sionita,  de  urbibus  &•  moribusOrien- 
r«/iaw  ,  Cap.  III.  L'Auteur  citoit  encore  ici,  LexWi- 

.«aGOTH.  Lib.  V.  Tit.  IV.  Càp.XlV.  Lib.  III.  Tit. 
IV.  Cap.  X.  Lib.  VI.  Tit.  IV.  Cap.  III.  Capitul.  CA  RO  L. 

.Lib.  VII.  Cap.  CCLXXX.  EdiUuni  Régis  THEO  DO. 

*lCJj  Cap.  XLVm.  XLU.  CI, 


entre  ceuiiqui  l'i-vmî  dans  l'Etat  de  Nature.  Liv.  V.  Cmp.XIII.  iSr 

confidercr  que  le  Droit  Naturel,  rien  n'empêche  que,  malgré  leur  ferment,  on  ne  ^^\J°f^Q,ll 
puiile  être  reçu  à  les  convaincre  de  faux-témoignage;  &  en  ce  cas-là,  le  jugement fon-  Tn  Eu7rl  init.  '&: 
dé  liir  leur  depofition  tombe  (9)  de  lui-mtme ,  comme  le  portoit  autrefois  une  (h)  Loi  •''■'l5"'î-, 

.  ,  ,  r  ■  .         .        1     ^  '  >  /  •    -1  /       •      1  r     1      1  siifli  Platon,  at 

A\Athénes  qui  donnoit  adion  de  Faux-temoignage.   Mais  il  leroit  ablurde  de  permet-  ^,^,-^.  l.xi.  cWch 
tre  à  celui  contre  qui  les  Témoins  ont  dépoté  avec  ferment,  de  renverferce  témoigna-  ^f-p^l)^' 
ge  en  jurant  lui-même  qu'il  eft  faux:  car,  outre  que  parla  on  donneroit  occafion  à      yoïez  hZ.'  ' 
«ne  infinité  de  parjures,  l'oppofition  de  ces  deux  Sermens  lailTeroit  l'atfaire  aulîi  obf-  vi,  lô.  d  ow  il 

,  paioit  combien 

cure  qu  auparavant  (ij.  ^  eil  abfurde  ce 

§.  X.  *  A  l'e'gard  de  l'exécution  de  la  Sentence,  je  n'ai  pas  grand'  chofe  à  ajoû-  que  porre^i'.^/- 
ter.    Dans  l'Etat  de  Nature,  il  eil  permis  a  chacun,  lors  que  les  autres  ne  s'aquittcnt  "jv"' au^'iiifet  *' 

Î)as  volontairement  envers  lui  de  ce  qu'ils  lui  doivent ,  de  le  l'aire  raifon  lui-même  par  d'une  Femme, 
es  voies  de  la  Force,  ou  feul,  ou  avec  le  fecours  de  les  Alliez,  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  jcTufe  d  AdûV 
d'cxpliquer, comment  &  jufqu'où  l'on  peut  maintenir fes  droits  de  cette  manière:  nous  tére. 
en  traiterons  au  Chapitre  de  la  Guerre.    Il  faut  feulement  remarquer  ici,  que  l'on  de-  ^^"^^  ^SenunLT 
vient  maître  de  la  chofe  ajugée  par  les  Arbitres,  non  feulement  lors  qu'on  en  prend 
poilèflion,  de  quelque  manière  que  ce  loitj  mais  encore  lors  qu'au  défaut  de  cette 
chofe,  on  fè  fàifit  d'une  autre  qui  vaut  autant,  y  compris  les  frais  qu'il  a  falu  fairepour 
l'avoir:  car,  comme  le  dit  (a)GROTius,  toutes  les  fois  que  la  JujUce  Exfletrice  (a)Liv.ii.  chap. 
ne  peut  obtenir  précifément  ce  qui  efi  du  y  elle  fe  nantit  de  l'équivalent  y  qui  morale-      '  " 
ment  parlant,  efl  regardé  comme  la  chofe  même  dont  il  tient  lieu.   On  peut  dire  en- 
core, que  quand  une  perlbnne  doit  quelque  chofe  h  une  autre,  ou  parce  qu'elle  s'y  eft 
engagée  par  Contradt,  ou  parce  qu'elle  a  entre  fès  mains  ce  qui  lui  appartient,  ou 
parce  qu'elle  lui  a  fait  quelque  injure,  ou  caufé  quelque  dommage;  tous  les  biens  Ibnt 
naturellement  hypothéquez  à  celui  envers  qui  elle  eft  tenue,  en  forrc  que,  (i  elle  ne 
s'aquitte  pas  de  la  Dette  en  natute,  l'autre  peut  fe  paier  ou  fe  dédommager  fur  tout  ce 
qu'il  trouve  moien  d'avoir.    Et  l'on  n'eft  pas  obhgé  de  fe  contenter  d'avoir  comme  en 
^age  les  chofes  qu'on  prend  à  la  place  de  celle  qui  nous  eft  duc:  car,  outre  que  fou- 
vent  ces  chofes-là  feroient  a  charge,  fi  l'on  ne  pouvoir  en  difpoicr  abfolument;  ce  ne 
feroit  pas  être  paie,  que  d'avoir  iimplement  la  gaïde  d'une  chofe,  au  Ueu  d'une  autre 

que 

chez  les  Juifs,  les  Témoins  dévoient  être  de  bonne  rpoutvû  qu'il  parût  que  la  Sentence  éroit  fonde'e  fur 
renommée  :  &  qu'on  ne  iccevoit  point  à  dépolition,  la  faufle  de'polition.Voiez  C  O  d.  Lib.VIl.Tit.VIII.  Sicx 
ni  les  Infenfez  ;  ni  les  Enfans,  avant  l'âge  de  treize  falfisln[irumentii,vdTe[limi)nih,juiicntumfit;Vi\'a\'S.'& 
ans;  ni  les  Larrons,  quoi  qu'ils  eufTent  reftitue'  ce  Herauld,  DeauBorlt.Raumjtuikat.U^h.l.Cvft. 
qu'ils  avoient  pris;  ni  ceux  qui  vivent  du  Jeu;  ni  les  IV.  §.  7.  Mais  le  même  Droit  donnoit  ici  plus  de 
réagers,  qui  exigent  plus  qu'ils  ne  doivent;  ni  les  force  au  ferment,  dans  un  autre  cas  oîr  il  auroit  dû 
Gardeurs  cie  Chèvres  ;  ni  toute  autre  perfonnc  qui  fai-  en  avoir  moins.  Car  fi  le  Parjure  d'uD  tiers  non  in- 
foit  des  chofes  pour  lefquelles  elle  meritoit  d'être  terefle  annuUe  une  Sentence;  à  plus  forte  raifon 
battue.  Tout  ceci  eft  tiré  mot  à  mot  de  GR  OT  1  us  ,  celui  de  la  Partie  même  devroit-iU'annulIer.  Et  cepen- 
JV«ï. /«  De  U  T  ER  ON.  XVII.  6.  dant  on  établit  ici  une  Régie  toute  contraire.  Car 

(7)  Plurii  eft  oculatus  teftis  mus,  qusint  /turiti  dccem.  une  Partie  pouvoit  à  la  vérité  revenir  d'une  Cond.im- 
Plaut.  in  TtucuI.  Aù..  II.  Sccn.  VI.  verf  s.     nation  fondée  fur  un  Serment  de  l'autre  Partie,  que 

(s)  C'efi  ce  qui  s'obferve, 'au  jugement  de  Phi-  le  Juge  de  fa  feule  autoriré  ,  avoir  fait  jurer:  mais 
LON,  dans  les  Etats  bien  policez.  oj  .i^ae"'  W'S'a-  lois  que  l'une  des  Parties  avoit  elle-même  défère 
çà  roit  âgjra  «fo/i/Tîuo^^/o/c  àvnyf-yçn^lti  y6/x@'-  le  Serment  à  l'antre,  ou  qu'elles  y  avoient  confenti 
a'ïoîi  fih  itn^TVftiv  ,'ôti  ^ùati  To  ir/»ar«e<ov  aÙTÎÏf  'sjfic  toutes  deux  ;  le  Parjarc  découvert  n'ouvroit  point 
To  <rex»'(*'ii%  TuKitvTiûii.^  De  cor.fufior.i  linguarum_,  p.  de  voie  légitime  à  la  révocation  du  Jugement.  Cti-uJJ» 
340.  B.  C.  Ed.  Tarif.  L'Auteur  citoit  encore  le  Trsi-  jurejurar.do  y  ex  confenfu  utriusque  partis,  vel  adverfa- 
té  du  même  Philofophe  Juif,  Dt  Judue ,  pag.  719.  rio  infertnte,  delato  b-  prsflito,  vel  remiffo ,  decifa ,  net 
C.  &  ce  que  dit  Lucien,  Qii'on  doit  moins  fe  perjurii' pr£textu  TttraHarimeft.  &c.  C  O  D .  Lib.  IV. 
fier  aux  Oreilles  ,  qu'aux  yeux.-  ''m*,  ydi^  Tuyx-'vit  Tit.  I.  De  R/hus  Crédit,  (y  Jurejurando ,  Leg.  I.  Vo 
«r3-|i<i«Vo/3-/v  ÊoVTa»3-/ro'T£/iao'î3-aX/Kâ.v.  De  Domo ,  Tom.  iez  auflî  D  i  G  E  S  T.  Lib.  XII.  Tit.  II.  Leg.  XXXI.  5c 
n.  pag.  460.  Ed.  Anifi.  11  pouvoit  ajouter,  que  c'eft  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  pag.  iss,  ^ M. 
un  mot  d'HERODOTE,  Lib.I.  Cap.  s-  Comme  aufli  On  trouvera  auflî  la  Queftion  traitée  avec  toute  1  é- 
iuciEN  le  donne  a  ce  fameux  Hiilorien.  loquence  de  feu  Mr.  de  T9  VRïlt,  EMs  Jt  7^ 

(s)  Cei»  avoit  Jieu  aufli ,  pat  1«  Droit  p.ogjain,    rifprudence ,  Queft,  XUU^  *  ■ 


iZt       Commêntfevuidéfitles  differens  c^'f.  Liv.V.  Ch.XIII. 

que  l'on  dcvoit  recevoir  en  propre.  Mais  il  ne  faut  pas  manquer  de  déclarer,  à  quel 
defTein  on  fe  faifit  des  biens  de  fon  Débiteur,  fi  ceft  pour  les  prendre  en  paiement,  ou 
feulement  afin  de  les  garder,  &  d'obliger  par  là  le  Débiteur  à  nous  paieu  au  plûtôt. 
L'Equité  demande  même  quelquefois,  qu'après  s'être  approprié  les  biens  du  Débiteur, 
on  wi  donne  le  choix  ou  de  nous  les  laillêr,  ou  de  les  reprendre  en  nous  paianr  ce 
qu'il  nous  dcvoit.    On  voit  bien ,  au  refte ,  que  cette  manière  d'exécuter  une  Senten- 

ro)voMDig,tfi.  ce  n'a  lieu  que  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  (b)  &  qu'elle  sft  incompatible  avec 

xié.xLi.Tit.ii.  la  nature  du  Gouvernement  Civil  (i). 

J)i  ad<iuir.  vel 
«»)■«.  p»Jf-  Leg. 

Tit^vm.^J"vi     ç.  X.  CO  Voiez  GROTi us,  dans  l'endroit  cité  graphe, 
,ionoruM  rAptcrur»  pltts  haut  cn  tBitse,  ivec  Ics  Notes  fur  ce  pari- 
&c.  Leg.II.  $.18. 

Xib.lV.  Tit.  ir.  ,  ./       r  • 

Ouod  metus  cou/a  à,H  Ctttquteme  Ltvrc. 

%c.  Leg.  XUI. 
Xib.XLVIlI.  Tit. 
\n.AdLe/:.7ul, 
de  vi  privata  , 

Leg.  YU.  YUfc 
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LE  DROIT 


DE  LA  NATURE 


E  T  D  E  s 


G    E    N  S- 

LIVRE    S  J  X  I  E  M  E, 

OÙ  il  efl  traité  du  Mariage;  du  Pouvoir  Paternel;  &  des  droits^ 
d'un  Maître  fur  fes  Domeftiques. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Vu  Mariage. 


'Ordre  veut,  qu'après  avoir  traité  des  Contraâ:s,  &  de  tout  combîen  il  y 
ce  qui  y  a  quelque  rapport,  (i)  nous  recherchions  avec  foin  l'o-  ^^^^""jgjjj'u^^'^ 
rigine  &  la  nature  du  Gouvernement  Humain,  pour  développer  Etjt" 
enfuitc  les  maximes  du  Droit  de  la  Naaire  &  des  Gens,  qui 
fuppofènt  l'étaWiflèment  des  différentes  fortes  d'Autorité  qu'un 

  Homme  peut  avoir  fur  un  autre  Homme.  Mais,  comme  on  ne 

fauroit  concevoir  aucun  Gouvernement  qu'entre  plufieurs  perfonnes,  &  que  d'ailleurs, 
félon  le  témoignage  inconteftable  de  l'Ecriture  fainte.  Dieu  créa  d'abord  un  (cul 
Homme,  &  une  Icule  Femme,  qui  furent  les  chefs  de  tout  le  Genre  Humain;  avant 
(2)  que  d'entrer  dans  la  matière  du  Gouvernement  Civil,  il  faut  parler  du  M  a  r  i  a - 


Chap.  I.  §.  I.  (i)  La  liaifon  eft  un  peu  différen- 
te, ér  pcut-cttc  meilleare  ,  dans  l'Abréce'  des  De- 
voirs de  l  Homme  Gr  du  Cifien  ,  Liv.  II.  Chap.  II.  oïl 
l'Auteur  fLiivant  les  idées  qu'il  a  lui-même  propo- 
fées  ci-delfcis ,  Liv.  I.  Chap.  I.  $.  7.  déclare  qu'il 
pade  à  la  confider.ition  des  Etets  Acce/foires ,  c'ett-3- 
dire,  de  ceux  ou  l'on  le  ttouve  en  conféquencc  de 
quelque  afte  humain,  &  qu'il  réduit  à  quatre,, 
iavoir,  le  Mariage;  la  rélntion  de  Pére  &  de  Fils;, 
celle  de  Maître  &  de  Serviteur  ;  &  celle  de  Memhre 
i*n  Etat.   Les  Stoïciens  diftinguoieat  iiuiti  les 


G  E  , 

RéUtions  fondées  fur  la  Nature  ,  d'arec  celles  qui 
viennent  d'ailleurs  ,  &  qu'ils  appelloient  accejjiires ,  . 
<r;^Ê(7e;f  (furt»^^  x«i  ïni^not.  Voiez  ARRIEN,  Dif- 
fert.  Epi^et.  Lib.  II.  Cap.  IV.  pag.  i6i.  &  Lib.  III. 
Cap.  2.  pag.  24J.  Edit.  Colon,  ijpî-  comme  auffi 
Marc  Antonin,  Lib.  I.  12.  avec  la  Note  de 
Gataker  là-defliis. 

(1)  Platon  dit  ,  qué,  pour  faire  de  bonnes  ■ 
Loix,  il  faut  commencer  par  bien  régler  les  Maria- 
ges.   V'XfjttKÙ  5  vifjici  'we^ùrci  univitiisri  TiSit/l/joi ,  k«- 
aS*  il*  t/Û«<3j  «gSiu'TJiTa  «■«V»  "WoAK..    Dt  Legib. 

lÀb, 


Du  Mari^ze.  Liv.  VI.  Chap.  I. 


(h)  J.  Friierh. 
HoTKius ,  de  Civi- 
tatt ,  Lib.  I.  Cap. 
I.  5.  z. 

Le  Mariage  cft 
la  pepiiiiéie  du 
Genre  Humain. 


(a)  Baco ,  de 
diii^m.  S«f«f.Lib. 
Vil.  Cap.  11.^ 
SL  l'on  peut  être 
«lans  quelque 
Obligaiion  de  ft 


G  E ,  d'où  proviennent  les  Familles ,  &  qui  efl:>  pour  ainfl  dire  j  la  pépinière  des  EtarsJ 
En  effet,  comme  le  Corps  Harnais  a  divers  Membres,  dont  chacun  en  particulier  for- 
me une  efpécc  de  Corps  féparé:  de  même,  un  Etat  renferme plufieurs  petites  Socié- 
tés, les  mits  Simples  Primitives;  les  autres  plus  Cowpoj/ff/.  Celles-ci  s'appel- 
lent ordinairement  des  (a)  Corps  ou  des  Compagnies ,  &  il  peut  y  en  avoir  un  grand 
nombre  de  différente  nature.  Les  prémiéres  (ont  feulement  de  trois  fortes,  lavoir, 
celle  du  JkfariyÔc  de  la  Fmwir  ;  celle  du  Prre,ôc  des  Enfans;  enfin  celle  du  Maîtrty 

des  Serviteurs-,  ou  des  Efc laves.  On  les  appelle  Simples,  parce  qu'elles  ne  font 
pas  compofées  d'autres  Sociétez  plus  petites  j  &  non  pas  à  caufe  qu'il  n'y  entre  que 
deux  perfônnes,  comme  fe  l'imagine  mal  à  propos  un  Auteur  (b)  moderne.  Car  lors 
qu'un  Pére  a  plufieurs  Enfans,  &  un  Maître  plufieurs  Serviteurs  ou  plulieurs  Efclaves, 
leur  Société  n'eft  pas  pour  cela  moins  fîmple,  que  s'ils  n'en  avoieuc  qu'un  feul. 

§.  II.  D 1  PU  I  s  ,quc  le  Genre  Humain  fut  devenu  fujet  à  la  mort,  il  auroit  falu  ne- 
ceflàirement  ou  que  Dieu  créât  fans  ceflé  tous  les  jours  de  nouveaux  Hommes,  ou 
^uc  la  race  d'une  11  noble  Créature  s'éteignit  dans  l'eipace  de  la  vie  d'une  perfonne,  d 
ïç  Créateur  n'y  eût  pourvu  dès  le  commencement  (i)  par  la  différence  des  Sexes,  & 
par  la  faculté  naturelle  qu'il  leur  donna  de  perpétuer  leur  efpéce.  (2)  Il  leur  infpira mê- 
me une  douce  &  forte  inclination  l'un  pour  l'autre,  auifi  bien  qu'une  grande  tendceilè 
pour  leur  lignée,  afin  que  par  là  ils  fulfent  portez  à  faire  ians  répugnance,  &  même 
avec  plaiilr,  les  fonctions  naturelles  d'où  dépend  la  confervation  du  Genre  Humain, 
&  dont  on  fe  feroit  aifément  difpenfé  fans  cela,  ou  par  pure  négligence,  ou  pour  évi- 
ter les  incommoditez  de  la  Groifelfe,  &  les  embarras  de  l'Education  des  Enfans.  On 
a  même  remarqué,  que,  (a)  dans  tous  les  Animaux  généralement ,  les  plaijîrs  de 
l'Amour  font  plus  vifs,  ijue  celui  du  Manger      du  Boire. 

§.  III.  La  prémiére  Qiieflion  qui  iè  préfente  ici  a  examiner,  c'eft,  fi  ceux  qui  fe 
trouvent  d'ailleurs  en  état  d'avoir  des  Enfans,  peuvent  être  dans  quelque  Obligation 
de  fe  marier? 

Il  y  a  des  gens  qui  doutent,  que  le  Mariage,  &  généralement  tout  ce  à  quoi  l'on 
efl  porte  par  un  défir  naturel,  comme,  par  exemple,  le  foin  de  fa  propre  confervation, 
l'amour  &c  l'éducation  de  fes  Enfans,  puifTe  être  itùs  au  nombre  des  Devoirs  de  la  Loi 
Naturelle:  car  à  quoi  bon,  difcnt-ils,  ordonner  ce  qu'un  Inffinct  naturel  nous  inipi- 
re  déjà  d'une  manière  alfez  forte ,  &  affez  perfuafivc  ?  ALiis,  bien  loin  qu'il  s'cnlùivc 
de  là  que  le  Droit  Naturel  ne  prefcrit  point  de  pareilles  cliofes,  il  faut  en  inféier  ai 


Lib.  IV.  pag  S3Î.  A.  Edit.  ÎVeih.  Fkin.  pag.  711.  Ed. 
il.  Stepi.  L'Auteur  citoit  ce  pallage  ,  a  la  lin  du 
paragraphe.  Voiez  auflî  D  1 0  N.  HALlCARN-  An- 
r.v/.  Rom.  Lib.  11.  Cap.  XXlV.  pag.  91.  in  line  Ed. 
Oxon.  Il  y  a  un  fragment  de  H  1  e' R  O  C  L  E  S  ,  qui 
mérite  d'être  rapporte.  Ce  Philofophe  dit ,  que  rien 
n'eft  plus  nécellaire  qu'un  Traite  du  Maiiage,  parce 
que  le  Genre  Humain  eft  né  pour  la  Société ,  ïc  q'ie 
le  Mariage  forme  la  prém'ére  &  la  plus  iimple  de 
toutes  les  Sociétez.  Car,  ajoû:e-t-il,  il  n'y  a  point 
de  Ville  Ians  FamillejjnideFamiKe  complette  ,41  celui 
quien eft leChef  n'eft  marié.  'A(a>-*«i»'TaTi)si  r/»  0  'nfet 
TÎ  Fd'^K  A»j.oc.  "ATav  yif  ii,uii  To  J-éioc  t*t/  ofjç 
X5(v«n'*ir.  n;»T»  3  yjtî  ç'!)iX'i"tS-~irti  r  KHva.i-Zf  ,  i 
Kxri 'r  yl[/.-jV.    'O'jrt  yit  KriXiK  ai  iiTtv  ,  fti '.ôtrav 

ïtK'jel'    i'mit  TE  «,«ITIÀl!t  fJfi   TÙ  îfTI    Ô    T8    dyH-fÀ»'  Tl- 

yii<Sf  5  <s«  laXifAt  C  TÎ  ytya/AHH.ôT®' .  De  Nuptiis. 
apud  Stob.  Scrm.  LXV,  pag.  300.  Ed.  Hier.  Need- 

II.  (i)  Qiielques  Théologiens  aiant  chicane  no- 
tre Auteur"  fur  ce  qu'il  dit  ici  ,  voici  comment  il  y 
lepond  dans  fon  Sj>ec:m{n  Controvirjîaritnt  circa  Jus 


point  de  p; 

con- 

Natura/e  &cc.  Cip.  III.  7.  Comme  Dieu  ,  qui 
coiinoit  tout,  avoit  previi  que  IHomnxe  devien- 
droit  inévitablement  fujet  à  la  mort ,  il  difpofa  di» 
le  commencement  les  chofes  de  telle  manière  ,  p-r  Ci 
Sagefle  inSnie,  que  la  diveriitc  des  Se.xes  put  être 
d'ulâge  6c  dans  1  état  d'Intégrité  ,  &  dans  1  ecat  de 
Conuption.  Dans  l'ctat  d'Intégrité,  il  devoit  naître 
de  là  uae  Poftéritc  fainte,  qui  augmentât  le_  nombre 
des  Adorateurs  de  Dieu.  Mais,  après  le  Pcchc,  il 
devoir  naître  une  Race  corrompue,  afin  que  la  Mort, 
qui  eit  une  fuite  du  Pèche,  ne  détruisit  pas  entière- 
ment le  Genre  Humain  dans  l'e'fiace  d  une  feule  gé- 
nération ;  le  Créateur  ne  jugeant  pas  à  propos  de 
former  une  nouvelle  tige  d'Hommes  innocens  ,  & 
aimant  mieux  voit  U  Terre  habitée  par  des  gens  coi- 
rompus,  que  lî  elle  demsuroit  delèrte. 

(2;  Cela  eft  bien  exprime,  dins  quelques  vers  d'u- 
ne Tragédie  de  SenÉ'q^ue,  que  notic  Auteur  ci- 
toit  h  b  fin  du  paragraphe: 

Providit  ilh  maximus  mund:  parens , 
Quum  lam  ra-iaces  cernent  f^ti  manus. 
Ut  damr.g.  ftmper foMe  repararet  novà. 

Ex 


Mariage.  Liv.  VI.  Cha}>.  '1.  i^  S 

contraire,  que  la  Nature  veut  qu'on  s'en  aquittc  fort  exadement,  puis  que  fè  défianr, 
pour  ainii  dire,  des  impreflîons  que  la  Raiibn  route  feule  pourroir  faire,  pour  nous 

f)orter  à  la  pratique  de  ces  devoirs,  d'où  dépend  diredemenr  ôc  immédiatement 
a  confervation  du  Genre  Humain,  elle  a  appelle  au  fecours  un  Inftind  fi  puiiïànr, qu'il 
eftbien  difficile  d'y  réfiftcr  (a).  En  effet,  li  l'on  n'écoir  follicité  au  Mariage  par  une  in-  (ii)VoieiOf>plt^ 
clination  naturelle  (b) ,  où  eft  (i)  l'homme,  qui  voulût  s'embarraTer  du  foin  de  met-  fe^^^^Haiieltil'.i, 
tre  au  monde  des  Encans,  qui  fournillent  toujours  matière  de  peine  &  de  foucis,  6c  j^t.b-feqq. 
fouvent  de  grands  chagrins?  lùr  tour  fc  voiant  obligé  pour  cet  effcr  à  des  fondions na-  iTl^i.'^Trf. 
turelles,  qui  ne  font  pas  en  elles-mêmes  fort  graves,  &  à  vivre  avec  des  Femmes,  dont  1090.  b-  f/qq-  2c 
la  fociéré  parokroir  à  un  homme  fage  également  ennuieufe  &  indigne  de  lui,  fans  les  i^l^i6i",'^b^fiqq. 
charmes  du  Sexe,  &c  les  attraits  d;  l'Amour  (c).    Je  n'ignore  pas  au  relie,  qu'il  y  a  (c)  \o\tzVaUr. 
une  grande  dittérence  entre  Ylnfimcl  de  la  Nature  &  les  maximes  de  la  Raifon;  que  q^"'^'''^^  j^g^ 
même,  en  plufieurs  rencontres,  ces  deux  chofes  font  diaméti-alement  oppofées;  &  ter»' Msuagne , 
<iue,  toures  les  fois  que  l'hidind  répugne  à  la  Raifon,  il  faut  le  réprimer  avec  foin;  ^f""  >  î:'^'-  ^^^* 

■l     '     .  ,        .      .     \  ,     r  ift-r    ■    o    ^  i         i>  \  ii  ■  Chap.  V.Toni. 

en  quoi  paroit  principalement  la  rorce  dhlprit  ce  la  grandeur  a  Ame.  Mais,  qiioi  que  iv.pag.yp.&'riii/. 
l'Inftind  fevil  ne  produite  par  lui-même  aucune  Obligation  ;  il  arrive  néanmoins  quel-  -^^-  ' 
quefois,  que  l'on  eft  tenu  de  faire  une  chbfe,  à  laquelle  on  étoit  déjà  porté  par  l'InC  TraU,-  desPaf  * 
tmd  (2).  Ainfi  rien  n'empêche  qu'il  n'y  ait  quelque  Ob'iganon  de  vaquer  à  la  propa-  fions,  Art.  xc. 
gation  de  fon  efpcce:  en  lorte  pourtant  que,  comme  la  fécondité  (d)  ne  dépend  pas  de  (d)  voiez  Gent/. 
nous,  un  Mari  &  une  Femme,  qui  vivent  dans  l'union  conjugale,  ont  audi  bien  fa-  cf^rlv.'^m""' 
tisfait  à  la  Loi  Naturelle,  lors  qu'il  ne  leur  eft  né  que  peu  ou  point  d'Enfans,  que  s'ils 
fe  voioient  une  nombreufe  lignée. 

§.  IV.  Mais,  poiu- traiter  cette  matière  avec  ordre,  il  faut  d'abord  pofer  comme     „  .-1- 

■  '  ■.  /        ,  .  11      1    '   1         1      /■   Il  eft  contre  le 

tin  principe  certain,  a  mon  avis,  que  tout  ulagc  des  parcics  naturelles  dans  lequel  on  le  Droit  Naturel, 

propofe  uniquement  un  plaiiir  fale  Ôc  brutal,  répugrx  manifcftement  au  Droit  Naturel.  ^°e^,[enT  ourle 

■En  effet,  plus  les  aiguiUonsde  l'Amour  font  vifs,  ôc  plus  la  Loi  Naturelle  doit  aller  au  pialfiraLV^- 

.devant  des  défordres  qu'ils  pourroienr  caufer  dans  la  Société,  &les  faire  fervir  au  con-  ùes  deftinécs  à 

traire  a  unir  étroitement  les  Hommes.    Ainfi  elle  ne  peut  que  condamner  ces  paÇ-  ^ S^"^'^*'^^°"' 

fions  abominables,  qui  ont  pour  objet  des  bêces  bruces  (i) ,  ou  des  perfbnnes  de  mê- 

Excédât,  «gedum  ,  rébus  humants  11  nus ,  rcl,  ou  îTamour  ,  pour  ainfi  diie  ,  machinal  de  la 

Qu£/upplet  ac  rejliiu::  exhaujlum  genus,  Mexe,  mais  encore  la  Loi,  qui  cOHd;mne  rHomici- 

Orbis  jacehit  fquallido    turpis  fitu.  de,  &a  plus  forte  raifon  le  Parricide.    Cette  Méie 

■  Coilihem  vitam  prohet  dénaturée  devoir   lavoir  ,  que  la  mort  d'un  pauvre 

Sterilis  juventus;  hoc  erit ,  quidquid  vides ,  Enfant,  né  en  conféquence  d'un  aéie  auquel  elle  a- 

Vnius  <evi  turha,  &"  in  /(met  ruet.      -  voit  donne  fon  coiilentement  ,  étoit  un  bien  plus 

Proinde  viu jequere  naturam  durent,  grand  mal,  que  la  perte  de  la  propre  réputation.  Si 

jUrhem  fréquenta,  civium  ca'tus  cole.  elle  étoit  plus  leniible  à  1  infamie,  qu'aux  plaiiîts  de 

Hippolyt.  veif.  466  ,  b"  feqq.  l'Amour  ,  ou  à  la  tendreffe  maternelle  ;  il  falloir  fe 

Ç.  ni.  (i)  Et  les  Femmes  ,  ne  fcroicnt  ■  elles  pas  coniultcr  là-deflus,  avant  que  d'accorder  les  dernié- 

aufli  rebutées  par  bien  des  chofes?  Nôtre  Auteur  l'a  res  faveurs  à  un  Galant.    Et  l'Enfant  ne  mérite  pas 

infinué  dans  le  paragraphe  précèdent.  Voicz  Mr.  B  A  Y-  de  mourir,  pour  épargner  à  fa  Mére  la  honte  qui  fui- 

LE,  dans  lés  Nouvelles  Lettres  iu  fujet  de  la  Critique  yroit  la  notoriété  publique  du  crime  qui  lui  a  donné 

du  Calvinifme  du  P.  Alaimhurg,  Lctt.  XVI.  &  l  EJfai  la  vie. 

fur  l  Entendement ,  pat  Mr.  LOCKE  ,  Liv.  II.  Chap.  IV.  (i)  PxiNE  regarde  ces  deux  fortes  de  con- 

XXI.  $.  34.  jonûions  infâmes  ,    auflî    bien  que  l'avortement 

(z)  Avec  tout  cela  ,  ajoûtoit  nôtre  Auteur.,  une  que  les  femmes  fe  procurent  par  des  drogues ,  pour 

Mere,  qui  tue  fon  fruit,  né  hors  du  Mwiajie,  pour  cacher  leur  mauvaife  vie;  comme  des  péchez  contre 

$'épi:gnet  le    deshonneur  auquel  elle  feroit  expolce,  nature,  &  plus  que  belHaux.    In  hi.mir,um  ginere  mét- 

ne  lailfe  pas  de  pécher  contie  le  Droit  Naruie) ,  bien  ribus  diverticula  Veneris  excogiteta ,  erania  fcelere  r.atu- 

■qu'elle  étouffe  un  inilinâ:  par  un  aune,  je  veux  dire,  r&:  fœminis  vero  abertus.    Quantum  in  hac  parte  multo 

la  tendreffe  maternelle  par  la  crainte  du  qu'en  dira  t-  rocer.tisres ,  quant  fers  fumuit  Hiit.  Nat.  Lib.  X.  Cap. 

•»?  quoi  qu'en  penfe  GRASWINKEL,  dans  fes  LXIII.  St(k.    «}.   Harduin.    Voiez  Phocylide, 
StriOurA  ad  Cer.juram  JoaNNISa'  FELDEN,tfi     vcrf.  ij7,^ feqq.  JE  S  C  H  I  N.  Ornt.i»  Timarch.  DlO 
Lib.  H.  GROTil  De  Jute  B.  ac  Pac.  Lib.  1.  Cap.     CHRYSOSTOM.  (pag.  Z70.  A.  £<^.  PienV.  >./»rf//.)  Orat. 
I.  §.  II.    Car  ce  qui  devoir  raettie  en  iûreté  la  vie    fuUhrit.  [Sad-der,  Port.  IX.  apud  Thom.  HY- 
•de  l'Enfant,  ce  n'étoit  pas  feulement  l'inftinft  natu-    de.]  MARTIAL.  Lib.  I.  Epigr,  XCL  Dans  le  Pe- 

T  o  M.  IL  A  a  î 


Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I. 


fa)  CamierUni, 
de  Leg.  Natar. 
Cap.  V.  $. 


ÏA  propagation 
rfu  Genre  Hu- 
main ne  doit  fe 
faire  que  par  le 
corpmerce  d'un 
Mariage  réglé. 

(»)  Voiez  Virg. 
JEn.  IV,  î  jo.  & 
la  réflexion  que 
fait  là-deflos 
Quititilien ,  Tnft. 
Orat.  Lib.  IX. 
Cap.  II.  p.  -jiS. 
E(L  Burm. 
[pilTa^es  ,  qui 
étant  bien  exa- 
minez, ne  font 
lieu  iàJ\ 


me  ftxc;  &  mcme  la  conjondion  naturelle  des  deux  féxcs  (2),  qui  n'a  pas  pour  but 
la  propagation  de  l'elpéce.  Car  il  eft  clair,  que  fi  une  fois  tout  le  monde  venait  à  c- 
trc  perfuadé  ,  que  les  parties  dcftinées  à  la  génération  ,  ne  nous  ont  été  données 
que  pour  le  plailîr,  &  que  l'on  s'en  fcrvît  uniquement  dans  cette  vue  &  à  cet  ufage 
{■]),  l'ordre  &  la  tranquillité  ne  pourroicnt  pas  fe  maintenir  dans  la  Société  Humai- 
ne. Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  voir,  que  tout  cela  eft  défendu  par  le 
Droit  Naturel ,  car,  comme  le  dit  très-bien  un  Théologien  Anglois  (a)  rien  de  ce 
qui  ne  peut  être  recherché  O"  pratiqué  par  ttus  les  Hommes,  ne  fauroit  pajfer  pour 
conforme  à  la  Raifon. 

§.  V.  Si  l'on  réfléchit  attentivement  lîir  la  conftitution  de  la  Nature  Humaine ,  on 
rcconnoitra  encore,  qu'il  n'eft  nullement  convenable ,  que  la  propagation  de  l'efpécc 
fe  falTe  par  des  (i)  conjondions  vagues  &  licentieufes ,  quand  même  les  peribnncs, 
qui  ont  commerce  enfcmble ,  ou  du  moins  l'une  des  deux ,  auroient  intention  de  met- 
tre des  Enfans  au  monde.  Certainement  il  n'y  auroit  pas  eu  grande  différence  entre 
l'Homme ,  &  les  Bcces  (a)  brutes ,  fans  les  Loix  du  Mariage ,  dont  on  voit  même 
quelques  traces  parmi  certaines  fortes  de  Bêtes.  Il  y  auroit  eu  dans  le  monde  im  bien 
plus  grand  nombre  de  quércUes  au  fujet  des  belles  Femmes,  qu'on  ne  voit  de  combats 
entre  les  Taureaux:  cet  animal  n'étant  fènfible  aux  aiguillons  de  l'Amour,  que  quand 
la  Vache  eft  en  chaleur,  ce  qui  n'arrive  qu'une  fois  l'anj  au  lieu  que  l'Homme  eft  fu- 
jet en  tout  tcms  à  chercher  de  quoi  fàtisfaire  fes  défirs.  Cette  conRilîon  de  fémences 
ne  fcroit  même  guéres  propre  au  but  de  la  propagation  de  l'cfpéce:  car,  li  une  Femme 

n'ac- 


ri>u,(i\i  rapport  de  GARCILASSO  DE  LA  VeGA, 

dansfon  HiJIoire  des  Tncast\v.m.  Chap.  XIII.  )  le  nom 
niême  de  Sodomie  étoit  tellement  en  horreur,  que, 
fi  dans  la  chaleur  d'une  querelle  ,  on  avoit  reproché 
ce  crime  à  quclcun  ,  on  palToit  pour  infâme  pendant 
quelques  jours.  Cependant  il  ctoit  fi  commun  par- 
mi les  anciens  Grecs,  que  Platon  {de  Le^ib.  Lib. 
VIII.  pag.  836.  Ed.  Steph.)  trouve  fort  difficile  de  le 
bannir  de  fa  République.  Les  Turcs  même  ,  qui  le 
détellent  d'ailleurs,  le  permettent  à  l'égard  des  beaux 
garçons  qu'ils  font  prifonniers;  comme  û  la  Guerre 
leur  donnoit  droit  d  en  difpofer  à  leur  fantaifie.  S  c  i- 
PIO  AMMlRAT.  Difc.  Ptiitic.  in  Tacit.  Lib.  V. 
Cap.  V.  Tout  ceci  eft  tiré  du  Texte.  Dans  ce  Cha- 
pitre, j'ai  été  obligé  non  feulement  de  renyoier  à  la 
marge  quantité  d  autres  citations  inutiles,  mais  en- 
core de  mettre  en  forme  de  Notes  bien  des  remar- 
ques hors  d'oeuvre,  fur  tout  purement  hiftoriques, 
en  les  abrégeant,  autant  qu'il  m'a  été  polfible,  fans 
néanmoins  retrancher  aucune  penfée  de  l'Auteur.  C'eft 
un  des  endroits  de  l'Ouvrage,  oii  il  prodigue  le  plus 
une  érudition  «wl  placée.  &  mal  digérée. 

(i)  Cependant,  comme  le  remarquoit  nôtre  Auteur, 
lijîmfle  Fornication  étoit  regardée  pirmi  le  commun 
Paiens  comme  une  peccadille,  oa  plutôt  comme 
une  chofe  entièrement  indifférente.  Voiez  Plaut. 
Curculion.  Aft.  I.  Scen.  I.  vcrf  33.  6*  fe^j.  QjJ  i  N- 
T1L1AN-  Declam.  XIV.  Grotius,  in  Gènes.  XX. 
f).  Les  Dofteurs  Juifs  »  au  rapport  de  SELDEN» 
(  De  J.  N.  b-  Cent.  fec.  Hebr.  di/cipl.  Lib.  V.  Cap. 
IV.  )  prétendent  aufll,  qu'avant  la  Loi  de  Moïse, 
ces  coiTunerces  »agues  étoient  permis  ,  foit  unique- 
ment pour  le  pUilir,.  ou  même  pour  l'intérêt.  Les 
Paiens  ne  les  déchargeoient  pourtant  pas  de  toute 
note  d'infamie.  Voiez  ci  -  defllts  ,  Liv.  III.  Chap. 
V!I.  »•  Note  î.  &  TACIT.  Annal.  Lib.  II.  Cap. 
Î.XXXV.  Mais  cet  abus  étoit  toléré  parmi  les  Peupjes 
naturellement  enclins  à  l'Amour  ,  pour  mettre  en 
tuceté  riioiineur  des  Femmes  &  des  filles  ch^Aes. 


Et,  fi  les  honnêtes  gens  i«gardoient  comme  nne  cho- 
fe fort  louable,  de  n'avoir  eù  commerce  qu'avec  fa 
propre  Femme  ;  on  pardonnoit  aifément  à  la  Jeunet 
fe  un  peu  de  galanterie  Se  de  débauche.  Voiez  C  i- 
CER.  Orat.  pT»  Cxlio,  Cap.  XVII.  &  feqq.  EPIO 
TET.  Encbirid.  Cap.  XLVII.  Voiez  encore  fur  cette 
matière  un  grand  paffage  de  Mufonius  ,  dans  S  T  O- 
BE'e,  Serm.  VI.  pag.  gz,  83.  Ed.  Genev.  &  fur  tout 
Grotius  fur  Matth.  V,  17.  Les  Mahtmétan$ 
croient  que  la  Fornication  avec  de»  femmes  Efclavct 
eft  permife.  Mais  les  hdiens ,  (au  rapport  de  P 1 1- 
TRO  DELLA  Valle,  Itiner.  Part.  III.)  con- 
damnent entièrement  la  fimple  Fornication ,  comme 
un  grand  péché.  Plotarque  ( dans  fon  Traité 
des  Vertus  des  Femmes  )  remarque  ,  que  ,  quoi  l'Ile 
de  Chio  foit  fameufe  par  le  grand  nombre  de  belles 
femmes ,  qu'elle  produit ,  on  n'y  vit  pendant  fcpt 
cens  ans  aucun  adultère,  ni  aucune  Fornication.  Tom. 
ÏI.  p.  249.  Ed.  Wech. 

(3)  Mr.  ThomasiuS,  dans  fa  Jurif prudent.  Di- 
vin. Lib.  m.  Cap.  II.  avoir  accordé  ,  que',  par  le 
Droit  Naturel  tout  feul,  on  ne  fàuroit  démontrer, 
que  la  Beftialité ,  la  Sodomie,  les  commerces  vagues 
«c.  foient  absolument  illicites,  &  que,  poiu  prou- 
ver ,  qu'il  y  a  do  crime,  il  faut  avoir  recours  a  des 
Loix  Divines  purement  Pofitives  &  Univetfelles.  Mais 
cet  habile  Jurifconfulte  a  depuis  re^lifîé  fes  idées ,  en 
diftinguant  le  Jutte  d'avec  l'Honnête,  de  manière  que, 
pour  le  fond ,  il  convient  avec  nôtre  Auteur.  Voier 
les  Fuidamenta  "Jur.  Nat.  b'  Cent.  Lib.  III.  Cap.  II. 
(J.  6,  7,  II,  b"  feq^.  On  peut  néanmoins  étendre 
trop  loin  ce  qui  eft  dit  ici  du  plaifir,  &  de  la  fatis- 
faclion  du  dedr  naturel  qui  porte  les  deux  Sexes  i 
s'unir  enfemble.  Voiez  ma  remarque  fur  le  Chapi> 
tre  de  l'Alirégé  des  Dev.  de  r Homme  Gr  du  Cit.  qui 
répond  à  celui-ci ,  Liv.  II.  Chap.  II.  $.  2.  Note  i.  des  dcr- 
niétes  Editions.  Je  fuis  ravi  de  f>ouvoir  prélentemeot 
me  munir  d'une  autorité  confidérable  ,  que  j'avois 
d'abord  notée  ea  Uùnt  l'Ezttait,  fort  cteada  du  li- 

wc 
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naccordolt  fes  faveurs  qu'à  un  fcul  Homme,  ce  fcroit  une  forte  de  Mariage.  D'ail- 
leurs, quand  les  Femmes  font  greffes ,  elles  font  fujettcs  à  bien  des  incommoditez, 
&  elles  ont  grand  befoin  de  fecours.  Mais  où  eft  l'Homme  qui  voulût  s'embarraflèr 
du  foin  d'une  Femme,  s'il  ne  la  croioit  pas  grolTe  de  ion  fait  ?  Et  le  moien  de  s'en  ail 
furer,  hors  du  Mariage  î  II  faut  auffi  bien  des  foins  ôc  de  la  dépenfc  pour  élever  des 
Enfansi  à  quoi  une  Femme  feule  ne  fauroit  fuffire.  Or  quel  Homme  fèroit  d'hu- 
meur de  fe  charcrer  de  l'Education  d'un  Enfant ,  qui  ne  feroit  pas  a  lui?  Et  comment 
reconnoitroit-il  les  fiens,  il  les  Femmes  écoient  communes?  car  ceft  une  marque  bien 
équivoque,  que  la  reflèmblance  du  vifage(b),  fut  laquelle  les  anciens  Grecs  &  Ro- 
mains faifoient  tant  de  fonds.  Enfin,  comme  fans  les  Loix  Matrimoniales  on  ne  fau- 
roit concevoir  des  Familles  diftmdes,  ni  fans  les  Familles  aucune  Société  Civile  ;  deux 
chofes  néanmoins,  d'où  dépend  tout  l'ordre  de  la  Vie  Humaine  (2):  il  eft  clair,  que 
tous  les  Hommes  auroient  vécu  toiljours  difperfez  çà  &  là,  &  d'une  manière  à  peu 
près  aulTi  fauvage,  que  les  Bêtes.  Ajoutez  à  cela,  que  lans  le  Mariage,  n'y  aiant 
point  de  parenté  bien  diftinde ,  il  ne  fauroit  non  plus  y  avoir  de  patrimoines  :  de  for- 
te que  par  là  on  banniroit  une  grande  partie  des  avantages  qui  contribuent  à  l'en- 
tretien ou  aux  commodircz  de  la  Vie  Humaine;  comme  il  paroit  par  l'exemple  des 
Farthéniens,  dont  parle  l'Hiftoirc  ancienne  (c),  lefquels  ne  lâchant  qui  étoit  le  pére 
de  chacun,  &  n'a'ant  point  de  fucceffion  à  recueillir,  furent  contraints  d'abandonner 
leur  Patrie,  Se  d'aller  chercher  fortune  ailleurs  (^). 

§.  VI. 

ne  Anglois  de  Wollaston  intitulé ,  Ebauche  de 
la  ReligitH  NatttrelU.  „  'LKfin  du  Mariage  (  y  dit- 
„  on  )  c'tjl  la  prcpMgation  du  Genre  Humain  ,  O'  le 

bonheur  commun  des  Conjoints,  pris  enfemble  ,  ou  mê- 
me le  dernier  fiparément.  Quoi  que  de  Jeunes  Amans, 

qui  fc  mirient ,  ne  le  font  pas  précilèmenc  daais  le 
„  deflein  philofophique  de  reparer  les  pertes  du  Gen- 
„  re  Humain  ;  il  eft  certain ,  qu'ils  ne  demandent 
„  pas  mieux  ,  que  d'être  en  liberté  d'y  vaquer  de 

toutes    leurs    forces.    Ce  qu'il  y  a  de  tort  Ic- 

tieux,  c'cft  qu'au  moins  ils  ne  cherchent  a  s'unit 

que  dans  l'elpérance  d  être  plus  heureux  de  la  lor- 
„  te,  qu'étant  feparez  On  demande,  fi  la  Tue 

feule  de  ce  bonheur  commun  peut  autonfer  1  U- 
"  nioa Conjugale,  lors  qu'il  eft  apparent  que  celle  de 
„  la  propagation  du  Genre  Humam  n'y  peut  entrer 
„  pour  rien.  L'Auteur  décide  pour  l'affirmative ,  com- 
"  me  on  vient  de  le  voir,  &  ne  laiffe  pas  de  nous 
„  avertir,  au  bas  de  la  page,  que  Ion  avis  n'eft  pomt 
"  celui  de  tout  le  monde.    PUttr. ,  Ocellus  Lucanus , 

&  CUment  Alexandrin ,  dont  il  cite  ici  les  paroles , 
„  portent  les  chofes  fi  loin  contre  ces  Mariages  qni 

doivent  être  infrudueux ,  que  vous  les  mettnez  à 
,  la  tète  des  plus  grands  crimes.  Le  prémier  les 
!,  compare  à  Taftion  de  ces  imprudens  Laboureurs, 
1,  qui  enfemencent  des  terres  naturellement  ftenles. 

Le  fécond  nous  annonce  ,  comme  de  la  part  de 
„  l'Auteur  de  la  Nature  que  les  organes ,  les  t^cul- 
„  tez,  &  les  défîrs  qui  fervent  à  l'Amour,  ne  nous 
"  ont  été  nullement  donnez  pour  le  plaiiir  ,  mais 

uniquement  pour  la  coulervation  de  l'Efpece;  Se 

le  detnier,  plus  tigouieux  encore  que  les  préce- 

dcns ,  prononce  féchement  ,  que  le  plai/ir  conjugal, 

par  lui-même  ,  efl  criminel.  BlBHOTHE,Q^UE 
ANGL.  Tom.  XIII.  pag.  «3,  84-  Voici, apparem- 
ment le  palTage  du  detnier  Auteur  ,  ou  du  Pére  de 
l'Eglife,  <jui  fe  trouve  cité  dans  l'Original  Anglois. 
fiKity  iptiltyn,  Jtâ'  tt  yaifAtt  -««ç»».!)»?!)  ,  iraie^-hofA.6t 
■»r/  ««i  (îcfieoc,  xai'ixoyoç.  C  L  E  M.  A'.exandr.  l'xdagog. 
Lib.  II.  Cap.  X.  pag.  aij.  Ed.  Oxon.  Pnitr.  Celui 
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d'O  ciLLUS  Lucanus,  eft  au  Chap.  IV.  du  petit 
Traité  De  l'Univers,  de  cet  ancien  Philofophe,  pag. 

Ed.  Amflel.  Et  celui  de  Platon  fe  trouve 
au  VIII.  Liv.  des  Loix  ,  pag.  835.  A.  Ed.  H.  Steph. 
Il  n'y  a  que  le  dernier  palfage  ,  dont  on  ait  corté 
l'endroit,  fur  une  autre  Edition,  dans  la  Traduction 
Fraoçoife  {SeU.  VIII.  pag.  16$.  )  qui  a  paru  depuis. 

$.  V.  (i)  C'étoit  la  vie  desJaiKiens  habitons  de 
VAttique,  avant  Ce'crops ,  qui  abolit  la  communauté 
des  femmes  ,  &  établit  le  Mariage  d'un  avec  une; 
d'oîivient  qu'on  le  réprcfente  comme  aiant  deux  vifa- 
ges,  foit  parce  que,  depuis  fes  Loix  Matrimoniales, 
chacun  pouvoit  connoîtte  fon  Pére  ,  aufli  bien  que 
fa  Mérr  ;  ou  à  caufe  que,  par  le  lien  du  Mariage,  il 
unit,  pour  ainfi  dire,  deux  pcrfonnes  en  un  feul  ôc 
même  corps.  VoiezATHEN.  Lib.  XHI.  Cap.  I. 
NONNUS,  Dîonyf.  Lib.  XLI.  verf  Remarque 
ôc  citations  de  l'Auteur. 

(z)  HORACE,  comme  le  remarquoit  lici  l'Au- 
teur, attribue  les  malheurs  de  Rome,  Se  les  guêtres 
civiles ,  à  la  violation  des  Loix  Matrimoniales. 
Fœcunda.  culps,  fecula  nuptias 
Priruiira  inquinavére  ,  &"  genus ,  &*  dtmos  : 
Hoc  fonte  dirivata  clades 

In  palriam  populumque  fluxit. 
Lib.  III.  Od.  VI.  yerf.  17.  ^feqq. 
„  Ces  derniers  fiéclcs,  féconds  en  crimes,  ont  com- 
„  mencé  par  l'Adultère,  qui  s'eft  perpétué  dans  les 
„  Familles  fie  les  Maifons ,  oii  il  avoit  pris  naiflance. 
„  De  la,  comme  d'une  fource  infedlée,  font  venus 
„  tous  les  fieaux  ,  qui  ont  défolé  le  Peuple  &c  la  Pi- 
„  trie.  J'ai  fuivi  la  Verlion  du  P.  TARTE  R  on. 

(3)  On  peut  rapporter  ici,  comme  le  remarquoit 
nôtre  Auteur,  la  plupart  des  chofes  que  l'on  dit  con- 
tre la  communauté  des  Femmes  de  la  B.épubliqj3  de 
Platon.  Votez  plus  bas,  $.  ly.  &  Stob.  Serm.  LXV. 
Cabadès,  Roi  dePer/e,  aiant  voulu  en  établir  la  mode 
dans  fes  Etats  ,  fut  déthtôné  par  fes  Sujets.  P  r  o- 
COP.  HiJ}.  Perf.  Lib.  I.  Cap.  V.  AGATHIAS,  Lib, 
IV.  Cap.  XI. 


(b)  y oiez  Ari/' 
tôt.  politic.  Lib. 
II-  Cap.  II. 
Nicol.  Damafc, 
de  mor.  Cer.t.  au 
fujet  des  Limyr- 
viens;  Theocrit. 
Idyll.  XVII.  verf. 
44.  Horat.  Lib. 
IV.  Od.V.verf. 
13.  Catull.  Epi- 
thaï.  Jul.bf  Mal- 
in. 

(c)  Jttjlin.  Lib. 
III.  Cap.  IV. 
Voiez  Servius  , 
imKirg.  ^n.Iir, 
Î5I.ÔC  Lapant. 
Inft.  Div.  Lib.  I. 
Cap.  XX.  qui  va- 
rient  un  peu  fui 
cette  liiûoixc. 


Bu  Mâriâgg.  Liv.  VI.  Chap;  !/ 


Divers  regle- 
mens  des  Loix 
Civres  fur  l'O- 
bligation defe 
marier. 

(a)  Sclden.  Lib.V. 
Cap.  III.  Lesn 
de  Mcdéne  ,  des 
Cérémonies  ôc 
Ccûtumes  des 
Juifs.    Part.  IV. 
Chap.  II.  Confe- 
lezici  ce  c^McPla- 
ton  établit,  De 
Ligib.  Lib.  XI. 
pag.  930.  Ed.  H. 
Steph.  Lib.lV. 
pag.  7ZI. 

(b)  Gen.  1,1%. 
[Ce  n'eft  qu'une 
"bénediftion. 
Voiez  Mr.  Le' 
Clerc.-] 

(c_)  Les  EJpniens 
pourtant  renon- 
çoient  entière- 
ment au  com- 
merce des  fem- 
mes. Voiez  PHn. 
H.  N.  Lib.  V. 
Cap.  XVII. 
lin.  C.  3J. 

(d)  Plutarch.  in 
L-^curffi ,  pag.  48. 
Ed:  Wech.  J'ai 
fuivlMr.  Dacier. 

(e)  Voiez  ce 
qu'on  raconte 
de  Dercyllidas, 
ibid.  &  in  A- 
fopht.  Lacon. 
Conférez  auflî 
F.iier.y  V.  H. 
Lib.  VI.  Cap.  «. 

(f)  'hytnU  Hsn' 

Jul.  Pollux.  Lib. 

JII.  5 

AmJÎ. 

(g)  Volez ,  fur 
cette  obligation 
de  le  marier,S»£ii. 
Setm.  LXV.  où  il 
y  a  des  maximes 
<lc  Mufonius  ,H'é- 
rtclès  ,  Ar.tipater 
tcc.  &  Serm.  73. 
yoTT.  in  Lege  Mit- 
mia,  apud  Ncnium, 
in  EuKuchare  :  p. 
J06.  Ed.  Mener. 
Arrian.  Epiéè. 
Lib.  III.  C.  VIII. 
pag.  25i,  z6i.Ed. 
Coioa.  Phocylid. 
\erf  16  j,  166. 
Fiili^p.  Bald.  de 
idoUl.  CeHtIl.Pitc. 
l[.Cîp.n  iSirah. 
liti.VI  I.  au  fujet 
des  MyfleM,^»^. 


§.  VI.  UoRdre  de  la  Société  Humaine  demandant  donc  manifeftement,  que  la  ' 
propagation  de  l'erpéce  fe  fallè  ielon  les  Loix  du  Mariage-,  il  faut  voir  préfentemcnt-j 
il  l'on  eft  dans  quelque  Obligation  de  fe  maiier,  &  lufquoù  elle  s'étend  par  rapport  à 
.diaque  perionne,  qui  eft  d'un  âge  Se  d'une  conflicution  propre  au  Mariage.  Les  Loix 
Civiles  de  pluiîcurs  Peuples  ont  fait  la-dellus  divers  réglemens.  Les  Dodieius  Juift 
(a)  étendoicnt  ici  fort  loin  l'Obligation  a  l'égard -des  Hommes,  en  vertu  de  ce  précep- 
te (b)  divin:  Croijftz.  multiflitiz.\  Ôc  iis  alioicnt  jufqu'a  traiter  d'homicides,  ceux 
qui  en  négligcoitnt  la  pratique  (c).  Mais  ils  ne  s'accordent  pas  bien  entr'eux  pour  ce 
qui  regarde  les  Femmes.  Il  y  a  beaucoup  d'appoieiice  qu'ils  dilbient,  que  les  Femmes 
ne  dévoient  pas  fe  maner  précilcment  en  un  ccituin  tcmi,  comme  les  Hommes,  parce 
que  cela  ne  dépend  pas  d'elles  ;  mais  qu'aaili-tôt  qu'il  fè  préfeuroit  un  bon  parti,  elles 
étoient  indifpenfablement  obligées  de  travailler  de  leur  coté  a  la  propagation  de  l'efpé- 
ce.  L  Y  c  u  R  G  u  E ,  ce-  Rimeux  Légiflatcur  de  Lacédémone ,  établit  (d)  une  note  d'in- 
famie four  ceux  y  qui  refuÇer  oient  de  Çe  marier.  Car  il  leur  étoit  défendu  de  fe  trou- 
ver  à  ces  exercices  publics ,  oii  les  Filles  combattaient  nues\  &  les  JUagifrats  les 
contraignaient  de  faire  le  tour  âi  la  Place  tott  nuds,  an  plus  fort  de  l'hiver,  en 
chantant  une  chanfon  faite  contreux,  ait  ils  difoient  en  propres  termes ,  qu'ilsfouf- 
froi-ent  jugement  cette  peine ,  pour  avoir  défabei  aux  Loix.  Qiiand  ils  devenaient  vieux, 
ils  étaient  privez,  des  honneurs,  des  foins  y  C?"  des  refpeEls  {ç) ,  que  les  jeunes  gens 
rendaient  a  la  vieillejfe.  A  Athénej ,  aulîi  bien  qu'à  Lacédémone ,  il  y  avoir  adfcion 
en  Juftice  contre  (fj  ceux  qui  vivoient  dans  le  célibat,  ou  qui  fe  manoient  trop  tard 
(g).  La  Loi  Pappienne  Poppeenne  (i)  des  Romains  aflignoit  a  ceux  qui  prenoientfem-. 
me,  des  récompenfes  &  des  avan:ages,  dont  elle  privoit  ceux  qui  n'ctoient  pas  ma- 
riez, impofant  môme  aux  derniers  quelque  efpece  de  punition.  Les  Empereurs  (2) 
Chrétiens  abolirent  depuis  cette  Loi,  &:  il  y  a  beaucoup  d'apparence,  que  ce  fut  à  la 
foUicitation  des  Eccléfiaftiques.  De  tout  cela  il  s'enfuit,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire 
(3)  Eunuque  qui  que  ce  foit,  du  moins  fans  Ion  conièntement :  aulIi  rEmpcreur  Do^ 
mitien  le  défendit-il  par  une  Loi  (4). 


Ç.  VL  Ci)  Voie-  JCSTE  LlPsE,  dins  les  Excur- 
fus  fur  Incite,  Lib."  III.  Annal.  Cap.  XXV.  î<  ]  .K- 
C^UES  GoDEFROi,  fur  cette  Loi.  Vo:ez  anilî 
Valer  Maxim.  Lib.  II.  Cap.  IX.  FestUS  ,  au  mot 
Uxorium  ,  avec  les  Notes  de  SCALIGEU,  &  de 
Mr.  Dacier:  &  la  Harangue  de  Cfjar  A:.i^fte, 
dans  Dion  Cassius,  Lib  LV.  pag.  6j s,  &■  J'enq. 
Ed.  H.  Steph.  Metelius  U  Numidique  haranguant  un 
jour  le  Peuple  Romain,  pendant  qu'il  etoit  Cenfeur, 
c.\horta  tout  le  monde  a  prendre  femme.  Si  fme  u- 
xore ,  Quiriles  ,  poffcmus  ejfe ,  omr.es  ea  moUpi/i  canre- 
mus  :  jed  quaniu/n  ita  Natura  Iradidit ,  ut  r.cc  cum  iliis 
fatis  commodè ,  nec  fine  illis  uUo  modo  vivi  pcjjit  ;  faluti 
perpetu£  ,  potias  quàm  hrevi  voluptati  confuler.dunt.    „  Si 

nous  pouvions  vivre  fans  femme,  Âleffictus,  nous 
„  nous  paflerions  tous  de  cette  incommodité.  Mais  , 

puis  que  la  Nature  a  établi,  que  l'on  ne  pourroit 
„  ni  vivre  avec  elles  fans  quelque  incommodité,  ni 
„  fe  palTcr  abfolument  d'elles  ,  il  faut  facrifier  un 
„  court  plaifir.  à  la  néceffité  de  la  Vie.  A.  Gel- 
Lius,  Lib.  i.  Cap.  VI.  Toutes  citations  de  l'Au- 
teur. 

(2)  Voiez  COD.Lib.  VIII,  Tit.  LVIH.  Deir.fitman. 
dis  pcenis  cœlibatâs ,  &c.  &  SoZOMEN.  Hi/}.  Eccl. 
Lib.  I.  Cap.  IX.  que  nôtre  Auteur  indiquoic. 

(3)  Voiez  SUE'TONE,  dans  la  Vie  de  Domttien, 
Caf.  VII.  avec  les  Notes  île  Tobrentiu  s  ,  &  de 
C  A  S  A  u  B  o  N  ;  oii  l'on  cite  un  paflage  de  Justin 
Martyr,  d'oii  il  paioît,  que,  depuis  ccne  L«i,  il 


§.  VU. 

falloir  une  perminîon  ou  de  l'Empereur ,  ou  du  Gou» 
veaicjr  de  la  Province,  pour  pouvoir  fe  faire  Eunu- 
que; Apohg.  U.  fou  p!ù:ot  I.;  pag.  s 5-  Ed.  Sythurg. 
NocrcAuteur  s'.utiafoit  cncoie  ici  a  ent.ilVer  pluficurs  paf- 
fages,  on  l'ufage  de  faire  des  Eunuques  eft  condamné: 
Savoir,  DEUTERON.  XX11I,I.  He'RODOTE, 
Lib.  Vill.  C.  lûj  ,  106.  J  OSf.PH.  Antiq.  Jud.  Lib. 
IV.  Cap.  VIII.  M  4.  R  T 1 A  L .  Lib.  VI.  Epigt.  IL  Q^U  I  ft- 
T  1  L  1  E  N.  Inft.  Oiat.  Lib.  V.  Cap.  XU.  p.  455.  E  W- 
SEB.  Prxp.  Evang.'Lih-  VI.  Cap.  X.  pag.  179.  jEi^'  CtUn. 
D  I  G  EST.  Lib.  IX.  Tit.  W.AdLeg.  Aqu-.l.  Leg.  XXVII. 
Zi.'SAo\Y.l.l^.CÏ'LU.Dehis,quiEu>t!ichos  feciunt.  Au 
reftc  ,ajoûte-t-il ,  la  principale  raifon  pourquoi  les  Kois 
de  l'Orient  voulurent  avoir  des  Eunuques  à  leur  fer- 
vice,  c'eft,(felon  Xe'nophon,  Cyrop.  Lib.  VII. 
Cap.  V.  §.  II.  JEi^.  Oxon.  &  HELIODORE,  j£- 
thiop.  Lib.  VIII.  in  fine)  que  n'aiant  ni  enfans,ni  pa- 
rens,  ils  donnent  toute  leur  aifeftion  au  Prince,  qui 
leur  a  confié  le  foin  fc  la  garde  de  fa  perfbnne  ,  & 
dont  ils  font  les  yeux ,  Us  oreilles.  Voiez  C  L  A  U- 
Di  AN.  in  Eutrop.  I,  187,  ï%%.  Outre  que  les  Rois 
pouvoient,  par  ce  moicn,  s'approprier  plus  aifément 
la  fuccefllon  de  ces  forres  de  gcr.s ,  qui  ne  hiflbicnt 
point  d'héritiers.  D'autres  difent,  que  eomme  le 
nombre  des  Hommes  eft  plus  grand,  ou  du  moini 
aufli  grand  que  celui  des  Femmes,  cela  a  donné  oc- 
cafion  de  faire  des  Eunuques  dans  les  lieux  ,  où  la 
Polygamie  eft  permife.  D'autres  prétendent,  que  leur 
oiigme  vient  du  dioit  de  la  Guciic;  le  Vainquewf» 

au 
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§.  VII.    Mais,  à  confidéi-er   purement  &  fimplemenc  le  Droit  Naturel ,  tout  ce  Jnfnies  ou 

•qlic  l'on  peut  dire,  c'eft,  que,  le  Mariage  étant  le  fondement  de  la  Société,  &  tout  Loi'^^^iuueiie  * 

ce  qui  eft  nécelîàire  pour  une  telle  fin  ne  pouvant  qu'impoler  quelque  Obligation:  il  y  j^iefcnt là def- 

tn  a  ici  une  (i)  très-réelle;  qui  néanmoins  n'efi;  fondée  que  lur  une  Loi  Affirmative, 

indctenninée,  Hc  à  laquelle  chaque  peiTonne  n'eft  pas  tenue  d'obéir  indiipenrablement 

&  en  tout  tems:  car  ce»  fortes  de  Loix  fiippofcnt  toujours,  que  Ton  ait  une  occafioii 

favorable  de  les  pratiquer.    Or  l'occafion  iavorable,  qui  met  dans  l'Obligation  de  ic 

marier,  ne  dépi^nd  pas  iculemcnt  de  i'age,  ou  des  facultez  naturelles,  nécelFaires  pour 

k  génération-,  il  faut  encore,  que  l'on  trouve  un  parti  honnête;  que  l'on  ait  dequoi 

entretenir  (2)  une  Femme,  &  des  Enfms;  &  que  l'on  foit  capable  de  bien  foiitemr  le 

pèrfcnnace   de  Pére  de  fomiile.     Quelquefois  aulfi  les  (a)  circonilances  du  tems,  ÔC  (a)  voiez  i. c»- 

les  fondions  d  un  Emploi,  dont  on  le  trouve  charge ,  ne  permettent  pas  que  1  onpen- 

le  à  fe  marier.    Aiiiii  non  (eulement  il  n'eil  pas  nécelfaire,  mais  ce  ieroit  même  gran- 

■de  folie,  que  de  jeunes  Etourdis,  qui  ne  pourroient que  remplir  l'Etat  de  miféraoles , 

ou  qui  n'ont  pas  plus  de  conduite  que  des  Enfans ,  s'aviiaffent  de  prendre  femme.  On 

fera  bien  aulii  de  n'y  pas  penfer,  juiqu'a  ce  qu'on  ait  eCi  le  tems  de  cultiver  iuffifam-  (bj  comme  on 

ment  fon  Eiprit,  &  de  fe  rendre  capable  de  quelque  Emploi,  dans  lequel  on  foit  utile,  à'Apoih- 

autant  qu'on  le  peut,  à  la  Société  Humaine;  à  quoi  un  Homme  marié  ne  fauroit  gué-  qu'il  ^urou  à  ne 

res  s'appliquer,  comme  il  faut,  foit  à  caulè  des  mœurs  &  des  coiltumes  du  Pais,  foit  point  aiincr.- 

à  cauie  de  l'humeur  dont  les  Femmes  font.  De  plus,  comme  ce  qui  rend  le  Mariage  vuL"^cap.^!£i. 

néceffaire,  c'eft  ,'d'uii  côté,  la  propagation  de  l'etpéce;  de  l'autre,  l'ordre  &  le  repos  oie*r. 

de  la  Société,  qui  feroit  troublée  par  des  commerces  vagues  &:  licentieux:  lors  qu'on  [^JsJnEpia'^hS 

ne  voit  rien  qui  donne  atteinte  à  aucune  de  ces  deux  fins ,  il  ne  faut  point  blâmer  le  Cehbar  iii.'cap.  xxii.  ' 

deceuxquiaiantiedon  (b)  de  continence,  croient  avec  quelque  fondement,  qu'en  ne  fe  m;.-  ^çt^^^'vV^A 

•    -1       j        1     j   r    ■        V       TL_T  -  1      n    ■    i\         >-i    ■      J'i'i- trô- 

nant point  ils  rendront  plus  de  lervice  au  Genre  hlumam,  ou  a  leur  Patrie, (c)  que  s  ils  vi-  ion.  o^m.  Ne- 

voitnt  dans  l'Etat  du  Mariage.    D'autant  plus  qu'il  y  a  bien  peu  de  gens,  qui  ioient        ^  cîa"''"' 

-d'un  nauirel  à  ne  pas  fouhaitter  de  laillèr  des  delcendans,  &  d'un  tempérament  à  ne  Ton  ,de  la  'sagef- 

4)oint  fentir  d'inclination  pour  le  féxe,  ou  a  pouvoir  vivre  ekaftement  dans  le  célibat.  /^»  lIv  i.  chap. 
^  r  '        r  xLii.  [xLvi.] 

yjy^  Bacon. Sernio 

lieu  de  tueries  Vaincus,  comme  il  le  pouvoit,  héros.  De  fînibus  boiior.  Scmalor.  Lib.  lîl.  Cip.  XX.  fid.  Cap.  V;IU. 

leur  aianc  ôte  la  fource  des  inclinations  particulières,  P^thagore  dilbit,  gue  l'on  doit  mettre  au  monde  des  . 

fondées  fur  les  li'ifons  de  la  pnrenté,  pour  leurcon-  Enfan^,  pour  hiflci  après  loi  de  nouveaux  Adorateurs 

.fier  plus  îùrem^nt  la  garde  de  fes  biens.    Les  Eunu-  de  la  Divinité.  "Ot<  Sû  Tm.vonoiùSii .  iu  avriKUTaxi- 

ques,  dit-on  encore  ,  fcnt  ordiuaitement ,  félon  le  7rii\i  rte  bi'^xniiona.t  -r  Q'.éi.    Jamblich.  de  Vit.  . 

■Pioverbedes  />j<^:>f.j,  fort  méchans,  cruels  ,  hautains  ;  P)ikag.  Cap.  XVIII.  num.  83.  Edit.deMr.  Kuster 

'SU  lieu  que  les  Eêtes  cliâtrtes  deviennent  plus  traita-  foii  l'on  a  omis,  dans  la  Vcifion ,  les  dernières  paro- 

bles.  Grotius,  in  Deu:er.  XVI  j  18.  remarque,  Içs ,  qui  contiennent  la  laifon  pourquoi  jl  faut  fe  ma- 

•«5U.1  caufe  de  cela,  les  Juifs   ne   permctcoient  pas  rier,  j  Mr.  Kafler  cite  la-deflks  un  p.iffage  de  PL  a- 

qu'aucun  Eunuque  fit  la  fonéiion  de  Juge.    Les  Eu-  TON,  De  Le^g.  Lib.  VI.  pag.   773.  E.  Ed.  Sieph. 

nuques  (  difoit  enfin  comme  en  paflant  notre  Auteur)  Voie/,  auflî  ce  que  dit  aflez  au  long  fjiiroclês ,  dans 

ont  je  ne  fai  queiie  jaloiilîe,  que  leur  impuiflancemè-  S  T  O  u  E' E,  Serm.  65.  &  73.  pour  enjgager  les  gens  à 

me  leur  donne,  &  qui  les  rend  propres  à  êt;e  ,lcs  fe  marier:  &  G  AT  A  KE  R  fur  M  Ar  C  ANTONIN,  ' 

"gardes  delà chîfterè  des  Femmes;  félon  la  reflexion  Lib.  VIII.  §.  31. 
d'HEL  I  op  OTR.E  ; '■K;^  s;  Ti  Zn^oTWTsr  TÔ  'Eutixa"'/''-       (^)  P  L 1 N  £/<  yfrtfjf  dit .  quc ,  quand  il  s'agitde  fe  rïia- 

visf    aiy  ■)-i^i-j.7ri7is)\Tti ,  touiiïv  sic  xciy,ufA.*  tg/'c  Ûk-  lier,  il  ne  faut  pas  négliger  l'article  des  biens  de  ce- 

A«/c  5rje^ip»T3i(.    Lib.  IX   pag.  452.  Ed.  Boùrdelat.  ku  ou  de  celle  que  l'on  veut  c'poufer,  pour  lavoir  fi 

14)  Voiez  BRISSON,  Seleft.  Antiq.  Jur.  Civil,  l'on  aura  dequoi  entretenir  des  enfans  lelon  leur  rang 

Lib.  II.   Cap.    ZI.  ÔC  les  Ohfervat.  Jur.  Rom. de  Mr.  &  leur  condition  dans  l'Etat.  Ciim  publicos  mores,  at- 

de    BYNKERS«OEK,  Lib.    IV.   Cap.    X.    pag.  <jue  eùam  Leges  Civitatis  irttueer ,         vel  inprimis  cen- 

3  S  S-  Jus  heminum  J  pe^andos  arbitrantur  ,  ne  id  ijuidem  frxttr- 

Vil.  (j)  ClCE^ONrecoiuioitqu'unetelleobli-  cm:dum  videtur.  Et  fané  de  po/ietis ,  b"  his  plurihus-,  co- 

gation  tll  conforme  à  la  Nature,  &  il  »euf  que  le  gitanti ,  hic  quoijue  in  conditio-nibus  deligendis  por.endus  ejï 

Sage  penfe  à  fe  mr.rier,  ôca  avoir  des  enfans,  auflî  caUulus.    EpiiL   XIV.   num.  9.  Voiez  la  Harangue 

■>ièn  qu'à  fe  mêler  du  gouvernement  de  l'ptat.    Ct.m  de  lUrtalus,  dsns  Tacite,  Annal.  Lib.  If.  C.ip.  . 

«utem  ad  tue  dos,  lonfeivar.dofque  hom-.Kis  hominem  na-  XXX VIi.  En  J/lar.dc  ,  Les  Loi. x  de'fendcnt  le  Mariage 

>um  effe  videam-us  :  ctr.fo.tar.cum  eft  huic    nature,  ut  à  ceux  qui  font  fort  pauvres.  Voiez  A  R  N  G  i\  1  M  U  &  ? 

Sapiens  velit  g.ure  &  aimimflrare  Rempuhlicam  ;  atque  JON.E      IJlar.dia,  Cap.  ViU.  T9Ut  ceci  cit  de  lAl*^'''" 

ta  t  rtMtura  vivui,  tixortat  adjun^ere,      velU  ex  ea  li-  tear. 
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(A)  Dioitr.  Situl. 
Lib.  XU.C.XII. 


On  doit  encore  moins  blâmer  ceux  qui  ne  veulent  point  donner  lux  cnfâns  d'un  pré-' 
mier  Ut,  mie  rude  Marâtre,  ou  un  Beaiupére  fâcheux;  lors  que  par  là  ils  cauferoient  du 
préjudice  à  ces  enfans,  &  qu'ils  peuvent  d'ailleurs  eux-mêmes  iè  pafler  déformais  du 
Mariage,  par  rapport  au  but  principal  de  cette  union.  J'ai  dit,  lors  qu'ils  cauferoient 
du  préjudice  4,  leurs  enfans:  car  cela  n'arrive  pas  toujours;  &  c'eftmieLoi  troprigou- 
rcuTe,  (3)  que  celle  du  Légiflateur  Charondas,  (d)  qui  excluoit  du  Confeil  de  rttat, 
ceux  qui  s'ctoient  mariez  en  fécondes  noces;  alléguant  j)our  raifon,  qu'il  n'était pts 
pofflhle ,  que  des  gens,  qui  avaient  fi  peu  k  cœur  l'intérêt  de  leurs  propres  Enfans, 
donnajfent  de  bons  confeils  <*  leur  Patrie.  D' ailleurs ,  ajoûtoit-il,  s'ils  ont  été  heu* 
veux  dans  leur  ^rentier  A^ariage,  ils  doivent  en  demeurer  là:  C^,  s'ils  ont  été  mal- 
heureux y  c'efi  A  eux  une  folie  que  de  vouloir  s'expofer  encore  au  même  danger.  Mais 
je  dis  par  rctorfion,  que,  fi  l'on  a  été  heureux  dans  un  premier  Mariage,  on  fe  re- 
'  marie  pour  goûter  encore  de  pareilles  douceurs:  &,  fi  l'on  a  été  mallieureux,  on  (c 

fe)  Voier,  d»ns  ^^'^^^     troLwer  le  calme  après  la  tempête  (e). 

YAnthehiil,  une  Outrc  l'Obligation  'générale,  où  lont  tous  les  Hommes,  de  k  manière  dont  je  l'ai 
Ep^gtamme.Lib.  expliqué,  on  pcut  être  tenu  de  ic  marier  par  uiic  raifon particulière.  Si,  par  exemple, 
I.  dont  l'Auteur  la  Famille  Roiale  fe  trouve  réduite  à  la  perfonne  feule  du  Prince ,  cela  l'engage  forte- 
«ft  inconnu;  a-  ^-^^^^  ^  tâcher  d'avoit  des  Enfans  par  une  voie  légitime,  pour  prévenir  l'interrègne,  & 
parce  que,  liir  tout  à  l'égard  des  Grands,  les  colomnes  des  Familles  font  Us  enfam 
mâles,  (f)  comme  le  difoit  un  ancien  Poète. 

Au  relie,  les  principes,  que  nous  venons  d'établir,  font  plus  conformes  â  la  nature 
des  chofes,  que  la  maxime  trop  vague  d'un  Auteur  Anglois,  qui  dit,  (g)  que,  la 
Terre  étant  aujourd'hui  ajfez,  pleine  d'habitans,  il  efl  libre  de  fe  marier,  ou  de  vivre 
dans  le  célibat. 

§.  VIII.  De  la  il  paroît,  jufquoii  s'étend  le  pouvoir  qu'ont  les  Loix  Civiles  d'im- 
pofer  aux  Citoiens  la  ncccffitc  de  fe  marier,  ou  de  les  en  empêcher.  Ileft  hors  de  dou- 
te', qu'un  Légiflateur  peut  de  fon  autorité  aftreindre  (a)  au  Mariage  tous  ceux,  qui 
font  d'un  âge  &  d'une  conftitution  propre  à  en  faire  les  fondions ,  &  qui  ont  d'ailleurs 
de  quoi  s'entretenir,  avec  une  Femme  &  des  Enfànsccar  ilyauroit  de  l'inhumanité  à 
contraindre  mie  peifonne  de  mettre  au  monde  des  enfans,  pour  mourir  de  faim;  &cc 
fcroit  une  mauvaifc  Politique,  que  de  remplir  l'Etat  de  ^eux.  Lors  même  qu'on  n'o- 
blige à  (ê  marier,  que  ceux  qui  en  ont  les  moiens,  il  vaut  mieux  les  y  engager  par 
l'cipérance  de  quelque  récompenfe ,  ou  par  la  crainte  de  perdre  certains  avantages ,  que 
de  les  y  forcer  par  des  peines  pofitives.  C'eft  ainfi  que,  chez  les  Lacédémoniens  (b), 
ceux  qui  avoicnt  trois  Enfans,  croient  exempts  de  garde;  &  ceux  qui  en  avoient  qua- 
tre, éroicnt  francs  de  tout  impôt  &  de  toute  charge.  Les  Rois  de  Perfe,  au  rapport 
de  (c)  S  T  R  A  B  o  N ,  propofoient  tous  les  ans  des  prix  à  ceux  qui  auroicnt  un  plus  grand 
nombre  d'Enfans.  On  peut  rapporter  encore  ici  le  (d)  droit  de  ceux  qui  avoient  trois 
Enfans  (i)  parmi  les  Romains. 

Il  eft  clair  encore,  qu'il  feroir  également  injufle,  &  ridicule,  de  défendre  \  tous  les 
m,  u  Ci- 


▼ec  la  léponfe 
A' Henri  Etienni , 
pag.  Z9<.  Efiir. 
Crdc  fcUn. 
(f  )  Euripid.  Iphi- 
^tn.  in  Taur.  vctf . 

(g)  Canthtrl*nd, 
diLtg.Nat.  Cap. 

VI.  $.  9. 

Du  pouvoir 
qu'ont  les  Loix 
Civiles  d'aftrein- 
dre  les  gens  au 
Mariage,  oa  de 
le  leur  défendre. 

(a)  Voiez  les 
Loix  rapporte'»» 
dans  le  t. 

(b)  Arijiet.  Poli- 
tic.  Lib.  II.  Cap. 

VII.  jElian.FÀr. 
mji.Vih.  VI. 
Cap.  VI. 
{c)Geo2,raph.lÀh. 
XV.  p.ig,  io6<S. 
Ed.  Amft.  (733. 
Paris.)  Herodot. 
I,ib.  1.  c.  U6. 
(d)  Jus  triumli- 
hererum.  Voiez 
J.  Lipf.  ExcHrf. 

inTacit.  Annal. 


(3)  On  fait  aulfi  que  la  pldpart  des  P^res  de  tEgli- 
fe  ont  fort  outré  la  matière,  fut  le  Chapitre  des  Se- 
condes Noces.  J'e»  ai  donné  plufîeurs  exemples  dans 
iiu  Pre'tace.  Oa  peut  voir  encore  ce  que  j'ai  dit  au 
long  là  -  deflus ,  dans  mon  Traiti  de  la  Mtrole  des  Fé- 
res,  Ciiap.  IV  $.    6,6' fuiv. 

$.  VIII.  (i)  Il  y  avoit  aufltdes  avantages  pour  ceux 
qui  n'avoient  qu'un  feul  Enfant;  ce  c  eft  ce  qu'on 
rppelloit  y«s  L-.htrcrum  ,  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
toUjOUts  ponc  le  Jus  triam  Liitrortu*.  Volez  les  lavan- 


tes Notes  de  Mr.  s  c  h  u  l  t  i  N  G  fur  h  Jari/pruJ. 
Ame-  Juftinianea  ,  pag.  6oj  ,  b"  feq.  6iz  ,  fe"  feq- 

(i)  Voiez.  ce  que  dit  Mr.  B  A  YLS,  dansfa  Re'ptn. 
fe  aux  QutJHons  d'an  Provincial,  Tom.  I.  psf.  J41 , 
b"  fuiv.  au  fujet  de  diardh  TrKchfs  ,  Archevêque 
de  Coltgnty  qui  aiaiit  époufe  Agnès  de  Mansfeld,  Se 
embraiië  le  Luthcray.ifme ,  vouloit  retenir  fon  Eleù'lo* 
ra:  &  fon  Archevcche. 

(3)  Nôtre  Au:eur  exprime  ce  premier  article  dans 
les  propres  termes  que  l'a  conçu  Jacques  Godk- 


Vu  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I.  ipi 

.Cîtoiens  de  fc  marier;  ou  de  ne  le  (c)  permettre,  par  exemple ,  qtfaux  Aînez,  comme  ['^ ^^^jf '■Ç^- 
iî  cous  les  autres  pouvoient  être  d'un  tempérament  a  vivre  chaftement  dans  le  célibat.  II.  De  rittinuftiét- 
Ce  moien  d'empêcher  la  trop  grande  multiplication  des  Citoiens,  ne  feroit^uéres  ^«8- 
moins  dur,  que  la  coutume  barbare  d'expolcr  les  Enfans ,  qui  étoit  autrefois  H  com- 
mune parmi  les  Grecs -.^  ou  que  Tcxpédient  confeillé  par  (f)  Aristoti  de  faire  avor-  ^*^''**' 
ter  les  femmes  .    Mais  fi  l'on  voit  par  l'expcnence,  que  certains  Emplois  peuvent  c- 
tie  beaucoup  mieux  exercez  dans  le  Célibat,  que  dans  le  Mariage;  rien  n emp cche , 
que  les  Loix  Civiles  n'en  excluent  les  gens  mariez,  ou  ne  les  ôtent  à  ceux  qui  ne  fau- 
roient  fe  palfcr  toûjours  de  femme.  Bien  entendu,  qu'il  (è  trouve  des  gens,  qui  aient 
le  don  de  continence,  en  aufli  grand  nombre  qu'il  en  faut  pour  remplir  ces  Emplois: 
car  je  fuppofe,  que  l'on  ne  donne  point  par  là  occafîon  à  la  débauche,  que  Ton  nefaf- 
fe  violence  au  naturel  de  perfonnc,  &  que  l'Etat  foit  d'ailleurs  allez  peuplé.   Avec  ces 
reftridions ,  il  n'eft  pas  plus  injufte  de  défendre  le  Mariage  à  ceux  qui  ont  pû  feconful- 
ter  eux-mêmes,  (2)  avant  que  de  fe  charger  d'un  Emploi,  auquel  on  ne  les  a  point 
forcez,  que  de  ne  pas  permettre  à  (g)  un  Gouverneur  de  Province,  a  un  Ambalfadtair,  ^^j^^ 
à  un  Général ,  ou  à  tout  autre  homme  de  guerre ,  de  mener  avec  lui  fa  Femme  dans  Annal.  Lib.  m. 
les  Pais  étrangers,  ou  dans  quelque  expédition  dangercufe.    C'cft  ainfi  que  dans  la  ^;|,y     "i".  ^ 
Taprobane  (h),  le  Peuple  choifijfoit  un  Roi  y  qui  fût  visux       clément,  CT'  fans  en-  Tu.  xwi.Df  Of- 
fans\        s'il  venait  k  en  avoir  y  m  lui  otoit  la  Couronne.,  de  peur  qu'elle  ne  devint  fi^'P^ocov/uiis 
hereattatre.  iv  $.2. 

De  plus,  l'Obligation  de  fe  marier  étant  indéterminée,  &  aiant  quelque  étendue, 
les  Loix  Civiles  peuvent  régler  le  tcms  &  l'âge  de  contrader  cet  engagement.  Ainfi,  cap.  zz.  t^sliin. 
parmi  les  Romains,  la  Loi  Pappienne  Poppéenne  portoit  (i)  qu'un  (3)  Homme  k  foi-  dp.  s 3.  Ed. Soi- 
xante ans,  Cr  une  Femme  k  cinquante,  n'auraient  pas  permiffion  de  contrarier  ma-  Jffsuetoii.m 
riage\  <T  qu'un  Homme  au  dejjous  de  foixante  ans  ne  pourrait  pas  non  plus  époufer  C/W.Cap.  xim 
une  Femme  qui  en  eut  cinquante.  Mais  cela  fut  aboU  par  l'Empereur  (k)  Justin i en.  chô" de fcmbia- 
Parmi  les  Carmaniens  Peuple  d'^Jte,  il  n'étoit  pas  permis  à  un  homme  de  fc  hie  dins  PUton , 
marier,  qu'il  n'eût  porté  au  Roi  une  tête  d'Ennemi  (1).  pl^Zj^E'd!' 

Enfin,  au  Heu  que,  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle ,  il  efl  permis  à  chacun  d e  ivech.  Ari/oi. 
fe  marier  à  qui  il  lui  plaît  jle  Souverain  peut,  s'il  le  juge  à  propos  pour  le  bien  de  l'Etat,  c°xvi''ibiquc 
ordonner,  par  exemple,  que  les  Citoiens  n'époulent  point  d'Etrangères,  ni  les  No-  Meh.  hu^rt,  & 
bles  de  Roturières.  (4)  Parmi  les  Indiens,  (m)  où  le  Peuple  étoit  divifé  en  pluficurs 
Ordres,  il  y  avoir  une  Loi  qui  défendoit  aux  Laboureurs,  d'tpoufer  la  fille  d'un  Arti-  De' Eraainâ7' 
fan,  &  aux  Artifans  au  contraire  d'epoufèr  celle  d'un  Laboureur,  &  ainil  des  autres  ^"^  '^  f^^- 
Claflès.    Les  Loix  Civiles  peuvent  aufTi  établir ,  que  l'on  ne  fe  marie  point  fans  l'ap-  rit  iv*  d^NuJi'. 
probation  de  ceux  qui  ont  en  main  l'Autorité  Publique ,  fur  tout  fi  l'on  tient  un  rang  Leg.  zj. 
confiderable  dans  1  Etat  i^.  , 

Toutes  ces  Loix,  &  autres  fèmblables ,  peuvent  être  de  telle  force,  qu'elles  dépouil-  Ed.ytmJieLCjis. 
lent  les  Mariages  faits  contre  leurs  réglemens,  de  certains  cflets  civils  qu'ils  auroient  (^"''Xrian.  in 

eÛ  Indicis  ,  Cap-Xir, 
Ed.  Grott.  Voica 

»ROi,  Dt  Ltge  JalU  &•  Papl*  Poppea  ,  Cap.  II.    Mr.  HEINE  C  cru  S  fuit ,  à  peu  ptis ,  les  mêmes  idées  auflî  H«Vr.  0/i- 
Jlais  pour  l'autre,  ce  doile  Jurifconllilte  le  regarde     dans  fon  Traité  Ad  Ltg.  Jul.  ôc  Pap.  Popp.  Lib.  III  rius^de  rei.  ge/flt, 
comme  ajouté  depuis  par  un  Arrêt  du  Sénat  ,pag.  3 1 7.    Mais  feu  Mr.  N  o  o  d  t  ,  avec  fa  modeltie  Se  fa  fin-  Entman.  Lib.  lî> 
Il  y  a  d'ailleurs  de  grandes  difficultez,-  fur  la  manière    cerité  ordinaire,  a  avoué  qu'on  n'avoir  débité  là-def- 
dont  on  décida,  en  divers  tcms,  plulieurs  cas  qui  fe    fus,  que  des  conjeftures  incertaines,  6c  qu'il  ne  trou- 
rapportent  à  cette  Loi.FeaMr.  PEKizoNiusa  pré-     voit  lui-même  rien  de  meilleur  ,  Cemm.  in  Digeft.  pag. 
tendu  les  éclaircir,  pat  de  nouvelles  explications  ,  49;- 

dans  fa  Diflertation  De  Lege  Voconia,  {'m  Dijf.  Triade ^  (4)  Joignez  ici  ce  que  dit  Montagne,  au  fujet  da 
pae.  :j4,  &■  ftqq.  )  Mr.  Schulting  y  joint  fon    Roiaume  de  Calicut  ;  EJJais ,  Liv.  111.  Chap.V.  Tonu 


ftage,  Nat.  in  JarifpriU.  Mte-Jujlinian,  pag.  61  v    IV.  pag.  23.24.  Ed.  dt  la  H.iit  127. 
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X-;XVUI.  Cap. 
5 fi.  Voiez 
.  Ditii.  Halic,  Lib . 
V  I.  dp.  I.  Senec. 
de  her.tf.  Lib.  4. 
Cap.  XXXV. 

Des  Miriages 
jrréguliers ,  com- 
me ccu.xdes.»^- 


fa)  \o\tzt)iut. 
XXT  ,  10,  &  fuiv. 

Xib.  II.  Cap-  IV. 
B.od.Sic.Ub.  II. 
Cap.  45- 

/fx.  Lib.  VII. 
Cap.   I?.  Pro- 
cep.  Hift.  Gfi^. 
Lib.  IV.  Cap.  }• 
JpaUnhat.  Lib.  I. 

c.  y*"-- 

j-.anii.  Je  reb.  Ge- 
<;c.  Cap.  VIII. 
[  &  Steph.  Clerki 
«^sll.Acad.  11.] 
(cj  Voiez  Ouint. 
Car/.  Lib.  VI.  C 
4.  Quelques-uns 
atrnbuent  au 

même  motif  le 
voiagede  la  Rei- 
ne de  Saha  pour 
voir  Salomon . 

•■{à)  Eduard.  Lo- 
fez ,  d;  R'gt- 
Congo  ,Lib.  U.C. 
ç.  Voiez  aulli 
Franc.  Alvarez , 
Defciipt. 
thiop.  Cap.  133. 
Jfac.roff.dcNih, 
Cap.  XIX. 
(i)  3r>ch.  Gtycas, 
Ami.  Parc.  II. 
Voiez  quelque 
choie  de  Icmbla- 
blc,  d  un  Peu- 
ple de  Libje  , 
dius  û  ':od.  de  Si- 
rile  ,  Lib.  111.  C. 
Si-  SS- 


eù  funs  cela;  ou  r|a'cUes  dcciaeent  raenic  ces  Mariages  entièrement  nuls,  &  fûjets-à 
être  caircz.  C'tft  pour  cela  que  les  Campanois  demandoient  autrefois  ?.u  Sénat  Rc>- 
main  (m)  la  permillion  d'époulcr  des  Cicoiennes  Romaines,  (5)  le  priant  en  menvc 
tems  de  confemir,  que  ceux  d'entr'eux,  qui  en  ^ivoient  cpoufé  auparavant,  les  gar- 
daflènt,  &  que  les  Enfans,  qu'ils  en  avoient  eù,  fullènt  regardez  comme  légitimes. 

IX.  I  L  faut  voir  maintenant,  en  quoi  confifte  l'engagement  du  Mariage  félon 
la  Loi  Naturelle  toute  lèulc,  &  quel  droit  on  aquiert  de  part  d'autre  par  cette  forte 
de  Convention, 

Je  iiippofe  ici  d'abord,  qvie  chaque  Perfonne,  de  quelque  féxe  qu'elle  foit,  efl:  na- 
tui'ellem«;nt  égale  à  toute  aucre ,  en  forte  qu'aucune  n'a  du  pouvoir  lur  les  autres ,  s'il  ne 
l'a  aquis  en  vertu  de  quelque  ade,  ou  de  leur  part,  ou  de  la  lienne.    Car,  quoi  que 
d'ordinaire  les  Hommes  iurpalfcnt  les  Femmes  en  force  de  Corps  &  d'Efprit,  cet  avan- 
tage par  lui-mcmc  ne  doiine  au  féxe  maiculin  aucun  empire  fur  le  féminin.    Tout  le 
droit  que  l'Homme  a  (iir  la  Femme,  ne  peut  donc  venir  que  du  confentement  de  la 
Femme  même,  ou  bien  d'une  Guerre  jufte.    Mais,  .comme  le  lien  le  plus  naturel  du 
Mariage  eft  l'inclination  &  i'affedtion  mutuelle,  le  confentement  fait' proprement  une 
Epoule,  au  lieu  que  la  furce  n'efl:  guéres  propre  qu'a  faire  une  Efclave;  &  ceux  qui  ont 
voulu  fe  m.arier  avec  une  Prifonniére  <ie  Guerre,  ont  ordinairement  adouci  la  rigueur 
de  l'autorité  dclpoïique  c]u'ils  avoient  aquis  fur  elle  (a).   Si  l'on  conçoit  donc  plulieurs 
perfonnes  dans  î'crat  de  l'Egalité  &c  de  la  Liberté  Naturelle,  il  peut  arriver  qu'une  Fem- 
mî,  aa'ïîb:enqa'uii  H jm.ne, fouh.iitce  d'avoir  des  Enfans,  qui  foientlbus  la  puilïluice 
Pour  cet  effet,  il  faut  qu'elle  faffe  avec  quelque  Homme  une  Convention,  par  laquel- 
le ils  s'engagent  a  s'accorder  réciproquement  i'ufage  de  leur  corps.  Si  la  Convention  (è 
réduit  uniquemen:  à  cela,  &  que  l'on  ne  parle  point  de  demeurer  perpétuellement  en 
femble;  m  l'Homme,  ni  la  Femme  ,  n'auront  alors  aucupe  autorité  l'un  fur  l'autre,  ni 
d'autre  droit  que  celui  d'exiger  I'ufage  mutuel  de  leur  corps  pour  la  propagation  de  l'et 
péce:      les  Enfans,  qui  naîtront,  feront  (bus  la  puiirance  de  la  Mére,  li  elle  a  ftipu- 
lé  que  c'ctoitpour  elle  qu'elle  vouloir  avoir  de  la  lignée,  &  non  pas  pour  celui  qu'elle  reiv 
droit  pére.    Cette  forte  de  Mariage,  qui  eft  allez  fimple  &  allez  irrégulier,  peut  être 
appellé  Mariage  k  la  façon  des  Amaz.ones,  par  allulion  à  l'Hiftoire,  vraie  ou(b)  faut 
le,  de  ces  Femmes  guerrières,  qui  ne  foutfianc  point  d'Homme  dans  leur  Pais,  enal- 
loient  trouver  de  tems  en  tems  chez  leurs  Voilins ,  &  dont  une  Reine,  nommée  Thalejiris 
(c),  voulut  avoir  à'  Alexandre  le  Grand  un  enfant,  non  bâtard,  mais  réputé  légitime. 
On  raconte  (d) ,  que  les  principales  Armées  du  Roiaume  de  Monomotapa  font  com- 
pofées  de  Femmes,  qui  demeurent  dans  un  coin  du  Pais  que  le  Roi  leur  a  donné  en 
■  particulier,  &  qui  en  certains  tems  vont  choilir  tel  Homme  qu'il  leur  plait,  pour  eu 
avoir  de  la  lignée,  en  force  que  s'il  naît  des  Filles,  elles  les  gardent,  &  les  drellènt 
enfuite  au  mctiev  de  la  Guerre,  mais  elles  laillent  les  Garçons  aux  Pcres.    Je  ne  fai 
pourtant  li  Ton  peut  rappo.ter  ici  ce  que  l'on  raconte  (c)  des  Agilézns,  chez  qui  les 
Femmes  étolent  mattrejps  abfolues  de  leurs  Aiaris,  cr  accordaient  leurs  faveurs  k 


(5)L:  Droit  rvomain  e'eoit  fi  rigoureux  fur  cet  article, 
que,  li  l'un  ou  l'autre  des  Mariez  venoit  à  perdre  le  droit 
de  liourgcoilîe,  Ib^t  par  la  Ciptivité  ,  ou  par  k  Ban- 
nifliiineat  qu'on  appeiloit  Deportaùa,  ou  de  quelque 
aucce  manière  ;  le  Mariage  etoit  dcs-iors  diilbus.  Vo- 
lez le  Commentaire  de  Mr.  No  o  d  r  ,  pag  511. 

X.  (1}  Lidéeq.ie  les  Anciens  Jurilconrultes  fe 
formaient  de  la  nature  du  M-iriage,  ctoit  en  partie  ti- 
rce  de  celle  qu'ils  avoient  de  l'Aïuicie:  en  par:ie  de 
la  r.;lacion  q-.i'ili  concevoient  entre  un  f  e.c  6c  la  Fil- 
le. On  peut  vJi..'  l.i-dcir.is  un  Chapitre  caricHx  des 


tout 

Prohétkilia  Juris  de  Mr  NOODT,  Lib.  11.  Cap.  IX. 

(2)  Comme  dans  le  Roiaume  oe  Calecut  ou  le  Roi 
a  deux  Femmes  ,  &  chacune  de  ces  Femmes  ell  tou- 
jours accompignce  de  douze  Prèires ,  qui  couciic.it 
avec  elle;  ce  que  l'on. regarde  comme  1«  cliofè  l.i  plus 
honorable  au  Roi  :  a  caufe  deq.ioi  les  Fiis  oal  de  ^es 
Fciniues  ne  fuccèdcnc  pis  à  la  Couronne,  miis  les 
Neveux  du  Roi ,  u.:i  do  laSvl'ur.  ALOysius  C  A- 
D  .i  .M  u  S  r.  Xaiiga:.  Cap.  LXXV.  Vôiez  anili  Ludo- 
vic. Rû.MAN.  AVir;j5.  Lib.  V.  Cap.  7.  PltXRO 
DELL.Î  VALLE,  uit  mê-Tie,  que,  pirtni  ce  Peu 

pie 


Dit  Mariâge.  Lrv.  VI.  Ciîap.  Ï.  ï93 

«■m  autre,  quand  bon  leur  femhl oit.  fans  qu'ils  en  fuffent  jaloux:  elles  cultivoient 
./r--;  „        ■>          n  ira-       j     (  vvoicziescoa» 

■aujji  la  terre  y  hatijjotent  les  Maifons,"  Cr  faïf oient  en  un  mot  toutes  les  f  onctions  des  ver.iioiis  de  Ma- 

JJommes.    Quoi  qu'il  en  foit,  fi  ces  forces  de  Mariaees  fentenc  un  peu  la  bai-batie  &       f""^ /J^': 

l-,   !  J       T)A  ij         Ai  ji  ^-r-  •  •    lippe  II- 6c  Jliarie. 

la  licence-  des  Beccs;  cela  n  empêche  pas,  qu  il  ne  puiiîe  y  avoir,  comme  on  en  voir  Remc d'^«^/«- 
cfFcétivement  parmi  les  Nations  les  plus  civiUfées ,  des  Mariages,  qui  ne  donnent  ni  |frr^,dans  raift. 
au  Mari,  ni  à  la  Femme,  aucune  autorité  l'un  llir  lautré,  ou  qui  même  foûmettent  xiii.  Jdln^,  '■ 
ic  Mari  à  l'empire  de  la  Femme;  comme  quand  un^e  Princeflc,  hériLiére  d'un  Roiau-  isn-  &  1^4. 
*lne,  conlerve  elle  feule,  enfe  mariant,  le  Pouvoir  Souverain  de  l'Etat  (f).  Autrefois  MTj'^^tttL 
■même,  en  Egypte,  les  Contrads  de  Mariage  entre  (g)  Particuliers,  auili  bien  que  ce-  d*£teff,ie  mê- 
lui  du  Roi  Se  de  la  Reine,  doiinoient  à  la  Femme  l'autorité  fur  le  Mari.  l"^'ijj5'.^voi« 

§.  X.  *  Mais,  làns  nous  arrêter  plus  long-tems  à  ces  Mariages  irréguliers ,  parlons  zukMarian. 
de  ceux  qui  font  plus  conformes  a  la  conftiturion  de  la  Nature  Humaine  (  r).    Le  ca-  xxiv^v^Sc' 
radérc  de  l'un  &:  de  l'autre  féxe  demande  fans  contredit,  que  l'engagement  du  Mariage  GuiccUri.  ub. 
régulier  commence  par  l'Homme,  &  qu'ainfî  l'Homme  recherche  la  Femme,  &  non     jj'^'^^^ j^^** 
pas  la  Femme  l'Homme.    Car,  quoi  qu'en  certains  endroits  ce  foit  un  ulàge  aflTez  iaume^deC^/?^! 
commun,  que  des  Parens  de  la  Fille  portent  la  propofition  de  Mariage  au  Jeune  Hom-     gouverné  en 
me,  cela  ne  fe  fait  qu'afin  que  le  choix  du  Jeune  Homme  tombe  fur  cette  Fille,  &  '^dîTJ^db-'^fahfiu. 
qu'il  vienne  la  demander.  Celapofé,  il  eft  clair,  qu'mi  Homme,  qui  fe  marie,  veut  Cg)-DiW.5;V.Lib. 
avoir  des  Enfans  qui  foientàlui,  &  non  pas  des  Enfans  fuppofez,  ou  bâtards.  Ainfi,    -^^^^' ^^^^^, 
avant  toutes  chofes,  la  Femme  doit  promettre  à  l'Homme,  quil'époufè,  de  n'accor- liagcrcguiier, 
der  l'ufàge  de  fon  corps  à  d'autre  qu'à- lui.    Que  fi,  en  certains  endroits,  (z)  les  Ma- 
ris font  aflèz  lâches  pour  diipenfer  leurs  Femmes  de  ce  devoir ,  c'eft  contre  toutes  les 
maximes  de  la  Raiibn,  èc  contre  les  fentimens  ordmaires  des  Hommes  fur  cet  arti- 
cle. 

De  plus,  rleii  n'eft  maaifcftementp'-Lis  contraire  â  l'ordre  de  la  Société  Haaiaine,  & 
delà  Société  Civile ,  qu'une  vie  vagabonde,  où  l'on  n'a  ni  feu  ni  lieu  (a).  Et  le  meilleur  olJon^LÏb"i*'' 
moien  de  bien  élever  les  Enfans,  c'eft  que  le  Pére  Se  la  Mére  uniifent  leurs  foins  pour  cap.  3.  &  Xe- 
\ cillez  à  l'éducation  de  ces  chers  gages  de  leur  amour,  qui  en  ferrent  les  nœuds  plus  vn''<^^'^°^"^'''* 
étroitement  (b).  C'cft  auffi  un  grand  plaifîr  pour  des  gens  mariez,  bien  aflbrtis,  que  iç>FJ.Oxon.  ' 
d'être  toujours  enfcmble:  Se  par  fa  en  même  tems  le  Mari  peut  être  plus  afiTùré  de  la  ^^1^^°^^^  9^"'-^' 
chafteté  de fonEpoufc , que  (i  elle  ne  dcmeuroit  pas  avec  lui.    D'où  il  s'enfuit,  que  le       ôrat.i. cap. 
Mariage  régulier,  le  plus  parfait,  &  le  plus  conforme  au  Droit  Naturel,  &  à  la  con-  q//1"^ç_^'''''' 
fticution  de  la  Vie  Civile,  rcni^ermc , .  oucre  la  promciTe  de  s'accorder  l'un  a  l'autre  l'u-  DemefthJ'm 
iage  de  Ibn  corps,  un  autre  article,  par  lequel  la  Femme  s'engage  à  être  toûjours  au-  ^Ve^r^wipag. 
près  de  fon  Mari,  à  vivre  avec  lui  dans  ime  fociété  très-étroite,  &  a  ne  faire  avec  lui  ln'^'oe.c'^n"cc!u. 
qu'une  même  Famille,  pour  élever  plus  commodément  leurs  Enfans ,  (c)  &  pour  fe  mtii.de  R- RuJî. 
donner  l'un  à  l'autre  un  fecours  Se  un  plaifir  mutuel.    Ce  qui  (3)  renferme  une  pro-  ^^ft^^' 
mellc  tacite  de  fe  conduire  l'un  envers  l'autre  d'une  manière  conforme  à  la  nature  Se  au  ■s;».  Lib.  iir. 
but  d'une  telle  fociété  (4).  o^P- 

Ce- 

pies,  les  Femmes  font  prefquc  communes.  Voiaiti  Marcha  par  lequel  on  rache'te  la  première  nuit 
Part.  III.Lett.  VII.BusBEcj.  Epilt.  111.  pag.  207.  rap-  des  Noces:  Buchanan.  Rtr.  Scot.  Lib.  IV.  pag. 
porte  li-delTas  des  chofes  aifez  infâmes ,  des  Peuples  106.  Ed.  Holl.&chib.  VII.  p.  214.  Polyd.  Vir- 
de  la  Cs^^IV^.  Dans  leRoiaume  de  Pe^u,  ôcd'Aracan  G  il.  Lib.  X.  pag.  iz}.  Notre  Auteur  renvoioit  aufli 
Ui  des  Conviez  au  Fcftin  Nuptial  a  les  prémices  de  la  à  S  uetone  ;«  Calig.  Cap.  XL.  infn.  avec  la  Note 
idrginite'  de  la  nouvelle  Mtriee  ;  mais  il  y  va  de  fa  vie  ,  de  B  o  x  H  o  R  N  i  u  S.  On  peut  joindre  ici ,  fi  l'oa  veut 
s'il  eft  trouvé  une  autre  fois  chez  elle.  Ludovic.de  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Difcours  fui  le  Bénéfice  des 
Ba,RTHEMA,  Itinerar .  'Bixt.  II.  Cap.  II.  Voicz  aulTî  Loix,  pag.  16,  17.  Ed.  d'Amft. 
■Marc.  P  AUJL.  Ve»it.  Lib.  11.  Cap.  3s.  Tout  ceci  eû  (3;  J'ai  ajouté  cette  petite  période,  tirée  de  l'Abre'- 
de  nôtre  Auteur.  Il  r.ipporte  encore  ici  la  Loi  à'Eve-  gé  de  nôtre  Auteur,  dis  Devoirs  de  l'Hom.  b'idu  Cit. 
fini  III.  Roi  d'Ecofle  ,  abolie  depais  par  MiLolumb  III.     Liv.  II.  Chap  II.  §.  4. 

&  qui  do:ina  lieu  à  l'ctabliflement  d'un  Tiibut  nom-       (^)     Un  bon  mariage, dit  MONTAGNE,  eft  ime 
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Quintil,  Dédain, 
24s  ' 
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(d)  roîcz  JTtrt. 
H-  Nat.  VII.  5 
jiul.  Cell.  Lib. 
m.  Cap.  i6.  & 
ci-deflus ,  Liv. 
IV.  Ch.XI  $.  10. 

(e)  Voiez  Hert- 
dote ,  Lib.  I.  Cap. 
t.  PUton.  Alci- 
biad.  I.  pag.  m. 
B.  C.  Ed.  H. 
SUph. 

(i  )  Eduard. 
Chamberlaine  , 
Notit.Angl.Vm. 
1.  Cap.  XVl. 


(g)  Voiez  Des. 
mrtes.  Traité  des 
Palfions  ,  Art. 
CLXIX. 

ih)Suétcn.  in  Do- 
mit.  C»p.  VIII. 
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Cela  fàit'Toir  clairement,  pourquoi  c'eft  au  Mari  à  régler  le  domicile,  &  non  pas 
à  la  Femme.  Car  le  Mari  a  reçu  la  Femme  dans  fa  Famille,  &  non  pas  la  Femme  le 
Mari  :  par  conféquent  il  en  eft  le  chef  &  le  diredeur  dans  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires du  Mariage  &  de  la  Famille.  Un  Mari  néanmoins,  en  matière  même  de  ces  for- 
tes de  chofes,  doit  avoir  &  aura  aifément,  autant  qu'il  fera  polïible,  des  égards  pour 
(à  Femme  ;  fur  tout  fi  elle  lui  a  aporté  du  bien.         '  ^ 

Il  paroit  auffi  par  là,  que  les  Loix  du  Mariage  ne  permettent  pas  à  une  Femme  de 
voiager  fans  le  confentement  de  fon  Mari,  ni  de  faire  lit  à  partî,  ni  de  lui  refufer  l'u- 
fage  de  fôn  corps  làns  de  bonnes  railbns. 

C'eft  là  enfin  le  fondement  de  la  maxime  commune,  que  chacun  pafTe  pour  fils  du 
Mari  de  fa  Mérej  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  preuves,  (d)  qui  dérruifent  cette pre- 
fomtion.  Car  une  Femme  aiant  promis  à  fon  Mari,  de  ne  communiquer  fès  faveurs 
qu'à  lui  feul;  il  y  a  lieu  de  croire,  qu'elle  ne  viole  point  la  foi  conjugale,  tant  que  le 
contraire  ne  paroit  pas  clairement.  D'autre  côté,  le  Mari  pouvant  veiller  à  la  conduite 
de  fa  Femme,  (e)  on  préfurae  qu'il  s'eft  bien  fervi  de  fon  droit.  ^  Les  Loix  èî Angle- 
terre étendent  pourtant  un  peu  trop  loin  l'indulgence  pour  les  Femmes,  (f)  puis  qu'en 
vertu  de  cette  préfomtion  de  leur  fagelTè  ,  elles  obligent  un  Mari  à  reconnoitrè 
pour  lien  un  Enfant,  dont  fa  Femme  a  accouché  pendant  une  abfence  de  plufîeurs  an- 
nées, pourvu  qu'il  ne  foit  point  forti  de  l'Ile.  Mais  ce  n'eft  pas  fans  quelque  fonde- 
ment, l'opprobre  de  l'impudicite^d'une  Femme  réjaillit  ixn  peu  pour  l'ordinaire  lur  Ion 
Mari,  parce  que  l'on  fuppofe,  (5)  que,  par  imprudence,  ou  par  lâcheté,  il  n'a  pas 
fû  bien  ufèr  de  fon  pouvoir:  quoi  que,  félon  d'autres,  ce  deshonneur  du  Mari  vienne 
de  ce  que  l'on  regarde  l'infidélité  de  fa  Femme,  comme  une  marque,  qu'il  n'a  pas  les 
qualitez  nécelTaires  (g)  pour  fe  faire  aimer,  ou  pour  mériter  que  fa  Femme  lui  loit  fi- 
dèle. Et  (h)  l'Empereur  Domitien  eut  railbn  d'effacer  de  la  hfte  des  Juges  un  Cheva- 
lier Romain,  qui,  aiant  répudié  fa  Femme,  &  intenté  contr'elle  acculation  d'Adulté- 
ré, k  reprit  enfuite,  comme  une  nouvelle  Epoule.  Par  les  Loix  {6)  à' Athènes,  ce- 
lui qui  gardoit  fa  Femme,  après  l'avoir  forprife  en  adultère,  étoit  déclaré  infâme.  Ec 
une  Loi  du  Droit  Romain  tenoit  pour  maquèrelnge ,  de  punifToit  de  la  même  peine  que 
l'Adultère,  im  Mari  qui  ne  rcnvoioit  pas  auiîi-tôt  là  Femme,  lors  qu'il  l'avoir  trouvée 
chez  lui  avec  un  Galant  (7).  Cependant  fi  un  Mari  ne  peut  pas  aifément  remédier  à 
ce  malheur,  ou  qii'il  ait  beaucoup  à  craindre  en  cherchant  à  tirer  railbn  de  l'iiifidéhté 

de 

douce  focieté  dévie,  pleine  de  confiance,  de  fian- 
,,.ce,&t  d'un  nombre  inhni  d'utiles  &  folides  oflfices, 
&  obligations  mutuelles.  Aucune  femme,  qui  en 
,,,favoure  le  gouft, 

■         Optato  quant  junxit  lumine  tsAa  , 

Catull.  (de  Coma  Betenic  verf  79) 
„  ne  voudroit  tenir  lieu  de  maiftrefle  à  fon  mari.  Si 
elle  eft  logée  en  fon  affedion  , comme  femme, el- 
le  y  eft  bien  plus  honorablement  &  feurement  lo- 
,,.gée.  Qi:and  il  fera  l'efmeu  ailleurs,  &  l'emprelTc; 

qu'on  lui  demande  pourtant  lors ,  à  qui  il  aime 
„  roit  mieux  arriver  une  honte,  ou  à  fa  femme,  01 


»> 


   .     ,  ,  ou 

à  fa  maiftrefle,  de  qui  la  desfortune  l'affligeroit 
le  plus,  à  qui  il  délire  plus  de  grandeur:  ces  de- 
mandes  n'ont  aucun  doubte  en  un  mariage  fain 
...Ce 


uuwj  " ■  •  ■   ^  " "  ^      • 

qu'il  s'en  voit  fi  peu  de  bons ,  eft  figne  de  fon 
„.  prix  &  de  fa  valeur.  A  le  bienfaçonner  &  à  le  bien 
prendre,  il  n'eft  point  de  plus  belle  pièce  en  notre 

,,,fociété  C'eft  une  convention  ,  à  laquelle  ferap- 

„,portebienà  point  ce  qu'on  dit;  homo  iomini  on 
f,.DeuSf  ou  lupus.  Il  faut  le  rencontre  de  beaucoup 

„,de  qualitez  à  le  baftir,  Ceu.x  qui  entreprennent 

„,je  maiché,  p9iu  s'y  fquet  avec  liayneôs  mefprjs 


„  font  in/uftement  &  încommodement ....  Le  maiia- 
„  ge  a  pour  fa  part  l'utilité,  la  juftice,  l'honneur,  & 
„  la  conftance:  un  plaifu  plat,  mais  plus  univerfel. 
„  L'Amour  fe  fonde  au  feul  plaifir.  &  l'a  devrai  plus 
„  chatouilleux,  plus  vif,  &  plus  aigu  &c.  Effais, 
„  Liv.  III.  Chap.  V.  Tom.  IV.  pag.  24.  zs.Ed.  de  la  Haie 
1727.  C'eft  ce  que  dit  une  Nourrice,  dans  VOSavie, 
de  Sene-qui ,  ver(.  189.  bf  ftqq.  paflage,  que  l'Auteur 
citoit  plus  bas ,  parmi  un  tas  de  ceux  que  j'ai  renvoi^  ■ 
à  la  marge  : 

Juvenilis  ardor  impetu  primo  furlt; 
LttKgue/cit  idem  facile  ,  nec  durât  dia 
Jn  Venere  turpi  ceu  levis  flammi.  vmpos. 
Amor  perennis  conjugis  caJÏA  manet. 

(5)  C'étoit  une  des  maximes  dePyTtUGOKKi 
qu/il  falloit  prendre  garde  que  les  Femmes  ne  vio. 
lalTent  la  foi  conjugale ,  par  un  effet  de  la  négligence 
ou  de  la  méchanceté  de  leurs  Maris.  *A«  t«  yuixuit 

Kx'fTaji..  ]  A  MB  Lie  H.  de  Fit.  Pyiéav.  Cap.IX.num. 
^i.EdKu/}fr.  J    e>  r 

(6)  y.7TiiSà.y  Jfîxt/  TÎ)t  fM.uxlfy  fxi  i^éfc  rS  ÎArfrrl 
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:«le  fa  Femme;  on  ne  doit  pas  le  blâmer  de  fuivre  une  maxime  qui  porte,  que 

(8)  Sur  telles  affaires  i  toujours 
Le  meilleur  efi  de  ne  rien  dire. 

«C'eft  en  ce  cas-là  feulement  quon  peut  admettre  la  penfée  d'un  (i)  Auteur  François,  \aSal^jelljJS., 
qui  met  au  rang  às.'s,  folles  opinions,  dont  tout  le  monde  ejl  abbreuvé y  celle  de  tenir  k  chap.  xxxix. 
grand'  injure  C?^  defeflimer ,  comme  miferable ,  un  homme ^  (9)  ^our  ejlre  cocu:  car  ^^^'^ 
quelle  f  lus  grande  folie  en  jugement,  que  d'eflimer  moins  une  ferfonne,  four  le  vice  (le)  voiezdansle 
d' autrui,  qu'il  n'approuve  pas?  Au  refte,  comme  une  Femme  n'efl:  point  coupable  Droit  Canon. 

I.    1   1   /       A  >  '   \    1  ■    '    1         irn  /I       11     r  i      ^  r  i    Gratian.  Caul. 

d adultère,  lors  qu après  bien  des  reliltances  (k)  elle  luccombe  a  une  torce  majeure j  il  xxxii.  Quaft. 
ny  a  pas  non  plus  de  deshonneur  à  garder  celles  à  qui  un  pareil  malheur  eft  arrivé.  On  '^{fll^'sa^{f^' 
ne  doit  pourtant  pas  blâmer  ce  que  fit  le  Roi  David,  lors  qu'il  ne  voulut  plus  avoir  xx.  3.  [voiel'u- 
de  commerce  avec  fès  Concubines ,  (1)  après  qu'elles  eurent  été  violées  par  Ibn  fils  ^j5f  1^"  "^* 
yihfalom.  rc.x 

§.  XI.  Une  autue  chofe  qu'il  faut  examiner  ici,  c'eft  fi,  par  le  Droit  Naturel  Quel  eft  le  fon- 
■tout  feul ,  les  Conventions  fondamentales  du  Mariage  parfait  donnent  au  Mari  £ir  iâ  tonté"du  ^Mair 
.Femme  une  autorité  proprement  ainfi  nommée  ?  L'Ecriture  Sainte  prefcrit  formelle-  fur  la  Femme  ? 
ment  aux  Femmes ,  (a)  d'être  foûmifes  à  leurs  Maris,  comme  à  leurs  Maîtres.  Mais ,  £\fr"y'll^'^c 
.cette  Loi  étant  établie  en  forme  de  peine ,  elle  pourroit  bien  n'être  que  de  Droit  Pofitif.       •   •  ,  » 
Pour  découvrir  donc  ce  que  le  Droit  Naturel  établit  là-delFus ,  il  faut  remarquer  d'a- 
,bord,  que  l'on  ne  dépend  pas  de  l'empire  de  quelcun,  par  cela  feul  qu'on  elt  obligé 
de  fe  conformer  en  certaines  choies  à  fa  volonté  :  car  on  peut  être  dans  cette  néceiîité 
par  l'effet  d'une  lîmple  Convention.  En  matière  de  Contrats ,  fur  tout  du  nombre  de 
xeux,  0«  l'on  donne,  afin  qu'un  autre  fajfe  quelque  chofe  four  nous ,  &  de  ccwxoit  l'on 
fait,  afin  que  l'autre  Contrariant  fajfe  k  fon  tour  quelque  chofe  en  nôtre  faveur  \  il  y 
en  a,  où,  dès  le  commencement,  il  étoit  à  la  vérité  également  hbre  de  part  &c  d'au- 
tre de  s'engager,  ou  non  :  mais ,  aulli-tôt  que  l'accord  eft  conclu,  il  faut  néceffairement 
que  l'un  des  Contra6tans  fuive  la  volonté  de  l'autre  dans  l'aifaire,  dont  ils  font  convenus  , 
iansquecelui-cifoittenuàlbntourde  fe  conformer  à  la  volonté  du  prémier.  Ainfi,  quoi 
que,  dans  ce  qui  concerne  particulièrement  le  Mariage,  la  Femme  doive  ie  régler  fur 
la  volonté  de  ion  Ma.rij  il  ne  s'enfuit  pas  de  cela  feul,  qu'elle  dépende  nécelTairemeac 

de 

.in  Ne£r.  pag.  j29,  C.  Ei.  Bafil.  isyï  rr««j«»7/.  pag.  467. E. F.  ou leJPhilofophc  confoIeiesMâ- 

(7)  Mariti  lenociniunt  Lex  coercuit ,  qui  deprehenfam  ris ,  qui  ont  des  Femmes  infidèles ,  par  l'exemple  de  plu- 
Uxorem  in  adulterio  retir.uit ,  adulterumque  dimifit:  de-  lieurs  petfonnes  illuftres  ,  à  qui  un  pareil  accident  eft 
buit  enim  Uxori  quoqus  irasci ,  qa£  mairimonium  ejus  vio-  arrivé. 

Javit.  tune  autem  puniendus  e/i  Maritus ,  quum  txcufare  (9)  Voiez  ce  que  je  dirai  ci-deflbus,  $.  i  j.  JVoff 
ignorantiam  fuam  non  poteji  ,  vei  adxmbrate  fatientism  î.  Nôtre  Auteur  faifoit  ici  une  remarque  rate  &  curieu- 
frettxtu  incredibilitatis  b'c.  DiGEST.  Lib.  XLVIII.  fe;  c'eft  que  le  mot  de  Comard  n'eft  pas  nouveau,, 
Tit.  V.  Ad  Leg.  Jul.  deAdult.  Leg.  XXIX.  Nôtie  Aur  ni  en  ufage  feulement  dans  nôtre  Occident;  car,  dic- 
leur  citoit  encore  la  Loi  II.  §  6.  du  même  Tine;  ôe  il,  l'Empereur  ^«ir«w;i;  fit  attacher  les  cornes  des  Cerfs 
Tacite,  .<4«K<i/.  Lib.  II.  Cap.  85.  r.um.  3.  Voiez  le  qu'il  avoir  pris,  aux  portiques  d'une  Place  publi- 
•bcau  Traité  du  doae  PreCde'nt  BKI  S  s  ON  Ad  Lt-  que  ;  moins  pour  la  parade,,  que  pour  plaifanter  en 
gemjaliam  de  Adulteriis,  pag.  166.  &  /eqq.  Ed  Ar,t-  reprochant  ainfi  aux  Femmes  de  Conftantinople ,  leurs 
nierp.  15SJ.  galanteries  &  leurs  débauches  avec  lui-même.  Nice» 

(8)  J'ai  emprunté,  comme  on  voit,  les  deux  derniers  tas  Acomina  t.  Z).-  Imp.  Andron.  L;b.  II.  Cap  z. 
vers  de  l'Amphitryon  de  M  on  ERE  qui  convien-  La  belle  choie  que  l'érudition  !  Si  quelcun  eft  curieux 
nent  mieux  ici,  que  les  paroles  de  la  Nourrice  de /"/i*"-  de  voir  d'autres  autoritez,,  pour  prouverj  l'antiquité  d'un 
dre,  tirées  de  VHippolyte  d'EV  iTiZ  que  l'Auteur  ufage  fî  trivial,  &:  dont  la  gravité  de  l'Auteur  pou- 
citoit^  pour  exprimer  fa  maxime:  voit  bien  le  dilpenfer  de  faire  mention,  fi  mal-à  pro- 

■  — —  'E>  ao^ùç-i  yj.a  pos  ;  on  n'a  qu'à  confultet  les  Notes  de  SAUMai- 

Toic/i'  tr«  â-^Tav ,  ^a«9i^s/»  tjî  fxi  xaTiK.  SE  fut  TertuUien ,  de  Pallio ,  pag.  33g,  339,  &  Mr. 

Veif  464,  4Sj.  FAîSRlCIUS,  fur  s  EX  TU  s  l' Empirique,  Pyrrhon. 

Jl  Xenvoipit  enecMC  ici  à  PlutaRQUE.  de  animi    Hypotj'p.  Lib.  II.  Cap.zz.  $,241.  pag.  i2i,  iîot.  C 
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de  lui  dans  toutes  fes  autres  adions.    De  plus,  le  but  du  Maiiage  n'efl:  pas,  comme' 
celui  de  la  formation  des  Sociétez  Civiles,  de  le  mettre  en  fureté  Ô-:  de  k  défendre  les 
uns  les  autres,  mais  feulement  de  vaquer  à  la  propagation  du  Genre  Humain.  Car 
ccte  ibciété  eft  compofée  d'un  trop  petit  nombre  de  gens,  pour  quili  puilllnt  s'entre- 
fccourir  par  leurs  forces  réunies:  &  une  Femme,  iur  tout,  ne  fauroit  être  de  grand 
fecours.  Il  femblc  donc,  que  le  Mariage,  de  fa  nature ,  confifte  uniquement  dans  une 
fimple  Convention,  ôc  dans  une  liaifon  d'amitié,  où  il  n'entre  rien  de  (emblable  à  cet- 
te Autorité  Souveraine ,  fans  laquelle  on  ne  fiuroit  concevoir  les  Sociétez  Civiles.  J'a- 
voue qu'une  Famille,  fur  tout  lors  qu'elle  vit  iéparée  de  toute  autre,  &  dans  une  en- 
tière indépendance,  a  quelque  rapport  avec  un  petit  Etat,  de  forte  qu'une  Femme , 
qui  y  entre»,  doit  fe  foûmettre  à  la  direction  de  celui  qui  en  eft  le  Chef:  car  ce  feroitune 
cholè  fort  irreguliére ,  qu'il  y  eut  deux  Chefs  dans  une  Famille,  ou  qu'un  Membre  de 
la  Famille  ne  dépendit  point  du  Chef.    Mais  il  faut  remarquer ,  que  l'union  des  Fa^ 
milles ,  ftir  tout  de  celles  qui  renferment  un  grand  nombre  d'Efclaves  ou  de  Domefti- 
ques,  peut  avoir  deux,  fins  j  l'une,  qui  lui  clt  commune  avec  celle  des  Sociétez  Civi- 
les; l'autre,  toute  particulière.  La  première  confifte  à  fe  procurer  une  fureté  &  une 
défènfe  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  plulteurs  perfonnes.    A  cet  égard  il  faut  fans 
concredit  quelque  Autorité  Souveraine  :  mais ,  comme  une  Femme  ne  peut  guéres  ai- 
der à  repouirer  les  infultcs  d'autrui ,  il  fuffit  qu'elle  ait  avec  fon  Mari  une  liailbn  d'ami- 
(h)  '^^^^'^^^:^'  tié,  fondée  fur  l'engagement  où  elle  eft  entrée  par  la  Convention  du  Mariage.  Ainli, 
io,'A',^'iî.    '  quoi  que  le  Patriarche  Abraham  régnât  dans  la  Famille,  il  femble  avoir  traité  Sara  fà 
d  lAedtf^ver/.  ^^^'^^^'^^  y  commc  une  (b)  Sœur.  Le  but  particulier  de  l'union  d'une  Famille,  ou  la  fin 
'  propre  Se  diredte  du  Mariage,  ne  demande  pas  non  plus  nécelFairement,  que  le  Mari, 
(d)i.Pierre,iu ,  qu  la  Femme,  ait  l'un  fur  l'autre  une  autorité  proprement  ainfi  dite,  qui  renferme  le 
(è)Cdfar,d<'BelL  dioit  de  vie  &  de  mort,  ou  le  pouvoir  d'ufer  de  quelque  con-eclion  un  peu  rude.  Ce- 
G-j//.  Lib.vi.  c.  pendant,  comme  en  vertu  de  la  Convention  du  Mariage  la  condition  du  Mari  eft  plus 
«e'^e.7e?V"ap-  sivaiitagcufe ,  (c)  quc  celle  de  la  Femme;  &  que  d'ailleurs  le  féxc  mafculin  eft  naturcl- 
prochans  dans     Icmeiit  plus  iioblc  quc  le  féminin:  il  rélulte de  là  une  efpéce  d'Alliance  inégale,  par 
Cap.'^xix.'^X''"  l-iquelle  le  Mari  eft  engapc  à  protéger  fa  Femme,  &  la  Femme  de  fon  côte  doit  durcC- 
lian.  Var.  H'P.  pe6làfon  Mari  (i).  D'où  vient  que  Sara  eft  fort  louée  par  les  Ecrivains  facrcz,  (d) 
xxxvin.fif?«.   ceqnelLe  était  foumife  k  Abraham,  ^quelle  L'afpellott fon  Seigneur.  Ce  n'eft  pas  qu'il 
Vàren.  defcript.    lépuguc  au  Dioit  Natutcl,  qu'uuc  Femme  dépende  de  l'empire,  proprement  ainli  dit, 
xiîi"' L'I'^'wîfi-  ^'^  ^'^^^  Mari:  car  une  teile  fujettion  n'eft  pas  plus  incompatible  avec  l'amitié  conjugale, 
^fliA.Lib.iv.cap.  que  l'amour  des  Sujets  pour  leur  Souverain,  avec  l'obcilfince qu'ils  lui  doivent.  Ricii 
/7:  J'-'  "ri"      n'empêche  donc,  qu'un  Mari  ne  ftipule  dans  le  Contrad  de  Mariage,  qu'il  aura  fur 
Defcript.  Japon,  la  Femme  une  autorité  ablolue;  &  il  y  a  même  eu  des  Nations. entières,  parmi  lei- 
auTu'etdèsT/rll  qi^^Ucs  cek  étoit  aiiifi  établi  par  une  Loi  générale;  comme,  par  exemple,  chez  les 
»«,  ''cap.  x.  &  anciens  Gaulois,  (e)oii  les  Maris  avoicnt  (2)  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs.  Femmes, 
Xènoph.  exped.^    aulïï  bicu  quc  fur  leurs  Enfans. 

Gap.'iL?.  2a!W.-     A  l'égard  du  droit  que  le  Mari  a  de  dilpofèr  des  biens  de  fa  Femme,  cela  dépend 
Oxon.  Heracijd.   auffi,  OU  de  Icuts  Coiiveiitions,  ou  des  réglemens  desXoix  (f)  Civiles,  qui  veulent, 
J«,,pig.'iVi       par  exemple,  que  l'on  aiîigne  une  dot  aux  Femmes;  ou  que  les  biens  du  Mari  &  de 
131.  Ed.  Ai>r.^    la  Femme  foient  communs;  ou  que  le  Mari  ait  le  pouvoir,  ioit  abiblument,  ou  avec. 
!u'b.7.^c.  19"  &•  ^l^elqvic  reftriclion,  de.  dilpoier  des  biens  dotaux  de  fa  Femme;  quelquefois  même 

MUan.V.H.Lû).  que 
Cjp.  I.^ii        ç_  XI.  (i)  In/crior  Méttrona  ftto  fit ,  Prlfce ,  Miirito:        (z)  Et  autrefois ,  .chez  les  /î»w<j<'hi,  à  l'égard  des 

lSi;et  des  -4W''  Non  aliter  fuerir.t  fxmina ,  virque ,  parcs.  Femmts  qui  parie  Aliriage  fait  avet  ce^aines  l'olenni- 

'^**"*'-  Martial. Lib.  VIII,  Epigr.  XU.  v.  3 ,  4.  tez  &  d'une  certaine  manière,  que  l'on  appciloit /« 

Voicz  la  Vaiicgynquc  de  Plink,  Cap.  LXikXIlI.  manu)»  ctnvtr.tio ,  ctoant  mile-,  lous  la  puiiiànce  du 

juiin.  4.  ôc  7.  Citations  de  l'Auteiu.  Mari,.jtout  de  uwine  que  les  £nfajij.  C  eft  à  quoi  (c 

"P.- 
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«ne  le  Mari  S<.  la  Femme  ne  (2;)  pinlFent  pas  fe  faire  donation  l'un  à  l'autre  de  leurs 
biens  &;c.    Mais  li  les  Loix  nont  rien  détermine,  ou  que  ion  vive  dans  la  Liberté  rît.  r. 
Naturelle  :  ceux  qui  fe  marient  peuvent  faire  ià-deiïiis  telle  Convention  que  bon  leur     Oonat.  imer 

femble  f^irt^mb-Uxareinv 

§.  XII.  Pour  cclaircir  cette  matière  ,  il  eft  bon  d'examiner  ici  les  principes  d'un  (a)  Cette  autorite 
Auteur  moderne.    Il  réfute  d'abord  ceux  qui  veulent,  que  l'autoiité  du  Mari  fur  la  "^.j^^"- P^* 

T-  1    1    -M  r    ■\         r        r         IV         ^         1  1    -KT  11      mediatement  de 

rcmme  vienne  de  la  Nature,  bt  il  a  raiion,  h  par  la  on  entend,  que  la  Nature  elle-  dieu. 
même  donne  l'empire  au  Mari,  indépendamment  de  route  Convention,  &c  de  la  fou-  civUafe^i;^ 
million  volontaire  de  la  Femme  :  car  cela  eft  contraire  à  l'égalité  naturelle  des  Hom-  i.  cap.  i.* 
mes;  &  de  cela  feul  que  l'on  eft  propre  à  commander,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  en  ait 
le  droit  aftuejlement.  Cet  Auteur  prétend  enfuite ,  ç[n' il  ne  [aurait  y  avoir  aucune 
Autorité,  ni  publique^  ni  particulière ,  d'un  Homme,  fans  un  etablijfemtnt  divin- 
très-exprès,  fans  une  intervention  toute  particulière  de  Dieu.  Mais  il  faut  re- 
marquer ici,  que,  quand  on  traite  de  l'origine  &  du  fondement  du  Pouvoir  ou  de 
l'Empire  Humain,  on  en  cherche  proprement  la  Caufe  Seconde,  prochaine  &  immé- 
diate; &  qu'on  ilippofe  toûjours  la  Caufe  Première  &  Univerfelle.  Ainii,  pofc  mê- 
me que  Dieu  eut  formellement  prelcrit  aux  Hommes  d'établir  quelque  ordre  parmi 
eux;  il  refteroit  toûjours  à  voir,  quelles  Conventions  les  Hommes  ont  fait  enfemblc, 
pour  exécuter  ce  commandement  de  Dieu.  Car  il  eft  ridicule  de  s'imaginer,  que 
Dieu  foit  l'auteur  des  Etres  Moraux ,  de  la  même  manière  qu'il  eft  le  Créateur  du 
Ciel  &  de  la  Terre,  &  qu'il  ait  produit  les  prémiers,  comme  les  derniers ,  immédia- 
tement &  fans  le  miniftére  d'aucune  Créature.  Il  avoit  ordonné  la  conftruétion  du 
Tabernacle  des  Juifs,  8c  cependant  ceux  qui  travaillèrent  à  cet  ouvrage,  ne  laillent 
pas  de  pouvoir  en  être  appeliez  la  Caulè  prochaine.  Encore  donc  que  Dieu  ait  ordon- 
né aux  Femmes  d'obéir  à  leurs  Maris,  cela  n'empêche  pas,  que,  pour  établir  actuel- 
lement l'autorité  du  Mari ,  il  ne  faille  une  Convention ,  par  laquelle  la  Femme  s'y  fbû- 
mette,  &  qui  rende  immédiatement  le  Mari  maître  de  (a  Femme.  D  i  e  u  a  donné  aux 
Hommes  l'empire  fur  les  Bêtes  de  la  Terre:  cela  fuflît-il  pour  qu'ils  dominent  fur  el- 
les? &  n'eft-il  pas  néceflaire  qu'ils  aillent  à  la  Chaffe,  grande  ou  petite  ?  Mais,  ajoû- 
te-t-on,  la  Femme  n'a  pas  L'autorité  d'un  Mari  :  donc  elle  ne  peut  la  conférer  k  ce- 
lui qui  l'époufe.  Beau  raifonnement  !  Comme  fi  les  Conventions  humaines  n'avoient 
pas  la  vertu  de  produire  une  Qualité  Morale ,  qui  avant  cela  n'exiftoit  pas  formelle- 
ment! (i)  Pour  étabhr  une  Autorité,  il  n'eft  pas  certainement  nécelFaire ,  que  celui 
qui  l'aquiert  la  reçoive  d'une  perfonne,  qui  en  éroit  revêtue  de  la  même  manière  j 
comme,  pour  transférer  à  quelcun  une  chotè  matérielle,  ou  une  Subftance  Phyfique, 
il  faut  qu'elle  exifte  auparavant:  mais  il  fiiftit,  que  l'on  promette  à  quelcun  de  fe  Ibû- 
mettre  à  fa  volonté,  &  que  l'on  fe  dépouille  ainfi  du  droit  naturel  qu'on  avoir  fans  cek  de 
lui  réfifter,s'il  eût  prétendu  qu'on  lui  obéit.  On  allègue  encore  ici  la  fentence,  par  la- 
quelle Dieu  condamne  Eve,  nôtre  première  Mére,  à  dépendre  de  Ion  Mari,  en  pu- 
nition de  ce  qu'elle  l'avoit  féduit.  Mais  il  ne  s'eniùit  pas  de  là,  que,  depuis  le  péché,, 
l'autorité  d'un  Mari  ixir  fa  Femme  ne  foit  pas  fondée  fur  leurs  Conventions,  comn-ge- 
fiir  une  Caufe  prochaine  èc  immédiate.  Car  ce  qui  tient  lieu  de  punition  pour  les 
Femmes,  dans  la  fujettion  où  elles  font  à  l'égard  de  leurs  Maris,  c'eft  qu'elles  uibiflent 
le  joug  avec  répugnance,  étant  perpétuellement  agitées  de  la  pafîion  de  domiiaer :  aa- 

lieu" 

rapportent  des  pafiàges  que  nôtre  Auteur  citoit  ici,,    raan.  ad  ImriTVT.  de  Mr.HElNECCiUS,  Lib.  I. 
de  TACITE,  Annal.  Lib.  XIII.  Cap.  32.  &  d'A  U-     Tit.  X.  §.6. 

LU-GEL,LE,Lib.X.Cap..23.VoiezjusTE  Lipss       §.  XII.  (i)  Voiez  ce  qu'on  diia  ci-deffous.Lir.  Vlï, 
fiuTAClTt  4nr,al,ll,  5*.  ô<  1«5  .  4»t!j«itat(i  Ro-    Chap.    ill.  §.  Qy/uiv, 

B  b  3 


198  Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I. 

lieu  que  la  nécefliré  d'obéir  n  auroit  rien  de  dur  ni  de  mortifiant  pour  elles,  fi  el-" 
les  écoient  dilpofées  à  écouter  leur  Devoir;  comme  il  paroitpar  l'exemple  des  Ant^ese 
qui  n'en  font  pas  moins  heureux,  pour  exécuter  les  ordres  de  Dieu  avec  une  entière 
foûmiffion.  Ainfi  il  n'y  a  point  de  contradiétioii  à  dire,  d'un  côté,  que  l'Autorité  du 
Mari  vient  naturellement  de  ce  que  la  Femme  y  a  confentij  de  l'autre,  que  Dieu, 
pour  punir  les  Femmes ,  leur  a  rendu  cette  Autorité  defagréable.  Tout  le  consente- 
ment,  ajoùte-t-on,  qutl  y  a  ici  de  la  part  de  la  Femme,  fe  réduit  à  accepter  celui 
qui  la  demande  en  mariage^  par  oit  elle  s'engage  tacitement  à  fe  fotimettre  au  pouvoir 
qu'un  tel  homme  aura  de  droit  fur  elle  en  qualité  de  Afari,  par  un  effet  de  l'ordre  de 
Dieu, qui  a  d'avance  établi  ce  pouvoir:  de  même  qu'un  Voiageur  ne  bâtit  pas  la 
Maifon,  oti  il  va  loger,  mais  la  trouvant  toute  bâtie,  il  y  entre  de  fon  pur  mouve- 
ment. Mais  ce  n'eft  là  qu'une  vaine  fubtUité.  Car  il  faut  bien  faire  attention  ici, 
que  d'autorité  d'un  Homme  fur  un  autre  Homme  étant  un  Etre  Moral,  n'exifte  point 
lans  quelque  afte  humain,  &  ne  fauroit  être  conçue  fans  une  obligation  d'obéir.  Or 
il  n'y  a  point  de  Femme,  qui  foit  tenue  d'obéir,  avant  que, par  fon  propre  confènte- 
ment,  elle  fe  foit  foûmilé  à  la  volonté  de  fon  Mari.  Et,  quoi  que  cette  foûmiiîion 
foit  conforme  à  la  volonté  divine;  cela  n'empêche  pourtant  pas,  que  la  Promeife  de 
la  Femme  ne  foit  la  caufe  prochaine  &  immédiate  de  la  fujettion  où  elle  entre,  &  par 
conféquent  de  l'autorité  de  fon  Mari. 
Elle  n'emporte  §.  XIII.  Je  ii'accorde  pas  non  plus  au  même  Auteur,  qu'outre  la  direction  de  tout 
«ffriraifint  k"  concerne  le  Mariage,  &  les  affaires  de  la  Famille,  le  Mari  comme  tel  ait  loû- 

droitde  vicôc  de  jours  le  droit  de  vie  V  de  mort-,  ôc  que  ce  loit  en  cela  que  confiite  principalement 
fon  autorité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  reftrcinte  par  les  Loix  Civiles;  en  forte  néan- 
moins que  ce  droit  ne  s'étende  pas  jufqucs  à  excufer  le  parricide,  mais  qu'il  coiililtc 
feulement  dans  un  pouvoir  légitime  de  punir  de  mort  les  Crimes  qui  le  merirent.  Pour 
prouver  cela,  on  dit,  que  toute  Autorité ,  qui  n'efi  ni  empruntée ,  ni  bornée  par  une 
Fuijfance  fupérieure ,  emporte  le  droit  de  vie  de  mort.  Mais  cette  propolition  eft 
avancée  fans  preuve.  Le  but  du  Mariage  ne  demande  nullement  un  empire  fi  étendu. 
Et  quand  on  accorderoit,  que  tout  Crime  atroce  doit  être  puni  par  les  Hommes,  qui 
cft-ce  qui  punira  ou  un  Pére  de  Famille  indépendant  dans  l'Etat  purement  Naturel, 
ou  le  Souverain  d'une  Société  Civile  î  Que  li  une  Femme  commet  des  attions  énor- 
mes &infupportables,  le  Mari  pourra  la  chaifer  de  fa  Famille,  comme  une  Ennemie, 
(i)  &  la  tuer  même  par  droit  de  Guerre.  J'avoue  pourtant,  &  je  l'ai  déjà  accordé  ci-àtÇ- 
lus,  qu'il  ne  répugne  pas  a  la  nature  du  Mariage,  d'avoir  fur  la  Femme  un  empire  qui 

ren- 

$.  XIII.  fi)  Mr.  HERTius,dans  une  Note  furie  Mais  cela  prouve  feulement,  que,  les  Maris  s'étant 
$.11.  critique  ici  nôtre  Auteur,  &  veut  le  faire  tom-  mis  fur  ce  pié-là  l'ufage  t'eninttoduifit;  de  forte  que 
bet  eu  conrradiftion.  Comment  cft-ce,  dit-il,  que  le  dès-lors  les  Femmes  s'y  foùmettoient  tacitement,  à 
Droit  de  la  Guerre  peut  avoir  lieu  contre  la  femme,  moins  qu'elles  ne  déclaraflènt ,  en  fc  mariant,  qu  cl- 
qui  dépend  de  fon  Mari  en  vertu  de  la  fujettion  ou  elle  les  ne  vouloient  pas  fuivre  l'ufage,  comme  elles 
s'eft  mife  elle-même.  Mais  c'eft-là  fuppoiér  manifefte-  le  pouvoient  fort  bien.  En  un  mot ,  il  eu  eft  de 
ment  ce  qui  eft  ènqueftion.  Car  ii  l'Autorité  d'un  Mari,  même  ici,  qu'à  l'égard  des  Enfans  ,  fur  lesquels  un 
conlideré  comme  tel,  ne  regarde  que  les  affaires  du  Ma-  pére,  comme  tel,  n'a  nul  droit  de  Vie  5t  de  Mort; 
tiage  &  de  la  Famille  ;  eu  tout  ce  qui  ne  s'y  rapporte  comme  on  le  fera  voir  dans  le  Cliapitre  fuivant. 
point,  la  Femme  demeure  libre  &  indépendante.  Et  §.  XIV.  (i)  Nuptiat  entra  non  concukitus  ,fed  can/nfut 
fbrïqùelemitt  la  chaife,  il  la  mec  par  cela  même  dans  facit.  DiGEST.  Lib.  XXXV.  Tir.  I.  De  ccrjitionikut 
une  pleine  liberté ,  qui  fait  difp.iroittc  toute  inégilité  £~  demonfïrat.  &c.  Leg.  XV.  Se  Dt  Regul.  Juris,  Leg. 
cntr'eux.  Mr.  HE  rti  us  n'aUégue  »on  plus  aucune  IXX.  Voiez  Jaques  GODEïROi,lkr  cette  Loi  ; 
zaifon  directe  ,  de  quelque  poids  ,  pour  prouver,  îc  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  pig.  ^%$. 
que  dans  1  Etat  de  Nature,  l'Autorité  d'un  Mari  fut  (2)  Ctitus  Atque  ttngtejhi  cltra  jas  non  fffinrtt  uxt- 
»  Femme  foit  une  efpece  de  Souveraineté,  qui  fui-  rem  tcc.  Qju  i  n  T  il  i .v  M.  Z)ff/<n«.  CCXLVII. C'elt  ce 
,ve  de  la  nature  même  de  la   Société  Conjugale,     que  difoit  £««  à  Didor..- 

Il  dit  ici,  &  dans  fa  Differtation  De  une  Hom'tne  flures  _____  }fff  Corja^is  umju/tm 

fuftine^te  perfonas  ,  Seft.  II.  $  4.  que  les  ao<iens  Pérès  PrXtendi  tddas ,  »ut  héU  in  Jadera  vent. 

de  famille  cxerjoient  untcirouvoii  fur  leurs  femmes.  ViKe.  Sa.  IV.  sjt,  339, 

Voiez 
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renferme  le  droit  de  vie  &  de  mort:  mais  je  nie  que  le  Mariage  par  lui-même  donne 
au  Mari  un  pouvoir  fi  étendu. 

§.  XIV.  Il  faut  encore  expliquer  ici  la  régie  commune  des  Jurifconfultes ,  que  (i)  fg^tlment  deT 
cefi  le  confentement  des  Parties ,      non  pas  leur  conjorhBion  charnelle,  qui  confii-tue  Parties,  &  non 
le  Mariage.  Cela  peut  fignifier  deux  choies.  i.Que  toutes  les  fois  quun  Homme,  &  f,oVdes°  corps',' 
une  Femme,  ont  eil  commerce  enfemble,  ils  ne  Ibnt  pas  pour  (2)  cela  feul  mariez,  à  qui  conftitueie 
moins  qu'Us  ne  fe  foient  donnez  la  foi  du  Mariage,  z.  Qii'auili-tôt  qu'il  y,a  un  conferi-  (^^"^^o^^^^je  les 
tementdepart&d'autre  à  fe  marier  des-à-préient ,  le  Contratt  eft  partait,  (a)  avant  mê-  Rabhms  preten- 
mc  la  conlommadon  du  Mariage.  Il  n'y  a  point  de  difficulre  fur  le  premier  fens.Mais,     Lo'i ''de^ Ar"^e 
à- l'égard  de  l'autre,  je  crois,  que,  comme,  pour  aquérir  la  pleine  &  entière  Proprié-  (  Deut.  xxii. 
té  d'une  chofe ,  il  faut  que  cette  choie  foie  en  nôtre  pouvoir ,  en  forte  que  l'on  puillè  ^Jj^„^|;i|,n^d°'^' 
en  difpofer  aduellemenc  comme  on  veut:  de  même,  pour  pouvoir  dire  proprement  M^iage  étoit 
qu'une  telle  eft  devenue  Femme  d'un  tel,  il  faut  qu'il  l'aie  auprès  de  lui,  en  force  qu'il  ^^^^^^l^j^'j^ 
puilTe  s'en  fervir  comme  d'une  Femme.    Il  n'eft  pourtant  jpas  néceflàire,  qu'il  couche      bmt.  Lib.  v. 
a  l'inftant  avec  elle,  Se  Rebecca,  par  exemple,  pouvoir  é:re  appellée  Femme  du  Pa- 
triarche,  /pV,  du  moment  qu'il  feût  menée  (b)  dans  la  tente  de  fa  Mére.    Ainlî,  je  v!i)«  In'cejiis  ^  ' 
doute,  que  l'on  pût  traiter  d'adultéré,  une  Fille,  qui  aiant  été  fiancée  à  un  homme  ^"P^-  Leg-Vin. 
abfent,  &  époufée  même  par  procureur,  (3)  comme  cela  fe  fait  quelquefois  pour  la  yerf.  dern. 
forme,  accorderoit  cependant  les  faveurs  à  un  autre,  avant  que  d'être  dans  la  maifon 
de  fon  Epoux.    Il  feroit  ridicule  au  contraire  de  prétendre,  que  Sara  ne  fût  pas  Fem-      ^^^.^  ^  . 
me  de  Tobie  le  fils  les  (c)  trois  prémiéres  nuits  des  noces;  ou  qu'aujourd'hui,  après  la  19,  (s-'fùiv.  * 
benédiélion  facerdotale,  l'Epoulëe  ne  foit  pas  Femme  avant  la  nuit.  ^^^''l  on^Latl"* 

Pour  ce  qui  regarde  la  bénédiBion  facerdotale  ,  c'eft  une  coutume,  très-honnête  à  ne)"' 
la  vérité,  mais  non  pas  néccfTaire  par  le  Droit  Naturel,  &  que  (4)  les  Chrétiens  ont      Grotius  fm  ' 
empruntée  (d)  des  Juifs  y  qui  l'oblervoient  eux-mêmes  comme  venue  des  anciens  Pa-        '  ^*' 
triarches ,  plûtot  que  comme  prefcrite  par  la  Loi  de  Âiotfe. 

§.  XV.  VoiONS  maintenant,  fi  par  le  Droit  Naturel,  \\  Foly garnie  ^ttvcÀ^t'î  ^'"^  ^*"^  '^une' 
Il  y  a  deux  fortes  de  Polygamie:  l'iuie,  lors  qu'une  Femme  a  commerce  avec  plufîeurs  FeîîTr^ed^avoir"  . 
Hommes  indifféremment,  ou  qu'elle  époufe  en  même  tems  plufîeurs  Maris:  l'autre,  même  tems 
lois  qu'un  Homme  a  plufîeurs  femmes  a  la  fois.  On  peut  rapporter  à  la  prémiére  for-  m"iâffl^ries""* 
te  de  Polygamie,  l'étaWifrement  de  la  communauté  des  Femmes  dans  la  République  Femmes  en com- 
imaginaire  de  Platon  (a),  qui  a  été  fî  fouvent  reproché  à  ce  Philol'ophe.  On  en  (^)^voiez  auffi!  ' 
trouve  des  exemples  très-réels  cnez  plufîeurs  (i)  Peuples  barbares;  &  il  y  avoir  même  t^^.  Campaneiia^ 

^  '        ^  '  deCivitatt  Stiii. 

Vôiez  le  Droit  Canonique,  Cauf.  XXXll.  Quiji.  i.  elle-même  d'autre  vertu  que  de  mettre  en e'tat  de  jottïi  ' 

Cip.  j.  Citations  de  nôtre  Auteur.  d'un  droit:  C<  autre  choié    eft  le  Droit;  autre  cho- 

(îjjedécide  ici,  lans  balancer,   pour  l'opinion  iè,  h  Jouijjaiice  du  droit.  Cette  jouiflànce  n'eft  pas  ' 

contraire  à  celle  que  nôtre  Auteur  embrafle  en  doj-  plus  necellaire  pom  aqucrir  le  droit,  que  poui  le  ' 

tant.  Selon  la  iimplicite  du  Droit  Naturel,  il  fultlt  conferver. 

qu'un  Homme  &  une  Femme  le  loi ent  donnez  la  toi       (4/  Voiez,  fut  rorigine  &  les  progrès  de  cette 

de  Mariage,  ians  condition,  &  dès-à-prefent ,  pour  coiicume.  Sel  d  en,  DeUxore  Hebr.  Lib.  II.  Capp.  " 

que  tous  les  effets  du  Mariage  s'enfuiveat.  L'exemple  XII.  XXVIII,  (y  fi-jq-  comme  aulÇ  les  Antiquitez  Ec- 

raêine,  que  nôrte  Auteur  allègue,  fert  à  le  prouver,  défiaftiques de  Mr.  Bingham,  Liv.  XXU.  Chap.  IV.  ' 

Car,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deflus ,  Liv.  I  V.  Chap.  mais  lut  tout  le  Jus  Ecclefiajticum  Protejiantium,  de  ' 

IX.  0.  8.  Note  i.la  Propriété  pafle  d  une  perlbnne  à  Mr.  Bohmer,  Lib.  IV.  ïit.  lU.  $.  4,  &feqq. 
l'autre  par  le  feul  confentement  de  celui  qui  la  traiis-        $.  XV.  Par  exemple,  les  Taprobaniem;  DiOD.  SI-' 

fére,  &  de  celui  qui  la  reçoit.  Ainfi ,  du  moment  CUL.  Lib.  II.  Cap.  58.  Les  l'.hihyophagiens;   Idem  ^  ' 

qu'une  Femme  a  promis  à  un  Homme  de  le  regarder  Lib.  III.  Cap.  15.  les  Hylophagiens ;  Idem,  ib.  Cap.  ' 

déformais  comme  ion  Mari,  &  lui  a  donné  par  con-  i-j..    les    Ntrnades  ;    Ib.    Cap.    31.'  les    Caraman-  ' 

féquent  un  droit  fur  fon  propre  corps;  ellcneviole  tes;   PLIN.  Hift.  Nat.  Lib.  V.'  Cap.  g.  &  SOLI  N  " 

pas  moins  la  Foi  Conjugale,  lors  qu'elle  s'abandonne  Cap.  30.    les  'IrogUdyies  ;  AgatHAKCID.    Cap.  " 

à  quelque  autre  pendant  Tablence  de  fon  Epoux,  que  XXX.  5c  Pomp.  Mêla,  Lib.  I.  Cap.  g.  les 

li  elle  le  faifoit  aans  la  Maifon  œcme  de  celui-ci,  a-  gatJ.'yrJcs ;  Herodot.  Lib.  IV.  c.  1^4  !es  liabitans  ^ 

Vatot  la  confoauuatioii  d'jM«iage.  La  prcfencc  ii'a  pai  de  TiuU;  Solin.  Capzi.  les  ancièni  babitsns d'./ÏB.  ' 


luivi  la  retUon 
de  Mr.  Dacier 
Voiez  Xenoph.  de 
Rep.  Laced.  Csp. 
II  ij.j.Ed.O- 


(c)  Parmi  lesRt- 
■muins  la  mode 
de  prêter  fa  fem- 
me fut  quelque- 
fois affez  com- 
jnune.Voiez  Flu- 
tarch.  in  Numti, 
pag.  76.  D.  ôc  in 
Coton.  Miner,  p. 
771.  A.  Lucan. 
I,ib.  II.  verf. 
3ig.  Voiez  aiifli 
la  Loi  de  Solon  , 
au  fujet  des  Ri- 
ches Héritières  , 
p.  ï9.  B.  Scie 
lèntiment  des 
Ëtcïciens ,  rap- 
porté par  Dio^. 
Laïrce  ,  dans  la 
Vie  d*  Zenon , 
rib.VII.  $.  131. 
Ed.  Arojl. 


xoo  Du  Mariûgt,  Liv.  VI.  Chap.I. 

quelque  chofe  d'approchant  dans  la  République  de  Lacédémone.    Vokl  ce  que  dk 
pLUTARcvuE'dans  la  Vie  de  Lycurgne.    Ce  Legijlateur  travailla  a  bannir  du  Ma- 
riage toute  vaine  jaUufiey  qui  n'ejt  quune  (b)  maladie  de  femme ,  en  faifant  pajfer 
pour  honnête  Cr  raisonnable  non  feulement  de  cha^er  de  fon  ménage  les  défordres 
les  violence  s.,  mais  encore  de  permettre  a  ceux ,  qui  en  étaient  dignes  y  d' avoir  des  en- 
fans  en  commun.,  O"  fe  moquant  de  ceux ,  qui  pour fuivent       vengent  par  des  meur- 
tres     par  des  guerres  fanglantes  le  commerce  qu'on  a  avec  leurs  Femmes.  Un  Vieil- 
lard donc ,  qui  avait  une  jeune  Femme  ^  &  qui  connoiffeit  quelque  jeune  homme  bien 
né ,  pouvait,  fans  blejfer  les  Loix ,  ni  la  bienféance  y  le  mener  coucher  avec  elle -y 
l'enfant  y  qui  naijfott  d'une  race  fi  noble  O"  fi  généreufe ,  il  pouvait  le  recevoir  y 
l'avouer  y  comme  s'il  était  k  lui  (c).    D'un  autre  côté  un  homme  bien  fait  O"  bien 
né  [Xe'NOPHON  ajoute,        qui  ne  voulait  pas  fe  marier  y]  qui  vtiott  k  un  au- 
tre une  Femme  fort  belle  y  fort  fage  ,  C  d'une  taille  a  porter  de  beaux  enfans, 
pouvait  de  même  demander  au  Atari  la  permifiion  de  coucher  avec  elle,  pour  avoir 
des  enfans  bien  faits       bien  formez,  y  qui  des  deux  cotez,  viendraient  de  ce  qu'il  y 
avait  de  meilleur  O"  de  plus  honnête.    Car  premièrement  'Lycmgu.c  prétendait ,  qtK 
les  Enfans  n'appartenaient  pas  en  particulier  aux  Pérès,  mais  k  l'Etat.    C'efl  pour- 
quôi  il  voulait  y  que  fes  Citoiens  eujfent  pour  Pères  les  plus  gens  de  bien  y       non  pas 
les  premiers  venus  ô"  des  hommes  ordinaires.    D'ailleurs  y  il  trouvait  beaucoup  de 
f attife  <T  de  vanité  dans  les  ordonnances  qu'avaient  fait  fur  les  JMariages  Us  autres 
Légifi ateurs ,  qui  cherchaient  paur  leurs  chiennes  les  meilleurs  chiens,       pour  leurs 
jumens  les  meilleurs  étalons  y  n  épargnant  ni  foin  ni  argent  pour  les  avoir  de  leurs 
maîtres  y   Cr  qui  renfermaient  leurs  femmes  dans  leurs  maifonsy       les  tenaient  Ik 
captives  i  afin  quelles  n'eurent  des  enfans  que  d'eux  y  quoi  qu  ils  fujfent  fouvent  infen- 
fez.,  dans  un  Age  caduque  y  ou  valétudinaires:  Comme  fi  ce  ri  était  pas  le  malheur  O* 
le  dommage  des  F  ères        des  Mères  y  que  les  Enfans  naijfent  ainfi  défe^ueux  O" 
contrefaits  y  pour  avoir  été  engendrez,  de  perfonnes  tarées  y  Ci?"  au  contraire  leur  ban- 
heur  CP"  leur  avantage ,  quand  ils  naijfent  bienfaits  O"  bien  conditionnez, y  pour  être 
Jartis  de  parens  bien  fains  O"  bien  rebufies.    C'efi  ainfi,  ajoute  l'Hii^oiien,  que  l'on 
fe  conduifoit  en  cela  par  des  raifans  Politiques  O*  Phjfiques.    Mais  il  n'y  a  point  de 

dou- 


gleterrê ;  Cms  KR,  de  B.  Gétll.  Lib.  V.  Cap.  14. 
X  I P  H 1  L 1  N.  in  Ntrone  ,  (y  in  Severo  :  les  Sais'ens  ; 
STRAB.  Lib.  XVI.  pag:  yîj.  Ed.  [Parif.  les  Mtif- 
/agétes&c les Tapyriensild.hih.  XI.  pag.  jj- certains  ha- 
bitais du  Roiaume  de  Caleeut;  Lud.RomAN.  Na- 

ï;;"^<If.Lib.  V.  Cap.  VIII.  PIETRO  DELLA  VALLE, 

latt.  m.  Ep.  VII.  Voiez  aulfi  ce  que  dit  J  o  H  A  N.  B  o- 
HEM.  de  mcril).  Gentium,  Lib.  III.  C»p.  VII.  au  fu- 
jet des  Z.i«/;«^«<f«j;  après  Aeneas  Sylvius.  Nô- 
tre Auteur  ,  de  qui  font  toutes  ces  citations,  dit, 
touchant  les  Habitans  de  Thulé  ,  qu'il  ne  fait  fut  la 
foi  de  qui  S  OL  iNleur»tttibuè  l'ufagede  la  commu- 
nauté des  Femmes.  Mais  s'il  edt  fait  attention  à  la 
fuite  du  difcouts ,  il  auroit  vu ,  que  cet  Abbrèviateut 
parle  là  des  lia  HéLuiet ,  6c  non  pts  d«  Tbulé.  Il 
critiquoit  aufll  mal -à- propos  Selden,  De  J. 
N-  fo*  Cent.  Lib.  V.  Cap.  XI.  pag.  623.  Ed.  Argentcr. 
comme  s'U  avoir  expliqué  le  palTage  des  Mémoires  de 
Ci'SAR,  d'une  coutume,  félon  laquelle  ,  chez  le» 
ancien»  Bretons,  une  Femme  e'poulat  plufieuri  Ma- 
ris à  la  fois.  Mais  ce  Savant  Anglois  rapporte  l'exemple 
à  une  communauté  de  Femmes  entre  plufieuts  Ma- 
ris >  dont  chacun  a  la  iiciuie.  Voiez  les  Ohfervationes 
Seleiid  de  Mrs.  de  Hall,  Tom.  Yl.  obf.  il. 
(z)  Je  nf  /ai  d'où  UOUC  Auteiu  a  tiré  ce  mot, 


qu'il  ajouta  dans  la  féconde  Edition ,  tc  dont  il  ne 
donne  aucun  garant,  je  ne  le  trouve ,  ni  dans  P  L  u- 
T  A  R  q^u  E  ,  ni  ailleurs.  Cet  Hiftorien  rapporte  feu- 
lement une  plaifanterie  de  G^radas  ,  Lacedémonien 
des  plus  anciens  temi  par  laquelle  tl  répondit  à  la 
queftion  qu'om  lui  faifoit,  quelle  peine  on  inflige- 
roit  à  un  Adultère,  s'il  s'en  trouvoit  à  Lacedfrpone  p 
Vit.  Lycurg.  pag.  49.  C-  D.  L*co)iic.  Apopht.  pae.  i2g. 
B.  Ed.  Wech. 

(3)  Mr.  B  AYLE,  dans  fes  Nouvelles  Ltttrei  contre 
Âfaimbeurg.,  Lett.  XVII.  s-  foûtient  fort  5c  ferme, 
qu'à  ne  fuivic  que  la  Raifon  fiparie  de  la  Gratt ,  6" 
de  U  lumière  de  la  foi ,  on  ne  fer  oit  pas  plus  de  d'ff' 
tulté  de  prêter  fa  Femme  ,  que  de  fréter  wt  Livre,  8e 
que,  fans  la  ridicule  crainte  du  Cocuagt ,  la  Raifor.  eUt 
plutôt  ctnfeillé  la  tonimunauté ,  que  la  propriété  det 
Femmes.  Ç.  2.  J'avoue  qu'ici ,  comme  en  bien  d'au- 
tres chofes,  il  falloir,  pour  le  bien  de  la  Socie'té, 
que  les  Hommes  fuflent  pouiTez  pat  un  inftiniâ,  qui 
prévint  la  Raifon.  Si  la  Faim  &  la  Soif  ne  nous  a- 
vertiflbient  régulièrement  du  befoin  que  nôtre  Corps 
a  de  prendre  de  la  nourritiue  ;  on  oublicroit  ou  l'on 
négligeroit  même  fouvent  de  fatisfaire  ît  cette  nécef- 
fitc  naturelle  ,  &  cela  dépeupleroit  peu-à-peu  le 
monde.   Se  naetnc,  fans  (t  Jentimtrtt  ir.t^itt,  &  r^n- 

lear.tt 


Du  Mariage,  Liv.  VI.  Chap.  L  loi 

doute,  que  tout  cela  ne  foit  contraire  au  Droit  Naturel  (d).    Et  c'efl:  avec  raifbn  que  ^jj^*''" 
quclcun  entendant  remarquer  avec  admiration, que  Ton  nevoioit  point  d'Adultéré  par-y«,v,  ' 
milts  Lacédémoniens  y{i)  dit  là-dellùs,  en  faifant  allufion  à  la  coutume  infâme,  dont  ^ 
nous  venons  de  parler.  Qu'il  ne  fallait  pas  s'en  étonner  ^  fuis  que  les  Jidariages  mê- 
mes de  ce  Pais-ld  étaient  de  véritables  adultères.    En  effet,  la  fin  naturelle  &  régu- 
lière du  Mariage ,  c'eft  d'avoir  des  Enfans ,  dont  on  foit  aflûré  d'être  le  Pére.    Or  le 
moien  que  l'on  reconnoiile  les  ficns,  dans  cette  confufion  &  cette  communauté  de 
Femmes?  De  plus,  une  Femme  ne  pouvant  devenir  grolfe  en  même  tems  que  d'un 
feul  Homme,  on  cherche  ici  uniquement  à  fatisfaire  Ces  défirs  charnels.    On  confond 
auflî  par  là,  ou,  pour  mieux  dire,  on  détruit  entièrement  les  noms  les  plus  tendres 
des  haifons  que  forme  la  Parenté ,  &  par  conféquent  les  Devoirs ,  qui  en  réliiltent. 

En  vain  Platon  prétend-il  (e)  les  confcrver,  en  ordonnant  eine  chacnn  reaarde  ceux  (c)  Tit  Repal. 

■  r         /      z-'         »■  r     n  '  ri-  r    Lib.  V.  p.  65».A. 

qui  Jont  plus  Agez.  que  lut,  comme  jes  rereSy  ceux  qui  jont  plus  jeunes  y  comme  jes  wech. 

Enfans   ceux  qui  font  de  même  Age,  comme  fes  Frères.  C'eit  n'avoir  point  de  Pére, 
que  de  ne  pas  lavoir  qui  il  eft.(f).    D'ailleurs,  ce  qui  fait  la  principale  différence  entre  (f  )voiez 
le  Mariage  des  Hommes,  6c  les  accouplemens  des  Bêtes ,  c'cft  l'engagement,  où  les  '""^' qI^' 
Femmes  entrent,  de  n'accorder  l'ufage  de  leur  corps,  qu'à  leurs  Maris.    Si  donc  un 
lâche  Mari  difpenfe  fa  Femme  de  la  foi  qu'elle  lui  a  donnée,  en  foufFrant  des  fubftituts 
pour  les  fondions  conjugales,  il  ne  mérite  pas  le  nom  de  Mari,  ni  d'Homme  même, 
ik  il  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  infâme  perturbateur  de  l'ordre  convenable  à 
la  Société  Humaine.  Qiic  fi  un  Légiflateur  trouve  de  grands  inconvéniens  à  permettre, 
qu'un  champ  fécond  devienne  ftérile  par  l'impuiffance  d'un  vieux  Mari  5  il  peut  y  re- 
médier beaucoup  plus  commodément;  en  déténdant  aux  Vieillards  caduques  &  fans 
vigueur,  depoufer  de  jeunes  Filles.    Pour  la  jaloufîe,  qui  tourmente  un  Mari ,  (ans 
que  fa  Femme  lui  en  ait  donné  aucun  fujet,  c'eft  fans  contredit  la  plus  fotte  &  en  mô- 
me tcms  la  plus  fàcheulè  de  toutes  les  maladies,    (g)  Mais  il  n'y  a  point  d'homme  de  Cg)voiezO/;j*«. 
bon-fens,  qui  olât  foûtcnir,  que  le  foin  qu'a  un  Mari  de  maintenir  pure  &  entière  la  ^l"ç^'^^y^'(^^^t'j^ 
chaftetc  de  fa  Femme,  &  l'averlîon  de  partager  fon  lit  avec  tout  autre  homme,  ait  senec.Herc.  Ost^o^ 
rien  de  contraire  à  l'Honnêteté,  &  à  (3)  la  Raifon.  Or,  en  établiffant  l'ufage  de  prê-  verf.iss- 
ter  fa  Femme,  on  étouffe  une  Jaloufic  honnête  Se  légitime,  fans  qu'on  puiiîe  pour  ce- 
la 

geint  y  que  fon  appelle  Jalou/ie  ,  &"  qu'  accompagne  l'a-  fux  fon  goût  particulier.  En  ce  cas- là,  il  eft  certain 
laour  qu'tn  a  peur  une  Femme  ,  la  communauté  des  qu'on  devroit  laijjer  les  Femmes  un  bien  commun,  corn- 
Femmes  s'introduiroit  ailement  ,  ou  du  moins  les  me  l'eau  d'une  rivie're  ,  &  qu'ainfi  il  y  auroit  une  en- 
Maiis  ieroient  la  plupart  fort  indiffciens  fur  le  cha-  vie  fordide  à  fentir  un  grand  de'plaifir  de  ce  qu'un 
pitre  de  l'honneur  de  leurs  Femme;,  &  fort  faciles  autre  fe  de'faltére  à  la  même  fource.  Mais  puilque, 
même  à  leur  permettre  de  communiquer  leurs  fa-  félon  la  deftination  du  Créateur  ,  les  Hommes  doi- 
veurs  à  d'autres  qu  à  eux.  Ce  n'eft  pas  que  la  Rai-  vent  vaquer  à  la  propagation  de  leur  efpéce  d'une 
fon  les  portât  à  cela  ;  ce  feroit  au  contraire  p«rce  manière  digne  d'une  Créature  Raifonnable  &  Socia- 
que,  de  la  manière  que  les  Hommes  font  faits  or-  ble;  la  Jaloufie  en  elle-même,  &  réduite  à  fes  juC- 
dinairemcnt,  il  y  en  a  peu  qui  confultent  pu  qui  é-  ■  tes  bornes,  n'eft  pas  plus  injufte  ni  plus  ridicule ,  que 
coûtent  la  Raifon  ;  de  forte  qu'il  faut  les  porter  à  le  penchant  naturel  qui  porte  les  deux  fé.xes  à  s'unir 
leur  devoir  par  la  voie  du  fentimcnt.  N'en  deplaife  enfemble  ;  &  l'on  peut  diie  ,  que  la  Nature  a  fage- 
3.  Ariftippe ,  (cité  par  Mr.  BAYLE,  $.  4.)  pour  un  ment  mis  dans  les  Hommes  ce  fentiment  délicat, 
Philofophe,  il  avoit  des  idées  bien  fuperficielies  &  comme  un  fidèle  gardien  de  la  chaftetc  des  Femmes, 
bien  populaires.  S'il  eût  raifonné  tant  foit  peu  ,  il  dont  plufieurs  Maris  fe  feroient  fort  peu  mis  en  pei- 
auroit  bien-tôt  découvert,  fans  avoir  befoin  pour  ce-  ne,  ou  les  auroient  même  difpcnfées  fans  cela.  Tout 
la  de  Révélation,  que  l'Homme  eft  un  Animal  tait  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que,  quand  une  Femme  fait  in- 
pour  la  Société  :  que  nulle  Société  ne  fauroit  fubllfter  fidélité  à  fon  Mari ,  fans  qu'il  y  ait  donné  lieu  en  au- 
fans  quelque  ordre:  &  quë  la  communauté  ics  .fetn-  c  une  manière,  la  Raifon  veut  cju'il  s'en  confole,  8c 
mes  ,  comme  l'avoue  Mr.  Bayle,  $.  2.  [croit  une  qu'il  dife  avec  celili  de  la  Comédie  de  Molière: 
fcurce  de  confufion  dans  la  Société'  Civile.  Ainfi  il  n'au-  Si  ma  Femme  a  failli  ,  quelle  pleure  bien  fort: 
roit  pas  juge  des  Hommes  ,   comme  des  Bêtes  ,  en        Mais  pourquoi  moi  pleurer  ,  ffit  que  je  n'ai  point  ttrt  ? 

regardant  la  manière  de  la  propagation  du  Genre  Hu-   

main  comme  une  chofe  .';bfolument  indiftcrcnte,  à  L'en  m'appellera fet  de  ne  me  venger  pas; 
l'égard  de  laquelle  chacun  peut  fe  régler  uniquement       Mait  je  le  ferois  fort  de  courir  au  trépas. 

ToM.  II.  Ce 


(h)Voiez  ce  que 
dit  Arijlott  con- 
ne  h  comimi- 
naut«  ùcs  Fem- 
mes ,  1\  litU  .h\\: . 
lI.Cap.U.&Lib. 
VXI.  Cap.  XYI. 

La  Polygamie  a 
été  en  uiàge  par- 
mi plulieursPeu- 
ples. 

(a;  VoiezGro- 
»i«î,Liv.II.Chap. 
V.  S).  9. 

(b ;  \  oiez  Deut. 
XXI,  15 -Xy  11,1 7- 
bi  un  pîfl'age  de 
St-  Amkrciie  rap- 
porte dans  le 
Droit  Canon , 
Caaf.  XXXII. 
QoilhlV.C.  j,7. 
(c ;  il    Samuei , 
XII ,  s.  Voicz 
Selden.  de  Vxcrt 
Bdr.  L.  I.  C.  IX. 
&  Léon  diModer.e^ 
des  Ceiemonies , 
&  deSCoiitumes 
des  Jiiils ,  Part. 
AV.  Cliap.  II. 
'Rfons  de 
ceux  qui  préten- 
dent, qu'elle 
a'eft  pas  con- 
traire au  Dtoic 
Naturel.. 
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la  empêcher  la  Jalonlie  vicieufè.  Je  ne  crois  pas  non  plus ,  que  le  meilleur  moien  d'u- 
nir enfemble  les  Cicoiens  foit,  que  chacun  puifTe  dire  de  tout:  cela  eji  à  moi.  Il  vaut 
mieux  aufli ,  je  l'avoue ,  que  l'Etat  fe  rcmpUire  d'hommes  bien  faits  &  bien  condition- 
nez, que  de  contretaits  &  de  valétudinaires;  &  l'on  voit  ordinairement,  que  les  En- 
fans  tiennent  de  la  conftitution  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  nailKmcc.  Atais  quand 
Tncme  cela  arriveroit  toujours,  cet  inconvénient  n'eft  pas  affez  conlidérable,  pour  fai- 
re fouler  aux  pieds  la  fainteré  du  lien  conjugal,  qui  eft  le  fondement  de  tout  l'ordre  de 
la  Société  Humaine.  La  comparaifon  tirée  des  éialons,  eft  trop  iaie  ôc  trop  grolîiére, 
pour  mériter  d'être  rélàxcée  (h). 

XVI.  L'autre  forte  de  (a)  Polygamie,  qui  eft  celle  que  l'on  appelle  ainfi  pro- 
prement, &  qui  confifte  à  avoir  en  même  tems  plufieurs  Femmes,  a  été  &  eft  enco- 
re aujourd'hui  en  ufage  parmi  (1)  plufieurs  Peuples.  Elle  l'étoit  même  chez  (b)  les 
anciens  Juifs:  en  lorte  que  Dieu  reprochant  au  Roi  David  Ion  ingratitude,  pat 
la  bouche  du  Prophète  Nathan ,  met  au  nombre  des  bienfaits  dont  ce  Prince  étoit  re- 
devable il  fa  bonté,  qu'il  (c)  lui  avoit  donné  plufieurs  Femmes,  &  d'un  rang  confidé- 
rable.  Les  Savans  ne  conviennent  pas  cntr'eux,  fi  cette  (brte  de  Polygamie  eft  con- 
traire, ou  non  ,  au  Droit  Naturel.  Je  vais  rapporter  les  raiions,  qu'on  allègue  de 
part  &  d'autre;  &  j'en  lailTcrai  le  jugement  au  Lecieur. 

§.  XVIL  *  Ceux  qui  foûtienncnt  qu'elle  n'eft  point  par  elle-même  contraire  au 
Droit  Naturel,  raiionncnt  ainfi.  Le  but,  difent-ils,  d'un  Mariage  régulier,  c'eft  d'a- 
voir des  Enians,  dont  on  loit  allliré  d'être  le  Pére,  &  une  compagne  en  qui  l'on  trou- 
ve un  fècours  mutuel:  or  tout  cela  peut  aulli  bien  avoir  lieu,  quand  on  a  plulieurs 
Femmes,  que  lors  qu'on  n'en  a  qu'une.  En  vain  objecte-t-on,  (x)  que  de  cette  m'x- 
niéxt  les  perfonnes  mariées  ne  fe  gardent  pas  mutuellement  la  foi  y  qu'elles  fe  font 
données.  Ce  n'eft  là  qu'une  vaine  déclamation:  car  la  fidélité  réciproque  ne  conlîftc 
pas  a  s'aquitter  d'un  engagement  qui  foit  préciiément  égal  de  part  &  d'autre.  Et  le 
but  d'un  Mariage  régulier  ne  demande  pas  nécelfairement,  que,  comme  la  Femme 
ne  doit  accorder  fcs  faveurs  à  d'autre  homme  qu'a  fonMari,  le  Mari  ne  puille  pas  non 
plus  avoir  commerce  avec  aucune  autre  Femme;  puis  que  la  railon,  qui  défend  aux 
Femmes  d'avoir  plus  d'un  Mari  a  la  fois,  je  veux  dire,  la  difficulté  -de  favoir  qui  fe- 
roit  le  Pére  des  Enf  ns,  qu'elles  mettroient  au  monde,  n'a  point  de  heu,  quand  un 
Homme  prend  plulieurs  Femmes.  Il  fuiiit  que  le  Mari  entre  dans  un  engagement  qui 
conhfte  à  fécourir  fa  Femme,  &  à  lui  rendre  le  devoir  conjugal.  A  l'égard  du  der- 
nier article,  les  Hommes,  parmi  plulieurs  Nations,'  ont  alfez  de  vigueur  pour  conten- 
ter plulieurs  Femmes.    Que  li  l'on  regarde  la  fin  principale  du  Mariage,  qui  eft  la 

pro- 

Ç.  XVT.  (i)  Du  tems  de  TACITE,  les  Alle- 
MANS  étoient  ;)rf//a*  Us  feuh  entre  lei  Jiurbares ,  qui- 
n'avoicKt  au  une  feinme  ;  6"  fi  quelques-uns  d  et.tr'eux  en 
frer.oier.t  filufieurs,  céttit  plutôt  par  grandeur,  que  par 
vtlupté.Oe.  moribus  Cerman.  Cap.  XVIII.  Voiez  C/E- 
8AR,  de  hello  Gall.  Lib.  1.  Cap.i  LUI.  num.  4.  Quoi 
que  les  Greis ,  depuis  Cecrtps ,  n'euflent  ordinairement 
qu'une  Femme  ,  il  étoit  quelquefois  permis  d'en 
prendre  deux.  Voiez  DlOG.  LAERT.  in  Soerat. 
Lib  II.  $.  26.  Ed.  Amft.  AT  H  EN.  Lib.  XIII.  Cap. 
J.  ÀuL.  GELL.  Lib.  XV.  Cap.  XX.  Herodot. 
Lib.  V.  Cap.  40.  au  fujet  à' Anaxandride ,  Roi  de  La- 
cédémo-ne.  [Mais  Voiez  P  O  TT  E  R.  Arch^ol.  Gr^c.Ub. 
IV.  Cap.  XI.  p;  599.]  Pour  les  Romains,  Wi  n'avoient 
qu'une  Femme  ,  comme  chaciui  fait.  Voiez  CoD. 
Lib.  V.  Tit.  V.  De  inieftis  inutiiihus  nuvtiis ,  Leg. 
U  &  Lib.  IX.  Tit..  IX.  Ad  Ltg.  JuL  de  adult.  (y  fiu. 
■gro^.  Leg.  XVIll.  L»  Loi        C^éir  vgiUoit  ptopo» 


fer  ,  5  U.E  T  O  N.  Cap.  LU.  n'étoit  que  pour  lui, 
Voiez  les  Interprêtes.  Et  1  on  traite  de  fable  ce  que 
S  o  c  R  A  T  E  ,  H.J}.  Eccl.  Lib.  IV.  Cap.  XXVI.  ic 
Paul  Diacre,  Lib.  XI.  racontent  de  l'Empereur 
t^alcainien ,  qu'il  permit  ,  pat  une  Loi  ,  d'epoufer 
deux  Femmes  à  la  fois.  Voiez  BAROnius  ,  T. 
IV.  ad.  ann.  Chrifl.  CCCLXX.  $.  125.  qui  fe  fonda 
fiir  le  iUence  d'A  m  mien  Marcellin,  de  Zo- 
SlME,  d'OROSK,  &  des  Péres  de  l  Eglife ;  de  ceux- 
ci  fur  tout ,  dans  les  Ecrits  defquels  il  tX  fouvent 
tr.utc  de  queftions  concernant  le  Mariage.  Mais  Ma- 
homet,  s'accommodant  au  naturel  des  Peuples,  à  qui 
il  debitoit  fes  impoftures,  permit  la  Polygamie;  qui,, 
à  ce  que  l'oa  dit,  ne  trouble  pas  d'ordinaire  beau- 
coup la  paix  des  Familles,  parce  que  les  Femmes  de 
ce  païs-lâ ,  par  un  effet  de  leur  tempérament ou  de 
l'éducation,  font  fort  elclaves  de  leurs  Maris.  U  y 
en  a,  qui  difent,  ^ue,  poiti  cvicei  la  jalouilic,  Se 

lu. 
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propagation  de  l'cfpéce;  dans  les  Pais  mêmes,  où  les  Hommes  font  d'un  tempéra- 
ment plus  froid,  pîuueurs  Femmes  peuvent  devenir  grolîes  d'un  feul  Homme ,  fans  qu'il     ^  ^^^^  ^^^^ 
s'épuile  beaucoup;  fur  tout  fi  elles  veulent  imiter  (a)  Zénobie ,  Reine  des  Palmyré-  iJxxx.TjrLn. 
mens  y  qui  bornoit  à  cela  les  carelïcs  de  fon  Mari.    Il  n'y  a  donc  que  la  iènEmlité  &  Cip.  xxx. 
l'incontinence,  qui  falFe  tant  haïr  aux  Femmes  la  Polygamie  de  leurs  Maris.  A  la  vé-  (bjC^«o  xxxi, 
rite,  fi  une  Femme  a  ftipu'é  de  ion  Mari,  qu'il  n'auroit  commerce  qu'avec  elle,  com-  (cjvoiez  Digefl. 
me  Laban(^){c  fit  promettre  à  Jacob,  en  lui  donnant  fes  Filles;  le  Mari  ne  peut  alors  ^^'y^hlrum'llii- 
prendre  d'aucre  Femme  (c).    Mais  lors  qu'il  ne  s'y  eft  engagé  en  aucune  manière,  la  gationihus ,  Leg. 
Femme  doit  Te  contenter  de  poffédcr  à  fon  tour  un  Mari ,  qui  ne  lui  fait  aucun  tort  en  ^l^y^^^^  ^àentf. 
partageant  le  devoir  conjugal  avec  fès  autres  Femmes,  puis  que,  par  le  Contradl  de  xxx,  15,  i6-  & 
Mariage,  elle  n'y  a  droit  que  pour  la  quotc  (d)  part.  Elle  ne  favtroit  donc  raifbnnable-  ^^'^^'^g^  ^^fujec 
ment  le  plaindre,  que  quand  le  Mari  (e)  laijfmt  fis  propres  terres  en  friche^  va  labou-  des  femmes  des 
rer  O"  (emer  dans  le  champ  d' autrui,  comme  parie  un  ancien  Comique  Latin:  car  les  , 
Femmes  ne  lonr  pas  pour  1  ordinaire  11  glorieules,  que  de  le  paier  dune  cxcule  km-  Aft.  v.  scca.  11. 
blable  à  celle  dont  s'aviia  l'Empereur  Elius  V érns  (f)  pour  appaifer  l'Impératrice,  qui  ^'^^•.^'^-  ^-^^l^ar- 
lui  renrochoit  fes  débauches:  Le  nom  d' Eponfe  ,àk-i[,  efl  un  nom  de  dignité ,      non  j;"„'"lio'.  adJ»' 
■pas  de  volupté  :  foHjfrez.  donc ,  Madame,  que  faille  me  Çatisf aire  ailleurs.    Enfin,  jujlinian.^adDi- 
la  Polygamie  ne  réduit  pas  les  Femmes  à  une  condition  icrvile  :  elle  rend  feulement  ^f^' y.  J^Z-t^.' 
leur  condition  moins  avanrageuié ,  que  celle  de  leurs  Maris;  en  quoi  il  n'y  a  rien  d'in-  7"i-  &c.Leg. 
jufte,  puis  c]ne  la  foibicire  même  de  leur  léxe  les  doit  porter  a  fe  mettre  fous  la  (g)  ^^^^'  fj^' 
prote6c;on  des  Hommes.   Pour  ce  que  l'on  dit  de  la  jaloufie  des  Femmes,  des  diiren-  yim/iii. 
lions  domeftiques,  de  la  haine  de  marâtre  que  chaque  Femme  conçoit  pour  les  En-  spartixn. 
fans  des  autres  Femmes  de  fon  Mari,  5c  qui  lé  perpétue  entre  les  Enfans  eux-mêmes;  woiezEun- 
tout  cela  ne  prouve  pas,  que  la  Polygamie  loit  défendue  par  le  Droit  Naturel,  mais  p-:d.^^'"^Suppiic. 
feuiemenc  qu  elle  eft  iujettc  à  quelques  inconveniens  domeftiques:  &  n'y  en  a-t  il  pas  ('^^"voiez  £e><- 
dans  les  Secondes  Noces,  &  dans  tout  Mariage,  quel  quil  foit?  D'ailleurs  ces  incon-  z»"-  i^'-l^- 
vcnicns  nonc  pas  heu  également  par  tout,  mais  ieuiement  dans  les  Pais,  ou  les  Fem-  xxxvii- 
mes  font  trop  hautaines,  ou  les  Maris  trop  elclaves:  car  il  y  a  pluficurs  (h)  Peuples,  hjD^nys  GeJi-^ 
chez  qui,  par  un  clFet  de  l'éducation,  ou  du  naturel,  les  Femmes  font  fort  foûmifesà  {^'^'^i^  rit.  \ï. 
leurs  Mans.    Et  apiès  touc,  il  neft  pas  difticile  à  un  Homme  prudent  &  iage ,  d'en-  Dt  judJLit  b-  Cœ- 
tretenir  la  paix  dans  la  Famihe,  même  parmi  pluficurs  Femmes,  (i)  Voilà  les  raiibns  alîdgue^uffid'àf- 
des  Avocats  de  la  Polygamie.  fez  pauvres 

S.  XVIII.  On  oppofe  a  cela  le  Commandement  du Décalo£rue:F"o«J  .^„v 

\rr  r  >    ■        •     i-        •    "  i  i      i  Railons  rte  ceux 

point  d  Adultère:  detcnie,  que  perionne  n  a  jamais  dit,  ni  ne  dira,  regarder  les  Fem- 
mes feules.    D'où  l'on  conciut,  que  le  Mari  commet  adultère,  toutes  les  fois  qu'il  lè 

ma- 
ies querelles  des  Femmes ,  les  Maris  riches  les  tien-  eft  de  l'Auteur.  On  peut  y  ajouter  ce  qui  eft  dit 
nent  dans  des  Maifons  ou  même  dans  des  Villes  fe-  dans  les  Nouveaux  Mémoirei  de  la  Chint  ,  Tom.  II. 
parées.  RICMER,  de  morîb.  Turcar.  Au  rcfte,  B  o  C-  Lett.  IV.  5c  dans  le  Voiage  de  GuiL.  BOsjiAN, 
CALIN,  dans  fes  RaggutigU  di  ParnaJJo  ,  Ccnc.  II.  Lett.  XIX.  Voiez  aufli  l'Extrait  que  Mr.  Bayle 
Cap.  LXVIII.  prétend,  (\\xc  3Iahomei  permît  la  Poly-  tionna  dans  fes  Nouvelles  d  Avril ,  1685.  du  Livre  de 
garnie  pat  une  taifon  de  Politique,  aiin  que  les  biens  LYSERUS,  intitulé  Poligamia  triumphutrix  &c.  Poia 
partagez  entre  plufieurs  Enfans  aff'oiblifleii:  les  f amil-  ce  qui  elt  de  la  Loi  de  Vttlo.tir.ien  I.  dont  on  a  parlé 
les  ,  2<  les  rcndiflent  plus  propres  à  labit  le  joug  d'u-  ci  -  deflus ,  le  l'iélident  BRISSON  {Di  Jure  Cor.r.u- 
ne  rude  domination.  Mais,  dit  nôtre  Auteur,  Ma-  blorum  ,  pag.  239.  Ed.  Amflel.)  ne  la  révoque  point 
homet  i!C  pouvoir  pas  avoir  cette  vue,  puis  que  l'Em-  en  doute.  Mais  la  réalité  du  fait  a  été  réhabilitée  de- 
pire  Ottoman  ne  commença  que  long  tems  après  la  puis  peu,  avec  beaucoup  de  force,  dans  un  Article 
moït.  On  dit  enfin,  que  la  principale  raifon ,  pour-  de  la  Bi'olicshéjue  Germanique  ,  Toni.  III.  pag.  40,  fer 
quoi  pluûc'.us  Rois  des  Ind's  ont  été  rebiittez  de  m-  fuiv.  qui  eft  de  Me.  de  Beau  SOBRE, 
btallcr  lEvangiie,  c'eft  la  Loi  de  j  E  S  u  S-C  H  R 1  S  T,  XVil.  (i)  Nôtre  Aateur  rélxire  ici  tacitement 
qui  ordonne  de  le  contenter  d'une  femme.  Voiez  Boecler,  Çitmment,  in  G  KO  T.  Lib,  II,  Cap.  V. 
ABR.  P.OGER.  de  Bramir..  fart.  I.Cap.  XIII.  Se  A-  pag.  15J. 
tEXAND.  de  Rhodes ,  ïm,  II.  Cap.  XI.    Tout  ceci 
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marie  ou  qu'il  couche  avec  une  autic  Femme,  que  ceUe  à  qui  il  avoit  déjà  Jonnc  fà 
foi.  (a)  H  o  B  B  E  s  repond  (h)  à  cela  diverfes  chofes ,  que  nous  examinerons  (c)  ailleurs. 
Un  (d)  Jurifconfulte  moderne  fou  tient,  en  fuivant  les  idées  du  Droit  Romain,  que  la 
Polygamie  ne  renferme  point  d'Adultéré;  (e)  car,  dit-il,  un  Homme,  marié, ou  non, 
ne  .commet  adultère,  que  quand  il  a  commerce  avec  la  Femme  d' autrui.  D'ailleurs, 
toute  violation  de  la  foi  conjugale,  n'cft  pas  un  Adultère:  car  la  défertion  malicieufc, 
le  refus  de  rendre  à  fa  Femme  le  devoir  conjugal,  ou  de  lui  fournir  ce  qui  eft  nccef- 
fiire  pour  fon  entretien,  font  certainement  des  chofes  contraires  aux  engagemens  du 
Mariage;  &c  cependant  celui  qui  en  eft  coupable,  ne  fauroit  palfer  pour  adultère.  J'a- 
voue, ajoute  le  même  Auteur,  qu'un  Mari  eft  injufte  &  déraifonnable ,  d'exiger  de  la 
Femme  (i)  une  chafteté,  qu'if  ne  garde  pas  lui-même:  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là, 
que  l'un  &  l'autre  pèchent  également.  Car  qui  ne  fait,  que  les  Femmes  doivent  avoir 
plus  de  foin  de  conferver  leur  honneur,  foit  à  caufe  de  la  pudeur  de  leur  féxc,  foit 
pour  ne  pas  donner  à  leurs  Maris  des  Enfins,  dont  ils  ne  îbient  pas  les  Pérès;  foit 
pour  deshonorer  leur  Famille,  &  tout  l'Etat;  Si  c'étoit  autrefois  une  efpece  de  des- 
honneur (f)  d'être  né  d'un  Pére  ou  d'une  Mére  qui-  fût  d'une  autre  Nation  ;  c'en  feroit 
un  bien  plus  grand  pour  chaque  ParticuUer,  &  même  pour  tout  l'Etat,  de  ne  pouvoir 
être  alfiiré  fi  l'on  eft  bâtard,  ou  légitime.    Dans  la  Loi  de  Moïse  (g),  l'Adultère 
eft  défini  par  coucher  avec  la  Femme  de  fon  prochain.    Or  quelle  apparence  que  les 
défcnfes  de  commettre  Adultère ,  faites  à  un  Peuple  chez  qui  la  coutume  d'avoir  plu- 
fieurs  Femmes  ctoit  établie,  s'ctendiirent  a  la  Polygamie;  à  moins  que  le  Légillateur 
ne  la  défendit  auiîi  exprcifément  ?  ce  qui  (2)  ne  fe  trouve  nulle  part.    Pour  ce  qui  eft 
{y)M*sib.y.i%.  dit  dans  (h)  l'Ecriture  Sainte,  que  ejuiconque  regarde  une  Femme,  jufques  k  fouhait- 
ter  d'en  jouir ,  a  déjà  commis  adultère  avec  elle en  fon  cœur\  c'eft  en  vain  que  quel- 
ques Pères  de  l'Eglife,  citez  (3)  dans  le  Droit  Canoniqjje,  infèrent  de  là  que 
tout  commerce  d'un  Homme  avec  une  autre  Femme,  que  la  fienne,  eft  un  Adultère: 
car  il  faut  expliquer  ce  pall;\ge,  comme  ceux  qui  portent,  que  quiconque  (i)  hait  fon 
{xn.JéaKjWi.^i-  frère, e^  homicide.  D'autres  reconnoiflènt , que  le  Commandement  du  Dècalogue,qui 
défend  l'Adultère,  eft  certainement  pour  les  Maris,  auffi  bien  que  pour  les  Femmes, 
mais  ils  nient  que  la  Polygamie  foit  un  adultère;   parce  qu'alors  le  Mari  ne  fouil- 
le pas  la  couche  d'un  autre  Mari.  A  la  vérité  difent-ils,  fi  un  Homme  a  promis  en 
fe  mariant,  de  n'avoir  commerce  qu'avec  la  Femme  qu'il  cpoulè,  il  viole  là  foi,  foit 
qu'il  s'abandonne  à  la  débauche  avec  des  Femmes  non  mariées,  ou  qu'il  èpoufe  quelque 
autre  Femme.  (4)  Mais  en  vertu  de  quoi  accuferoit-on  d'infidélité,  ceux  qui  en  épou- 
fant  une  Femme  iè  font  relèrvez  la  liberté  d'en  prendre  d'autres  ?  Et  ce  n'eft  pas  priver 
une  Femme  du  devoir  conjugal,  que  d'en  faire  part  à  d'autres,  lors  qu'on  ne  le  lui  a 
(k)  Btuïtr  uhî  P^^  pi-'oi^t^is  tout  entier.  Ceux  qui  condamnent  la  Polygamie,  diient  là-deflus,  (k)<3'«'o« 
fu^rx,  .     '       ne  fauroit  ■préfiimcr ,  qu'une  Femme  donne  jamais  les  mains  au  tort  que  lut  fait  par 
Ik  fon  Mari,  k  moins  quelle  n'y  foit  portée  far  la  crainte  ou  par  la  force,  ou  par  une 
foibleffe  ou  un  défaut  de  jugement;  toutes  chofes ,  qui  ne  fauroient  produire  aucun 

droit. 


fa)  Voie*  le 
Droit  Canon. 
Cïuf  XXXII. 
Q^uiift.  V.  Cap. 
XV.  XVI.  XXIII. 
&  Boeeler,ÇmCro- 
tius,  Lio.  11.  Cap. 

V.  i.  9. 

(b)  DeCive,CAp. 

VI.  16.  &;c. 
XIV.  $.  9. 

(c)  Liv.  VIII. 
Chap.  I.  {i.  i  ,  5. 

(d)  Ar.t.  Matth. 
de  Crimin. 
Leg.Jul.de  adult. 
Cap.  I.  Ç.  13. 
(c)  Voiez  Di- 
gefl.  Lib. 
XLVni.  Tit.  V. 
Leg.  VI.  §.  I,  z. 
(f  j  OnappelloLt 
ceux  qui  etoient 
ainll  nez,  h-jbri- 
ds, ,  par  une  eC- 
péce  de  fobri- 

?|uet. 
g)Livitîq. 
XVIII,  10.  & 
XX,  10, 


$.  XVIir.  (l)  Pem'tqaum  exim  videtur  tffe,  ut  pudi- 
t'itiam  vir  eh  uxore  ex'gat ,  ijuam  ipfe  non  exhiheat.  PI- 
GE S  T.  Lib.  XL VIII.  Tit.  V.  Ad  Lfg.  Jul.  de  adulte- 
riis  coè'rcendis  y  Leg.  XIII.  $.  5.  Ce  que  les  Jurifcon- 
fuites  difent  ici  ,  regarde  feulement  les  cas  ou  un 
Mari  auroit  voulu  le  prévaloir  de  l'infidélité  de  fa 
Femme ,  pour  gagner  une  partie  de  la  Dot  qu'elle 
Jui  avoit  apportée.  Voiez  ci-defllis  ,  Liv.  V.  Cèap. 
XI.  $.  6.  Nite  5. 

(1)  Non  feulement  cela:  il  y  a  encore,  dans  le 
Vieux  Tfiftamcnr,  des  clicles  qui  fuppofcnc  majiifet 


teracnt,  que  Dieu  permettoit  la  Polygamie.  D'où 
il  rtftilte  un  argument  invincible,  auquel  on  n'a  ré- 
pondu ,  &  on  ne  répondra  jamais ,  à  mon  avis ,  rien 
de  plauiible,  en  fuivant  l'opinion  de  ceux  qui  veulent 
que  ce  foit  une  chofe  ablblument  mauvaife  de  fa 
nature.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius,Z/v. 
I.  Ciap.  I.  $.  17.  Ncte  3- 

(î)  Cau/.XXXn.Q!"ifi.lV.  CtfK.  IV.XI.  &  DECRE- 
TAI.. Lib. IV.  Tit.  XUl.  De  e»  qui  cignovît  tonfar.guir.eam 
UxcTisfu£,  Cap.  IV.  De  ces  pallà§es  indiquez  par  nô- 
tre Auteur,  le  dernici:  ne  contient  licn  qui  fe  rap- 
porte 
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droit.  Mais  la  qucftion  cft  de  fàvoir  fi  m\  Mari  fait  par  là  du  tort  à  fà  Femme;  car, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  il  ne  lui  rcfufc  que  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  promis  par  le  Contraâ: 
de  Mariage.  Et  de  ce  que  félon  les  Loix  d'un  Mariage  régulier  un  Mari  doit  ncceflàire- 
mcnr  aquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  (à  Femme ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  la  Fem- 
me à  fon  tour  doive  toujours  aquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  fon  Mari.  L'Egalité 
Naturelle  des  Hommes  ne  demande  pas  non  plus,que  les  cngagcmen s  réciproques  fbicnt 
égaux  de  part&  d'autre  :  autrement  il  ièroit  contre  le  Droit  Naturel,  qu'en  conféqucncc 
d'un  a6tc  d'autrui,  il  y  eût  des  gens  qui  font  deftinez  par  leur  uaiffance  même,  les  uns 
à  commander ,  les  autres  à  obéir.  11  n'y  a  point  d'homme  de  bon-fens ,  qui  voulût 
(bûtcnir,  qu'en  vertu  de  l'Egalité  Naturelle  des  Hommes,  le  Mari  &  la  Femme  doi- 
vent tour  à  tour  commander  dans  la  Famille.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  propagation 
de  l'cfpécc,  combien  aifément  un  Pére  s'aquitte-t-il  de  cet  emploi,  pendant  qu'une 
Mérc  eft  expofée  par  là  à  de  grandes  incommoditez  &  à  de  violentes  douleurs  ?  On  Ce 
moque  des  Femmes,  qui  veulent  fe  mêler  du  Gouvernement  de  l'Etat:  on  n'oferoit 
dire  du  moins,  que  les  Hommes  leur  aient  fait  tort,  de  les  en  exclure,  &  que  cefoit 
un  adc  de  tyrannie  eivvers  elles.  Toutes  les  Nations  font  naturellement  libres  :  ce- 
pendant, Cl  quelcune  fe  trouve  d'un  naturel  à  demander  d'être  gouvernée  d'une  maniè- 
re un  peu  abfoluc,  (ce  que  certaines  gens  appellent  injuftement,  être  traitez  en  Ei- 
claves)  ce  fcroit  pécher  contre  les  régies-  de  la  Prudence  du  Gouvernement,  Vertu  qui 
s'accorde  très-bien  avec  les  maximes  du  Droit  Naturel, que  de  laiiFer  trop  de  liberté  à 
un  tel  Peuple.  Il  n'cft  donc  pas  moins  ridicule,  de  trouver  fort  triftc  la  condition  des 
Femmes  de  XAfiCy  où  la  Polygamie  eft  en  ufagc,  que  de  regarder  les  Paifans,  ou  les 
Artifans,  comme  fort  miiérables,  de  ce  qu'ils  ne  mènent  pas  une  vie  auifi  délicate, 
que  les  gens  de  qualité.  Qiie  Ci  un  Mari  ne  peut  pas  confentir  honnêtement ,  que  fa 
Femme  partage  fon  lit  avec  d'autres,  c'eft  pour  une  autre  raifon,  que  nous  avons  fou- 
vent  alléguée.  Une  Femme  ne  doit  donc  pas  faire  confcicnce  de  fe  marier  avec  un 
Homme,  qui  en  a  déjà  d'autres,  lors  que  la  coûtume  en  eft  établie  dans  le  Pais:  d'au- 
taiit  plus,  que,  quand  même  elle  auroit  quelque  chofe  de  vicieux,  il  eft  moralement 
impoffible,  que  les  Femmes  feules  la  faflent  abolir,  foit  parce  qu'elles  manquent  des 
forces  nécelîaireSi  &  qu'elles  font  exclues  du  Gouvernement  de  l'Etat;  foit  parce  qu'il 
s'en  trouveroir  toûjours  quelques-unes,  qui  fe  contcnteroient  de  (1)  partager  avec  d'au-  (i)  voï^z Efait, 
très  le  cœur  de  leurs  Mans.  L'exemple  des  Paiens,  ôc  celui  des  Aïahometans ,  à  qui 
il  eft  permis  d'avoir  quatre  Femmes,  &  autant  de  Concubines  qu'ils  en  peuvent  nour- 
rir ;  pourroit  être  éludé  par  la  raifon ,  que  l'on  voit  d'ailleurs  parmi  eux  une  violation 
manifefte  de  pkifîeurs  Loix  Naturelles.  Mais  on  doit  avouer  ingénument,  comme 
font  quelques-uns,  que  l'objeétion  tirée  de  la  pratique  des  Patriarches  de  l'Ancien 
Teftament  forme  une  difficulté  infoluble.  On  objecte  ici  encore  ces  paroles  de  St. 
Paul  (m):  Que  le  Aîari  rende  k  fa  Femme  le  devoir  conjugal;  que  la  Femme  j.  Ccr-r.th: 
j^ajfe  de  même  a  l'égard  de  fo'/î  Aîari.U/ie  Femme  n'ejl  pas  maitrejfe  de  fon  corps,  mais  vu,  j,  4. 
J'off  Mari:  de  même  un  Man  nejl  pas  maître  de  fen  corps  y  mais  fa  Femme.  Sur 

quoi 

porte  au  fiijet.  Dans  les  aunes,  on  ne  fe  fonde  point    toinê  Matthieu,  dont  il  vient  de  rapporter 
lue  les  paroles  de  Jésus-Christ,  dont  il  s'agit,    les  penfées. 

Miis  il  y  a  un  autre  endroit,  oU  St.  Gre'GOIRE  (4)  Sur  ce  pic-là,  le  Droit  Romain  ,  qui  de'fen- 
cn  fait  ufage,  Cauf.  XXXII.  Qudft.  V.  Can.  XIIÎ.  Les  doit  la  Polygamie,  devoit  aufli  regaider  comme  un 
Pcres  de  l  £glife,  fondez  fut  des  expreflîons  figurées,  Adultère  le  commerce  d'un  Homme  marié  avec  une 
OU' impropres ,  ont  brouillé  les  idées  à.' Adultère,  de  Vierge.  Mr.  Thomasius,  Jurifpr.  Lib.  III. 
Fernkatitn,  de  Concubinagt  &c.  Voiez  une  Dilîcrta-  Cap.  3.  $.97-  Sx.  Fundament.  Jur.  Nat.b-  Gent.  ibid.  Ç. 
tion  de  Mr.  THOMASIUS  De  Concuhinata ,  §.  19,  îi.dit  là-de(Fas ,  qu'on  retintà  cet  égard  ies  idées  des 
(iy  feijq.  Aurefte,  ce  que  dit  ici  nôtre  Auteur,  eft  OrierJaux ,  quoi  qu'on  ne  fuivit  paj  le  principe  fui 
de  fon  chef  ;  quoi  qu'il  le  donne  comme  tiré  d'A  n-    quoi  elles  étoient  fondées^ 

Ce  3 


^o6 


Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I. 


la  fois. 


quoi  les  partifaiis  de  la  Polygamie  répondent,  qu'il  ne  s'agit  point  là  du  but  propre  & 
de  l'ufage  principal  du  Mariage,  mais  de  la  fin  indirede  &,  pour  ainfî  dire,  acciden- 
telle, de  cette  union,  qui  eft,  comme  l'Apôtre  le  dit  auparavant,  d  éviter  la  fornica- 
tion:  car  cet  inconvénient  étant  à  craindre  pour  les  Fem.mes,  aufïï  bien  que  pour  les 
Hommes,  il  ctoit  juffce  de  pourvoir  aux  befoins  des  uns  &  des  autres;  &  par  cette 
raifbn  un  Mari  ne  doit  pas  refufcràlaFcmme  le  devoir  conjugal.  (5)  Mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de  là,  qu'un  Mari  ne  puilTe  avoir  qu'une  Femme.  (5) 
Le  Mariage  le  §•  XIX.  Qu o  I  qu'il  cn  foit,  il  faut  convenir,  que  le  règlement  le  plus  honnête, 
plus  parfait,  c'eft  Jg  pjus  avantageux ,  &  le  plus  propre  a  entretenir  la  paix  dans  les  Familles ,  c'eft  que 
ne  ^uie°FeHimê  chacun  n'ait  qu'une  Femme  à  la  lois  ;  &  que  cette  forte  de  Mariage ,  qui  impofe  au 
^  Mari,  &  à  la  Femme,  une  égale  Obligation  de  fidélité,  eft  fans  contredit  le  plus  par- 

fait.   Euripide  fait  aind  parler  le  Chœar,  dans  fon  And-'omaque  :  (i)  'Je  n'ap- 
prouverai jamais  y  tjHun  homm?  ait  deix  lits ,       q-ie  l'on  voie  chez,  lui  des  Enfans 
de  deux  Mères  vivantes:  c'efl  un  fujet  de  divifions ,       de  grands  chagr  ns y  dans 
une  Famille.    Qj^un  Mari  fe  contente  d'avoir  une  Femme-,  chafle  €^  vertueufe. 
Une  honnête  Femme  y  dit  une  Attnce  du  Miirchand  de  Pl  au  te  (2),  />  contente 
d'un  Mari:  pourquoi  efl-ce  qnun  Mari  ne  fe  contenterait  pas  d'une  Femme  ^  La  ré.- 
flexion  de  Clytemnefire yàdLWs  une  autre  Tragédie  du  Poète  Grec,  que  j'ai  cité,  méri- 
te bien  encore  d'être  rapportée  ici  :  {t^)  Nous  autres  Femmes ,  dit-elle,  nous  femmes 
folles  d'être  j  al  ouf  es  y  je  l'avoue:  mats  enfin  quand  cette  maladie  prend  une  Femme, 
qu'elle  voit  que  fon  Mari  en  va  carelfer  quelque  antre  y  elle  a  envie  defuivrefon 
exemple,  C  de  faire  un  Galant.    Apres  cela,  elle  ej^  deshonorée  dans  le  monde: 
cependant  le  Mari,  qui  en  ejl  la  caufe,  n'en  e^ pas  moins  efiimé.    Ajoutons  une 
chofe  confirmée  par  l'expérience 5  c'eft  qu'ordinairement  un  Mari,  qui  a  plufieursFem- 
(a)  Volez  Ginef.  mcs ,  en  aime  une  plus  que  (a)  toutes  les  autres  :  de  forte  que ,  dans  la  pluralité  mê- 
me, 

( 5  )  Joignez  ici  ce  qui  a  etc  dit  fur  G  R  O  T  i  U  f , 
Liv.  II.  Chap.  V.  $.  2.  Note  y.  vert  la  fin. 

(6 )  Mr.  D  E  K  H  A  M  ,  dans  fa  Théclc^ie  Naturelle  , 


XXIX,  29.  D^"- 
»fr.XXI,  15-  ^Z- 
ther  lï,  17-  Can- 
tif.  VI,  7,  3. 


Liv.  IV.  Chap.  X.  pag.  253.  de  la  Traduftion  Fran- 
^oife,  piétend  prouver  que  la  Polygamie  eft  illicite  , 
par  cette  railoii  ,  qu'il  nait  plus  de  Mâles  ,  que  de 
femelles.  Mais  i.  Pour  tuer  quelque  confequen- 
ce  de  la,  »1  taudroit  non  fcalement  avoir  des  oDfer- 
vations  conftintes  5c  certaines  d'une  telle  propoition 
dans  quelque  peu  de  lieux  ou  l'on  dit  en  avoir  faites 
depuis  quelque  tems,  mais  eneoie  ëe  tous  les  Psis 
du  monde.  Cai ,  s'il  s'en  trouvoit  un  feul ,  où  la 
choie  allât  autrement,  dès  -  là  la  preuve  tombe,  puis 
que  les  fondemens  des  Loix  Naturelles  doivent  être 
les  mêmes  par  tout.  2.  Un  fuppofant  même  le  fait 
avetc  Scuniveifel,  la  confc'quence  ne  feroit  encore  rien 
moins  que  démonftrative.  Car  il  n'eft  ni  vrai ,  ni  né- 
ceflaiic,  que  tor.s  les  M.ilcs  qui  naiQent,  fe  marient. 
Il  y  en  a ,  qui  ne  s'en  loucient  point.  Il  y  en  a  peut- 
être  plus  ,  que  de  Femellci,  qui  meurent  avant  que 
d'ètic  en  âge,  ou  d'avoir  occalion  de  fe  marier.  On 
lecopuoit  même ,  y«<  les  Hoinmts  font  plus  ixpofcz  , 
que  les  Femmes,  «  ftre  tuez  à  la  Guerre  ,  i  périr  fur 
jner,  eu  par  d  autres  acciicns  dur.gcreux.  Déplus,  on 
fuppcfe  mal  à  propos,  que  tous  ceux  à  qui  il  fera 
permif  de  prendre  plulieurs  Femmes,  le  feront.  Bien 
des  raifons  les  en  empêchent ,  6c  les  en  doivent  em- 
pêcher ,  pour  éviter  certains  inconvêniens.  Qije 
s'ils  pafibnt  pardelfus,  cela  prouve  (èulemcnt,  que 
la  chofe  eft  lujette  à  abus,  comme  bien  d'autres. 

§1  XlX.  (l)  Oiii'i  «jI  âv  iiivfAdi 


£iU7fj^Û(  TS  KÙrrâtt- 
Tfiv  fiixv  fAoi  ç-i^y'iTet  n-ôft!  ydfitlf 
'Ajtt(i*f»TOV  tivsv  àvJç^! 
Aniroïnach.  verf.  46+.  ik  feqq. 
Ces  divifions,  loit  entre  plusieurs  Femmes,  ou  en- 
tre les  Enfans  de  chacune,  iont  à  la  vérité  des  incon- 
vêniens ,  à  caufe  dcfquels  les  Loix  Civiles  fout  très- 
bien  de  défend, c  la  Polygamie:  mais  ce  ne  font  pour- 
tant pas  des  inconvêniens  abfolument  inéiritables.  Et 
pour  ce  qui  eft  des  Enfans  en  particulier,  la  mê- 
me chofe  eft  iiifti  à  craindre  &  aiuîî  fréquente,  entre 
ceux  de  diÉTcreas  lits  ,  lots  qu'on  ne  peut  epoufet 
plulieurs  Femmes  qu'après  la  mort  l'une  de  l'autre. 
On  ne  doit  pas  d'ailleurs  juger,  comme  on  f^.it,  de 
l'humeur  des  Femmes  qui  vivent  dans  un  pais  oii  la 
Polygamie  eft  défendue ,  par  l'humeur  de  celles  qui 
favc:!t  que  le  Mui  qui  les  époufc  en  a  ou  en  peut 
avoir  d'autres.  Celles-ci  fupportent  bien  plus  aifé- 
ment  un  partage,  auquel  elles  peuvent  être  prépa- 
rées ,  &  dont  elles  ont  bien  voulu  coiuix  les  rif- 
ques. 

(2)  Nam  uxcr  etr.tema  ejt ,  qui.  ioK*  efl ,  uns  v:r»\ 
Qui  mir.as  vir  uni  uxor!  ioi.lentas  fiet  ? 

Mtrcattr.  Act.  IV.  5cen.  VI.  verf  g.  L'Auteur  citoit 
encore  I  S  O  c  R  A  T.  Nicecl.  pa».  ;y.  A.  Edit.  H. 
STEPH.  Se  Plut  ARC  H.  de  corjutal.  pTMpt.  Tom. 
II.  pag.  1+4.  C.  D.  Ed.  VVech. 

(3)  .\'l«r^<v  /.■yj  Kf  jumîxff,  »ic  SK\uCKk-^it. 

°0T5(»         jTOfTlS*'^  Tkc'l',  a.UlKÇTitl'  tiriiy 

Tittfot  Tspa-'s-rf  >,?itTe«,  /Ltif^tî^^  CrsM/ 
Tutti  r  ivSgjt,       3trt£,f  «Tiadj-  çiKot. 
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me,  la  Nature  (emble  réduire  le  Mariage  à  runité.    Ainjfi,  ou  une  Teûle  Femme  pof^ 
féde  entièrement  le  cœur  de  fou  Mari,  ou  bien  l'amour  du  Mari  partagé  entre  toutes 
devient  extrêmement  (4)  froid  pour  chacune;  ce  qui  a  lieu  auffi  au  iu|Ct  du  grand  (5) 
nombre  d'Enfans,  dont  il  fè  voit  pérc.  {6)  Grotius  (b)  dit,  que  la  railon  pour-  (b)  Dt  Verit . Re- 
quoi  les  Chrétiens  ne  peuvent  avoir  qu'une  Femme,  c'eft  i.  Afin  qu'un  Mari  donne  i^g-Chr-.ji.uh.iu 
ion  cœur  tout  entier  à  fa  Femme,  comme  elle  lui  a  donné  le  ficn.  2.    Parce  que  le  ^^.^^ 
ménage  (c)  va  mieux,  lors  qu'il  eft  conduit  par  une  feule  Femme.  3.  Enfin,  pour  pid  Androma""' 
prévenir  les  difcordes  &  les  divifions  que  plufieurs  Femmes  femeroient  entre  leurs  En-  verf.  i77.&'/f7f. 
fans.   Il  y  a  encore  ici  contre  la  Polygamie  une  railon  Politique,  qui  eft  très-forte  par 
rapport  à  la  plupart  des  Peuples  civiiifez,  depuis  la  multiplication  du  Genre  Humain; 
c'eft  que  le  grand  nombre  d'Entans  ruine  les  Familles  Nobles,  réduit  à  la  mendicité 
celles  de  médiocre  naiiïïince,  &  remplit  l'Etat  de  menu  peuple,  qui,  en  le  multipliant 
trop,  eft  capable  de  le  détruire,  ôc  dont  néanmoins  on  ne  peut  pas  toiijours  commo- 
dément décharger  le  Pai^:  car  c'eft  un  expédient  bien  dur  &  bien  inhumain,  que 
celui  dont  on  fe  fert  dans  le  Roiaume  à' Angola  en  Afrique,  où  l'on  vend  toutes  les 
années  un  grand  nombre  de  gens,  pour  lèrvir  d'Elclaves  &  travailler  aux  mines  de 
\' Amérique.    Ce  font  apparemment  ces  inconvéniens,  pliltôt  que  la  débauche  de  la 
Sodomie,  commune  parmi  les  Turcs,  qui  font  qu'aujourd'hui  la  Polygamie  n'eft  plus 
Il  fort  en  ufàge  parmi  eux,  qu'elle  l'étoit  autrefois,  6c  qu'ils  ne  prennent  pas  tant  de 
Femmes,  que  leur  Loi  le  leur  permet.- 

§.  XX.  Une  autre  Queftion,  que  l'on  agite  avec  beaucoup  de  chaleur, c'eft,  fi ,»  Le  Mariage  ne 
parle  Droit  Nacurel  tout  feul,  le  Mariai  eft  une  fociété  indiftbluble  ,  ou  bien  fi  !,"^n"  P'^r  "^"L 

1         ■  n  •       T        ■  •  ■  riM  i>        1-     1  d' flous  Ims  de 

le  Divorce  elt  permis  ?  Je  vais  encore  ici  rapporter  fidèlement  ce  que  1  on  dit  de  part  grandes  raifons,- 
&  d'autre;  après  quoi  j'en  lailîcrai  le  jugement  aux  LedVeurs  qui  font  capables  de  pe- 
fèr  les  raifbns ,  &c  de  donner  a  chacune  foa  jufte  prix.    On  fuppofe  d'abord,  que, 

comr. 

OlJ)^  a'niu  T  Jl' ,  X  xKÛnf'  âv<fgeç  kakZc.  commandoit  les  Troupes  Romaines:  Vous,  qui  ne 

Eh&r.  verf.  1035.  ^ fiqq.  „  pouvCi  avoir  plus  d'une  Femme,  vous  devci  être' 

(4)  C'eft  la  réflexion  de  Salluste  ,  au  fujet  „  en  fouci  pour  vos  Enfans:  mais  nous  qui  en  pon- 
des Numides  y  &  des  Maures,  comme  le  remarquoit  vons  avoir  cinquante,  Il  nous  voulons  ,  nous  n'ap- 
ici  nôtie  Auteur.  Etiam  a^tea  Jucuithje  Jjlia  iiocchi  pieliendons  pas  de  manquer  de  polteritc.  Uai- 
nup/erat.    Vitîlm  ea  necejjitudt  jtpud  Numida's,  Mau-  fy/tv  ts/ ê»sx«  ùfÂÎv  /u«?.)ie-!(,  dh  /uixv  iyir^ai  yutal- 

roi^af  ,  Icvis  duiitur  :  quia  fir.guU  pro  opibus  ,  ij'uifquc  ut.  !in'yx>i.  iiiu.S.i  yi%,  i'c  K9>  x.a.'ri  mvryiKCiVTit ,  âv  iVo» 

^uamplutimas  uxores,  denas   aiii  ,   liii  plurcs  hahent  ;  tû^ci,  i^uvcini-Ti  yvaxlniç ,  TritiS'xv  s'»  olv  wot2  st;>.s/to» 

fcd  rfges  eo  ampl:u<.  Ita  attimus  mui::f^di'.t  d.pijthitur;  yavii.  l'ROCO?.  De  Bell.  J-^andaL  I,ib.  II.  Csp.  XI. 
r.ullam  pro  focia  sbt'iKet  :  pariter  outnes  viles  fur.t.    C'eil-        (6)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  GROTIUS,  Liv.  II. 

à-duc,  félon  l.i  verfion  de  C.^SSAGNR:  „  Bocckus  Chap.  V  §.  ().Nute  10.  Le  parti,  que  je  pient  là,  me' 

avoit  donné  fa  Fille  en  muiage  à  Jugunha;  mais  paioit  propic  à  contenter  tous  ceux  qui  fe  paient  de 

,,  il  eft  vrai  qu'une  telle  alliance  n'eiî  pas  comptée  riifon  ,  ou  du    moins  à  empêcher  que  les  Paitifans 

pour  grand'  choie  parmi  les  Num'des,  ni  les  Mau-  de  l'opir  ion  contraire  ne  s'échauffent,  comme  fi  la' 

res  :  ils  ont  plus  ou  moins  de  Femmes  à  propor-  nôtre  étoit  dangereufe  pour  les  mœurs.  Je  me  débar- 

„  tion  de  leur  bien,  les  uns  en  oiit  jufquà  dix,  les  rafie  en  même  tems  des  difRcultcz  infimes  que  l'on 

,,  autres  davantage,  &  les  ROiS  en  ont  toùjoi-rs  plus  trouve  à  p:ouvei  par  la  natme  de  la  chofe,  que  laPc-- 

„  que  leurs  Sujets;  11  bien  que  leur  efprit  difilpe  par  iypamie  l'oit  eircnticllement  contraire  au  Droit  Natu- 

„  la  multitude  ne  prend  nul  attachement  paiticulier,  rel,  &  je  préviens  les  inconvéniens  de  l'abus  qu^on" 

„  &  que  traitant  fans  honneur  toutes  ces  Femmes,  pourroit  faire  de  ce  principe,  quand  même  les  Loii 

„  ils  n'en  confidérent  pas  une  comme  leur  compa-  Civiles  permettroient  d' .'.voir  plus  d'uneFemme.J'évi- 

„  gne.  jGf//.  Juguith.  Cap.  go.  Edit.  Cpt.  (  Si.  IVajJ.)  te  fur  tout  l'o'njeilioH  accablante,  que  forme  l'exem-- 

A  M  M  1  E  N  M  A  K  c  ELLI  N,que  nôtre  Auteur  ,citoit  pie  des  Patriarches,  fur  quoi  on  n'a  répondu  rien  de' 

encore  ici,  dit  quelque  chofe  de  fcmblable  au  fu,et  l'atisfaifant,  Se  je  doute  qu'on  piiifle  j.imals  en  venir' 

des  Pa  ikes:  Per  liiidir.es  varias  ehitritas  difperfa  tor-  i  bout.  Conférez  ici,  au  refte ,  la  I31BH0THE-- 

pf/cit.  Lib.  XXIII.  Cap.  VI.  pag.  415.  Ell.  Gnn.  q^U  E  ANGLOISE,  Tom.   XII.  pjg.  3j;,  &  Juiv.- 

(s)  Claudien  fait  cette  réfitxion  ,  au  fujet  des  Que  l'Ecrit  inféré  dans  cet  endroit  foit  de  feu  Mr. 
mêmes  Peuples  d'Afrique  :  De Bell.Gilden.wciC.^z,'^).  BURNET,  il  n'importe;  On  doit  confderer  les  rai- 
Non  mis  geKeris  nexas ,  ntn  pignora  cur£  ,  fons  en  elles-mêmes,  &  par  r:,pport  à  la  queftion  ge'«' 
Std  numtr»  Unguet  piilas.  —  -    nérale,  indépendamment  de  l'application  au  ca's  pari- 
Antre  citation  de  r  ôtie  Auteur.  11  rapportoit  encore  ticul;er  ,  en  vue  duquel  on  dit  que  cette  petite  Pi»c*- 
Sts^paioles  d'iwe  Keponfe  det  Maïait  à  Salcmon,  qui  fut  coropoiee.- 


(a)  Voieï  Voiler. 
Maxim.  Lib.  II. 
Cap.  II.  ô.  2. 


iiui ,  Lib.  IV, 
Cap-  IV. 


2,08  2)«  Mariage.  Liv.  VI.  Chaï».  I. 

comme  dans  toute  Convention,  Tun  des  Contradans  ne  ^tnt  point  fe  dédire  fans  le 
confentemcnt  de  i'autire  ,  ou  a  moins  que  ccluuci  n'ait  viole  fcs  cngagemens:  il  en  di 
de  même  du  Mariage,  de  Toi-tc  que  le  Droit  Naturel  ne  permet  point,  qu'un  Mari 
quitte  fa  Femme,  ou  une  Femme  ion  Mari,  par  pur  caprice,  ou  dtns  l'eiperance  de 
trouver  un  meilleur  parti.  En  vain  allégueroit-on  ici  ime  Loi  du  Droit  Romain,  qui 
porte,  que,  (i)  quand  même  on  ferou  formellement  convenu  y  dans  un  Contrait  de 
Société  y  ds  ne  fe  feparer  qu'au  bout  d'un  certain  tems ,  chaque  Ajfocié  peut  lui  feul, 
pour  quelque  rafon  plaifibiej  renoncer  k  la  Société  avant  le  terme.  Car,  outre 
qu'une  perfonnc  mariée  caulc  fans  contredit  du  dommage  à  l'autre  en  la  quittant  fans 
lu-et,  ce  que  Icsjurilconfuites  iiippofent  (z)  n'arriver  pas  dans  le  cas,  dont  ils  parlent: 
il  eft  beaucoup  plus  facile  de  rompre  une  AlFociation,  qui  a  été  contractée  unique- 
ment pour  le  gain,  que  cette  union  très-étroite  qu'il  y  a  entre  un  Mari,  &  une  Fem- 
me, lefquels  aiant  aquis  un  droit  Tur  le  corps  l'un  de  l'autre,  ne  doivent  pas  en  être 
dépouillez  malgré  eux. 

De  plus,  il  fcroit  (a)  également  deshonnête,  &  nuiuble,  (^)  que  le  Mariage  pût 
être  dillous,  même  du  conkntement  des  (4)  Parties,  fans  de  trcs-fbrtes  ràifons :  car 
une  telle  licence  troubleroit  extrêmement  l'ordre  &  la  paix  des  Famiiles,&  par  confé- 
quent  de  l'Etat  (4).  Il  faut  due  la  même  chofe  des  fimples  Fiançailles,  quoi  que  les 
chofes  foient  encore  en  leur  entier;  à  moins  que  la  Promeilè  de  Mariage  n'eût  été  fai- 
te fous  quelque  condition,  qui  ne  le  vérifie  point  &dont  le  défaut annulle  l'engagement 
^b).  Den  YS  d' Halicarna^e  loue  fort  Romulus  de  ce  qu'il  ordonna,  que  (5)  la  Con- 
farréation  rcndroit  les  Mariages  indilFolubles  :  Cette  Loi,  dit-il,  (6)  otant  aux  Fem- 
mes 


6.  XX.  (i)  Sed,  etfi  convenit ,  ne  iiura  certum  tem- 
pus  focietate  abeatur,  &  ime  tempus  renuncietur ,  po- 
tejî  ratiOKim  habere  renunciatio  DlGEST,  Lib.  XVII, 
Tit.  II.  Pro Jocio  Leg.  XIV. 

(2)  La  liberté  que  donne  ici  le  Droit  Romain, 
vient  d'une  idée  finguliére  que  les  Juriiconfukes  s  e- 
toient  faite  du  Contratl:  de  Société  ,  qu'Us  tailoient 
à  caufe  de  cela  luivre  ici  d'autres  régies  que  celles 
de  l'Equité  Natmclle ,  reconnues  &  appUquees  par 
eux  mêmes  aux  autres  Contradts.  Ils  ne  vouloient 
pas  à  la  vérité  qu'un  AlTocié  fe  iéparàc  a  contrcteins 
àc  fans  quelque  raifon  plaufibic:  mais,  pourvu  quil 
en  put  alléguer  de  telles,  ils  n'avoient  aucun  égard  a 
l'avantage  que  les  autres  Allbciez  perdoient  par  la  rup- 
ture même  de  la  Société,  ni  à  la  détermination  du 
tems  faite  d'un  commun  accord  dans  le  Contrat.  Vo- 
iez  la  Loi,  qui  vient  d'être  citec,  avec  les  iuivantes. 
Se  le  Comiucntaine  de  Mr.  N  o  o  D  T  iur  le  D  i  G  E  S- 

T  E  Pl^!.-  383.  ■     I  c  ■ 

({)  La  nature  même  &  le  but  de  cette  Société  tart 
voir  qu'elle  doit  durer  long  tems.  On  fe  marie  non 
Tculement  pour  avoir  des  £nfans ,  mais  encore  pour 
les  éléver.  Or  une  Femme  ell  capable  de  concevoir, 
&  fe  trouve  d'ordinaire  aduellement  grofle,  long- 
tems  avant  qu'un  Enfa«t,  qu'elle  a  mis  au  monde, 
Ibit  en  état  de  pourvoir  lui-méme  'a  fes  befoins.  Ainii 
le  Mari  doit  demeurer  avec  elle  jufques  à  ce  qu'ils 
foient  tous  grands ,  &  en  âge  de  liibfifter  ou  par 
eux-mêmes,  ou  avec  le  bien  qu'il  leur  laiffe.  On  voit 
oue  pat  un  efièt  admirable  de  la  Sagefle  du  Créateur 
cette  ré"le  eft  conftamment  obfcrvée  par  les  Animaia 
même  ddHtucz  de  Raifon.  Parmi  les  Bêtes ,  qui  fe 
«outriffent  d'herbe,  la  fociéte  entre  le  Maie,  &  la 
Femelle,  ne  dure  pas  plus  long  tems  que  1  accouple- 
ment, parce  que  1»  lait  de  la  mère  falfit  pour  nour. 
rii- les  petits,  jufqu'à  ce  qu'ils  puiflent  brouter  eujc- 
îiîêmes  l'herbe.  Mais,  à  légard  desLio«s,  par  exem- 
ple, &  des  autres  Bêtes  caruaciércs,  coimne  te  aicrc 


ne  fauroit  ie  fa  proie  feule  fournir  à  fa  fubûûance, 
&  à  celle  de  fes  petits ,  le  mâle  a  foin  de  chalfer  aulli 
pour  eux.  On  remarque  la  même  chofe  d.uis  tous  les 
Oifeaux,  à  la  teferve  de  quelques  Oifcaux  domefti- 
ques,  qui  fe  trouvent  dans  des  lieux,  où  il  y  a  con- 
tinuellement une  grande  abondance  de  pâture.  Mais 
quoi  que  les  befoins  des  Enfans  demandent  que  l'u- 
nion conjugale  du  Mari  &  delà  Femme  dure  plus  long 
tems  que  celle  de  tous  les  autres  Animaux  :  il  n'y  a 
rien  ,  ce  femble ,  dans  la  nature  &  dans  le  but  de  cette 
union,  qui  demande  que  le  Mari,  &la  Femme  foient 
obligez  de  demeurer  enfcmble  toute  leur  vie,  après 
avoir  élevé  leurs  Enfans,  &  leur  avoir  lailfe  dequoi 
s'entretenir.  Tout  dépend,  en  ce  cas-là,  comme  dans 
tous  les  autres  cngagemens  volontaires ,  des  Conven- 
tions du  Contratl  de  Mariage;  à  moins  que  l'on  ne 
vive  dans  un  Etat,  ou  les  Loix  Politives  ordonnent 
que  ce  Conttact  foit  à  vie.  J'ai  tiré  ceci  de  la  Seconde 
l'artic  du  Traité  </a  Ctuvtrnement  Civil,  par  h\x.  Loc- 
ke Chap.  VU.  $  2.  fuiv.  (7s  ,  &  fuiv.  dans 
l'Original.  Voicz  aulTî  le  Difiours  fur  le  Gouvtme- 
mtnt,  pat  AlGERNON  SlDNEY,  Chap.  II. 
Seft.  IV.  vers  la  fin.  j'avoue  que  je  ne  vois  rien  ici, 
outre  ce  que  demande  nécefïàirement  l'éducatron  des 
Enfans,  qui  empêche  qu  on  n'ait  à  l'égard  du  Maria- 
ge ,  la  même  liberté  qu'on  a  en  matière  de  toute 
autre  forte  de  Société  &  de  Convention.  De  forte  que 
moiennant  qu'on  poun-oie  d'une  manière  ou  d'autre 
à  cette  éducation,  on  peut  régler  d'un  commun  ac- 
cord, comme  on  lé  j'ige  à  propos,  la  durée  de  l'u- 
nion conjugale,  foit  dans  l'indépendance  de  l'Etat  ée 
Nature,  ou  lois  que  les  Loix  Civiles ,  fouslefquelles 
on  vit,  n'ont  rien  dctenninè  là-dellus.  Si  de  là  il  nait 
quelquefois  des  inconvèniens,  on  pourroit  y  en  oppo- 
Icr  d'autres,  peut-être  aulTtconiiderables,qui  refultent 
de  la  trop  longue  durée,  ou  delà  perpétuité  de  cette 
Société.  Et  sprès  tout,  fuppofè  que  les  premiers 
fullèat  plus  grands,  cela  pivwveroit  feulement  que  la 

choie 


23«  Mariagê.  lAV.  VI.  Chap.  L' 


109 


mies  tôute  autre  rejfource,  les  forçait  de  fe  conformer  a  l'humeur  de  leurs  Jllaris; 

ceux-ci  de  leur  coté  étaient  fortez,  far  Ik  k  traiter  leurs  Femmes  avec  complai- 
fance ,  comme  des  perfonnes  avec  qui  il  leur  fallait  vivre 'aecejfaire>nent ,  &  dont 
ils  ne  pouvaient  fe  défaire.  (7)  En  effet,  un  des  plus  grands  defoidres,  qui  formè- 
rent dans  la  iuite  cette  prodigieulè  corruption,  que  l'on  vit  parmi  les  Romains,  ce  fut 
la  licence  des  Divorces, qui  devint  fi  commime,  que  les  Femmes  mêmes  ic  féparoicnt  de 
leurs  Maris  fans  aucun  iujct,  ou  pour  des  bagatelles.  Voici  ce  que  difoit  le  Philofophe  (c)  Le  Eenefic. 
Sene'que  fc):  //  w'r  a  point  aujourd'hui  de  Femme,  qui  ait  honte  du  Divorce,  fih.iii.  c.  xvi, 

,       .    ^  '  A    ,         ,     .  I  -  '  ,  /  Voiez  Martial. 

depuis  que  ion  voit  des  remmes  as  La  première  quaute  compter  leurs  années ,  non  Lib.  x.  Epigt. 
par  le  nombre  des  Confuls,  mais  par  le  nombre  des  Maris  quelles  ont  eu;  fortir  de  ^^^^ 
chez.,  un  J\dari,  pour  fe  remarier;  &  ne  fe  remarier ,  que  pour  quitter  enfuite  le 
nouveau  Mari,  qui  les  époufe.    Ainli  il  ne  faut  pas  s'étonner,  que  les  Maris  en  uilil-  (d)satyr.  vr. 
fènt  de  même,  comme  le  donne  à  entendre  (d)  Ju  vénal:  D'oii  vient,  dit-il,  ce  /"'^r'I^/i  ViiW'  la 
prodigieux  attachement ,  que  Serrorius  a  pour  Bibula?  Ce  nef:  pas  fa  Femme  qu'il  ai-  vcdion  du  ï, 
me;  tl  nen  aime  que  la  beauté.  Rien  nef  plus  vrai,    j^a- Bibula  commence  k  deve-  '^^rteren.^ 
nir  un  peu  ridée,  que  fan  vif  âge  fe  flêtrijfe;  que  fes  dents  perdent  leur  blancheur; 
que  fes  yeux  s'appetijfent  :  Madame ,  lui  vient  dire  un  Affranchi , faites  vôtre  paquety 
retire z^-vous;  vous  ne  plaifez.  plus  k  Manfeur:  vous  vous  mouchez,  k  toute  heu- 
re: Sortez,  vite  d'ici,  vous  dis-je,       dép£chez.~vaus;  en  voici  une,  qui  n'ef  pas 
fi  dégoûtante.    Pauvre  raifon!  Car,  comme  le  remarque  un  autre  Poëte  Latin  (8) , 
lors  qu'une  Femme  efi  devenue  vieille ,  les  Enfans ,  quelle  a  mis  au  monde ,  font 
des  gages,  qui  ne  permettent  pas  k  fan  Mari  de  la  renvoier,       la  qualité refpeéla- 
ble  de  Mére  réconipenfe  la  fer  te  de  fa  beauté.  Ajoûtczà  cela,  que  Ton  regarde  com- 
me 

chofe  ferait  fujette  à  l'abus ,  comme  la  Polygamie  ;  8c 
■qu'ainli,  quoi  qu'elle  ne  fût,  pas  mauvaile  abfolu- 
ment  &  de  fa  nature ,  on  devroit  s'y  conduire  avec 
.précaution. 

~  (4)  Celae'toitne'anmoins  permis  chez  les  Romains, 
qui  croioient ,  que  la  Société  Conjugale  le  formant 
par  le  confentement  libre  des  Parties ,  il  ne  falloit, 
pour  la  rompre,  qu'un  confentement  contraire.  On 
appelloit  cette  lepaiation  volontaire  bonà  gratià  di- 
vortium.  Voiez  DlGEST.  Lib.  XXIV.  Tit.  I.  De  de- 
nat.  inter  Fir.  &  Uxor.  Leg.  XXXII.  $.  lo.  JuSTl- 
NIEN,  après  l'avoir  lui-même  permife  pour  certaines 
raifons,  la  défendit  abfolument,  Novell.  CXXXIV. 
Cap.  XI.  Mais  l'Empereur  Justin,  fon  Neveu  & 
fon  SuccelTeur  ,  rétablit  l'ancienne  liberté ,  N  o  v.  CXX,. 
Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  N  o  o  d  t.  JZ4. 

(s)  C'eft  lors  que  les  Mariez  mangeoient  enfemble 
d'un  gâteau  d'orge.  Voiez  J.  H  P  s  E  fur  Tacite, 
Annal.  Lib.  IV.  Cap.  XVI.  Mr.  D  acier,  fondé 
fur  ce  Paflage  de  Denys  d' Halicarnajfe  ,  s'infcrit  en 
fau.x  contre  P  l  u  T  A  Pv  QJJ  E ,  qui  dit ,  que  B.  O  M  u- 
LUS  défendit  aux  Femmes  de  quitter  leurs  Maris ,  &  per- 
mit aux  Maris  de  renvoier  leurs  Femmes,  quand  elles 
avoient  empoifonné  leurs  Enfans ,  qu'on  leur  avoit  trouvé  de 
fauffes  clefs  ,  ou  quelles  avoient  commis  adultère  ÔCC.  Pag. 
166.  Tom.  I.  Ed.  d'AmJ).  Mais  ce  Tradufteur  n'a  pas 
pris  garde ,  que  l'Hiftorien  des  Antiquitez  Romaines , 
ne  parle  point  de  toute  forte  de  Mariage  ;  il  traite  feu- 
lement de  celui  qui  fe  faifoit  avec  les  cérémonies 
qu'il  décrit,  &  qui  le  rendoient  Sacié  à'm\t  façon 
particulière;  TuvtÎKst  yu/JUTiv  (dit-il)  Ttiy  (  c'eft  ainli 
que  porte  le  MS.  du  Vatican  )  yiy.x;  lî^sc  ffj\tiKd-5- 
ffULi  avtfg*  &c.  Tkc  Ueit  ydfAHS  ôcc.  Kai  to  Sittigyirai 
<Ti(  ^*',«!!C  TlÎTKC  iShtiv.  Ainli  rien  n'empêche  que  la 
Loi  de  Romulus,  dont  parle  Plutarq^ue^  n'eût 
Jieu  à  l'égard  de  ceux  qui  s'étoient  mariez  d'une  autre 
îrianiéte  ,  comme  ce  que  l'on  appelloit  Coemtione, 

ToM.  IL 


ou  V/u.  Voies  les  Interprètes  fur  les  Fragmens  d'U  l- 
P  1 E  N ,  Tit.  IX.  B  R I  s  s  o  N.  de  Ritu  Nuptiarum ,  pag. 
17,  &  feqq.  Ed.  Amjl.  D'ailleurs,  le  Mariage  même 
fait  par  la  Confarréation,  n'étoit  pas.'abfolument  indif- 
foluble:  &  Mr.  Dacier  pouvoit  fe  fouvenir  de  ce 
qu'il  a  lui-même  dit  fur  Festus,  au  mot  Diffar- 
reatio. 

(6)  OsT©'  ô  yS/x®'  <r«fç  ts  yvytÛKits  hâyy.ita-1  rde 

iia.  t'  t£  yiya./jttix.oT®'  ^Ht  tç^ttov'  tkî  âySç^i,  aî 

ùvciyKaiu  tî  yjtj  diapaifém  Xi^f*"-'''®'  >  yuvniice!  x£?t- 
is7t.  Lib.  n.  pag.  sj.  Ed.  Sylb.  Cap.  XXV.  Ed.  O- 
xon. 

(7)  Les  Sarazins ,  au  contraire,  fe  marioient  pour 
im  tems;  A  m  m.  Marcell.  Lib.  Xiv.  Cap.  IV. 
Dans  le  Japon,  (au  rapport  de  VAREn.  de  Japon, 
Cap.  Xlll.  ;  les  Hollandais  prennent  une  Femme  juf 
qu'à  leur  départ.  Ces  fortes  de  Mariages  font  fort 
communs  en  plufieurs  lieux  des  Indes. \o'iq.z,  Olea- 
^WS,  Itin.  Perf.  Lib.  V.  Cap.  XXII.  &  Pietro 
DELLA  VALLE,  Part.  II.  Ep.  XVII.  Citations  de 
l'Autour.  Il  y  a  aufli,  chez  les  Tar<:5 ,  un  Mariage , 
appellé  Ktbin,  dont  les  Parties  limitent  le  tems  à  leur 
volonté ,  en  paiant  une  fomme  d'argent  à  la  Femme 
quand  on  la  congédie  comme  nous  l'apprend  L  A 
GuiLLETTlERE,  Lacidtm.  Ane.  Mod.  pag.  338. 
Ed.  de  HoU. 

(s)  Fœmina,  chm  fenuit ,  ritinet  cinnubia  partu^  ' 
Uxorifque  decus  Matris  reverentia  penfat. 

Claudia  N.  Lib.  I.  in  Eutrop.  verf  72 ,  75. 
Le  Légillateur  Charondas  (comme  le  rematquoit  ici 
nôtre  Auteur)  ordonna,  qu'un  Mari  ou  une  Femme, 
après;  le  Divorce,  ne  pourroient  point  fe  remarier  avec 
mie  perfonne  plus  jeune  ,  que  celle  dont  ils  s'é- 
toient} fcpatez.  D  1  o  d  o  K.  si  CUL.  Lib.  Xn.  Cap. 
XVIII.  pa^.  2j)8.  Ed.  H.  Steph^ 
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la  défertion  mali- 
tieufe ,  font  de 
jiiftes  fuietsde 
iifl'itidre  un 


me  un  affront  trcs-fanglant,  de  répudier  une  honnête  Femme  fans  de  très-grandes  rai- 
sons, ëc  même  de  rompre  avec  une  limple  Fiancée  5  parce  que  (c^)  cela  fuppofe , 
qu'elle  déplait. 

§.  XXI.  La  queftion  fe  réduit  donc  à  favoir,  fi,  dans  le  Mariage,  comme  dans 
toutes  les  autres  Conventions,  la  Partie  lézée  peut  fe  dégager,  lors  que  l'autre  a  violé 

du 

moi,  n'ej}  -pas  d-gne  de  moi  fiMatth.  X.  37.  )  ou,  com- 
me il  s'etoit  encore  exprime  là-dc;Jus  en  termes  plus 
énergiques,  Qui- ne  hait  pas  fon  Pe're ,  fa  Mere  ,  fa 
FEMME-jT^j  Enfar.s ,  fis  Fréietyfei  Soeurs^  (y  mémt 
fa  propre  vie  (LUC  ,  XIV.  16.)  Il  n'y  a  tien  d'ail- 
leurs, dans  les  réponfes  de  St.  Paul,  qui  inlinuë  le 
moins  du  monde  que  les  Corinthiens  eufient  été  c„>pa- 
bles  d'une  peniee  auflî  étrange  &  auflî  impie  ,  -  que 
celle  dont  l'explication  de  St.  Jérôme  les  charge.  Et 
li  l'Apôtie  en  eût  eû  quelque  foupçon,3vec  quelle  vi- 
vacité ne  les  auroit-il  pas  relancez  O  Corin- 
thiens dépourvus  de  fens  (leur  auroit-il  dit,  à  peu 
prés  comme  il  parle  aux  Galates,  IU.  \.  j  qui 
er.forcelez  à  ce  point  ,  que  vous  mettiez  en 


($>}  Hahent  locum  maledifii  crehrA  nuùti^. 

PU  KL.  SYK.  yerf.  2J2.  Ed.  IJOg. 
Mulier,  quA  multis  nubit ,  muiiis  non  plactt.' 

idcmyWrf.  415. 
L'Ai'tcur  citoit  encore  Ta  ci  T.   Ann.   L.    11.  C. 
LXXXVI.  &  PROCOP.  //1)?.  Goth.  L.  IV.  Cap.  20. 

XXI.  (i)  St.  Paul  permet  la  diflblution  du 
Mariage  pour  ce  fujet,  I.  C  o  R.  VII,  15-  2"'  /' 
l'InfidHc  (  c'eft-à-dite ,  le  Mari  ou  la  Femme  d'une 
perfonne  Chrétienne,  )  fe  fépare ,  <juil  fefépare;  un 
frère  ou  une  fœur  ne  leur  font  point  affujeitis  en  cei  oc- 
caftons,  c'elt-à-dire ,  ne  font  plus  liez  avec  lui,  ou 
obligez  de  vivre  fans  fe  remarier.  Il  eft  bon  de  fai- 
re ici  quelques  refle.\ions,  d'où  il  paroitra ,  a  mon 
ayis,  que  les  parole»  de  l'Apôtre  prouvent  très-bien 
ce  qu'on  en  infère.  Confidéions  pour  cet  effet  toute 
la  fuite  du  difcouts.  Entr'aut;es  queft  ons ,  propo- 
fces  à  St.  Paul,  fur  le  Mariage,  les  Corinthiens  lui 
avoient  demandé  ,  fi  un  Chrétien  matié  avec  une 
Femme  Juive  ou  Paienne ,  -ou  une  Femme  Chrétien- 
ne; dont  le  Mari  étoit  Juif  ou  Paien,  pouvoient  en 
confcience,  lors  que  l'autre  Partie  ne  vouloir  point 
abandonner  fi  propre  Religion  ,  ufer  pour  cette  rai- 
fon ,  de  la  permiffion  du  Divorce  accoidée  par  les 
Loix  ?  Le  doute  étoit  fonde',  comme  il  paroit  par  la 
réponfe  qu'y  fait  St.  Paul,  verf.  14.  fur  ce  que  le 
Marié  Chrétien  fembloit  participer,  par  l'union  é- 
troite  de  la  Société  Conjugale,  aux  erreurs  ou  au 
faux  culte  de  l'autre,  ôc  contraftcr  ainfi  quelque  for- 
te d'impurctt.  Des  Chrétiens  fur  tout  fortis  du  Ju- 
da'i'fme  ,  rappelloient  aifément  dans  leur  efprit  l'exem- 
ple de  leurs  Ancêtres  ,  qui  ,  au  retour  de  la  Captivi- 
té de  Baiylone ,  avoient  répudié  toutes  leurs  Fem- 
mes Païennes,  &  cela  par  ordre  d'ESDRAS,  dans  le 
Livre  duquel  la  choie  eft  rapportée  au  long,  Chapp. 
IX.  X.  VoiLi  quel  étoit  l'état  de  la  queftiou  princi- 
pale, à  l'occahon  de  laquelle  l'Apôtre  en  décide  ime 
autre,  qui  peut-être  lui  avoir  auflî  été  propofée ,  fa- 
voir, fi  la  délèrtion  du  Marié  Juif  ou  Païen  dégageoit 
l'autre  Chrétien,  &  luilaiffoit  la  liberté  de  convoler 
en  fécondes  Nôces  ?  Car  il  n'y  a  nul  fondement  à  ce  ' 
que  ST.  J  e'  R  ô  M E  fuppofe  fur  le  dernier  cas  ,  qu'il^ 
ïagiflbit  de  favoir,  li  la  complaifance  d'un  Marié 
Chrétien  devoit  être  pouflee  jufqu'à  lui  faire  abjurer 
le  Chriftianifme,  plutôt  que  de  fe  voirfeparé  de  l'au- 
tre Marié,  Juif  ou  Paien,  qui  ne  vouloir  Plus  de- 
meurer avec  lui  qu'à  cette  condition.  Caifjijque  ex- 
pofitis  ,  quài  candidatus  fidei  fit  infidelis  ,  fi  nclit  à  tre- 
dekte  difcedere:  e  contrario  Julat  [Apoltolus]  fî  infide- 
lis repudiet  fidtlem  propter  fidem  Chrifli ,  difcedere  debe- 
re  credentem  ,  ne  conjugem  proférât  Chriflo ,  cui  etiam 
intima  poflponenda  eft.  Lib.  I.  adverf.  Jovinian.  Tom. 
II.  pag.  23.  A.  Edit.  Bafil.  isi7-  [Non  enim  fervituti 
fubjectus  eft  frater  vel  foror  in  ejufmodi  ]  Non  enim 
il*  ohlig-ttus  eft  in  ejufmodi  caujjjd ,  quafi  verè  illi  fervire 
mceffe  fit ,  Gr  propter  alterum  interire.  Comment,  in  h. 
l.  Tota.  IX.  pag.  309.  C.  En  bonne  foi  ,  des  Chré- 
tien» pouvoient-ils  penfet  feulement  à  faire  une  telle 
demande  ,  à  moins  que  d'être  déjà  tout  difpofez  à 
l'sipoftafie  y  Et  les  C^crinthieni  auroiet  t-ils  été  fi  peu 
inftruits,  que  d'ignorer  ce  que  Jefus-Chrift  avoit  dit 
iïfoiJEeUeincnt;  Qui  aimt  Pért  i  *«  M<rt ,  fluvqut"^ 


queftion  une  chofe  fi  évidemment  contraire  à  tout  ce 
qui  vous  a  été  enfeigné  Il  faut  nécellairement  con- 
venir, que  tout  fe  réduit  ici  à  examiner,  Il  un  Di- 
vorce, auquel  la  diverlîte  de  Religion  a  donné  lieu,  1 
peut  rompre  le  lien  du  Mariage  ,  &  en  quel  cas  il 
produit  cet  effet,  de  manière  qu  il  foit  permis  à  un 
Marié  Chrétien  de  fe  remarier  avec  une  autre  perfon- 
ne. Chrétienne  comme  lui!*  Ce  qui  nous  mène  na- 
turellement &  à  une  pleine  intelligence  des  décifions 
de  l'Apôtre ,  &  à  en  conclure  ,  que  ,  quand  Nôtre 
Seigneur  rellèrre  l'ancienne  ôc  illimitée  liberté  du  Di- 
vorce, il  ne  prétend  nullement  faire  regarder  \' Adul- 
tère, proprement  ainfi  nommé,  comme  l'unique  cau- 
fe  capable  de  dilfoudre  le  lien  de  la  Société  Conjugale. 
Car  I.  Si  tel  étoit  le  fens  des  paroles  de  l'Evan- 
gile, les  Corinthiens  auroient-ils  eù  befoin,  ou  fe  fe- 
roient  -  ils  avifez  de  confulter  St.  Paul  fur  les  cas , 
dont  il  s'agit  ':'  Il  faudroit  poui  cela  ou  qu'ils  n'euf- 
fent  jamais  rien  fû  de  ce  que  Nôtre  Seigneut  avoit 
dit  fur  le  Divorce,  ou  que  St.  Paul,  qui  leur  avoit 
le  prémier  annoncé  TEvan^jilc  leur  eût  donné  lieu  de 
mal  entendre  les  paroles  de  Jesus-Christ,  ou 
qu'ils  les  culfent  oubliées  ;  toutes  fuppofitions  defti- 
tuées  de  vraifemblance ,  U  quelques-unes  infoùtena- 
bles.  2.  Mais  pofé  que  la  négligence  des  Corin- 
thiens les  eût  rendu  peu  foigneux  de  retenir  le  précep- 
te, ou  fon  vrai  fens.  St.  Paul  au  moins  n'avoir  rien 
ignoré  ,  ni  oublié  ,  fur  cet  article.  Si  donc  il  eût 
cru,  cjue  Jbsus-Christ  avoit  abfolument  con- 
damne toute  diflblution  du  Mariage,  hors  le  cas  d'A- 
dultère, il  n'avoir,  pour  toute  réponfe  ,  qu'à  faire 
fouvenit  les  Corinthiens  des  paroles  mêmes  de  l'Au- 
tem  de  la  Religion  Chrétienne;  puis  que,  s'il  n'y  a 
que  cette  feule  exception,  toute  queftion,  fut  quel- 
que autre  cas  que  ce  foit  ,  eft  fupcrfiuë.  Celui  fur 
tout  dont  il  s'agit,  n'a  rien  de  commun  avec  l'A- 
dultère, comme  le  remarque  St.  Chrysostô- 
M  E  :  'Evrniba  yî^  iniri  Trsjfsia  n^iyfjix  'is-;.  In 
L  ad  CORINTH.  Vil.  15.  Homil.  Xi X.  (pag.  360. 
Tom.  III.  Ed.  Savil.  3.  Enfin  ,  la  qualité  même 
que  l'Apôtre  prend  ici,  en  répondant  aux  qucftions 
propofées ,  fuppofe  nèccflaireinent ,  que  les  paroles 
de  nôtre  Seigneiu  ne  renferment  point  la  détermina- 
tion précifc  d'une  caufe  de  Divorce  ,  feule  légitime 
fclon  les  règles  de  l'Evangile.  Car,  dans  la  fuppo. 
fition  contraire,  J  e' s  U  S-C  HRl  ST  aura  ici  lout 
décidé  :  5c  cependant  St.  Paul  déclare  exprefle- 
ment,  que  c'eâ  lui  qui  déctdc,  Se  non  pis  foa  Maî- 
tre; 
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du  moins  les  articles  principaux  du  Conrr 
d'articles  effentiels.    On  fe  marie,  pour 
que  l'on  s'accorde  réciproquement  l'ulage 
tout  feul,  une  déiertion  (i)  malicieufe, 
font  un  jufte  fujet  de  dilloudre  le  Mariage. 

•  tre  :  Ce  n'ejl  piint  le  Seigneur  ,  mais  mti  ,  qui  dis  aux 
tutres,  c'eft-à-dire,  aux  Mariez  de  différente  Reli- 
gion, verf.  iJ.    Voilà  qui  donne  à  entendre,  que 
l'Apôtre  ne  fait  qu'interpréter  une  Régie  générale  , 
qui  renferme  diverfes  exceptions,  defquelles  on  doit 
juger  par  le  fondement  même  de  la  Règle.  Je  ne  vois 
aucune  raifon  de  croire  ,  qu'en  matière  d  une  choie 
comme  le  Mariage  .  qui  eft  certai-neiuent  de  Droit 
Naturel,  l'Evangile  prefciive  rien  de  purement  polî- 
tif.    Tout  tend  à  montrer  ,  que  Je  s  u  s- Chr  iST 
a  voulu  feulement,  en  qualité  de  Dofteur  celeite  de 
la  Morale  la  plus  conforme  aux  lumières  de  la  Rai- 
fon, condamner  l'abus  que  failbient  les  Juifs  de  la 
liberté'  illimitée  du  Divorce,  tolérée  par  des  laifons 
d'une fage  Politique,  fous  l'ancienne  Loi,  où  Dieu 
agiflbit  en  partie  comme  Légiflateur  temporel.  Voiez 
ce  que  je  dirai  ci-deflbus  ,      XXIV.  Noi.  i.  L'A- 
dultère ell  fans  doute  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire 
au  but  naturel  de  la  Société  Conjugale  :  mais  ce 
,n'eft  pas  la  feule  chofe  incompatible  avec  ce  but.  La 
.défertion  d'une  des  Parties  y  répugne  également,  & 
n'eft  pas  moins  une  violation  de  la  foi  donnée.  Ceft 
fur  ce  principe  que  l'Apôtre,  comme  rempli  de  VEC- 
prit  de  Dieu,  &  interprête  infaillible  des  Préceptes 
généraux  de  l'Evangile,  déclare  ici  d'abord  qu'a  la  vé- 
lité  la  différence  de  Religion  n'eft  point  par  elle-mê- 
me un  jufte  fujet  de  Divorce  .,  verf.  12  ,  13-  &  n'a 
lien  d'ailleurs  qui  imprime  aucune  tâche  à  la  qualité 
de  Chrétien,  dont  une  perfonne  mariée  fait  profef- 
fion.    Mais,  ajoute  -  t-il  ,  la  chofe  change  de  face, 
lors  que  le  Marié,  Juif  ou  Paien.,  a  lui-même  fait 
divorce,  par  l'averfion  qu'il  avoir  pour  le  Chriltianii- 
me  de  l'autre  Partie.    Si  l' Infidèle  fe  fépare  ,  qu'il  fe 
fépare  ;  le  Fre're  ou  la  Soeur  ne  font  plus  ajjujettis  en  de 
tels  cas.    'Ek  toIç  Toitstoti,  en  de  tels  cas  :  cela  inll- 
nuë  3c  que  la  défertion  pour  quelque  autre  fujet , 
qu'une  diverlîté  de  Religion  ,  produit  ici  le  même 
effet,  &  qu'il  peut  y  avoir  encore  d'nitres  caufes  qui 
le  produilent.    L'effet  eft,  que  le  Frère  ou  la  Smur 
ne  font  plus  ajjujettis ,  c'cll  -  à  -  dire  ,  qu'alors  ils  font 
libres  de  tout  engagement  du  Mariage.    Voiez  le 
■verf.  39.    Il  n'y  a  plus  de  lien,  qui  fublifte:  la  défer- 
tion de  l'autre  Partie  l'a  rompu.    Et  ce  leroit  un  vé- 
ritable efclavage ,  II  la  Partie  innocente  devoit,  non- 
obftant  cela,  fe  croire  encore  liée,  &  tenue  par  là 
de  vivre  dans  un  Célibat,  qui  peut  l'expofer  a  tou- 
tes les  tentations  de  l'Impureté.    Voiez  ■verf.  2.  St. 
Chrysostome  a    ainlî   expliqué   le    mot  de 
itSi>  itr-tt.  BsATioir  i//ya-T«ff3-tiva/  Ti\  y^fiOM,  x«i  ui  t«v 
iuri^itav.  Et  il  en  rend  plus  bas  cette  raifon,  qu'qn 
ce  cas -là  l'Infidéle  donne  lieu  à'  la  dilfolunon  du 
Mariage,  tout  de  même  que  s'il  eût  commis  adultè- 
re,  htihoc  >.(inrcv  tuv  dniav  ^u^i^^^iv ,  cis-Trip  fjt^ 
{  -Troiytirai.  Ubi  fupr.    Voici  ce  que  dit  THE'odO- 
RE  DE  BEZE,  dans  un  Traité  entier  fur  la  matière 
du  Divorce.     Itnque  omnibus  non  cor.icntiofis  conflare  pu- 
10,  quum  dicaïur  à  Paulo  fratet  vel  foror  fervituti  non 
fubjici,  intiltigi  abruptum  effe  omne  cor.jugalis  obligatio- 
nWvinculum  ....  Nam  fi,  tifte  Apoflolo  ,  defertus  non 
tfi  fervituti  obnoxius  ,   cor.fequitur  ,  à  Uge  alterius  (  ut 
idem  Paulus  ibidem  loquitur,  I.   C  o  R.  VII.   39-)  'd 
tjl,  ai  omni  et  jure ,  quo  perfong,  defetfrix  tum  obfiric- 
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ad?  Je  répons  hardiment, qu'oui,  s'il  s'agit 

avoir  de  la  lignée,  &  par  conféquent  il  faut 

de  ion  corps.    Ainii,  par  le  Droit  Naturel     voiez  Plu- 

ou  un  refus  obftiné  (a)  du  devoir  conjugal,  yimatar. 

'  '  p.  769.  A.  &  /« 

Solon.  p.  S9.  A- 
De  '•'y?<'<.Oecon.Lib. 

tum  tenebat,  liberatum  effe.    Quàd  fi  libtr  ejl ,  ergo  folu-      *î;^P-  IV.  £);ff^. 

tum  eft  vinculum.    Cur  igitur  ,  //  cor.tinere  non  pctefi ,  ^-''^'''t.in  Pj'.hag. 

matrimsnii  remédia ,  contra  doclrinam  Apoftoli ,  privait-  Lio.  VIII.  $.  11. 

tur,  modo  nubat  in  Domino  &c.    De  Repud.  ÔC  Divor-  '-^"'^nt.  Lib.V. 

tiis,  pag.  192,  193.  Ed.  Genev.  1610.  Le  verbe  Js-  ^^P'^^^J,'- 

SiKoiTti  ne.  fàuroit  certainement  avoir  ici  d'autre  (èns.  ""^  ■Caul.  III. 

Car  pour  celui  qu'y  donne  St.  Jérôme  ,  daiiS  les  en-  Qii^'"- V.  Cap.  I. 

droits  que  j'ai  citez  ci-defllis,  le  bon  Pere  n'a  pas  j  ■''P'  ■^^'^*'''- 

pris  garde,  qu'il  faudroit  que  5;.  Paul  eût  dit,  *  de  Uxore  Hebr.^ 
ésACi'rctT^xi ,  &  non  pas,  comme  il  fait,  k'  éijî-  Lib.  III.  Cap.  Vf. 

MTtt.    Mais  pour  nous,  continué  l'Apôtre,  DiEU  ^11.  Montagne,  - 

mus  a  appeliez  à  la  paix,  ou,  pour  vivre  en  p.iix.  EA^is,  Liv.  III. 

Ce  n'eft  nullement  une  raifon  de  ce  qui  vient  d'être  Chap.  V.  P^g- 

dit.  'Ej  <fs  x£*x«x£v  >i(j.iç  i  3-fof.    Cela  marque  79»  ôc  fuiv.  £«, 

au  contraire  une  diftin&ion  &  une  oppolition.    Au-  Londres, 

trement  St.  Paul  auroit  mis  yi^,  au  lieu  de  ,  com- 
me il  fait  aufll  -  tôt  en  rendant  raifon  de  fa  nouvelle 

penfée.*  Ti  >»f  tiJ-t(  Ikc.    Voiez  les  Notes  de  Bèze 

fur  ce  verfer.    L'Apôtre  ,  félon  fa  coutume ,  revient 

en  quelque  manière  à  ce  qu'il  avoir  établi  plus  haut, 

verf.  Il,  13.  2c  il  oppofe  en  même  tems  à  l'injuftc 

féparation  du  Marié  Juif  ou  Paien,  le  foin  que  doit 

avoir  le  Chrétien  de  ne  rien  faire  qui  tende  à  imiter 

une  telle  conduite.    Après  avoir  établi  le  droit  que 

donne  la  défertion  de  1  autre  Partie,  il  montre  l'uli- 

j,e  que  la  Partie  abandonnée  en  doit  faire  ,  pour  ne 

choquer  aucune  Vertu  Chrétienne.   Et  c'eft  comme 

s'il  difoit;  CH'e  le  Juif  ou  le  Paien  foit  ,  tant  qu'il 

voudra , promt  à  fe  fcparer  pour  caufe  de  Religion,  Se 

opiniâtre  à  perfiiler  dans  là  défertion.    Pour  vous , 

Marié  Chrétien,  il  ne  faut  ni  le  prendre  d'abord  au 

mot,  ni  regliger  de  faire  tout  ce  qui  vous  lera  pof- 

lible  pour  le  ramener  à  fon  devoir.  L'Evangile ,  d'ac- 
cord avec  la  Raifon,  veut  qu'on  entretienne,  autant 
qu'il  lè  peut,  la  Paix  avec  tous  les  Hommes,  Rom. 
XII.  13.  5i  à  plus  forte  raifon  avec  une  perionne  qui 
nous  éroit  unie  par  un  lien  auilî  étroit ,  que  celui  du 
Mariage.  N'en  venez  donc  qu'à  la  dernière  exrrémi- 
tè ,  &  lors  que  vous  ne  verrez  plus  d'efpèrince  de 
réconciliation  ,  à  vous  regarder  comme  entièrement 
libres ,  &  à  vous  remarier.  Car  fi ,  par  vôtre  patien- 
ce &c  vos  exhortations  tendres  ,  vous  trouvez  enfin 
moien  d'engager  l'autre  Partie  a  demeurer  ou  retour- 
ner avec  vouSj  peut-être  qu'alors  vous  pourrez  quel- 
que jour  la  difpolèr  à  goûter  la  Religion  Chrétienne; 
&  cela  même  que  l'elprit  &  les  maximes  de  cette 
Sainte  Religion  vous  auront  infpirc  des  fentiinens 
fi  doux  &  fi  généreux  ,  fera  capable  de  contribuer  à 
un  fi  heureux  changement.  Que  favez-  vous  ,  Femme,, 
fi  vous  tie  fauverez  point  vôtre  Mari  &c.  Voilà,  à  mon 
avis,  le  fehs  de  l'Apôtre,  &  la  liaifon  la  plus  natu- 
relle de  fon  difcours.  On  ne  fauroit  entendre  les  pa- 
roles, dont  il  s'agit,  du  tems  qui  fuit  la  féparation 
entière  £c  obftinée  du  Marié  JUif  ou  Paien.  Car  le 
moien  d'obfervet  alors  en  aucune  manière  l'exhorta- 
tion a  la  Paix?  Et  peut-sn  avoir  la  moindre  efpé- 
rancc  de  convertir  une  perfonne  ,  dont  la  conduite 
opuiiâtre  témoigne  ime  averfion  invincible  pour  la 
Religion ,  qui  a  été  la  caufe  de  fa  féparation  ?  Ce 
n'étoit  qu'avant  cette  féparation,  ou  tant  que  le  Ma- 
rié, qui  vouloir  abandonner  ou  qui  avoir  actuelle- 
ment abandonné  l'autre ,  paioifloit  encoie  nette  pa» 
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(b)  Voici  Jcfeph. 
Ant.  Jud.  Lib. 
III.  Cap.X. 

(c)  On  ne  fe  pi- 
que ças  de  la  po- 
litcfle,  dont  par- 
le Ovide,  Amor. 
Lib.III.Eleg.IV. 
vcrf.  37, 38.Voiez 
Martial.  Lib.VI. 
Epigr.  XC.  8c 
uibr.  Rtgcr.  de 
Bramin.  Part.  I. 
Cap.  XIII. 

(d)  Voicz  Xe- 
r.oph.  in  Hierone , 
Cap.  III.    5.  4. 
Ed.  Oxon.T.Liv. 

Lib.  xxxvm, 

Cap.  XXÎV.  P'd- 
Itr- Maxim.  Lib. 
VI.  Cap.  I.  $.  2. 
extern.  Dig.  Lib 
XLVIII.  Tir.  V. 
Ad  Leg.  Jul.  de 
adult.  Le^.Xni. 
$.  7.  St  xxxix. 

frinc. 

(ej  Voiez  plus 
bas  ,      ii.  au 
commencement. 
Si  une  manière 
d'agir  infuppor- 
table ,  ou  une 
incompatibilité 
d'humeurs  ,  fuffit 
pour  rompre  le 
Ai?riage? 


De  plus,  ceux  qui  fe  marient  veulent  avoir  des  Enfans ,  dont  ils  foient  les  Pérès,  Se' 
non  pas  des  Enfans  bâtards,  ou  fuppofez  (b).  Indépendaj-nment  même  de  cette  coiv 
fidération,  un  honnête  Homme  cherche  une  Femme  qui  Ibit  toute  pour  lui;  &  il  iie 
trouve  point  (c)  beau,  qu'elle  accorde  fes  faveurs  à  d'autres,  quoi  qu'elle  ioit  déjà 
aduellement  groHè  de  lui.  Il  peut  donc  légitimement  la  répudier ,  lors  qu  elle  s'aban- 
donne à  d'autres  Hommes:  car  pour  celles,  qui  ont  été  forcées  (d)^  on  auroit  grand- 
tort  de  les  traiter  d'adultérés  (2). 

D'où  il  paroit,  que  ce  n'eft  pas  en  vertu  d'une  Loi  Divine ,  purement  Pbfitive, 
que  l'Adultère,  &  la  Défertion  malicieufe rompent  un  Mariage;  mais  parce  que  tel- 
le eft  la  nature  de  toutes  les  Conventions,  que  quand  l'une  des  Parties  ne  tient  pas  fes 
engagcmens,  l'autre  eft  entièrement  quitte  des  (iens.  Ainfi,  en  ces  cas -là,  un  Mari, 
ou  une  Femme,  font  naturellement  en  pleine  liberté  de  le  remarier,  fi  bon  leur  fem- 
ble.  Je  n'ignore  pas,  que  le  Droit  Canonique  établit  le  contraire,  &  ne  permet  qu'u- 
ne réparation  de  corps  &  de  biens.  Mais  rien  n'eft  plus  ridicule  :  &c  les  Eccléhafti- 
ques  eux-mêmes  favent  bien  éluder  fes  décifîons,  quand  ils  veulent  favorifer  quelcun, 
en  faifant  voir,  que  le  Mariage  a  toûjours  été  nul,  (^)  fur  quoi  les  Canons  mêmes 
leur  fournilTènt  divcrfcs  chofes  propres  à  colorer  ce  tour  qu'ils  prennent. 

Au  refte,  quoi  que  l'on  fe  marie  pour  avoir  des  enfans,  laftérilité  feule,  fbit qu'el- 
le vienne  du  côté  de  la  (e)  Femme,  ou  du  côté  du  Mari,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
d'ailleurs  d'impulifance ,  ne  fufHt  pas  pour  rompre  le  Mariage  ;  la  fécondité  n  étanc  pas 
une  chofe  qui  dépende  des  Hommes. . 

§ .  XXII.  Mais  ce  n'eft  pas  tout.  Dans  les  Mariages  réguUers ,  une  Femme  s'en- 
gage à  demeurer  continuellement  avec  fon  Mari  ;  à  fe  lôùmettre  à  fa  diredtion  dans  les 
aimires  de  la  Famille;  à  le  fecourir,  autant  qu'elle  peut,  par  tous  les  fervices  dont  el- 
le eft  capable,  &  par  la  douceur  de  fon  commerce:  enrécompenfe  dequoi  le  Mari  à 
fon  tour  lui  promet  de  l'aimer  (i) ,  de  la  protéger,  de  la  défendre,  de  la  bien  traiter, 
&  autres  chofes  femblables.  On  demande  donc  ici  encore,  (&  c'eft  la  principale 
QLieftion)  fi  une  violation  énorme  de  ces  engagemens  eft,  par  le  Droit  Naturel  tout 
feul,  un  luj et  fuffifant  de  Divorce  î  Plufieurs  l'aHirmeiK  fans  détour  ;  &  voici  fur  quoi 
ils  fe  fondent.  Un  Pére,  difent-ils,  peut  bien  chafler  de  chez  lui  un  Fils  rebelle;  & 
ne  feroit-il-pas  permis  à  un  Mari,  qui  n'eft  pas  uni,  du  moins  naturellement,  avec  fon 
Epoufe,  d'une  manière  auili  étroite,  qu'un  Pére  l'eft  avec  fon  Fils,  de  fe  défaire  d'u- 
ne Femme,  lors  qu'elle  eft  d'une  humeur  in fupportable  &  incorrigible,  &  qu'elle  fe 

mon- 


entièrement  détermine'  à  la  deTertion  ,  qu'il  pouvoit 
y  avoir  quelque  apparence  de  le  ramener.  Que  iî , 
après  la  lèparation ,  le  Déferteur  venoit  à  fe  rema- 
rier,  comme  les  Loi.x  le  lui  permettoient,  &  com- 
me lans  doute  la  chofe  arrivoit  fouventf,  quel  lieu 
reftoit-il  après  cela  d'exercer  une  difpoâtion  à  la 
Pai.xi'  L'Amour  de  la  Paix,  Se  la  Patience  Chrétien- 
ne, ont  cert.iinement  leurs  bornes.  L'Evangile  n'c.'ci- 
ge  point,  qu'on  foutfte  tout  ,  ni  qu'on  fouffre  fans 
aucun  fruit.  Et  en  vain  voudroit- on  avoir  la  Paix, 
avec  ceux  qui  ne  veulent  que  la  Guerre.  En  voila 
alTez,  pour  défendre  l'opinion  &  la  pratique  commu- 
ne des  ProteJiiiKS,  fur  le  cas  de  la  Dclértion  malicieufe. 

(2)  C'eft,  (  ajoûtoit  nôtre  Auteur)  un  plus  gt.^nd 
crime  ,  de  forcer  une  Femme ,  que  de  la  gagner  par 
des  perfu.iiioas.  Mais  ,1),  dans  le  premier  cas ,  on  fait 
une  plus  grande- injure  à  la  Femme,  dans  l'autre  on 
fait  un  phis  langLint  affront  au  Mari.  C'elt  en  ce  fens 
qu'il  faut  expliquer  la  ma.^ime  du  Droit  Romain  ;  Pct- 
Juadtre  aMcm  eji f.lni  quàm  eompelUfat^ue  eogi  fil/i  ptfrcre. 


DiGEST.  dcfervo  Mm<i/>/a ,  Lib.  XI.Tit.lU.  Leg.  1.  §. 
3.  Cette  Loi,  oii  il  s'agit  d'un  Efclave  d'autrui ,  que 
l'on  corrompt,  n'a  pas  d'ailleurs  le  fens  dans  lequel 
nôtre  Auteur  l'applique  ici.  La  faite  du  difcours  fait 
fentir  d'abord ,  qu'il  doit  y  avoii  faute  dans  le  texte. 
Mr.  NOODT,  avec  fa  fagacitè- ordinaire  ,  le  réta- 
blit ainfi.  Perfuadere  autem  eft  plus  ,  q^uA'm  S  U  A- 
DEKE:PERSUADERE  ENIM  EST,  cora- 
pellere  atque  cogère  fibi  pareri.  Comment,  in  Dig. 
pag.  254  De  forte  que  l'ancien  lurifconfulte  n'oppole 
point  ici  la  perfuafion  à  la  violence  :  mais  il  8.Tplique 
leiilement  ce  que  lignifie  per/aadere ,.  dms  l'Edit  du 
Préteur ,  Si  il  fait  voir  cfue  ce  terme  emporte  quel- 
que chofe  de  plus  que  fuadere  ,  c'ell  à-dire ,  desconfeils 
&  des  pcrlualions,  qui  ont  un  effet  réel  ûc  paillant. 
]fr  m'étonne  que  le  Savant  Commentateiu  n'aie  pas 
pris  garde,  que  les  B  A  S  il  1  Q^U  E  s  contirment  mani- 
felleincnt  fa  conjefture.  Car,  après  avoir  rendu  le 
mot  perfuadere  ,  par  celui  de  <rufi.îit,xiMùin ,  elles  e.xpri- 
uieac  oinli  ie  luis  des  paroles,  dont  il  s'agit  :  P  f  - 
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montre  ainfi  un  Membre  rebelle  de  la  Famille?  Faut-il  donc,  qu'il  (bit  condamné  à  volezE«.r/ 
fbuffrir  ce  (a)  roarmenc  continuel?  Si  un  Mari  au  contraire  maltraite  fa  Femme  fans  £i-  ilor^AïUo-î. 
jet,  s'il  ne  lui  fournit  pas  ce  que  l'on  doit  à  une  Epoufe,  &  s'il  agit  avec  elle  en  enne-  ^£^'^p^^i^''^% 
mi,  plutôt  qu'en  Epoux 5  n'eft-il  pas  jufte  qu'elle  ait  la  liberté  de  fe  délivrer  de  cet  ef-  'E/.H.''st'eph.  p.* 
clavaee  par  un  Divorce?  Mais,  dira-t-on,ne  peut-on  pas , mabré  tout  ce  mauvais  mé-  F^igif^t- 

■         1  1^  -K  t  ■  1  ■        \    V  r  '        Mythol.  Lib.  I. 

nage,  continuer  les  autres  Devoirs  Matrimoniaux,  comme  la  propagation  de  lelpcce,  çap.  xxvii. 
qui  eft  elTentielle  a  cet  engagement,  au  lieu  que  la  néceflîté  de  demeurer  enfembjc  èc 
de  vivre  familièrement  paroit  une  condition  acci  dentelle  ,  dont  le  défaut  feul  n'eft  pas 
capable  par  lui-même  de  rompre  entièrement  le  lien  conjugal?  Pour  répondre  à  cette 
difficulté,  il  faut  avouer,  que  l'on  peut  fans  contredit  faire  avec  la  même  perfonne 
plulîeurs  Conventions  différentes,  avec  cette  claufe,  que  la  violation  de  l'une  ne  dé- 
gagera pas  des  autres.    Rien  n'empêche  même,  que,  dans  une  feule  Convention , 
qui  renferme  plufîeurs  articles ,  on  ne  ftipule ,  que ,  cpand  on  viendroit  à  enfraindre 
l'un  de  ces  articles,  on  ne  laillèra  pas  pour  cela  d'être  tenu  de  continuer  h  s'aquitter  des 
autres.    Si  donc  on  s'efb  marié  fur  ce  pié-lk ,  il  peut  aïriver  qu'une  Temme ,  avec  qui 
il  n'y  a  plus  moien  de  demeurer  à  caufe  de  fa  mauvaife  humeur,  continue  néanmoins 
à  coucher  avec  fon  Mari,  autant  qu'il  le  faut  pour  la  propagation  de  l'elpéce.  Mais 
comme,  pour  l'ordinaire,  il  n'y  a  gueres  d'apparence,  qu'une  Femme,  qui  s'eft  ren- 
due infupportable  h  un  tel  point,  fe  montre  aflèz  fouple  au  fuj et  de  ce  devoir;  ou 
qu'un  Mari  veuille  avoir  des  Enfans  d\ine  Femme,  qui  s'eft  rendue  fi  odieuiè:  l'enga- 
gement de  s'accorder  l'un  à  l'autre  l'ufage  de  fon  corps,  &:  celui  de  vivre  enlemble  a- 
miablement,  fe  trouvent  réguhérement  renfermez  dans  une  feule  &  même  claufe  delà 
Convention ,  &  ces  deux  articles  font  fi  fort  liez  cnlembie ,  qu'on  ne  fauroit  manquer 
à  l'un,  fans  violer  l'autre.    Ainfi  une  féparation  de  corps  &  de  biens,  fans  que  l'on 
puiffe  pourtant  fe  remarier  avec  quelque  autre ,  répugne  au  Droit  Naturel;  à  moins 
que  cela  ne  fe  fafiè  que  pour  un  tems,  afin  de  châtier  celui  des  Mariez  qui  s'eft  rendu 
infiipportable  par  fa  mauvaife  humeur,  ou  fes  mauvais  traitemens,  &  pour  voir  s'il  n'y 
auroit  pas  moien  de  le  faire  revenir  à  lui-même.   En  effet,  il  eft  abfurde  de  dire,  que 
le  lien  du   Mariage  fubfifte  ,  (2)  &  que   cependant  on  ne  peut  ni  on  ne  doit 
remplir  aucun  des  engagemens  qui  font  une  fuite  du  Contra6t  fur  lequel  il  eft  fondé. 
Et  quand  même  on  accorderoit,  que  celui  des  Mariez,  qui  a  donné  lieu  d'en  venir  à 
cette  extrémité,  eft  juftement  puni  par  là;  en  vertu  de  quoi  l'Innocent  foufFre-t-ilpouC' 
le  Coupable,  &  eft-il  condamné  pour  le  refte  de  fes  jours  à  un  Célibat,  qui  lui  eft 

peut- 

s  U  A  D  E  R,  c'ej}  pouffer  &  cMraindre  quelcun  à  /ai-  Th  «Jtî  «f/XêÉi  yj)^  niStral . . .. 

re  ce  que  nous  voulons.lufjt^nKtûn  Si  it^vvce^àv  xsfjf  oiva}--  lliad.  IX.  340,  feqij. 

x«f«'v  iiinà  Titiv^hat,  Li6.  LX.  Tit.  VI.  $.  I.  pag.  (2)  Cette  Séparation  de  corps  &  debiens,  qui  lâif-  - 
J85.  Tom.  VII.  Ed  F*hrott.  On  fent  là,  que  le  Tra-  fe  fubliftet  le  lien  du  Mariage,  eft  aufli  inconnue 
dufteur,  laiffant  la  comparaifon  du  fens  de  ferfuade-  dans  l'ancien  Droit  Romain;  quoi  que  les  Canoniftes 
re  avec  un  autre  mot  de  la  Langue  Latiue  (ce  qui  ne  Modernes  aient  prétendu  l'y  trouver.  Voiez  Mr, 
faifoit  rien  pour  le  fond  de  la  choie,  dans  l'efprit  fur  Noodt,  fur  le  Titre  du  Digeste,  De  Divor- 
tout  des  Lefteurs  Grecs,)  s'eft  contenté  d'exprimer  l'idée  tiis  &■  Repudiii ,  pag.  511.  Lts  Pern  df  V  Eglife ,  mê- 
qu'emportoit  le  terme  de  l'Edit,  telle  qu'il  l'avoit  rae  depuis  qu'on  en  étoit  venu  à  regarder  les  Secon- 
tiouvée  dans  l'Original.  »  des  Noces  après  la  mort  de  l'un  des  Mariez,  <:omme 

(3)  On  en  trouve  un  exemple  remarquable  dans  le  raauvaifes  de  leur  nature;  ont  varié  ici,  aufli  bien 
fameux  Divorce  à' Henri  F77/.  Voiez  YHiJl.  de  la  Ré-  que  fur  les  caufes  delà  Séparation  ;  comme  le  montre 
fûTtii.  d'Anglet.  par  feu  Mr.  BURNet',  Liv.  II.  Mr  Bohmer  ,  dans  fa  Diflertation  De  "Jure  Princi- 

§.  XXII.  (i)  Achille^  (comme,  le  remaïquoit  ici  pis  Evangelici  circa  Divortia,  Cap.  I.  0.  14  Çy/c^y.  iEt 
l'Auteur^  dit ,  dans  H  ome'r  E ,  que  tout  Mari  fage&  cela  paxoit  auflî  par  les  Notes  mêmes  de  JEAN 
honnête  homme  aime  fa  Femme  ,  &  en  a  foin,.  Baptiste  Cotelier  in  Patres  Ap-.fiolic.  Tom.  I 

"H         fixixy  à>\ox>i<  f^ipf'ui  V  diQpiiTtm  -  pag.  87  ,&' /fyy.  qui  nous  donne  les  déciilons  da  Cor,' 

'ATgf(/«< ;■       QS  tu  it^«9«f  >^  sA.'fê*' >  "ie     T  R  F-  n  t  e  pour  la  doiliùie  de  l'EvangUe, 
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(h)vo\czEi-rip.  peut-être  fort  diw,  ou  infiippoitable  î  A  cet  égard  la  condition  de  l'un  (b)  &  de  l'autre 

terf^T'&>/<7.  '^^^  Mariez  doit  être  naturellement  égale.   Et  Plutarque  trouve /or;  dure  (c)  une 

[ o li il n'c s'agit*'  Loi  de  Romulus,^2iK.  laquelle  ce  Roi  défendait  aux  Femmes  de  quitter  leurs  Marisa 

pourtant  pas  permettait  aux  Maris  de  renvoier  leurs  Femmes,  quand  elles  auraient  empoifonné  leurs 
precifement  a\\    i  ,      ,  '  j    r    rr      i  r  >  1 1  '.11/ 

droit.]  Enfans^qu  on  leur  aurait  trauve  aefaujjes  clefs,  oh  qu  elles  auraient  commis  adultère. 

(c)  Pag.  89^  A.  ^jais  parmi  les  Athéniens,  (3)  il  y  avoit  une  Loi  de  Salon,  qui  accordoit  auffi  aux  Fem- 
prince!^  ^  '^^    i"nes  la  liberté  de  quitter  leurs  Mans.  Au  reik,pour  quelque  raifon  que  le  Divorce  foic 

(d)  Bodin.iiiRep.  toléré  dans  un  Etat,  il  vaut  mieux  que  la  fépararion  fe  falîe  par  devant  des  Juges,  qui  en 
Yoiel' Piaior>,  de  examinent  les  motifs,  que  d'abandonner  à  la  confcience  de  chacun  une  cholè  de  lî  gran- 
Leg-.b.  Lib.  xi.^  de  conféqucnce.  Car  l'Objeétion  tirée  (d)  de  ce  que  par  la  on  fait  du  tort  à  la  reputa- 
prejTaa?ro^,d'e  tiou  du  Mari,  ou  de  la  Femme,  ne  me  paroit  pas  alFez  forte,  pour  dùpenftr  de  faire 
ta  s^g.Uv.  I.  connoitre  &  décider  de  cette  affaire  par  des  peribnnes  déiintérefTées,  &  revêtues  de 
^^P-^^-J^;^i  l'autorité  publique. 

d:  J.  N.&ic.ub.  §.  XXIII.  *  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  Loi  Divine  fur  le  Divorce,  établie 
»oueUft^"feion  dans  l'inftitution  même  du  Mariage ,  ou  renouvellée  par  J  e  sus-C  h  r  ist.  Il  eft  cer- 
quelques-uns,  le  tain  quc  les  Juifs  ont  cru,  que  le  Divorce  étoit  non  feulement  permis,  mais  ordonné 
fens  de  la  Loi    j-nême  dans  ces  paroles  du  (a)  D  e  u  t  e' R  o  n  o  m  e  :  Si  uns  Femme  déplaît  à  fan  Adari , 

Divine  au  fu)et  ^  V  n  i  I   r  J        1  ■  '  i  1   ■  j        '       .    ■'  , 

du  Divorce.       farce  qu  il  trouve  en  elle  quelque  choje  ae  vilam;  qu  il  lui  donne  un  écrit ,  par  le- 

(a) Chap. XXIV,         ji      répudie,  cr  qutl  la  renvoie  de  chez,  lui.    On  peut  même  conciurre  d'un 
paiîage  de  (i)  Philon,  qu'il  falloir,  félon  eux,  répudier  une  Femme,  a  cauiè  de  fa 
ftérilité.    Et  il  n'y  a  point  de  doute,  que  le  Divorce  ne  fût  fort  commun  parmi  ce 
Peuple,  quoi  que  l'on  n'en  trouve  que  peu  ou  point  d'exemples  dans  l'Hiftoire,  tant 
Sacrée,  que  Profane,  pendant  plus  de  fcpt  cens  ans:  car  les  Hiftoriens  ne  parlent gue- 
res  que  des  faits  qui  ont  quelque chofe  de  fingulier.On  voit  pourtant,  que  les  Prophé- 
(\3)lfdh,  I-»     tes  (b),  en  cenfurant. les  péchez  du  Peuple,  emploient  des  comparailbns  tirées  du  Di- 
i^TXr;^''?"'^*'  '^^'^'^^'  comme  d'une" pratique  très-connue.    J  o  s  e  p  h  (c)  rapporte ,  comme  quelque 
Xib.  XV.  Cap.    chofe  d'extraordinaire,  &  de  contraire  aux  Loix  reçues,  que  Salomé  répudia  Coflo- 
ifV"«  '°  ^'^'   ^^^^  ^^'^  Epoux,  Gouverneur  à'Idumée  &c  de  Gaz.e:  au  lieu  que,  félon  les  coutumes 
"  des  Juifs,  (2)  une  Femme  ne  pouvoir  point  fe  féparer  de  fon  Mari,  à  moins  qu'il  ne 

la  rcnvoiàt  lui-même,  eu  qu'il  ne  l'eut  accufée  mal  h  propos  de  ne  l'avoir  pas  trouvée 
vierge  la  prémiere  nuit  des  noces  ^  car,  en  ce  cas-lh,  il  lui  étoit  permis  de  quitter  Ton 
(d) volez PAi/ow,  (d)  Mari,  quoi  que,  fi  elle  vouloir  demeurer  avec  lui,  il  fut  obligé  de  la  garder.  Le 
^''^l^^'v  EdPar.  même  Hiftorien  allègue  un  pareil  exemple  d'///r<>iaf/W^  (e) ,  'aWc  à'Ariflobule ,  qui, 

Ant.  Jud.Ub.  COm- 

XVni.Cap.  V.               Voiez  \'Arch£ologia  Gr.eca  rie  Mr.  Pot  TER,  mains,  ufa  de  la  liberté'  du  Divorce,  l'an  de  R.cme 

+•                  prcicntement  Evêque  d'Ox/cri ,  Lib.  IV.  Cap.  XII.  jij.  le  lit  aufli ,  parce  que  fi  femme  étoit  ftérile  : 

XXIII.   (i)  Cet  Auteur  juii"  tait  regarder  comme  Aul.  Gell.  Lib.  IV. Cap.  j.  ValeR.  J\I.\xim. 

des  Impies ,  Sx.  il  compare  aux  Pourceaux  &  au.x  Boucs,  Lib.  II.  Cap.  I.  ^.4.  On  peut  confultcr  fur  ce  cas  la  Difr 

ceti.x qui  epoufent  une  Femme  qu'ils  favent  êtrettéiiîc,  ferwtion  de  Mr.  Bôh.mer,  De  Jure  Prir.cipis  Evar,- 

pour  n'avoir  point  eu  d'Ent'aiis  de  quelque  autre  gf/;V;         Z);wrfia,  Cap.  lU.  §.  27.  que  j'ai  deja  citée. 

Mari:  &  à  1  égard  de  ceux  qui,   .après  s'être  mariez  (z)  Voiez  I.  Samuel,  Chap.  XXV.  ver/.  44.  Se 

avec  une  Fille,  de  la  fécondité  de  l.iquelleils  ne  pou-  la-delîus  le  Commentaire  de  Mr.  Le  Clerc. 

voient   être  alfiuez,  la  trouvent  enfuite  Itêrile  ,  il  (3)  GROTIUS,  après  avoir  mieux   examine'  la 

Itiu  pardonne  de  ne  pas  la  répudier,  en  confideration  matière,  a  eû  depuis  d'autres  idées;  comme  il  paroît 

de  l'amitié  qu'ils  ont  conçue  po' t  elle  par  un  long  par  les  Notés  fut  M  A  x  T  H.  V.  31.  dont  j'ai  rappor- 

commeice.  De  fpecialih.  Legib.  p.ig.  781.  B.  Ed.  Paris.  té  le  précis,  fur  le  Droit  de  la  Guerre  &"  de  la  Faix, 

Nôtre  Auteur  rem-rquoit  ci-aeflus  ,  à  la  fin  du  Liv.  II.  Chap.  V.      p.  A'^if  7. 

XXI.    <YaAnaxar.dride  ,  Roi   de  Lacédémor.e  ,    aiant  (4)  Voiez  les  Notes  de  Mr.  THOMAslUS,  fur 

une  Femme  ftenle,  qu'il  aimoit  beaucoup,  ne  put  Lancelot,  IkJ}.  Jur.  Cer.cnic.  Lib.  II.  Tit.  XVI. 

fe  refondre  à  la  répudier,  quelques  inft.inces  que  lîf-  p.ig  949,  ^  fc-iq. 

fent  là-deflus  les  Ephores,  qui  ne  vouloient  pas  que  (5}  COD.  Lib.  V.  Tit.  XVII.  DcRepudiis  &c.  Ler. 

fa  race  s'éteignit:  mais  il  prit  enfuite  un  autre  parti  VIU.  Cette  Loi  eft  des  Empcrcias  Theodose  i!c 

/            qu'on  lui   propofa,  ce  fut  d'époufer  une   féconde  Valentinien.  Parmi  les  caufes ,  pour  lesquelles 

Femme  dont  il  pût  avoir  des  Enfans  :  Herodo.t.  Ic  Divorce  y  eft  permis,  il  y  en  a  qui  peuvent  être 

Xib.  V.  Cap.  59,40.  Le  premier,  qui,  chez  les /ij-  regardées  comme  formant  des  foupcons,  quoi  qu'e- 

qu»- 
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comme  les  Evangéliftes  (f)  le  i-apportcnr,  en  fur  cenfurée  par  Jean  Baptifie.    Mais  (f)  M""i>.  xiv. 
k  plûpart  des  Théologiens  croitnt,  que  la  permifllon  du  Divorce  a  été  entièrement  '"''f^^- 
abolie  fous  l'Evangiie ,  &  ils  le  fondent  fur  ces  paroles  de  J  e  s  u  s  -  C  h  R  i  s  x  (g)  :  Qm- 
contins  répudie  fa  Femme  ^  f  ce  nefl  peur  caufe  d'adultéré ,        en  époufe  une  autre  ^ 
commet  adultère-^       celui  qui  époufe  celle  qu'un  antre  a  répudiée,  commet  aujfi  adul- 
tère De  même,  ji  une  Femme  (li)  quitte  fon  Adart,       fe  marie  k  un  autre ^  {h)Marc,x,  n. 

elle  commet  adultère....  (i)  Moïse  'vo:is  a  permis,  k  canfe  de  la  dureté  de  vos  cœurs.,  Oj.iUati/j. XiX,i. 
de  répudier  vos  Femmes^maistlnen  ét  oit  pas  ainfi  des  le  commencement. . .  Au  commen- 
cement de  la  Création,  (k)  DiiV  Jit  un  Homme  ZT'une  Femme  \  k  cauf ?  deqiioi  l' Homme  fk)  Uan,  x,  6,  &; 
doit  quitter  fon  Pére  C"  fa  M.ére ,  pour  s'attacher  k  fa  Femme.  Après  cela,  ces  deux  ^'''^* 
perfonnes  à.eviennent  une  feule  chair '■^  en  forte  qu'ils  ne  font  plus  deux ,  mais  une  feule 
chair.    Que  l'homme  donc  ne  fépare  pas  ce  que  D  i  E  u  «  joint.    Sur  quoi  G  R  o  x  lu  s 
die  fi)  que ,  depuis  le  commencement  du  Monde ,  le  Mariage  le  plus  agréable  à  D  i  e  u  ,  C)  Lib.  n.  Cnp. 
a  toujours  etc  celui  qui  dure  toute  la  vie  :  [y  mais  qu  avant  Jesus-C  h  risx  un  y  ^ 
avoit  point  de  Loi  cxprcfT. ,  qui  défendit  le  Divorce,    Qtielques-uns  (m)  prétendent,  (m)  Buxtorf.  de 
que  la  Loi  de  Moife,  fans  approuver  ni  désapprouver  formellement  le  Divorce,  exem-  ^■^°"/^f'^'^''^'' 
toit  feulement  de  la  peine  devant  le  Tribunal  Humain  j  &c  que  c'étoit  une  fîmple  tolé- 
rance ou  connivence,  qui  a  été  abolie  ious  TEvanoiile.  Mais  d'autres  foûtiennent,  (n)  ('")  Selden.  de 

T  ^  ^  rri  '  J-  1''  I      Uxore  Hehr.  Lib. 

que  Jesus-Chrisx  veut  du'c  leulement,  qu  on  ne  doit  pas  rompre  légèrement  le  m.  cap.  xxii. 
facré  lien  du  Mariage,  que  Dieu  a  lui-même  établi;  &  que,  pour  autoriler  le  Divor- 
ce, il  faut  que  la  Femme  ait  commis  une  (o) /(?r«/c-fl/-i«>« ,  c'eft-à-dire,  {èlon  le  ftilc  (^)  nopù». 
de  la  Langue  Htbra'ique,  quelque  chofe  de  deshonnête;  (4)  au  lieu  qu'il  y  avoit,  du 
tems  de  Nôtre  Seigneur,  une  grande  Sede  (p) ,  qui  foûtenoit ,  que,  pour  peu  qu'u-  (p)Ccncde  hh- 
ne  Femme  déplut  a  Ion  Mari,  il  pouvoir  la  répudier,  fans  autre  raifon.    On  aioùte,  ^  .. , 

1  /     *  '  ■  1   ■  1     rA-  1  1  1'  \  1    1  '         ccileae  Sammai. 

que  les  premiers  Chrétiens  ne  regaidoient  pas  le  Divorce  hors  du  cas  d  Adultère, 
comme  une  chofe  entièrement  illicite;  ce  qui  paroit  manifellement  par  (5)  une  Loi 
d'un  Empereur  très-pieux.  Ce  n'eft  que  par  un  effet  de  (6)  la  Siipcrftition  &  de  ia 
Tyrannie  des  Papes,  que  le  Mariage  a  depuis  été  déclaré  indiffolublc  jufqu'a  la  mort 
de  l'un  des  Mariez, 

§.  XXIV.  Il  y  a  fur  tout  un  Traité  du  Divorce,  par  Jean  Milton,  où  ce  (à-  Raifonnemens 
vaut  Anglois,  mis  en  colère  peut-être  par  une  Femme  qui  le  faifoit  enrager,  (è  tour-  <^e  MUton,  pour 
.mente  fort  pour  faire,  voir,  que,  par  les  principes  même  du  Chriftianrfme,  (i)une  con-  vaf,"^'^,^'!"^,'^^^^ 
duire  inlupportabic,  ou  une  grande  incompatibilité  d'humeurs,  Ibnt  un  lujet  fuffifant  permet leDivor- 
de  Divorce;  &'que  même  en  ce  cas-là  il  faut  abfolument  féparer  des  Mariez,  qui  fè  ^'^inœmpatîivii  ' 

trou-  té  d'humeurs,  du  ' 

quivoques,  d'Adultère  :  comme,  fiuneFemme,  con-    le  MariageeA  un  Sacrement. ^t\es  Papes  ont  voulu  s'a-  d'une  conduite 
tre  les  de'ienfes  ou  à  l'infû  de  Ion  Mari,  va  dans  un     propriei-  le  jugement  de  toutes  les  Ciules  Matrimo-  inH^ipportablc/ 
Feftln  avec  d'autres  Hommes  e'trangers  ;  ii  elle  couche    nialcs  lous  prétexte  de  Religion, 
dehors,  fans  de  bonnes  raifons  ;fi  elle  aflîfte  aux  Spcc-  XXIV.  (i)  U  cil  certain,  que  JF.  s  0  S-C  H  R  î  S  T 

tacles  malgré  lui  ôcc.  Mais  les  Empereurs  ajoutent  plu-     n-e  pretendoic  nullement  agir  en  Legillateur  Politique 
fieuts  autres  caufcs  de  Divorce,  qui  n'ont  aucun  rap-     &  donner  de  nouvelles  Loix  fat  le  Divorce,  ou  la 
port  avec  l'Adultère  Car  ils  accordent  Tufr-ge  de  ce  re-    Polygamie.  Il  avoit  e.xpreflément  déclaré.  Mat  th. 
mi^de  fâcheux,  mais  ne'cejfaire ,  lors  qu'un  Mari  ou  une     V.  17.  Qu'il  n'était  point  veau  pour  abolir  la.  Loi;  ce 
Femme  lont  convaincus  d'AlV.i(lînat,d  Empoifonnement,  •  qui  doit  s'entendre  fans  doute  de  cette  partie  de 
«le  Ciur.e  de  Lézc-Majefle  :  lois  qu  ils  fe  trouvent  Fauf-     la  Loi  Mosaïque  qui  regaidoit  lej    affaires  civiles,  ' 
làires.  Sacrilèges,  Voleurs,  de  quelque  manière  que     aufll  bien  que  de  tout  le  relie.  Aulfi  veions-nous  que 
ce  loitjOu  Receleurs  de  telles  gens:  lors  qu'un  Mari     Nôtre  Seigneur  6c  fes  Apôtres  ont  toujours  témoigne 
bat  fa  Femme  &c. On  peut  voir  fur  tout  ceci,  un  Re-     par  leuii  difcours  &  pat  leur  conduite  ,  qu'ils  n'y 
cueil  iinpiimé  h  Hall  en  S^z^x^,  l'année  M.  DCC.  XXII.     vouloient  rien  changer.  Il  faut  donc  regarder  ce  qu'ils 
fous  ce  titre:  Contrcverfî^  circa  Jura  Divortiorum  i^c.     difent  fur  de  pareilles  choies  ,  comme  des  préceptes,  ' 
dont  la  principale  Piéce,qui  a  donné  occalion  aux  auties,  '  par  lesquels  ils  enfeignent  à  ne  pas  abufer  du  beiiéfi- 
eft  la  Difl'ertat.on  de  Mr.  E  O  H  ME  R  (/f  7«r^ /"Wkci/ijj  £-     cèdes  Loix  Civiles,  &  ils  montrent  comment  on  ' 
VàngeJici  circa  D.vortia,  ciae  j'ai  indiquée  plus  d'une  lois,     peut  en  profiter  fans  préjudice  des  devoirs  ' de  quelque 
(é.^-,Cai  on  a  bâti  ici  fur  ce  principe  très-fiux.  Que--  Yeitu,  On  voit  aufli,  qu'ils  fuppQfént  toûjoms,  q^e 
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trouvent  Ç\  mal  afTortis.    Il  n'y  aura  point  de  mal  à  rapporter  ici  les  principales  raifbiis 
fur  lefquellcs  cet  Auteur  appuie  fon  fentimcnt. 

//  paraît  i  dit-il  d'abord,  par  les  paroles  mêmes  de  l'inflitution  du  Mariage  efui 
fe  trouvefit  dans  l'Ecriture  Sainte ^  que  Dieu  ,  en  établijfant  cette  fociété ,  a  eâprin^ 
cipalement  en  vue  y  que  le  Aîari  &  la  Femme  vécurent  ensemble  doucement , 
s'entr'aidajfent ,  par  une  complaisance  mutuelle ,  a,  fupporter  les  chagrins  de  la  Vie^ 
Four  la  propagation  de  Vefpece,  dont  tl  ejl  parlé  enptite ,  c'ejl  une  autre  Jin  moins 
confidérable.    Mais  cette  fuppofoion  eft  faulïè ,  à  mon  avis.  Car,  lors  qixe  Moïse 
raconte,  que  Dieu  créa  pour  Adam  (a)  une  aide  femhlable  à. lui  y  &  qu'il  dit  enfui- 
ra) Gfw/  n.is.  te  à  Adam,  ôc  à  Eve  :  (b)  Croijfez.  O""  multiplie z.-v ous  :  ce  ne  font  pas  là  deux  vues 
{\>)  jbid.  1  , 2«.   (jjg^'(i^-gntes  ;  mais  les  dernières  paroles  marquent  feulement  le  fruit  le  plus  confidérable, 
qui,  avec  la  bénédiélion  de  Dieu  ,  doit  provenir  de  cette  union,  &  de  cette  afïis- 
tance  mutuelle.    Certainement,  fî  les  Douceurs  du  commerce  de  la  Vie  euflènt  été 
le  principal  but,  que  le  Créateur  fc  propofbit,  qu'étoit-il  befoin  de  la  diverfité  des  Se- 
xes? Car,  fans  la  propagation  de  l'efpéce,  &  le  plaifir  que  la  Nature  a  attaché  à  l'u- 
nion des  deux  Séxes,  les  Hommes  fe  feroient  mieux  accordez  enfemble,  ,&  auroient 
pû.  fe  rendre  les  uns  aux  autres  plus  de  fervices,  qu'ils  n'en  tirent  des  Femmes.    De  là 
vient  que  les  En  fans,  avant  que  d'être  en  âge  de  fentir  les  aiguillons  de  l'Amour,  & 
les  Vieillards,  qui  n'y  font  plus  fenfibles,  le  plaifent  plus  à  être  avec  des  Hommes, 
qu'avec  des  Femmes.  Milton  fe  fait  ici  une  belle  idée  d'un  commerce  agréable  en- 
tre un  Homme-de-Lettres,  &  une  Femme  d'un  naturel  conforme  à  fon  humeur,  qui 
puilTc  lui  aider  dans  fes  études,  ou  le  dclaffer  &  le  divertir  par  fà  converfàtion  enjouée, 
lors  qu'il  fort  de  fon  cabinet,  ou  qu'il  eft  accablé  de  chagrins.    J'avoue,  qu'il  n'y  a 
point  d'Homme  fàge,  qui  ne  préfère  infiniment  les  plaifirs  de  f  Efprit,  à  ceux  des 
Sens.    Mais  on  voit  fi  peu  de  Femmes  capables  de  ces  qualitez  fublimes,  que  l'on 
ne  trouvcroit  guéresde  Mari  d'un  tel  caradére,  qui  ne  pût  faire  rompre  fon  Mariage  pour 
ce  fujet.    Et  fi  un  Homme  n'efl  point  fenfibic  aux  attraits  du  Séxe,  ou  ne  fe  fbucie 
point  d'avoir  des  Enfans,  je  lui  coiifeille  de  ne  point  fe  marier  du  tout.  Ceux  qui  font 
de  cette  humeur,  n'aiment  guéres  les  Femmes;  &  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les 
Femmes  à  leur  tour  ne  s'en  accommodent  pas.    Après  tout,  on  a  beau  faire  &  beau 
dire:  quand  on  demande  à  ces  gens-là,  d'où  vient  que  le  Mariage  a  été  inftitué  pour 
la  douceur  de  la  Vie,  plutôt  qu'un  commerce  d'amitié  entre  deux  Hommes;  ils  ne 
fauroient  en  alléguer  d'autre  raifon,  que  l'inclmation  naturelle  &  réciproque,  qui  ré- 
fulte  de  la  différence  des  deux  Séxes.    Il  vaudroit  donc  mieux,  fans  tant  phUofopher, 

& 

les  Hommes  feront  ufage  de  leurs  lumières  naturelles ,  l'Adultère  e'tant  puni  de  mort  félon  la  Loi  de  Moïfe^ 
à  la  faveur  defquellles  ils  peuvent  aifément  diftinguer  la  queftion  du  divorce  étoit  fuperfluë  en  ce  cas-là. 
ce  qui  eft  abfolument  mauvais  en  foi ,  d'avec  ce  qui  Ainli  il  n'y  a  nulle  apparence  que  Jesus-Christ 
eft  fujet  à  l'abus  ;  appliquer  aux  cas  femblables  des  ait  entendu  parler  précifcraent  Se  direftemcnt  de 
exceptions  alléguées  pour  exemple  ,  à  la  manière  des  V Adultère,  comme  de  la  feule  caufe  légitime  ;&  l'on 
Moraliftes  ;  coniîdcrer  ce  qui  a  donné  occafion  aux  convient  que  ce  n'eft  point  la  fignification  propre  du 
Préceptes  &  aux  Maximes,  &  fe  rcflerrer  dans  l'e-  mot  noçvs/a,  dont  les  Evangéliftes  fe  fervenr.  Les 
tat  de  la  queftion.  Ici  il  eft  clair,  qu'il  s'agilToit  uni-  Verfions  modernes,  qui  le  traduifent  par  adultère, 
quement  de  favoir,  fi,  fous  prétexte  que  la  Loi  de  fuppofent  cequi  eft  en  queftion.  S  eld  E  N,  deUxort 
Moife  permettoit  purement  &  lîmplement  à  un  Mari  Ehraic.  Lib.  lll.  Cap.  XXIII.  a  fait  voir,  que,  félon 
de  répudier  fa  Femme,  Je  laiflant  Juge  du  fujet,  &  le  ftile  des  Juifs  Hdléniflei,  il  fignifioit,  outre  la 
n'exigeant  autre  chofe  ii  ce  n'eft  qu'il  donnât  par  écrit  fornication  ,  qui  ne  convient  point  à  une  Femme 
un  aite  authentique  de  Divorce:  fi ,  dis-je ,  fous  ce  pré-  mariée,  toute  aâion  ou  toute  conduite  deshonnète  & 
texte,  un  homme  de  bien  pouvoir  ufer  de  la  penuif  vicieufe.  On  n'auroit  aucun  lieu  de  douter  là- deflus, 
fion  pour  qutlque  caufe  que  te  fût?  M  A  T  T  H.  XIX,  3.  û  on  avoit  les  propres  termes  dont  J  ES  US-CHRIST 
On  a  prouvé  clairement,  qu'il  y  avoit  alors  une  s'eft  fervi  ,  dans  la  Langue  du  pais  .•  mais  le  mè- 
diljjute  là- deiîus  entre  les  Doiteurs  Juifs;  &  dans  cette  me  Auteur  les  a  conjeiburez  foxt  vraiïemblable- 
diipute,  aucun  des  partis  ne  prétendoit  qu'il  n'y  eût  ment.  De  forte  qu'à  fuivre  même  la  lettre  des  ter- 
qu'une  SEULE  caufe  jufte  &  honnête  de  Divorce  ;  mes,  l'exception,  dont  il  «'agit,  eft  une  exception 
B,ioins  encore  que  cette  caufe  fut  l'Adultère,  puis  que    générale,  qui  n'exclut  que  les  chofes,  dans  lesquelles 

quoi 
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&  fans  fuppoftr  les  Femmes  autres  qu'elles  ne  ibnt  oi-dinairement,  tenir  pour  une  E- 
poulè  affez  commode,  celle  qui  met  au  monde  des  Enfans,  qui  aide  Ton  Mari  à  les 
élever ,  &  qui  a  bien  foin  de  fon  ménage  ;  quoi  que  d'ailleurs  elle  ne  s'embarralFe  point 
de  fcicnce,  &  qu'elle  ne  lui  foit  d'aucun  fecours  en  ce  qui  regarde  Tes  études.  Ce  neft: 
pas  tout  k- fait  lans  railbn  qu'un  ancien  Poëce  Satyrique  difpeniè  les  Femmes  d'être  la- 
vantes. (2)  Que  vôtre  Femme,  dic-il,  ne  raifonne  foint  en  forme  €r  par  Enthyme- 
mes  ■jCjtt  elle  ne  fâche  point  ce  que  c'efi  q^ie  le  genre  fublime  ,le  médiocre ,  le  rampant^ 
non  plus  que  tout  ce  qnil  y  a  d'hifloires:  il  efi  bon  quelle  n  entende  pas  tout  ce  qu'il 
y  a  dans  les  Livres.  Je  ne  puis  fouffrir  une  femme ,  qui  relit  &  qui  feuillette  cort- 
tinuellement  la  Grammaire  de  Palémon  j  qui  s'attache  fcrupuleufement  aux  régies  du 
beau  Langage;  qui  vous  cite  des  vers  des  anticailles  qu'on  n'entend  point;  qui  re^ 
prend  fon  amie  fur  des  mots,  que  d! habiles  gens  ne  s'aviferaient  pas  dj  reprendre, 
du  moins  que  le  Adari  puijfe  faire  impunément  un  folécifmel 

A  l'égard  des  raifons  de  Milton  en  général,  li  faut  remarquer,  qu'elles  ne  prou- 
vent rien ,  fuppofé  qu'il  foit  certain ,  que  Jesus-Christ  en  ajoiitant  l'exception  de 
l'Adultère,  a  exclu  tout  autre  fujct  de  Divorce:  car  en  ce  cas-la,  il  faudra  s'en  tenir  à 
la  maxime  commune ^  (c)  cela  ejl  bien  rude,  mais  telle  efi  volonté  du  Légiflateur.  [j^]  c'hap* 
Lors  qu'une  Loi  Civile  fe  trouve  en  général  avantageufè  à  l'Etat,  on  ne  l'abolit  pas  xiî.  $.ii..^<"-s:. 
pour  quelques  incommoditez  qui  en  rélùltent  par  rapport  à  un  petit  nombre  de  Parti- 
culiers, 6c  l'on  regarde  ces  inconvcniens  comme  un  liniple  malheur.  Tout  ce  donc 
que  l'on  peut  inférer  des  principes  de  Milton,  c'ell  que,  fi  les  paroles  de  Nôtre  Sei- 
gneur au  fuj  et  du  Divorce  font  fufceptibles  d'une  interprétation  fivorable,  il  faut  la 
luivre,  comme  plus  conforme  à  l'elprit  de  douceur  qui  régne  dans  l'Evangile,  que 
celle,  qu'on  leur  donne  ordinairement.  Voici  à  quoi  fe  réduifeat  les  railbnnemens  de 
cet  Auteur.  ■ 

L'incompatibilité  d'humeiirs,  &  une  opiniâtreté  incorrigible,  qui  prive  du  principal 
bien  du  Mariage,  je  veux  dire,  du  plaifir  &c  du  fecours  que  l'on  a  litu  d'eipérer  d'une 
Femme,  eft  un  iujet  de  Divorce  beaucoup  plus  confidérable  qu'un  défaut  naairel,  qu'u- 
ne maladie,  que  quelque  cholè  de  dégoûtant  dans  le  corps  j  &  cependant  le  Divorce 
croit  permis  aux  Juifs  pour  toutes  ces  raiions.  D'ailleurs,  il  n'y  a  point  de  Société, 
dans  laquelle  on  foit  obligé  de  demeurer  contre  le  but  de  la  Société  même,  ou  contre 
l'intention  &:  l'eipérance  ou  de  tous  les  Membres  en  général,  ou  de  chacun  en  parti- 
culier. Or  Dieu,  en  étabUlfant  le  Mariage,  a  eu  delfein  de  donner  à  l'homme  une 
Aide,  &  non  pas  un  Bourreau  domefliquej  une  Compagne,  qui  non  feulement con- 
cou- 

quoi  que  deshonnêtes;  il  peut  n'y  avoir  rien  de  con-  Juvenal.  Satyr.  IV,  44«,  6*  ftq/j. 

traire  a  la  nature  5c  aux  engagemens  du  Mariage.  Et  ]'ai  fuivi  Ja  traduftion  du  P.  Taeteron.  Tout  le 
bien  loin  que  cette  exception  le  borne  à  l'Adultère,  mondea  lu  la  Comédie  de  M  o  l  i  e'H  e  ,  oii  il  fe  mo- 
elle ne  s'y  rapporte,  félon  l'intention  de  Notre  Sei-  quel:  agréablement  des  Femmes  Savantes ,  c'eft-àdire, 
gneur,  qu'en  fuppofant  ,  ou  des  Loix  moins  rigou-  des  fauifes  Savantes,  ou  des  défauts  du  petit  nombre 
reufcs  pour  la  punition  de  ce  crime,  que  ne  l'ctoit  des  Femmes,  qui  font  ou  peuvent  être  véritablement 
celle  de  Moife^  ou  un  Mari  qui  ne  veuille  pas  ou  qui  favanccs.  Voicz  \i  Réponfe  aux  Que/lions  d'un  Provincial 
ne  puiffe  pas  accufer  en  jultice  fa  Femme  qu'il  fait  par  fiuHs.  BAYLE,  Tom.  I.  Chap.  XLIII.  5c  XLlV. 
avoir  commis  infidélité.  Si  l'on  joint  à  ceci  l'explica-  EuiHPiDE  fait  dire  à  HippoL-^te  (  coimne  le  remax- 
tion  que  j'ai  donnée  ci-delTas ,  23.  Note  i.  du  pallà-  quoit  ici  nôtre  Auteur)  qu'il  ne  veut  point  de  Femme 
ge  de  S  T.  P  A  U  L,  il  n'y  aura  point  de  difficulté  qui  qui  fâche  plus  qu'il  ne  convient  au  Sé.xe  ,  parce  que 
ne  difparoiffe.  les  Savantes  lont  plus  habiles  à  tromper  leurs  Maris, à 

(2^  Non  htbiat  MatronA. ,  tihi  quét  junUa  recumbit ,        qui  elles  font  infidélité: 

Di:iKdi  gtitus  ^  aut  curlum  fermonc  rot.ne  ^o^iiv  Je  /xijôi'  fxii  yii^  à  y  iualt  Ji/jioit 

Tsrqutat  enthymema ,  ne:  hiflorias  fdat  omîtes:  "Em  ^^cvirn  ■jrk.ttr,  ti  yvvalKa.  xt'^'-  r 

Sid  quidam  ex  lihris  &"  non  ir.telligat.  Odi  Tô  j-i  Travïgyot  ix-iXXtfi  inintn  Kûfrflt 

Hiinc  ego  i]*/t  repetit ,  volvitque  Palïmonis 'E»  Ta/;  miirii.  »  i'  du/ix*^®'  yvvn 
Serva:.i  femoer  hgi  b"  raticne  loquendi ,  TvÛ/aii  £fX';(_iitt  /uctfictt  dil'fi-^H. 

Ignoto/ju;  mihi  tenet  antijuaria  'verfus ,  Hippol.  coron,  verf.  640,  (y  feqq.  On  citoit  auflî  ce 

N;c  curandii  viris  Opi;£  cajiigat  amicst  que  S  T  R  A  B  O  N  dit  des  Brachmanes ,  Lib.  XV.  fa^. 

Verba.  Soloecifntuia  lice/it  fecijje  marite,  712.  Ed.  Ca/aub.  Ptxrif. 

ToM.  II.  Ee 


(d)  Malmmdes. 


(e)  Btdtn.de  Re- 
puhl.  Lib.  I.  Cap. 

in. 

(f)  Bern.  Varc- 
%ius  ,  Defcript. 
Japoniit  y  Cap. 
XII.  dit ,  que  ce- 
la fe  voir  dans  le 
Japtn,  quoi  que 
le  Divorce  y  foit 
très-ficquent. 

f  g)  Voiez  la  Loi 
citée  ci-delTus , 
$.  î3.  Nnt  5- 
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courût  avec  lui  à  la  propagation  de  Tcfpece ,  mais  qui  encore  partageât  le  foin  de  l'é- 
ducation de  leurs  Entans,  &  qui  lui  fut  de  quelque  fecours  dans  tout  le  commerce  de 
la  Vie.  Il  eft  étrange,  c^ue  le  Droit  Canonique ,  qui  déclare,  fans  balancer,  l'im- 
puiiTance  naturelle,  un  fujet  fufïîfànt  de  dilfoudrc  un  Mariage,  n'ait  aucun  égard  à 
l'humeur  des  Femmes,  qu'elles  favent  d'ordinaire  fi  bien  cacher,  jufques  à  ce  que  le 
pauvre  Galant  fbit  pris  dans  leurs  filets j  au  lieu  que  ce  défaut  Phyfique  peut  bien-tôt 
ctre  découvert.  La  Charité  &  l'Humanité  ne  permettent  jamais  de  condamner  un 
Homme  à  être  malheureux  toute  fa  vie,  fans  qu'il  l'ait  mérité  par  aucun  crime;  &  il 
n'y  a  point  d'apparence,  que  Dieu,  qui,  dans  toutes  fcs  autres  Loix ,  s'accommo- 
de avec  tant  de  bonté  à  la  foiblelTe  humaine,  ait  voulu  ôter  aux  Maris,  par  une  Loi 
Pofitivc  fi  dure  &  11  rigourcufejle  remède  qu'il  leur  eft  très-facile  de  trouver  contre  l'hu- 
meur infiipportablc  de  leurs  Femmes.  Une  des  raiions,  pourquoi  les  Ecrivains  Sacrez 
exhortent  au  Mariage,  c'eft  afin  d'éviter  les  tentations  de  l'Incontinence.  Or  un 
Homme,  qui  ne  trouve  point  de  iatisfadion  dans  le  Mariage,  &  qui  fe  voit  chagriné 
contiiiuellcmcnt  par  fa  Femme,  eft  expofé  à  de  plus  grandes  tentations,  que  s'il  vivoit 
dans  le  Célibat:  car  fon  eforit  n'a  jamais  de  repos;  &  l'averfion  qu'il  conçoit  pour  fà 
F.emme,  le  porte  à  aller  fatisfairc  ailleurs  fes  défirs.  Un  favant  Rabbin  (d)  dit,  que 
le  Divorce  eft  permis,  entr'autrcs  raifons,  pour  mieux  entretenir  la  paix  &  la  tran- 
quiUité  dans  les  Familles.  Et  un  Jurifconfulte  moderne  (e)  fôûtient,  qu'il  n'y  a  point 
de  règlement  plus  (f)  propre  à  réprimer  la  fierté  ou  la  mauvaifc  humeur  des  Femmes, 
&  à  retenir  la  colère  des  Maris ,  que  la  Loi  du  Vieux  Teftament ,  qui  permettoit  le 
Divorce.  Or  cette  raifbn  aiant  heu  à  l'égard  des  Chrétiens^  auffi  bien  qu'à  l'égard  des 
'^Htfs^  quelle  apparence,  que  Dieu  veuille  affujettir  les  premiers  à  un  joug  plus  ru- 
de ,  que  celui  qu'il  impofoit  aux  derniers  ?  L'Ecriture  Sainte  nous  ordonne  d'écarter 
tout  ce  qui  forme  quelque  obftacle  à  la  Piété;  &  y  en  a-t-il  de  plus  grand,  que  l'hu- 
meur infupportable  &  incorrigible  d'une  petfonne,  avec  qui  l'on  eft  obligé  de  vivre, 
fans  pouvoir  jamais  fë  féparer  d'elle?  Il  répugne  même  à  la  Nature,  de  lier  pour  toû- 
jours  des  efprits  incompatibles.  Les  Empereurs  Chrétiens  ont  jugé  ,  (g)  que  l'at- 
tentat fut  la  vie  d'un  Mari,  étoit  un  fujet  fuffifant  pour  rompre  le  Mariage.  Et  n'y 
a-t-il  pas  cû  bien  des  Matis,  dont  les  chagrins  continuels,  qu'ils  recevoicntde  leurs 
Femmes,  ont  manifeftcmcnt  abrégé  les  jours î  Enfin,  le  Mariage  eft  une  focieté  d'A- 
nimaux Raifonnablcs ,  dont  l'union  formée  par  quelque  lien  Moral ,  confîftc  plus  dans 
leur  bonne  intelligence,  que  dans  la  conjonction  de  leurs  corps:  autrement  le  Mariage 
fe  réduit  à  un  fimplc  commerce  charnel,  plus  brutal  que  celui  des  Bêtes,  dont  plu- 
fleurs  même  font  voir  une  efpéce  d'amitié  pour  celles ,  avec  qui  èlles  s'accouplent. 
Lors  donc  que  l'union  des  cœurs  n'accompagne  point  celle  des  corps ,  un  couple  fi  mal 
afibrti  vit  dans  un  efclavage  perpétuel ,  pliitôt  que  dans  une  fociété  digne  de  l'Homme» 
On  eft  diipcnlé  de  tenir  les  Vœux,  faits  même  avec  ferment,  lors  qu'ils  font  imperti- 
nens,  ou  qu'ils  tournent  au  préjudice  d'un  tiers:  pourquoi  ne  pourroit-on  pas  être  dé- 
gagé du  Mariage ,  pour  des  raiions  aufli  fortes ,  que  celles  dont  il  s'agit  î  En  vain  rc- 
plique-t-on,  que  les  Maiiagcs  malheureux  font  des  fléaux  que  Dieu  envoie,  pour 

exer- 


(3)  Volez  ce  que  j'ai  dit  fur  G  R  o  tiu  S  ,  Liv.  I. 
Chap.  I.  $.  17.  Note  3.  Rien  ne  prouve  mieux  le  peu 
de  folidite'  des  principes  de  ceux  qui  s'opiniâtrent  à 
faire  regarder  la  Polygamie,  le  Divorce,  &  autres  cho- 
fes  femblables,.  comme  abfolument  mauv.aifcs  de 
leur  nature;  que  l'extrémité  011  ils  font  réduits  de 
fuppofer ,  de  la  part  de  D  1 E  u  ,  ou  une  permijjinn  , 
ou  une  Difpinfe  ,  ou  même  une  fimple  toUrtn- 
te.  La  démiére  ,  qui  n'emporte  aucune  approba- 
rïon ,  leveiOit  lec  dimcultez  accablantes  dont  on  veut 


fe  tirer,  fi  ce  que  l'on  dit  là--deflus  n'étoit  une  pure 
pétition  de  principe.  Pour  ce  qui  ell  de  !■  peratiM'or, , 
ou  de  la  Difper.fe,  proprement  ainfi  nommées,  outre 
qu'on  les  fuppo'.è  aulli  gratuitement ,  elles  ne  fau- 
loient  être  admifes ,  en  matière  de  chofes  contraires 
au  Droit  Naturel  fans  détruite  l'elFence  de  ce  Droit  , 
&  fans  fiire  injure  à  la  Sainteté ,  aufli  bien  qu'a  la 
Sagefle  de  Dieu.  C'eft  fappet  le  fondement  de 
touré  moralité  ,  &  faire  dépendre  le  Jufte  Se  1  Injulte 
d'une,  volonté  entisiement  aibitiaiic.  U  y  en  a  qui 

/ 
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éxcrcei-  la  patience  des  Maris.  Car  les  Maladies ,  &  les  autres  afflîdions ,  font  aufli 
des  châtimens  du  Ciel;  &  cependant  il  ncft  point  défendu  de  fè  fcrvir  des  remèdes  hu- 
mains ,  pour  s'en  délivrer. 

M I L T o N  traite  enfuite  fort  au  long  de  la  permiffion  du  Divorce,  accordée  aux: 
anciens  Si  c'eft,  dit-il,  un  véritable  Adultère  ,  lors  qu'une  Femme  répudiée  fc 

marie  à  un  autre  Homme,  ou  que  celui,  qui  l'a  répudiée,  époulè  une  autre  Femme; 
la  Loi  de  Motfe  autorifoit  donc  formellement  l'Adultère:  ce  que  l'on  ne  fauroit  foup- 
çonner  (èulement ,  fans  extravagance  &c  fans  impiété,  en  matière  d'une  Loi  ,  qui  a 
pour  auteur  Dieu  même.  En  vain  croit-on  éluder  la  force  de  cette  preuve,  en  diiant, 
comme  font  quelques-uns ,  que  Dieu  difpenfbit  les  Juifs  de  la  Loi  Naturelle ,  qui  rend 
le  Mariage indllfoluble.  Il  y  a  deux  fortes  de  Difpenfe  :  l'une  impropre,  qui  coniifte 
à  être  légitimement  dilpenfé  d'une  Loi  générale  par  quelque  Loi  particuliére,qui  y  forme 
une  exception,  telle  qu'eft  la  Loi  (h)  qui  ordonne  d'époufer  la  Femme  d'un  Frère  mort 
fans  enfaiis  :  l'autre  proprement  ainii  dite,  laquelle  n'alieu  que  dans  les  cas  particuliers, 
&  qui,  parce  qu'ils  arrivent  rarement,  ne  iè  trouvent  pas  exprimez  d'ordinaire  dans 
la  Loi,  (i)  mais  iont  lailTcz  à  la  Chanté  &c  à  la  Prudence  du  Juge ,  comme  c^^à  David 
aiant  faim  (k)  mangea  des  pains  qui  ètoicnt  fur  la  Table  du  Sanétuaire  :  de  forte  que 
cette  Difpenfè  n'eft;  autre  chofè  ,  qu'une  interprétation  favorable  félonies  Régies  de 
l'Equité.  Si  donc  on  veut,  qu'il  y  ait  eu  ici  une  difpenfe  pour  les  'Juifs,  il  faut  prouver 
ce  qui  eft  en  quefti on ,  qu'il  y  eût  alors  une  Loi  Divine  générale,  ou  Naturelle, ou  pu- 
rement Polîtive  ,  qui  défendit  le  Divorce  pour  caufe  d'incompatibilité  d'humeurs ,  ou 
d'une  conduite  infupportable.  Car  pour  ce  qui  eft  des  paroles  del'inftitution  du  Maria- 
ge: (1)  Et  les  deux  deviendront  une  feule  5  quelques-uns  difent,  que  celamarque 
feulement  une  union  très-étroite ,  &  qui  ne  doit  pas  être  rompue  fans  nècelïitè  5  ce  qui 
fèroit  également  deshonnête,  &  pernicieux  au  Genre  Humain.  Mais  il  ne  s'enmit 
point  de  là,  que  le  Mariage  ne  puiife  .être  diflbus  pour  des  raifbns ,  qui  détruifcnt  la 
nature  &  le  but  de  cette  locièté.  Et  de  ce  que  le  Mariage  a  été  inftitué  de  Dieu,  on 
ne  fauroit  non  plus  inférer ,  que  ce  foit  un  lien  entièrement  indillbluble.  Dieu  mit 
enfemble  les  perfonnes  mariées:  dira-t-on  pour  cela,  qu'il  n'eft  pas  libre  à  chacun  de 
fè  marier  à  qui  il  veut  ?  ou  qu'il  ne  faille  pas  une  Convention  entre  ceux  qui  le  ma- 
rient Au  contraire,  de  ce  que  Dieu  unit  les  perfonnes  mariées  par  le  moicn  de  l'en- 
gagement où  elles  font  entrées ,  il  faut  inférer,  qu'il  xonfent  qu'elles  fe  féparent,  lors 
que  la  Convention  a  été  violée  d'une  ou  d'autre  part.  Le  même  Auteur  examine 
cnfiiite  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  le  Divorce  étoit  fimplement  permis  ou 
toléré  par  la  Loi,  mais  non  pas  approuvé.  (3)  Je  trouve,  dit-il,  cette  penfée  fort 
injudeufe  à  Dibu;  car  c'eft  une  grande  marque  de  foibleffe  dans  un  Souverain,  que 
de  permettre  à  fes  Sujets  des  choies  qu'il  délapprouve.  Et  puis  que,  depuis  plufîeurs 
fiéclcs  tant  de  Peuples  C^m/Vwj  ont  bien  pù  lè  foûmettre  à  la  Loi,  qui  défend  le 
Divorce,  d'oti  vient  que  les  Jmfs  feuls  n'auroient  pu.  s'en  accommoder,  k  caufe  de 
la  dureté  de  leur  cœur?  Pour  ces  paroles:  //  n'en  e'teit  pas  de  même  dés  le  commen- 
cement y  quelques-uns  les  expliquent  ainû,  que  dans  l'état  d'Innocence,  l'Homme  & 

la 


î .  Voiea  un  au- 
tre exemple, 
Nombr.  IX,  6,  & 
fuiv. 

(i)  On  voit  bien, 
que  ^//««B  con- 
fond ici  V  Equité 
avec  iâ  Difpen- 
fe ,  deux  chofes 
néanmoins  très- 
différentes. 
(k)l.Sam.  XXr, 
6.  Matth.  XU  , 
3.  &  fuiv. 


prétendent  fe  tiret  d'affaires  par  une  diftinftion  entre 
les  régies  du  Droit  Narurel  jai  découlent  de  la  Sainteté 
de  Dieu,  &  celles  qui  n'en  découlent  pas.  Ils  mettent 
au  rang  des  premières  celles  qui  défendent,  par  exem- 
ple, le  Blasphème  y  le  Parjure,  8c  ils  veulent  que  ce 
foient  les  feules,  dont  Dieu  nepuiffe  pas  dilpenfei 
Mais  c'eft  ià  encore  une  pure  fuppolition  ;  &  on  fe- 
roit  bien  embarraffé  a  donner  le  caraftérc  dillinftif  de 
ce  qui  découle  de  la  Samtete'  de  Dieu,  &  de  ce  qui 
n'eu  découle  pas.  Il  y  a  fans  doute  des  Loix  Naturelles, 


dont  l'obiervation  eft  plus  importante,  que  celle  des 
autres  ,  &  par  confequent  la  violation  pins  crimi- 
nelle. Mais  cela  n'empêche  pas  que  par  rapport  à  leur 
effence,  elles  ne  découlent  toutes  de  la  sainteté  de 
Dieu,  &  qu'ainfi  elles  ne  .foient  également  im- 
muables. La  Nature  de  l'Homme  ,  fur  laquelle  el- 
les font  toutes  fondées  ,  demeurant 
même  ;  Dieu  ne  fauroit  dilpesfer 
fe  contredire  &  fe  démentir. 

Ec  2 


toujours  la 
d'aucune  fans 


gout  pouvoir  fe 
marier ,  il  faut 
être  propre  à  la 
propagation  de 


fa)  Volez  Gr«- 
tkis ,  feu-  Deut, 
XXIir,  I. 
(fc)  Voie^  Quin- 
X'h  Declam.  II. 
Cip.  14.  pag.si- 
in  fin.  &t  Decl. 
CCCVI.  p.  59S- 
Ed.  Burm.  Va- 
Jer.  Max.lÀh. 
va.  Cap.  VII- 
$.  4  Plutarch. 
jipophtheg.  pag. 
ijS.^.Ed.  Wech. 
(c)  Voiez  Ccd. 
rib.  V.  Tit  IV. 
Jie  nuptiii,  Leg. 
XXVII. 

(d}l.  Roii,  Chap. 
î. 

f  e)  iOrotius,  fui 
3es  verf  11, 17. 

Du  confente- 
xnent  forcé ,  ou 
de  l'erreur  au  fu- 
jetdu  Mariage. 
(a)Voiez  ci-def- 
fus,  Liv.III.  Ch. 
"VI.  5-1 1.  veri  le 
commencement. 
Selon  les  Doc- 
teurs Juifs,  cela 
n'avoir  lieu  qu'à 
î'égard  de  l'E- 
poufe.  VoiezSf/- 
ien.  deUxore 
ikk.lu.ll.C.W. 
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la  Femme  étoîent  fi  (4)  complailàas  l'un  pour  l'autre,  qu'aucun  d'eux  ne  pouvok 
«lonner  heu  à  une  telle  rupture:  de  forte  que  LméccQicc  où  Ton  eft  d'avoir  recours  a>j 
Divorce,  cfi:  un  efîet  de  ia  corruption  humaine.  ./l///ïo«iéFate  enfin  ceux,  qui  croient, 
que  Dieu  permit  Je  Divorce  aux  Juifs,  â  caufe  qu'ils  s'y  étoient  accoûtuniez  en  £^j^fe. 
C'éîoit,dit-il,  au  contraire  le  tems  le  plus  favorable  de  leur  en  fiirc  perdre  l'envie,  puis 
qu'ils  fe  reiïèntoient  encore  très-vivement  de  l'efclavaged'£^i'/'ré'  :  &  delà  vient  qu'on 
trouve  tant  de  Loix  (i  fortes  contre  l'idolâtrie,  qu'ils  avoient  vue  pratiquer  tous  les 
jours  dans  ce  Païs-ià.  Voilà  le  précis  des  arg'imens  de  AîUton,  dont,  comme  je  l'ai 
dit,  je  iallfe  entièrement  le  jugement  au  Lecteur. 

§.  XXV.  Au  refte,  félon  le  Droit  Naturel,  il  faut  que  ceux,  qui  veulent  fc  marier 
eiifçmble,  aient  pour  cet  effet  les  quahtez  nécelPaires,  tant  Phyfiqaes,  que  Morales. 
Par  qnalitez.  Phyftijues ,  j'entens  une  conftitution  propre  au  principal  but  du  Mariage, 
qui  eft  la  propagation  del'efpéce.  Ainli,  comme  le  dit  un  Hiftorien,  (i)  marier  une 
Fille,  avant  quelle  fait  nubile,  c'efi  faire  ottrage  à  la  Nature.  De  même,  ceux  qui 
ont  une  impuifance  incurable  (2)  ne  fauroient  prétendre  au  Mariage,  non  plus  que  les 
Eunuques.  Les  derniers  à  k  vérité  iie  font  pas  incapables  de  tout  plaifit  de  l'Amourj 
mais  néanmoins  le  Droit  Naturel  ne  leur  permet  pas  de  fe  marier  ;  quoi  que  cela  (a) 
fè  pratiquât  autrefois  en  Egjpte.  Que  fi  un  Vieillard  catfé  époufe  une  Femme  extrê- 
mement âgée,  peut-on  appeller  cela  proprement  un  Mariage?  Plufieurs  trouvent  là 
quelque  chofe  de  fort  bizarre,  &  même  de  deshonnête  (b).  Cependant,  dans  la  plu- 
part des  Etats  on  tolère  ces  fortes  de  Mariages,  (c)  parce  que,  fi  le  bu:  d;  la  pro- 
pagation de  l'efpéce  n'y  entre  pour  rien,  l'autre  fin  du  moins,  qui  eft  de  s'entre- 
fecourir,  peut  y  avoir  lieu  en  quelque  manière.  Ce  font,  pour  ainfi  dire,  àts'Ma- 
riages  honoraires  (^),  d.ms  le  même  fens  que  l'on  appelle  un  Emploi  honoraire,  ce- 
lui qui  confifte  en  un  fimple  titre,  lans  aucune  fon.5l:ion.  On  peut  rapporter  encore 
ici  -ce  qui  eft  (d)  dit  du  Roi  David,  que,  dans  fa  vieillelTe,  on  lui  amena  une  jeune 
fille,  nomvc^it  Abi-Çag,  fimplemcnt  pour  le  rechauffer.  .  i'iî/o/wow  feaible  pourtant 
avoir  regardé  cela  comme  un  véritable  Mariage,  puis  que,  quand  Adonija  voulut  c- 
^QW^zx.  AbiÇag,  il  le  tua,  comme  aiant  afpiré  a  la  Veuve  du  Roi, ce  qain'étoit  pas  per- 
mis parmi  les  Juifs  (e), 

§.  XXVI.  On  fuppofe  aicore,  dans  le  Mariage,  comme  dans  toutes  les  au  tes 
Conventions,  que  ceux  qui  s'engagent  aient  l'ufage  de  la  Raifon ,  &  qu'ils  donnent 
un  conientement  bien  libre ,  c'cft-a-dire ,  qu'ils  ne  foient  ni  forcez  par  une  (a)  crainte 
injufte,  ni  trompez  à  l'égard  des  chofes  eifenaelles.  Le  Contrad  de  Mariage  eft  donc 
nul,  lors  qu'il  fe  trouve  de  ï erreur ,  foit  au  fu)et  de  la  perfonnc,  avec  qui  l'on  a  pré- 
tendu fe  marier  j  foit  à  l'égard  de  quelque  qualité,  qui  ou  a  du  rapport  au  Mariage 

même. 


■f4)  Belle  e.xplicationl  comme  fi  les  Hommes  avoient 
demeuré  afiez  Jongtems  dans  l'état  d'innocence ,  pour 
que  le  divorce  pût  avoir  lieu!  Je  sus-Christ  ex- 
plique aflcz  ciairement  ces  paroles  ,  lors  qa  il  dit 
MARC,  X,  6.  que  DIEU  créa  ui  homm!  b"  une  femme 
afin  que  cei  deux  perfonnes  tlevinj/ent  une  feule  cha  'r , 
en  forts  qu'ils  ne  fufjent  plus  deux,  mais  une  feule  chair: 
c'eft  à-dire,  que,  dans  l'intention  du  Créateur  !c  Ma- 
iiage  doit  être  Uiie  union  fi  étroite  5c  fi  indiflo'.uble, 
qu'elle  ne  puifle  être  rompue  que  pax  la  mort ,  ou 
par  quelque  chofc  d  extrêmement  contraire  alla  nature 
'âe  cette  Ibciété,  tel  qu'efl;  l'adultère,  la  Defettion  ma- 
Jacienfe  &c. 

$.  XXV.  (i)  Kttt  tÎ  i>.iKUr  lîc  c*/»f«/, 

^ScrfKf  'iStdtl ,  i^sti  if'ij  îriofi  utxr.  Z  O  S  1  M  U  S  ,  Lib. 

au  fujet  de  l'Hopeiaulce  Marit^  femme  i'Htn*- 


r'tus.  Cap.  î3.  Ed.  CeUdr. 

(i)  Voiez  les  réflexions  qne  fait  Mr.  BAYLl, 
dim  la  Répenfe  aux  Que/lions  dur.  Provincial,  Tom. 
II.  Art.  IJXVIII.  p2g.  I ,  b'fuiv.  fur  Jaqudine  de  Ba- 
vière, Cr^mtejfe  de  Hollande. 

(})  Ceft,  à  peu  près  ,  ce  que  l'Empereur  Néron 
appelloit  Uxoria  ornamenta ,  dans  SUETONE,  Cap. 
XXXV.  au  même  fens  que  cet  Auteur  dit  ,  trium- 
pbalia  ornain!nta,Am%  la  Vie  d'yiag«i,/?f,Cap.  XXXVIII. 
Citations  de  l'Auteur.  Voiez  les  Paiœmix  Juris  Çer- 
manici  de  Mr.  Hertius,  Lib.  I.  Cap.  67. 

§.  XXVI.  (i)  Voies  ce  aue  dit  Mr.  Bayle,  dans 
fa  Réponfe  aux  Que/lions  d  un  Provincial  ,  Tom.  U. 
p  ig.  40.  (jy  fuiv-  a  l'occaGon  de  Madame  Je  Maxarin. 

(z)  En  tout  ceci  le  Dfoit  Romain  fuit  la  fiinplici» 
ti  4u  Pioit  de  Nuiue,  Voie^  le  Commemaiie  de 

Ali- 
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Tnême,  (i)  ou  forme  une  condition  fous  laquelle  le  tonfentemcnt  a  ctc  donne  :  fur  ^x^^^fJiif^f"'" 
tout  s'il  y  a  quelque  fraude  de  h  part  de  l'autre  Partie.  (2)  De  la  vient  que,  parla  ficuis' Nations 
Loi  Divine,  lors  qu'une  Fille,  qui  avoit  été  épouiëe  comme  (l))  vierge,  le  trouvoit  f^^j^p"^^^^^ 
enfuite  avoir  eu  commerce  avec  quelque  autre  Homme,  non  feulement  il  étoit  permis  ciées  de  la  i:cur 
au  Mari  de  la  répudier,  mais  même  on  lui  inflifzeoit  d'ailleurs  une  autre  peine.    Que  ^"P";'^'^-. 
fi,  dans  un  Courrad  de  Mariage,  on  a  Itipule  exprellcmenr,  que  Ion  le  marioit  avec  Lib.v.  c.xvul 
«ne  telle,  à  condition  quelle  fut  de  qualité,  ou  qu'elle  eût  tant  de  dot  ;  on  ne  fera  au  fujetdesiJ^- 
point  tenu  a  la  vente  de  conlommer  k  Mariage,  que  Ion  ne  voie  bien  li  cela  eitainii.  Lib.i.c  199.  au 
Mais  lors  que.f:?!  fans  s'informer  de  pareilles  chofes ,  on  a confommé  le  Mariaçe ,  on eft  ''"i"  des^^Mo- 

,~,  ,        .  ^   I  j-  ■  j         1     j'T  r'  '  ■    nient:  Lib.  IV.C. 

cenle  avoir  renonce  tacitement  a  la  condition-,  dont  le  delaut  par  conlequent  n  autori-  jgg.au  fujet  des 

fè  pas  à  rompre  les  encrasiemens :  car  le  fcns  de  la  claufe  n'étoit  pas  tel:  '^e  vous  repu-  AdirmadAdcs: 

,.i     .     -     r  ,  ^  .       j.  ri  rr  r     ■        Lib.  V.C.  6.  au 

dierai,  fi  vous  ne  m  apportez,  tant  en  dat;  mais  leulemcnt:  Je  ne  vous  epoujerai  pas  fujetdes  Timces. 

fans  cela:  deux  c-oniitions  entièrement  djtFerentes.    Si  donc  on  fe  marie  principale-  voiez  aufll  i/«x. 

ment  pour  le  mettre  à  ion  aife,  on  eft  bien  iot  de  ie  paier  de  (c)  belles  paroles,  &  de  oUgfcap^'xL. 

confommcr  le  Mariaqe,  avant  que  d'avoir  de  bonne?  alFarances  de  la  dot.   Moins  en-  i«fi:i.juj}iK.ub.. 

core  eft-il  permis  de  "rompre  Ion  Manage,  ou  d'en  refulcr  la  confommation ,  lorsque,  ^^^^^^'^^sfzZ'- 

dans  le  Contrait,  on  n'elV  point  expretriment  convenu  d'une  certaine  dot,  &  que,  Hiii.  Ecd.L:b. 

fans  examiner  en  quoi  confiftoient  les  biens  de  la  fiancée,on  lésa  dévorez  en  foi-même  Lib'y'clp  x:x^ 

d'efpérance.    Ainli  ce  fut  avec  railon  que  les  Ephores  de  Lacéâtmone  punirent  (d)  un      Paui.  Venn. 

homme,  qui  aiant  fait  une  promtile  de  Mariage  a  la  Fille  de  Ljfander,  fe  dédit  après  ^  xxx''x^/)^!''' 

la  mort  du  Pére,  parce  que  ce  grand  homme  mourut  pauvin:.  Au  refte,  les  maximes,  Ufû.uh.  n.là 

que  ie  viens  d'établir,  font  uniquement  fondées  fur  le  Droit  Naturel.    Mais  les  Loix  ^"fi'fp-i-  74- 

i,.  .'  ,  *        ,-  1      1     r  ■        r  1-     o      ('^J  Telles  qaca 

Civiles  peuvent  ordonner,  que  ces  lorucs  de  claules,  qui  ne  le  rapportent  pas  directe-  donnent  dordir 
ment  au  Mariage,  n'auronieron:  point  a  en  rcfafer  la  confommation,  fîe'A'"-da^e^^"^* 

§.  XXVII.    Un  obftacle  y^/ora/,  quii  empêche  Ic^  Femmes  de  fe  marier,  c'eft  lors  yoierïîte.- 
quelles  ont  déjà  un  ^iari.    Car  ie  droit  du'prémier  Mari  (iibfifle,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
renoncé:  ainfi  ce  fécond  Mariage  eil  également  nul  &  illicite,  en  forte  qir'on  peut  ie  Hiii.L.vTc. iV^ 
regarder  comme  un  adultère  continuel.    Il  en  eft  de  niême  d'un  Mari,  qui  aiant  déjà   *  Tant  qu'une 
une  Femme,  en  époufe  une  autre,  dans  les  Pais  où  la  Polygamie  eft  défendue.  Par  la  rié™ 'ave^c^^un^' 
Loi  de  M  DISE  (a)  il  n'étoit  pas  permis  de  reprendre  une  Femme,  que  l'on  avoir  une  fois  Homme,  eiie  n& 
répudiée.    Cela  fe  failoit  fans  douté,  pour  empêcher  les  Maris  de  s'abandomier  à  la  llglt^^^nlnu^, 
colère,  &  de  répudier  pronuemaK  leurs  Femmes  pour  le  moindre  fujet,  de  peur  {.\]De»tet:.y.}iïW^ 
qu'ils  ne  vinftènt  enluite  à  s'en  repentir.  G  k  o  x i  u  s  ajoilte ,  que ,  s'il  eût  été  permis  à 
un  Mali  de  reprendre  la  Femme  a|Lèi  l'avoir  répudiée,  cela  auroit  femblé  une  efpece 
de  trafic,  que  les  Maris  faifoient.  de  leurs  Femmes;  &  ceux  qui  auroient voulu  eftéc^ 
tivement  les  prêter,  fe  ieroient  fervis  de  ce  prétexte  commode  (i).Il  eft  auflidéfendu 

par 

Mr.  NOODT  fur  le  Titre  du  DIGESTE,  De  FJtu  Deuter.  XXIV,  +.  fur  quoi  on  peut  voir  les  No- 
JÇuptiar.  pjç.  489,  (b"  fcq.  tes  dc  G  R  O  T 1 U  S  ,  &  de  Mr.  Le  CLEKC  ;  coin- 

gs j  Fort  bien,  li  l'Oij  eft  offez  ne'gligei.t,  pour  ne  me  aufli  Selden,  De  Uxor.  Ehrak.  Lib.  l.  Cap, 
pas  s'en  inlo.mei  ,  quoi  qu'on  le  pii.  Jvî;tis  li  on  Xi.  &  Lih.  111.  Cap.  XXIV.  pag.  373  ,  374-  Edit. 
l'a  fait  ,  6c  qu'on  wt  été  trompe;  en  vertu  dequoi  la  trancaf.  Noire  Auteur  remaiquoit  encore  ici ,  que  , 
ttompeiie  autoit-elle  ici  moins  de  force  pour  rendre  fe^on  I'Alcoran,  il  n  eft  p.is  permis  ce  repiendic 
reiij^agcment  nul,  que  dins  toute  r.utie  Convention'?  une  Femme,  que  l'on  a  repad.ée  trois  fois;  à  moins 
Au  couuaive  ,  plus  l'affaire  eft  de  cor.'equence.  Se  qu'elle  n'ait  été  depuis  épouTce  5c  répudiée  par  un 
jnoins  elt-on  obligé  de  fouffrir  du  dol  l'autre  autre  Homme.  Cela  n'eft  pourtant  pas  honorable 
lartie.  au  prémier  Mari  ,  félon  les  idées  des  ^lahométar.s  ; 

5.  XXVIÎ.  (  1  J  D'»utres  (ajoutoit  notre  Auteur)  comme  on  peut  ruifetcr  de  la  reponfe  que  fit  Aau- 
croient  que  le  Mari  pouvoit  reprendre  fa  Femme,  r.ath  à  Tnmirlan  ^  rapportée  par  LAOïiiic  Chal- 
pourvû  qu'e'te  ne  fût  point  encore  lennviée  ;  £c  ils  coco.NDYLE,  Lib.  III.  [C'eft  Bajazet  ,  qui  ^^t 
Je  fondent  fui-       REMie,  UI  ,  12,  &  fuiv.  Ma.s    cette  reponfe.]  L'Alcoran  veut  .-"uflî,  que^ 

cela  paxoit  allez  pai.  la  teRîm  iuêias  tic  U  loi, ,  quand  ua  Maii  ïepu<iiefa  feaiuicj  il  im  pi«i£rîvc 
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(b)  r<î«/-^xxxi.  parle  Droit  Canonique,  (2)  d'époufer  (b)  une  Femme,  avec  qui  l'on  a  commis  adul- 
ii^è'' fèqq^'^'  '  tére:  décifion  d'aucant  plus  raifonnabie,  qu'une  Femme  (c)  qui  a  été  infidèle  à  fon 
(cj volez  Eurip.  prémiec  Mari,  ne  pourra  gueres  garder  la  foi  à  fon  Galant,  qui  ré{)oufera  en  fecon- 
j[y /eqq.  des  Noces. 

D'OU  vient  qu'il  §.  XXVIII.  On  regarde  auffi  comme  un  obftacle  Moral,  la  trop  grande  froximL 
£cman«Tvec  té  de  fang,  ou  d' alliance  y  en  forte  que  les  Mariages  entre  ceux  qui  ioat  Parens  à  cer- 
ccux.de  qui  l'on  j^ins  dcgrez,  OU  Allicz  (a)  d'une  certaine  manière,  paflènt  non  leulement  pour  des- 
tain^degrez^u  honuêtes  &  illicites ,  mais  encore  pour  entièrement  nuls,  &  tâchez  d'un  vice  perpé- 
Aiué  d'une  ler-  tucl.  Cependant,  quoi  que  ce  ibit  là  l'opinion  générale  de  tous  les  Peuples  un  peu  ci- 
^{^\^^^Dtgefi.  viilifez,il  eft  bien  difticile  d'en  donner  des  raifonsfolidcs  &  convaincantes  (i)  qui  iuivenc 
xib.  xxxviii.  évidemment  du  principe  de'la  Sociabilité,  comme  les  autres  maximes  du  Droit  Naturel. 
lui'^y  a^liC^''  Quelques-uns  allèguent  ici  la  répugnance  naturelle  que  fentent,  félon  eux,  pour  de  telles 
&c.  Leg.  IV.  ).  conjon6tions,  tous  ceux  en  qui  une  mauvailè  éducation,  ou  les  impreffions  de  la  Coû- 
^h\A  ^uliin  de  ^^^^y  n'oiit  pas  corrompu  Ics  feutimens  de  la  Nature.  Mais,  outre  que  cette  rcpu- 
Civit"^Der,Uh.  gnancene  fe  remarque  pas  également  dans  tous  ceux  qui  prennent  quelque  foin  de  régler 
din's  k  Droit''^  Icurs  mcEurs ;  on  peut  répondre,  qu'elle  ne  vient  pas  tant  d'une  impreflion  naturelle, 
cSionique,Ca«/:  que  d'uue  longue  habitude,  qui  fe  confond  avec  la  Nature.  D'ailleurs,  il  n'eft  pas  bien 
XXXV.  Qii^^^^j  fur  de  confulter  les  Sens  &  les  Inclinations  naturelles, (pour  découvrir  les  principes  du 
%^h.CumbérTDe  Droit  Naturel:  autrement  il  faudroit  regarder  comme  prefcrites  par  la  Loi  Naturelle,  les 
Leg.  Nat.  Cap.  chofcs ,  auxqucUes Ics  Sens  &  les  Paflions  nous  portent  avec  le  plus  de  violence,  donc  la 

(c)  v&isz'piu.  plupart  néanmoins  font  manifeftement  contraires  au  Droit  Naturel.  D'autres  difent,  que 
tarch.Qu£ft.Rom.  jgj  Mariages  entre  certains  Parens, ou  Alliez, font  défendus  (b),  afin  que  les  liaifbns  & 
oriipiopofe^en  les  amitiez  des  Familles  s'étendent  plus  loin,  &  que  l'on  trouve  par  là  de  (c)  plus 
doutant,  quel-  grands  fccours.  Mais,  outre  que  tout  ce  qui  eft  moins  utile  n'eft  pas  pour  cela  (èul 
^lâWer^''"^^^'"' illi'^i'^^j     P^^'^  arriver  que  la  permillion  de  ces  fortes  de  Maiages  apporte  une  plus 

(d)  No'mh-.  ch.  grande  utilité  ;  comme,  par  exemple,  d'empêcher  que  les  biens  ne  fortent  d'une  Fa- 
'^d^Mttfh^i°''"6.  mille.  D'où  vient  que,  par  la  Loi  de  Motfe,  il  écoit  défendu  (d)  aux  Femmes, qui 
fe)voiezune  hcritoient  de  quelque  Immeuble,  de  fe  marier  hors  de  leur  parenté,  afin  que  les  Fonds 
?'"*W<^'°'dans  pailaffcnt  point  d'une  Tribu  à  l'autre  :  ce  qui  avoir  Heu  aufli  parmi  les  (2)  Athé, 
Diod.  de  suili,  niens  (e). 

rib.  XII.  c.^is.  XXIX.  A  V  A N T  toutes  chofes ,  il  faut  rechercher  ici  la  railôn ,  pourquoi,  bien 
Ion  quelques-  que  ce  foit  un  ouvrage  très-beau  en  lui-même,  de  donner  la  naiflànce  à  un  Animal 
uns,ia  hon^e  excellent  que  l'Homme  j  on  a  néanmoins,  parmi  les  Peuples  civililèz,  une  fi 

laiflerToir  fes     crraiidc  liontc  de  l'ade  de  la  génération,  &  de  laillèr  même  voir  feulement  les  parties 
parties  natuiei-  ^^j-  y        dcftinécs,  que  l'oii  ne  fauroit  fe  mettre  au  delTus  de  ce  fcrupule,  à  moins 
Piutanh.  de  qu'on  ne  foit  endurci  au  vice  par  une  longue  habitude.    On  fait  l'hiftoire  des  Filles 
virtutib.  mulier.       jl^Het  (a) ,  QLii  ïic  purent  être  détournées  de  la  fureur  de  fe  pendre,  (i)  qui  les  avoir 

pag.  249-  C.  Pu-  ^  '  i  *■  *  . 
lydn.Slrateg.Ub.  P"" 
VlILCap.LXIlI.  un  certain  tems,  pendant  lequel  elle  ne  doit  point  qu'il  nt  caufe  ttint  ce  chagrin  à  fon  prfmier  Mari.  Cela 
fe  remarier  à  un  autre;  afin  que,  pendant  cet  intet-  veut  dire  feulement,  qu'on  ne  doit  point  fe  marier 
valle  il  puifle  lui-mcme  délibérer,  s'il  la  reprendra,  avec  une  Femme  qui  a  déjà  un  Mari  ,  avant  que  ce- 
Nôtre  Auteur  enfin  tapportoit  ici  ,  comme  quelque  lui-ci  l'ait  re'pudiée.  C'eft  ainfî  que  l'explique  Sel- 
chofc  de  remarquable,  des  paroles  de  Joseph,  df.N,  De  Uxcr.  Ebr.  Lib.  III.  Cap.  IlX.pag.  ju, 
qu'il  croit  contenir  une  Loi  particulie're  ,  félonies  }i6.  Mais  C  o  telie  R,dans  fes  Notes  fur  les  C  O  NS- 
idées  de  cet  Auteur  Juif,  &  dont  il  exprime  ainfi  le  titutioms  Apostoliq^ues,  Lib.  III.  Cap. 
fens  en  Latin:  Si  quekan  époufe  une  Femme  qui  n'efi  II.  pag.  iji.  Edit.  Cleric.  1714..  a  rétabli  le  paflage, 
pas  vierge,  qu'ii  r.e  prenne  pas  celle  qu'il  aura  lui  -  me'-  fut  les  MSS.  de  la  Bibliothèque  du  Ltuvre ,  on  après 
me  engagée  à  quitter  un  autre  Mari  ,  qu'il  n'afflige  àxxa ,  il  y  a  tid-iûf»c ,  qui  manquoit ,  &  d'où  il  rc« 
pas  le  premier  Mari  de  cette  Femme.  C'elt  la  verfion  fulté  un  fens  conforme  à  la  vcrfion  de  RUFFJN: 
de  RuFFiN:  voici  l'Original,  8c  fon  vrai  fens;  'O  c'eû-à-dire,  que  celui  qui  avoir  eù  commerce  avec  u- 
fxti /uîwait  aytr^ui  Taf^ifitfftii^iuyrio-^a.  rufoini-  ne  Femme  mariée,  ne  doit  pas  l'epoufcr  ,  dapuis 
ffaf  ,  ("»<f8  Mrâv  Tàf  Tr^oTi^of  aivric  âvS^a  :  même  que  le  premier  M-iri  l'a  répudiée.  Le  pailage 
Ouil  n'épuûfe  point  une  Fmmt  marift  à  un  autre,  &  fera  dcloruiais  alali  lù,   puis  qae  le  mot  omis  fe 

trou- 
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prifes  je  ne  fai  comment,  que  par  une  Loi  portant  que  celles,  qui  fe  penclroient,  (^''j^^JI^^^J^f!^ 
iêroicnt  traînées  toutes  nues  après  leur  mort  par  les  rues.  Que' s'il  y  a  eu  des  Nations,  Pompon,  Mcla , 
OÙ  c'étoit  la  coutume  d'aller  entièrement  nud,(b)  &  de  vaquer  fans  façon  devant  cha-  ^f^g)}^^^^^^J"' 
cunà  la  propagation  de  refpéce;  toutes  les  autres  les  ont  traitées  de  barbares  &  d'impu-  Irgon^Lib  n*. 
dentes.On  nevoit  pas  bien ,  d'où  vient  cette  grande  averfion.Car  les  parties  (c)  naturelies  ^^^^'"y'^^^^^'I* 
n'ont  rien  en  elles  mêmes  de  plus  laid  ni  de  plus  honteux,que  les  autres;  &  la  propagation  xiv.  'caaxxxr. 
du  Genre  Humain,  à  quoi  elles  fervent,  eft  fans  contredit  une  choie  très-noble.  D'ail-  Xeneph.ixped. 
leurs,  l'aéte  même  de  la  génération  eft  conforme  à  la  Nature,  &  ablblument  nécelFaire.  iv'§!\^'Ed^' 
Pourquoi  donc  devroit-on  rougir  davantage  de  l'exercer  devant  tout  le 'monde,  que  Oxon.  \ts  Majpi. 
de  manger  &  de  boire  en  public;  l'un  n'étant  pas  moins  nécelfairepour  la  conferVation  ub\'\!i:"\f\t.\ts. 
du  Genre  Humain,  que  l'autre  pour  celle  de  chaque  pcrfonne  en  particulier  (d)  ?  Et  il  Nafamoniem:  id. 
ne  fuffit  pas  d'alléguer ,,ici  comme  font  quelques  -  uns ,  ce  que  l'Ecriture  Sainte  nous  Yc)t&%'.Ei-jfi^ni 
apprend,  que  la  honte  dont  il  s'agit,  fut  une  liiite  du  péché  à'Adam.    Car  il  refte  ècias Athénien; 
toujours  cette  difficulté  ,  d'où  vient  que  la.  Pudeur  a  fon  liège  dans  ces  parties ,  plutôt  jg"  aé'kur'vénd- 
que  dans  les  autres,  puis  que  la  Main,    &  la  Langue  ne  fervent  pas  moins  a  latis-  ration reiigieufe. 
feire  les  Paillons  déréglées  de  l'Homme?  Bien  plus:  le  péché  du  premier  Homme  cr'^Lxxxrm' 
aiant  coniifté  à  manger  du  fruit  défendu,  il  femble  que  cette  honte  devoit  être  attachée  Voiez  Alontagnt^ 
à  la  bouche  &  au  manger,  plutôt  qu'à  tout  autre  membre  &  à  tout  autre  ade  naturel,  c^^a^'  xiî' 

§.  XXX.  *  L'Auteur  du  Traité  des  Principes  du  Jufie  &  de  l'Honnête,  pofe  3o(ff*9cfui'v.£i! 
d'abord,  comme  une  maxime  inconteftable ,  que  tout  ce  qui  donne  de  la  honte ,  tî'efi  ^/^^'""'^'^'^1^ 
(si)  pas  contraire  à  la  Loi  Naturelle.    On  rougit,  par  exemple,  de  la  pauvreté,  de  sageffc^  Liv.  r. 
fè  voir  laid,  ou  mal  vêtu,  d'avoir  été  dans  une  erreur,  quelque  innocente  qu'elle  ioit,  &  chap.  i4.c22). 
d'autres  choies  femblables,  qui  ne  renferment  aucune  turpitude  Morale.  La  raiion  en  piitanTcoJviv. 
eft,  <lit-il,  que,  tout  cela  marque  quelque  foibleffe  &  quelque  imperfeârion;  penfée  f^p'e»t-  pag- 15 s. 
mortifiante,  que  chacun  tâche  d'éloigner  de  foi,  autant  qu'il  lui  eft  poiîible.  Cepen-  fouain^  voie^u- 
dant,  quoi  que  la  nudité  en  elle-même  ne  foit  pas  un  péché;  il  n'eft  pas  permis  de  ne  aflez  bonne 
découvrir  les  parties  naturelles  devant  tout  le  monde ,  lors  qu'il  y  auroit  en  cela  quel-  ^^me  c«/"-L- 
que  cholê  de  contraire  à  l'Honnêteté  Naturelle:  ce  qui  arrive  quelquefois.   En  etfet,  nùnne,  dansAT- 
on  rougit  avec  raifon  d'avoir  certaines  imperfedions  vicieulès ,  ou  d'expofer  en  viie  ^f^''" ^J"' 
celles  qui  font  innocentes  en  elles-mêmes,  d'une  manière  qui  donne  à  autrui  un  jufte  Roi.  Stiph. 
lujet  de  nous  moins  eftuner,  ou  de  nous  méprifer,  comme  faiians  des  choies  qui  ne  *.^xa>»en  du  fen^ 
conviennent  pas  a  la  dignité  du  perlonnage  que  nous  ioutenons  dans  le  monde.  Amu  huy/en  Atla  nu- 
l'Ignorance  en  elle-même  n'eft  point  honteufe ,  pour  une  perfonne  qui  n'a  point  étû-  /à)*' a    j,  ^ 
dié:  mais  fi  l'on  s'eft  attaché  pendant  long-tems  a  quelque  Science,  ians  y  faire  aucun  feqq^*^' 
progrès,  on  a  raifon  alors  d'en  concevoir  de  la  honce.  La  grolliéreré  ne  fait  point  de 
deshonneur  à  un  Paifan;  mais  elle  n'eft  pas  pardonnable  a  une  perlonne,  qui  a  été 
élevée  parmi  des  gens  polis.    De  même  lors  qu'on  vit  dans  un  Pais,  où  c'eft  la  coû- 

tu- 

trouve  dans  l'Edition  de  feu  Mr.  HUDSON,quia    fur  le  Titre  des  D  F.  c  RF,  ta  le  s ,  De  eoqui  duxit  in 
paru    depuis    cette    Note   écrite,  Lib.    IV.  Cap.   8.     matrimonium ,  q:tam  polluit  per  adulterium  :  \&  Jus  Ec 
23.  clejîaflicxm  Protejlantium  de  Mr.  JB  ci  hmEjX,  fur  ce 

(»)  Ce  n'eft  pas  feulement  le  Droit  Canonique,     même  Titre,  Tom.  111.  pag.  1324,  Çy Jcqq.  les  Anù- 
qui  défend  un  tel  Mariage  :  il  fuit  ici  les  déciliOns    quitez  Eccléfmjliques  ào.  Mr.  BlNGHAM,  écrites  en 
du  Droit  Civil;  ôc  même  les  derniers  réglemens  des    Anglois,  Tom.  ix.  pag.  3  33  ,  &  feqq.  &c. 
îapes  ont  bien  adouci  la  rigueur  des  anciens  Canons.       §.  XXVIII.  (i;  Voiez  Mr.  Noodt,  furie  Titre 
Car  ils  permettent  à  ceux  qui  ont  commis  adultère    du  Digeste,  De  Ritu  Nupt.  pag.  490,  &•  feqq. 
enfeinble,  de  fe  marier  après  la  mort  du  Mari  ou  de        (2)  Voicz  GliOTius,  Liv.  II.  Chap.  V.  $.12. 
la  Femme  de  l'un  ou  de  l'autie,  hormis  en  deux  cas.     Not.      ÊcJULlUS  Pollux,  Lib.  III.  Ç.  33.  fie 
Le  premier  eft,  11,  d.ins  le  tcms  de  leur  commerce    Lib.  X.  $.  137.  avec  les  Notes  lies  Interprêtes, 
illicite,  ils  fe  font  donnez  foi  de  Mariage.    L'autre',.       $.  XXIX.  (i)  Voiez  de  femblables  exemples ,  rap- 
fi,,  dans  cette  elpérance,  ils  ont  attenté  a  la  vie  de     portez  par  Mr.  E\Y  'Lr.fRep.  aux  Qjiejlions  d'un  Pfo— 
celui  ou  de  celle,  qui  y  ctoit  un  obftade.    Voiez    vinçial ,  Tom.  II.  pag.  sz,  93.  à  ia  marse. 
CUJ  AJ,  fut  la  No  VELLE    CXXXIV.  Cap^  XU.  ôc. 


(b)  Vo'ez  ce  qua 
dit  Gvf^Jï  Can- 
dauîe'^diM  Hé- 
rcdcte ,  Lih.  T. 
Cnp.  S.  ?<  Euri- 
pide, Hecub. 
vetf.  J67  ,  5<SS. 

(C_)  Fm»!C.  yî/v/l- 

rez ,  Defcript. 
^thiop.  Cip. 
XXX II. 7.  Ler;«^, 
Hift.  Amène. 
Cjp.  VIU.  Roche- 
fort ,  Defcr.  des 
Annll.  P.iit.  II- 
Chip.  IX.Hcr-' 
bert-  Itin.  Pevf. 
&  Ind.  r-îî- 
(d)  Voicz  Suncn. 
in  Cîaui.  Cap. 
XXXII.  Diige«. 
LaM.    Lih.  VF. 
in  Vita  Metrtclis  , 
94.. 

Lai'rt.  Lib.  ill. 
in  Platon.  §.  8(5. 
oïl  l'on  rapporte 
à  la  coûtu-.ne  la 
Loi  qui  défend 
d'aller  nud. 
({)  Velthuy/en,u- 
hifuprà,  p3g. 
240,  b-fiq^- 
Voiez  Montagne, 
Effais,  Liv.  1. 
Clup.  35.  & 
Charron  ,  de  l'^ 
Sageffe,  Liv.  I- 
Chsp.  6- 

(g)  7.<,«,xxr,7- 

(h)  Valer.Max. 
Lib.  II.  dp.  I. 

7- 

(i)  VoiC7.  Mattb. 
XXII,  li. 


(k)  T.  IJ'J-  Lib. 
m.  Cap.  26. 
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tiime  de  cacher  les  parties  naturelles,  on  ne  laurok  les  découvrir  tk  gaieté  de  cœitr^ 
fans  pécher  contre  l'Honnctcté  Naturelle  (b).    Mais  il  n'y  auroit  point  de  mal  à  cela 
dans  les  (c)  Pais,  où  l'on  va  tout  mul,  &  dans  lefquels,  à  ce  qu'on  dit,  cette  vûs 
ne  fait  pas  plus  d'impreffion  fur  les  Hommes,  que  s'ils  voioient  limplement  le  pié  ou 
la  main  des  Femmes.    Qtïand  on  eft  avec  des  gens,  que  l'on  ne  connoit  point,  ou 
avec  des  perConnes  de  conlidération ,  ce  Teroit  une  grande  impudeiKe,  que  de  faire 
devant  eux,  fans  en  avoir  demandé  la  permiflion,  (d)  des  choies  que  l'on  hiit  fans  fa- 
çon en  prélènce  d'un  Ami,  ou  de  toute  autre  peribnne  avec  qui  l'on  eft  familkr.  Un 
Profcileur  en  Anaromie  expofe  aux  yeux  de  les  Ecoliers,  dans  un  Auditoire,  des  cho- 
fes  qu'il  n'oferoit  feulement  nommer  hors  de  là.    J'avoue  qu'il  faut  avoir  bien  renon- 
cé à  la  modellie,  pour  ne  faire  aucun  fcrupule  d'aller  tout  nud,  &  que  ceux,  qui  en 
ont  introduit  la  coutume  dans  un  Pais,  ont  commis  un  grand  péché.  Mais  cette  cou- 
tume étant  une  fois  établie,  (e)  &  l'ulage  commun  aiant  fait  évanouir  toute  la  honte  de 
la  nudité; ceux  de  ce  Pais-là  ne  font  point  de  mal  en  montrant  leurs  parties  naturelles, 
puis  qu'on  n'y  trouve  pas  plus  d'imperfeétion  ou  de  foiblelle  deshonnête,  qu'il  n'y  en 
a  parmi  nous  à  une  Femme,  de  paroitre  en  public  le  vifage  découvert;  ce  qui  paiîe 
pour  lionreux  chez  d'autres  Peuples  (e).    Dans  les  Pais  mêmes  où  l'on  porte  des  ha- 
bits, on  découvre  quelquefois  làns  aucune  turpitude  les  parties  naturelles;  par  exem- 
ple, a  un  Chirurgien,  ou  à  un  Médecin;  ou  dans  une  necellité  preflànte,  qui  ne  don- 
ne pas  le  tems  ou  le  raoien  de  s'habiller;  ou  quand  une  Nourrice  emmaillotte  fon  en- 
fant; parce  qu'en  ces  cas- là  il  n'y  a  point  d'eftronteric.    Ainlî  (f)  la  nudité  n'a  rien  de 
deshonnêre,  qu'à  caufe  des  circonftances ,  c'eft-à-dire ,  lors  que  par  là  on  enflamme 
les  délirs  impurs  de  fon  Procham;  ou  que  l'on  manque  au  relpeét  qu'on  lui  doit;  ou 
que  l'on  fait  du  tort  à  là  propre  réputation,  dont  chacun  doit  ccre  jaloux.  Qr  les  mar- 
ques extérieures  de  refpeét  &  de  conhdération  variant  beaucoup  ;  bien  des  chofcs  pafi. 
lent,  dans  un  leul  &  même  Pais,  pour  inciviles  ou  contre  la  bienféance,  qui  cellènt 
de  l'être  en  certaines  circonftances.    Par  exemple.  St.  Pierre  (g)  aiant  appris,  que 
Jefiis-Chrift  étoit  fur  le  bord  du  Lac  de  Génefareth  ,  après  fa  Réfurredlion  ;  mit 
promptemcnt  fa  tunique  de  dclfus,  (i)  pour  ne  paroitre  pas  nud  devant  fon  Maître; 
au  lieu  qu'il  prenoit  ians  façon  cette  liberté  devant  les  autres  Dikiples  fes  compa- 
gnons. Parmi  les  Romains.,  (h)  les  Enfans,  qui  étoient  en  âge  de  puberté,  ne  fe  bai- 
gnoient  point  avec  leur  Pére,  m  les  Gendres  avec  leur  Beau-pére.    On  porte  dans  la 
mailon  un  méchant  habit,  avec  lequel  on  n'oferoit  aller  (i)  à  des  Noces,  ou  à  quel- 
que Aifemblée  publique.    Les  Députez  de  .Kow^,  annonçant  à  L.    Quintius,  qu'il 
avoit  été  élu  Diétatcur,  lui  dirent  en  même  tems  de  prendre  fa  Toge,  pour  entendre 
les  ordres  du  Sénat  (k).    On  le  met  à  l'écart  pour  certaines  nécelîitez  ,  auxquelles  il 
feroit  très-vilain  de  latisfaire  devant  tout  le  monde;  quoi  qu'il  ne  foit  pas  deshonncte 
quelquefois ,  que  les  autres  lâchent  pour  quel  iujct  on  lé  retire.    Les  Hommes  font 
lans  deshonneur  bien  des  chofes,  que  les  Filles  ne  pourroicnt  lè  permettre,  làns  palier 


5.  XXX.(i  )  Il  n'etoit  pas  abroliiinent  nud.  Volez 
là  -  defliis  les  Interprètes.  Mais  cela  n'auroit  pat  laif- 
ie  d  être  indécent  ik.  contre  le  refpecl  dii  à  Je's  u  S- 
Christ. 

(i  j  C'ell  une  fuppofition  fans  fondement.  Dequoi 
autoicnt  pd  rougir  Adttm  ,  tk  Eve  ,  feuls  qu'ils  é- 
toient  au  inonde,  &  formez  l'iui  pour  l'autre  de  la 
main  du  Créateur?  Lors  donc  que  l'Hiftorien  faeré 
dit,  quiUfe  recinxurent  nujtf  cela  fignifie  liiulement, 
en  ItUe  Orientai,  que  leur  cônilience  leur  reprocha 
le  pèche  ,  qu'ils  vendent  de  commettre,  en  œin- 
geant  du  fruit  défendu.  Voiez  Mr.  Le  Clerc  fut 
G£N£S.  UI.  7,   L'exemple  même  des  Enfans,  al- 


pour 

Icgae'  ici  par  Velthuysen,  fait  voir,  que  cette 
pudeur  elt  uniquement  l'effet  de  l'éducation  &  de  la 
coutume  ,  Cigement  établie  à  caufe  des  inconreniens. 
Voiez  les  Notes  de  Jean  PHESEPONusfou  de 
Mr.  Le  Clerc;  liir  St.  Augustin,  pag.  sa. 
de  VAppendix  de  l'Edit.  de  Holl. 

5.  XXXl.  (i;  Prineipio,  ccrp$ris  ncjiri  magnam  Ka- 
tura  iffe  videtur  haiuiffe  raticneta  ,  qus  fcrmam  noflram, 
reliquamque  figuram  ,  in  qaa  ejfet  fpedci  honifta ,  eam 
pcjuit  ir.  prtmtu;  !ju£  partes  autem  ccpcrii  itd  r.aïutX 
necejjita'.em  dais ,  adjpectum  (Jfent  defcrmem  htth-.luri  ac 
tuipem,  easccntexit,  atuue  aHidit.  Hanc  Ntiturx  tant 
diiiieratm  fairicam  im-.tata    ejl  kcmir.um  PeretMKdia. 
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pour  effrontées.    On  remarque  encore,  que  S  t.  Paul  aiant  deffein  de  parler  avan- 
tacreufement  de  lui-même,  commence  ainli:  (1)  Ce  ciue  je  vais  dtre,  je  le  dtra,,  non  {\)\x.CmnibrL\, 
félon  le  Seigneur,  mais  comme  fi  j'étais  tnfenfé ,  dans  la  confiance  que  me  donne  le  » 
Çuiet  que  j'ai  de  me  glorifier  ....  car  étant  fages ,  comme  vous  êtes ,  vous  fuppor- 
tez.  facilement  les  tnfenfez..    D'où  il  paroit,  que  l'on  peur  ,  après  en  avoir  demande 
la  permiliion,  faire  ou  dire  certaines  chofes,  c^ue  la  bienféance  défendroit  fans  cela, 
&  qui  par  conféquenr  ne  font  point  deshonnêtes  en  elles-mêmes,  mais  feulement  à 
caule  des  circonftanccs.    Bien  entendu  néanmoins ,  que  la  coutume  générale  permet- 
te aux  Particuliers  de  fe  difpenfer  les  uns  les  autres  de  ces  égards  5  autrement  on  ne 
laiflcroit  pas  d  être  juftement  taxé  d'impudence,  comme  lî,  par  exemple,  quelques 
débau.hez  vou.^  ent  aller  tout  nuds,  quand  ils  fc  trouvent  enfemble,  dans  un  Pais  où 
luiage  des  habits  eft  établi.    Enfin,  (continue  T Auteur  dont  je  rapporte  les  penfées) 
nos  prémiers  Parcns,  avant  le  péché,  étoient  comme  des  Enfans,  fans  malice  &  (ans 
honte  :  mais  dès  qu'ils  eurent  péché,  la  Pudeur  s'empara  de  leur  ame,  &  leur  fit  trou- 
ver  (2) indécent  de  ne  pas  couvrir  les  parties  naturelles;  comme  aujourd'hui  même  cela 
paroit  amfi  aux  Enfans,  lorsqu'ils  lont  parvenus  à  un  certain  âge.    De  tout  cela  il 
conclut,  qu'il  n'y  a  point  de  Parent,  k  quelque  degré  qu'il  loit,  avec  qui  le  Droit  Na- 
turel déiende  de  fc  marier;  quoi  que  l'Honnêteté  naturelle  demande  que  l'on  s'en 
abftienne  par  rapport  a  ceux  qui  font  à  un  certain  degré. 

XXXI  Ces  raifonnemens  ne  font  pas  tout  à  fait  améprifer.  Il  faut  néanmoins.  Quelle  eft  Vqû^ 
à  mon  avis,  prendre  une  voie  un  peu  différente,  pour  trouver  la  véritable  origine  de       JjtaicUe ? 
la  honte  que  l'on  a  de  procéder  à  l'ade  de  la  généra.ion  en  préfence  de  témoins ,  & 
de  montrer  feulement  fcs  parties  naturelles.    11  y  en  a  deux  raiions  principales.  Pre- 
mièrement, l'Homme  eft  un  Animal  glorieux  &  fuperbe,  qui  hait  tout  ce  qui  donne 
quelque  atteinte  a  la  haute  idée  qu'il  a  de  lui-même.    Or  c'eft  par  les  parties  naturel- 
les, ôc  celles  qui  leur  font  voilincs,  que  la  naiure  fe  décharge  des  immondices  &  des 
cxcrcmens  du  corps,  pour  lefquels  l'Homme  a  de  l'averfion,  non  feulement  à  caufe 
de  leur  faleié,  mais  encore  parce  qu'ils  femolent  lui  reprocher  fa  condition  foible  & 
mortelle,  en  lui  failant  voir,  que  des  alimcns  trcs-agréables  au  goût,fe  changent  dans 
fon  Corps  en  une  matière  fi  degoùtance.    li  veut  donc,  autant  qu'il  lui  eft  poîfible, 
dérober  aux  yeux  d'autrui  ces  marq'ies    vifibles  de  ion  infirmité  naturelle.    On  peut 
rapporter  ici  ce  que  dit  l'Apôtre  (a)  St.  Paul:  Nohs  couvrons  de  plus  d'ornemensy  ^^)\.ctrlntb.Jll{ 
les  membres  que  nous  .fiimonsles  moins  honorables •■,  V ceux  qui  ne  j'ont  pas]honnêteSy  13, 
cnt  le  plus  de  parure.  Pour  les  honnêtes ,  tis  n'en  ont  pas  befoin.  La  Nature,  difoit 
CicERON  (i),  a  apporté  beaucoup  dd  fotn  a  la  confiruElion  de  nos  Corps;  aiant  mis 
entièrement  à  découvert  non  feulement  le  Fifage^mais  encore  toutes  les  autres  parties 
qui  font  plaifir  k  voir;       aiant  caché  celles  qui  font  defiinées  k  fat  isf aire  certaines 
nécejfitez.,  CT^  dont  la  vâe  ne  pouvoit  qu'être  choquante  CP"  defagréable.  C'efi  Ik-def- 
fus  qu'ont  été  formées  les  régies  de  la  Pudeur.    En  iecond  lieu,  dépuis  le  Péché,  les 

dé- 

QuA  tnim  Natura  occultavit,  eadem  emnûs,  qui  fana  mente  Cap.  XVIII.  &  ce  qu'H  E  R  o  D  O  T  E  dit  des  Egyptiens  , 
Junt  ,remevent  ah  oculis ,  ipjique  neceJlnati  dant  opérera  ut  Lib.  il.  Cap.  35.  Les  Aze'nagiens ,  peuple  du  Roiau- 
^uamocculfij/imê  pareant  :quarumijue  partium  corpcris  ufui  me  de  Senfga ,  o\x  Zenaga  ,  font  auflî  foigneux  de 
funt  necejjarii,eai  neque  partes,  r.eque  e  arum  ufus  Junt  ne-  cachet  leur  bouche,  que  leurs  parties  naturelles,  Sc 
cejfarii ,  eas  neque  partes,  r.eque  earum  ufus  Juis  nsmini-  ils  ne  U  découvrent  que  pour  prendre  leur  repas, 
tus  aipellant  :  quod<{ue  facere  turpe  non  eft,  modo  ocuul-  difant  qu'elle  eft  comme  l'ouvertiue  d'un  cgout,  qui 
tê  ;  id  dicere  ohjcusniim  eft.  Itaque  nec  aperta  aiiio  re-  poulie  inceflamment  des  exhalaifons  dcfagréablei.  A- 
Tum  iilarum  petulantia  vacat ,  nec  oratier.is  thjcixnhas.  De  LOYtlUt  CADAMUST.  Nav'gat.  Cap.  X.  L  E  O 
Offic.  Lib.  l.  Cap.  XXXV.  Ces  paroles,  ajoutoit  nô-  ATRlCAM.  Lib. I.  pag. 4S.  £i.  S/zfwV.  Ce  que  rA.u- 
tte  Auteur,  l'emblcn:  empruntées  de  Xenophon,  teut  cite  enfuite  du  Rofttnam  Perficutn  Sadi,  Cap, 
Chofes  mémorables  de  Sacrale,  Liv.  1.  Chap.  iV.  §.  S.  VIlI.  comme  aufli  ce  qu'il  dit  des  hibitans  de  l'IUc 
Ed.  Oxon.  dans  l'endroit,  oii  ce  Philoiophe  parle  de  de  Bornéo,  ne  raéiite  pat  de  trouver  place  iîi. 
la  Providence.   Voies  AAIBROS.  de  Qffit.  Lib,  1. 

ToM.  II.  Ff 
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les  Mariages 

^sPéies  avec 
les  EiifanSy  font 
cxiiniReis, 


défirs  criminels  tâchent  de  fe  produire  au  dehors  avec  beaucoup  de  violence  par  le 
moien  des  parties  naturelles-,  &  cependant  tout  l'ordre  de  la  Société  Humaine  dépend 
des  Loix,  qui  règlent  la  manière  de  la  propagation  de  l'efpéce.  La  Nature  donc> 
voulant  confervcr  la  dignité  de  l'Homme,  Se  écarter  en  même  tems  les  occalîons  ca- 
pables d'enflammer  un  Amour  criminel ,  ou  d'exciter  mal  à  propos  un  Amour  'légiti- 
me; a  iiiipiré  aux  Hommes  cette  Pudeur,  afin  qu'elle  leur  fit  couvrir  avec  foin  des 
membres ,  qui  étant  continuellement  expofez  aux  yeux  de  tout  le  monde ,  irriceroient 
la  concupifcence  toujours  prête  a  fe  fatisfaire;  &  ils.  fulTent  portez  à  s'abftenir  d'autant 
plus  réligieufement  des  plaifirs  défendus,  qu'elle  ne  leur  permet  pas  même  de  làtisfai- 
re  leurs  délits  légitimes,  qu'en  cachette  Se  fans  témoins.  C'eft  pourquoi,  après  que 
le  péché  eut  troublé  la  jufte  harmonie  des  Pallions,  Adam  &  Eve  s'étant  apperçûs 
d'abord ,  que  ces  parties  étoient  comme  la  porte  par  où  les  déiirs  déréglez  chercnoient 
à  s'échapper,  conçurent  une  jufte  honte  à  la  vûe  d'une  fi  grande  imperfedtion,  à  la- 
quelle ils  voulurent  remédier  en  quelque  manière  par  une  ceinture  de  (2)  feuilles  de 
figuier.  Que  fi  ce  fentiment  a  été  étouffé  parmi  plufieurs  Peuples,  cela  eft  venu  d'a- 
bord, à  mon  avis,  de  ce  que  des  gens,  qui  s'arrêtoient  dans  quelque  Pais  inhabité, 
aiant  enfin  ufé  leurs  habits,  ne  trouvoient  point  la  dequoi  en  faire  d'autres,  &  n'en 
avoient  même  guéres  befoin  à  caufe  de  la  douceur  du  climat  :  de  forte  qu'ils  s'accoutu- 
mèrent infenfiblement  à  la  nudité.  Il  eft  reftè  néanmoins  quelque  trace  de  pudeur  dans 
ceux  qui  ont  mis  une  ceinture  autour  de  leurs  parties  naturelles  ;  d'où  il  n'y  a  pas  bien 
loin  à  une  entière  nudité.  Mais,  dans  les  Pais  où  l'ufage  des  Habits  eft  étabfi,  cette  pu- 
deur agit  principalement  par  rapport  aux  perfonnes,  à  qui  l'on  doit  naturellement  du 
relpedt,  ou  avec  qui  l'on  eft  obligé  d'être  un  peu  grave;  tels  que  font  fur  tout  les  Pé- 
rès, &  les  Enfans:  de  forte  que  ceux  qui  pouflènt  la  familiarité  &  l'impudence  jufqu'à 
coucher  avec  une  perfomie ,  de  qui  ils  tiennent  la  naiffance ,  ou  a  qui  ils  l'ont  donnée, 
font  regardez  comme  des  gens  (3)  capables  de  commettre  finis  icrupule  toute  forte 
d'adions  abominables.  (4) 

§.  XXXII.  Ce  ST  ce  fentiment  de  pudeur,  qui  paroît,  à  mon  avis,  la  principale 
raifon,  pourquoi  les  Mariages  entre  les  Afcendans  Se  les  Deicendans  en  Hgne  directe, 

paC- 

fi)  L'Original  Hébreu  peut  être  explique  en  forte  " 
que  l'Hiftorien  Sacre'  TCuiUe  dite  ,  (\\x'Aiam  &  Eve 
k  firent  une  efpece  de  cabane,  pour  fe  cacher,  après 
avoir  connu  la  faute  qu'ils  venoient  de  commettre. 
Voiez  Mr.  LE  CLERC  fur  Gr.NES.  III  ,  ?•  Car 
ces  dc'fîis  de'reglez",  donc  parle  nôtre  Auteur  ,  ne  pou- 
droient pas  encore  avoir  lieu;  à  moins  qu'on  ne  veuil- 
le dire,  ce  qui  eft  infoûtenable  ,  que  l'amour  à'A- 
iam ,  èc  d'Eve,  l'un  pour  l'autre,  étoit  devenu  illé- 
gitime depuis  leur  péché.  Voiea  la  N«U  fui  le 
précèdent. 

(})  'AJl^'  I»  fttyifit  T  à  «v9jaTei{  y»*»» 

L'Jmpfderice  eft  la  plus  grande  de  loutei  les  «laledies  y 
ou  de  tous  les  vices  humains.  EURIP-  in  Med.  verl. 
471 472.  Citation  de  l'Auteur. 

(4)  Nôtre  Auteur  avertiflbit  ici  ,  que  le  fameiia 
Efpagnol  HUAKT,.  dans  fon  Examen  des  EfpritSy  au 
«ommencement  du  Chap.  XVIII.  allègue  une  autre 
raifon  de  la  Pudeur,  dont  il  s'agit;  laquelle  raifon, 
ajoiltoit-il  ,  je  n  ai  pas  maintenant  loilit  d'exami- 
ner. Mais,  pour  peu  qu'oi».  life  l'endroit  indiqué,, 
«n  le  convaincra  qu'il  n'y  a  que  des  taifonnemens 
abftxaitj  &  alambiquez,  qui  fuppofent  même,  que  » 
fi  l'IJommc  tïu  demeure  dans  l'état  d'Innocence  ;  l'ii- 
fige  des  Parties  ^  qu'on  regarde  comme  deshoanêtes 
ji'auroit  pas  été  nccellaite. 

5.  iXXil.  (0  G&OTlDJ  dit  ,  duit  u  Nm  lut 


GiNES.  XIX,  3t.  qu'elles  cioioient  l'Incefte  per- 
mis, l'aiant  vù  pratiquer  tous  les  jours  par  le*  Arahs 
leurs  voifms ,  chez  qui  la  coutume  en  étoit  établie , 
aufli  bien  que  parmi  les  Ferfes.  Mr.  Le  Clerc 
foupçonne  aulfi  ,  que  la  fréquentation  des  Sodcmites , 
parmi i lefquels  elles  avoient  été  élevées,  pouvoir  a- 
voit  fontiibué  à  cela.  Et  il  prouve  rrès-bien,  qu'el- 
les ne  pouvoient  point  agir  pat  le  motif  de  ne  pas 
lailfer  périr  le  Genre  Humain.  Voiez  la  Note  de  ce 
Commentateur. 

(i)  GROTius  ne  l'entend  point  ainfi :  il  parle 
feulement  du  refpeft,  qui  eft  incompatible  avec  l'in- 
fériorité, ou  du  moins  l'égalité,  que  le  Mariage  in- 
troduit. Il  ferable  ,  comme  le  remarque  Mr.  L  E- 
Clerc,  que  le  Légiflateur  donne  à  entendre  cette 
raifon.  Le  vit.  XVUI,  7.  lors  qu'il  dit  :  Tb  w 
couvriras  pnim  la  nudité  de  ton  Père,  eu  dt  ta  Méret; 
c'eft  ta  Mfre  ,  lu  ne  découvriras  point  fa  nudité.  D'ail- 
leurs, le  Mariage  étant  établi  poux  la  multiplication 
du  Genre  Humain ,  il  ne  paroit  pas  convenable ,  qne 
l'on  fe  marie  avec  une  perfonne  à  qui  l'on  a  donné  la 
nailiance  ou  mediatemeiit  ,  ou  immédiatement,  U, 
aue  le  fang  rentre,  pour  ainfi  dire,  dans  la  fource 
aoU  il  vient.  Eniin,  il  feroit  très-dangereux  qu'an 
Jére,,  ou  une  Mère, aiant  conçd  de  l'amour  pour  une- 
EiUe  ou  un  fils,.  u'abuiafQsnt  de  leur  autorité  pour 
fatisiaire  une  paJlîon  crirainellc,du  virant  même  de  la 
Seinrae  oit  do  Mail  à  ^lii'fofânt  doit  la  jiaiilkiice  en 
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fadent  pour  défendus  par  le  Droit  Naturel,  auffi  bien  que  par  les  Loix  Civiles;  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  ni  ne  peut  vraifemblablement  y  avoir  de  cas,  oià  ils 
foient  nécellaires  pour  empêcher  que  le  Genre  Humain  ne  perilfe:  car  les  Filles  de(i) 
Loth  prirent  un  peu  trop  tôt  l'alarme.  Groti us  pour  prouver  que  les  Mariages, 
dont  il  s'agit ,  font  contrau-es  au  Droit  Naturel ,  &  nuls  par  eux-mêmes  ;  fe  fert  d'un  rai- 
fbnnement  qui  peut  être  ramené  au  principe  que  je  viens  d'établir.  Un  Fils,  (a)  dit-il,  y.  ô/i^2.,ii)jil,t 
^«;,  par  la  Lot  du,  Mariage ,  deviendrait  fuférieur  a  fa  Mère,  ne  fauroit  avoir  pour 
elle  le  refpeEl  cjue  chacun  doit,  félon  le  Droit  Naturel,  k  ceux  de  efui  l'on  tient  la 
naijfance.  Et  pour  ce  qui  efi  d'une  Fille  mariée  avec  fon  F  ère,  quoi  qu'elle  demeurât 
inférieure  dans  le  JUariage^  cette  union  introduit  par  elle-même  une  familiarité  in- 
compatible  avec  un  tel  refpeSl.  Cela  eft  inconteftabie,  fi  on  l'entend  de  la  (2)  pudeur, 
dont  j'ai  parlé:  autrement  il  ne  fetoit  pas  fi  étrange,  qu'un  Fils  émancipé  époulat  fa 
Mére,  puis  que  rien  n'empêche  qu'un  Mari  ne  reipede  la  Femme  à  caule  de  fon  mé- 
rite, de  fa  fagelTe,  ou  de  la  noble  extradion.  A  plus  forte  raifon  une  Fille  pourroit- 
elle,  fans  cette  même  pudeur,  joindre  l'obéilTance  d'une  Epoufe,  ^u  reipeét  qu'elle 
devroit  d'ailleurs  à  fon  Mari,  comme  à  fon  Père.  D'autres,  pour  faire  voir  la  turpitu- 
de de  ces  fortes  de  Mariages,  difent,  que  par  là  les  divers  degrez  de  parenté  (3)  fc 
confondent  enfèmble,  la  même  peribnne  étant,  par  exemple  ,  Sœur  &  Mére, 
Frère  &  Pére  de  fes  Enfàns,  Fils  &  Petit-Fils  de  fon  Pére  ou  de  fa  Mére  &c.  A  l'égard 
du  fentiment  de  Socrate,  qui  ne  trouve  ici  rien  à  redire,  qu'à  caufe  de  l'inégalité  de 
l'âee  fbl,  oui  fait  que  de  tels  Mariages  font  ftériles  ou  qu'il  en  naît  des  enfans  mal  f'»)  -^'«"P^- 

icigv,  v^;  >    n  .^^    1  .  1  1  °  r  r  ■  f     1  1      1       pomnem.  Lib.  IV. 

feits;  c  eft  une  raifon  bien  foible:  car  ne  voit-on  pas  louvent  le  marier  enlemblc  des  cap.iv.  $.  zi. 
gens,  dont  l'âge  eft  auffi  difproportionné ,  que  celui  d'un  Péie  ou  d'une  Mére,  par  £<i-Ox<in, 
rapport  à  leurs*^ Enfans,  qui  ont  atteint  l'âge  où  ils  peuvent  en  avoir  eux-mêmes?  Au 
refte,  on  ne  peut  qu'approuver  les  Loix  Romaines,  qui,  à  caufè  du  refped  qu'em- 
porte le  feul  nom  de  Pére,  ont  défendu  le  Mariage  d'un  Pére  (4)  adoptif  avec  ià  Fille 
adoptive,  lors  même  que  l'Emancipation  avoit  aboli  tous  les  droits  de  l'Adoption. 

§.  XXXIII, 

partie.  Voilà,  ce  me  femble,  tout  ce  que  l'on  peut  Mére,  &  en  mêaie  tems  Fillc  de  fon  ?ére.  MARC 
dire  pour  prouver,  que  cette  forte  d'Inccfte  eft  con-  Antoine  Delrio,  de  qui  fans  doute  nôtre  Au- 
traire  au  Droit  Naturel ,  auffi  bien  qu'au  Droit  Civil,  teur  a  emprunté  cette  citation ,  rapporte  1  infcription 
Voiez  IHSTITUT.  Lib.  I.  Tit.  X.  $.1.  Bien  loin  comme  étant  fur  un  Marbre  en  Itirlii  (  Comm.  la 
que  la  taifon,  dont  nôtre  Auteur  fait  fon  fort,  ait  7Maïd.  SINZC.  pag.  rjs.  La  voici, 
autant  de  poids  qu'il  fe  l'imagine,  elle  n'a  même  au-  Hetiilus  htc  jatte,  mecum  Marulla  qutefcit , 
cun  fondement ,  pais  que,  comme  je  l'ai  deja  rem.ir-  Qu&  Seror  (y  genitrix ,  qus.  rnlhi/poit/a  fuit. 

qué,  la  Pudeur,  dont  il  p»rle,  eil  uniquement  l'effet       Vera  ntgas ,  frontcmqut  trahit,  ^mgmata  Sphin^is 
de  l'éducation  &  de  la  coutume.    D  ailleutt ,  il  ne  Credis  ?  funt  Pythie  vera  magis  tripode. 

prend  pas  garde,  que  cette  raifon  n'elt  bonne  qu'à        Mt  pater  è  natâ  genuit ,  mihi  juKgitar  illa: 
regard  de  ceux  qui  ont  l'ufage  des  Habits;  caries  Sis  firor  ^  ttnjux ,  ftc  fuit  illa  parens. 

Peuples,  chez;  qui  l'on  va  tout  nud,  n'étant  plus  fen-  Dans  l'Ile  de  Ceylan  (dit  encore  nôtre  Auteur^  lors 
fibles  aux  imprelfions  de  la  Pudeur,  comme  il  l'avoue  qu'une  fille  fc  marie,  fon  Pére  couche  le  premier  a- 
lui-mcme;  félon  fon  principe,  l'Incefte  ne  fcroit  point  vec  elle,  par  la  raifon ,  difent-ils ,  que  chacun  doit  cueil- 
illicite  dans  ces  Païs-là  ,  puis  qu'il  n'apporteroit  au-  lit  les  premiers  fruits  d'un  Arbre ,  qu'il  a  planté  ;  ex- 
cun  obftade  au  tefpeft  que  les  hnfaris  doivent  à  ceux  cufc  ndicuie  ,  dont  Cha-gehan  fe  fervit  pour  juftifîei 
de  qui  ils  tiennent  la  vie.  fon  incefte,  comme  B  ER  NIER  nous  l'apprend ,  (jW<- 

(3)X'efi  ainfi  que  Myrrhe  dit,  dans  le  combat  de    moires  fur  t  Empire  'du  Grand  Mogol ,  l.  Part.  p.  14. 
fapaffion:  Ed.  delà  Haie  1671. 

Nec  ,  quct  confundas  &  jura      nomina,  fcntisf  (4)  Q_uin  etiam  nefas  exifiimatur ,  eam  (juoque  uxorem 

Tune  eris  Gr  Matris  Pellex  ,       Adultéra  Palris  ?  ducere ,  qus.  per  adoptioncm  fiiia ,  r.eptifve  effe  cxperit  :  in. 

Tune  Stror  Cnati ,  Cenitrixque  vocahere  Fratris?  tantum,  ut  ,  etfi  p^r  emar.cipatioHem  adoptie  dijfoluta  fit  ^ 

OviD.  Metam.  Lib.  X.  verf  1^,6.  b" feqq.  idem  juris  maneat.  DiGEST.  Lib.  XXIII.  Tit.  II.  Dt 
Voier  auffi  Se N  EC.  i»  TéfifljVf, /vf  Pia;j,ii?is,  verf.  ritu  naftiarum ,  Ze^.  W.  princip.  L'Auteur  citcvit  en- 
134.  (y  feqq-  &  in  AgamemK.  verf.  34-  ^  Jf^q.  P  H I-  cote  la  fentence  de  l'Empereur  Claude,  qu'il  a  déjà 
LoN,  de  fpecial.  Legih.  p.  77g.  C.  Ed.  Parif.  Nôtre  rapportée  ci-defTus,  Liv.  IV.  Chap.  I.  $  17.  pour  en 
Auteur  rapportoit  encore  ici  une  ancienne  Epitaphe,  inférer  ici  combien  eft  grande  Ja  répugnuice  ,  que  l'on 
d'un  certain  Herfilus,  qtii  avoit  époufé  fa  Mére  ôc  fa     a  pour  l'Incefte, 


Saur,  Marullty  enterrée  avec  lui;  car  elle  «toit  fa 


Ff  z 


.i8 


Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  Î. 


XVI. XVII. XVIII 
Des  Miriages 
entre  Fr4rt  oc 


S'™u"jmf»*  ^'  ^^ÏI-  Les  anciens  Doreurs  Juifs  ne  fondent  pas  tant  la  turpitude  des 
fui-  cette  mitié-  Mariages inceftueux fut  le  Droit  Naturel,  que  fur  une  défenfe  formelle  de  D  i  eu, qu'ils 
(a)voiez  Selien.  ^^ie^oeut,  difent-ils,  pat  tradition  depuis  le  commencement  du  monde.  Mais  ils  débitent 
Lib.  V. cap.i.ii.  la-dellus  des  chofes,  (i)  qui  ne  s'accordent  gucres  enfemble  (a). 

'  ""      §,  XXXIV.  Parlons  maintenant  des  degrez.  de  Confangmnité  en  ligne  col- 
latérale ;  &  de  y  Affinité  y  ou  alliance. 

Dans  la  ligne  collatérale  les  plus  proches  font  les  /m.  Scies  Sœurs,  entre,  lefquels 
on  remarque  luie  pudeur  fort  délicate  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  en  forte  ^ue  pour 
peu  qu'ils  aient  de  modeftie,  ils  nefe  trouvent  pas  volontiers  enfemble  dans  un  tcte-a-têtc 
amoureux  de  l'im  ou  de  l'autre  avec  un  tiers  ;  &  que  les  Frères  mêmes  n'aiment  pas 
pour  l'ordinaire  de  railler  entr'eux  un  peu  librement  en  matière  des  chofes  qui  te  rappor- 
{3)\o\zzPUm,  tenc  à  r  Amour.Cela  vient ,  félon  quelques  (a)  uns ,  de  l'éducation ,  foùtenue  de  l'autorité 
viii%:ig.9i2.A.  <ies  Loix,  &  de  la  Coutume,  qui,  comme  une  autre  Nature,  étouffe  dans  le  cœur 
des  Fréics  &  des  Sœurs  tout  ce  qui  pourroitles  porter  à  fouhaiter  de  fe  marier  enfemble. 
Encff:::,  onnepeutguéres  foûtenir>  que  ces  forces  de  Mariages  foient  par  eux-mêmes 
contraires  au  Droit  Naturel,  &  il  y  a  la-defllis,  entr'autres,  une  très- forte  preuve,  c'eft 
qu'il  pa:o!tpar  l'Hiftoirede  l'origine  du  Genre  Humain  rapportée  dans  l'Ecriture  Sainte, 
que  les  HnRais  du  prémier  Homme,  &  de  la  première  Femme,  ont  dû  nécclTàircment 
^dfîaSaifp""'  ^  marier  les  uns  avec  les  autres,  (i)  Or  quelle  apparence ,  que  Dieu  ait  voulu  réduire 
Liv.  11.  ch'p.  les  Homines  à  la  néceiliié  de  violer  une  Loi  Naturelle?  d'autant  plus  que  rien  ne 
i'obîigeoit  àne  créer  qu'un  Homme,  &une  Femme.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  certaines 
gens  nièpiifenc  cette  railbn  avec  tant  de  hauteur ,  fur  tout  n'en  oppoiant  point  de  meil- 
leure.   Le  CréateHTi  difènt-ils,  a  voulu,  que  tout  le  Genre  Humain  aefcendît  d'une 


Ed.  li^ech.  cilé 
ci-deîlus ,  Liv. 
II.  Chip.  IV.  } 
j  Not.  4.  S-m- 
■pltcius  ad  Fn'C- 
tcc.Cip.  XL  VII. 
pag.  2/4.  Ed 


VlU,  fi.  6. 


XXXIII.  (i)  Selon  eux,  qaand  un  Païen  fe  fai- 
foit  ProJ^lye  de  la  Ju/fice,  comme  il  e'toit  cenle  renal- 
tri ,  toutes  les  rélacions  qu  il  avoit  eues  auparavant, 
de  Pere  on  de  Mcre ,  de  l-ils  ou  de  Fille,  de  Parent, 
d'Allié  &c.  s'évanouiflbient  en  même  teins:  ce  que 
TACITE  (  félon  la  remarque  de  nôtre  Auteur  )fem- 
ble  infiiiuer  obfcuie'ment ,  dans  les  paroles  iuivantcs  : 
Tramgrfjji  in  mcrem  eorum  [Judsorum]  idem  ujurpant. 
nec  quidquam  priUs  imhuur.lur ,  quàm  contemnere  Deos  , 
txuere  patriam:  parentes,  libères ,  frAtres ,  vilia  bahere. 
Hift.    Lib.  V.   Cap.  6.    Sur  ce  principe,  ils  préten- 
doient,  qu'un  tel  Profélyte  ,  devenu  un  nouvel  hom- 
me, pouvoit,  félon  la  Loi  de  Dieu,  époufer  fa  Mè- 
re, fa  Belle-Mére,  fa  Soeur,  qui  n'étoient  plus  regar- 
dées comme  telles  ,  quand  même  elles  fc  convertif- 
foient  comme  lui,  au  Judaifme.    Cependant,  en  ver- 
tu des  traditions  de  leurs  Ancêtres,  ils  dcteadoient 
de  tels  Mariages.  Mais  ils  les  permettoient  au.x  Efcla- 
ves,  qui  en  fe  convertillinr,  étoient  demeurez  tels; 
&  dont  les  Mariages  fe  failbient,  ou  fe  diflblvoieut, 
au  gré  de  leurs  Mnitres.    En  quoi  (ajoute  nôtre  Au- 
teur,  après  Selden)  les  Loix  Romaines  étoient 
différentes;  car  elles  vouloient,  qu'en  matie're  de  Ma- 
tiage ,  entre  Efclaves  mêmes  ou  Affranchis,  on  eût 
ég-ird  aux  degrez  de  Parenré.    Voiez  DlGEST.  Lib. 
XXXVIII.    Tit.  VIII.     llKde  Cognât i ,  Leg.  II.  $  i. 
lib.  XXIII.  Tit.  II.    De  ritu  Nupt.  Leg.  VIII.  Leg. 
XIV.  5  2,  3.    Lib.  L.  Tit.  XVII.    De  reg.  Jur.  Leg. 
XXXII.    Nôtre  Auteur  remarquoit  encore  e«  sa^nï , 
que,  chez  les  Chinois,  on  n  époufe  point  de  Fem- 
mes de  même  nom,  quoi  qu'elles  ne  foient  d'ailleurs 
nullement  parentes  de  celui  à  qui  elles  fe  marient; 
mais,  pourvu  qu'elles  aient  un  nom  différent,  on  ne 
ft  met  point  en  peine  de  la  proximité  du  fang  ;  8c  une 
Nièce  ne  fait  nul  fctupule  de  fe  marier  atec  un  On- 
de Mateioel.  MARTIN)  US,  Hijl,  Sinif,  Lib.  I, 


feu- 

XXXIV.  (i)  Cet  argument  eft  invincible;  &  la  ré- 
poufe  qu'on  y  fait  ordinairement ,  fert  à  le  confiimei. 
On  dit,  que  DiEu  a  difpenfé  de  la  Loi,  dans  lecat 
dont  il  s'agit.  Mais  on  luppole  gratuitement  cette 
difpenfé  :  Sx.  d'ailleurs  «n  raifonne  fur  ce  principe  très- 
faux  &c  très  dangereux.  Que  DiEu  peut  difpenfer  de 
ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi  Naturelle.  Voiez  ci-def^ 
fus,  5  24.  Note  3.  Pour  ne  pas  dire,  qu'ici  la  DiC- 
penfe  auroit  précède'  la  Loi;  ce  qui  eft  abfuide.  Je 
m'apperçois,  que  feu  Mr.  NOODT,  qui  s'eit  aflez 
déclaré  fur  la  matière ,  dont  il  s'agit ,  dans  fon  Com- 
mentaire fiu  le  Titre  du  DlGEST.  De  Ritu  Nuptia- 
Tum  ,  eur  occafion  d'établir  fon  fentiment  en  traitant 
un  cas  particulier, fur  lequel  on  l'avoir  confulté,  pour 
avoir  difpenfé,  favoir,  fur  le  Mariage  avec  la  Veu\e 
d'un  Oncle  Maternel.  Cette  Réponfe  étoit  originai- 
rement en  Langue  Flamande.'  mais  feu  Mr.  Pagen- 
s  T  E  c  H  E  R ,  ProfelTeur  à  Gronir.gue  ,  It  publia  aufli 
en  Latin.  Quoi  que  la  Ttaduftion  ne  foit  pas  des  plus 
élégantes,  on  y  trouvera  les  principales  raifons,  6c  la 
foVution  des  objeftions ,  pour  tout  ce  qui  regarde  le» 
degrez  collatéraux  de  Parenté  on  d'Affinité.  Voiee 
VJmerius  itijuriâ  vaputans ,  Coit.  41.  pag.  409,  ^Jeqq. 

(1)  Voiez  Selden,  Lib.  V.  Cap.  XI.  où  il  rap- 
porte les  fentimens  des  Rabbins.  L'exemple  d^Ahra' 
ham  fuffit ,  pour  prouver,  qu'avant  la  Loi  de  Mcife,  il 
étoit  permis  d'époufer  une  Sœar  con/anguine :  \es  paroles 
de  ce  Patriarche  font  claires:  C'e/t,  dit-il  en  parlant 
de  Sara ,  à  Abimelech  ;  c'efi  véritablement  ma  Saur ,  Fil- 
le de  mon  Père ,  mais  non  pas  de  ma  Mére ,  &"  elle  m'a 
été  donnée  pour  Femme.  GENES.  XX,  12.  D'oîi  il  pi- 
roit ,  ajoute  nôtre  Auteur ,  que  cette  forte  de  Maria> 
je  n'étoir  point  en  ufage  dans  le  Pais  àtCt-frar ,  puis 

3 \x' Abraham  crut  ne  point  être  reconnu  pour  le  Maà 
e  Sara,  s'il  i'appelloit  fa  Sœur;  à  moins  qu'onn'ai- 
me  mieux  dire,  ({vCMmelech  prit  le  mot  de  Smur  dans 


Du  MarUge.  Liv.  VL  Chap.  î. 

feule  tige,       (jiue  par  cemoien  ilj  eût  cjueîcjue  parenté  entre  tous  les  Hommes.  Mais 
ceft  avoLiei:  la  choie ,  fans  dérruke  les  coiiiëquences  que  nous;en  tirons.  Et  pour  ce  qu'on 
dit  de  la  parenté  entre  tous  les  Hommes ,  n'auroit-eile  pas  été  allez  grande  en  ce  qu'ils 
auroient  eu  toûjours  un  môme  Créateur,  &  une  même  nature?  Et  ceux  qui  feroienc 
fortis  des  defcendans  d'une  tige  mariez  avec  les  defcendans  de  l'autre,  n'auroicnt-ils 
pas  écé  auffi  bien  parensî  Ha  vainobjeéle-t-on  encore,  que  les  guerres  auroient  com- 
mencé avec  le  monde ,  zsr  tjue  le  mondi  auroit  été  détruit  dans  Çon  commencement,  „  ^ 
(b)  Car  pourquoi  y  auroit-ii  eu  en  ce  cas-la  plus  de  divifionsî  Et  ne  voit-on  pas,  qu'un  cil  in^Gm.  lî. 
des  Enfans  du  prémier  Homme  &  de  la  première  Femme  tua  fon  propre  Frère?  Il  î-  5-  h-  T'^i- 
faut  donc  avouer,  que  le  vice  de  ces  iortes  de  Mariages  vient  originairement  de  la 
prohibition  de  quelque  Loi  Poiîtive,  fondée  non  ieulemeat  fur  les  fentimens  de  pudeur 
que  l'on  remarque  dans  les  Frères  &  les  Sœurs  les  uns  par  rapport  aux  autres,  mais  encore 
lur  ce  que  la  fainiliaaté  &  la  hberté  avec  laquelle  ils  Ibnt  tous  les  jours  enfemble,  don-  ^^}j°n'^^^gI' 
neroit  iouvent  occaiion  à  des  fornications  &  à  des  adultères  mêmes,  fi  un  Frère  &  une  /«.  Heh.-  nb. 
Sœur  pouvoienr  iè  marier  enfemble  (c).  Cela  pourtant  a  été  permis  chez  certains  Peu-  vin^^iîlwa; 
pies,  avec  cette  différence  que  les  uns  n'ont  permis  que  le  Mariage  entre  (2)  un  Frère,  &  Cumieri.  Deieg. 
une  Sœ'rr  confan^uine ,  ou  de  Père  feulement;  les  autres, entre  h)  un  Frère,  &  une  ^"'^  X."^' 
Sœur  mer  me  y  ou  de  Mcre;  les  autres  avec  (4)  quelle  bœur  que  ce  fur,  lans  en  ex-  tam.  ix ,  4J7, 
cepter  les  Sœurs  germaines  ou  de  Père  &  de  Mère  tout  enfemble. 

pl, 


45«,  537i 
558. 


XXXV.    PoUK.les  autres  degrez  (a)  défendus  dans  \t  Lévitiejue ,  il  eft  encore  Des  autres  de 


us  didicilede 
entre  Parens  à  quel 


donner  aucune  raifon  latisfaiiante  qui  prouve  que  les  Mariages  contradez  P^^'^  défendus, 
uclcun  de  ces  degrez foicnt  illicites  par  le  Droit  Naturel. On  les  trouve  uy.n^'cïlzp. 


le  fens  le  plus  ordinaire ,  pour  celle  qui  eft  née  d'un 
même  Pére  ôc  d'une  même  Mère.  Depuis  la  Loi  mê- 
me ,  il  y  a  un  cas ,  qui  paroit  embaraffant;  II.  SA- 
MUEL, XIII,  13.  c  elt  lots  que  Thamar  difoit  iAm- 
Ktn  loa  frère  conlinguin,  qui  vouloir  la  violcï.'  Par- 
tez au  Roi  [  David  ]  de  m'époufer ,  6'  il  ne  vous  le  re/u- 
Jera  pas.  Ell-il  vrailemblable,  qu  elle  ait  ignoré  la 
détenië  contenue  dans  le  Le  viTic^uE,  XV111,9-^ 
Les  Rabbins ,  fondei  fut  leur  principe ,  au  lujet  des 
Profeljtes ,  dont  on  a  parlé  ci-deflus,  ^  3  3-  dans  la 
Note;  prétendent,  que  Thamar  Amnon  n'étoient 
plus  parens,  parce  que  David  avoit  eû  Amnon  d'Ahi- 
noam,  avant  que  Maata  hlete  de  Thamar,  Ôc  Thamar 
elle-même,  tuffent  converties  au  Judaiime.  [Mais 
pourquoi  ne  dirions-nous  pas  avec  G  R  o  T  i  U  S,  ou  que 
Thamar  n  etoit  pas  bien  inftruite  de  la  Loi  du  Levili- 
que  ;  ou  que  ,  pour  fauvet  fon  honneur  d'un  danger  fi 
ptellànt,  elle  cherchoit  toutes  fortes  de  défaites  ?] 
Parmi  les  Athéniens,  il  étoit  permis  dépoufer  une 
Sœur  de  pcre.  Voiez  Corn.  Nepos,  Am^  Ç3.  Pré- 
face,  &  uans  la  Vie  de  Cimon,  C^p.  I.  PlutArch. 
Thtmijiocl.  in  fin.  DEMûSTHEN.  Oiat.  contra  E-i- 
hulidem ,  pag.  B.  P  HïLOîi ,  d^fpeci^l.  Lcgih. 

p.  779.  H.  Ed.  Parif.  D  aut-es  lemblent  le  mer. 
Voiez  P  L  u  T  A  R  c  H.  in  Cimon.  p.  4S0.  E.  A  T  H  E  N. 
Lib.  XIII.  Cap.  XXI.  p.  589.  ANDOCID.  Otat.  IV. 
tontr.  AU.biad.  p.  jog  &  SUIDAS,  in  voc.  Kl/nm. 
Mais  voiez  Votter.  Arch»ol.  Gr£c.  Lib.  IV.  Cap. 
XI.  pag.  602.. 

^■5)  Cela  fe  pratiquoit  chez  les-Lac^d/moniens.  Voiez 
ÎHiL  .N,  de  Jpe'cial.  Le^ih.  a  l'endroit  cité  dans  la 
Note  prec^uente. 

(4)  On  fait,  que  les  Perfes  ne  faifoient  aucune  dif- 
ficulté de  cela,  non  plus  que  d'époufei  leur  propre 
Mérc.  Voiez  Six  T.  EMPiRlC.  Pyrrhon.  h-fpot. 
Lib.  I.  Cap.  XIV.  $  151-  Ed.  Fahic.  Q.  CORT. 
lib,  Vm.  Cap. II.  ^.if.  STRAB.  Lib.  XY.  pag.7âj. 


pour-  $• 

Ed.  Patif.  Cafauh.  DiOG.  LAERT.  in  Troœm.  $  7. 
Lu  Cl  AN.  de  Sacrifie,  pag.  364.  Ed.  Amft.  Les  Egjf' 
tiens  auflî,  &  les  Affyier.s ,  ie  marioient  avec  leurs 
Sœurs.  Voiez  DlOD.  SICUL.  Lib.  I.  Cap  XXVII. 
SEXT.  Empiric.  Lib.  III.  Cap.  XXIV.  §.205. 
LUCIAN,  uhi/uprà.     ACHILLES  T  A  T  I  U  S  ,  Lib. 

I.  pag.  12.  Ed.  Salmas.  ie  donne  à  entendre,  au  fujet 
des  Phéniciens.  Dans  le  Perçu  ,  cela  n'étoit  permis 
qu'aux  Tficas  ;  au  rapport  de  GaRCILASSO  DELA 
V  ega,  Hijl.  des  Tncas  Liv.  IV.  Chap.  IX.  Voiez 
ce  que  dit  LEON.  R  A  u  c  Hw  OJLF. /tiK.  On>Kr.  Lib. 

II.  Cap.  XV.  in  fin.  de  certains  habitans  du  Alont  Li- 
ban ,  nommez  ThrufAens.  L'Auteur  citoit  encore  plu- 
lieurs  palTages,  qui  contiennent  ou  quelque  exemple 
particulier  de  cette  (btte  d'Incefte ,  ou  le  fentiment  de 
quelque  ancien  Auteur,  qui  l'appcouve:  lavoir,  H  O- 
MER.  Odylf.  X.  verf.  7.  au  lujet  des  filles  û'Eole: 
T  H  E  O  C  R  I  T.  Idyll.  XVH.  verf  1 30.  Lu  c  i  A  N ,  Dia- 
lo^.  Diogen.  O  Maufol.  A  R  R  i  a  N.  de  expedit.  Altxandr. 
Lib.  I.  Platon,  de  Legib.  Lib.  V.  pag.  83g.  Tons. 
II.  Ed.  H.  Stephan.  ou  il  ne  défend  le  Mariage  qu'en- 
tre Afcendans  &  Defcendans.  Les  Romains  au  contrai- 
re dcteftoient  le  Mariage  entre  Frère  &  Sœur.  Voiez 
PLUTAB.CH-  in  Q_u£ft.  Roman,  pag.  265.  C.  Ciuei- 
ques  Auteurs  Grecs  l'ont  auflî  déf-ipprouvé  :  Ocell. 
LUCANUS,  de  natura  Univerfi ,  Cap.  IV-  p.  53«. 
init.   Ed.    Amft.   1688.     PhocYLIDE,  verl.  171. 
EURIPID.  in  Androm.  verf   173.  (y  fetjij.    Voiez  la 
léponfe  faite  à  Cambyfe,  Roi  dt  Per/e ,  par  fes  Con- 
feiUers,  dans  HERODot.  Lib.  111.  pag.  iio.  Nôtre 
Auteur  rapportoit  encore  ici,  après  SELDEN,  De 
Jure  Nat.  &  Cert.  Lib.  V.  Cap.  X.  les  decifions  des 
Rabbins,  fur  différens  cas  qui  regardent  l'Incefte:  ô: 
à  cette  oocaCon  il  citoit  ce  qu'on  trouve  dans  N  i- 
CETAS  ACOMINAT.  i«  Alex.  Ccmnen.  Lib.  I.  Cap, 
14.  au  f«jet  du  mariage  qa'Axdronic  vouloir  laiic  ie 
fa  fille  Irénc  avec  l'Ênipereur  Al^xii  ComntM, 
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us. 
p.V. 


1)0  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I. 

pourtant  dcteftez  par  plufîeurs  Paiens.  Par  exemple,  à  l'égard  du  Mariage  d'un 
x'}ïtïpZ'^l>d]',  ^'^-f  '^'^^^  (0  A  Belle-mérey  St.  Paul  dk  aux  Corinthiens:  (b)  Il  y  a  parmi  vous 
verf.  169,  170.  une  fi  horrible  fornication  ,  qu'entre  les  Gentils  même  on  n'entend  pas  parler 
piutarch.^in  De-  ^'f^yjg  femblable ,  c'efl  que  quelcun  de  vous  a  la  Femme  de  [on  P  ère.  Ciceron, 
Wcch.  Appian.  cu  parlant  du  Mariage  d'un  Gendre  avec  fa  Belle-mére  ^sécnz  (c)  :  O  crime  incroiable 
Ed^H^'su  h^^'  ^'^"^  Femme,       inouï  avant  èllel 

Sente.  Exccrpt,  Les  Do6teurs  Juifs,  comme  le  remarque  G  r  o  t  i  u  s,  allèguent  ici  deux  raifons  c^énéra- 
DecT'  vn  Val  ^^^^  ^*^^^  degrez  défendus  dans  la  Loi.La  prémiére  eft  tirée  de  la  Pudeur, 
Max.  Lib.  V.  naturelle ,  qui  ne  permet  pas]  que  ceux  qui  ont  donné  la  naiffànce  à  une  perfonne  aient 
Cap.  vu.  $.  I.   avec  elle  un  commerce  charnel  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres  avec  qui  ils  ont 

(c)  Orat.  pro  Hailons  prochaines  de  Sang,  ou  d'Affinité  fondée  fur  le  Mariage.  Cela  eft  bon 
^^"'Tz  A7ocid^'  P^^""  Afccndans  &  Defcendans  :  mais  cette  Pudeur  diminue  fort  à  l'égard  des  Co\~ 
Ora".  pag.'îs'^.  latcraux,  du  moins  au  de-là  du  fécond  degré,  &  ainfi  elle  ne  fuffit  pas  pour  établir 
f  b  xa' T^/v^u"  prohibition  du  Droit  Naturel  ;  quoi  que  les  Légiflateurs  Politiques  aient 
De  'condici%r.e  '  l'aifou  d'étendre  un  peu  loin  les  degrez  défendus  pour  mettre  (2)  une  forte  barrière 
e-e«A,Leg.v.^  i.  Contre  ceux  que  l'on  croit  défendus  par  le  Droit  de  Nature  &  par  un  Droit  Divin  Pofî- 
Tit^n.'  ih^lka  '^'f'  L'autre  raifon,  que  nous  avons  déjà  (d)  alléguée,  &  qui  eft  tirée  de  la  familia- 
tiaptiar.  Leg.xu,  rité  &  la  liberté  avec laquelle  ceux  qui  font  parens  à  certains  degrez  vivent  enlèmbic 

(d)  Ç*' 5*4.        ordinairement  ;  peut  bien  donner  lieu  à  une  Loi  Pofîtive  5  mais  elle  ne  prouve  pas,  que  les 

(e)  voiezfut  les  Mariages  avec  de  tels  Parens  fbient  abfolument  illicites,  lèlon  le  Droit  Naturel  (e). 
c"ï-"«/Jif.v/,&  relie,  ceux  qui  croient  ,  que  tous  les  degrez  fans  exception,  qui  fe  trouvent 
fur  V Affinité l  marquez  dans  le  Le  v  iti  qjje,  font  défendus  par  le  Droit  Naturel,  fe  fondent  fur 
^a,"'^.\f,'ii"'  paroles,  qui  viennent  enfuite:  (f)  Les  Nations,  qui  avant  vous  ont  habité  ce 
Stidtn.  Lib. vi.  Pàis,  ont  commis  toutes  ces  choses  abominables,  €^  la  Terre  en  a  été 
^oge^deBtamm.f'"*^^^^^'  ^"^'  dit-on,  toute  tranfgreffion  fu^pofant  Une  Loi,  il  faut  que  ces  Peuples, 


Part. I.  Cap. XII.  en  contradaiit  de  tels  Mariages,  aient  violé, ou  une  Loi  Divine  Pofîtive,  qui  oblige 
\É!r^'L'ux(>rib  généralement  tous  les  Hommes,  mais  dont  il  feroit  bien  difficile  de  démontrer  la 
f  f)''veif.  24.'^'  *  publication  j  ou  une  Loi  Naturelle.  On  répond  (g)  à  cela,  que  le  mot  de  (3)  toutes 
V  cf'^'xi^'^'       ^'^^^^  s'entendre  que  des  chofes  qui  étoicnt  des  péchez  pour  ces  Peuples-là.  En 


Tante  paternelle  ;  degré  néanmoins  formellement  défendu  dans  le  L  e  v  i  t  i  c^u  e.  (4). 

§.  XXXVL 

XXXV.  (1)  Cela  eft  pourtant  en 'ufage  chez  les  xuKéfieira.  ■/Uifytîite  rtûrnt.    Tamblich.   de  Plt, 

Tarlares.  yoiczH  AVTHOii.deTartar. Cap.  XLVin.  Pythag.      i\o.  Ed.  Kujl. 

t*.  M.  Paul.  Venet.  Lib.  I.  Cap.  XV.  Citations  de  (3)  Cette  remarqae  Critique,  déjà  alle'<»ue'e  par 

l'Auteur.    Pour  ce  qui  eft  du  paflage  de  ST.  Paul,  GrotïUS,  Liv.  II.  Chap.  V.  $.  14. num  s.^renvcrfe 

I.  COKINTH.  V,  I.  il  s'agit  là  d'un commeice fans  tout  le  Syftême  de  ceux  qui  fondent  là-deflTus  leurs 

maviage.  Voiez  les  Notes  de  Grotius  fur  cet  en-  Loix  Divines  PaJîtivetUnivetfelles  ;  outrequ'ils  ne  fau- 

dioit.  roient  en  démontrer  ^la  publication  par  rapport  à  tous 

Cl)  Les  Pytkagorieieni  approuvoient  fort  les  Loix  les  Peuples.  Voiez  Mr.  Bu  DDE  us,  dans  {6n  Hi/loire 

^anciennes  des  Etats  de  la  Grèce  par  lesquelles  il  e'toît  du  Droit  Naturel,  0.  43.  &  ce  que  j'ai  dit  fur  Gro- 

ie'fendu  d'avoir  aucun  commerce  amoureux  avec  une  tius,  $.  13.  Ntie  1.  du  Chapitre  qu'on  vient  de 

>4ere,  une  Fille,  ou  une  Sœur;  &  de  fatisfaire  fes  citer. 

•iéfirs  avec  quelle  Femme  que  ce  fiît ,  dans  un  Tcm-  (4)  Il  faut  rematquer  en  pafTant,  (ajoûtoit  notre 

pie,  ou  à  la  vûi:  de  tout  le  monde:  car,  difoient-ils.  Auteur)  que,  félon  quelques-uns  ,  la  liaifon  &  1« 

il  eft  bon  &  utile  de  mettre  à  cela  le  plus  d'obfta-  vertu  de  Y  Affinité  cefle ,  du  moment  que  la  petfonne 

cle,  qu'il  eft  poflible.   'E!rat;KÎ<âj  ^'  awtint  tpa.r9.t  for  qui  elle  etoit  fondée  ,  Scceux  quiétoientnez  d'el- 

i{j^f  tiitott-it  T  'at:t.'6-xitf)(6)itui  \(ii*if*i»y  et  T«7f  ''E.KKiiii-  le,  viennent  à  znouxir.  Voiez  Euripid.  Med.  verH 

»«7c 'O-o'Xf  3-/ ,  fh  niTt /jDirpifft  vuyyin^  ,  nitt  ^uyn-  76.  &i  in  Ore/l.  logJ.  1  S  O  C  R  A  T. -<£^iK«.  vers  le  coin- 

-Tg/,  (U)iT' wM»î  ,  /u«t'  cr  Itfû,  /kAt'  ù  ta  <fa.nfn.  mencemcnt ,  pag.  386.  Orat.;w«>  2«;»!(3.Cap.VI.& 

UMhii  tt  ydfutai,  n^ti  rùfAptçft ,  t«  ùi  <aMlr*  y'i*^  lippic.  XI.  Cap.  IV.  PHILO,  de  Lcgat.  ad  Caium , 


e; 


Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I.  231 

§.  XXXVI.  Il  ne  refte  plus  qu'à  dire  un  mot  des  Mariages  de  {i)  confcience,  qui  ï>t% Mariants  ie 
ont  été  en  ufage  paimi  pluiieurs  Peuples, &  qui  confiftent  à  habker  avec  une  Femme,  formitkez^e-**^ 
de  qui  Ton  reçoit  véritaDiemcnt  la  foi  de  Mariage,  &  avec  laquelle  on  entre  dans  une  quifes  p»i  ie$ 
très-étroite  foeiété ,  mais  en  forte  qu'à  caufe  de  la  difproportion  de  nailTance  &  de  con- 
dition,  ou  pour  quelque  autre  raifon,  on  ne  lui  donne  pas  le  rang  d'Epoufe  légitime, 
ni  aux  Enfans,  que  l'on  a  d'elle ,  tout  le  droit  qu'ils  auroient,  li  leur  Mére  avoic  été 
Épourée  publiquement  &  avec  les  formalitez  ordinaires  (a)  D'où  il  paroit,  que  ceslor-  'f^J^^^ç'^ 
tes  de  Femmes  ne  dilFérent  des  Epoufes  légitimes  qu'en  vertu  du  Droit  Pofitif,  ou  des  Li^'v.  cap.Vii^ 
Conventions  particulières  que  les  Mariez  font  enfemble.    En  effet,  la  différence  des 
conditions  à  caufe  de  la  naiffance,  a  été  établie  par  les  Loix  Civiles;  &  ceux  qui  iè 
marient,  peuvent  ajouter  aux  Conventions  principales  du  Mariage,  telles  claufes  qu'il 
leur  plait,  pourvii  qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  à  la  nature  de  cet  engage- 
ment.   On  s'eft  avilé  de  ces  fortes  de  Mariages  principalement  pour  conferver  dans 
tout  leur  luftrc  les  Familles  confidérables  ;  ou  pour  ne  caufer  aucun  préjudice  aux  En- 
fans  d'un  (b)  prémier  Ut;  ou  enfin  pour  épargner  la  dépenfe  qu'il  faudroit  faire,  ièlon  (b)c'eftcequ'on' 
la  mode  du  Pais,  Ci  l'on  donnoit  à  une  Femme  le  titre  d'Epoufc  légicime.  Car  un  des  ^^1^.  ^ï^TaI»^ 
moiens  de  maintenir  les  Familles  liluftres,  c'eft  auili  d'empêcher  que  les  Femmes,  qui  «<«.  voiez  juL 
en  forcent,  ne  fe  méfallient.    A  caufe  dequoi,  en  certains  endroits,  les  Loix  Civiies  xxi'x,&"uît!^m* 
ont  ordonné,  que  le  Mariage  de  caix  qui  époulêroient  des  Femmes  de  moindre quali-  la  viedff 

té,  ne  feroit  pas  fuivi  de  tous  les  effets,  que  les  Mariages  légitimes  ont  dans  ces  Pais-  m!*^"^^^ 
là.    D'ailleurs,  le  partage  des  Patrimoines  affoiblit  conlidérablement  les  Familles;  &  p.  loj.  Ed. <!* 
les  Mariages  de  confcience  fervent  à  prévenir  cet  inconvénient,  puis  qu'ils  ne  dimi-  ^**^-! 
nuent  pomt  les  portions  des  Enfans  nez  d'une  Epoufe  légitime,  leîquels  par  ce  moien 
n'ont  aucun  fujet  de  fe  plaindre.  Enfin,  il  faudroit  qu'un  Homme  fût  bien  fot,  pour 
cpoufer  une  Femme  ,  dont  les  dépenfes  le  réduiroient  à  la  mendicité.    D'où  il  paioit, 
que  l'on  fait  tort  à  ces  Femmes  d'un  ordte  inférieur,  de  leur  donner  le  titre  injurieux 
de  Crncubines.  Car  on  n'appelle  proprement  de  ce  nom,  que  celles  qui  ont  commer- 
ce avec  un  homme ,  faiiFaucun  engagement  qui  tienne  de  la  foi  de  Alaiiage  ;  &  qui 
ne  différent  des  Courtifants ,  qu'en  ce  que  les  dernières  accordent  leurs  faveurs  à  plu- 
fieurs,  ou  à  tous  venans.    De  iorte  que,  quand  même  une  Femme  feroit  convenue 
(c)  avec  un  Homme  de  n'accorder  les  faveurs  qu'à  lui  Icul  pendant  un  certain  tems  >  (c)  Voiez-en  u» 
elle  ne  laiilcroit  pas  de  mériter  ce  nom;  la  foi  de  Mariage  emportant  quelque  chofè 
de  plus  que  de  fe  referver  pour  un  lèul  Homme  uniquement  en  vue  du  profit,  ou  du  ub.  x.  cap» 

plai- 

pag.  looi.  B.  Ed.  Parir  Flords,  Lib.  IV.  Cap.  II.  Ç.  XXXTI.  (OJe  ne  trouve  pas  de  terme  plus  cora- 
num.  13.  Au  contraire,  parmi  les  Tartares ,  les  Pérès  nio<le,pout  exprimer  ces  fortes  de  Mariages  contraftes 
marient  leurs  Fils  décédez  avec  les  Filles  décédées  de  avec  des  Femmes  ,  que  nôtre  Auteur  appelle  Uxores 
quelque  autre,  &  s'imaginent  que,  par  ce  Contrait  veltuSecundarU.Czt,c]aoi  qu'on  entende  fouveat  par 
pofthume  ou  plutôt  imaginaire,  les  Farcns  du  Gar-  Mariage  de  confcience  unJ\laiiage  clandeftin  ;  rien  n'em- 
jon  &  delà  Fille  contrattent  entr'eux  une  véritable  pêche  qu'on  ne  le  dife,  de  ceux  qui  étant  permit  y 
Affinité.  MARC.  PAUL.  VENET.  Lib.  I.  Cap.  quoi  que  deftituez  d'ailleurs  OU  en  tout,,  OU  en  pat- 
i,VIII.  Ce  que  nôtre  Auteur  dit  de  rAfîiaité,,au  com-  tie,  des  effets  civils  d'un  Mariage  fait  lelon  les  Loix 
Bicncement  de  cette  Note,,eft  certainement  conforme  peurent  être  &  fontavouez  publiquement  par  les  Par-- 
à  l'ancien  Droit  Romain;  lelon  lequel  il  étoit  permis  tiet:  Tels  étoient,  chez  4es  Romains  ^  ceux  qui  fe 
d'époufet  deux  Sœuis ,.  l'une  après  l'autre  ,.aufli  bien-  contraftoient,  pat  le  iimple  confentement,  fans  les 
que  la  Veuve  d'un  Frère,  ou  le  Mari  d'une  Sœur  de-  formalitez  requifes  :  car  quoi  que  les  perfonnes  ain- 
eedée.  Ce  fat  l'Empereur  Cons^tantin,  qui  dé-  fi  unies  dans  une  Société  con)iigale,  ne  fuffent  pas 
fendit  le  premier  ces  fortes  de  Mariages  ,  dans  la  cenfées  Mari  5c  Femme  par  le  Droit  Civil  ;  leur  co-- 
Loi  II.  du  CODE  Theodosien,  Tit.  De  In-  habitation  étoit  regardée  comme  un  vrai  Mariage^ 
*f/î<s  JV*/>*;jj.  Voiez  là-deflus  J  AQ_u  Es  G  o  DE  FR  oi,  félonie  Droit  delà  Nature  &  des  Gens.  Voiez  le; 
Tom.  U  pa^.  zfô,  ^  ftqq.  &  le  Préfident  B  R I S  S  o  N,,  Commentaire  de  Mr.  NooDTfur  le  Digefle  y  pig^ 
De  jure  CtnnuHorum^.  pag.  io5>  èr  feqq.  Ed^  Amftel.     48 y.  b"  feqi.  &  G  RO  T  1  US    LiV.  I.  Chap.  III. 

ff^wioc  aufSMr.  N  0  o d  T,f«i  le  D 1  frk  5  r  ïjçag-^ji.   iVw  «i* 


( 


(é)  Voiez  DiffJI. 
Ub.  XXXII.  Tit- 
III.  Df  Legatis 
&c.  Leg.  XL  IX. 
5.  4-&C5(<.  Lib. 
V.  Tit.  XXVII. 
De  nataral.  libe- 
rit,  Ltg.  m.  ibi- 
que  Gtthofred. 
husheq.  Epill.  I. 
pag.   5i,  5  3- 
P;Vtro  df//a  ^^^i/- 
IfyViit.  II.  Epilt. 
V.  Martin.  Hijl. 
Sin.  Lib.  VI. 
Cap.  I.  p.  loi. 
(e)Vo\ez  Conflit. 
Sicul.  Lib.  III. 
Tit.  XX. 


^^^  Du  Touvoir  Paternel,  Liv.  VI.  Chap.  IF. 

plaifir  Le  mot  de  Concitbmage  le  prend  pourtant  (d)  quelquefois  dans  un  fcns 
qui  n'4  rien  d'injurieux,  (2)  &  qui  revient  à  ce  que  l'on  appelle  Mariage  de  conf- 
cience. 

Il  faut  remarquer  enfin,  que,  comme  les  Loix  Civiles  prefcrîvent  aux  autres  Con- 
trats certaines  formalitez,  dont  le  défaut  les  rend  nuis  devant  les  Tribunaux  Civils; 
de  même  les  Mariages  font  cenfez  illégitimes ,  ou  n'ont  pas  du  moins  certains  effets 
civils,  lors  qu'ils  manquent  des  formaliccz  requiies  par  les  Loix  de  l'Etat  (e).  Et  quoi 
que  cela  ne  foit  point  fondé  fur  la  Loi  Naturelle j  cependant,  comme  elle  ordonne, 
que  les  Membres  d'un  Etat  fc  foûmecccnt  à  (es  Loix,  c'eft  en  vain  qu'on  voudroit  fe 
prévaloir  de  ce  que  par  le  Droit  de  Nature  ces  fortes  de  chofes  font  abfolument  indif- 
férentes, lors  qu'on  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  Loix,  ou  de  les  calFer. 


CHAPITRE  II. 
Du  Pouvoir  Paternel. 


Sentiment  com- 
mun fut  le  fon- 
dement du  Pou- 
voir PaUrnd. 


(a)Liv.II.  Chap. 
V.  0.  i. 


Selon  Hohiies, 
l'autorité  appar- 
tient originaire- 
ment  à  li  M^re, 
(i)23eCivi,  Cap, 
1«. 


§•  L  "r\U  Mariage  forcent  les  Enfans,  qui  doivent  rcconnoître  leur  P/r^  &  leur 
-L/  Mére  comme  leurs  Supérieurs ,  &  fe  conformer  avec  refpedl  à  leur  volon- 
té. C'eft  la  plus  ancienne  &  la  plus  facrée  autorité  qui  fe  trouve  parmi  les  Hommes. 

Il  y  a  diveriès  opinions  touchant  l'origine  &  le  fondement  du  Pouvoir  Pater- 
nel. La  plupart  des  Savans ,  &  (a)  G  R  o  t  i  u  s  même  le  font  dépendre  de  l'aétc 
même  de  la  génération,  par  lequel  le  Pére  &  la  Mére  imitent  Dieu  en  quelque  ma- 
nière, puis  qu'ils  mettent  au  monde  un  Etre,  qui  n'exiftoit  pas  encore.  Cependant, 
aioûte-t-on,  quoi  que  le  Pére  &  la  Mére  concourent  également  à  cet  a(5tc,  &  qu'ainli 
ils  aquiérent  originairement  le  même  droit  fur  l'Enfant,  qui  naît  de  leur  union;  s'il  fur- 
vicnt  entr'eux  quelque  conteftation  lut  ce  fujet,  &  qu'onTie  puifle  pas  les  làtisfàire 
l'un  &  l'autre  (i),  le  Pére  alors  doit  l'emporter,  non  leulemeiit  à  caufe  de  l'excellen- 
ce du  Sexe  malculm,  mais  encore  parce  qu'en  qualité  de  Maci  il  a  autorité  fur  ^ 
Femme. 

§.  II.  HoBBES  (a)  raifonne  là-delTus,  à  peu  piès,  de  cette  manière:  Un  tel  efi Pé- 
re d'un  tel;  donc  il  efl fon  maître:  cette  conléquence  peut  être  jufte,  mais  clic  n'eft 
pas  II  évidente  j  qu'on  eu  voie  d'abord  la  nécelfité  par  la  ieu'e  conlidération  des  ter- 
mes, dont  l'on  paioifle  renferme  dans  l'idée  de  l'autre,  comme  quand  on  dit;  Socra- 

t0 


(1)  Voiez  G  ROT  lus  Liv.  n  Chap.  V.  §  ij.  arec 
les  Notes.  Et  a  l'égaid  des  décifions  du  Droit  Rom:>in 
touchant  les  Concubinet ,  on  peut  confulter  le  Com- 
mentaire de  Mr.  N  o  o  d  T  fut  le  Titre  du  D  l  G  E  S  - 
T  E  ou  il  en  eft  parle';  comme  aaflî  C  i)  j  A  s ,  Obfer- 
vax.  Lib.  V.  Cap.  VI. 

CHAP.  n.  0-  1.(1)  Cela  eft  bien  exprime'  dans  ce 
^^Si^e.  à'\xx\t  DécUmatiin  de  QjJ  1  N  T  1 L  1  E  N,  cité 
en  partie  pjr  G  R  o  N  o  VI  w  s  :  Duo  [Pater,  Mater] 
Mnum  vocaiamus  :  videamus  j  quà  ire  debuerit.  Poteram  qui- 
demfortiter  dictn, Pater jujp.  Hocnomen  omni  Legemajut 

iji  NêceJ[e  habuit  parère  Smt  fané  jura  pnria, 

fedeatque  médius  inter  dats  Judex  :  nen  comparabt  perft- 
Kos  ,  (juatttvis  apud  omnes  Génies  plus  jkris  haheat  Pater  : 
Jit  fané  .latura  cimmunis ,  non  imputait  qutd  nomen  dedi , 
fHtd  Féimitiam ,  fuod  impen/M  Sec,  Declaui.  YI.  Cap.  .XIV. 


pag.141  ,  141.  Edit.  Burma». 

§.  II.  (i)  Nôtre  Auteut  a  réfuté  ailleurs  ce  princi- 
pe  fondamental  des  faulTet  hypcthefes  d'HOBBES. 
Voiez  Liv.  I.  Chap.  VI.  j.  10.  ôc  Liv.  II.  Chap.  II! 

5.  ôc  fuiv.  Aind  tout  ce  que  l'on  bâtit  ici  là-de(^ 
lus  ,  tombe  de  lui-même. 

(z)  U  y  avoit  ici,  comme  elle  y  efl  certainemtnt  oHi. 
gée;  &  Mr.  B  UD  DE  U  S  a  copie  ce»  paroles,  en  rap- 
portant le  fentiment  d'à  o  b  b  E  s ,  dans  fa  Dilfertatioii 
De  comparatione  ohligat.  ,/u.<i  ex  diverf.  bcm.  ftat.  triun- 
tur,  5.  16.  Mais  cela  ell  maniiéllcment  contraire  aux 
idées  du  Philofophe  Anglors.  La  fuite  même  du  rai- 
fonnement  le  fait  allez  fentir ,  ôc  Hobbes  s'en  ex- 
plique fans  détour.  De  Cive,  Cap.  IX.  f.  i.  où  il  dit 
que  la  Mere  peut,  eu  élever  y  eu  expe/er  /on  Er.ftnt  ^ 
SUOA&BITRIO  ÏT   JUKI.  l>iSii  LntMhan 

a 
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^■e  ejl  Homme:  donc  il  efl  Animal.    D'ailleurs,  l'Autorité  Souveraine  étant  îndivifî- 
•ble  de  fa  nature,  en  forte  qu'on  ne  fauroit  avoir  en  même  tems  deux  maîtres,  dont 
l'un  ne-  ibit  pas  fubordonné  à  l'autre j  &  la  génération  fe  faifant  par  le  concours  de 
■deux  perfonnes:  il  femble,  que  cet  ade  fèul  ne  fauroit  être  un  titre  en  vertu  duquel 
on  devienne  maître  des  Enfans  qui  en  proviennent.    Il  faut  donc  avoir  recours  ici  aux 
droits  de  l'Etat  de  Nature ,  ori  chacun  aiant  une  entière  liberté  d'agir  par  rapport  aux 
autres  félon  qu'il  le  juge  à  propos  pour  fa  propre  confervation,  le  Vainqueur  devient 
^ar  là  maître  du  Vaincu,  le  plus  fort  (i)  du  plus  foible.    D'où  il  s'enfuit,  que,  par 
e  Droit  Naturel ,  un  Enfant  dépend  originairement  de  fa  Mére.,  qui  l'a  eu  la  premié-  - 
re  forts  fa  puilfance.    Or  comme,  félon  les  principes  d'H  o  b  b  e  s ,  tous  ceux  qui  ne 
font  ni  fujets  l'un  de  l'autre,  ni  dépendaus  d'un  maître  commun,  peuvent  fe  regarder 
réciproquement  comme  ennemis;  fi  une  Mére  veut  élever  fon  Enfant  (2),  elle  eft 
ceniée  ne  s'y  engager  qu'à  condition  que,  quand  il  fera  homme  fait,  il  ne  devienne  pas      voiet  0«°« 
fon  ennemi,  c'eft-à-dire,  qu'il  lui  obéîllè:  car  on  ne  fauroit  vraifemblablement  préiia-  in  Ded.  îîsTui 
mer,  qu'une  perfonne  donne  la  vie  à  une  autre,  afin  que  celle-ci  aquérant  des  forces  \f^]^^^^^ 
avec  l'âge,  aquiére  en  même  tems  le  droit  de  lui  réfifter.    Ainfî,  dans  l'Etat  de  Na-  £an>v»' vetf" 
ture,  toute  Femme  devient  en  même  tems  Mére  èc  MaitrclTe  de  l'Enfant,  qu'elle  met  ^^°>  -sv  "aduit 
au  monde.    L'excellence  du  Sexe  malculin 4ie  donne  ici  aucun  avantage  au  Pére.  Car  104.  Tr'a^^Z.  eI.' 
l'inégalité  qu'il  y  a  entre  les  forces  naturelles  des  deux  Séxes ,  n'eft  pas  alTez  grande,  -^»«7?. on raconte 
pour  mettre  im  Homme  en  état  de  s'allujettir  une  Femme  fans  aucune  rcfiftance,  &  ^e°imneT'de"iV** 
làns  avoir  befoin  d'en  venir  pour  cet  effet  à  la  Guerre.    Ajoûtez  à  cela  (3),  que,  fi  Province  de  Pa. 
ce  que  la  Femme  contribue  à  la  génération  eft  moins  confidérable  (4)  que  la  part  que  &'dtt"paiWe 
l'Homme  y  a,  la  Femme  eflhie  plus  de  peine  &  d'incommodité,  (b)  puis  qu'elle  por-  c^7;,accouchent 
te  fon  fruit  allez  long-tcms  dans  fon  iéin,  &  qu'elle  l'y  nourrit  de  fa  propre  fubftance.  îf"^  ^ 

T-  c        t        i.r-        ^  xT         I       ^  \>  ^      ■      ■  o         ^  ■         •  I-       11      que  les  £//)4^«9- 

Enhn,  dans  lEtat  purement  Naturel,  ou  1  on  ne  conçoit  ni  Souveram,  m  Famille,  Us,  qui  y  ont 
■on  ne  peut  favoir  qui  eft  le  Pére  d'un  Enfant,  fi  la  Mére  ne  le  déclare.  Ainfi  l'Enfant  fl^f"^^  ^acfoA. 
appartient  à  celui  à  qui  la  Mére  le  donne,  ■&  par  confëqucnt  il  étoit  déjà  à  elle.    De  tument!^  ^*^*^" 
là  vient  que,  par  le  Droit  Romain,  les  (c)  Enfans  nez  hors  du  Mariage  iulvent  laMé-  P^"* 
te;  ce  qui  (d)  avoit  lieu  chez  les  Lyciens,  à  l'égard  des  Enfans  même  nez  dans  le  Ma-  (dj^Herodot.  ub. 
riage,  jufques-là  qu'Us  portoient  le  nom  de  la  Mére.  cap.  173- 

§.  III.  Cette  autorité  de  la  Mére  fur  fbn  Enfant,  paffè  à  d'autres,  félon  le  De  quelle  ma- 
.même  Auteur,  en  diverfes  manières,  i.  Lors  que  la  Mére  renonce  à  fon  droit,  ^îr" miTc,^  fdo''^ 
■en  expofànt  l'Enfant  qu'elle  avoit  d'abord  voulu  nourrir.  Car  alors  celui  qui  l'élève,  lememeÀuteur, 
aquiert  fur  lui  la  même  autorité,  que  la  Mére,  qui  aiant  ôté,  autant  qu'en  elle  étoit,  à  nMef^'^"*^  * 


que  autre 


fon  Enfant,  la  vie  qu'elle  lui  avoit  donnée,  l'a  difpenfé  par  là  de  l'obligadon  où  il  perfonne? 
cfoit  envers  elle;  de  forte  que  l'Enfant  doit  tout  (a)  a  celui  qui  l'a  fuivé,  &  comme  ^*]  ^/fyp'^erf 
à  une  perfonne  qui  lui  tient  lieu  de  Mére,  ôc  comme  à  fon  Maître,    (i)  C'eft-là  le  666,  &  feq^^L' 

Lihamus  Orat. 

xiii  r  iT" 

il  ajoute,  tu  It  tuer.  Cap.  XX.  p*g.  loo.   En  gcné-  Uuttip /l-Hi)  ifiriufb            S'iriicn  ne'aii'rrm^ 

raJ  nôtre  Auteur  mêle  ici  un  peu  trop  Tes  ide'es  Scies  valç,                                                      fo  t  * 

raifonnemens  avec  ceux  d'HOBBES,  ûns  les  diftin-  Tl  r-riff*  îpifx  7r*fa\a/îiir' ,  àÎM.x  ttx^si.                    ^-^ç;  "    pas  pre- 

guer.    je  luppleerà  à  cela  en  indiquant  te  qu'il  a  'Avuj  Js  TTATglc  tUroy  t'x.  ïiit  TroTaîv.                         ièt-^Çat^t^  1 

ajouté  du  fien.  'E>^':yi(r'jLfA>iïSv  tù  yéixç  ctf'/jiyÎT^  dern'er 

(3)  Cette  raifon  eft  de  nôtre  Auteur;  quoi  que  ^xV^S^st/,  tjîc  Joros-aVxc  Vgcpit'f.                        '  " 

Mr.  BUDDEUS  l'attribue  aulili  à  HOBEES  dans  l'en-  Oreft.  verf.  ssi,  ^  fe'j]- 

droil  que  je  viens  de  citer.  $.  111.  (i)  Tout  ce  qui  eft  dit  enfuite  jufqu'au  fe- 

('4)  C'eft  ce  que  les  l'hyûciens  2c  les  Me'decins  mo-  cond  chef,  eft  de  nôtre  Auteur,  ôc  conforme  à  fes 

bernes  n'accorderont  p.-is,  comme  chacun  fait.  LePoëre  principes.  Il  faut  ajouter,  que  cela  a  lieu  à  l'cgard  du 

Euripide  fe  lert  néanmoins  de  cette  raifon  pour  Pcre,  qui  expofe  fon  Enfant,  auffi  bien  qu'à  l'cgard 

prouver  qu'un  Fils  doit  fecourir  fon  Pe'ie  plutôt  q-ae  de  la  Méte.  De  plus ,  cette  autorité  aquife  par  droit 

la  Mcre.  Voici  les  vers,  que  notre  Auteur  cite,   &  de  premier  occupant  comme  parle  nôtre  Auteur,  ne 

<lans  lesquels  On/ie  compare  un  Pére  à  un  Laboureur  peut  pas  être  raifonnablement  étendue  plus  loin  que 

£ui  feme;  fans  quoi  la  Terre  ae  produiioit  pas  ;  celle  qu'amoit  ei'i  le  Péie  ou  la  Mére,  &  qui  n'eft; 

To  iM.  II.  G  g  Bui- 


Veiitable»  fon- 
démcns  de  l'au- 
torité paternel- 
]e 

(a.)  7.  Frtd.  Horti. 
dcCivit.  Lib.  L 
C3p.  ir  ô,  3. 
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feul  cas,  ou  il  femblc  que  l'on  puilfc  at^^uérir  quelque  autorité  fiir  une  pcrfonnc  par' 
droit  de  premier  occupant.  Et  quand  même  on  accorderoit  que  l'Enfant  fut  obligé , 
iionobftant  cela,  d'être  dilpofé  à  avoir  du  refpcd  pour  fa  Mére>  &  à  renouer  avec 
elle  les  liens' de  l'amitié  naturelle,  lors  qu'elle  vicndroit  eniuitc  à  le  repentir  delà 
barbarie:  elle  ne  pourroit  le  recouvrer  que  du  confcntement  &  par  la  ceflion  du  Perc 
nourricier,  le  dédommageant  avant  toutes  cliofes  de  la  nourriture,  &  des  autres  dépenfes 
qu'il  peut  avoir  fair  pour  cet  Enfant  d'autrui.  2.  Celui  quiaune  aucorké  abfolué  fur  une 
perfonne,  étant  aulîi  maître  de  tout  ce  qui  lui  appartient;  lors  qu'une  Femme  eft 
devenue  priibnniére  de  guerre,  fon  Enfant  eft  fous  la  puiflànce  de  celui  qui  les  a  pris 
l'an  &  l'autre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  pourtant  (2) ,  que  le  Vainqueur  aquicrt  Cir 
l'Enfant  un  droit  différent  du  pouvoir  que  la  Mére  avoit  liir  lui.  :^ .  Si  une  Mérc  eft 
Citoienne  de  quelque  Etat,  le  Souverain  de  cet  Etat,  de  qui  elle  dépend,  eft  auffi 
maître  de  l'Enfant,  quelle  met  au  monde.  Et  ici  encore  il  faut  remarquer  (3),  que 
le  pouvoir  du  Souverain  fur  l'Enfant  n'eft  pas  de  la  même-nature  que  celui  de  la  Mérq 
&  que  le  Gouvernement  Civil  ne  détruit  pas  le  droit  de  la  Mére ,  mais  y  met  feule- 
ment certaines  bornes,  &  le  laiiTê  même  en  quelques  endroits  alfez  entier.  4.  Si  un 
Homme  cpoufe  une  Femme,  à  condition  qu'elle  dépendra  de  lui,  leurs  Enfàns  feront 
fous  la  puiflance  du  Pére,  à  caule  de  l'autorité  qu'il  a  fur  la  Mére.  Mais  li  une  Fem- 
me revêtue  de  l'autorité  fouveraine,  k  marie  avec  un  de  lès  Sujets,  les  Enfans  dépen- 
dront néccffairement  de  la  Mére  :  ians  quoi  elle  ne  feroit  pas  maîtreflè.  En  un  mot, 
on  peut  dire  généralement,  que  toutes  les  fois  qu'un  Homme  &  une  Femme  font  unis 
de  telle  manière  que  l'un  dépend  de  l'autre  en  vertu  des  engagemens  mêmes  de  leur 
fociété,  les  Enfans,  qui  en  pLOvienncnt,  font  fous  la  puillàncc  de  ceku  des  deux  qiii 
commande.  Hors  ce  cas-là,  dans  l'Etat  de  Nature,  les  Enfans  appartiennent  toujours 
a  la  Mére;  a  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu  entr'elle,  &  le  Pérc:  car  elle 
peut  difpolcx  de  fon  droit,  comme  elle  le  juge  a  propos.  C'eft  ainfi  que,  s'il  en  faut 
croire  quelques  Auteurs,  les  jémAz.ones  ailoient  trouver  leurs  voiiins  pour  en  avoir 
des  Entans,  &,  après  avoir  accouché,  gardoient  les  Filles,  &  renvoioient  les  Garçons 
à  leurs  Pérès.  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles,  fi  une  Femme  habite  avec  un  Hom- 
me en  conféquence  d'un  Contra<5t  dans  les  formes  &:  lélon  les  Loix  ,  les  Enfans  font 
lôus  la  pullFance  du  Pére;  paice  que,  tous  les  Gouvernemens  Civils  aiant  été  établis 
par  des  Hommes,  l'autorité  domeitique  appartient  à  chaque  Pére  de  famille.  Que  s'il 
n'y  a  qu'un  Concubinage,  ou  un  Mariage  de  confcience,  les  Enfans  dépendent  du  Pé- 
re, ou  de  la  Mére,  fcion  que  cela  le  trouve  réglé  par  les  Loix  de  l'Etat. 

§.  IV.  Pour  moi,  je  conviens  d'abord,  que,  bien  qu'il  taille  fuppofer  ici  comme 
par  tout  ailleurs,  la  Cauié  première  &  vmiverlelle,  qui  eft  D  i£U,  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  foit  permis  de  rechercher  les  Caufes  fécondes  &  immédiates.  En  vain  (a) 
quelques-uns  difenr-ils,  que  toute  autorité  d'un  Homme  fur  un  de  [es  femblables  lui 
ejl  communiquée  de  Dii.v  far  me  efpéce  de  commtjfion ,  <Cr  que  l'Homme  n'a  qu'un 

fou- 

tear  le  prouvera  plus  bas ,  l'Education  eft  le  fonde- 
ment immédiat  du  Pouvoir  Paternel ,  &  des  Devoirs 
réciproque!  d'un  Enfant  enrérs  Ton  Perc.  Mais  il  ne 
faut  pas  pour  cela  exclutre  la  Cîénération,  qui,  à  di- 
re vrai ,  eft  le  premier  fondement  des  engagemens 
d'un  Père,  &  par  coufdqucnt  de  fon  Pouvoir.  En  ef- 
fet, d'oîi  vient  qu'un  Pcre  &  une  Mére  font  obli- 
gei,  plûtôt  que  toute  autre  pcrfoune,  d'élever  un 
Ent«iit,  qui  eft  né  d'eux?  C'eft,  à  mon  avis,  pitct 
qu'en  s'uniflant  l'un  avec  l'autre  pour  un  afte  naturel- 
lement deftinc  à  la  piopagition  de  l'cfpéce,  ils  fe 

îbilc  ou  iioiycat  di^-  iHoias  $'vas  uciteneiit  engagez 

à-  çiê"  • 


nullement  defpotique ,  félon  les  ve'ritabics  principe*, 
qui  feront  établis  dans  la  fuite.  Et  au  lieu  de  faire 
Yaloir  ici  le  droit  du  premier  occupant ,  qui  fc  rappor- 
te à  l'utilité  nicmc  de  celui  qui  veut  l'aquerir,  &  qui 
a  natutellcmcnikun  autre  objet,  que  les  Perfonncs  ; 
j'.-iimerois  mieux  dire  le  droit  du  plus  charitable  ,o\x  de 
celui  qui  a  prévenu  les  autres  dans  l'esercicc  d'un  des 
^ftes  les  plus  éclattans  d'Humanité. 

(i)  Ceci  eft  encore  de  nôtre  Amtetir.  Voicz  ci-def- 
fous,,Liv.  VIII.  Chap:  VI.  is. 

(3}  Autre  réflexion  de  nôtre  Auteur. 

IV".  (0^^      certain,  que,, comaie  nôtre  Au» 
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ifiuvotr  emprunté.  Quelque  air  de  dévotion  qu'afFedent  ceux  qui  tiennent  un  pareil 
langage,  ce  ri'eft  là  qu'une  vaine  déclamation,  qui  même  dans  le  fond  cft  fort  inju- 
rieufe  à  Dieu.  Car  un  pouvoir  reçu  par  commiflion  eft  le  même,  que  celui  de  la 
perfoiine,  de  qui  on  le  tient:  toute  la  différence  qu'il  y  a,  c'eft  que  cette  perfonne  le 
pofTéde  en  propre,  au  lieu  que  l'autre  ne  l'a  entre  les  mains  que  comme  un  pouvoir 
étranger.  Or  n'eft-ce  pas  fc  faire  une  idée  bien  balTc  de  la  Majeftc  infinie  du  Créateur, 
que  de  croire  les  Hommes  capables  d'être  revêtus  du  même  (b)  pouvoir,  que  Diiu?  (h)Vo\.e7. Manh. 

Cela  pofé,  il  n'y  a  point  de  doute,  que  l'ade  de  la  génération  ne  donne  lieu  à  un  ^'^e  qu^feirici 
Pcre  &  à  une  Mére,  d'aquérir  iur  leurs  Enfans  un  droit  valable,  &  par  rapport  aux  ccpaflàge.] 
Enfans  eux-mêmes,  &  par  rapport  à  tout  autre,  en  forte  que,  comme  celui  qui  eft 
maître  d'une  chofe  eft  auffi  maître  des  fruits  qu'elle  produit,  de  même  celui,  fous  la 
puiifancc  de  qui  cft  une  perfonne,  a  le  droit  le  plus  prochain  fur  les  Enfans  qui  font 
nez  d'elle.  J'ai  dit,  que  c'eft-là  l'occafion,  &  non  pas  le  fondement  du  Pouvoir  pa- 
ternel: car  la  génération  (i)toutefeule  n'eft  pas,  àmonavis,  un  titre  (ufhlantde  l'autorité 
que  l'on  aquiert  fur  une  Créature  Humaine,  h  qui  l'on  a  donné  la  nailFance.  En  effet, 
quoi  qu'un  Enfant  foit  produit  de  la  fubftance  de  Ion  Pére  &  de  fa  Mére;  cependant, 
comme  il  devient  une  perfonne  femblable  a  eux,  &c  qui  leur  eft*  égale  par  rapport  aux 
droits  naturels,  communs  à  tous  les  Hommes,  il  faut  quelque  choie  de  plus  pour  le 
foumettre  à  leur  empire  :  d'autant  mieux  que  l'ade  de  la  génération  aiant  d'ordinaire 
uniquement  pour  but  le  plaifir  qui  l'accompagne,  un  Pére  &  une  Mére  ne  fauroient 
prétendre  qu'en  vertu  de  cela  fcul  les  Enfans  loient  tenus  de  leur  obéir,  bon-gré  mal- 
gré qu'ils  en  aient;  outre  que  la  conception  &  la  nailTànce  n'eft  pas  une  cliofé  qui 
foit  au  pouvoir  des  perfonnes,  (c)  qui  y  fervent  d'inftrumenr.  (c)Voie2  Lac. 

Mais  ily  a  deux  bonnes  raifons,  fur  lelqaellescftprtcifémcntfondéerautoritéd'unPéfe,       v''c'' x\aTi 
&  d'une  Mére,  fur  leurs  Enfans.  i.  La  Loi  Naturelle, par  cela  même  qu'elle  prcfcrit 
la  Sociabilité,  ordonne  aux  Pérès,  &  aux  Mères ,  d'avoir  foin  de  leurs  Enfans,  fans 
quoi  la  Société  ne  fauroit  abfolument  lubfîfter;  &  même,  pour  les  engager  plus  for- 
tement à  la  pratique  d'un  Devoir  fî  néccllaire,  la  Nature  leur  a  inlpiré  une  tendreflè 
extrême  pour  ces  fruits  de  leut  union.    Or  le  moien  qu'un  Pére,  &  une  Mére,  tra- 
vaillent comme  il  faut  a  la  confervation  &  au  bien  de  leurs  Enfans,  s'ils  n'ont  le  pou- 
voir de  diriger  leurs  adions,  dans  un  âge  où  ils  ne  font  pas  encore  Ciipables  de  fe  con- 
duire, &  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  befoins,  ni  de  connoitre  i^:ulement  leurs  in- 
térêts (d)  î  Puis  donc  que  quiconque  oblige  à  une  fin, eft  cenfé  donner  en  même  tems  W  yo\tz  Ecck- 
le  pouvoir  d'emploier  les  moiens  abfolument  néceiraires  pour  y  parvenir: il  s'enfuit,  x^^',^àcîiuT! 
que  la  Nature,  en  ordonnant  aux  Pérès,  &  aux  Mères,  d'avoir  foin  de  leurs  Enfans,       *  ' 
leur  confère  iiir  eux"  par  cela  lèul  autant  d'autoricé  qu'il  leur  en  faut  pour  cet  effet; 
ëc  par  coi>féquent  qu'elle  impolé  aulfi  aux  Enfans  l'Obligation  de  fe  Ibùmettre  a  la  di- 
rcdion  de  leurs  Pères  &  de  leurs  Mères,  fans  quoi  le  droit  de  ceux-ci  iéroit  inutile. 

2,  De  plus , l'autorité  des  Pères  &  des  Mères  eft  encore  fondée  fur  un  confcnteraent 

a  élever  le  fruit  qui  en  pourroit  naître.  Car  il  n'im-  dans  le  Dialogue  de  Platon  qui  porte  fon  nom: 

porte  quelsit  erc  le  aïonf  de  leur  commerce  ;&  quand  "H  y*ii  n'  Xi''"             ■nuliti,  »  ^■jtJunitktiiTTvf.ih  ^^i} 

nii-me  ilt  ne  le  fcroient  propofez  que  de  fatisfaire  rffzovta.  >u(4  'mtUnjur*.  "  il  falloir  ou  ne  les  point 

leurs  dcfixs,  il  fuffit  que  la  nature  même  de  la  chofe  „  mettre  au  monde,  ou  fe  refoudre  à  foûcenir  con- 

qu'iis  ne  pouvoient  ignorer  de  bonne  foi  donne  iicu  „  rtaniment  tous  Ici  chagrins  Se  toutes  le;  peines  que 

de  prefumer  leur  cn^igement.  Cela  eft  lî  vrai  ,  que  „  donne  le  foin  de  leur  entreaen  ôc  de  leur  Educa- 

nptre  Auteur  lui-mcmc  voulant  prouver,  que  les  l"c-  „  tion.  Par.  45.  D.  7i;w.  /.    Edit.  Sirr.  Voiez  au 

rcs  &  les  Mères  doivent  la  nourriture  à  leurs  Enfans  ,ï  refte.fur  cette  matie're  en  gênerai  ^ÏEf'au.he  de  ù  Rt- 

dit  ci-deflut,  Liv.  IV.  Giiap.  XI.  §.  4.  qu'f»  les  net-  iigion  N/iiurtUe ,  par  Mr.  WOLLASTOK,  Seft.  VllI 

tar.l  au  monde  ils  fi  font  er.gagrz  à  lear  ccnfirver ,  autant  pàg.  271  ,  &•  /«-v  de  la  Traduâion  f  rancoife  '  (p»Z. 

^u'il  dépendroit  d'eux,  la  vie  quils  leur  «voient  donnée.  159,      fuiv.  de  l  Original.) 
On  peut  appliquer  ici  ce  que  dit   Cr.tQn  à  Socrate , 


1^6 
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(e)  Voiez  Senec. 
Con/cl.  ad  Marc. 
Cap.  XVIII.  in 
fin. 

({)VoitzDige/f. 
Lib.  III.  Tit.  V. 
De  negotiis  ^ejlis, . 
ï.eg.  II.. 


Qucides  dèiw,. 
du  Pére  ,011  de  la 
Mére  ,.a  plus 
d'autorité  fur 
leurs  Enfiins 
sommons  ? 


préfumé  c^es  Enfans,  &  par  conféquent  fur  uiie  efpecede  Convention  tacite.  En  effets 
comme  d'un  côté,  le  Pére  &  la  Mére,  par  cela  même  qu'ils  veulent  conferver  leur 
Enfant,  promettent  de  le  bien  élever,  autant  qu'ai  dépendra  d'eux  ,&  de  remplir  exac- 
tement l'Obligation  que  leur  impofe  la  Nature  :  de  l'autre ,  l'Enfant  quoi  qu  il  n'ait 
pas  encore  l'ulage  de  la  Raifon,  Ik  qu'ainfi  il  ne  foit  pas  en  état  de  s'engager  expreffe- 
ment  à  quoi  que  ce  foit  j  entre  par  cela  feul  que  fes  Parens  s'aquittent  de  leur  devoir  » 
dans  une  Obligation  réciproque,  auffi  forte,  que  s'il  avoir  donné  un  contentement 
formel:  tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  qu'elle  ne  déploie  fon  effet  aétaellement,  que  quand 
il  eft  venu  en  âge  de  comprendre  ce  que  Ibn  Pére  &:  fà  Mére  ont  fait  pour  lui.  Car 
on  a  lieu  de  préfumer,  que  fi  en  nailfant  il  eût  eu  l'ufàge  de  la  Raifon,  &  qu'il  eût 
ÇÛ  confidérer,  qu'il  ne  pouvoir  point  abfolument  fe  conferver  en  vie  fans  le  foin  de 
les  Parens,  &  par  conféquent  fans  l'autorité  que  ce  foin  demande,  il  s'y  feroit  volon- 
tiers fournis,  à  condition  qu'ils  l'élévatTent  bien:  confcntement,  qui  étant  préfumé- 
(2)  fur  un  fondement  raifonnable,  (e)  vaut  autant  qu'un  confencement  formel;  de  mê- 
me qu'une  perlbnne,  de  qui  on  a  fait  les  affaires  en  fon  abfence  &  à  fon  infù,  elf  ccn- 
fée  s'être  engagée  (f)  tacitement  a  dédommager  des  dépenfes  que  l'on  fî^roit  pour  lui 
rendre  ce  fervice..  D'où  il  paroit,  qu'un  Pére  commence  à  être  revêtu  aftuellement 
du  Pouvoir  Paternel  fur  fes  Entans,  lors  qu'il  entreprend  de  les  nourrir  &de  les  éle- 
ver, afin  qu'ils  deviennent  des  Membres  utiles  à  la.  Société  Humaine.  Qi-xelcun  a. 
objedé,  que.  les  Obligations  réciproques  des  Pérès,  &  des  En  fans,  ne  fauroient  en  au- 
cune manière  être  fondées  fur  une  Convention  tacite,  parce,  dit-il,  (jue  le  consente- 
ment, exprès ,  oh  tacite,  ne  peut  avoir  lieu  proprement  qu'en  matière  d  aElions,  qui 
étaient  auparavant  libres  O''  entièrement  inkifférentes;  or  ni  le  Pére,  ni  l'Enfant  y 
n'av oient  pas  la  liberté  de  fe  difp enfer  de  leurs  engagemens  mutuels.  Mais  rien  n'em- 
pêche ,  qu'un  feul  &  même  Devoir  ne  foit  également  fondé  &  fur  quelque  maxime 
de  la  Loi  Naturelle,  &  fur  une  Convention  tacite,  L'Homme  ne  peut  pas  fe  difpenlèr 
d'obéir  k  Dieu;  &  cependant  Dieu,,  dans  fon  Alliance,  flipule  des  Fidèles  une 
obéilïànce  qu'ils  lui  dévoient  déjà  fans  cela.  Un  Citoien  eft  obligé  d'aller  à, la  Guerre, 
pour  le  bien  de  l'Etat:  &  néanmoins  les  Soldats,  que  l'on  enrolle ,  s'engagent  volon- 
tairement, &  avec  ferment.  Pourquoi  donc  ne  pourroit-on  pas  iiippofer,  que,  quand 
un  Pére  fe  charge  actuellement  de  f  éducation  de  fes  Enfans,  il  y  a  la  un  confentement 
tacite  des  Enfans  mêmes,  qui  fait,  qu'ils  n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre,  comme  s'ils 
avoient  été  foùmis  au  Pouvoir  paternel  malgré  eux  &  fans  aucmie  nécefîité  ? 

§.  V.  Pour  ce  qui  regarde  la  Qiieftion,  fi  le  Pére  a  plus  d'autorité  fur  fon. 
Enfant,  qne  la  Mére,  ou  la  Mére  plus  que  le  Péref  il  faut  diftinguer,  fi  l'on  vit 
dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  ou  dans  une  Société  Civile;  &  fi  l'Enfant 
eft  néeniuite  de  quelque  Convention  faite  entre  le  Pére  &  la  Mére, ou  s'il  n'y  a  point 
eu  entr'eux  de  Convention.  Dans  la  Liberté  Naturelle,  lors  que  le  Pére  &  la  Mért 
ont  eù  commerce  enlemble  fans  aucun  engagement  au  delà  de  l'adie  de  la  copulation, 
l'Enfant  eft  à  la  Mére.  Car  en  ce  cas-la,  à  moins  qu'une  Femme  ne  déclare,  qui 
eft  le  Pcre  de  ion  Enfant,  on  ne  fauroit  le  connoitre,  du  moins  d'une  certitude  telle 

qu'il 


(2)  Cette  fupofition  eft  également  mal  fondée,.  & 
fuperfiue.  On  ne  fauroit  préfumer  un  confentement  vé- 
ritable d'un  Enfant,, qui  n'elt  point  en  état  de  le 
donnerni  deletéfulcr;  Se  l'Auteur  confond  ici  .tom- 
me ailleurs  ,  le  confentement  pri/joné  avec  le  confenttmtnt 
tacite.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  dans  la  Note^  3 
fur  Liv.  m.  Chap.  VI.  z.  L'autre  raifon,  qui  ■  été. 
allcguée,  fuffit  de  relie.  Par  cela  feul  que  la  Nature 
met°les  Enfans  dans  un  état  ,  ou  ils  ont  abfolument 
befoin  d'itte  fecoiuus  ôc  diiigez  pai  autiui,,&  qu'elle 


cbarge  les  Pérès  Se  los  Me'tes  de  ce  foin;  elle  impore. 
futfilamment  aux  prémiets  l'Obligation  de  fe  fomnet- 
tte  au  Pouvoir  des  derniers 

(})  jAqjuES  Thomasju  S,.  PércdeMt.  Tho- 
mas 1  us  d  aujourdhui,  dans  une  Difl'ertation  de  Pa- 
tria  PoteflatCf  §.  49.  C'eft  ce  que  le  Fils  nous  apprend 
lui-même  ,  dans  la  Jurifpruder.tia  Divina,  Lit.  III. 
Cap.  IV.  5  14 ,  6* /eq<].  oii.  il  lépoud  aux  exceptions 
de  nôtre  Auteur 

5.  V.  (ij  Ful^g  (gntt^fi  cUemtur ,  qui  Fatum  iirr.or.-. 
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qu'il  la  faut  ordinairement  pour  prouver  les  chofes  de  fait;  puis  que  la  Mére  a  pu  avoir  f^\-^Q\,yjr.f}!tut 
affaire  à  d'autres  Hommes  (a).  C'eft  pour  cette  raifon  que ,  félon  le  Droit  Romain  L,b.      rit.  i.' 
(i),  les  Enfans  nez  hors  du  Mariage  font  ajugez  à  la  Mére.  Que  s'il  y  a  eu  quelque  DereTum  divijî»* 
engagement  entre  le  PérCj&  la  Mére,  leurs  Conventions  feront  voir,  quel  des  deux  doit  ^,/.  Lib'.lxLil 
avoir  l'autorité  fur  l'Enfant:  car  il  eft  contre  les  régies,  que  deux  perfonnes  aient  Tit.i. /J-^iWr. 
chacune  en  même  tems  une  autorité  fouveraine  fur  quelque  autre.  Cet  engagement  Leg?'vii!''$!"':*3. 
donc  ou  renferme  l'autorité  de  l'Homme  fur  la  Femme,  c'eft-cwdire ,  un  Mariage  [je  ne  fai pour- 
légitime;  &  en  ce  cas- là,  les  Enfans  dépendent  fans  contredit  du  Pére:  ou  tend  ?e ki  ccs'^deux^'' 
uniquement  à  la  propagation  de  l'eipéce,  &  ici,  quoi  que  réguUérement  le  marché  textes,  ou  il  n'y 
commence  par  l'Homme,  qui  veut  avoir  des  Enfans  pour  lui,  &  non  pas  pourlaFem-  lapporcTu  lîîfet'!] ' 
me,  &  qui  fe  reièrve  d'avance  l'autorité  fur  eux, il  peut  arriver  néanmoins, par  un  cas 
extraordinaire ,  que  la  Femme  recherche  l'Homme.  C'cfl:  ce  que  faifoient  autrefois  \ç.sA- 
inaz^ones\  ÔC  c'eit  ce  qui  arrive  néceffairement  aujourd'hui  même,  lors  qu'une  Princeflè  j^,,,  foîf  Traité 
Souveraine  le  marie ,  ians  rien  perdre  •de  fon  autorité  :  car  alors  le  Prince ,  qu'elle  époufe ,  ne     l'Educat.  des 
devient  pas  tant  Roi,  à  proprement  parler ,  que  Mari  de  la  Reine.  Et  quoi  que  l'un  Q'from^n.Edi 
des  deux  mariez  femble  alors  feditpenler  du  foin  de  fes  Enfans,  dont  la  Nature  charge  ïVnh.&c  Favorin- 
également  le  Pére  &  la  Mére,  ces  fortes  de  Conventions  n'ont  rien  de  contraire  au  vh.xii^cJp.i. 
Droit  Naturel.    Car  la  Nature  ne  demande  pas  précifément,  que  le  Pére  &:  la  Mére  foûtiennent  le 
travaillent  chacun  par  lui-même  à  l'éducation  de  leurs  Enfans,  mais  il  peut  fufHrc,  ^onnaiie.  l^A 

,.        ,       ,         s        ,  •     ■     1  j        A  '        >/'  r.  1  ordonne; 

que  1  un  des  deux  s  en  charge  principalement  :  de  même  qu  une  Mcrc  n  elt  pas  ton-  &<  cela  s'obferve- 
jours  indifpenfablement  oblieée  d'alaiter  (b)  elle-même  fon  Enfant,  mais  elle  peut '^^^"^'^î?'"^"^ 

'1  ^  .  °  ^  /       ^  ,  .  ^  r      t-  i  1        P"  'es  Femmes 

le  mettre  en  nourrice;  comme  d  autre  cote  un  Pere  peut  donner  a  ion  Fus  un  bon  de  Java,  voiez 
Gouverneur,  fur  qui  il  fe  repofe  du  foin  de  l'inftruire  &c  de  veiller  à  fa  conduite.        Ferdinand Pinto 

Mais  comme,  dans  les  Sociétez  Civiles,  qui  ont  été  formées  par  les  Hommes,  &  (c)  vofez  g«I«. 
non  parles  Femmes,  le  Mari  eft  régulièrement  le  Chef  de  la  Famille;  tout  Pére  de  xxi.n.  comparé 
famille  a  auffi  l'autorité  liir  fesEnlàns,  (2)  en  forte  que  les^  ordres  de  la  Mére  confidérez  (d"pa^  exemple,, 
en  eux-mêmes  ne  font  prcfque  regardez  que  comme  de  fimples  avis,  &  que,  s'ils  ont  à^2.\e.s  Bab-jio- 
forcc  entière  d'obliger,  ils  la  tireiu  toute  du  pouvoir  que  le  Mari  communique  à  là  aujour"h^rdé-^ 
Femme.  Car,  comme  un  Mari  peut  fagemcnt  confier  a  fa  Femme  une  partie  du  pendent  duPere, 
gouvernement  des  affaires  de  la  Famille:  de  même  l'autorité  du  Pére  fur  fes  Enfans  m^"  ^^/"ro'^L;* 
n'exclut  pas  les  foins  de  (c)  laMere;  quoi  que  les  Loix  (d)  Civiles  puiifent  faire  là-def-  /«  yaiie,  itintr. 
fus  divers  réglemens.  Et  lors  q^ue  le  Pére  vient  à  mourir,  fila  Mére  conferve  le  (ej'ceh'nefc^' 
gouvernement  de  la  Famille,  il  eft  j,ufte  qu'elle  hérite  aulîi  du  Pouvoir  Pa-  pratique  pas 
temel.  Que  fi  elle  fe  remarie,  ôc  que  ce  fécond  Mari  fe  charge  de  l'Education  ^0^^.^^%''^'"/'''^ 
des  Enfans  du  prémier  lit,  ils  lui  doivent  le  même  relped  qu'à  leur  propre  Pére  (e).  Légat,  pag  ;gr; 

§.  VI.    V  o  1 0  N  s  maintenant ,  jufques  où  s'étend  le  Pouvoir  des  Pétes  ôc  des   jufques  ous'é* 
Mères  for  leurs  Enfans.  Ici  il  faut  diftinguer  entre  les  Pères  de  famille  qui  vivent  tend  lePouvoù. 
dans  la  Liberté  Naturelle,  ÔC  ceux  ejui  font  Membres  d'une  Société  Civile \  comme  ^**'"" 
aulfi  entre  le  Pouvoir  d'un  Pére  confdéré  f  récifément  comme  Pére  y  ôc  celui  qu'il  a. 
entant  que  Chef  de  Famille. 

Le  Pouvoir  qu'a  un  Péreconfidéré  comme  tel,  c'eft  celui  qui  lui  eft  abfolument  né- 

ceflàire 

ftrare  non  ftjjunt;  velqui  peJJuKt  quidem,  fed  eum  baheni  £/A;ca  imprimez  à- Amfterd.  en  1688.  p.ig.  683,  É84. 
quem  habere  non  licet:- qui  fpurii  adpellantur ...  ■  Lex  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  GROTIUS,  Liv.  111.  Clmp, 
vatum  bdc  tjl  ut  qui  nafcitur    fine  légitima  matrimonio ,     VII.  §  J-  Note  2. 

JUatremfequdtur,  nifi  Lcx  J'pecialis  altud  inducit.  Dl-  (z)  Par  le  Droit  Romain  ,  les  Femmes-' n'avoient: 
GEST.  Lib.  I.  Tit.  l.  De  patu  homihum ,  l.eg.  XXIII.  point  d'autorité  fut  leurs  Enfans  ;  quoi  qn'Ulpien  fem- 
XXIV.  Les  Egyptiens  ne  fuivoient  pas  cette  régie.  Vo-  ble  leur  en  attribuer  quelcune,  D  i  G  e  s  r.  Lib.  XXVII.. 
ietDlODOR.  SlCUL.  Lib.  I.  Cap.  LXXX.  pag.  72.  Tit.X.  De  Curatorsbusfurio/o  (yc  Leg.ïV.  Pietas  enim  pa'- 
A.  Edit.  Rhodom.  L'Auteur  citoit  encore  une  fenten--  rentibus,  etjl  in^quatis  eft  eorum  poteftas  ^  £qua  debetur,. 
ce  du  Philofophe  Pytliagoricien  The' a  G  e  s  qu&  Voiez  là-deflus,  les  Ob/ervatiorH  d£  Mr.  NO  O  DT. 
tofl  tiouveta  (Uns  les  Opujiula  Mphtlogha t.Phifx»,.   Lib.  II  Cap.  XV.. 
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(a)  Voicz  Dig//}. 
Lib.  XLVII-  rit. 
XI.  extratrd. 
tr;«.Leg.lV.Lib. 
^CLVIH.-  Tit. 
VIII.  Ad  Ug. 
Corn,  de  ftrarus  , 
I.cg.  VUl.ÔcTit. 
XIX.  De  pxnis. 
Lcg.  XXXVIII. 
$.  5.  Ait. 
JUatth.  de  crlmi». 
ad  Leg.  XLVII. 

£);^fy?.  Tir.v.  5.«. 

(b)  Cela  étoit 
néanmoins  per- 
inis  chez  les 
Grecs ,  &:  les  Ri- 
mains.  Voiez 
Grotsus ,  dans  fes 
Tiorum  fpArfitnes 
adjuijuflinia». 
ad  Leg.  XXXIX. 
Dig.  de  poems. 

(c)  Voicz  Pis». 
Uh.  IX.  Ep-XII. 
num.  1. 

^d)  Voiez  Plin. 
Jiij}.  Nat.  Lib. 
IX.  Cap.  XXIII. 
f«  fin. 

X>a  tems  de 
l'Enfance. 
(a)Liv.II.  Chap. 

V.  5-  i- 


(h)  Zlfgler. 

(c)E'>her.yj,  I. 


cdTâirc  pour  s'aquiacr  des  Devoirs  que  la  Nature  lui  impcfe  envers  fcs  Enfan?,  &  qui 

parconféqucnt  ne  s'érend  pas  plus  loin  que  ne  le  demande  cecteîfin.Or  un  Pére,  entant 
*  1  n„r   '„a     j;_„    1   ■..  o-i-_   


portce  namreiie  de  leur  eiprit;  en  lorte  qu  j 
a  la  Société  Humaine: car,  pour  ce  qui  regarde  la  génération,  elle  n'eft  que  l'occalion 
6c  non  pas  une  partie  des  Devoirs  paternels.  L'Education  des  enfans  eft  d'ailleurs  en 
elle-même  de  la  dernière  conléquencc  (i),  &  elle  influe  fur  tout  le  refte  de  leur  vie. 

D'où  il  paroir,  que  le  Pouvoir  Paternel  ne  s'étend  pas  jufqu'à  donner  droit  (a)  de 
défaire  (b)  un  Enfant  encore  dans  le  fein  de  la  Mere,  à  moins  que  fans  cela  la  MéiC 
ôc  l'EnÊant  ne  doivent  inévitablement  périr  tous  deux.  Ce  Pouvoir  n'autorifè  pas  non 
plus  à  expolèr  (z)ou  tuer  un  Enfant,  lors  qu'il  eft  venu  au  monde,  moins  encore  s'il 
a  deja  vécu  quelque  tems.  Car,  quoi  que  l'Enfant  foit  formé  de  la  fubftance  de  fou 


Pére  &  defaMérc,  il  leur  eft  d'abord  égal,  entant  que  (c)  Créature  humaine  (3),  en 
forte  du  moins  que  les  Parens  mêmes  peuvent  lut  faire  du 
autre  perfonne,  en  agiflànt  avec  lui  d'une  certaine  manière 


tort,  aufli  bien  que  toute 


Le  Pouvoir  Paternel,  confidéré  comme  tel,  ne  renferme  pas  non  plus  le  droit  de 
vie  Se  de  mort  fur  les  Enfans,  qui  ont  commis  quelque  choie  de  mauvais:  il  autorife 
feulement  (d)  a  les  châtier  avec  modération.  Car  on  n'exerce  ce  Pouvoir  fur  les 
Enfans,  que  pendant  un  âge  tendre,  où  ils  ne  font  guércs  capables  de  tomber  dans 
des  crimes  atroces,  qui  méntent  la  mort.  Il  vaut  toujours  mieux  chafler  de  chez  foi  im 
Enfant  rebelle  &c  incorrigible.  Ainli  la  plus  grande  peine  qu'un  Pére,  entant  que  tel, 
puilïè  infliger  à  fon  Fils,  c'eft  l'Abdication,  &  l'Exhérédation  (4). 

§.  VIL  C'est  de  ce  Pouvoir  Paternel,  confidcré  précifément  comme  tel,  qu'il 
faut  entendre  ce  que  Gr o ti u s  (a)  dit  des  trois  états  qu'il  diftingue  dans  les  Enfans, 
félon  trois  differens  tems  de  leur  vie.  Le  premier  eft  ,  lors  qu'ils  n'ont  pas  encore  du 
difccrnemcnt,  &  qu'ils  ne  lont  pas  capables  d'agir  avec  une  pleine  connoiilance. .  Le 
lècond,  lorsque,  leur  Jugement  étant  miir,  ils  ibnt  encore  Membres  de  la  Famille 
paternelle,  Ôc  n'ont  pas  leurs  affaires  à  part.  Le  dernier,  lors  qu'ils  font  fortis  de  la 
Famille  paternelle ,  foit  pour  être  eux-mêmes  Chefs  dç  famille  ou  pour;  entrer  dans 
une  autre. Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  (b)  Commentateur  de  Grotius  n'approuve  point 
cette  diftindion.    Car  ,  quoi  que  i'EcTiturc  Sainte  (c)  ordonne  en  général  aux  Enfans 

d'obéir 


§.  VI.  (1)  Obj.»  yàif  fl^i  xaxcm^afliic,  rt- 
fjil,us  iv)(jrti  tmaihim  Une  bonne  Education  efl  la  fource 
(y  le  for.drment  de  U  vertu  &-  de  la  ProUté.  PLUTARCH. 
de  i'ber.  iduc.  pag.  4.  B.  Ed.  IVech.  P  L  A  T  O  N  dit  ,  que 
les  plus  ejiccllens  Elprits  font  ceux  qui  deviennent  1« 
plus,  me^hans ,  lois  qu'ils  font  mal  devez;  &  que 
les  pcti!sGcn;es  ne  font  gueics  capables  aide  grandes 
Vertus,  ni  de  grands  Vi  es.  Oùkxv,  . ..  y_a^ta.<  •^■vx''-' 

gjuTorc  Jtit/taf  7i>Hi2j.  i  (i}fi'rà/utya.X**Siic>iiu»ra,>'jù  'rii» 
«»£^T<v  vivn^xr ,  ««.<f  xû/;); ,  gt>iA' x'k  ittft»vtK>ii<fùfticç 
«refïî  /(OÂ^u uiy'iic  yiyvêâ^,  «>3'«l»  5  ^ùriy,  utyikai 
ituLyt^»'  irt  X.UKUV  «jT/ar  wsTi  Di  Repuhii- 

ttf,Lib.  VI.  pag.  491.  E.  Edit.  H..Steph.  L'Antcui  ci- 
toic  encore  ici  Ho  rat.  Lib.  IV.  Od.  IV,  33.  & 
_/tff.  .ST0B/KU3  Serm.  LXXXI.  LlBAKlus,  Dé- 
dain. XX.  5c  deu.x  Icntcnces  Grecques,  qu'il  a  de;.i 
rapportées  ci-delfus,  Z.iv.  II.  r^«/).  IV.  li.  Not.  3.  ir.it. 
te  Net.  li.  fin.  Au  »efte,on  trouvera  quintité  de  bc.uix 
piccep.es  pour  l'éducation  des  Enfans,  dans  les  Effets  de 
jyi  O  r«  T  .»1  G  N  E  ,Liv.  II.  Chap.  VUl.  intitulé  ,  de  i'affèc- 
tit»  dei  Pères  aux  enfans;  dans  C  H  A  R  R  O  N,     /<«  SageJJe, 


Liv.  III.  Chap.  XIV.  mais  fur  tout  dans  l'excellent 
Traite  de  Mr.  Locke,  dont  ou  a  une  belle  Traduc- 
tion de  Mr.  Costk.,  imprimce  pluiîeiirs  fois.  La 
dernière  &  la  meilleure  Edition  de  cette  Vcillon,  eft 
de  1735.  On  peut  y  joindre  le  Traité  de  i  Edu:at;or. , 
que  Mr.  DE  CROUSAZ,  publia  en  J72Z.  en  denx 
volumes. 

(2)  Voiez  Philon,  de  f:.ec:al.  Legib.  p.  79^79S- 
Ed.  Parif.  DiODOR.  S  1  C  U  L.  Lib.I.  Cap.iXÏVII. 
LactANT.  Inft.  divin.  Lib.  VI.  Cnp.XI.  Lex  \\  \- 
8  1  GO  TH.  Lib.  VI.  Tit.  m.  Cap.  VU.  Grotius 
fur  1  Excde ,  XXI  ,  11.  S  E  L  D  t  .v.  de  J.  N.  (y  G.  fit. 
Hebr.  Lib.  IV.  Cap.  1.  Au  rerte,  la  coutume  dételh- 
ble  ûi  inhumaine  d'expofcr  les  Enfacs ,  ou  de  les  tuer 
mêiné,  etoit  très  -  commune  a.'trefois  dans  la  Gre'te , 
&  dans  l'Empire  Romain.  ARISTOTE  l'approuve, 
Politic.  Lib.  VII.  C^1  XVI.  Notre  Auteur  citoit  en- 
core ici  Plut  ARC  H.  ii  Ltcurg.  pag.  49.  Tom.  I. 
Ed.  IVech.  DiODOR.  SIC.'  Lib.  I.  Cap.  LXXX. 
Strab.  Lib.  XV II.  pag.  xi%o.  A.  Ed.  Amfi.  où  il 
remarque  ,  comme  une  chofc  particulière  ,  que  les 
Egyptitnf  clcvoicat  tous  leurs  Enfans.  Tacite  f^it 
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d'obé'iv  à  leurs  Péces,  &  à  leurs  Mères,  il  ne  s'enfuir  pas  de  là,  qu'on  doive  traiter 
de  mciuc  un  jeune  homme  fait,  ôc  un  petit  garçon;  ni  que  les  Enfans,  lors  qu'ils 
ibnt  grands,  ne  puiflènc  jamais  fordr  de  la  Famille,  du  vivant  de  leur  Pérc  &  de  leur 
Mére. 

Dafis  le  premier  intervalle,  toutes  les  achions  des  Enfans  font  foùmifes ,  félon 
Grotius,  k  la  direclion  de  leurs  Parens  :  car  y  dit  il,  il  efi  jufie que  ceux  éi^ui  ne 
font  pas  capables  de  fe  conduire  eux-mêmes  y  fe  laijfent  gouverner  par  autrui -.^  or  il 
n'y  a  perfonnt  fur  qui  l'emploi  de  gouverTier  un  Enfant  tombe  plus  naturellement , 
que  fur  ceux  qui  lut  ont  donné  la  natjfance. 

§.  VIII.  On  demande,  fi,  pendant  cet  âge-là,  les  Enfans  font  capables ,  félon  le  si,  dans  cet  âge:: 
Dtoit  Naturel,  d'avoir  en  propre  quelque  cholè,  en  forte  que  cette  Propriété  ait  fon  ïnims 
effet  par  rapport  aux  Parens  mêmes  ?  Il  faut  diflmgucr  ici  les  b  iens ,  que  les  Enfans  quelque  choie 
ont  aquis  par  leur  propre  induftrie,  d'avec  ceux  qui  leur  viennent  par  un  effet  de  la  li-  en  propre? 
beralité  d'autrui,  comme  par  Teflamtnt,  ou  par  Donation.    A  l'tgard  des  premiers, 
ce  que  les  Enfans  peuvent  amaflèr  eft  bien  peu  confidérable ,  &  ne  va  du  moins  ja- 
mais au  delà  de  ce  qu'il  en  coûte  au  Pére  pour  leur  éducation,    Ainfi  le  Pére  peut  lèi. 
l'approprier  en  dédommagement  de  fa  peine  &  de  fcs  dépenfes.    Car  quoi  qu'il  foit 
obligé,  par  le  Droit  Naturel,  à  nourrir  &:  élévcr  fes  Enfans,  il  ne  lui  eff  pas  plus  dé- 
fendu de  retirer,  s'il  peut,  quelque  fruit  de  cette  éducation,  que  de  recevoir  du  plai- 
fir  de  lès  Enfans  (a):  plaifir,  qui  eft  fouvent  fi  fenfiblc,  qu'on  ne  voudroit  pas  en  être  Ca)  voiez  Sente. 
privé  pour  tous  les  biens  dù  monde.    Un  Enfant  de  cet  âgc-là  ne  pourroit  donc,  fans  ^^^'"''^^'^  ^u'° 
une  grande  impudence  (i),  prétendre  quelque  rccompenfe  de  la  peine  qu'il  a  prilc       '  ^"^" 
pour  l'intérêt  de  fon  Pérc. 

Mais  lors  qu'il  furvicnt  quelque  cliofe  à  un  Enfant  en  bas  âge,  par  un  effet  de  la 
libéralité  d'autrui,  le  tianfport  qu'on  lui  fait  de  ce  bien  ne  paroit  pas  à  la  vérité  valide' 
en  lui  même,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'acccptacion  de  la  part  de  l'Enfant,  qui  n'efh  pas 
en  état  de  confcntir  avec  choix  &  avec  mure  délibération.  (2)  Cependant,  comme 
il  fcroit  extrêmement  dur,  que  la  foiblelTe  d'un  âge  oij  l'on  a  le  plus  de  bcfoin  du  fè- 
cours  d'autrui,  privât  les  Enfans  des  biens  que  leur  bonne  fortune  IcurofiFre;  il  efl 
très -juffe,  qu'un  autre  les  accepte  en  leur  nom,  &  en  prenne  foin,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ioicnt  en  état  de  les  gouverner  eux-mêmes.  Or  il  n'y  a  perlbmie  à  qui  cela  convienne 
mieux,  qu'a  un  Pére.  Ainfi,  par  le  Droit  Naturel,. le  Pcrc  n'aquierc  en  aucune  ma- 
nié-- 

la  même  remarque,  à  l'e'gard  des  Juifs;  Hift.  Lib.  V.    „  encore  lors  qu'on  l'abandonne;  lors  qu'on  lui  re-- 

Cap.  IV.  ««»;.  6.  De'nys  d' Halkarnaffe  ,  à  l'egaid     ,,  fufe  li  nourriture;  &  lors  qu'on  l'eipole  dans  un 

des  Aborigènes,  Lib.  I.  Cap.  XVl.  pag.  13.  \_On  peut    „  heu  public,  afin  qu'il  trouve  dans  les  autres  une 

voit  la-deflus  !e  Julius  PauLus  de  Mr.  Noodt,        compaflîon  ,  donc  on  n'»  point  été  touché  foi-mê- 

oti  il  a  traite  à  fond  cette  matière.]   Nôtre  Autcut     „  me  envers  lui.    U i  G E 6 T.  Lib.  XXV.  Tit.  111.  De 

jiemaïquoit  encore,  que  l'on  trouve  des  exemples  de     aincjcer.d:s ,  &•  ahndis  iibcris  &c.  Leg.  IV.    Voiez  là-' 

la  même  coutume  dans  un  Roiaurae  des  Indis,  dont    d'edus  ies  Chap.  V-lII.  ^ feqq.  du  beau  Traité  do  Mr.  - 

Sofités  etoit  Roi,  C^.  CuRT.  Lib.  IX.  Cap.  ;l.  6c     N  O  O  D  T ,  que  j'ai  déjà  cité. 

chez  les  Cathéer.s  du  même  Pais,  S  TR  AB  Lib.  XV.        (i)  Voiez  ci-dellus,  Liv.  I.  Chap.  I.  $.  7. 

fans  699-  Ed.  Piirif.  Ca/aub.  comme  auffi  dans  la  Cèir.t,        {^)  Votez  ce  que- l'on  a  dit  ,  Liv.  IV.  Chap.  XL  - 

&  dans  l'Ile  Fsrmofa.  lAiis  il  faut  que  je  rapporte  tout     $.7.  &  11. 

du  long  une  Loi  du  Digeste,  qui  eft  aufli  citée  j.  VIU.  (i)  —————  -  Ttlt  Tiuxa-i  yi».' 
dans  l'Original ,  &  ou  le  Jurifconfulte  Paul  condara»  OuJ['  t\  «ronsl  T/t,rfsî  «toVk  fttiîfA.nv  ix-"'-  ' 

jic  cette  aijominable  coutume,  comme  contraire  aux         SOfHOCL.  in  Oedip.  Colon.p.289.  Ei.  iï.  S/c/iA. 
ina.ximes  d:  l'Humanité,  de  l'Honnêteté,  &  de  la  Jufti-    Dans  \c  Pérou,  ajoûtoit  l'Auteur ,  les  Enfans  étoienr 
ce  naturelle;  quoiqu'elle  ne  fût  pas  ordinairement    tenus  de  fervir  leur  Pérc  fie  leur  Mére  jufqu'à  1  âge 
punie  par  les  Loijt  Civiles.    Nte/ire  videtur  non  tan-     de  vingt. cmq  ans.    GARCiLASSO  DE  LA  VK»' 
tiirx  is  qui  partum  perfi/cat  :  ftd  &"  is  qui  abjicit ;  &"     GA,  Hift.  des  Tncat,  Liv.  IV.  Chap.  XIX. 
çai  atimonin  dtnegat  ;  (y  is  qui  publicis  locis  mifericordit,        (2)  Voiez  C^-dcffus,  Liv.  IV.  Chap.  IV.       IJ-  O»-* 
taufi  txponit  ,  quàm   ipfe  non  habtt.    „  On  tue  fon  dciniCf. 
^,-,&uit,  «OU  reniement  I018  q^'on  l'ctouiTe  , .  mù»- 
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s!  le PouToir Pa- 
ternel peut  êt:c 
transféré  à  au- 
trui ?  &,  fi  un 
réré  peut  vendre 
fon  Fils  ? 

(a)  Voiez  PJu- 
terch.  de  l-.hero- 
rum  educat.  pag. 
5.  D. 

(b)  Voiez  Eurlp. 
Ion.  verf.  i  J35  . 
iS}6.tcA.  Gelt. 
Lib.V.  Cap.XIX. 


niére  la  Propriété  de  ces  fortes  de  biens -.mais  il  peut,  faiis  aucune  injuftice,  en  jouir 
&  en  entretenir  Ton  Enfant,  jufques  à  ce  que  celui-ci  foit  capable  d'en  prendre  lui- 
même  l'adminiflration.    C'ell  là  le  fondement  des  Loix  très-équitables  du  Droit  Ro- 
main, au  fujet  du  (3)  Pécule  des  Fils  de  famille,  tant  Civil  y  que  Militaire. 

§.  IX-  Une  autre  Queftion,  qui  fe  préicnte  ici,  c'eft  fi  le  Pouvoir  &  les  Engage- 
mens  d'im  Pcre  peuvent  être  transférez  à  autrui  ?  Sur  quoi  je  dis,  qu'encore  que  ce 
Pouvoir  &  ces  Engagemens  fc  forment  à  l'occafion  d'un  aéte  perfonnel  (i)  &  entière-, 
ment  incommunicable  ;  cela  n'empêche  pas ,  que,  dans  une  néceflité ,  ou  fimplement 
pour  un  plus  grand  avantage  des  Enfans ,  on  ne  puilïe  confier  à  un  autre  le  loin  de 
leur  éducation;  bien  entendu,  que  l'on  ne  s'en  repofè  pas  fur  lui  aveuglément  (a),  & 
que  l'on  voie  de  tems  en  tems,  s'il  s'aquitte  bien  de  l'emploi  important,  dont  il  a 
voulu  fe  charger.  Le  Droit  Naturel  ne  défend  pas  non  plus  de  donner  fon  Fils  à  un 
honnête  homme,  qui  {buhaitte  de  l'adopter  (b),  fi  c'eft  pour  l'avantage  de  celui  à 
qui  il  veut  tenir  lieu  de  Pére.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  mettre  en  gage  ou  de  (2)  vendre 
les  Enfans,  la  Nature  ne  le  permet,  que  quand  on  n'a  pas  d'autre  moien  de  les  faire 
fublifter:  car,  en  ce  cas-là,  il  vaut  mieux  fans  doute  les  expofer  à  un  efclavage  fup- 


(3)  On  appelloit  P^cw/ïBw  une  efpéce  de  patrimoine 
^u'un  Efclave  ,  ou  un  Fils  de  famille  pouvoient  a- 
voir,  quoi  qu'ils  fuflent  fous  puiflànce,  &  qu'ainfi, 
félon  les  régies  du  Droit  Romain  ,  ce  qu'ils  aqué- 
loient  fût  d'abord  aquis  au  Maître,  ou  au  Pére.  Ce 
qu'un  Fils  de  famille  gagnoit  à  la  Guerre ,  &  ce  que 
Ion  Pére  &  fa  Mére  ,  ou  fe$  autres  Parens  lui  don- 
noient  a  cette  occafion,  lui  appartenoit  abfolument, 
en  forte  qu'il  pouvoit  en  difpofer  comme  bon  lui 
fembloit,  &  que  fon  Pére  n'avoit  rien  à  y  voir.  C'eft 
ce  que  l'on  appelloit  Ptculium  cajirenfe.  Voiez  Dl- 
GEST.  Lib.  XLIX.  Tit.  XVII.  Il  en  étoit  de  même 
de  ce  qu'un  Fils  de  famille  gagnoit  dans  tout  autre 
Emploi ,  ou  il  tiroit  un  falaire  public  ;  &  c'eft  ce  qui 
s'appelloit  Peculium  quafi  Cajirenfe.  C  O  D.  Lib.  UI.  Tit. 
XXVin.  De  intfficiofo  tcflam.  Leg.  XXXVII.  Voilà  pour 
le  Pécule  Militaire.  Le  Pécule  Civil,  (qui  eft  appelle 
Peculium  paganum  )  confiftoit  ou  dans  les  biens  qu'un 
Fils  de  famille  aquéroit  hors  de  tout  Emploi  puMc, 
foit  par  fon  induftrie,  foit  par  Donation,  foit  par  Tel- 
tament,  foit  par  un  effet  de  la  difpofition  des  Loix, 
&  defquels  le  Pére  avoit  feulement  l'ufufruit;  c'eft 
ce  que  les  Interprêtes  appellent  Peculium  adventitium: 
ou  dans  le  profit  qu'un  Fils  de  famille  faifoit  des  pro- 
pres biens  de  fon  Pére,  ou  à  leur  occafion.  Ce  ceux- 
ci  étoient  abfolument  en  la  difpofition  du  Pére  ;  c'eft 
là  le  Peculium  profe&itium ,  comme  on  parle;  Se  les  Ef- 
daves  n'en  avoient  point  d'autre.  On  peut  voir  les 
Interprcces ,  fur  D  l  G  e  s  T.  Lib.  XV.  Tit.  I.  De  Peculio  , 
&  fut  les  I  NSTITU  TES,  Lib.  II.  Tit.  IX.  Per  quas 
ferfor.as  cuiqite  adquiritur  ,  $.i.ou  DAUMAT,  Loix 
Civiles  dans  leur  ordre  naturel ,  11.  Part.  Liv.  II.  Tit. 
II,  Seft.  11. 

§.  IX.  (i)  Où  yif  ro  «ura^' î.uî  a-t  yiycvUti  Jurenai 
Xuiiitiu  vôfAit.  La  Loi  ne  fauroit  faire  que  vous  ne 
foyiez  pas  né  de  mui.  LlBANlUS,  Declaiti.  XX. 
p.  523.  B.  Ed.  Morell.    L'Auteur  citoiî  ce  paflàge. 

(z)  Voici  des  remarques  liiftoriqucs  de  l'Auteur, 
qui  feront  mieux  placées  dans  une  Note  ,  que  dans 
le  Texte ,  8c  que  )e  mettrai  d'ailleurs  dans  un  meil- 
leur ordre.  Cela,  dit -il,  le  Iptatiquoit  autrefois 
parmi  les  Tlié^air.s ,  mai';  par  autorité  du  Magiftrat, 
&  lots  feulement  que  le  i'cre  étoit  dans  la  dernière 
miféte:  le  Lcgiilateur  l'avoir  ainfi  ordonné  pour  em- 
pêcher qu'on  n'cxpofàr  les  Enfans  ;  ce  qu'il  défcndoit 
îui  peine  de  la  vie.   Vi>icz  ELlïN,  Far.  tUjL  Lib. 


por- 

II.  Cap.  VII.  Mais  ^Athènes,  il  n'y  avoit,  du  moins 
avant  Solon ,  aucune  Loi  qui  empêchât  de  vendre  lès 
propres  Enfans  à  un  Créancier  impitoiable.  Voiez 
Plut  ARq_UE,  dans  la  vie  de  ce  Légiflateur,  pag. 
8j.  B.  Parmi  les  Phrygiens.,  au  rapport  de  P  Hi  L  O- 
STRATE,  in  Vita  Apoll.  Tyan.  Lib.  VIH.  Cap.  VII. 

12.  Ed.  Oledr.  les  Pérès  le  défailoient  ainfi  de  leurs 
Enfans,  quand  bon  leur  fembloit,  2c  nepenfoient  ja> 
mais  à  les  délivrer  de  l'efclavage.  {Mais  voiez  ce  que 
j'ai  dit,  fur  GROTIUS,  Liv.  II.  Chap.  V.  §.  j. 
Note  z.  Nôtre  Auteur  renvoie  ici  fimplement  à  Plu- 
tabque,  in  Lucullo.-  il  veut  parler  fans  doute  de 
l'endroit  de  cette  Vie,  où  l'on  trouve,  que  les  Fer- 
miers Se  les  Ufuriers  de  plufieurs  Villes  de  ÏAJîe  mineu- 
re,  parleurs  vexations  énormes,  forçoient  les  Habi- 
tans,  entr'autres  chofes,  à  vendre  leurs  beaux  Enfans, 
&  leurs  Filles  vierges  £yc.  Tom.  I.  pag.  J04.  C.  D.  Ed. 
JVech.']  Pour  ce  qui  eft  des  Rom/tins,  il  y  avoit  une 
Loi  de  Romulus ,  par  laquelle,  comme  le  remarque 
DENYS  d' HalicarnaJJe,  Lib.  II.  Cap.  XXVII.  pag.  94. 
Ed.  Oxon.  ce  Prince  donnoit  aux  Pétes  plus  de  pouvoir 
fut  leurs  Enfans,  que  les  Maitres  n'en  avoient  fut 
leurs  Efdaves.  Car  un  Maitre  ne  pouvoit  vendre  fon 
Efclave  qu'une  fois,  &  un  Pére  pouvoit  vendre  fou 
Fils  jusqu'à  trois  fois,  de  quelque  âge  fie  en  quelque 
état  qu'il  pût  être.  Numa  en  excepta  ceux,  qui  le 
lèroient  mariez  par  l'avis  ou  avec  le  confentement  de 
leiu  Pére.  Plutarch.  in  ejus  Vita,  pag.  71.  E. 
Les  Décemvirs  n'oférent  pas  entièrement  abroger  cette 
Loi  :  mais  avec  le  tems  elle  s'abolit  peu  à  peu  d'elle- 
même  par  le  non-ufage;  ôc  la  cliofe  fut  enfin  défen- 
due expreflcment  par  les  Empéreuts  Diocle'tien 
ôc  Maximien,  comme  le  montre  une  Loi  qui 
porte,  que  les  Pérès  ne  peuvent  point  faire  palfer  leurs 
Enfans  fous  la  pulllince  d'autrui,ni  en  les  vendant ,  ni 
par  donation,  ni  comme  en  gage,  ni  de  quelque  autre 
manière,  ni  fous  prétexte  de  l'ignorance  de  celui  qui  a 
aquis  le  Fils  de  famille. Z-iifroi  à  parentibus  ntqut  vend:- 
tior.is  ,nequ!  doxationis  titulo  ,  nique  pigncris  Jure,nec  alie 
quolibet  modo  ,  nec  fub  prs.te.\tu  ignora  t.ti^  accipientis  ,ia 
aliuin  Iransferri  poffe  ,  manifejîifftmi  juris  efl.  C  O  D. 
Lib.  IV.  Tit.  XLIU.  De  patribus ,  qui  filios  fuos  dif- 
traxerurt,  Leg.  1.  On  conlcrva  néanmoins  quelque 
ombre  de  l'ancicruie  coutume  ,  dans  les  Emancipa- 
tions, oU  le  Pére  vendoit  ttois  fois  fon  Fils,  par  u- 
nu  vente  imaj^inaiie  ;  ce  qui  fut  cnfu^re  aboli  y^t 
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pcïrtabic,  d'où  l'on  peut  cfperer  qu'ils  fbrtiront  quelque  jour,  que  de  les  lailTèr  mou- 
lir  de  faim;  &  la  Nature  donne  plein  droit  à  tout  ce  qui  eft  abfolument  néceflaire, 
pour  obtenir  une  fin ,  qu'elle  prcfcrit  (c). 

§.  X.  (i)  Le  fécond  état,  dont  nous  avons  parlé,  c'eft  lors  que  les  Enfans  font  ve- 
nus en  âge  d'hommes  faits ,  fans  être  pourtant  encore  hors  de  la  Famille  paternelle. 
Pour  découvrir,  jufquoù  ils  dépendent  de  leur  Pére,  pendant  ce  tcms-là,  il  faut 
remarquer,  qu'outre  le  Pouvoir  Paternel  proprement  ainii  nommé,  les  Pérès  ont 
auffi  quelque  autorité  entant  que  Chefs  de  famille  j  quoi  que  d'une  manière  différente, 
lèlon  qu'ils  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle ,  ou  dans  une  Société  Civile.  Une 
Famille  féparée  &  indépendante  aiant  quelque  reflemblance  avec  un  petit  Etat;  celui, 
qui  en  eft  le  Chef,  a  aulli  fans  contredit  un  Pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  Souve- 
raineté. Je  dis ,  aiant  quelque  rejfemblance  :  car  H  o  b  b  e  s  (a)  a  tort  de  l'appeller 
un  Etat  y  &  la  raifon  en  eft,  que  le  but  de  l'union  des  Familles,  &  celui  de 
l'établillèment  des  Sociétez  Civiles,  font  tout  différens  :  d'où  vient  que  plu- 
fieurs  parties  de  la  Souveraineté  n'appartiennent  pas  aux  Chefs  de    famille  (2). 


(c)  Voies  Cfft' 

tius ,  Liv.  II. 
Chap.V.  }.  S. 

Du  Pouvoir  des 
Pérès ,  dans  l'E- 
tat de  Nature,  fut 
leurs  Enfans  ve- 
nus en  âge 
d'hommes  faits. 


(a)  De  Ci'cfjCap. 
V.  $.  Xi. 


JuJ}inien,  COD.  Lib.  VIII.  Tit.  XLVIII.  De  adoptio» 
ttiiui ,  Leg.  ult.  Il  y  avoir  un  feul  cas  ,  oii  il  étoic 
permis  de  vendre  fes  Enfans  ,  c'eft  lors  qu'on  étoit 
réduit  à  la  dernière  pauvreté,  en  forte  qu'on  n'avoit 
pas  dequoi  les  nourrir  :  mais  on  pouvoir  les  recou- 
vrer, entre  les  mains  de  qui  qu'ils  falFent  paflTez, 
en  rendant  l'argent  qu'on  avoit  reçu,  ou  en  mettant 
un  autre  Efclavc  en  leur  place.  C'eft  ce  qu'ordonna 
l'Empereur  Constantin  ,  dans  la  féconde  & 
dernière  Loi  du  Titre  du  Code,  qui  vient  d'être 
cité.  Si  quis  pripter  nimittm  paupertatem  egejl atemque 
vidRs  caujà  (c'eft -à- dire,  pour  la  vie  de  l'Enfant, 
&  non  pas  pour  celle  du  Pére  )  filium  fiHamve  fangui- 
mlentes  vendiderit  ,  vendititne  in  hoc  tantummodo  cafu 
valente  ,  emptir  ebtinindi  ejus  ftrvitii  haheat  facultatem: 
JLictat  aulem  ipji  qui  vendidit  y  vel  qui  alienatus  eji  ,  aut 
tuilibet  alii  ad  ingtnuitatem  eum  propriam  repitere  :  modi 
Ji  aut  pretium  offerat ,  quod  poteft  valere  ,  aut  mAncipium 
prQ  ejufmtii  pr&jîtt.  La  même  chofe  a  lieu  parnai  les 
Chinois.  Chez  les  Mtfcovitts ,  au  rapport  de  S  i  Q  i  s- 
MUND.  B»ro  in  HERBENSTEIN  ,  pag.  1+9.  Ed. 
Bafil.  ijî6.  un  Pére  peut  vendre  l'on  Fils  jufqu'à 
quatre  fois.  Nôtre  Auteur  citoit  encore  ici  M  AT  th. 
XVIII,  zs-  &  II.  Rois,  IV,  I.  d'oii  il  paroit,  que, 
parmi  les  Juifs  ,  un  Débiteur  qui  fe  trouvoit  dans 
rimpuiflànce  de  paier,  devenoit  Efclave  de  fon  Créan- 
cier, lui  &  fes  Enfant.  Ajoiitons,  qu'un  homme  ré- 
duit à  la  mifére  pouvoir  auITi  vendre  fes  Enfans ,  ôc 
fe  vendre  lui-même.  Voiez  L  E  v  1  T.  XXV  ,  39. 
Deut.  XV,  12.  &  là-defliis  Mr.  LE  CJLERC.  Au 
refte ,  il  a  paru  en  lyog.  un  Livre  intitulé,  Differtatio 
Juridica,  de  Jure  Patrio ,  Au^ttre  Abrah.  A'  KERK- 
RAAO,  oîi  l'on  trouve  un  Recueil  de  rout  ce  que 
l'Auteur  a  pu  ramaffer  dans  fes  leftures,  fur  le  Pou- 
voir Paternel;  principalement  pat  r.ipport  aux  idées 
&  aux  coutumes  des  Romains.  On  pourra  s'en  fer- 
vir  utilement ,  comme  d'un  Diftionnsire  hiftorique 
fur  ce  fujet.  A  l'égard  du  droit  de  vendre  les  Enfans , 
&  des  changemens  que  les  Loix  y  firent  enfin ,  on 
fera  bien  de  confulter  Jaq_uss  Godefroi, 
furleCoDE  Th  e' o  D  o  s  lE  N  ,  Tom.I.  pag.  258. 
44f  ,  &"  fifi-  les  Opufcula  de  Mr.  de  B  Y  N  K  E  R  s- 
HOEK,  pag.  177,  feqq.  &  la  Jurifprudentia  Ar.te- 
Jujiinianea  de  Mr.  SCHULTING,  pag.  592. 

§•  X.  ^"1)  Les  trois  paragraphes  luivans  font  autre- 
ment placée  dans  l'Original.  Celui-ci  eft  le  11.  le  fui- 
vant,  le  12.  &  le  dernier,  le  10,   L'Auteur,  fans  la 
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moindre  néceflîté  ,  parle  du  troifiéme  état  des  En- 
fans ,  avant  que  de  traiter  du  fécond.  Rien  ne  m'o- 
bligeoit  à  laiflcr  ce  defordre  dans  ma  Traduftion  ;  îc 
je  l'ai  redrefle  d'autant  plus  hardiment,  que  lui-mê- 
me s'en  eft  apperçû  dans  fon  Abrégé ,  des  Devoirs  de 
l'Hem.  du  Cit.  quoi  que  ,  par  une  négligence  inexcu- 
fable,  il  n'ait  pas  fait  la  même  réparation  dans  les 
dernières  Editions  de  fon  gros  Ouvrage. 

(2)  Depuis  HOBBES,  un  Chevalier  de  la  même 
Nation,  nommé  Robert  Filmer,  a  publié  un 
Livre,  intitulé  Patriareha,  pour  prouver,  que  tout 
Gouvernement  doit  être  ablolu  &  Monarchique,  ôc 
il  établit  pour  fondement  de  fon  opinion  ,  que  le 
Pouvoir  Paternel  eft  la  même  chofe  que  l'Autorité 
Roiale,  &  que  ce  Pouvoir  eft  entièrement  Defpoti- 
que.  On  peut  voir  dans  le  Difcours  du  Gouvernement 
parALGERNONSlDNEY,  &  dans  la  première 
Partie  du  Traité  de  Mr.  Locke  fur  la-  même  ma- 
tière ,  comment  ces  habiles  Ecrivains  renverfent  de 
fond  en  comble  des  conféquences  que  Filmer  tire  de 
foa  faux  principe.  Mais  il  fera  bon  de  rapporter  ici 
en  abrégé  les  raifons,  dont  Mr.  Locke  fe  ferc  dans 
la  féconde  Partie  de  fon  Ouvrage  ,  pour  réfuter  le 
principe  même.  Mr.  Sidney  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  s'y  arrêter  :  cependant  cela  luflit  pour  faire 
tomber  tout  le  Syftême.  Mr.  Locke  remarque  donc 
d'abord ,  que  toutes  les  Obligations  ,  ou  font  les  En- 
fans, étant  fondée»  fur  la  génération  ,  à  laquelle  la 
Mère  concourt  ôc  contribue  du  moins  autant  que  le 
Père,  il  s'enfnit  que  l'un  &  l'autre  ont  un  droit  5c 
un  pouvoir  égal  fur  ceux  qui  n.iilfent  de  leur  union  ; 
de  forte  que,  pour  parler  cxaftement  ,  il  faudroit 
appellcr  cette  autorité ,  le  Pouvoir  des  Parens ,  &  non 
pas  le  Pouvoir  Paternel  ,  comme  on  fait  ordinaire- 
ment; inexaditude  d'expreffion,  qui  peut  avoir  don- 
né lieu  de  s'imaginer  ,  que  toute  l'autorité  fut  les 
Enfans,  réfide  uniquement  dans  le  Père.  Les  Loix, 
que  Dieu  a  données,  5c  aux  Juifs  ,  &c  aux  Chré- 
tiens ,  font  auflî  manifettement  contraire»  à  cetre  er- 
reur. Honore  ton  Pe're,  fo-  ta  Mére ,  EXOD.  XX,  12. 
Enfans  ,  obéijfez  à  vos  Pérès  ,  Qy  à  vos  Mères  ,  E- 
p  HE  S.  VI,  I.  C'eft  -  là  le  langage  uniforme  de  l'An- 
cienne ,  ôc  de  la  Nouvelle  Alliance.  D'où  il  patoît 
que  le  Pouvoir,  qu'on  a  fur  fes  propres  Enfans,  ne 
fauroit  être  le  fondement  du  Gouvernement  Monar- 
chique. Mais  quand  on  accordcroit  cela  ,il  ne  s'en- 
fuivroit  pas  que  les  Rois  euflent  un  Pouvoir  ab- 
Hh  folu 


(b)  L  '!^t)ari, 
Cîi-.XX,/)Jg. 
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Hobbes  lui-même  avoue  ailleuis  (b),  qu'une  Famille  neft  pas  proprement  un 
Etat,  à  moins  que  le  grand  nombre  de  gens,  dont  elle  eftcompofée,  ou  quelque 
autre  avantas;e  confidérable ,  ne  la  rende  fi  puiflante ,  qu'il  n'y  ait  pas  moien  de  U 
foûmettre  a  l'obéilFance  d'autrui  fans  la  force  des  armes.  Mais  les  Chefs  de  ces  Fam.il- 
les  peuvent  avoir  droit  de  vie  &  de  mort,  &:  une  efpéce  de  Pouvoir  Légiflatif ,  coav 
me  auffi  celui  de  faire  la  guerre ,  &  de  conclure  des  Traitez  &  des  Alliances.  Cette 
autorité  eft  alors  fondée  fur  une  Convention  tacite,  qui  fe  fait  lors  que  le  Pére  éten- 
dant fes  ordres  au  delà  de  ce  qui  ne  concerne  pas  réducation  de  les  Eaifans,  ils  s'y 
fbûmettent  volontairen,ient ;  car  rien  n'eft  d'ailleurs  plus  conforme  aux  Loi X  de 
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folu  &  Defpotique,  puis  que  le  Pouvoir  Paternel  ne 
l'eft  pas  ;  comme  il  paroîtra ,  pour  peu  que  l'on  en 
conftdere  h  nature  ôc  1  étendue.   Tous  les  droits  pa- 
ternels confiftent  à  conduire  les  Enfans  ,  jufques  à  ce 
qu'ils  foicnt  en  état  de  fe  conduire  eux-mêmes  par 
les  mêmes  Loix ,  qui  font  la  régie  de  la  conduite  de 
leurs  Parens  ;  &  dans  un  certain  honneur  que  les  En- 
fans  leur  doivent,  lors  même  qu'ils  font  en  état  de 
comprendre  &  de  pratiquer  ces  Loix.  Qiioi  que  tous 
les  Hommes  foient  natiucllement  égaux,  ôc  que  ciia- 
cun  naifle  poiu  être  libre,  c'eft-à-dire  ,  pour  avoir 
le  droit  de  difpofcr ,  comme  bon  lui  femble ,  de  fa 
propre  perfoune,  de  fes  aillons  .  de  fes  biens,  coa- 
lotmcment  aux  Loix  ,  fous  lefquelles  il  vit;  aucun 
des  defcendans  à! Adam  ne  fe  trouve  dans  cet  état  en 
venant  au  monde.  Le  défaut  de  l'ufage  de  la  Raifon , 
&  l'impolîibilité  ou  font  les  Enfans  de  fe  conferver 
«ux- mêmes  &  de  pourvoir  à  leurs  befoins,  les  foû- 
met  néceffairement  à  la  direftion  &  au  pouvoir  de 
leurs  Pérès  &  de  leurs  Mères,  à  qui  la  Loi  de  Natu- 
re impofe  l'Obligation  de  les  nourrir  &  de  les  ele- 
Tcr,  non  comme  leur  propre  ouvrage,  pu:s  quils  ne 
contribuent  à  leur  produftion  qu'en  qualité  de  fim- 
ples  inrtrumens,  mais  comme  l'Ouvrage  du  Créateur 
Tout-puiffant,  à  qui  ils  doivent  en  rendre  compte. 
Si  un  Enfant  n'aquéroit  jamais  un  degré  de  Raifon 
fuffifant  pour  fe  conduite  lui-même,  comme  il  arri- 
ve aux  Innocens  &  aux  Lunatiques  de  naillance,  il 
dépendroit  toujours  de  la  volonté  abfolue  de  Ion  Pere 
&  de  fa  Mére.    Mais  ce  font  là  des  exemples  rares  , 
&  hors  du  cours  ordinaire  de  la  Nature.  Ainli  les  liens 
delafujettion  des  Enfans  reflemblent  à  leurs  langes  & 
kleurs  prémiers  habits,qui  ne  leur  font  néceliaires  qu'à 
ctufe  de  la  foiblelTe  de  1  Enfance. L'âge,  qui  amène  la 
Raifon,  les  met  pat  là  hors  du  Pouvoir  Paternel,  & 
les  rend  maîtres  d  eux-mêmes,  en  forte  qu'ils  font  a- 
lors  auffi  égaux  à  leurs  Pétes  6c  à  leuis  Mères,  par 
rapport  à  l'état  de  Liberté ,  qu'un  Pupille  devient  e- 
eal  à  fon  Tuteur,  après  le  tems  de  la  Minorité,  règle 
pat  les  Loix.    La  Liberté  des  Enfans  venus  en  âge 
d'hommes  faits ,  &  l'obeiflànce  qu'ils  doivent  avant 
cela  à  leur  Pére  &  à  leur  Mère,  ne  font  pas  plus  in- 
compatibles, que  ne  l'elt,  félon  les  plus  zelcz  De- 
fenfeurs  de  la  Monarchie ,  la  fujettion  oii  fe  trouve  un 
Prince,  pendant  fa  Minorité,  par  rapport  à  la  Reine 
Régente  ,  à  fa  Nourrice,  à  fes  Tuteurs ,  ou  a  fes  Gou- 
verneurs, avec  le  droit  qu'il  a  à  la  Couronne  qu'il 
hérite  de  fon  Pére,  ou  avec  l'Autorité  Souveraine  , 
dont  il  fera  un  jour  révêtu ,  lors  que  l'âge  l'aura  ren- 
du capable  de  fe  conduite  lui-même ,  &  de  conduire 
les  autres.    Il  eft  fi  vrai  d'ailleurs,  que  le  Pouvoir 
Paternel  n'appartient  p.is  au  Père,  par  un  privilège 
particulier  de  la  Nature ,  à  l'excluiion  même  de  la 
Mére,  &  qu'il  ne  l'a  qu'en  qualité  de  Condufteur  8c 
de  Tuteur,  pour  ainfi  dite,  de  fes  Enfans,  que,  s'il 
vient  à  les  abandonner,  en  même  tems  qu  il  renonce 
à  ia  tendxeûe  paternelle,,  il  fe  dépouille  aulEdu  f  ou- 


voir  qu'il  avoit  fur  eux  ,  lequel  étant  inféparablement 
attaché  au  foin  qu'il  devoit  prendre  de  les  nourrir  ôc 
de  les  élever ,  pafie  tout  entier  au  Père  nourricier  de 
l'Enfant  expofe  ;  car  le  fimple  aâ:e  de  génération  eft 
bien  peu  de  chofe,  fi  l'on  en  demeure  là.  En  certain» 
endroits  de  l'Amérique ,  lors  qu'un  Mari  8c  une  Fem- 
me viennent  a!  fe  Icparer  ,  ce  qui  arrive  fouvcnt  .  les 
Enfans  reftcnt  tous  à  la  Mére.    Ces  Enfans  rie  font- 
ils  pas  alors  auffi  indifpenfablercent  obligez  d'obéir 
à  leur  Méie,  que  le  ibnt  parmi  nous  ceux  qui  per- 
dent leur  Pére  en  bas  âge?  Et  dira-t-on,  qu'une  Mè- 
re puille  prefcrire  à  fes  Enfans  des  Loix  qui  foient  d'u- 
ne Obligation  perpétuelle ,  ôc  pat  lefquelles  elle  dil- 
pofe  de  tout  ce  qui  leur  app.irtient ,  ôc  les  contrai- 
gne ,  fous  peine  de  punition  corporelle ,  de  fe  confor- 
mer aveuglément  à  fa  volonté!'  Certainement  unPcre 
ôc  une  Mere  peuvent  à  la  vérité  difpofer  de  leurs  pro- 
pres biens,  comme  bon  leur  femble ,  lors  qu'ils  ont 
mis  leurs  Enfans  en  état   d'avoir   dequoi  fubfifler: 
mais  le  Pouvoir  qu'ils  ont  entant  qu'auteurs  de  leux 
nailfance,  ne  s'étend  jamais  jufqu'à  être  maîtres  de 
leur  vie,  de  leur  liberté,  ôc  de  leurs  biens, foit  qu'ils 
les  aient  aquis  par  leur  propre  induftrie  ,  ou  qu'ils 
les  tiennent  de  la  libéralité  d'autrui.    Dieu  lui-mê- 
me permet  formellement  aux  Enfans  de  fe  délivrer  de 
la  jurildiclion  paternelle  ôc  maternelle,  lors  qu'il  dit, 
GENES.   II,  14.    MATTH.  XIX,  y.    EPHES.  V, 
3 1 .  que  l'on  quittera  fin  Pére  &"  fa  Mére  ,  pour  ft  join- 
dre à  fa  Femme.    Mais  quoi  que  les  Enfans,  des  lors 
qu'ils  fe  trouvent  en  âge  de  connoitrc  ce  que  de- 
mandent d'eux  les  Loix  de  la  Nature  ,  ou  celles  de 
la  Société  Civile,  dont  ils  font  Membres,  ne  foient 
pas  obligez  de  violer  ces  Loix  ,  pour  facisfaire  leur» 
Parens  ;  un  Enfant  eft  toujours  obligé  d  honorer  fon 
Pére  ôc  fa  Mère,  comme  les  inftrumens  dont  Dieu 
s'eft  fervi  pour  lui  donner  la  vie  ,  ôc  en  reeonnoif- 
fance  des  foins  qu'ils  ont  pris  de  fon  éducation.  Il 
doit  avoir  pour  eux  des  fentimens  d'eftime ,  d'affec- 
tion, ôc  de  refpecl,  ôc  témoigner  ces  fentimens  dans 
tous  fes  difcoius  8c  dans  toute  fa  conduite;  ne  rien 
faire  ou  dite ,  qui  foit  capable  de  les  offenfet  ôc  de 
les  fâcher  tant  foit  peu  ;  les  défendre  ,  les  alfifter, 
les  conloler  de  toutes  les  manières  pofTiblcs  ôc  légiti- 
mes; Ôc  fe  conformer  à  leur  volonté  ,  lors  qu'il  le 
peut  fans  s'incommoder  beaucoup  ,  lui  ou  fa  Famil- 
le.   Il  n'y  a  point  d'âge,  de  rang,  ni  de  dignité,  qui 
puiffe  dilpenler  un  Enfant  de  fes  Devoirs  envers  les 
petfonnes  de  qui  il  tient  la  vie ,  Ôc  à  qui  il  a  des  o- 
bligations  fi  conlîdérables.    Mais  il  n'eft  pat  pour  c«- 
la  aftreint  à  une  obéïffance  ôc  à  une  foûmiifion  abfo- 
lue.   Le  plus  puiffant  Monarque  doit  honorer  fa  Mè- 
re ,  fans  être  tenu  néanmoins  de  fuivre  fa  volonté 
dans  le  Gouvernement  de  l'Etat,  ou  même  de  la  Fa- 
mille Roiale.   Il  faut  donc  bieti  diftinguer  ces  deu.x 
fortes  de  droits  paternels,  je  veux  dire,  celui  de  di- 
riger un  Enfant  pendant  qu'il  n'a  pas  encore  l'ufage 
de  la  Raifon ,  ô(  celui  d'ejtigex  de  lui  du  refpeél  ôc 
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rEquité  &  de  la  ReconuolfTance,  que  de  prêter  Ton  fecoucs  a  celui,  de  qui  Ton.  tient 
avec  la  vie,  tout  ce  qu'on  eft,  jufques  à  ce  que,  de  fou  confèntement,  on  forte  de  la 
Famiib  &  en  même  tems  de  la  domination  paternelle.  i 
§.  XL  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles, quelques-unes  des  parries  du  Pouvoir  Pa- 
ternel ont  été  ôcées  aux  Pérès  de  famille,  &  les  autres  réduites  à  certaines  bornes.  Prefque 
par  tout  on  leur  a  laiiîé  le  loin  de  ce  qui  concerne  l'éducaeion  de  leurs  Enfans  (a).  En 
certains  endroits  même  on  n'a  guéres  diminué  de  leur  autorité,  comme  chez  les  Perfes, 
ks  {i)Romaïf7s,ôcks  Gallois,  où  les  Pérès  avoient  dcoit  de  vie-&  de  mort  fur  leurs 

En- 


Le  premier  eft  au  fond,  à  l'é- 
evoir  ,  plutôt  qu'un  i'ouvoir  : 


de  la  reconnoiffance. 
gaxd  des  Pères,  un  Devoir  .  ^ 

l'autorité','  qu'il  donne,  finit  avec  les  befoins  des  En- 
fans:  &  pendant  même  qu'elle  a  toute  fa  force,  on 
peut  en  quelque  forte  l'aliéner  ,  comme  quand  un 
Férc  confie  à  une  autre  perfonae  le  foin  de  l'éduca- 
tion de  fon  Fils  ;  car ,  en  le  mettant  entre  les  mai.is 
de  cette  petfonne-la,  il  le  décharge  d'une  gtanie 
partie  de  l'obéillance  qu'il  devoit  ôc  à  lui  ,  &  à  fa 
Méte.  Mais  ,  pour  ce  qui  regarde  le  refpeft  ôc  la 
reconnoilTance  ,  tien  ne  iàutoit  jamais  en  difpenfer 
un  Enfant;  fie  la  Mc.e  a  autant  de  droit  de  l'exige:, 
que  le  Pcre,  jufques -là  que,  fi  le  Pére  lucme  or- 
donnoit  au  fils  de  ne  point  honorer  fa  Mére,  le  Fils 
alors  devroit  deibbéïr  à  fon  Pére.  Ce  Devoir  peut 
être  plus  ou  moins  étendu,  félon  que  le  Pére  ôc  la 
Mère  ont  pris  plus  ou  moins  de  tendtelFe  pour  leurs 
Enfans.  Mais  il  ne  fauroit  jamais  être  entièrement 
aboli  ;  & ,  dans  les  Sociétez  Civiles  même  ,  les  Pé- 
les  &  les  Mères  confervent  le  droit,  de  l'exiger,  aufli 
bien  que  celui  de  diriger  leurs  Enfans  pour  leur  édu- 
eatioa  ;  en  forte  que  non  feulement  chaque  Sujet  a 
autant  de  Pouvoir  Paternel  fur  fes  propres  Enfans, 
que  le  Prince  en  a  fur  les  fiens,  mais  encore  le  Sou- 
verain même  doit  autant  de  celpték  à  fon  Pére  &  fa 
Mére ,  que  le  moindre  de  fes  Sujets  en  doit  aux 
fkns.  D'oii  il  paroit  clairement,  que  la  Souveraine- 
té ,  8c  le  Pouvoir  Paternel  ,  font  deux  chofes  très- 
différentes,  qui  n'ont  ni  le  même  but,  ni  le  même 
fondement,  ni  la  même  étendue.  Il  eft  vrai,  que, 
comrne  pluileurs  perfonnes  ne  fauroient  vivre  en- 
femblc  fans  quelque  ordre  8c  quelque  forte  de  Gou- 
vernement,  on  conçoit  aifément,  que,  dans  les  pré- 
miers  iiécles  du  monde  ,  lors  que  quelque  Famille 
venoit  h  fe  féparerôc  à  s'établir  dans  un  lieu  inhabité, 
le  pére  devenoit  comme  le  Prince  de  fes  Enfans  déjà 
en  âge  de  difciétiou.  Mais  il  y  a  beaucoup  d'apparen- 
ce, que  cette  autorité  lui  étoit  conférée  par  un  con- 
fentementjou  exprès,  ou  tacite,  de  fes  Entans,  qui  ne 
pouvoient  rien  trouver  de  plus  avantageux  pour  leur 
intérêt  commun ,  que  de  remettre  entre  les  mains  de 
leur  Pére  feul,le  droit  que  chacun  avoir  naturellement 
de  faire  exécutet  les  Loix  Naturelles.  Us  ètôient  accou- 
tumez dès  leur  enfance  à  fe  lailTer  conduire  par  leur 
Pére,  &  à  porter  devant  lui  leurs  petits  differens. 
11  étoit  naturel ,  qu'ils  continuaffent  de  fe  Ibiimettre 
à  fa  dixeâion  6c  à  fon  autorité,  lors  même  qu'ils  é- 
toient  devenus  hommes  faits.  Q.ucl  autre  auroient- 
ils  pu  choifir,  qui  fût  plus  propre  à  les  gouverner, 
que  celui  qui ,  après  leur  avoir  donné  la  vie,  avoit 
pris  tant  de  foin  pour  les  nourrir  ôc  les  élever ,  &c 
leur  avoir  témoigné  à  tous  tant  de  tendrefle  .*  Si 
donc  les  Pérès  devenoient  de  ,cette  manière  les  Rois 
de  leur  Famille,  ce  n'étoit  pas  en  vertu  du  Pouvoir 
Paternel.  Et,  quoi  que  l'Autorité  Politique  ait  com- 
mencé aftuellement  par  le  Gouvernement  des  Pères 
de  famille;  il  ne  seniliit  pas  de  là,  que  le  droit 
des  Souverains  foit  fondé  fur  le  Pouvoir  Paternel; 


autrement  il  faudra  dire  par  la  même  raifon ,  que  le 
droit  de  faire  le  Service  Divin  eft  auflî  une  partie  du 
Pouvoir  Paternel,  6c  qu'il  appartient  par  conféquent 
au  Prince ,  &  au  Prince  feul ,  puis  qu  il  eft  certain  , 
que,  dans  l'Antiquité  la  plus  reculée,  les  Pères  e- 
toient  feuls  Sacrificateurs  dans  leiu:  Famille.  Voilà  un 
extrait  du  Chap.  VI.  de  la  Seconde  Partie  du  Traité 
du  Gouvernement  Civil  de  Mr.  LOCKE.  11  faudra 
bien  fe  fouvenir  de  tout  ceci,  lors  que  nous  en  fe- 
rons à  l'endroit  oii  nôtre  Auteur  traite  de  l'origine 
du  Pouvoir  des  Souverains. 

§.  XI.  (  I  )  Les  Romains  (dit  ici  nôtre  Auteur  )  exer- 
çoient  ce  droit  de  Vie  &  de  Mort  fur  leurs  Enfans , 
d'une  manière  qui  reflembloit  aux  procédures  des  Tri- 
bunaux de  Juftice:  car  ils  aflembloient  leurs  Parens 
Ôc  leurs  Amis ,  ôc  ,  après  avoir  demandé  leur  avis , 
ils  prononçoient  la-deffus  la  Sentence.  Voiez  T  i- 
TE  LlVE  ,  Lib.  I.  Cap.  L.  Senec.  n/f  Clément. 
Lib.  I.  Cap.  15.  VAL.  MAXIM.  Lib.  V.  Cap.  VIII. 
0.  2,  3,  5-  JUSTINlEN  prétend,  qu'il  n'y  avolt 
que  les  Romains  ,  qui  euflent  un  tel  pouvoir  fur 
leurs  Enfans ,  Jus  autent  poteftatis ,  quod  in  liheros  ha- 
bemus  ,  proprium  eft  civium  Rornanorum:  nulli  enim  alii 
funt  hominei  ,  qui  talem  in  liheros  habeant  poteftatem. 
I  N  S  T.  Lib.  I.  Tir.  IX.  §.  2.  Sur  quoi  B  O  D  l  N  ,  Z)e 
Repub.  Lib.  I.  Cap.  IV.  pag.  î'f..  Ed.  Franco/,  làiz^ 
s'inscrit  en  faux ,  par  la  railbn  que  les  Per/es  ôc  les 
Gaulois,  avoient  aufïï  droit  de  Vie  fie  de  Mort  fut 
leurs  Entans,  comme  le  témoigne,  à  l'égard  des  pre- 
miers, Aristote  A'ùiîwî.  Lib.  VIII.  Cap.  12. 
non  dans  fes  Politic.  amll  qu'on  l'indique];  ôc  â  l'é- 
gard des  derniers ,  Ce'SAR,  Comm.  A;  Bell.  GalL 
Lib.  VI.  Cap.  19.  BODiN  ajoute  que  l'abolition  de 
ce  Pouvoir  caufa  une  infinité  de  maux  parmi  les  Ro- 
mains. François  de  Connan  eft  de  même  opinion ,  dans 
fes  Commentar.  Jur.  Civ.  Lib.  II.  Cap.  XIII.  D'au- 
tres défendent  ici  avec  chaleur  la  penlée  de  Juftimen 
ôc  pour  cet  effet  ils  l'expliquent  de  l'étendue  du  Pou- 
voir  Paternel ,  qui  n'avoir  aucunes  bornes  chez  les 
Romains  :  en  quoi  ils  peuvent  s'aider  de  l'autorité  de 
X)  ZUY  S  d' Halicarnaffe  qui  aufïi  vante  beaueot'p  l'im- 
portance de  cet  établilfement ,  Antiq.  Rom.  Lib.  II. 
Cap.  iû.  ij.  pag.  9â,  97.  Ed.  Sylburg.  D'autres  di- 
fent,  que  l'Empereur  a  en  vue  certains  effets  quin'a- 
vo-cnt  pas  lieu  chez  les  autres  Nations,  par  exemple  , 
que  la  puilfance  Paternelle  fe  perdoit,ôc  par  cette  ef- 
pecc  de  mort  Civile  que  foufftoient  ceux  qui  étoi^nt 
envoiez  en  exil  (  Deportati  )  ôc  par  le  changement  de 
Famille,  qu'on  appciloit  Capitis deminutio  minima;  c^iioi 
que  ,  dans  1  an  ôc  dans  l'autre,  on  cOnfervât  d'ailleurs 
ce  qui  eft  du  Droit  des  Gens  Sec.  M/ESTert.  De 
juftitia  Legg.  Rom.  Lib.  I.  Cap.  XXVIi.  Peut-être  vaut-il 
mieux  diiC  tout  firaplement,  qu'aucune  pcrfoime, 
dans  l'Empire  Romain  ,  n'avoit  choit  de  Vie  ôc  de 
Mort  fur  ces  Enfans,  à  moms  qu'il  ne  fût  Citoiea 
Romain.  Je  vois ,  que  feu  Mr  le  Baron  de  S  p  a  N- 
H  E  1  M  donne  précifement  la  même  explication  ,  qué 
nôtre  Auteur,  Orb,  Rman,  Ex,  II.  Cap.  a.  pat.- 


Comment  ce  " 
Pouvoir  eft  en 
partie  ôtè ,  en 
partie  borné  , 
dans  les  Sociétez 
Civiles. 

(a)  Platon ,  dans 
fa  République  , 
diminue  beau- 
coup ce  Pouvoir 
Paternel  ;  ôcles 
anciens  Per/es  y 
mettoient  auffi 
des  botnes  fort 
étroites,  s'il  en 
faut  croire  ce 
que  rapporte  J'ft. 
nophon  ,deEduc, 
Cjr.  Lib.  I, 
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Enfans:  ce  qui  croit  ainfi  permis,  afin  que  les  Enfans  cuffènt  plus  de  rcfped  pour 
leurs  Pcres;      parce  que  les  Pérès  les  aiant  toujours  fous  leurs  yeux,  peuvent  favoir, 
mieux  que  perfonne,  les  crimes  qu'ils  viennent  à  commettre:  la  tendrelTe  paternelle 
(h)Vo\eiD!i-    étant  d'ailleurs  regardée  comme  un  bon  garant  (b)  que  les  Pérès  uferont  bien  de  ce 
iv.  c^^xLV^p.    pouvoir  fur  leurs  Enfans ,  dans  un  âge  où  ils  ont  plus  befoin  de  clémence,  que  de 
171.  Ed.  H.   '    rigueur.  Mais,  comme  une  perfonne  (2)  excefFiyement  irritée  entre  fouvent  dans  une 
y-^^LA^-i'clp.  extrême  fureur  contre  ceux  qu'elle  aime  le  plus ,  peut-être  que  quelques  Pérès  aiant  a- 
ui't.  &  So'pater  '  bufé  de  cc  pouvoit  donnèrent  ailleurs  occahon  de  l'ôter  à  tous.On  trouva  même  appa- 
^h^  n^^hi"''  remment  fort  inutile  de  le  leur  lailTer;  le  Magiftrat  pouvant  ailément  punir  les  crimes 
v!^é.  il.]        d'un  Enfant  qui  mcriteroient  la  mort.    On  voulut  auiTi  empêcher  que  des  crimes- 
flineftes  à  la  Société  Civile  ne  demeuraflcnt  impunis  par  l'indulgence  des  Percs,  ou 
leur  épargner  du  moins  la  trifte  néceffité  de  fe  voir  récûiits  à  prononcer  eux-mêmes  \x 
fentence  de  mort  contre  de  fi  chers  coupables  (3). 

Par  les  Loix  des  (4)  Juifs  y  une  partie  du  Pouvoir  Paternel  confîftoit  à  avoir  droit 
d'annuUer  les  Vœux  d'un  Fils  ou  d'une  Fille.  Cela  avoir  été  ainfi  établi ,  non  feulement 
pour  empêcher  qu'une  JeunelTe  étourdie, poulTée  par  un  zélé  inconfidéré,  ne  fe  ruinât 
en  faifant  des  Vœux  trop  conlidcrables  ;  mais  encore  afin  que  le  Pére  n'en  fût  incom-^ 
modé,  s'il  étoit  obligé  de  les  paier  de  fes  biens,ou  que  l'Entant  ne  pût  pas,  fous  ce  beau 
prétexte,  le  fruftrer  des  fervices  qu'il  avoir  droit  d'exiger  de  lui.  Ainfi  cette  Loi  cft 
fondée  fur  le  Droit  Naturel ,  félon  lequel  une  perfonne,  qui  eft  fous  puiflànce  d'autrui, 
ne  fauroit  difpofer  validement  des  chofes ,  à  l'égard  defquelles  elle  dépend  de  la  vo- 
lonté de  fon  Supérieur. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  paroit  comment  il  faut  entendre  les  paroles  Coi- 
ic)Wf»p.  5. 3.  vantes  de  Grotius:(c)  Dans  le  fécond  temSy  dit-il,  comme  les  Enfans  ont  alors  le 
jugement  mnr,  ils  ne  font  foàmis  k  l'autorité  de  leurs  Pérès  &  de  leurs  Mères, 
qu'en  matière  des  chofes  de  quelque  eonfeqnence  pour  le  bien  de  la  Famille  paternelle, 
ou  maternelle  :  car  il  ejl  jujle  que  la  Partie  fe  conforme  aux  intérêts  du  Tout.  Pour 
toutes  les  autres  avions  y  les  Enfans  font  alors  maîtres  d'eux-mêmes ,  en  forte  néan- 
moins qu'ici  même  tls  doivent  toujours  tâcher  de  fe  conduire  d'une  manière  agréable 
k  leurs  Parens.  Cependant  comme  cette  obligation  n  eft  ^as  fondée  fur  un  droit  que 
les  Parens  aient  d'en  exiger  à  la  rigueur  Us  effets,  de  même  que  les  autres ,  dont  j'ai 
parlé;  mais  feulement  fur  ce  que  demande  l'uiffeSlion  naturelle,  le  Refpeêl,  cr  la 
Reconnotffance  envers  ceux  de  qui  on  tient  la  vie  :  fi  un  Enfant  vient  k  y  manquer, 
ce  qu'il  fait  contre  le  gré  de  fes  Parens, n'ej}  pas  plus  nul  pour  celafeul,  qu'une  Do^ 
nation  faite  par  un  légitime  Propriétaire  ^contre  les  régies  de  l'Economie,  ne  devient 

par 

J3î,  536.Et  la  chofe,  au  fond,eft  ttis-vérittble.  Mail    LiBANius,    Declam.    XIXV.   Charron,  dt 

cela  ne  remplit  pas  toute  l'étenduë  du  fens  des  U  Sagtjfe ,  Liy.  I.  Chap.  XLIII.  (XLVli;  Nôtre  Au- 
paroles.  Conférez  ici  les  Antif.  Rom.  Jurifpr.  H-  teuc  reinarquoit  encore  ici ,  que  l'on  allègue  mal  à 
Ittflrant.  de  Mr.  HEINECCIUS,  Lib.  I.  Tit.  IX.  propos  pour  prouver,  que  chez  les  Aow4ini,  les  Pé- 
5.  I.  les,  depuis  long-tems,n'avoicnt  plus  fur  leurs  Enfan» 

(2)  L'Auteur  citoit  ici  c«  {^afTage:  M»  yif  Ustov  un  pouvoir  fi  étendu,  une  Loi  du  Digeste,  oii  il 
e7f76f,  S  âvS^ft  SmaT»),  Ji^ftct  tmi  tii  ^6^»'  à,K\ii  eft  dit  ,  que  l'Empereur  Hadrien  condamna  à  ua 
jef-ptTfî  lu^  tit  Tii  'mciwà,  ÔTa.i  5  t*  v#»-«'|t«»Tct  -f  4""  banniflenaent  perpétuel,  un  Péte  ,  qui,  pour  fe  ren- 
X't  iffoi/iSi^iç-i^  yiiyira.1,  ttaKoTrTtraf  lyij  o  .wstbç  ger  de  l'affront  que  lui  faifoit  fon  fils  en  ai.mt  com- 
ûxho  Ti  ifïinTa/,  T«  ^"'/t"^  <iia.y>ill^otT<^  wa'9»c.  merce  avec  fa  Belle-mére,  le  tua  un  jour  qu'il  étoit 
LlBANIUS,  Declam  XXXIII.  p.  762.  C.  Ed.  Morell.  à  la  chalTe  farce  qu'il  favoit  tué  e*  Brigand,  plùtât 
f,  Ne  vous  imaginez  pas,  Melfieurs  .  que  la  Nature     qu'en  Pire  ;  qyoD  latronit  magis,  quim  patris  jure 

foit  toujours  un  frein  affei  puiiTant.  J'avoue,  que  eum  interfecit.  Lib.  XLyiI.  Tit.  IX.  AdLeg.  Pcmpei. 
„  pour  l'ordinaire  elle  a  beaucoup  de  force:  mais  de  parricid.  Leg.  V.  Car , ajoûte-t-il ,ce  Pére  auroit  dii 
„  lors  que  la  Pnflîon  eft  une  fois  moute'e  à  un  faire  mourir  fon  Fils  dans  les  formes,  en  aflemblant 
„  certain  point,  elle  l'emporte  fur  la  Nature,  &  un  fes  parens  ôc  fes  amis,  comme  cela  fe  pratiquoit,  ac 
„  Péte  alors  ne  paroit  plus  Péte.  prononçant  la  fentence  »vc«  mûre  délibération,  après 

(i)  Volez  YALER.  MAX.  Lib.  Y.  Cap.  IXi     -v,    les  ivoii  fait  coaveuir^^utle  Coupable  (voitisérité 
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par  lÀ  invalide.  Tout  ce  que  dit  ici  G  R.  o  t  i  u  s ,  regarde ,  comme  on  voit,  le  Pou- 
voir des  Pérès  de  famille,  tel  quil  eft  réglé  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Etats  Chré- 
tiens ,  où  l'autorité  paternelle  roule  principalement  fur  les  chofes  qui  concernent  l'édu- 
cation des  Enfans. 

Il  eft  jufte  auiïi,  qu'un  Enfant,  qui  veut  être  entretenu  des  biens  de  Con  Pére,  & 
en  hériter  un  jour,  le  conforme  à  fa  volonté,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  renferme  rien 
de  déraifonnable.  De  forte  que  s'il  y  contrevient  fans  de  bonnes  raifons,  il  ne  fauroit 
fe  plaindre,  que  fon  Pére  bornant  fes  libéralitez  à  l'éducation  qu'il  lui  a  donnée,  le 
prive  de  fa  fucccffion.  Les  Loix  Civiles  ont  fait  néanmoins  là-de(lus,  comme  fur  les 
autres  droits  des  Citoiens,  de  très-fages  réglcmens,  (5)  pour  empêcher,  que, fans  au- 
tre raifon  qu'un  fot  caprice,  (d)  un  Fils  ne  fe  vît  inhumainement  déshérité  5  ôc  en  gé- 
néral elles  bornent  ordinairement  l'autorité  des  Pérès ,  autant  qu'il  eft  nccellàire  pour 
leur  ©ter  le  moien  d'en  abuier  d'une  manière  qui  tourne  au  préjudice  de  l'Etat,  ou  a 
l'oppteffion  des  Enfans. 

Un  Pére  eft  tenu  en  général  d'élever  fes  Enfans  feUn  fès  facuitez,  pour  les  rendre 
capables  d'être  de  quelque  utiUtc  à  la  Société  Civile  ;  ôc  c'eft  pour  cela  qu'une  Loi  de 
(e)  Solon  difpcnfoit  les  Enfans  de  nourrir  leur  Pére  ,  lors  qu'il  ne  leur  avoir  fait 
apprendre  aucun  métier.  Dans  le  choix  donc  d'une  profefîion  &  d'un  genre  de  vie, 
les  Enfans  font  très  -  bien  de  fuivre  le  confeil  de  leur  Pére,  lors  qu'il  n'exige  d'eux 
rien  de  deshonnête  ni  de  déraifonnable,  fur  tout  s'il  leur  fournit  dequoi  faire  les 
dépenfes  neceifaires  pour  l'emploi  auquel  il  les  deftine.  Mais  il  fcroit  également  in- 
julxe  &  ridicule,  de  les  forcer  à  prendre  un  parti  contraire  à  leur  inclination  :  &  il 
y  auroit  une  tyrannie  déteftable  à  vouloir  les  engager  malgré  eux  dans  une  profeiîion 
deshonnête,  comme,  par  exemple,  celle  des  Courtiianes,  ou  dans  un  genre  de  vie 
infupportable  au  commun  des  Hommes,  tel  qu'eft  le  Célibat,  ôc  la  Vie  Monaftiquc, 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  don  de  continence,  &  qui  ne  iàuroient  fe  captiver  à, la 
retraite  des  Couvents. 

§.  XIL  Dans  le  troifiéme  &  dernier  état,  c'eft-à-dire,  lors  qu'un  Enfant  eft  forti 
de  la  Famille  &  en  même  tcms  de  la  JurilHidion  Paternelle,  il  devient  maître  abfolu 
de  lui-même  à  tous  égards:  mais  il  n'en  eft  pas  moins  obligé  d'avoir,  pendant  tout  le 
refte  de  fa  vie,  pour  fon  Pére  &pour  la  Mére,  des  ièntimcns  d'afFedion  &  de  refpeâ; 
dont  le  fondement fubfifte  toujours,  puis  que  la  ReconnoilTance  des  bienfaits  paflèz  les 
exige  de  lui  indiipenfablement,  en  quelque  état  qu'il  fe  trouve.  C'ejl,  difoit  très-bien 
Platon  (i),  la  première  Cr  lapins  ancienne  de  toutes  les  dettes.    Jl  faut  qu'un  Fils 

/V 

un  peu  plus  bas)  les  Pérès  ont  abfolument  droit  de 
vie  &  de  mort  fur  leurs  Enfans.  Pour  ce  qui  regar- 
de la  Loi  du  DeuteRON.  XXI,  18.  &  fuiv,  qu'il 
citoit  auffi,  avec  la  Note  de  G  R  o  t  i  u  s  ;  elle  ne  fait 
rien  ici,  parce  que,  félon  toutes  les  apparences,  cet- 
te peine  s'infligeoit  en  vertu  de  la  fentence  des  Juges  , 
comme  Mr.  Le  Clerc  le  prouve  contre  Gritius. 

(4)  Voiez  Nombres  XXX,  4.  &  fuiv.  avec  les 
Notes  de  Grotius  &  de  Mr.  Le  Clerc, 

(5)  Voiez ci-deflus,  Liv.  IV.   Chap.  X[.  j  7,  n. 
5.  XII.  (1)  Feirsair    3   AfT'   te-Z-ra.  ti/untï  ^dtTttVyu'c 

&ifjtit ,  i^^^Xol/'Ta.  iWBTi'»s/v  t*  ■arçàT»  tj  juèyifai  e- 

f  {<A)!^»T«   Jet'*'  «rduTar  inr^irSutata.    lofAi^ut  ^  ,  » 

/uivar ,  (TDçyt  To  nrapsxt'O  aÙT«  eit  vjin^jaiav  citfifo/f 

TÎ  aufAotT^'  Te/i-ra,  Ta  ■^■ux>|f^  1>^T'><itTa.  Ja.ftig, 
fiatu  oTn/AiXtinf  tt  jyu  ^/T^5T<^^■i^^'r<»^  àShat  irttxaiàt 
oi.'  itoic  Jctyii^Biia-x!'   iiTt^i/diTi  3  <tatka.to7ç  c»  t»  yh^ct 

Hh  3  'i^v*- 


Cd)Voiez  PtMfw^ 
deLegib.Uh.  XI. 

p.  929- 4-  fi"»'"- 
til.  Declam.  IX. 
Sentt.  Controv. 
I.  8c  IX. 


dans  fa  Vie,  pag, 
90.  Tom.  I,  Eit 
Wieh. 


Devoirs  its  En» 
fans  e'mancipez 
envers  leurs  Pè- 
tes 5cleuis 
tes. 


la  mort.  C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  les  paroles 
fuivantes  :  nam  palria  potejfas  in  pietatt  débet ,  non  in 
airocitate  tonfifttre  ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  di- 
re, que  c'eft  là  une  des  additions  de  T  R  i  B  o  N 1 E  N. 
Mais  Mt.  NooDT  a  depuis  expliqué  cette  Loi  d'une 
manière  à  ôter  tout  foupcon ,  que  les  Coinpilateurs 
du  Droit  Romain  y  aient  rien  ajouté.  Voiez  fon  Com- 
mentaire fur  le  D  I G  E  S  T  E,  pag.  14.  d'où  il  paroit,  du 
xeftc ,  que  nôtre  Auteur  eft  au  fond  de  même  fenti- 
ment,  que  ce  grand  Jurisfconfulte.  Nôtre  Auteur  dit 
encore ,  f»t  la  foi  de  je  ne  fai  qui ,  que  vers  l'an 
Ï301.  il  feconfervoit  encore  quelque  refte  de  l'ancien- 
ne Puiflànce  Paternelle  dans  la  Ville  de  Beurdeaux ,  Ce- 
Ion  les  Loix  de  laquelle  les  Pérès  avoient  droit  de  Vie 
&  de  Mort  fur  leurs  Enfans  ;  ôc  les  Maris  fut  leurs 
Femmes,  en  forte  que,  fi  un  Mari,  dans  un  mou- 
vement de  colère  ou  de  chagrin ,  avoit  tue  fa  Femme , 
il  étoit  exemt  de  toute  peine,  moiennant  qu'il  jurât 
dans  les   formes  ,  qu'il  s'en  repentoit.  Aujourd'hui 
«acoie  dans  le  Jafen  (conmele  difoic  nôue  AHtcv 


Co 
tu 
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fe  mette  bien  dans  l'efprit,  ejue  tout^  ce  «^u'il  <Cr  tout  ce  qHÏlpofede,  appartient 
k  ceux  qui  l'ont  mis  au  monde  Relevé-,  de  forte  qu'il  doit  à  fon  tour  le  leur  four- 
nir autant  qu'il  luiefi  pofible;  favoir  premièrement  les  richefes,  enfuite  les  biens  du 
nps,  Cr  enfin  ceux  de  l'Ame.  Quil  leur  rende  avec  ufure  les  foins  les  inquié^ 
des  extrêmes  qu'ils  ont  et*  pour  lui  autrefois,  Cr  qu  il  le fajfe  fur  tout  dans  leur  viei:lef- 
fcy  oit  ils  en  ont  le  plus  debefoin.  Qjftl  parle  toujours  d'eux  avec  un  grand  refpeS; 

pendant  toute  fa  vie  Que  y  quand  ils  déchargeront  leur  courroux,  foit  par  de 

ftmples  paroles,  fait  par  des  allions,  il  le  fouffre  patiemment ,  fe  fouvenant  -bien  ,  que 
rien  n'efl  plus  pardonnable  que  la  colère  d'un  Pére  ,q'ti  croit  avoir  été  offenfc  par  fon 
Fils.  Enfin ,  qu'après  leur  mort  il  leur  drejfc  des  monumens ...  qu'il  honore  leur  mé- 
moire.On  dit  ordinairement,  que  les  Enfans  ne  fauroient(2)  jamais  s'aquittcr  de  toutes 
1  es  obligations  qu'ils  ont  à  leurs  Péres  &  a  leurs  Mères.  S  e  n  e  Qjy  e  (a)  néanmoins  s'étend 
fort  à  prouver,  que  la  reconnoiflance  d'un  Fils  peut  aller  quelquefois  au  delà  des  bienfaits 
defes  Parens.  Du  refte,  quelque  grands  que  ibient  ces  bienfaits,  ils  n'autorifcnt  jamais 
à  (b)  commander  un  crime.  Et  Alexandre  le  Grand  fit  là-defîus  une  belle  réponfè  à 
fa  Mére,  qui  (b)  le  preflbit  de  faire  mourir  un  Innocent.  Je  vous  ai  porté  neuf  mois 
dans  mon  ventre,\m  difoit-elle.  Je  le  faiyTéponiit-il:  mais  demandez-moi qtielque  au- 
tre marque  de  ma  reconnoijfance;  car  il  nj  a  point  de  bienfait  ajfez,  grand, pour  en- 
gager k  facrifer  la  vie  d'un  Homme. 

HoBBES  (c)  croit,  que  le  (d)  relped ,  qu'on  doit  à  fes  Parens,  n'eft  pas  fondé 
feulement  fur  la  Loi  de  la  Reconnoillance,  mais  encore  fur  une  Convenùon  tacite, ou 
fur  une  préfomtion  raifonnable,  que  celui  qui  fe  dépouille  du  Pouvoir  qu'il  avoir  fur 
une  perlonne,  ne  prétend  pas  la  rendre  tellement  égale  à  lui ,  qu'elle  ne  foit  oblic^ée 
à  quelque  reconnoillance,  mais  qu'il  ftipule  toûjours  d'elle  du  moins  tous  les  fignes 
oit  pas  être  fu-  extérieurs  de  l'honneur  que  les  Inférieurs  rendent  à  leurs  Supérieurs.  Il  peut  arriver 
néanmoins,  parmi  les  Membres  d'un  même  Etat,  qu'un  Pére  (bit  obligé  d'honorer 
fbn  Fils,  à  caufe  d'un  Emploi  public,  dont  celui-ci  eft  revêtu,  fans  préjudice  du  rei- 
pcét  que  le  Fils  doit  d'ailleurs  a  fon  Pére,  entant  que  Particulier  (3).  Un  ancien  (c) 
Romain  aiant  rencontré  fon  Fils ,  qui  ctoit  alors  Conful ,  defcendit  de  Cheval,  &  ne 
fut  point  fâché  que  le  Fils  eût  exigé  de  lui  cette  marque  de  relpedt,  qui  étoit  due  à  fa 
Charge. 

Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr'eux,  fi  l'Oblig'ation  perpétuelle,  où  font  les  En- 
fans  envers  leurs  Péres  &  leurs  Mères,  eft  fondée  principalement  fur  i'aétc  de  la  gé- 
nération ,  ou  fur  les  bienfaits  de  l'Educacion.    Ceux  qui  tiennent  pour  la  génération , 

di- 


(i)  De  Btnefic. 
Lib.IlI.C.XXiX. 
XXX.  b-feqq- 

(b)  Amm.  M^Jr- 
tell.  Lib.  XIV. 
Cap.  XI.  pag.  64. 
Ed.Gronov.V  oïcz 

de 

Tci.  gejî,  Alex. 
Xib.  vu.  Cap. 
XII.  pag.  290- 
Ed.  Cron.  Aul- 
Cell.  Lib.  II. 
Cap.  VII.  ScGrO- 
f;'«( ,  Liv.  II. 
Chap. XXVI. $.  3. 

(c)  De  Cive,  Cap. 
IX.  Ç.  g. 
(à)  Lequel  ne 

perftîtieu.t,  corn, 
me  le  font  les 
Rahbir.5 ,  au  rap. 
poit  àe.ConJlan- 
tin  l  Empereur , 
ir.  Baba.  Kuma  , 
Çap.  Via.  $.  3. 
(cj  Fahius,  fur- 
nommé  le  tempo- 
Tijcur.  Voicz  Plu- 
larch.in  Fah.  p.lg- 
IS8.  Tom.  I.  Ed. 
Wech.  Val.  Ma- 
xiw.Lib.  II.  Cip. 
11.5.  4- Gell. 
Lib.  II.  Cap. 
II.  &;  Boeder, 
ftil  Crotius ,  Lib. 

U.  Cap.  V-J.  6. 


Talir»,  ^uyytviérKdiT»  de  s/KoraÇ  fxdKl7»  trxTYg  viù. 


Lib.  VIII.  Cap.  XVI.  Voiez  aufll  X  e  N  O  P  h.  Memtrab. 
Socrat.  Lib.  II.  Cap.  II.  Ed.  Oxon.  (  p.ig.  431,  432. 
Ed.H.Stcph.)  ôc  Stob.  Serm.  LXXVU.  Citations  dc 
l'Auteur. 

(3^  Nam  qucd  ad  jus  publicum  adtinet ,  non  fequitw 


Tui  3  yiDiiav  TAfi  fjùi{i  il  crop^ançoCru ,  Kuxxis'n   [P.itcr]  jus  poteftatis.  DiGEST.  Lih.  XXXVI.  Tit.  I. 


tiÎTa  fAxKiT  aii  'a-^i(r£i6ut.    De  Legibus  ,    Lib.  IV. 

pag.  717»  718.  Ed.  H.  Voiez auflî  Lib.  XI. pag. 

930,  931.  ARRi  AN.  Epiftct.  Lib.  II.  Cap  X.  pag. 

iji.  Ed.  Colon.   DP  PI  AN.  Halieut.  Lib.  V.  verf. 

89.  D  I  CES  T.  Lib.  XLVlil.  Tit.  11.  De  accufat.  G? 

infiript.    Leg.    XI.   §.  i.   SELDEN,  De  Jur.  Nàt. 

(y  Cent.  fie.  Hebr.Lib.  VII.  Cap.  IL  NeuhOF  in 
Légation.  MARTIN.  Hijî.  Sin.  Lib.  I.  VIII.  Imjierat. 
Toutes  citations  de  l'Auteur.  On  fera  bien  auiîi  dc 
lixe  les  Notes  de  Mr.  LE  C  L  E  R  C  fur  E  x  O  D.  XX , 

12.  &  Deu  T.  V.  is. 

iS}^».»'   ut  «<»  iftihu.    AaiSTOT.  Ethif^  Nicom. 
\ 


Ad  SenatufcOKf.  Trebell.  Leg.  XIV.  princ.  Voiez  la  fin 
de  la  Loi  précédente,  que  nôtre  Auteut  indique  aullï; 
&  GKOTIUS,  Liv.  II.  Chap.  V.  {.  6.  Note  I. 

(4)  Vis  fiire ,  quant  non  fit  magnum  beneficium ,  vitam 
fie  dare  ?  expcjuijfes  ;  nempe  injuria  erat  genuijfe.  Qua 
quiJcm  colligo ,  mir:imum  ej/t  beneficium  ,  Patris  Jllittrif- 
qut  concubitum ,  nif  azcefjerir.t  alia ,  profequercntur 
hoc  inilium  muneris ,       aliis  cfficiis  ratum  facerent.  Ntn 

efl  bonum  viv're ,  fed  ier.e  vivere   Tu  me  mihi  ru- 

dem  (y  imperitum  dedijli  :  ego  tibi7fiHurn  ,  qualem  ger.uijft 
gauderes.  SE  NEC.  de  Bcnefc.  Lib.  III.  Cap.  XXII. 
(s)  Quanticumpie  domus  ^  ver.iet ,  qui  fercula  dotlé 
Componat  ;  veniet ,  qui  pulmemaria  cor.dit. 
Hts  inter  fumlits  fejiertia  Quinriliano 

Vt. 
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Jifent,  que  par  là  les  Enfans  reçoivent  là  vie,  qui  éft  le  plus  excellent  des  biens  (  f)  j  ^^^^-^'^.  •^"^' 
&  le  fondement  de  tous  les  autres,  &  que  le  Pere  &c  la  Mére  imitent  Dieu  en  quel-  Lib!  viii^cap. 
que  manière,  en  mettant  au  monde  une  Créature,  qui  n'cxiftoit  pas  auparavant.  Les  ^/J^^j^^^-  ^^'^ 
autres,  qui  donnent  la  préférence  à  l'Education,  diiènt,  qu'elle  demande  des  foins  Lp.  j8.^<«7?k.^&* 
longs  &  pénibles,  aulR  bien  qu'une  grande  dépenfej  ôc  qu'elle  forme  les  Enfans  à  une  ^'^p'-p-  °- 
vie  digne  de  l'Homme.    Quelques-uns  illuftrent  ceci  par  l'exemple  des  Bêtes ,  parmi  nv/DecTv^  cTp. 
lefquelies  le  Mâle  . ne  témoigne  prefque  aucun  fentiment  d'affedion  pour  les  petits,     p-  hb.  Ed. 
dont  U  eft  le  pére,  pendant  que  la  Femelle  paroit  à  la  vérité  les  ainier,  mais  feule-  (g)yÔiiz  pue. 
ment'jufques  à  ce  qu'ils  loient  en  état  de  fe  nourrir  eux-mêmes;  au  lieu  que  la  ten-  ««CmoH. pag. 45. 
drelîe  paternelle  des  Hommes  dure  toujours:  d'où  il  paroit,  que  les  fentimens  d'un  ^ .^rtagUnù. 
Pére  &  d'une  Mére,  &c  les  Devoirs  des  Enfans ,  qui  y  répondent ,  ne  font  pas  fon-  £an;).  in  Hecub- 
dez,  du  moins  principalement,  fur  ce  que  la  génération  des  Hommes  a  de  commun  Q^^'JJ^^el\°j^ 
avec  celle  des  Bêtes,  mais  fur  ce  que  les  Enlans  font  mis  en  état  par  leurs  Pérès  &  25s.  &  17«.  p/,/- 
leurs  Mères  de  mener  une  vie  (bciable  &  raifonnable.    Pour  moi,  je  me  range  de  ce  xv^Èd^l^^Bu^^' 
dernier  fentiment  (g).    U  me  femble,  qu'un  Enfant  n'a  pas  grande  obligation  a  les  mann.  j^itruvius  ^ 
Parens  (4)  ,  fi  après  l'avoir  mis  au  monde,  ils  l'expofent  ;  ou  fi  fe  contentant  de  le  ^^^^^^^^^^^^^"^ 
nourrir,  ils  le  lailTcnt  vivre  comme  une  bête,  fans  cultiver  en  aucune  manière  fon  ' 
Efprit,  en  forte  qu'il  devienne  inutile  aux  autres,  &  à  charge  à  lui-même;  ou  fi  fon 
éducation    (5)  eji  ce  qui  leur  coûte  le   moins,  pendant    qu'ils  font   de  grandes 
dépenfes  en   luxe  &  en  iuperfluitez.   On  vous  efi  obligé  (6) ,  dit  très-bien  un  Poè- 
te Latin,  d'avoir  donné  un  Citoien  k  la  Patrie ,  pourvâ  t^ue  par  vos  foins  il  fait 
utile  à  la  République  dans  la  Guerre  &  dans  la  Paix  y  (J^  propre  a,  faire  valoir  nos 
terres.    Il  y  ayoït  h  Athènes  \x\\t  Loi  de  Solon,  par  laquelle  (7)  ce  fage  Légiila- 
tcur  dilpenioit  tes  Enfans  nez  d'une  Couitifane,  de  nourrir  leur  Pére:  car  il  efi  évi- 
dent,  ditoit-il,  que  celui  qui  méprife  l'honnêteté  C?"  la  fainteté  du  Jldariage ,ne  voit 
des  Femmes  qne  pour  ajfouvtr  fa  pajfion,  C?"  point  du  tout  pour  avoir  des  Enfans. 
Il  a  donc  fa  récompenfe ,  CT"  il  ne  s  efi  refervé  aucun  droit  fur  ceux  qui  font  venus 
de  ce  commerce  ,  C?"  dont  il  a  rendu  la  vie  un  opprobre  éternel.   En  lui  mot,  com- 
me le  dit  Aristote,  (8)  les  Pérès,  qui  fe  contentent  d'avoir  mis  leurs  Enfans 
au  monde,  leur  donnent  feulement  la  vie:  au  lieu  que  ceux  qui  les  élèvent ,  leur 
donnent  le  moien  de  vivre  bien  (b)  Cr  heureufement.    De  plus,  quoi  que  la  vie  loic  (hJLesOJjWV,^ 
{an3  contredit  le  plus  grand  de  tous  les  biens,  line  s'enfuit  point  de  la ,  quel'adie,  ""^^  de  cela, ont 
par  lequel  on  la  communique,  ioit  le  principal  fondement  des  Devoirs  d'un  Enfant  pou/ieuis'ple-^'^^ 
envers  fon  Pére  &  là  Mére.    (cj)  Car,  pour  pouvoir  raifonnablemtnt  prétendre  que  "f/^'^^^-)?^^'"'"" 

quel-  Lib.IV.  Ca^.  H. 

Ut  multUtiiy  duo  fufficient:  rts  nulU  minoris  (9)  Sed  vide,  ne  illud  verius  fit  xflimari ,  an  id,tjuod  "a°é  dc"la'' 

Cinflabit  Pain,  qujim  Filius  — —  polui ,  [y  id  quodfesi,  meum  fit ,  mrarum  virium ,  me<t  ?ation  cvfJ^e" 

JU  VENAL.  Satyr.  VU.,  I84,  bi' Jeqq.  -uolaniatU.  Itlud /juod  natus  fum  ,per/e  intuere  quaU  Jit  :  ou'  I 

{6)Gratum  efi  ,  quad  PatrU  Civem ,  Popuhque  dedifii  ;  animadvertes  exiguum  &■  inceTtum,(y  boni  malique  commu-  je  '  ' 

'Si  facis,  ut  PatriAjlt  idorteus  ,  utilis  agris  ,  nem  materiam:  Jme  dubio  primum  ad  omnin  gradum  ,  fed  Z.ii%  f-"^"^r 

Utilis  (y  bellorum  ,  fo*  pacis  rchui  agendis  ,  non  ideà  majorem  omnibus  ;  quia  primun. ...  Put  a  me  vi-  „'  '  ' 

Idem,  Satyr.  XIV  ,  7o,Çy  fe.jq.  tant  pro  vita  reddidijje.  Sic  quoqu!  munus  tuum  vici ,  ctlm 

J'ai  fuivila_Verfion  du  P.  TARTE  KON.     ^      _  ego  ilederim  fentienti  ;  cDm  vitam  tibi  non  voluptatis  mea 

(7)  'Eaiîno  fi'  W»  Jpocfg/Tejyv,  tà  /ayiSï  to/c  l^irut-  caufâ,aut  cerlé  per  voluptatem  dederim  . .  . .  Ego  vitam  dedi 

gftt  yiio/uii/ot!  iiiJ.ia.yii.it  t'ivat  tvt  «PatTégîtc  t^itui....  ftatim  illx  ufuro  :  tu  nefcituro  ,an  viveret  .  ...  Paternum 

i  yà.^  ù  yiy.1»  irug^pàt  tô  KtLXiv^,  «  TÎKvmt  svexot  iitxôs  munus  b"  fimpUx  efi  &*  facile.  . . .  Inque  confortent  habet 

fTtti,  hJovHf,  dyof^j®"  yviitKH   rév  tj  fxKrôàv  i-  in  quo  JpeBavit  Legem  patriam ,.  prAmia  Patrum ,  domZ 

*«A:">  wl'WPP*"'»''*'''^»  isg/ç  Ts'c  j-fjou^jsç  s'«  ac  Jamili.ll  perpetuitatem  ,  omnia  potius ,  quam  cum  eut 

Xo/TSii,         aiitè  tà  yinâ;  irjrtTrmuty  hui^.    PLU-  dahat.  S         C,  de  Benefic.  Lib.  III.  Cap.  JCXX,  XXXI, 

TARCH.  in  bolon.  pag.  90.  F.  ]'ai  fuivi  la  verfion  de  XXXIV.  Notre  Auteur  remarquoit,  qu  il  n'approuve 

Mr.  Dacier.      ,  ,         ,         ,      ,  point  tout  ce  que  le  Philofophe  dit  lur  cette  matière 

(g)  Tâv  yonaivris  va.iSiÛTa.vTatitTiuo'rifvs  ur»i  <tSi  commé,  par  exemple, Que  la  Vie, qu'on  tient  de  fes 

^(lïoyysFyita-tti'Tœ».  Tic//tv  j-aj.TiJfiivTSCifi,  TijcstKàç^*»  Parens,  nous  eft  commune  avec  les  Bêtes  les  plus  Sau^ 

wra/iax«»'*«'-ApudDlOG.LAERT,Lib.Y.5.is.£i^..<€m//f/,  vaga,  les  plutpetitet,  iei  pluy /aies  ^  qiie  c'elt  U  bien- 
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quelcun  nous  ait  grande  obligation  d'un  bien  qu'il  reçoit  par  nôtre  moîen ,  il  faut 
avoir  fù  à  qui  l'on  donnoit,  &  s'il  profiteroit  de  ce  que  l'on  a  fait,  qui  tourne  à  fon 
avantage.  Il  n'importe  pas  peu  encore  de  con(idérer,  fi  l'on  avoir  véritablement  in- 
tention de  l'obliger  par  la  j  fi  ce  que  l'on  a  fait ,  nous  a  beaucoup  coûté  ;  fi  l'on  a  eû 
en  vue  de  rendre  fervice  à  celui  qui  en  profite ,  plutôt  que  de  fe  procurer  à  foi-mcme 
quelque  utiUtc,  ou- quelque  plailir;  fi  l'on  s'y  eft  porté  par  raifon,  ou  avec  mûre  dé- 
libération ,  plutôt  que  par  les  attraits  des  Sens ,  ou  pour  fatisfaire  fes  défirs  &  la  Paf- 
fion;  fi  enfin  ce  que  l'on  donne  peut  être  utile  à  celui  qui  le  reçoit,  fans  que  l'on 
faife  autre  chofe  en  fa  faveur.  Qiiiconque  fera  bien  réflexion  à  tout  cela,  convien- 
dra, je  m'alTùre,  que  l'Education  eft  de  beaucoup  plus  grand  poids  pour  fonder  les 
Devoirs  des  Enfans  envers  leurs  Pércs  &  leurs  Mères,  que  le  fimple  adle  de  la  Gé- 
nération. 

Comment  finit  §.  XIII.  Enf IN,  comme  un  Pére  ne  doit  pas  challèr  fbn  Enfant  de  fà  Famille  fans 
le  Pouvoir  Pater-  tiès-fortes  raifons,  l'Enfant  ne  doit  pas  non  plus ,  autant  qu'il  eft  poflible,  en  fortir 
fans  le  confentement  de  fon  Pére.  Mais  lors  qu'un  Enfant  en  aiant  demandé  la  per- 
miffion  pour  un  fujet  légitime,  les  Parens  la  lui  refufent  par  pur  caprice,  il  n'eft  pas 
obligé,  a  mon  avis,  de  négliger  pour  cela  fes  intérêts,  fur  tout  s'il  renonce  à  la  fuc- 
ceiîion  paternelle.  Les  Loix  Civiles  maintiennent  avec  raifon  l'autorité  des  Pércs: 
mais  cela  ne  va  guéres  jufques  à  favorifèr  une  ridicule  &  dure  bizarrerie.  Dans  l'in- 
dépendance même  de  l'Etat  de  Nature ,  les  Chefs  de  famille  ne  peuvent  pas  retenir 
un  Enfant  malgré  lui,  lors  qu'il  demande  à  fè  fé parer  pour  de  bonnes  raifbns;  de  mê- 
me que  dans  les  Sociétez  Civiles ,  on  ne  refuie  guéres  k  une  perfonne  libre  la  per- 
miffion  de  fe  retirer  ailleurs,  fi  elle  n'a  d'autre  engagement,  que  la  qualité  commune 
de  Citoien. 

§.  XIV.  Il  y  a  encore  ici  une  Queftion  à  examiner,  favoir,  fi  les  Enfans  peuvent 
fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs  Pérès  &  de  leurs  Mères  (a)  ?  Sur  quoi  il  faut 
diftinguer  l'obéiflance  proprement  ainfi  dite  &  indiipenfable ,  d'avec  les  égards  qu'un 
Fils  doit  avoir  pour  fon  Pére  par  rcfpedt  &  par  reconnoillance  ;  comme  aufïi  le  droit 
d'un  Pére  coniidéré  comme  tel,  d'avec  celui  qu'il  a  en  qualité  de  Chef  de  famille. 
Le  Pouvoir  Paternel,  proprement  ainfi  nommé,  confifte,  comme  nous  l'avons  dit , 
à  élever  &  gouverner  fes  Enfans,  pendant  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  fe  conduire 
eux-mêmes.  Il  ne  s'étend  donc  pas  jufques  a  annuUer  le  Mariage  des  Enfans,  puis 
'xe^nlph^ilh.  Mariages  ne  fe  font  ou  ne  fe  doivent  faire  qu'entre  ceux  qui  font  en  âge  de  fc 

conduire.  Le  refpeâ:  &  la  déférence,  que  l'on  doit  avoir  pour  fes  Parens ,  demande 
fans  contredit,  qu'on  les  confiilte  dans  une  affaire  de  cette  importance,  &  qu'on  fuive 
leur  volonté  (b).  Mais  il  ne  s'enfuit  point  de  là,  que,  fi  l'on  s'eft  marié  contre  leur 
confentement,  le  Mariage  fbit  nul.  Car  l'obligation  d'écouter  &  de  reipcéfer  les 
confcils  d'autrui,  n'ôte  pas  par  elle-même  le  droit  de  diipofet  de  ion  bien  &  de  fa 
perfonne  (c).  Ajoutez  à  cela,  qu'i/  ny  (i)  a  rien,  où  In  Liberté  foit  plus  nécejfatre 
que  quand  il  s'agit  de  fe  marier:  car  qui  ejl-ce  qui  peut  aimer  par  Le  cœur  d'autrui? 
comme  le  dit  un  ancien  Rhéteur.  Pour  ce  qui  regarde  le  Pouvoir  des  Pérès,  en  quor- 
lité  de  Chefs  de  famille,  il  eft  vrai  qu'en  plufieurs  Etats  les  Loix  Civiles  mettent  ici 
diverfes  bornes  à  la  liberté  des  Mariages.  En  certains  endroits ,  (d)  lous  ceux  qui 
font  du  fang  Roial,  ne  peuvent  point  le  marier  lans  la  pcrmifTion  du  Roi,  parce  que, 
comme  chacun  fait,  ces  fortes  de  Mariages  font  fouvent  de  grande  coniéquence  pour 

l'Etat 


si  les  Enfans 
peuvent  fe  ma- 
jier  fans  le  con- 
fentement de 
leurs  Pérès  8c  de 
leurs  Mères? 

(a)  Voic2  Gro- 
liojjLiv.  II. 
Ch»p.  V.  }.  lo. 

(b)  Voiez  Euri 
fia.  in  Andrt- 
mtch.  verf 

VIII.  Cy  'ep.  Cap. 
V.  $.  iQ.Ed.O- 
von.  CatuU. 
Carm.  LXIII.  ir. 
jin.  &  Grotius ,  «■ 
ii  fuprà ,  avec 
les  Notes  de 
^legler ,  &  de 
Boeder. 

(c)  Vo\e.z  Digefl. 
Lib.  XXUI.  Tit. 
ïl.De  rilu  nuptia- 
rum,  Leg.  XXI. 
XXII.  XXV. 
<d;  Dans  le  Ja- 
fon  même  tous 
les  Grands.  Bsrn. 
Varen.  Defcript. 
Japon.  Cap.  i2. 
Voiez  Ctnftitu- 
tiones  Sicul.  Lib. 
lU.  Tit.  XXI. 


des  MoUthes ,  &<  des  vers.  &cc, 

XIV.  (i)  Nufquam  tamen  libertas  tam  nteejfaria , 
^uàm  in  matrimnio ,  .,,  Quis  eiim  «mare  «lient  «nimt 


pttift?  QuiNTiL.   DecUm.  CCLVII.  Voiezauffi  la 

Declam-ition  CCCLXXVI. 
(j)  selon  le  Droit  Komain,  aviut  la  Loi  Pap'enr.i 

fcp- 
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i  Etat.    En  d'autres,  le  Mariage  d'un  Citoien  avec  une  Etrangère,  (2)  ou  d'un  Hom- 
mc  de  qualité  avec  une  Femme  roturière,  eft  tenu  pour  illégitime.    Mais  comme, 
dans  un  Etat ,  chacun  eft  cenlc  avoir  la  permiiîion  de  le  marier  à  qui  il  veut,  auffi  bien 
que  de  s'en  aller  ailleurs ,  lors  que  cela  n'cft  point  défendu  par  quelque  Loi  expreflè , 
ou  par  une  coutume  qui  ait  pailé  en  Loi:  de  même,  dans  la  Liberté  Naturelle, où  la 
plupart  des  raifons ,  lar  lesquelles  font  fondez  les  réglemens  des  Loix  Civiles  au  fujet 
des  Mariages,  n'ont  abfolument  aucun  lieu,  un  Pére  de  famille  n'eft  pas  en  droit  d'em- 
pêcher ou  de  callér  les  Mariages  de  fes  Enfans ,  qui  n'ont  point  d'autre  défaut  que  d'ê- 
tre contraires  à  fa  volonté;  pourvu  que  les  Enfans,  qui  le  marient  de  cette  manière, 
jfoient  tout  prêts  à  fortir  de  la  Famille:  car  on  auroit  mauvaife  grâce  de  vouloir  obli- 
ger un  Pére  à  recevoir  chez  lui  une  Belle -fille  qui  ne  lui  plaît  pas  (e).    Si  même  un  ^^^y^^^^^  Oentf. 
Fils  fe  marie  contre  le  gré  de  fon  Pére,  fans  enavoir  de  (f)  bonnes  raifons,  rien  n'em-  (é)voitz'i)i^e/i. 
pêche  qu'en  punition  de  cette  défebéiilànce  le  Pére  ne  le  chalFe  de  fa  Famille,  6c  ne  ^^'^^j^il^'l^g 
l'exclue  de  fa  lucceflion  (g).    A  l'égard  des  Pérès  de  Famille,  qui  (ont  Membres  d'un  xii  i.' 
Erat,  le  pouvoir  qu'ils  ont  ici  dépend  des  Loix  Civiles,  qui,  par  la  même  raifon  ^^\^r°]f'J^^1^j 
qu'elles  invalident  quelques  autres  Cpntrads,  à  caufe  du  défont  de  certaines  formalitez  xit  n°cap.viii! 
qu'elles  prefcrivent,  ou  de  la  qualité  des  perfonnes  à  qui  elles  défendent  de  contraéter,  ^-^^  ^"^^"^^-^  ^ 
peuvent  aulîi  faire  dépendre  (h)  du  confèntement  des  Parens  la  validité  du  Mariage  des  (h)"ccii  a^iièu' 
Fils  de  famille,  eu  Ibrte  que,  faute  de  ce  confentement,  le  Mariage  foit  civilement  dmsic Japon, 
réputé  nul,  &  les  Enfans  bâtards  (i).    En  effet,  le  confentement  des  Parties,  &  leur  ^xn.''i)e/cr.'jl-^' 
copulation  charnelle,  ne  rendent  pas  plus  valide  un  Mariage  contraire  aux  Loix  de  TE-  po»-)  &  dans  le 
tat,  que  le  Contrad  d'un  Pupille,  èc  la  délivrance  de  la  chofe  promile,  fans  l'appro-  ^'/îa  i^gj^u^. 
bation  du  Tuteur,  ne  fuffilent  pour  transférer  valablement  &  irrévocablement  le  bien  des  Yncis,  Liv. 
du  Pupille  à  celui  avec  qui  il  avoit  traité  de  fon  chef.  Cependant,  lors  même  que  les  J^)  yoic^^Jefl. 
Loix  accordent  ce  pouvoir  aux  Pérès  de  famille,  ils  doivent  en  ufer  avec  beaucoup  de  Lib.  xxiii.  Tit. 
relèrve,  &  ne  pas  agir  avec  trop  de  rigueur  envers  leurs  Enfans.  tLi^Leg." ii"^ 

Lib.XLVIlI.Tit. 

.   —  .   -    .    ^   V.  Ad  Leg.  Jul. 

de  adulter.  Leg. 

CHAPITRE  III. 

Vu  Pouvoir  des  Maîtres  /î/r  leurs  Serviteurs,  ou  fur 

leurs  Esclaves. 

§.  L  T  Es  principales  Parties  d'une  Famille  font,  comme  nous  avons  vû,  le  Mari, 

JL/  la  Femme,  &  les  Enfans,  qui  naiffent  de  leur  union.    Mais  il  y  entre  en-  Malins  ^ des 
core  des  Membres  moins  confidérables,  que  l'on  nomme  Serviteur  s, parce  qu'en  Serviuurs. 
effet  ils  fervent  les  Chefs  de  la  Famille.    Comme  la  fujettion  de  ces  Domeftiques  eft 
ordinairement  beaucoup  plus  grande  que  celle  des  Enfans,  on  regarde  la  Société  des 
Maîtres,  ëc  des  Serviteurs,  comme  l'image  d'un  Gouvernement  plus  rude,  que  celui 
qu'exercent  les  Pérès  &c  les  Mères,  dont  la  plupart  traitent  leurs  Enfans  avecbeaucoup 
de  douceur.    Mais  c'eft  fort  improprement,  à  mon  avis,  qu'HoBBES  (a)  donne  à  v'.''^^^!^''^^^' 
cette  Société  le  nom  d'Etat:  car,  outre  que  d'ordinaire  elle  eft  compofée  d'un  trop 
petit  nombre  de  perlonnes,  pour  qu'elles  puiffent  fe  procurer  une  fureté  réciproque 

dans 

Poppéenne,  .-iiicun  Homme  naturellement  Whre.  (  Irge-  eu  Petits-  Fils.  Voiez  les  Antiquitates  Roman,  de  Mr. 
KUiii)  ne  pouvoit  validement  epoiiicr  ifne  Affranchie.  Heineccius  ad  hfliiut.  Lib.  1.  Append.  §.  35, 
Cela  lut  rciheint  cnfuitc  aux  Sénateurs,  ôc  leurs  Fils     36.  pag.  lùs  ,  z66,  Edit,  2. 

ToM.  IL  II 


Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs, 


la  Servitude. 


I E  u  n'efl  pas 
iminediatenicnt 
l'auteur  de  cette 
condition. 
{^yJ.Fnd.Horn. 
dt  Civitate,  Lib. 
I-  Cap,.  m. 


dans  la  Liberté  Naturelle;  ce  n'eft  pas  taiit  pour  fa  défenfe  qu'un  Maître  prend  des 
gens  à  fon  (èrvice,  que  pour  le  bien  de  fcs  affaires  domeftiques. 
iln'y  a  pcrfonne  §.11.  PouR  découvrir  l'origine  &. le  fondement  de  cette  Société,  il  faut  d'abord- 
iTmfnJ^e'ftiJie^à  fcj^'^'^'^^'  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent,  que  l'autorité  des  Maîtres,  &  la  fujettion^ 
des  Serviteurs,  ou  des  Efclavcs,  font  aduellenient  établies  par  la  Nature.  Mais  nous 
avons  réfuté  cela  ailleurs  (i). 

§.  III.  Les  Juïiiconfultes  Romains  rapportent  au  Droit  des  Gens  (i)  l'origine  delà- 
Servitude.  Mais  un  Auteur  Moderne  (a)  raifonnant  encore  ici  fur  un  faux  principe,, 
que  nous  avons  réfuté  plus  d'une  fois, prétend,  qu'il  faut  diftinguer  la  caufe  de  la  So- 
eiété y  d'avec  la  caufe  ds  l'autorité.  Selon  lui  donc,  le  confentement  des  Peuples,  &  la 
coûtume,  qui  s'établit  parmi  eux,  de  rendre  Efclaves  les  Pritonniers  de  Guerre,  eft 
feulement  ce  qui  a  introduit  néluellement  dans  le  monde  la  différence  des  conditions 
de  Maître  &  d'Efclave.  Mais  l'autorité  des  Maîtres  en  elle-même  vient  de  Dieu,  qui 
tenant  la  victoire  entre  fes  mains,  livre  le  Vaincu  au  Vainqueur,  &  par  la  donne  à 
celui-ci  le  pouvoir  de  tuer  l'autre,  ou,  s'il  veut  lui  donner  la  vie,  d'en  faire  Ibn 
ciave;  l'Humanité  demandant,  qu'on  ne  tue  pas  toujours  un  Ennemi  déiarmé  &  entiè- 
rement abattu,  de  qui  l'on  peur  tirer  du  fervice.  J'avoue  que,  les  Hommes  prenant  les 
armes,  ou  pour  fe  défendre,  ou  pour  maintenir  leurs  droits,  h  le  Vainqueur  vouloir 
donner  la  vie  aux  Vaincus,  il  dépendoit  de  lui,  ou  de  les  rendre E-fclav es,  ou  de  les 
tenir  daii.s  les  fers,  jufques  à  ce  qu'ils  eutfent  paié  leur  rançon,  ou  qu'ils  fuilènt  relâ- 
chez en  vertu  de  quelque  Traité.  Mais  ce  iont  les  Hommes,  &  non  pas  Dihu,  qui 
ont  établi  tout  cela  immédiatement  ;  quoi  que  Dieu  approuvât  fans  doute  ce  qu'il  y 
avoit  de  conforme  à  la  droite  Railon.  Le  même  Auteur  dit  encore,  que  le  Vainqueur 
conf^rve  toujours  le  droit  de  vie  de  mort  y  qu'il  a  eu  une  fois  fur  fon  Prifonnier 
de  guerre;  &  par  conféquent,  que  le  droit  du  Vainqueur,  devenu  Maître  du  Vaincu, 
cffc  le  même  que  celui  qu'il  avoit  auparavant.  Mais  ce  font  deux  choies  entièrement 
différentes.    Le  Vainqueur  peut,  par  droit  de  Guerre,  traiter  le  Vaincu  comme  bon 

lui 

on  conlîdere  la  manie're  dont  tous  les  établillemens 
humains,.  &  les  circonftinces  où  bien  des  gens  dé- 
voient le  trouver  par  une  fuite  neceflliire  de  la  mul- 
tiplication du  Genre' Humain  ;  on  ne  peut_guéresdoi."- 
tcr  que  la  Servitude  ne  fe  foit  introduite  peu-à-peu , 
Ôc  par  degrez,  &  qu'elle  n'ait  été  d'abord  fondée  fur 
des  Conventions  libres ,  quoi  que  la  ncceflîté  pût  fou- 
vent  y  donner  lieu;  comme  nôtre  Auteur  le  montre 
dans  le  paragraphe  fuivant.  Il  ell  furpren.mt  que  Icsju- 
rrfconfultes  Romains  ne  fartent  même  mention  nulle 
part  de  cette  Servitude  volont.iire  dans  fon  principe, 
laquelle  eft  pour  le  moins  auffi  conforme  à  la  Kni- 
fcn  Naturelle ,  par  ou  ils  veulent  qu'on  juge  de  ce  qui 
fe  rapporte  au  Droit  des  Ger.i;  que  l'Elclavage  ou  l'on 
tombe  par  le  fort  des  Armes.  Peut-être  ce  iîlence 
vient-il  des  idées  de  leur  Droit  Civil ,  félon  lequel 
perfonne  ne  pouvoir  direftcmcnt  vendre  ou  transférer 


C  H  A  P.  III.  Ç.  II.  ( i)  Liv.  ni.  Chap.  II.  $.  8.  L'Au- 
teur repétoit  ici  en  abtégc  ce  qu'il  a  dit  aflèz  au  long 
dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer,  j'ai  crû  qu'il  iut- 
fifoit  d'y  renvoier  le  Leileur.  On  ajoûtoit  leulement 
j«i ,  pour  faire  voir  qu  il  y  a  des  gens  qui  font  natu- 
rellement propres  à  obéir ,  plutôt-  qu'a  fe  coudnire 
cu.\--mêines ,  un  mot  é'A^éJîlas  au  fujcr  des  AJiatiquts, 
fartai  lesquels,  difoit-i!,  les  Efclaves  font  gins  de  bien, 
les  perfemes  litres  ne  valent  rien.  PLUT  ARC  H.  in 
Apepthegm.  Tom.  II.  pag.  213.  C.  L  Empereur  Cali- 
lula  appliqua  cette  penlee  à  Pa£iéKus;  au  rapport  de 
TACITE,  Ar^al.  Lib.  VL  Cap.  XX.  quenotte  Au- 
teur cite  encore  ici. 

§.  111.  (1)  Servitus  auttm  eft  ccKftilutio  Juris  Gen- 
lium,  quâ  ^uis  dt-mir.io  aliéna  contra  natui arii  fuhjiàtur. 
Servi  autem  ex  eo  adpellati  funt  y  qund  Imperatores  cap- 
tivât vendere  y  ac  per  hoc  firvare ,  ncc  occidere  filent: 
t^ui  etiam  mancipia  diUi  funt ,  eo  quod  ah  hoftihus  manu 
capiuntur.  Servi  autem  aut  nafcuntux  ,  aut  fiunt.  nnfuntur 
tx  anciUis  r.npris  :  fSunt  aut  Jure  Gentium ,  id  eft,  ex 
(ûptivitati  ;  aut  Jure  Civili,  cî>m  liher  homo  major  vi- 
finti  annis  ad  pretium  participandum.  fefe  venundari 
fajfu^  eft-  INSTIT.  Lib.  I.  Tit.  !U.  De  jure  per- 
fanarum,  1.  3.4.0n  voit  là,que  les  Jurisconfultcs  attri- 
buoieut  la  piémiére  origine  de  la  Servituds  au  droit 
de  la  Guerre  ;  en  quoi  ils  ne  paroiflcnt  pas  mieux 
fondez ,  qu'  en  ce  qu'ils  tirent  de  là  l'étymologie  de 
Str-'tts,  à  frvtiKdo  ;  au  lieu  que  ce  mot  vient  de  fer- 
vire,  qui  ligniiîe  ,  être  util:,  .comme  le  remarque  A  N- 
XiO  1  N.&;  ï  A  V  Bi  5  Jf^'fj'r-  Pafmian,  p.ig.  8  i .  QiJ,and 


me  Elclave,  par  un  tiers,  de  qui  il  reçoit  une  parue 
du  pri.x:  car  alors,  en  punition  de  la  troinpexie  qui  ac- 
compagne le  mépris  qu'il  a  fait  de  fa  Liberté,  le  Droit 
Civil  le  déclare  Efclave.  Voiez  ci-deflbus  ,     7.  Note^. 

$.  IV.  Ci)  Fado,  uides,  on  D» ,  ut  facias.  Voicz 
ci-dciFus,  Liv.  V.  Cknp.  II.  $.  9. 

(z)  Gkotius,  L:v.  II.  Chap.V.  $.  30.  diftingue 
entre  la  Servitude  parfiiite ,  &  la  Servitude  imparfaite  , 
qui  n'elt  que  pour  im  tems,  ou  fous  condirion,  ou 
pour  ceitaiires  chofes  feulement  j  félon  que  tout  ce- 
/  la  • 


ou  fîir  leurs  Efclaves.  L  i  v.  VI.  Ch  a  p.  11 1.  '25 1 

luiremblc;  le  faire  mourir,  ou  lui  donner  la  vie  :  ce  que  perfonne,  que  je  fâche,  n'a 
encore  appellé  droit  de  vie  Cr  de  mort.  Mais  le  droit  de  vie  &  de  mort,  que  l'on 
attribue  a  un  Maître  far  fon  Efclave,  confifte  dans  un  pouvoir  légitime  de  fiire  mou- 
rir l'Efclave,  s'il  vient  à  commettre  quelque  crime  digne  de  mort.  Je  ne  fauiois  non 
plus  me  perfuader  ce  que  dit  le  même  Auteur,  que  toute  Autorité  fans  exception  em- 
porte par  elle-même  un  pouvoir  abfolu  fur  la  vie  de  ceux  qui  y  font  foûmis ,  de  forte 
que ,  lelon  lui ,  l'autorité  d'un  Mari  fur  fa  Femme ,  celle  d'un  Pére  fur  fes  Enfans ,  & 
celle  d'un  Roi  fur  les  Sujets,  font  au  fond  de  même  nature  que  celle  d'un  Maître  fur 
fon  Efclave 5  toute  la  différence  qu'il  y  a,  c'eft  que  le  Maître  traite  ordinairement 
fcs  Efclaves  avec  plus  de  rigueur,  que  les  autres  ne  traitent  ceux  qui  font  fous  leur 
puillânce. 

§.  IV.  Pour  moi,  voici  de  quelle  manière  je  conçois  que  la  Servitude  a  été  ori- 
ginairement établie.  Lorsque,  le  Genre  Humain  s'ctant  multiplié,  on  eut  commen- 
cé à  lè  laifer  de  la  luTiplicité  des  premiers  ficelés,  &  à  chercher  tous  les  jours  quelque  ""n.^rc  Quel 
nouveau  moien  d'augmenter  les  commoditez  de  la  Vie,  &  d'amafler  des  richefîès  ili-  ert  ic  pouvoir 
perflues;  il  y  a  beaucoup  d'apparence,  que  les  gens  un  peu  riches  &  qui  avoient  de  fg^^j-^^^smita^^^ 
l'eiprit,  engagèrent  ceux  qui  étoient  grofïiers ,  &:  peu_accoiTimodez,  k  travailler  pour 
eux  moiennant  un  certain  falaire.  Cela  aiant  eniuire  paru  commode  aux  uns  &  aux 
autres,  plufieurs  fe  rcfolurent  infcnfiblement  à  entrer  fur  ce  pié-là  pour  toujours  dans 
la  Famille  de  quelcun,  à  condition  qu'il  leur  fourniroit  la  nourriture  &  toutes  les  au- 
tres chofes  ncceiîaires  k  la  vie.  Amfi  la  Servitude  a  été  d'abord  établie  par  un  libre 
confenrement  des  Parties,  &  par  un  Contraét  de  faire ^  afin  que  l'on  nous  donne  (i). 

Le  but  d'une  telle  Société  fait  voir  ailé  ment  quelle  eft  naturellement  l'étendue  du 
Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  (2).  Un  Maître  a  donc  droit  d'exiger  de  fos 
Serviteurs  toute  forte  de  travail  &:  (3)  de  fervice,  pourvu  qu'il  (4)  ait  égard  à  leurs 
forces,  &  à  leur  adreffe  naturelle.  Il  peut  aulîi  pour  les  corriger  de  leur  pareifc  &  de 
leur  négligence,  (5)  les  traiter  avec  quelque  rigueur,  félon  le  naturel  de  chacun:  mais 

cela 


La  Servitude  a 
ete  originaire- 
ment établie  par 
Conttaft  VO-- 


la  fc  trouve  règle',  ou  par  les  Loix  du  Pais,  ou  par 
les  Conventions  des  intereflêz.  Volez  les  exemples 
qu'il  en  allègue.  Nôtre  Auteur  ne  traite  ici  que  de 
la  Sctvitude  parfaite:  mais,  dons  Ton  Abrège  des  De- 
voirs  éle  l  Himme  6"  du  Cilùien  ,  Liv.  II.  Chap.  IV.  J  i. 
il  explique  en  peu  de  mots  les  engagemens  des  A/er- 
cénairci  à  tems ,  Êc  Ic  pouvoir  que  le  ilaitre  a  ilir  eux. 
On  verra  là  ce  qu'il  penl'e  fur  ce  fujet.  Je  me  conten- 
te de  rapporter  ici  la  remaïque  de  Mt  T  l  t  I  U  s  (Oh- 
ferv.  529.)  ùir  ce  que  nôtre  Auteur  permet  à  un  tel 
Alaître  de  châtier  avec  modération  ces  fortes  de  Do- 
nieitiques.  L'Obferv.iteur  ne  convient  point ,  que  ce 
foit  une  fuite  duccle  des  droits  du  I^linre.  Car,  dit- 
il,  outre  que  la  peimiflion  d'en  venir- la  ne  femble  pas 
devoir  être  accordée  aux  Moitiés  dans  un  Etat  bien 
policé;  le  but  d'une  telle  Société  ne  demande  p.-s'na- 
turellement  que  le  M.utre  ait  un  li  grand  pouvoir  fur 
fon  Domeftique:  il  fufln  que  celui-ci  foit  oblige  de 
réparer  d'une  manière  ou  d'aune  le  douim.'îge  qu'il  a 
caufé  par  la  faute.  Que  s'il  s'attire  des  coups  en  fai- 
fant  à  fon  Maître  quelque  outrage  ou  quelque  injure, 
Iz  Maitre  ne  les  lui  donne  pas  en  forme  de  peine  pro- 
prement ainfi  nommée,  dont  rinfl'étion  ippartient 
uniquement  au  Magilhat  ;  mais  par  une  eipcce  de 
droit  de  Guerre,  qui  permet  de  repouffer  avec  mode- 
ration  les  injures  qu'on  reçoit  de  la  part  de  qui  que  ce 
foit.  La  vér  té  eft,  qu'il  faut  voir  ici  ce  que  l'Ufage,  Se 
les  Loix  ou  les  Coutumes  de  chaque  Pais  permettent. 
Rien  n'empêche,  a  uion'avis,  qu'un  tel  Domeftique 
«c  foit  cenlc  avoir  confenti  à  ce  que  fon  Maiti;e  le 


châtiât,  quand  il  lui  en  donneroit  fujet:  de  même  que, 
par  une  fuite  du  Contract,  il  s  engage  a  lui  obéir,  6c 
a  le  refpeéler,  comme  fon  Supérieur  ,  pendant  tout  le 
tems  qu'il  fc.a  à  fon  fervice.  Rien  n'cll  plus  iniblenr,, 
qu  un  Domeftique,  qui,  quoi  qu'il  falie ,  n'a  point  a 
craindre  de  châtiment  de  la  paît  de  fon  Maître.  L'o- 
bligation de  reparer  le  dommage,  qu'il  lui  aura  caufc 
par  malice  ou  par  négligence,  n'eft  pas  un  frein  aficz; 
fort,  pour  le  tenir  en  crainte  &  en  refpccî:;  d'autant 
plus  que  d'oidinaiie  ces  fortes  de  gens  n'aiant  rien,  le 
Maître  ne  trouve  pa»  fut  quoi  fe  dédommager. 

(3)  Bien  entendu  qu'il  n'exige  rien  d'eux,  qui  foit 
contraire  au  Droit  Naturel,  ou  aux  Loix  de  l'Etat, 
en  un  mot  à  ce  qui  eft  d'ailleurs  de  leur  devoit  ;  ref- 
^triftion  que  nôtre  Auteur  fuppofe  fins  doute  ici  com- 
me il  l'a  exprimée  en  parlant  de  l'Autorité  Paternelle. 
Volez  Grotius,  Liv.  lï.  Chap.  XXVI.  $.  3. 

(4)  Il  faut  remarquer,  qu'une  des  principales  rai- 
fons  de  l'inllitution  du  SMath ,  était  de  donner  du 
relâche  aux  Servitem's  &  aux  Efclaves.  Voifra  G  JR  o- 
Tius,  Liv.  III.  Chap.  XIV.  §.  j.  ôc  les  Notes  de  Mr. 
Lï.  Clerc,  fur  Excd.  XX,  10.  &  Dcut.  v,  14. 

(s)  Voiez  G  ROTI  US,  Liv.  III.  Chap.  XiV.  $  4. 
Il  y  a  fur  ce  fujet  deux  Loix  remarquables ,  dsiis  l'E- 
XODE,  XXI,  20,  2  1,2(5,27.  La  première  porte, 
que,  fi  un  Maître  frappe  fon  Efclave,  &  que  l'Efcla- 
ve meure  l'eus  le  bâton,  le  Maitre  doit  êtiepuni  com- 
me coupable  d  homic-de  ;  mais  fi  1  Efclave  vit  un  jour 
ou  deux  feulement,  le  Maitre  eft  exemt  de  la  peine. 
La  raifon  en  eft,  que,  quand  l'Efclave  ne  mouroit 
li  2 


Du  Pouvoir  des  Maîtres  fi^r  leurs  Serviteurs  y 


fa)  Voie/,  plus 
bas,  5.  8. 
(b(  Vo-.tzExod. 
XXI,  z.  Lcvlt. 
XXV,  39, 
Dsut.  XV,  I2,& 
f:i':v.  Ecciéjîaftiq. 
XXXIII,  ZS, 
fuiv. 

De  quelle  ma- 
nière la  Guerre- 
produifit  eu- 
fuite  lin  giand 
nombre  d'Efc la- 
ves. 

(a)  A  caufe.de- 
quoi  Ariflote  dit 
que 

un  Inftxument,. 
le  plus  e.xcellcnt 
de  tous  :  'Oj- 

mv.  Polit.  Lib. 
I.  Cap.  3. 

(b)  Voiez  Gro- 
tiuSfLïv.  m. 
Chap.  Vil.  §.  3< 


cela  ne  va  pas  jufqu'à  lui  donner  droit  de  les  faire  mourir  i  &la  pla^  grande  peine  pour 
de  tels  Serviteurs,  c'cft  d'être  challèz  de  la  maifon  de  leur  Maître,  &  abandonnez  à 
leur  propre  faincantife.  Il  ne  (emblc  pas  même ,  que  le  Maître  puiife  léginmement 
les  vendre,  ou  les  donner  à  un  autre  Maître,  à  moins  qu'ils  n'y  confentent  eux-mê- 
mes: puis  qu'ils  ne  font  au  fond  que  des  Valets  ou  des  Iviercénaires  (6)  perpétuels, 
qui,  pendant  qu'ils  demeucent  au Tervice  de  leur  Maître,  n'aquiérent  (7)  rien  que  pour 
lui.  Enfin,  s'ils  commettent  quelque  crime  atroce  contre  d'autres  perfonnes,  qui  ne.  font 
pas  Membres  de  la  Famille,  le  Maître  n'a  pas  non  plus  en  ce  cas-la  droit  de  vie  &  de 
mort  lur  eux:  il  peut  feulement,  &  il  doit  même,  pour  ne  point  s'attirer  de  querelle 
en  fè  rendant  fauteur  de  leçirs  mjuftices,  les  challèr  aulii-tot  de  chez  lui,  (8)  ce  cjuieil 
les  livrer  en  quelque  manière  a  l'Offenfé.  Mais  s'ils  ont  fait  quelque  grande  injure  à 
lui,  ou  h  fa  Famille,  il  lui  eft  permis  alors  de  les  faire  mourir  par  droit  de  Guerre,  & 
non  pas  en  vertu  de  l'autorité  de  Maître  (a).  C'eft  là  à  peu  près  l'étendue  que  les  (b) 
Ecrivains  Sacrez  domient  à  la  fujettion  des  Serviteurs,,  ou  des  Efclas'es,  ëc  au  pouvoir 
des  Maîtres. 

§.  V.  Mais  on  n'en  demeura  pas  là.    On  trouva  tai-«:  de  commodité  a  faire  (a) 
par  autrui  ce  c[ue  l'on  auroit  été  obligé  de  faire  loi-même,  qu'à  mefure  que  les  Guer- 
res fc  multiplioient  de  tous  cotez,  on  établit  infenfiblement  la  coutume  de  donner  aux 
Prilbnniers  de  guerre  la  vie ,  &  la  liberté  corporelle ,  à  condition  de  fervir  toute  leur 
vie  ceux  entre  les  mains  de  qui  ils  étoient  tombez,  (i)  Comme  on  confervoit  quel- 
'Efciave  eft        ^^^^  ^c*  fèntimtns  d'Ennemi  contre  ceux  que  l'on  réduifoit  en  fervitude  de  cette 
manière,  on  les  traitoit  ordinairement  avec  beaucoup  de  rigueur;  la  cruauté  paroilVant 
excufable  envers  des  gens  de  la  part  de  qui  l'on  avoit  couru  nique  d'éprouver  le  mê- 
me fort,  &  de  iè  voir  dépouillé  de  lès  biens  ou  de  fa  viei.  de  ibrte  qu'avec  le  temson 
crut  pouvoir  impunément  tuer  ces  Eiclaves  par  (2)  un  mouvement  de  colère,  ou  peur 
la  moindre  foute  (b).    Cette  licence  aiant  été  une  fois  introduite  ik  autorifée,  on  l'é- 
teiulit,  fous  un  prétexte  moins  plaufible,  à  ceux  qui  étoient  nez  de  tels  Efclaves,  & 
même  à  ceux  que  l'on  achetoit,  ou  que  l'on  aquéroit  de  quelque  autre  manière,  quoi 
qu'en  certams  Etats  elle  fut  enfuite  réduite  à  certaines  bornes,  &  en  d'autres  cntiéie- 
ment  abolie,  (c)  Ainfi  la  Servitude  vient  originairement  d'un  confentement  volontaire, 
ôc  non  pas  du  droit  de  la  Guerre  ;  quoi  que  la  Guerre  ait  donné  occafion  d'augmenter 

ex- 


(c)  Voicz  Boe- 
der ^  ÇatGrolius, 
Lib.  II.  Cap.  V. 


pas  fur  le  champ,,  on  pre'lîimoit  que  le  Afaitre  n'avoit 
pas  eu  deflcin  ue  le  tuer;  Scainli  on  le  croioit  afl'ez 
puni  de  pctdie  ce  que  l'Efclave  lui  avoit  coûte,  ou  le 
fexvice  qu'il  en  auroit  tiré.  C'cft  ce  que  donnent  à 
entendre  les  paroles  fuivantcs,  comme  l'a  très-bien 
remarqué  >Ir.  LE  CtEUC:  c/ir  cet  Efiîavi  étc'ufon 
nigcr.t.  j'ajoute,  que,  fur  une  femblable  prefomtion , 
le  Droit  Romain,  lors  qu'il  eût  ôté  aux  Maîtres  ic 
droit  de  Vie  &  de  Mort,.  leur  laifîant  feulement  le 
pouvoir  de  châtier  avec  modctation  leurs  Efclaves;  dif- 
tinguoit  ici,  lelon  les  inlliumens  dont  un  Maître s'é- 
toit  fcrvi  en  tuant  fou  Efclave.  Car  fi  c'etojt  un 
îouet,  ou  une  Vorge  ,  il  etoit  cenfe  n'avoir  voulu 
qu'exercer  un  clùîiment  légitime.  Mais  s'il  avoit 
frappé  d'uu  Bâton,  ou  s'il  avoit  jette  une  Pierre ,  à 
plus  forte  raifon  s'il  avoit  emploie  quelc^uc  forte  d'Ar- 
me; on  prcûinioit,  qu'il  avoit  eii  dcflein  de  tuer  1  tf- 
clave.  Voiez  Cod.  Lib.  IX.  Tit.  XlV.  De  emendiit. 
Servor.  &  Mr.  NOODT,  Ad  Lcg.  Aqu'd.  Cap.  VI. 
Pour  revenir  aux  Loix  de  Alcife,  l'autre,  que  fai  in- 
diquée, veut,  que,  ii  un  Maure  a  crevé  un  a.il,  ou 
cafle  uiie^dent  à  fon  Efclave,  il  lui  donne  la  liberté, 
en  dcdoinmagemcnt  de  cette  perte;  ce  qui  avoit  Ucu 


làns  doute ,  j  plus  forte  railbn  ,  lors  que  la  mutilation 
étoit   plus  conliùcrable.    Voiez  la-dcflus  enco;c  Mr. 

Le  C  LEKC. 

(6)  C'eft  ce  que  difoit  des  Efclaves  le  Philofophe 
Chryftppe,  au  rapport  de  SENE  q_U  E  :  Strvus  ,  ut  plaça 
Clirylippo,  perpeiuHS  mercenarius  eji.    De  Beni.tic.  L  b. 

■  III.  Cap.  XXU.  A  plus  forte  raifon  ibiit-ils  regarccz 
fur  ce  pic-là  par  la  Loi  de  Jhi/e,  Lç  V  ix  iq.  aXV. 
39..  puis  que  leur  fervitude  ne  duroit  tout  au  plus 
que  jufqu  a  l'année  A\i  Jubilé.  Voicz  GEOTius,. 
Liv.  II.  Chap.  XIV.  J  z. 

(7)  C'eft-à-dire,  ac  te  qui  prcvier.i  Je  leur  trav/)U, 
comme  nôtre  Auteur  lui-nicme  s  exprime  dans  l'Abra- 
gé  des  Devoirs  l' Hom.  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  IV. 
Ç.  3..  Se  comme  il  paroit  encore  par  ce  qu'il  dit  ici 
plus  bas";  vers  la  hn  du  7. 

(g)  Voicz  l'crdroit  de  l'Abrégé  des  Dev.  de  l'IIcat. 
Cy  du  Cit.  qui  vient  d'être  cite  ,  Note  z. 

5.  V.  (i;  Pline,  comme  le  rcnif.rq^ioit  ici  ros- 
tre Auteur,  dit  ^ians  fon  Ut/}.  JS'aturtlU  ,  L:b.  VII. 
C.'.p.  LVI.  que  les  Lacédimoniens-  inventercnj  la  coû- 
tumc  d'avoir  des  Efclaves.  Mais  cela  r.e  icur  erre 
a4>iùs  c^u'en  ce  fciis,,  ou  ^ue  les  Las(j.(mi)n  'i(r.i  fuieut 

les 


ou  pr  leurs  Efclaves.  LiV.  VI.  Chap.  lIJ.  15-3 

extrêmement  le  nombre  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves,  &  d'en  rendre  la  condition 
plus  malheureule,  en  un  mot  un  véritable  Efclavage. 

§.  VI.  HoBBES  fe  trompe  fort,  de  prétendre,  que,  dans  TEtat  de  Nature ,  qu'il  Sur  quoi  efl fo»^ 
appelle  mal  h  propos  une  guerre  de  chacun  contre  tous ,  on  ait  droit  d'attaquer  qui  oJj^cft  un'pi^ifon" 
l'on  veut,  de,  après  l'avoir  vaincu,  de  le  réduire  fous  fon  Elclavage.  "Mais  il  a  railon  "iw  de  guerre 
de  dire  (a),  que,  chacun  aiant  droit  de  tuer  (bn  Ennemi  dans  une  Guerre  jufte  (i),ie  rrrenjîTfôn'^'" 
Vainqueur  peut  donner  la  vie  au  Vaincu,  à  condition  que  celui-ci  promette  d'cu'e  Ibn  Efciavey 
Efclave,  c'eft-à-dire,  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  commandera.  Dans  une  telle  Conven-  viiM^i'.'^*^*^* 
tion,  le  bien  que  le  Vaincu  reçoit,  c'clt  la  vie,  que  le  Vainqueur  pouvoir  lui  ôter  par 
le  droit  de  la  Guerre:  ôc  le  bien  qu'il  promet  de  ion  côte,  c'cft  fon  fervice&fonobéiï- 
fàncc,  &  même,  autant  qu'il  le  peu.,  une  obéilLmce  ablblue  (z).    Car  quand  on 
cft  obligé  d'obéir  à  quelcun,  avant  que  de  favoir  ce  qu'il  nous  ordonnera,  on  doit 
fuivre  fes  ordres  aveuglément  &c  fans  reltriction.    Il  y  a  pourtant  ici  des  tempéramcns 
à  garder,  conformément  aux  Loix  de  l'Humanité;  comme (b)  Grotius  le  fut  voir  Cb)Liv.lll.Chap, 
en  détail.   Hobbes  (c)  remarque  encore  avec  raiion,  que  tout  Priionnier  de  mrerre,  (c)^ im  fuprxy^ 
dont  le  Vainqueur  a  épargné  la  vie,  u'cft  pas  cenlé  avoir  traité  avec  fon  Maître,  de  i>  s-  4- 
la  manière  dont  nous  avons  dit.    Car,  outre  qu'il  y  en  a  dont  la  mort  eft  feulement 
différée,  jufques  a  ce  que  le  Vainqueur  trouve  a  propos  d'en  prononcer  ou  d'en  exé- 
cuter la  fentence,  comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois  a  Rome  au  iiijet  de  ceux  que  l'on 
gardoit  pour  le  Triomphe,  (^)  ou  pour  les  SpecVaçles:  on  donne  la  vie  à  d'autres, 
lans  leur  lailfer  néanmoins  alfez  de  liberté  corporelle  pour  pouvoir  s'enfuir,  ou  refufer 
impunément  d'obéir  aux  ordres  de  leur  Maître,  ou  tramer  quelque  chofe  contre  lui, 
s'il  leur  en  prenoit  envie.    Ceux  donc,  de  qui  l'on  la  défie  ainli,  font  a  la  vérité  Ef- 
claves,  &  en  font  acluellenient  l'ofnce ,  mais  fins  être  dans  aucun  engagement,  &  de 
la  même  manière  que  les  Bêtes  fubilfent  le  joug;  n'étant  retenus  que  par  les  fers,  la 
prifon,  ou  une  bonne  garde,  en  un  mot,  par  la  feule  force.    Ainli  l'Obligarion  d'un 
Efclave  envers  fon  Maître,  qui  Ta  aquis  par  droit  de  Guerre,  n'ell  pas  uniquemen-t 
fondée  fur  ce  que  le  Vainqueur  lui  a  lailfé  la  vie,  ou  fur  ce  qu'il  diffère  fà  mort,  mais- 
for  ce  qu'il  ne  le  tient  pas  dans  les  fers,  ou  en  prifon.    Car  cette  Obligation  étant  ré- 
ciproque, vient  d'une  Convention;  &,  dans  toute  Convention,  chacun  des  Contrac- 
tans  doit  fè  fier  a  l'autre.    Ainli,  lors  que  le  Vainqueur,  après  avoir  donné  la  vie  à. 
fon  Pnfbnnier ,  lui  laillè  encore  la  liberté  coiparelle,  celui-ci  s'engage  par  la  à  être  foiî 

Ef: 

les  premiers  de  la  Grèce  qui  introduifirent  rufagc  des  Ç.  Vt.  (i)  HOBBES  ne  pnrîc  point  ici  de  Gucrra 
Efclaves;  ou  qu'ils  commciiccrent  a  réduire  eii  lervi-  jujie  ôc  cela  n'cft  point  néccll'iire  félon  fes  principes;, 
tudc  les  Cre:s  qu'ils  avoient  fait  prifonniers  de  gucr-  puis  que,  de  la  manière  qu'il  décrit  l'Etat  de  Natu- 
re. HE'RODOTE,  L  b.  VI.  vers  la  fin,  Cap.  137-  te,  toute  guerre  cil  luftc,  de  part  &  d  autre ,  entre 
dit,  que,  quand  les  PeU/giens  s'emparèrent  de  l'Ile  ceux  qui  (ont  encore  dans  cet  Etat.  A  raifonner  mi- 
de  LemnoSy  il  n'y  avoir  point  cii  encore  d'Elclaves  ni  me  félon  de  itieillcuis  principes,  il  eft  bien  vrai  qu'en 
■  parmi  eux ,  ni  chez  aucun  Peuple  Grec.  Votez  bus-  confcience  celui  qui  fait  ou  qui  peut  aifcment  fa/oir , 
hf-sq.  E;)ift.  III.  png.  iSo.  &  CKRISTOPH.  R.  1-  qu'il  a  pris  les  anues  injuftcincn: ,  ne  fauioit  pro- 
CHEK.  di  moribus  Oriental,  p.  101.  Nôtre  Autciu:  titer  du  droit  qu'il  a  aquis  fut  les  Prilonniers  ,  non 
reuiaïquc-cnfuite  ,  que  5*/!)y?r!f  .ne  lit  travailles  que  plus  que  des  autres  avantages  d.unc  telle  Guerre, 
les  Ciptifs  au.K  cent  Temples,  dont  il  embellit  \  E-  Mais  il  ne  s'enfuit  point  de  la,  que  l'engagejTient  du 
gypte ,  ài  qu'il  eût  foin  de  publier  ,  par  des  infcriptions,  Prifonnicr  envers  le  Vainqueur  qui  lui  lailie  la  vie  y 
que  ces  fuperbes  bâtimcus  avoient  e'té 'achevez  fans  foit  nul,  toutes  les  fois  que  celui -ci  n'a  pas  la  juf- 
qu'aucun  de  fes  Sujets  y  tut  emploie.  1)  1  o  D.  Sic  ui..  tice  de  fon  côté.  Cela  iroit  à  rendre  fans  forje  &  i- 
Lib.  I.  Cap.  LVI.  pag.  ji.  E,  Ed.  Rhcdom.  J  ajoute",  que  nutiles  picfquc  toutes  les  Conventions  qui  fe  font 
le  pallàge  de  Pli.ne,  qu'on  vieiu  de  voir,  nientoit  entre  Eniieinis.  11  faut  appliquer  ici  ce  que  j'ai  dit. 
bieuunc  NotecLiP.  HAKnoui.N:,qiii  neditrien  là-deffu£.  fur  G  K  o  t  I  U  S  ,  iLiu  III.  Chap.  VII.  $.  6.  Notez. 

(1)  On  pe.it  rappoiict  ici  un  paflage  de  TACi  r  E,  &  Ckip.  XIX.  5.  11.  Note  i. 

que  iiôcic  Auteur  place  a  la  fin  du  paragraphe  prt-c:;-  (1)  Ici  H  OKU  ES  ajoute:  ài  moins  qu'il  n'y  ait  ^ucl- 

djiit.    C'ell  ce  que  l'Hiilorien  dit  ces  anciens  Peuples  que  chofe  de  contraire  aux  Loix  Divines. 

(XAUemagne:   Occidere  Ji.lent  [Servuin]  non  dijciplinâ  (jj  Voiez  GROTIUS,  Liv,         Chap.  IV.  12. 

&f  feveritate  y  fed  impetu  Êr  ir«,  ut  ininiicum  ,  r.ifi  quod  tz  Chap.  XI.  §.  7.  ttum.  Z„  3.. 


i»ipnr.é,  Gcrman.  Cap.  XXV.  nunt.  î. 


li 


■En  quel  fens  les 
Efclaves  font 
ceufcz  faite  par- 
tie des  biens  de 
^eur  Maître? 


Ca)  Ceci  eft  op- 
pofé  au  raifon- 
laement  à  Hob- 
tes  y  ubi  fxprÀ, 
p.  S. 


-a 5" 4,  Du  Pouvoir  des  Maîtres fur  leurs  Serviteurs^, 

Efclave;  fans  quoi  il  pourroit  non  feulement  s'enfuir,  mais  encore  ôrer  la  vie  à  celui 
qui  la  lui  a  conièrvée,  parce  que,  tant  qu'il  n'y  a  point  entr'eux  de  Convention,  l'é- 
tat de  Guerre  fubfifte.  D'où  il  s'enfuit,  qu'il  faut  mettre  de  la  différence  enrre  le's  E£- 
claves,  qui  font  tenus  d'obéir  à  leur  Maître  en  vertu  de  l'Obligation,  où  ils  font  en- 
vers lui;  &  ceux  qui  ne  font  retenus  que  par  quelque  lien  corporel,  qui  fuppofe  qu'il 
n'y  a  point  pour  eux  d'engagement  Moral  alfez  fort  :  car  les  derniers  n'obéiilent,  que 
pour  éviter  les  coups;  &  s'ils  s'enfuient,  ou  qu'ils  tuent  leur  Maître,  ils  ne  font  rien 
en  cela  de  contraire  aux  Loix  Naturelles.  Pour  ce  qu'HoBSES  ajoute:  qu'un  Maître 
77  a  pas  moins  de  pouvoir  fur  un  Efclave,  k  qvÀ  il  laife  la  liberté  corporelle,  que  fur 
celui  qu'il  tient  dans  les  fers ,  puis  qu'il  a  un  pouvoir  ahfolu  fur  l'un  fur  l'autre- 
cela  elt  faux,  à  mon  avis.  Car  il  y  a  de  la  différence  entre  le  droit  de  la  Guerre  quç 
le  Maître  s'eft  rcfervé  fur  l'Efclave  enchainé,  &  le  pouvoix  qu'il  a  iur  l'autre  Ei'clave, 
en  vertu  de  la  foùmiiïion  tacite  de  celui-ci.  Le  premier  autorife  le  Vainqueur  à  faire 
mourir,  quand  il  lui  plaira  (4) ,  fon  Prifonnier,  avec  qui  il  eft  encore  en  état  de  Guêt- 
re. Mais  l'empire  le  plus  fouverain  ne  donne  pas  directement  &  par  lui-même  le 
droit  d'oter  la  vie,  à  moins  que  celui,  fur  qui  on  l'exerce,  ne  l'ait  mérité  par  quel- 
que crime, 

§.  VII.  Lors  que  l'Autorité,  qui  n'eft  proprement  autre  chofe  que  le  droit  de 
gouverner  une  perfonne,a  été  établie  par  le  confcntement  volontaire  de  celui  qui  y  ell 
loûmis,  elle  ne  peut  régulièrement  être  aliénée  malgré  lui,  y  aiant  d'ordinaire  quelque 
raifon  particulière  qui  fut  que  l'on  a  voulu  dépendre  de  tel  ou  tel,  plutôt  que  de  tout 
autre:  au  lieu  que, félon  l'ufage  reçu,  ceux,  qui  Ibnt  devenus  maîtres  de  quelcun  par 
la  force,  (i)  peuvent  aliéner  leur  Pouvoir  de  leur  pure  volonté.  Cependant,  tant  que 
celui  qui  eft  fous  puilfance  d' autrui  conièrve  encore  un  peu  de  Liberté,  ce  n'eft  pas 
proprement  la  perionne  que  l'on  aliène ,  mais  feulement  le  droit  de  la  gouverner,  & 
cela  pour  en  retirer  quelque  profit.  Car,  quoi  que  (a)  tout  Seigneur  puid'e  dire  de 
celui  qui  eft  fournis  à  fa  domination:  cette  perfonne-lk  efi  k  mot;  la  Propriété,  qu'il 
a  fur  un  tel  homme,  eft  bien  différente  de  celle  qu'il  s'attribue,  lors  qu'il  dit:  cette 
chofe-lk  ejl  k  moi.    La  Propriété  d'une  choiè  emporte  un  plein  droit  de  s'en  fèrvir 

de 

on  fc  foùmct  volontairement  à  quelcun ,  comme  on 
temoigae  par  là  avoir  bonne  opinion  de  lui  ,  &  fc 
promettre  ime  condition  douce  ibus  fon  empire,  on 
lui  accordera  plus  aifement  quelque  chofe  de  plus 
qu'on  n'avoit  a'abord  dclfein  ,  s'il  ne  veut  accepter 
la  foum  llion  qu  i  ce  prix -là.  Mais  lors  qu'on  eft 
force,  fur  tout  par  im  Ennemi  déclaré,  on  ne  s'en- 
gage que  le  moins  qu'il  eft  pofùble  ,  par  cela  mê- 
me, qu'on  le  fait  à  contre-coeur,  5:  à  caufe  des  in- 
conveniens.  Ainfi  c'eft  à  celui  qui  nous  force  ,  à 
exiger  de  nous  un  confentement  bien  exprès  fur  tout 
ce  qui  ne  fuit  pas  de  la  nature  mcine  de  la  Siijettion; 
à  moins  que  la  coutume  ne  donne  lieu  de  prcfiimer 
ce  c<fnléntement. 


(4)  „  Le  Captif  aiant  mérité  de  perdre  la  vie, 
,,  comme  on  le  liippofc ,  on  ne  lui  fait  aucun  tort 

de  le  rendre  Elclave;  &,s"il  trouve  l'Efclavoge  plus 
„  infuppoitable ,  que  la  vie  n'eft  douce  ,  il  eft  en 
„  fon  pouvoir  de  s'attirer  la  mort,  en  délbbéïlîant  à 
,,  fon  Maitre.    Mais  iors  qu'une  fois  il  y  a  entre  le 

Vainqueur  Se  le  Vaincu  une  Convention  en  vertu 

de  laquelle  le  premier  aquiert  un  pouvoir  teftreint 
j,  dans  certaines  bornes  ,  &  l'autre  s'engage  à  obéir 
„  jufqaes-là;  l'état  de  Guerre  &  de  parlait  Efclavage 
„  celle  incontinent:  car  un  Homme  ne  fauroit  don- 
„  ner  à  i;n  autre  fur  fa  propre  vie  plus  de  droit,  qu  il 
,,  n'en  a  iui-mêmc.  Locke,  du  GouvcrKemsnt  Ci- 
vil, Liv.  II.  Chap.  IV.  $.  23.  de  l'Oiig  n.il  Anglois. 
Voiez  ce  que  je  viens  de  dire,  dans  la  A'ote  i.  lur  ce 
-paragraphe. 

■  (j.  VII.  (i)  Le  droit  d'aliéner  ne  fuit  pas  non  plus 
ici  de  la  Sujettion,  comme  je  l'ai  remarqué  fur  l'A- 
brcgc  des  Devoirs  de  l'Hom.  Cy  du  Cit.  Liv.  II.  Chap. 
IV.  î.  Noie  I.  de  la  4.  £dit.  à  quoi  il  faut  joindre 
ce  que  j'ai  dit ,  au  fujet  des  Roiaumes  Patrimoniaux , 
fur  GROTlus,  Liv.  I.  Chap.  lU.  $.  11.  Note  4.  Les 
engagcmens  onereu.x  ;ie  doivent  jamais  ctrc  étendus 
au  delà  de  ce  qu'ils  renferment  par  eux-mêmes:  & 
•lutte  choie  eft,  fe  foûmettre  au  Pouvoir  de  quelcnr.; 
autre  choie  ,  lui  donner  droit  d'aliéner  ce  Pouvoir. 
jBien  loin  que  la  Force  mette  ici  quelque  différence, 
■^«lle  autoril'c  même  davantage  la  feftti6lion.  Quand 


(2)  C'eft  pour  cela  que,  dans  le  Droit  Romain, 
un  Efclave  fugitif  eft  àit/e  dérober  foi- mf me.  AnciUa 
fugitiva  ,  quemaimodum  fui  furtum  facere  iKtdV.gUur , 
ita.  parfum  ijuoque  cor.trcciattdo  ,  fuitivum  facit.  D  I- 
GF.ST.  Lib.  XLVII.  Tit.  II.  Z>« /ùr/:; ,  Leg. LX.  Voicz 
aiifli  COD.  Lib.  VI.  Tit.  1.  De  ferv.  fatitiv.  Leg.  I. 
Q.UINTILIAN.  Declam.  VI.  fait  dire  à  une  per- 
fonne,  qui  avoir  été  prife  à  la  Guerre:  „  Je  me  fuis 
„  perdu  moi  -  même  ;  Me  ipfe  perdidi.  Cap.  XVII. 
P-ig-  I4S-  F'<1-  Burm.  Citations  de  noire  Auteur. 

(i)  Chez  les  Juifs,  comme  le  difent  leurs  Doc- 
teurs ,  perfonne  ne  pouvoir  vendre  fa  Liberté  ;  à 
moins  qu'il  ne  fût  réduit  à  n'avoir  plus  abfoiumciit 
dequoi  Tivre;  comme  Je  rçaiarqtic  ici  notre  Auteur, 

apret 


mfir  leurs  Efdaves.  Liv.  VLChapAIL 

de  la  confomer  ,  &  de  h  détmii'e,  foit qu'on  y  trouve  Con  profit,  ou  par  pur  caprice; 
en  forte  que,  de  quelque  manière  qu'on  en  diipoie,  on  ne  lui  fait  aucun  tort,  &  il 
fuffit  de  dire,  pour  fe  juftifier:  elle  était  k  moi.  Mais  la  même  cxprelîion,  appliquée 
à  une  perfoane,  (ignihe  feulement,  que  le  Seigneur  a  droit,  exclufivement  atout 
autre,  de  la  gouverner  &  de  lai  prefcnre  des  Loix,  en  forte  néanmoins  qvi'il  eft  lui- 
même  dans  quelque  Obligation  par  rapport  a  elle,  &  que  fon  pouvoir  n'eft  pas  ab- 
iblument illimité.  Quelque  grandes  injures qu  on  ait  reçues  d'un  Homme,  l'Humanité' 
fUe  permet  pas,  lors  qu'on  s'eft  une  fois  reconcilié  avec  lui,  de  le  réduire  à  une  con- 
dition où  il  ne  refte  aucune  trace  de  l'égalité  naturelle  de  tous  les  Hommes,  &  de  le 
traiter  comme  une  Bête,  ou  comine  une  chofe  inanimée,  envers  laquelle  on  n'eft  tenu- 
à  rien.  Cependant  la  barbarie  de  plulieurs  Peuples  eft  allée  jirfqu'à  mettre  les  Elclaves 
au  ran'T  des  biens  que  Ton  polféde,  &  à  les  traiter  non  comme  des  Créatures  Hu- 
maines, fur  qui  l'on  aune  certaine  autorité,  mais  comme  un  bien  dont  on  peut  dilpofer 
à  fa  f-ancailie,  (2)  de  forte  que  l'on  diioit  d  un  Eklave  dans  le  même  fèns  qu'on  le  dit 
d'un  Cheval:  il  efi  k  mol;  &  que,  il  on  l'épargnoit  un  peu,  ce  n'étoit  nullement 
pour  l'amour  de  lui,  ou  par  un  mouvement  de  compaifion,  mais  feulement  pour  ne 
pas  fe  priver  foi-même  du  profit  qu'on  en  retiroit  (b).  -    (b)  voiez  poiîr^ 

Il  n'eft  pas  vrai  non  plus ,  comme  le  prétend  (c)  H  o  b  b  e  s ,  que  tout  ce  qui  appar-  taiit  Dio  chry/a- 
noit  à  un  Efclave, 'avant  fon  Efclavage,  foit  aquis  k  fon  Maure.   Cela  ne  doit  être 


tenoit  à  un  Eklave,  avant  Ion  tJclavage,  loit  aquis  a  Ion  Maure.  <^ela  ne  doit  être  -'^.y-,,^,,,^,,,  p. 
admis  qu'en  ce  fens,  Qvie  tout  ce  qu'un  Efclave,  avant  fou  Efclavage ,  auroit  pûaqué-  z+i,  Ed. 
rir  par  fon  travail,  eft  désormais  a  Ion  Maure.  Car  ceux  qui  fe  metroient  volontai-  (^cf  i/l'i  >f r^. • 
rement  au  fervice  d'un  Maître  pour  toujours,  pouvoient  a  la  vérité  lui  donner  puil- 
fance  en  même  tems  &  fur  leurs  perlonnes  ,  &  fur  le  peu  de  bien  qu'ils  avoient  \ 
mais  cela  n'arrivoit  pas  toujours  nécelfairemcnt.  Il  y  a  même  beaucoup  d'apparence, 
que  ceux  qui  fe  {i^)  vendoient  eux-mêmes,  fe  refervoient,du  moins  en  forme  de  Pé- 
cule ,  &  leurs  biens ,  &  l'argent  qu'ils  recevoient  pour  (4)  prix  de  leur  Liberté  ;  ou  qu'ils 
les  donnoient  aux  ptrfonnes,  qu'ils  é:oient  teaus  auparavant  de  nourrir,  comme  à 
leurs  Enfans,  (0  ou  à  leurs  Pcre  &  Mére  caliez  de  vieillelîe.  Mais  lors  qu'une  per-- 
iônne  devient  Elclave  par  droit  de  Guerre,  li  eft  clair,  que  tous  fes  biens,  qui  tom- 
bent 

après  S'Bl.'O'i.^y  De  Jtre  Nai.  Or  Cent.  fe:.  Hebr.  auxquelles  nôtre  Auteur  femble  n'avoir  point  penfe'. 
jiib.  VI.  Cap.  vu.  il  ialloit  que  celui  qui  fe  laiflbit  vendre  Je  la 

(+)  Voici  (  .ijyûtoit  nôtre  Auteur)  de  quelle  mi-    m.iniere  dont  il  s'agit,  eut  plus  de  vint  ans,  &  qu'il 
niéic    chez  1^%" Romains  ,  une  perfonuc  libre  deve-  .  ne  fût  ni  fous  puilVance  paternelle  ,  ni  aflujetti  aux 
noit  véritablement  Efclave  ,  lors  qa  elle  fe  vendoit     «iroits  d'un  Patron;  qu'il  fe  crut  lui-même  libre,  Se 
pour  avoir  une  partie  du  prix  de  fa  Liberté.    Caius ,     que  l'Aciicreur  au  contraire  l'ignorât  de  bonne  toi; 
par  exemple,  feiguoit  que  S^ius  étoit  ion  Efclave,     qu'il  eût  véritablement  reçu  la  partie  du  prix  ftipu- 
quoi  cu'il  fût  libre.    Seius  de  foa  côte  îaifoit  iem-     lée  de  celui  par  qui  il  s'etoit  laiffé  vendre  &c.    Sans  ■ 
blant  d'être  Efclave  ,  &c  ilipuloit  de  C'aius  ,  par  une    cela,  ^il  pouvoir  re.-hmer  fa  Liberté'.    IV.  Lors  même 
Convention  fiduciaire,  ou'il  lui  donneroit  la  moitié    que  là  Vente  étoit  nulle,  pir  le  défaut  de  quelcune 
de  ce  qu'il  le  vendroit.    Quand  Seius  avoir  été  vcn-     de  ces  conditions,  l\  l'on  découvroit  le  Vendeur,  Se 
du    on  faifoit  intervenir  fous  main  un  tiers,  qui  ibii-    qu'il  fût  folvable,  l'Acheteur  perdoit  bien  l'Efclave  ,^ 
tenoit,  que  c'était  une  pcrfonnc  lib-e  ,  2i  la  faifoit    mais  il  ne  perdoïc  pas  1  argent,  &  il  pouvoit  deman- 
déclaie'r  teile  en  Juft;ce.    Caïas  alors  fe  retiroit  adroi-    dct  un  dédommagement  de  tout  ce  que  lui  coiitoic 
tement    &:  ainù  l'Acheteur  pevdoit  &  l'Elclave,  Se    la  tromperie.    On  trouvera  les  preuves  de  tout  ceci,» 
rargent'qu'il  en  avoir  donné.  Voiez  PLA.UT.  Perf.     dans  les  Interprêtes  du  Droit  Rom.-iin,  fur  le  pafTa- ' 
Aft.lv. Scen.  IV.  &  IX.    Il  y  a  ici  bien  des  choies    ge  des  Institutes,  cité  ci- deflus ,      3.  Note  i.  ■ 
à-repreulie.    I.  Nôtre  Auteur  veut,  q'je  l'Acheteur    Ôc  far  le  XL.  Livre  du  Digeste. 
perdit  l'Ei'-lave:- &  cependant  il  explique  la  manière       (s)  Dans  la  I.  Epirre  de  St.  Cle'ment',  il  eft" 
dont  on  dj.Ciioit  Elclave,  félon  le  Droit  Romain,-   di: ,  que  plufieurs  Chrétiens  fe  vendoient  ainfi,  pour 
en  fe  laifiant  ainfi  vendre.   A  qui  ctoit  donc  1  Efcla-    nounir  d  autres  perfonncs.  Cap.  55.  paflage,  que  Mr. 
ve  vendu  ?  II.  Ainfi  la  concluiion  de  nôtre  Auteur     SCiîULTlNG  n'a  pas  manqué  de  citer,  dans  fa  7«-' 
ne  s'accorde  pas  avec  les  ptémifles:  il  veut  montrer ,    rifpruj.   Ar.te-Jiiflinianea^  yTig.    299.    Un  Fils  em- ' 
comment  la  Vente  d'un  Komme  Libre  étoit  vahde,  •  ploioit  quelqueiois  le  prix  ae  fa  Liberté,  poiu  rache- ' 
&  ce  qu'il  dit  t'ait  voir  qu'elle  ne  l'étoit  point.  111.     ter  fou  Fére  pris  par  l  Ennemi.  Los  anciens  Décl.-.m.i-- ' 
La  vérité  eft,  qu'une  telle  Vente  étoit  tantôt  boime,  .  teurs  fuppofcnt  fouvent  de  te's  c.;s,  comme  ordmai-" 
&  tantôt  nulle,  félon  qu'elle  avoit  ou  qu'elle  n'aVolt    res.    Vo  cz  SAUMAiSï,  De  modo  U/wariim  y-pig^- 
f?i  les  conditions  lequiles  p,ar  le  Croit  Romain,  £c    sôi  ,  ^  fetj"..- 


2  5"^  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  y 

bent  en  mcme  tems  encve  les  mains  du  Vainqueur,  lui  appartiennent  auffi.    Pour  les 
\      autres ,  qui  n'ont  pas  été  pris  en  même  tems ,  c  eft  tout  comme  fi  l'Efclave  étoit 
mort,  (6)  du  moins  jufqu'à  ce  qu'il  recouvre  û  Liberté.  Mais  tout  ce  qu'il  aquiert, 
pendant  îbn  Eiclavage,  eft  fans  contredit  au  Maître,  (7)  qui  par  cela  mcme  que 
la  perfonne  de  l'Elclave  lui  appartient  entièrement ,  aquiert  tout  ce  qui  provient 
par  elle.  Ainii  il  n'y  a  aucune  de  ces  chofes  dont  l'Efclave  puiffe  maintenir  la  poiïèf^ 
iîon,  comme  d'un  bien  qui  loit  à  lui,  par  oppoikion  au  droit  de  fon  Maître.  Mais 
fd)  voîez  PU»,    fi  le  Maître  lui  a  donné  (d)  en  particulier  l'ulage  ou  l'adminiftration  de  quelque  cholè , 
Lib.  VIII.  EpLft.  par  exemple,  des  alimens,  des  habits,  d'une  petite  chambre,  d'un  Pécule;   il  peut 
"'^^^'  les  garder  6c  les  défendre  contre  les  autres  Efclaves  de  la  maifon,  qui  voudroient  l'en 

dépolléder. 

■0«  peut  fa^re du  Yjjj_  qu'HoBBES  (a)  foûtient  enfuitc,  que  fon  ne  fauroit  jamais  faire  du, 
ye^*^  *  -  tort  à  un  Efclave,  ne  doit  être  admis  qu'avec  beaucoup  de  rcitriétion.  Les  Efclaves  y 

(a.)  Ubifuprà  ,  dit-il,  aiafjt  foumis  leur  "volonté  à  celle  de  leur  Adaitre  ,qmi  qu'il  fajfe ,  il  le  fait  en 
vertu  de  leur  propre  confentement  :  or  on  ne  fait  point  de  tort  a  qui  confent.  Cela  prou- 
ve ibulement,  qu'un  Elclave  n'a  pas  fujct  de  fe  plaindre,  quelle  chofe  que  ce  foit  que 
fon  Maître  lui  commande,  quand  même  elle  ne  lui  agréeroit  pas,  pouivii  qu'elle  ne 
foit  pas  au  deilùs  de  fes  forces;  de  même  que  les  Sujets  d'un  Monarque  abfolu  ne 
doivent  pas  trouver  mauvais  qu'il  gouverne  l'Etat  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  con- 
venable, quoi  qu'elle  ne  leur  plaiiè  pas;  car  nous  ferons  voir  ailleurs,  que  cette  foû- 
miffion  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Mais  qui  olèroit  foûtenir,  qu'on  ne  faire  point  de 
tort  à  un  Efclave,  en  exigeant  de  lui  des  chofes  au  deffus  de  fes  forces;  (i)  en  le  bat-' 
tant  fans  lujet,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  exécuté  ce  qui  lui  étoit  impoflible;  en  lui  re- 
fufant  la  nourriture  î 

Le  Pouvoir  des  Maîtres,  comme  tous  les  autres  droits  des  Pérès  de  famille,  a  été 
diverfement  limité  par  les  Loix  Civiles  de  chaque  Etat.  Dans  les  Pais  même ,  où 
l'on  n'y  a  point  mis  de  bornes,  les  Légiflateurs  ne  doivent  pas  être  cenfez  pour  cela  a- 
voir  prétendu  le  rendre  abfolu  &  iUimité,  mais  leulement  le  lailFer  tel  que  les  Pércs. 
de  famille  pouvoient  l'exercer  légitimement  dans  la  Liberté  Naturelle.  Il  eft  vrai  né- 
anmoins, que  les  Loix  &  les  Coutumes  de  quelques  Etats  autorifent  (z)  la  cruauté 
des  Maîtres  envers  leurs  Efélaves,&  condamnent  les  derniers  à  une  condition  beaucoup 

(6)  Et  ainfi  ou  ils  pafleront  à  fes  Succeffcurs  abin- 
teilat,  ou  illes  recouvrera  lui-même  en  recouvrant 
la  Liberté. 

(7;  Oui  bien  en  fiippofaiit  un  véritable  droit  de 
Propriété  fur  la  perfonne  luéme  de  l'Efclave,  tel  que 
l'Ulàgc  le  donnoit  ,  &  le  donne  encore  aujourd'hui 
dans  les  lieux  ou  l'Efclavage  n'a  point  été  'aboli. 
Mais  cela  ne  luit  point  de  la  nature  même  de  l'Efcla- 
vage ,  en  vertu  duquel  le  Maitre  aquiert  feulément 
un  droit  fur  les  actions  de  l'Elclave,  &  fur  ce  qui  en 
provient.  Ainfi  rien  n'empêche  ,  que  les  biens  qui 
viennent  d'ailleurs  à  im  Efclave,  comme,  par  Dona- 
tion, par  Teftament,  pat  Succeffion  &c.  ne  foientà  lui. 

Ç.  Vlll.  (i)  Il  faut  toujours  fe  ibuvenir,  que  ce 
font  des  Créatures  humaines.  C'eft  la  raifon  qu'al- 
iéguoit  une  Femme  Philofophc,  de  la  Seâ:e  de 
thagore.  "iva.  fj.iti  Sti,  t  xotov  K-l/jivairi  ,  fxiiTt  àév- 
vutàTi  Six  Ti>»  hSmy,  ti<r\  y»p  «kÔçûîts*  tîT  aûc-ii. 
The  AN  O,  Epift.  111.  in  Opufc.  Afyhol.  Phyf.  b-  E- 
thic.  Amftel.  1688.  pag.  746,  747.  Voiez  ARisTOT. 
Ethic.  Nkiim.  Lib.  VlII.  Cap.  XIII.  &  Oecor.om.  Lib. 
I.  Cap.  V.  s  U  ET  ON.  in  Claui.  Cap.  XXV.  Dio  Caff. 
Lib.  LX.  png.788.  Ei.  H.  Sleph.  S  ENEC.  i/i?  /r^z,Lib. 
liJl.  Cap.  XL.        Ckmcntia,  Lib.  I.  Cap.  XVIII.  & 


EpiJ}.  XLVII.  ARRiAN.  Epin.  Lib.  I.  Cap.  XIII. 
STOK.  Serm.  LX.  PL  AUX.  Mendthm.  Ad.  I.  Scen. 
I.  VCrf  II  ,  b feqq.  juvENAL"  Satyr.  XIV,  126. 
Plut  ARC  H.  in  Cator.e ,  pug.  339.  A.  349.  A.  Ed. 
Wtch.  Tom.  I.  DlGEST.  Lib.  I.  Tit.  VI.  De  his  qui 
fui,  vtl  alieni  juris  fuy.t ,  Lcg.ï.  1.  Si  II.  C  O  D.  Lib. 
VU.  Tit.  VI.  De  Laiir.a  lihertaie  tollerja  &c.  Leg.  I. 
$.  5-  Toutes  citations  de  l'Auteur.-  à  quoi  on  peut 
ajouter,  fi  l'on  veut,  ce  que  Pé  trone  fait  dire 

à  Trimakhion  :  A  M  J  C  I ,  inquit ,  b"  ft'rvi  homines  fur.t  , 
&  iCque  ur.um  latiem  hibcrunt ,  aiamjî  illos  malus  foitus 
tpprejjerit.  Cap.  LXXI.  Ed.  Burm.  Sur  quoi  les  Cora- 
mciitareurs  n'ont  pas  manqué  de  ramafler,  à  leur  or- 
dinaire, bien  des  autoritez.  Les  'Juifs  ,  comme  le 
rcmarquoit  encore  nôtre  Auteur ,  ctoioient  néan- 
moins, qu'ils  n'étoient  obligez  d'avoir  de  l'humanité 
que  pour  les  Elclaves  de  leur  Nation:,  Sélden.  di 
J.  N.  6'  G.  &c.  Lib.  VI.  Cap.  VIII.  peut  -  être,  dit- 
il,  parce  qu'ils  avoient  eu.\- mêmes  été  ainfi  traitez 
en  Egypte,  EXOD.  V.  13,  14.  Mais  ce  n'eft  pas 
la  feule  chofe  en  quoi  les  Juifs  des  derniers  tems  fe 
croioient  dlfpenfez  des  Devoirs  de  l'Humanité  envers 
ceu.x  qui  n'étoient  pas  de  leur  Nation ,  ou  du  moins 
rioféhtcs.    Voiez  ma  Préface,  5.  7.   je  rcraarqucr.Ti 


ou  fur  leurs  Efdaves.  Liv.  VI.  Chap.  IIL  i^y 

lus  diire,  que  ne  le  doit  être,  par  le  Droit  Naturel,  celle  des  perfoiitteS  qui  font 
OLis  la  domination  la  plus  abfolue. 

§.  IX.  A  l'e'g  AR  D  des  Enfans,  qui  naillènt  des  Efclaves ,  on  demande,  s'ils  fui-  Quelle  eft  la 

vent  néceirairement  la  Mére  î  &  s'il  eft  jufte  qu'ils  foient  auiïi  réduits  ,  en  Efck-  Enfa^,!, qui  laV- 

vaseî  feiitdei  Efck- 

Pour  la  première  Queftion,  les  Loix  Romaines  veulent,  que  (i)  le  fruit  ici  (ùive 
le  ventre,  ou  la  Merc,  tout  de  même  que  quand  il  s'agit  des  Bêtes.    Cette  décifion, 
félon  (a)  Gr  otius,  n'eft  pas  bien  conforme  au  Droit  Naturel,  lors  qu'il  y  a  des  in-  Ca)Liv.ii.chap, 
dices  fuftilàns,  qui  font  connoitrele  Pére.    Car,  dit-il,  puis  qu'entre  les  Bêtes  me-  ^-î'*^" 
mes  y  le  Adâle  a  foin  de  [es  Petits,  auffi  bien  que  la  Femelle ,  cefi  une  preuve,  que 
'le  fruit ,  qui  naît  de  leur  union  ,  appartient  également  an  Pére  O""  k  la  Adére:  de 
forte  que,  fans  les  Loix  Civiles,  il  devrait  fuivre  le  Pére,  anffi  bien  que  la  Adé- 
re  (b).    Pour  moi,  je  ne  luis  pas  de  ce  ientiment.    Car,  comme  je  l'ai  fait  (c)  voir  rb)  Voiez Ediff, 
ci- defliis, l'Enfant  appartient  originairement  à  la  Mére,  à  moins  que  le  Pére  n'ait  aquis  l^vu?'' 
quelque  droit  fur  lui  par  unConcradl  de  Mariage.    Mais  la  perfonne  même  des  Elcla-  (c;chap.  pré- 
ves,  &  tout  ce  qui  en  provient,  appartenant  a  leur  Maître, depuis  que  la  Servitude  a  ^(^j'yolz  Gn. 
été  étendue  jufques-là;  les  Enfans  iont  aulli  à  lui.  (d)  Et  le  Maître  de  la  Mére  l'em-  <;«s,  fur  Exod. 
porte  ici  fiu*  le  Maître  du  Pére,  non  feulement  à  caule  que,  dans  les  Mariages  des  EC  vq^' 
claves,  la  Femme  n  eit  pas  allez  Ibus  la  garde  du  Mari,  (e)  pour  que  l'on  puillè  pré-  avôi?piein droit 
fumer  fuffilamment,  qu'il  eft  le  Pére  de  l'Enfant  qui  nait;  mais  encore  parce  que  la  |? 
Mére,  dont  la  perfonne  même  appartient  à  fon  Maître,  devient,  pendant  fa  groiTef-  EfdaTer'à  quoi 
fe,  moins  capable,  pour  quelque  tems,  de  travailler;  au  lieu  qu'il  n'en  eft  pas  de  il  faut auifi rap- 
même  du  Pére:  outre  que  la  maxime  des  Jurifconfultes ,  qui  porte,  c^xc  la  Plan-  n°Jde'x/^^69«, 
te  (z)  fuit  le  Fonds,  peut  être  appliquée  ici.   Que  fi  une  Femme  Efclave  eft  grolTe  de  oecoiiomic. 
fon  Maître  même,  la  condition  de  l'Enhint  qui  naît,  eft  telle  que  le  Maitre  le  veut,  E^^/oxin^' 
ou  que  les  Loix  de  l'Etat  l'ordonnent.    C'eft  par  la  aulîi  qu'il  faut  décider  du  fort  des  (e)voiez  Plaut. 
Enfans,  qui  aiant  été  conçus  pendant  que  la  Mére  écoit  Efclave,  viennent  au  monde  [fj^"voiez 
lors  qu'elle  a  été  mife  en  liberté;  ou  qui  au  contraire  aiant  été  conçus  d'une  Mére  ton.de  Legib.ub, 
libre,  naillènt  après  qu'elle  eft  devenue  Elclave  :  quoi  que  les  Loix  de  (3)  l'Humanité      P'  ^^J-  a.  ' 
favorifent  toujours  la  Liberté  des  Enfins  (f). 

Mais 

encore! ici,  que  ,  parmi  les  Grecs  ,  il  y  avoit  une  tkr.e,  Leg.  VJtlT  Voiez  aulTî  Lib.  VII.  TU.  XVI.  Dt 
Loi,  qui  perniettoic  aux  Efclaves,  lois  qu'ils  le  liber  eiï  caujfa ,  Leg.  XLII.  6c  au  fujct  des  Bëtes ,  ce 
voioicnt  traitez  trop  rudeinenc  par  leur  Maitre  ,  de  que  l'on  a  dit  ci-deffus,  Liv.  IV.  Chap.  VII.  5-  4- 
demanoer  qu'il  les  vendit  à  un  autre  plus  humain.  (2)  Voie ^  ci- defliis ,  Liv.  IV.  Chap.  VU.  $.  5. 
Voiez  PL  UT  ARC  H.  de  Superjiit.  pag.  66.  Tom.  (3)  Le  Droit  Romain  s'accorde  ici  avec  les  Loix  de 
II.  Ed  Wech.  &  POLLUX,  Lib.  VII.  §.  13.  Ed.  l'Humanitc:  car  il  veut  que  l'Enfant  foit  libre,  fi  la 
Amp.  L Empereur  Antor.in  le  Pkux  ordonna  à  peu  Mere  l'eft  au  moment  qu'il  vient  au  monde,  quoi 
pies  la  même  chofe,  comme  il  p.ïroit,  par  une  Loi  qu'elle  l'ait  conçu  dans  le  tems  qu'elle  étoit  Efcla- 
citcc  ci-deflus,  Digest.  Lib.  I.  Tu.  VI.  Leg.  II.       ve  ;  Si  qu'au  contraire  ,    fi  elle  croit  libre  ,  lors 

(1)  Les  anciens  Scjthcs  crevoicnt  les  yeu.x  à  leurs  qu'elle  l'a  conçu  ,  l'Enfant  demeure  libre  ,  quand 
Elclavcs,  pour  s'en  fctvir  ainfi  à  traire  le  lait  de  leurs  même  elle  auroit  t^te  faite  Jbi'dzs^  lors  qu'il  vient 
Cavales  ,  de  la  manière  que  le  décrit  HZH.ODO-  au  monde;  n'étant  pas  jufte,  ajoute  l'Empereur  JUS- 
TE, Lib.  JV.  Cap.  2.  Nôtre  Auteur  rapporte  enco-  T  1  N  1  E  n  ,  que  l'Enfant  fouîfie  du  iiralhcur  qui 
ic  ici  l'inhumanitc  du  Sénatuftonjulie  Silanicn  ;  fur  arrive  a  la  Mére  ,  pendant  qu'elle  le  porte  dans  Ion 
quoi  l'on  peut  voit  GROTIUS,  Liv.  I.  Chap.  11.  §.  lein.  Sufficit  autcm  liùtmxi  fui_ffe  Matrem  eo  tempore , 
10.  Note  12.  qu'il  ne  fait  ici  que  copier.  Il  ajoiice  ijuo  naf^itur ,  licèt  ancilla,  cor.cepcrit.  Et  è  cor.trario  y  fi 
feulement  :  Voiez  néanmoins  1.  SAJiIUEL,  X.XVI  ,  libéra  coKcepcrit ,  deir.de  ar.cilla  faUa  pariât,  plaçait, 
16.  comme  s'il  y  avoit  là  quelque  rapport  avec  la  ri-  eum,  qui  nafiitur,  liherum  r.afci:  quia  non  débet  caUmi- 
gueur  de  l'ancien  Droit  Romain.  Mais  le  cas  eft  dif-  tas^AI^tris  eir,ocere,  qui  inventre  eft.  Bien  plus:  quand 
fe'rent.  Car  les  gens  de  Saiil,  que  David  déclare  avoir  niême  la  Mére  auroit  été  Efclave  au  tems  de  la  con- 
tous  mérité  la  >aor/ ,  éroient  tous  coupables,  puis  qu'au  ceptioc,  fi  elle  a  été  affranchie  pendant  fa  groirefle  , 
lieu  de  garder  leur  Roi,  ils  s'étoient  tous  endormis.      &  qu'elle  redevienne  Efclave,  l'Enfant  eft  cenfe  libre, 

§.  IX.  Ci;  PartUm  AkcHU  Matris  fequi  cor.ditior.em  ,  Ex  hii  illud  qu&fitum  efl ,  fi  ancilta  prSgnans  mar.umijja 
ttec  ftatum  Palris  in  hac  fpecie  cor.p.derari ,  explorait  ju-  fit,  deir.de  ancilta  poftea  faEla  pe périt  ,  liberum  ,  an  fer- 
rif  eft.  COD,  Lib.  m.  Tit.  XXXIl.   De  rei  vindi:a-    ■uum  pariât  (  Et  MAKTIANUS  probat ,  iikmm  naf- 
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x  5  3  T>u  Touveir  des  MsUres  fur  leurs  Serviteurs , 

Mais  pour  ceux  qui  font  &  conçus  &  mis  au  monde  par  une  Mére  Efclavc ,  le  Maî- 
tre ne  leur  fait  aucun  tort  de  Te  les  approprier,  &  de  les  réduire  à  la  même  condi- 
tion (4).  Car  la  Mére  n'aiant  rien  (5)  en  propre,  fes  Enfans  ne  peuvent  être  nourris 
que  des  biens  du  Maître,  qui  leur  fournit  les  alimens,  &  les  autres  chofes  néceflaircs 
à. la  vie,  long-tems  avant  qu'ils  fbient  en  état  de  le  fervir.  Le  prix  du  travail,  qu'ils 
font  cnfuicc,  lors  qu'ils  font  devenus  grands,  ne  va  pas,  du  moins  dans  les  premières 
années,  beaucoup  au  delà  de  la  valeur  de  ce  qix'il  fournit  alors  pour  leur  entretien.  (5) 
Ainfi  ils  ne  fauroicnt  fe  fouftraire  à  l'Efclavage ,  fans  le  confêntement  du  Maître  de  leur 
Mére,  &  cela  non  feulement  à  caufe  de  la  dette  p'our  laquelle  ils  lui  font  comme  en- 
gagez, mais  encore  parce  qu'il  ne  s'étoit  chargé  de  les  nourrir ,  qu'à  condition  qu'ils 
leroient  fes  Efcl.ives  pour  toujours;  condition  à  laquelle  on  préfume  qu'ils  ont  aquief- 
cé  tacitement:  d'autant  plus  qu'ils  ne  fêroient  point  au  monde,  (7)  fi  le  Maître  avoir 
voirlu  ufer  du  droit  que  lui  donnoit  la  Guerre,  de  faire  mourir  leur  Mére.  Il  eft  vrai 
que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux, &  par  conicquent  libres: mais  il  faut 
entendre  cela  avec  cette  reftriélion,  qu'il  n'y  ait  point,  à  l'égard  de  quelcun,  un  acte 
ou  propre,  ou  d'aurrui,  qui  foit  capable  de  le  mettre  dans  une  condition  inégale  à  cel- 
le des  autres.  -* 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  Enfans  de  ceux  qui  ont  été  rendus  Efclaves 
par  une  fuite  de  la  Guerre,  paroît  alîèz  évident.  A  l'égard  de  ceux  qui  fè  mettent 
volontairement  fous  U  puiflance  d'un  Maître,  lors  qu'il  n'y  a  point  de  Loi,  ni  de  Con- 
vention exprelFe,  l'Equité  &  le  privilège  naturel  de  la  Liberté  demandent,  à  mon  avis, 
que  la  nourriture  des  Enfans,  qui  naillènt  d'eux  depuis  ce  rems-là,  (bit  cenlee  faire 

(g) Volez  Boe-    partie  de  celle  que  le  Maître  doit  au  Pére  ou  à  la  Mére,  (8)  &  qu'ainfi  les  Enfans  ne 

uh^ j'uprà^"""^*  foicnt  point  fujets  à  la  Servitude  pour  cette  raifon  (g). 

De/incommodi-  §.  X.  VoioNS  maintenant,  quelles  incommoditez  renferme  par  elle-même  la  Ser- 
tez  de  l'Efciava-  ^ittide,  que  la  plûpart  des  gens  regardent  (a)  comme  la  plus  milërable  de  toutes  les 
(.1)  voiezSadi  conditions,  au  prix  de  laquelle  la  mort  même  leur  paroit  à  préférer.  La  Servitude 
Ro/ar.Perjie.c^p.  pej-fomigUe  coniîfte  donc  à  être  obligé  de  fervir  toute  fa  vie  un  Maître ,  moiennant 

qu'il 

ci:  fufficit  enim  ei ,  qui  in  uteio  ejl ,  lihtram  M.nrem  7.  il  n'y  a  tien  d'abfurde  à  foûtenir,  qu'un  Maitre 
vel  medio  tempore  habuiffe ,  ut  liber  najiatur.  Quod  &'  peut,  pofé  rufage,  &  les  Conventions  expiefles  ou 
vtrum  efl.  1  NST  ITUT.  Lib.  I.  Tit.  IV.  De  Ir.genuis.  tacites,  qui  interviennent  ici,  aquetir  avec  la  peifon- 
(4)  IVIr.  BUDDEUS,  (dxns  ù  PhiU/ûphie  Pratiijue,  ne  de  l'Elclave  ce  qui  en  naît  depuis,  comme  il  a- 
II,  Part.  Cap.  IV.  Sed.  XU.  §  5.  Ôc  Cap.V.  Sectr.VI.  5.12.)  quictt  ce  qui  provient  du  travail  de  l'Efclave,  &  tous 
&  aprèi  lui  quelques  autres  Auteurs  Allem,inds,  pre-  les  biens  que  l'Efclayc  aquerroit  d'aiileurs  lui-mênc. 
tendent  que  cela  eft  injuftej&qus  les  Enfans,qui  naif-  L'Amt,  ajoute-  t-on,  qui  eft  la  punie  la  plus  r.ehie  de 
îent  ainfijne  lont  obligez  qua  avoir  de  la  Reconnoif-  l'Homme,  r.'eft  pat  infufée  par  le  Pére  fy  la  Mire:  il 
fance  pour  le  Maitre  de  leur  Me'rc.  Mais  ils  ne  me  pa-  eft  donc  jufte ,  quelle  er.trair.e  arrés  /oi  la  partie  la  moins 
roiflent  pas  avoit  détruit  les  raifons  de  Grotius,  rtoble.  J'avoue,  one  je  ne  coniprens  rien  à  ce  raifon- 
ôc  de  nôîre  Auteur,  ni  allègue  rien  de  meilleur  en  ta-  nement;  ou  ,  fi  1  y  entrevois  quelque  choie,  cela  eft 
venr  de  l'opinion  contt,iire  qu'ils  embraflenr.  Je  dis  la  fort  éloigné  uu  fujet.  Je  iaifle  à  de  plus  clauvoians  à 
même  choie  di  Mr.  C  .\  RM  1  c  H  A  e  L ,  TrofcHeur  à     le  démêler. 

Glasgow  en  EaJJe.  Il  eft  bon  d'examiner  pié-à-pié  ce  (6)  Mr.  Carmi  Chael,  ubifupr.  nie  la  confe'- 
que  celui-ci  dit  contre  nôtre  Auteur,  dans  ces  Notes  quence.  Car,  dit-il,  un  Homme,  quelque  médiocres 
lur  l'Abrégé  De  Offic.  Hom.  6'  Civ.  Lib.  II.  Cap.  IV.  que  foient  les  Facultcz  de  fon  Ame  ôc  de  fon  Corp», 
§.  6.  C'elt  ce  que  je  vais  faire  dans  les  Notes  fui-  peut,  en  beaucoup  moins  de  tems  que  celui  de  tou- 
vantes.  te      Vie,  gagner  de  quoi  aquirtct  cette  dette.  Il 

(j)  Comme  ceci  eft  une  fuite  de  ce  que  la  perfon-  peut  fe  trouver  quelque  autre  perfonne,  qui  veuille 
ne  même  de  la  Mére  appartient  au  Maitre  &  que  c'eft  dès  le  commencement  fe  charg^er  de  nourrir  l'enfant  né 
fur  ce  droit  de  Propriété  établi  par  l'uiage  que  nôtre  di  l'Elclave,  ou  rembourfer  enluite  au  Miïtre  la  va- 
Autcura  fondé  ci  delTus  la  première  raifon  de  fon  fen-  leur  de  la  nourriture  &c.  Mais  ce  font  là  des  cas  ra- 
timcnt;  Mr.  CA  RMICHAEL  {ubi  fupr.)  dit  là-def-  res;  &  il  fuffit  que  ce  que  nôtre  Auteur  fuppole  ar- 
fas  qu'il  eft  iihfurde  qu'un  Homme  ait  Jur  un  autre  Hom-  rive  ordinaiiemcnt ,  pour  faite  voir  qu'il  n'y  a  rien 
me  un  droit  de  Propriété  proprement  ainft  nommée;  &  à  d'injufte  dans  la  Convention  exprcfle  ,  ou  tacite,  par 
plus  forte  raifon  fut  fes  Enfans.  Oui  bien,  fi on  étend  laquelle  la  Mére  Efclave  a  affujetti  les  Enfans  qu  elle 
le  droit  de  Propriété  jufqu'à  confumcr  &  détruire  fon  mcttroit  au  monde,  à  la  même  condition  dans  laquelle 
bien  fin.s  autre  raifon  q^ue  fon  bon  plailir.  Mais  en  le  elle  eft  tombée.  C'eft  de  cette  Convention  que  dépend 
içûreignajut,  couuae  a  lait  uôtie  Auteiu  ci-dcfliis,  §,    direftcœcnt  £{  iminediatciuCJit  le  droit  du  Maitre;  à 
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mi  fur  leurs  Efclaves.  Liv.  VI.  Chap.  ïIÎ.  i5'9 

qu'il  nous  foumiffe  la  nourriture,  ôc  les  autres  chofès  nécefîàires  à  la  vie.  A  s'en  tenir 
dans  les  bornes,  que  prcfcrit  ici  le  Droit  Naturel,  &  mis  à  part  la  cruauté  inhumaine  de 


ne  peut  être  chadëe  qu'a  coups  de  bâton.  Et  ce  n'eft  pas  fans  raiibn  que  quelques-  Lib. iii.verf.iyz. 
uns  croient,  que  l'abolition  (i)  de  la  coutume  d'avoir  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves  à  Grotiui,Uv.  ii. 
perpétuité ,  dans  la  plupart  des  Pais  Chrétiens ,  (c)  eft  caufe  qu'on  y  voir  un  li  grand  (c^voiez  bJ/h', 
nonibre  de  Voleurs  vagabonds,  &:  de  robuftes  Mendians:  k  quoi  néanmoins  on  a  ta-  Repuh.ub.i. 
ché  de  remédier  dans  quelques  Etats,  par  l'établiilément  de  certaines  Maifons  publi-  '^^fèq^'Eu^lq.^' 
ques,  qui  font  comme  une  efpéce  de  Prifon,  où  l'on  enferme  les  Vauriens  ôc  les  Fai-  Epift.  xii.p.  60. 
ncans,  pour  les  Eure  travailler,  bongré  malgré  qu'il^  en  aient. 

Voici,  à  peu  près,  comment  Hobbe  s  (d)  phiiofophe,  touchant  la  différence  de  la  (<1)Z>«  cv?  ,cap. 
Servitude  &  de  ia  Liberté'.  La  Liberté ,  dit-ii ,  n'eft  autre  chofe  que  l'abfence  des  objla.  ' 
des  qui  empêchent  le  mouvement.  Ces  obflacles  (ont  de  deux  fortes;  les  uns  Naturels 
ou  extérieur  s, \cs  ancres  Moraux  ou  y olontaires. Sdon  cela,  chacun  eft  plus  ou  moins 
libre,  fclon  qu'il  a  plus  ou  moins  de  large:  de  même  qu'un  homme,  qui  eft  dans  une 
grande  Priibn,  a  plus  de  liberté,  qu'un  Prifonnier  renfermé  dans  un  Cachot.  On 
peut  auffi  être  hbre  en  un  certain  fens,  &  ne  l'être  pas  en  un  autre,  comme  quand 
un  Voiageur,  qui  va  aulîi  loin  qu'il  veut  en  fuivant  la  longueur  du  Chemin,  eft  empê- 
ché par  des  Cloifons  &  par  de  bonnes  Murailles,  d'entrer  à  droite  &  à  gauche  dans 
les  Vicnes  &  dans  les  Champs  voifins.  Tous  les  Serviteurs,  &  généralement  toutes 
les  peribnnes  qui  dcpendene  d'aurrui,  font  hbres  de  cette  forte  de  Liberté,  que  l'on 
peur  appeller  Corporelle  ou  Phyftque,  lors  qu'on  ne  les  tient  ni  enchaînez, ni  en  pri- 
ibn. Pour  les  obflacles  Moraux ,  ils  n'empêchent  le  mouvement  que  par  accident, 
&  par  l'etfct  de  notre  propre  choix,  qui  nous  porte  à  aimer  mieux  demeurtr  en  repos, 

que 

quoi  on  n'a  pas  fait  attention.  Joignez  ici  ce  que  cela  pout  régie.  Comme  ces  fortes  d'Efclaves  ne 
j  ai  dit  fur  l'Abrégé  des  Devoirs  di  l  tiom.  &•  dt*  Cit.  peuvent  pas  être  cenlez  avoir  voulu  nflujettir  leors 
Not.  1.  da  piragraplie  auquel  fe  rapporte  la  critique  Enfaos  a  la  même  condition,  à  moins  que  1  Uftge  ,nc 
oc  l'Auteur  EcoHois.  l'ait  écabli  à  l'eg.'.rd  de  tous  les  Efclaves,  de  quelque 

(7)  La  confequenee  eft  nulle,  dit  Mr.  CARMI-  manière  qu'ils  le  deviennent  :  le  >I litre,  d  autre  côte, 
CHAEL,  mais  li  ne  dit  pas  pourquoi.  D'ailleurs  (a-  ne  s'engage  pas  néceffairement  à  nourrir  les  Enfans 
joute-t-il)  on  fuppofe,  ce  q  n  eft  faux,  que  tous  des  Efclaves  qui  fe  font  mis  pour  toujours  à  fon  fet- 
ceux  qui  font  pris  dans  une  Guerre  jufte,  fur  tout  les  vice  par  un  Contraft  entièreme  nt  libre.  De  forte  que, 
femmes  dont  il  s'agit  ,puiffent  ètït  légitimement  tuez,  s'il  ne  veut  le  f-'ire,  qu'en  exigeant  que  ces  Enfaus 
Mais  il  fuffit,  qu'ils  puiffent  l'être  impunément  (  com-  le  fervent  aulli  toute  leur  vie,  te  il  le  Pére  ou  laMé-  - 
me  le  fait  voir  GROTIUS,  Liv.  111.  Chap.  IV.)  re  n'ont  point  d'autre  reffource  pour  ieur  confer- 
pout  que  la  Convention  h  quoi  cela  donne  ici  lieu  ver  la  liberté  avec  la  vie;  ceux  ci  étant  alors  auto- 
Ibit  valide, de  même  que  les  autres  faites  entre  Enne-  rifez  pat  la  Nature  même  à  cette  efpéce  de  vente, 
mis  ,  indépendamment  mênje  de  la  juftice  de  la  guer-  les  Enfans  n'auront  aucun  fujet  de  fe  plaindre  de  leur 
re,  qu'on  doit  lailTer  a  quartier.  Voiez  ci-deffus,  $.  fort,  tant  que  le  Maître  ufera  de  fon  droit  avec  la 
«.  Note  I.  Mr.  Carmichael,  après  tout  cela,  modération  que  demandent  les  rggles  de  rHumanité 
s'objecte  lui-même,  que  diverfes  Eoix ,  entre  celles     8c  de  l'Equité. 

que  Dieu  donna  psr  Moife ,  fuppofcnt  lufage  du  $.  X.  (i)  Il  y  a  des  Sav.ins,  qui  prétendent  que 
droit  des  Maîtres  lur  les  enfans  nez  Je  leurs  El'claves.  l'Efclavage  n'a  pas  été  enticieroent  aboli  parmi  les 
Pour  lever  cette  difficulté  ,il  coupe  le  nœtid  ,  â:  il  re-  Chrétiens.  Mr.  THOMASiuâ  le  prouve  dans  fes 
pond  une  chofe  aufli  fujette  à  conteft'.tion ,  que  celle  fur  les  Institutes,  Lib.  I.  Tit  IV.  &  il 


«ju'il  veut  établit;  c'eft  qu'il  y  a  ici  une  limpic  tolé-  avoir  déjà  publié  en  ijoi.'une  Difleitation  de  hhmi- 

ïance,  comme  à  l'égard  de  la  Pol-ifû.mte,  &  du  Divorce..  r.sbus  Propriis  Germ/iniirsim ,  qui  tend  à  faire  voir  cela 

Voiez  ci-deffus ,  C/!i^*p.  I.de  ce  Livre,  (j.2+,  iVorc  3.  M"is  par  rapport  à  rVJ//^«îiî^«e,  oiv  il  prétend  ne.inmoins 

que  dira-t-on  de  lEvangile,  qui  rccoraminde  li  fou-  que  la  manière  d'ElcIavage  a  toiîjours  été  différente 

vent  la  foûmifllon  des  Efclaves  à  leurs  Maîtres ,  ôc  leur  de  celle  qui  éroit  en  nfage  chez  les  Romains,  il  y  a  en- 

défend  de  fecouer  le  Joug,  fans  diftinguer  jam.ais  la  cbre  une  Diflettation  de  Mr.  Hertius,  fur  ces 

manière  dont  ils  ètoient  tombez  dans  la  Servitude?  mêmes  Homines  proprii ^  àmslell.  Tome  de  fes  Coni' 

(s)  Je  ne  vois  pas,  en  veitu  dequoion  poferoit  ici  ment.  &  Opufi. 

Kk  2 


'lCo         Du  Pouvoir  des  Maîtres  fir  leurs  Serviteurs  ^ 

que  d'agir.  Aînfî  rien  p'empêche ,  qu'un  homme ,  qui  eft  dans  un  VaifFeau,  ne  ic 
jette  dans  la  Mer,  lors  que  l'envie  lui  en  prendra.  Mais,  s'il  eft  fage,  il  aimera  mieux 
refter  dedans,  que  de  fe  noier.  De  même,  quelque  grandes  peines  qu'on  ait  à  crain- 
dre, on  peut  contrevenir  à  une  Loi,  fi  l'on  ne  fait  point  difficulté  de  courir  ce  rifque. 
Voilà  en  quoi  confifte  la  Liberté  propre  &  intrinféque  de  la  Volonté,  qui  ne  fauroic 
jamais  en  être  dépouillée,  ni  dans  les  Efclavcs,  ni  dans  aucune  autre  palbnne  qui  eft 
fous  la  puillànce  d' autrui.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  différence  des  Perfonncs  Li- 
bres, de  des  Efclaves.  Et  premièrement,  quoi  qu'il  n'y  ait  guéres  de  Maître  allez 
dur,  pour  empêcher  fes  Efclaves  de  faire  ce  que  demande  la  confèrvation  de  leur  vie 
de  de  leur  (àiiré,  fiir  quoi  roulent  les  principaux  foins  des  Hommes;  les  Perfonnes 
Libres  fe  traitent  mieux  ordinairement ,  que  les  Efclaves,  qui  font  fouvent  expoftz  a 
de  grandes  incommoditez,  ôc  à  des  maladies  dangereufes,par  la  mauvalfe  nourriture 
qu'on  leur  donne,  ôc  par  les  travaux  qu'on  exige  d'eux  mal  à  propos  (2).  De  plus> 
les  Perfonnes  Libres  ont  cet  avantage  par  deliùs  les  Efclaves,  qu'elles  exercent  des  em- 
plois plus  honorables,  &  dans  l'Etat,  &  dans  les  Familles;  &  qu'elles  poifédent  plus 
de  biens  fuperflus:  deux  chofes  qui  plaifent  beaucoup  aux  gens  qui  ont  le  cœur  un  peu 
haut.  Car  le  cas  qu'on  fait  dans  le  monde  d'une  occupation ,  en  rend  la  peine  plus 
fupportable  ;  &  on  aime  à  fe  voir  dans  l'abondance,  foit  pour  n'être  pas  en  peine  de  l'a- 
venir; foit  pour  vivre  plus  délicatement;  foit  pour  avoir  le  moien  d'obliger  plufieurs 
perfonnes  par  des  libéralitez.  Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  coniîdérable ,  c'eft  que  les 
Perfonnes  Libres  ne  font  foûmifes  qu'au  Souverain,  &  aux  Loix  communes  de  l'Etat, 
ni  fujettes  à.  d'autres  peines,  qu'à  celles  qui  fe  trouvent  ordonnées  par  ces  Loix:  du 
refte  elles  peuvent  faire  tout  ce  qu'il  leur  plaît,  avantage  qui  paflè  pour  le  bien  le  plus 
doux  de  la  vie.  Au  Heu  que  les  Serviteurs  &  les  Efclaves  dépendent,  outre -cela ,  d'iui 
Concitoien,  qui  leur  donne  tels  ordres  que  bon  lui  femble,  qui  les  châtie  &  les  punit 
de  fa  pure  autorité,  &  dont  ils  font  contraints  de  fupporter  tous  les  jours  la  mauvaiic 
humeur:  ce  qui  eft  d'autant  plus  fâcheux,  qu'ils  trouvent  rarement  dans  les  LoixqucU 
^  w,  .   ^      que  protedion  contre  leur  Maître,  à  moins  qu'il  n'en  agilFe  envers  eux  avec  la  dcrnié- 

fel  Votez  T(rro:r.    ir        ,  ^  ,  ni-  r\ 

Eunuch.  ACt.  III  re  cruauté.  Ennn,  outre  qu  un  biclave  elt  bien  ou  mal  entretenu,  lelon  que  Ion 
""«ir^''^'  ^^î^'^^  (^^)  trouve  riche,  ou  pauvre;  ce  qui  rend  encore  la  Servitude  fort  inliippor:- 
V.  vcfT's.s.  table,  c'eft  l'Orgueil  naturel  de  l'Efprit  Humain,  qui  fait  que  chacun  fe  croit  digne  de 
(.f)\oitz Xevoph.  commander,  pour  le  moins  autant  qu'un  autre,  de  forte  que  fe  voiant  réduit  à  obéir, 
çhryjiji.  orar!"'  il  accufe  la  Fortune  de  lui  avoir  fait  une  fouveraine  injuftice,  &  il  fouhaitte  de  changer 
XIV.  Defervi.    Je  coudition  de  quelque  manière  que  ce  foit  (f).  " 

eomment  on  eft  XL  Un  EiclavÊ  cft  délivré  de  la  puilfance  de  fon  Maître  en  diverlês  manières, 
délivré  de  la  Set-  i.  LoTS  quc  le  Maître  même  l'affranchit.  Car  le  Maître  peut  rendre  à  l'Efclave  le 
titudc  ^^.'i      ^^Qj^  donné  fur  luL    Que  fi  le  Maitre  eft  lui-même  fous  puilfance  d'un 

Supérieur,  il  ne  peut  donner  la  Liberté  à  l'Elclavc  qu'avec  l'approbation  de  ce  Supé- 
rieur, &  fans  préjudice  des  réglei-nens  des  Loix  Civiles  au  fujet  de  l'Affranchillèment. 

En 

(2;  Afih:  eniM  liber  efje  non  videtur,  qui  non  aliquan-        (î)    C'eft  pour  cela  que,  parmi  les  Romains,  où 
d»  nihil  agit.    C I  c  E     de  OrM.  Lib.  II.  Cap.  VI.     nn  Maitre  pouvoir  affranchir  les  Efclavcs,  ina'gré 
Ceneftpis,  à  mou  avis,  être  libre,  que  d  avoir    eux ,  quelques-uns  croient  bien  fàciiez.  C u  j  a  s  (  i'n 
„  des  occupations  fi  alïïJucs  ,  qu'on  ne  ibit   japiais     Ttt.  De  Verh.Obiig.  Lcg.  LXII.  Tom.X.  pag.  lijs.  Rd. 
fans  rien  faire  ".  L'Auteur  citoit  ici  ce  palfage.         Fahrotr.)  le  prouve  ffat  des  vers  d'une  Comédie  an- 
0.  XI.  (i)  Tarmi  les  Romains  les  droits  des  Patrons    cienne,  faufliiinent  attribuée  à  PL  autk,  dans  lef» 
s'éteidoient  bien  plus  loin.  Cir  ils  pouvoient  e.xiger    quels  on  introduit  un  Efclave,  qui  dit:"  Nous  avons 
de  le  irs  Affiâuchis  cert-iins  fervices;  &  ils  avoient    „  rous  les  jours  des  Noces,  des  Jours  de  Naiifuicc,. 
que'.q,ie  dioit  à  la  S.iccellion  des  biens  que  ces  Affran-    „  des  Divertiflemens des  Fêtes  de  Servantes:  d'oa 
cliis  laillbie.1t  en  mourant.  Vojez  Digest.  De  Ope-     ,,  vient  que  quelques-uns  ne  veulent  pas  même  ré- 
ris  Lih;rtor:4it ,  Lib.  XXXVIII.  Tit.  I.  &  INSTJTOT.     „  cevoir  la  Liberté  :  A'o*;J  cottidie  Nuptitc  ,  Nataies ,  Dl^ 
Lib,  m.  Tit  YIU.  DtifmeeJ.  Liisrttf,  iMtcbationa ^  ArKtUanm  Ferit;  Propier  bec  quidam  n te 


ou  fur  leurs  EÇcUvts.  Liv.  VI.  Chap.  IîI.      -  -  '  %6i 

En  plufîeurs  Etats,  l'^AfFiaiichi  (a)  devoir  toûjours  du  (i)  refpejSfc  à  fon  ancien  Maître.  (A)Vo\tiLt>i 
2.  Lors  que  le  Maître  chaiiè  îon  Efclave;  ce  qui,  dans  une  Société  Civile,  tient  lieu  ^'-^vifc^xviî' 
de  bannilièment,  &  ne  difFe^-e  de  l' AfFranchilîement  qu'à  l'égard  de  la  manière  :  car ,  &  xxi.  ' 
en  l'un  &  en  l'autre  c.'.-,  k  Maître  fe  dépouille  de  fon  pouvoir,  avec  cette  difFérencc 
feulement,  que,  dans  le  dernier  cas^  il  donne  la  Liberté  comme  une  faveur;  &  dans 
l'autre,  comme  une  peiae.    Je  dis,  comme  une  peine  :  car  les  Domeftiqucs  mêmes 
qui  ne  font  pas  Efciaves,  (2)  fivent  bien,  qu'il  eft.  ficheux  de  perdre  un  MÀitre  ri- 
cne  &c  commode.        Lors  qu'un  Efclave  vient  a  être  fait  prifonnier:  car  la  nouvelle 
Servitude,  où  il  entre,  le  dégage  de  l'ancienne,  foit  qu'il  ait  été  pris  lèul,  ou  avec 
fon  Maitre.    Mais  fi  le  Maître  feul  eft  pris,  l'Efclave  alors  fe  trouve  dans  l'état,  où  il 
feroit,  fuppofé  que  fon  Maître  filt  mort,  {'^)  du  moins  jufques  k  ce  que  le  Maitre  re- 
couvre la  Liberté.  4.  Lors  qu'il  ne  paroit  aucun  (b)  focceifeur  du  Maître  ;  comme  s'il  (b)  voiez  Gr»- 
eft  morr,fans  avoir  transféré  à  perfonnefon  droit  fur  l'Efclave: car  il  n'y  a  plusd'Obli-  Liv-ii- 
gationdu  moment  que  l'on  ne  peut  point  favoir  envers  qui  s'en  aquitter.  Dedire  main- 
tenant, fi  dans  une  Société  Civile,  l'Efclave  peut,  en  ce  cas-là,  fe  mettre  au  rang  des 
Perfonnes  Libres,  (4)  c'eil  de  quoi  il  faut  juger  par  les  Loix  (c)  du  Pais.    Un  autre  (c^  Tur^mty. 
cas,  où  l'Efclave  aquiert  la  Liberté,  faute  de  Succelfeur  connu  de  fon  Maître,  c'eft  pëiul«e"remis 
lors  que  le  Maître  étant  mort  ou  naturellement,  ou  civilement,  ne  lailTe  point  d'Hé-  dans  l'Efciavagcy 
ritier:  ,car  il  n'en  eft  pas  d'un  Efclave  comme  des  autres  biens,  qui  n'aiant  plus  de  ^o^n ancien^Mai'^ 
maître,  (5)  demeurent  au  prémier  occupant.    Les  Cholis  Inanimées,  ou  deftituées  uc, 
de  Raifoii,  n'ont  aucun  droit,  qui  empêche  que  le  prémier  venu  ne  fe  les  approprie, 
lors  qu'elles  ne  font  à  perfonne.    Mais  on  ne  peut  légitimement  prétendre  aucun 
droit  lur  un  Homme,  qu'en  vertu  de  fon  propre  coniéntement ,  ou  d'un  aéte  d'autrui, 
qui  le  concerne.    Amli,  quand  le  droit  qu'un  Maître  avoir  aquis  fur  fon  Efclave  par 
une  fuite  de  la  Guerre,  vient  à  être  éteint  jl'Efclave  rentre  aufli-tôt  dans  laLiberté Na- 
turelle, encore  même  qu'il  fe  trouve  d'un  naturel  plus  propre  à  l'Efclavage,  qu'à  la  Li-' 
berté.    Car  la  diipofition  &  l'aptitude  naturelle  à  fervir  ne  donne  droit  à  perfonne  par 
elle-même  de  réduire  un  Homme  en  fervitudcinaigré  lui-,  &,  de  cela  feul  qu'une cho- 
fe  fèroit  avantageufe  à  quelcun,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  puilfe  l'y  affujettir,  bon-gié 
mal-gré  qu'il  en  ait.  5.    Enfin,  li  un  Efclave  eft  mis  en  prifon,.  ou  privé  de  quelque 
autre  manière  de  la  Liberté  corporelle,  fans  que  ce  foit  en  forme  de  punition  (6),  Se 
fans  qu'il  ait  commis  aucun  crime:  le  Maitre  eft  cenfé  par  là  le  dégager  de  fon  Obli-  . 
gation  envers  lui:  car  il  n'y  a  plus  de  Convention,  dès-là  qu'un  des  Contradtans  ne 
le  fie  point  à  l'autre,  &  celui-ci  ne  peut  pas  violer  la  foi  fur  lac|uelle  oiine  compte 
point.    Ainil,  en  ce  cas-là,  il  eft  permis  à  i'Eîclave  de  s'enfuir. 

LE 

«larumittî  vclbnt.  &  Lib.  XLV.  Tit.   III.   De  fiipêtlation.  Servor.  Lee, 

(l)  Voiez  GROTius,  Liv.  III.  Chap.  IX.  Ç.  Ti.  XXXVI. 

(4)  Selon  le  Droit  Romain  ,  un  tel  Efclave  demeii-  (&)  Il  faut  bien  remarquer  cette  rertriftion.  Car 
roit  toûjours  de  condition  feivlie';  5c  il  y  avoir  bien  comme  nôtre  Auteur  a  empiunré  tout  ce  paragraplie 
des  cas,  ou  un  Efclave  etoit  fans  1.1  artre.  Voiez  U  L-  d'HOBBES,  De  Cive,.  Cap.  IX.  $.  5.  elle  fert  à 
PIEN,  Tit.I.  ij.  19.  &  )à-deflus  Mr.  se  HU  LTIK  G  ,.  rcftifier  les  idées  de  celui-ci ,  fi  du  moins  il  a  été  dans 
Juri/p.  Ante-Jujiin.  pag.  56S.  ,  la  penfe'e,  cjue  lui  reproche  un  autre  Auteur  delà  mè~ 

(J)  Le  Droit  Romain  a  r.catiiiroins  étendu  jufques-     me  Nation,  Richard.  Cd  m  e  e  R  l  a  n  d.  i)f /,£- 
U  !e   fort  des  Efclave;.,  lur  ce  principe,  qu'ils  font    gib.  Natur.  Cap.  ÎX.  $.  14.  Voiez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
mis  au  rang  des  Chofes ,  &  non  des  peifonnes,  Voiez    tleflus,  Liv.-  111.  Chap.  VI.      jj...  &  Chap;  VII. 
jDiGEST.  Lib.XLl.  Trt.  VU.  Pro  diuHao,  Leg.  ult. 

Fin  du  Sixième  Livre, 
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OÙ  Ton  traite  de  l'origine  &  de  la  conftitution  des  Sociétez  Civiles; 
des  droits  Ôc  des  engagemens  du  Souverain;  des  diverfes  fortes 
de  Gouvernement;  &  des  différentes  manières 
d'aquérir  la  Souveraineté. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Motifs  f  «/"  ont  porté  les  Hommes  à  former  des 
SociETEZ  Civiles. 

TranfitioM.        §.  L  Ofi^T  ^^^^  Pre's  avoir  parcouru  les  (i)  Sociétez.  Simples  ow  Primitives., 
a^^jk  ^te^^  Tordre  veut  que  nous  traitions  maintenant  du  Corps  Politique , 
(a;  Civ  tAs.  m^Ês^  '^^     l'Etat,  qui  eft  regardé  comme  la  plus  parfaite  de  toutes 

les  Sociétez,  &  d'où  dépend  fur  tout,  après  la  propagation  de 
Telpéce,  la  confervatiou  du  Genre  Humain. 

_^   Il  faut  donc  rechercher  ici  d'abord  ce  qui  peut  avoir  porté  les 

Hommes,  auparavant  difperl'cz  en  Familles  féparées  &  indépendances  les  unes  des  au- 
tres, À  fe  joindre  plujteurs  enfemble  fous  un  même  Gouvernement ,  pour  compofer  un 
Etat.  C'cft  ce  qu'on  n'aura  pas  de  peine  à  découvrir,  lî  l'on  conUdire  avec  foin , 

d'un 

C  H  A  p.  I.  $.  I.  (i)  Voiez  ci-deffus,  Liv.  VI.  penfces  toutes  neuves,  exprimées  delà  minif'rc  du 
Chao.  I.  §.  1.    '  monde  la  plus  vive  &  la  plus  jufte;  on  n'a  qu'à  lire 

5.  II.  (i)  Ç^uoi  que  ce  ne  foit  pas  là  la  caufc  im-  un  petit  Livre  traduit  de  l'Anglois,  &  imprimé  i  U 
médiate  de  la  formation  des  Socictez  Civiles,  com-  Haie  en  1710.  fous  ce  titre:  EJfdifur  l'ufage  de  la  Rail- 
me  il  paroît  par  ce  que  l'Auteur  dit  au  §.  j-  &  par  lirii  Cr  de  l' En j  où  ment  djyis  les  CcKverfations  qui  roulent 
la  loii-^ue  Note  fur  le  Ô.y.il  eft  certain  que  les  Hom-  fur  les  matières  les  plus  impirtar.tes ,  pag.  s^Qy/uiv. 
met  aiment  natureilemenc  la  Société ,  &  nôtre  Au-  On  (ait  prcfentcment ,  que  cet  Ouvrage  elt  de  feu  M>- 
teut  lui-même  l'a  prouvé  dajis  fon  II.  Livre.  Mais  loid  Sh.\ftsburv.  Voiez  ce  que  j'en  ai  extrait, 
fi  l'on  veut  voir  là-deflus  un  plus  grand  détail ,  Si  des    dans  le  Di/içurs  prélimir.Atre  de  G  R  O  T  i  u  s ,  ^.j.Nai  6. 


Des  Sociétcz  Civiles.  Liv.  VU.  Chap,  L 


d'un  côté  la  nature  de  la  Société  Civile ,  de  l'autre  les  fentimcns  &  les  inclinations  or- 
dinaires de  rE{prit  Humain.  Mais,  pour  mieux  développer  la  matière,  il  eft  bon  d'e- 
xaminer avant  toutes  chofes  ce  que  l'on  dit  ordinairement  la-detrus. 

II.    La  plupart  des  Savans  ont  ici  recours  à  la  nature  mcme  de  l'Homme,  quf,  i-'Homme  natu- 

[..^  r^r         ,  ,  s    r  J     tellement  s  aime 

Icloncux,  a  un  11  grand  panchant  pour  la  bociete  Liviie,  oc  y  trouve  de  h  grands  plus  lui-même, 
charmes,  qu'il  ne  \  cut  ni  ne  peut  vivre  fans  quelque  chofe  de  femblable.    Sur  quoi  4"«  société, 
on  étale  les  preuves  que  nous  avons  alléguées  ailleurs  (a)  de  la  convenance  qu'il  y  a  (a) Liv. ii. chap. 
entre  la  (i)  Société  &  la  nature  de  l'Homme,  &c  qui  font  tirées  principalement  des     "  "^" 
intommoditez  &  de  l'enniH  de  lafolitudej  de  la  faculté  de  parler,  qui,  fans  l'ufage 
qu'on  en  tire  par  rapport  au  commerce  de  la  Vie, nous  auroit  été  donnée  inutilement; 
du  dtfif  que  chacun  a  de  vivre  &  de  converfer  avec  les  autres;  des  avantages  qui  re- 
viennent des  liaiibns  que  l'on  contraéte  enfemblc  ;  &  d'autres  pareilles  raifons. 

HoBBES  (b)  au  contraire  tache  de  faire  roir  que  l'Homme  eft  un  Animal,  qui  Cb)Z)c Ciw/;aj», 
s'aime  (2).Jui-même ,  &  fes  propres  intérêts ,  préfërableraent  à  toute  autre  chofe  &  *' 
qui  n'a  de  l'inclination  pour  la  Société  ,  &  pour  fes  femblables,  qu'autant  qu'il  y 
trouve  fon  plailir  &  fon  avantage  particulier.  (3)  Cela  (è  vérifie,  dit-on,  par  l'expérience 
qui  montre  clairement,  que,  lors  qu'on  fe  porte  h  rechercher  la  Société  de  quelcun, 
ce  n'eft  pas  à  caufc  qu'on  le  confîdére  iîmpiemcnt  comme  un  Homme,  mais  parce 
qu'on  elpére  de  (è  procurer  par  là  quelque  honneur,  ou  quelque  utilité,  que  l'on  ne 
pourroit  pas  fe  promettre  d'un  pareil  commerce  avec  toute  autre  perionne.  H  o  b  b  e  s 
le  prouve  en  détail  par  des  exemples  tirez  de  chaque  forte  de  liaifon  &  de  Société  par- 
ticulière. Ceux,  dit-il,  qui  s'ailocient  pour  le  Négoce,  n'ont  en  vue  chacun  que 
leur  propre  gain ,  qui  leur  paroit  plus  idfiiré  de  cette  manière ,  que  s'ils  trafiquoient  à  part  ; 
&  ils  paileroienc  pour  de  grands  lots,  fi,  des  qu'ils  fe  voient  fruflrez  de  leur  clpérance,  (4)  ils 
ne  rtnonçoient  au  plûtôt  à  une  Société  préjudiciable.  Ceux  qui  ont  des  haifons  fondées  fur  ' 
les  réiations  de  quelque  Emploi  public  >  contradtenr  enfemble  uneeipece  d'Amitié  Civile, 
où  il  entre  plus  de  crainte  &  de  défiance  mutuelle,  que  de  véritable  afFeétion  -,  &  qui  con- 
fifte  plûtôt  en  un  trompeur  étalage  de  marques  extérieures  de  bienveillance ,  que  dans 
une  lincére  union  des  cœurs.  Ces  fortes  de  gens  forment  bien  quelquefois  enfemble 
des  cabales,  dans  lefquelles  chacun  fe  propofc  ion  intérêt  particulier;  mais  il  n'y  a  pres- 
que jamais  cntr'eux  de  véritable  Amitié.  Et  lors  que  quelcun  croit  être  par  lui-même 
en  état  d'arriver  a  fes  fins,  il  ne  s'avife  gucres  de  joindre  fes  forces  à  celles  d'autrui. 
Dans  les  parties  de  plaifir  ou  de  divertilfcmcnt,  chacun  tâche  à  qui  mieux  mieux  de  s'é- 
gaicr  foi-même,  &  de  faire  rire  les  autres-.  Mais  ordinairement  le  meilleur  moien  d'y 
réuflir,  c'eflde  faire  tomber  la  converfation  fur  les  vices  ou  fur  les  défauts  d'autrui:  car, 
comme  \t  A[im\VdéiQl.^dn,{'y)  itn  homme  qui  ejl  bien  fur  fes  jambes  peut  fe  moquer  d'un 
Boiteux  (HT^  un  homms^qm  atin  vifagc  bean  bien  b'nnc.peut  fe  railler  d'un  Ethiopien, 
Ainfi  ceux  qui  fe  diverciiFenL  aux  dcpcns  de  quelcun,  preriUL'nt  plaifir  a  le  regarder  comme 
au  deflbus  d'eux  par  l'endroit  fur  lequel  ils  le  tournent  en  ridicule,  &  à  flairer  leur  vani- 
té par  la  vue  des  fottifes  d'autrui,  dont  ils  fe  croient  cxcmts.  Que  fi  quelquefois  oix 
égaie  la  converfation  par  des  railleries  innocentes,  on  ne  laille  pas  pour  cela  de  le  pro- 
pofer  toujours  fon  ptopre  plaifir,  ou  fa  propre  gloire,  plutôt  que  l'entretien  de  la 
Société,  Ceux-là  même  qui  travaillent  directement  ,&  de  propos  délibère,  k  divertir 

les 


(i)  T/f  J]^  i^i  ^>nZi  (f.^Tiynaa-Kii  to'Jj, 

'île  tpât  tit  avTct  lS  tstîhdS  /uâi>'?,cii  ^!).û ; 
EURIPID.  in  Mei.  verf.  «5,  86. 
Voicz  IS,i:us,  Orat.  II.  pag.  399.  Ed.  Wcch.  Iso- 
CRAT.  Ont.  de  Pace,  p.164.  E.  F.d.  H.Steph.  L'Au- 
teur citoit  encore  à  la  &i  de  ce  paiagraphe ,  un  paiFaga 
d'ARRiEN,  in  Epiûet.  Lib.  II.  Chap.  XXU.  On  le 
uouveia  tiiduit  plus  au  long  dans  le  P  A  fi  a  H  A  s  1  A- 


N  A  ,  Tom.  II,  pag,  tf9,  î*°-  &  lui?'' 

(3)  Il  fout  remarquer,  qu'ici,  comme  «ff  d'autre* 
endioirs,  l'Auteur  étend,  explique,  paraphraie,  &C 
tourne  à  l'a  manié. e,  les    lailonncrrens  ù'Hcihs. 
U)  Vojez  ci  dcflus,  Liv.  \.   Chrp.  VIII.  §.  dern^ 
(5}  Leripcdd»  re&u5  dtridtal ,  JEihiopcm  alhns. 

JU  VENAL.  Sat/r.  II.  vcif,  î-j. 

J'ai  fuivi  la  veifion  du  i,  T  ARTeron» 


2.^4  motifs  qui  ont  porte  les  Hommes  à  former 

les  autres,  ont  pour  but  principalement,  ou  de  gagner  les  bonnes  grâces  de  quelcun,^ 
ou  de  le  procurer  quelque  autre  avantage,  en  faiiant  pacoicre  leur  efprit ,  &  leur  hu- 
meur enjouée.  Mais  la  plûpart  des  Hommes  ont  naturellement  une  démangtaifon  ex- 
trême d'examiner,  de  tourner  en  ridicule >  de  condamner,  critiquer,  &  cenfurer  les 
difcours  ou  les  adions  d'autrui:  en  forte  que,  quand  ils  peuvent  contenter  à  leur  aifc 
ce  dcfîr  malin,  ils  goûtent  par  là  un  plailir  délicieux,  qui  leur  paroit  un  des  grands 
agrémens  de  la  Vie;  &  que  tous  les  ioins  de  l'éducation,  toutes  les  réprimandes,  tous 
les  chàtimens  du  monde,  peuvent  à  peine,  je  ne  dirai  pis,  écoufFer  entièrement  cette 
inclination  vicieufe,  mais  la  réprimer  feulement,  &  l'empêcher  de  le  pcoduire  au  de- 
Cc)  Voies  Char-  hors  (c).  Enfin,  dans  les  converfations  mêmes  des  Savans  &  des  Pidiolophes,  auianc 
Ton ,  de  u  Sagrjje,  têtes,  autaut  dc  perfonues  qui  s'érigeiit  cu  maitrcs  dcs  autres ,  &  qui  ne  iauroient 
xxxvi.*"(in. ;  v^'"-'  rej^tter  leurs  ientimens,  non  feulement  fans  vouloir  du  mal  en  eux-mêmes  à  qui- 
fi.  6,  "  conque  ne  s'y  rend  pas,  mais  encore  fans  ie  mectre  fore  en  coiére.  Un  ancien  Philo- 
fophe  fait  une  defcription  agréable  de  ces  fortes  de  gens.  (6)  Si  l'on  vient  vous  rappor- 
ter qt4e,  dans  une  compagnie  y  la  converfation  étant  tombée  fur  cette  c[uefiton.  Qui 
ejl  le  plus  grand  Fhilojophe  de  n«s  jours?  queieun  s'efl  mis  à  dire  aujfi-tot,  en  vous 
nommant:  C'ell  lui,  il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  pailfc  le  lui  difputcr;  votr:  petite 
ame  y  qui  auparavant  n  était  pas  plus  haute  que  de  la  longueur  d'un  doi^t,  s'élève  alors 
de  deux  coudées.  Jïdais  s'il  fe  trouve  qu'un  autre  de  la  compagnie  ait  dit  Ik-dejfus: 
Vous  vous  moquez:  cet  homme,  dont  vous  nous  pariez  là,  ne  vaut  pas  la  peine  d'ê- 
tre écouté.  Car  que  fait-il?  Les  premiers  clémensj  &  puis  c'eft  tout:  k  ces  mots  vous 
voilk  comme  frappé  d'un  coup  de  foudre;  vous  pklijfez.;  vous  tempêtez..  Je  lui  mon- 
trerai bien  qui  je  luis,  ÔC  qu'il  n'y  a  point  de  plus  grand  Piiiioiophe  que  moi:  c'ejt  par 
de  femblables  dtfcours  que  vous  vous  vengez,  d'un  outrage  fi  fangiant.  D'où  il  paroit 
évidemment,  que  les  befoins  mutuels,  ou  la  vamré,  lont  le  principe  de  toutes  lesliai- 
fons ,  où  l'on  entre  volontairement  ;  ôc  que  ceux  qui  lient  eniembie  quelque  commer- 
ce, fè  propofenr  d'en  retirer  chacun  en  particulier  ou  c^uelque  eftime  êc  quelque  gloi- 
re, ou  enfin  quelque  plaifir.  Hobbes  prouve  encore  cela  par  les  définitions  mêmes 
dch  Volonté,  daBien,  de  l'Honneur ,  &c  de  l'Utilité.  Toutes  les  Sociétez  Humai- 
nes fè  contradent  volontairement.  Or  là  où  il  entre  de  la  Volonté ,  il  y  a  aulfi  toil- 
jours  quelque  Bien^  qui  en  cft  l'objet;  &  chacun  ne  fe  porte  qu'aux  Biens,  qu'il  ju- 
<7c  lui  convenir  à  lui-même  en  particulier:  car,  quelque  Bonne  c|ue  foit  une  choie  de 
la  nature,  iî  elle  n'a  quelque  rapport  à  lui,  il  ne  s'emprclfe  guéres  à. la  rechercher. 
Que  le  Roi  de  Ferfe,  par  exemple,  foit  heureux  &  content,  cela  m'importe  fort  peu, 
&  je  ne  regarde  pas  fon  état  comme  un  Bien  pour  moi.  Or  le  Bien  eft  toûjours  ac- 
compagné de  quelque  Plaifir:  Ôc  ce  Flaifir  ou  réfide  dans  l'Ejprit  feul ,  ou  regarde 
aujfi  le  Corps  en  quelque  manière.  Tout  Plaiftr  de  l'Efprit  feul  confifte  ou  dans  la 
Gloire,  ou  dans  quelque  chofe  qui  peut  s'y  réduire.  Les  Flaifirs  du  Corps  s'appellent 
{à)  OmmoJd.  en  général  des  avantages  (d)  ou  des  intérêts.  Donc  toute  Sociécé  le  forme,  ou  pour 
X Intérêt,  ou  pour  la  Gloire;  &  par  conféquent  on  y  entre  non  en  confidération  de 
ceux,  avec  qui  l'on  fe  joint,  mais  uniquciricnt  à  cauie  de  foi-même.  Or  le  délir  de 
Ja  Gloire  ne  iauroic  pioduire  aucune  Société  nombreulè,  ni  de  longue  durée.  Caria 
Gloire,  aufii  bien  que  l'Honneur,  dépendant  d'une  comparaiion,  qui  iuppofe  quel- 
■ivojez  ci  def-  diilindion  ou  quelque  prééminence  (e),  elle  celle  d'ctre  ce  qu'elle  eft,  lors  qu'el- 
fous^Li"  viiL  '  le  devient  commune,  bc  ne  convient  à  perfonnc,  dès  qu'elle  convient  à  tous.  D'ail- 
chap.  IV.  5.  II.  leurs 

«e^rot  iTt  rc  <^tKo<7Hut) ,  •sruj.ùv  t/c  iKiym ,  Ôti  ut  <f:>^)-  ç>oç««f  tvt;,  ,BrAÈc»  c/J'  x'Sff  i^icxxitt,  tù^e*"»'  iàS*f , 
*<,t^  c  Sûf^  ,  yiym  <rx        4i/;t*'ft""'  ''jt.tTux/»!»     »i»fcK>-ac,       ai>Tu  Jfi^w  tic  si,«/,  Ït/ <f/A(îV3»®'. 

itTtitAV,  ù,1  «/f  ÀhX®"  irufwt  lin»,  iih  ùfyi*.9.ç,  »■»  iS-tf  AN.  EpiCîa.  Li'b.  m.  Cap.  II.  pjg.  246.  Edi;. 
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leurs  les  Socîérez,  où  l'on  enti-e,  ne  contribuent  en  rien  à  nous  procurer  un  juftefujet 
de  Gloire:  tout  ce  qui  nous  en  revient,  c'eft  que,  quand  on  a  des  liaifons  avec  des 
gens  d'une  Vertu  reconnue,  on  paflè  ordinairement  pour  avoir  autant  de  mérite 
queux,  ou  du  moins  pour  en  approcher,  &  pour  y  afpirer.  Du  refte,  on  n'cft  es- 
timé qu'autant  (f)  qu'on  a  dequoi  le  faire  valoir  par  foi-même,  indépendamment  du  [ou-7deCa/i>î 
fccours  ou  du  commerce  d'autrui.  Pour  ce  qui  regarde  les  avantages  de  la  Vie,  il  eft  Sahhms  ^  dans 
bien  certain  qu'on  peut  fe  les  procurer  &  les  augmenter  par  une  alliftance  mutuelle,  xxvu  ' 
Cependant,  comme  les  inftrumens  qu'on  aime  le  mieux  font  ceux  qui  apportant  le 
plus  de  profit,  coûtent  d'ailleurs  le  moins  de  frais,  de  foins,  &  de  peine  à  aquérir, 
ou  à  entretenir:  de  même  il  feroit  beaucoup  plus  commode  &  plus  agréable  de 
n'avoir  befoin  que  d'un  fimple  commandement,  pour  obliger  les  autres  à  nous  ren- 
dre leurs  iervices.  Ainfi  les  Hommes  feroient  fans  contredit  plus'portez  à  recher- 
cher la  Domination ,  que  la  Société;  c'eft-à-dire,  qu'ils  aimeroient  mieux  com- 
mander aux  autres,  fans  dépendre  eux-mêmes  de  perfonne,  que  de  travailler  à  s'en- 
tre-fccourir;  s'ils  ne  craignoient  de 's'attirer  quelque  mal  en  voulant  tout  faire  d'au- 
torité. 

§.  III.  Nous  avons  fait  voir  ailleurs  (a),  que,  malgré  tou^s  ces  raifbns  d'HoB-    De  ce  que 
BEs,  l'Homme  efb  un  Animal  Sociable,  c'efl-à-dire,  dcftiné  pil  la  Nature  à  vivre  en  l'Homme  a  du 
Société  avec  fes  femblablcs.    Mais,  lùppofé  même  que  l'Homme  fouhaitte  naturelle-  «nriAr"^*"^^* 
menr  la  Société,  il  ne  s  eniait  pas  de  la  neceilr.irement,  quil  ait  une  inclination  natu-  «  enfuit  pas  né- 
relle  pour  la  Société  Civile  ;&  la  coniéqucnce  n'efl  pas  plus  juftc,  que  le  feroit  celle-ci:  qu^t' foiî'^'orté  i 
L' Homme  fo'dhaitte  natureliement  de  s'occuper  a,  quelque  chofe;  donc  ilaunpanchant  ioimeTiÂTsa- 
naturel  pour  l'étude  des  Sciences.    Car  ce  délîr  naturel  de  la  Société  peur  être  fufïi-  "^)^,^^^iiq^^ 
famment  fatisfait  par  le  moien  des  Socictsz.  Primitives  y  dont  nous  avons  parlé,  &  ii.  5.7',  &  Odv.' 
par  les  liaifons  d'Amitié  que  l'on  contraûe  avec  les  égaux.    L'Homme,  diioit  autre-  f^*"^'^^ -^^'  ^ 
fois  un  Philofbphe  (i) ,  ejl  plutôt  un  Animal  fait  po-^r  le  Mariage ,  que  pour  la  So-  ' 
cie'te  Civile:  car,  outre  que  la  première  de  ces  liaifons  efl  la  plus  ancienne \  les  Fa- 
milles font  fans  contredit  plus  ne'cejfaires  ,  que  les  Etats;  O"  la  propagation  de  l'ef- 
péce  efl  une  chofe  commune  à  tous  les  Animaux  (b).    Voici  comment  Hobbes  (c)  (h)  Voiez  ice- 
prouve  ce  que  nous  venons  d'avancer.    Les  Sociétez  Civiles,  dit-il,  ne  font  pas  de  Or"';^'ifl'j^ 
fimples  commerces  fans  engagement,  mais  des  confédérations,  qui  (ùppofènt  néceffai-  Cap.'ix.  ^."s!  ^ 
îement  quelque  Convention.    Les  Enfans,  &  les  Idiots,  ne  ientent  pas  la  force  de  ■('^'^V,, 
ces  engagemcns;  oc  ceux  qui  nont  pas  expérimente  les  mconveniens  racheux,  ou  I  on 
eft  cxpolé  hors  des  Sociétez  Civiles,  n'en  conçoivent  pas  l'utilité.    Les  prémiers,  in- 
capables qu'ils  font  de  comprendre  ce  que  c'eft  qu'une  Société  Civile,  ne  peuvent 
point  proprement  y  entrer  par  un  a6te  volontaire  :  les  autres  n'en  connoKîànt  pas  les 
avantages,  ne  fe  ioucient  pas  d'en  devenir  Membres,  ou  du  moins  y  vivent  de  relie 
manière,  qu'ils  ne  font  aucune  réflexion  aux  beautez  ôc  à  l'excellence  de  cet  établifle- 
ment  ftlutaire.    Ainfi,  tous  les  Hommes  étant  Enfins  quand  ils  viennent  au  monde, 
ils  nailfent  tous  par  conféquent  hors  d'état  d'être  véritablement  Membres  d'une  Socié- 
té Civile-,  &  la  plupart  même  demeurent  toute  leur  vie  dans  cette  incapacité.    En  un 
mot,  ce  n'eft  point  la  Nature,  mais  l'Education,  qui  rend  l'Homme  propre  à  la  So- 
ciété Civile.    Cela  n'empêche  pourtant  pas,  à  mon  avis,  que  l'on  ne  puilfe  apprller 
l'Homme  un  Animal  (z)  fait  pour  la  Société  Civile ,  o\x  naturellement  propre  k  la 

So^  ' 

Color.  JS9S-  ^  TOT.    Etèic.  NictiH.  Lib.  VIII.  Câp.  XIV. 

0.  m.  (i^  "AvSjaiT®' >«^Ti)  <)>i/Vi/ ff-uv/uaç-'K*»  /ux\-  (2)  C'eft  ainfi  qu'il  a  fallu  expliquer  les  termes 
Xov,  Jt  ■afiKnix.af  Hft)  cru  urQpTfgft  itSIl  dtet^Kaiâ-rt^t      Grecs  d'ARISTOTE,  Zûoy  urohniKiv  ,OU  <>!/»-e/ mrsAi- 

«»«/-<  •arAïiDC,  jcsij  ttniinoûx  Muort^i  ^int.   A  ai  s-    tuéi:  car  H  j'arois  àil  Animal  Civil,  ou  Pçlitiaue ,  ce 

T  o  Al.  II.  LI  *  »5 


i6G 
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(d  Voiez  Ri- 

thardCumberland 
de  Legib.  Natur. 
Cap.  II.  2. 
L'Homme  eft 
Jujet  a  bien  des 
de;au:s,qui  trou- 
blent la  Société' 
Civile. 


Société  Civile,  dans  le  même  Cens  qu'on  dit,  que  le  Cheval  eft  naturellement  propre 
à  aller  au  grand  galop,  &c  non  pas  l'Ane;  le  Perroquet,  a  babiller;  une  Terre,  à  por- 
ter du  froment;  un  Coteau,  à  produire  des  raifins;  l'Homme  même,  à  parler,  &à 
apprendre  divers  Arts  &  diverfes  Sciences:  car,  quand  on  parle  de  ce  qui  convient  (d) 
ou  ne  convient  pas  naturellement  à  l'Homme,  on  iuppofe  des  perfonnes  en  âge  dediC 
crétion,  &c  qui  ne  foient  pas  privées  de  l'ufage  de  la  Raifon  (3). 

§.  IV.  Pour  rendue  la  chofe  plus  lenlible  ôc  plus  évidente,  il  faut  confidérer, 
quel  changement  de  condition  il  arrive  à  ceux  qui  entrent  dins  une  Société  Civile; 
quelles  doivent  être  les  difpolicions  d'un  bon  Citoien;  &  enfin  quels  obftacles  on  re- 
marque dans  la  Nature  Humaine,  qui  empêchent  que  les  Hommes  ne  foient  dans  ces 
fentimens. 

Du  moment  que  l'on  entre  dans  une  Société  Civile,  on  fe  dépouille  de  fa  Liberté 
Naturelle,  &  l'on  le  loûmet  à  une  Autorité  Souveraine ,  ou  à  un  Gouvernement,  qui 
renferme  entr'autres  choies  le  droit  de  Vie  &  de  Mort  fur  les  Sujets,  &  qui  les  oblige 
à  faire  bien  des  chofes,  pour  lelquelles  ils  avoient  d'ailleurs  de  la  répugnance,  ou  à 
n'en  pas  faire,  qu'ils  Ibuhaitfoient  pailionnémem.  La  plupart  même  des  Actions  d'un 
Citoien  doivent  être  rapportées  a  l'avantage  de  l'Etat,  qui  femble  fouvent  ne  pas  s'ac- 
corder avec  celui  des  Particuliers.  Or  l'Homme  naturellement  aime  fort  rindcpendan-< 
ee  :  il  voudroit  tout  faire  à  fa  fantaifie,  &  ne  fe  propoiêr  jamais  que  fon  propre  inté- 
rêt. Pour  furmonter  des  inclinations  auiïi  douces  &  aufli  fortes  que  celles-là,  il  doit 
avoir  eu  de  bien  puilTantes  raifons,  &  il  ne  falloir  pas  moins  qu'une  eipéce  de  nécellité. 
Ce  qui  a  donc  porté  les  Hommes  à  former  des  Sociétez  Civiles,  ce  n'eft  pas  un  pan- 
chant  naturel,  mais  le  défir  d'éviter  de  p'.us  grands  maux. 

Un  (a)  Animal  véritablement  propre  À  la  Société  Civile,  on  un  bon  Citoien  ,c'eft, 
à  mon  avis,  un  homme  qui  obéit  promtement  &  de  bon  cœur  aux  ordres  de  ibn Sou- 
verain; qui  travaille  de  toutes  les  forces  à  l'avancement  du  Bien  Public,  ôc  le  préfère 
fans  balancer  à  fon  intérêt  particulier;  qui  même  ne  regarde  rien  comme  avantageux 
pour  lui,  s'il  ne  l'cft  (i)  aulIi  pour  le  Public;  qui  enfin  fe  montre  commode  &  obli- 
geant envers  fes  Concitoiens:.  tout  de  même  que ,  comme  le  difolc  autrefois  un  Phi- 


la  auroit  e'té  fort  équivoque  en  nôtre  Langue. 

(3)  C'ert-à-dire,  (comme  le  remarquoit  notre  Au- 
teur )  que  le  mot  de  naturellement  n'emporte  pas  ici 
l'exiftence  a.iuelle  d'une  quilite  djns  un  fujet,  qui 
s'en  trouve  revêtu  par  la  Nature,  indépcndammentde 
toute  opération  antécédente  ou  du  lujct  même,  ou 
de  quelque  autre  Etre;  mais  feulement  ['aptitude  ou 
la  difpolition  à  recevoir,  moiennant  la  culture  ou  l'é- 
ducation, certaines  pe;ie£lions  dont  la  Nature  Te  pro- 
poîc  de  l'enrichir  ,  ou  qu'elle  approuve  du  moins 
comme  lui  étant  convenables,  ou  ne  lui  répugnant 
pas.  D'ailleurs,  il  {.vit  remirciuer,  qu'ARlSXOXE 
le  fert  quelquefois  des  mots  de  Zàct  <:rohnixdv  dans 
un  fens  général,  pour  dire  fimplement  un  Animal  So- 
ciable, on  fait  pour  la  Société;  &  non  pas  précifcment 
un  Animal  qui  ait  une  inclination  naturelle  pour  la  Socié- 
té Civile,  ou  qui  y  foit  propre  naturellement,  [j'ai  ajou- 
té le  mot  de  quelquefois.  Je  ne  fai  fi  en  cela  j'ai  fuivi 
exaftemcnt  la  peul'ce  de  l'Auteur  :  mais  c'eft  du.moins 
ainfi  qu'il  a  du  s'e.rprimer;  car,  dans  le  paflage  qu'il 
a  lui-même  cité  au  commencement  de  ce  paragraplie, 
'  on  voit  manifcllement,  que  Zâov  «s^<T/<^  ert  un  A- 
•nimal  fait  pour  la  Société  Civile ,  puis  qu'il  eft  oppofé 
à  Ziov  ffi/ytfuas-ixiv ,  ou  à  un  Arrimai  fait  pour  la  So- 
tiété  du  Mariag!.  Qvioi  qu'il  en  foit, .voici  comment 
il  prouve  le  fens,  dont  il  parle.]  Par  exemple  Ariflo- 
ï«:dit,./'«;)>ù«r;.tib,.m.  Cap.  VI.  p..  J«.  A.Ji. 


Tarif,  que  l'Homme  étant  Mturellemir.t  un  Atimal  C.vil 
(  Zut.»  jp-sA/T/»»K  )  quand  mi^mt  il  n  auroit  au:un  hefosn  di* 
fecours  des  autres  ,  il  ne  laijftroit  pas  de  fouhaitter  de  vi- 
vre avec  eux.  Ot  de  ce  que  l'Homme  fouh.iitte  de  vi- 
vre avec  les  autres,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  recherche 
la  Société  Civile  :  car  il  peut  l'atisfairc  ce  déiit  par  les 
Sociétez  Primitives,  que  forme  le  Mariage,  ou  la  Pa- 
renté ,  &  par  un  comme/ce  familier  avec  ceux  qi:i 
n'ont  avec  lui  aucune  liaifon  fi  étroite:  toutes  chofes 
que  l'on  conçoit  aifément  avoir  lieu  hors  d'un  Etat. 
En  un  autre  endroit ,  le  Philofophc ,  pour  faite  voit 
que  l'Homme  eft  un  Animal  Civil,  (  l'Zoy  vrtxtrixtj) 
le  fert  de  cette  preuve,  Pclitic.  Lib.  1  Cap.  II.  )  que 
la  Faculté  de  parler  lui  auroit  été  autrement  donnée 
en  vain.  Or  ce  n'eft  pas  feulement  dans  la  Société  Ci- 
vile que  cette  Faculté  peut  être  d'ufage;  ôc  les  Hom- 
mes ont  fans  contredit  difcoaru  cnfemble  long-tems 
avant  qu'il  y  eût  d.ins  le  monde  aucun  Gouvernement 
Civil.  Voici  encore  un  autre  paflage,  oii  l'on  trouve 
le  même  fens.  Le  Bien  parfait  i  tous  égards  efi  fuffi- 
fant  par  lui-même.  Et  quatd  je  dis  fuiTîfant  par  lui-mê- 
me, j' entent  qu'il  le  foit  non  feulement  pour  une  feule  per- 
fonne  qui  vit  toute  feule  &"  hors  du  commerce  des  autres,, 
mais  encore  pour  fin  Pére  &■  fa  Mére  ,  peur  fes  Enfans  , 
pour  fa  Femme,  &  en  général  peur  fes  Antis  èf/es  Con- 
citoiens  ;  puis  que  l  Homme  efl  naturellement  frt^e  à  la 
S6ci(lé,jO\i  fait  peur  la  S«eiéi/,,<fint  ««mtwo».  EiHc. 


des  Sûcie'te^  Civiles.  Liv.  VII.  Chap.  L 


lofbphe  (2) ,  Ji  les  Mdins  ou  les  Pieds  avaient  de  la  Raiforf,  O^*  que  ces  Membres  de 
nôtre  Corps  comprijfent  l'ordre  naturel  des  chofes,  ils  ne  formeraient  aucun  mouve- 
ment ni  aucun  defir ,  qni  ne  Çe  rapportât  an  bien  de  tout  le  Corps. 

Mais  peifonne  n'ignore  le  peu  de  difpolirion  que  la  plupart  des  Hommes  ont  natu- 
rellement à  CCS  iemimens  défîntét^^lîèz.  On  en  voit  peu  qui  templillent  tous  les  De- 
voirs d'un  bon  Citoien.  Il  y  en  a  beaucoup,  à  la  vérité,  qui  font  en  quelque  manière 
retenus  par  la  crainte  des  Peines  :  mais  plulieurs  demeurent  toute  leur  vie  mauvais  Ci- 
toiens.  Animaux  inrociablcs.  Membres  vicieux  d'un  Etat.  Il  n'cft  point  même  d'A- 
nimal naturellement  plus  dangereux  &  plus  indomtable  que  l'Homme,  ni  enclin  à 
plus  de  Vices  capables  de  troubler  la  Société.  La  plupart  des  Bêtes  ne  Te  battent  que 
pour  la  mangeaille,  qui  eft  ce  à  quoi  fe  bornent  tous  leurs  délits:  &  lors  qu'elles  ont 
leur  fou,  elles  ne  vont  guéres  chercher  quérelle.  Quelques-unes  font  dangereuies 
dans  le  tems  du  rut;  m;iis  cela  n'arrive  qu'en  une  certaine  failbn  de  l'année.  Et,  pour 
fi  grande  que  Toit  leur  fureur,  elles  ne  s'acharnent  que  rarement  contre  les  Bêtes  de 
inême  efpéce. 

(3)  L'Ours  a-t-il  dans  les  bois  la  guerre  avec  les  Ours? 
Le  Vautour  dans  les  airs  fond-tl  fur  les  V autours? 

L' Animal  le  plus  fier  qu  enfante  la  Nature  y 

Dans  un  autre  Animal  refpetle  fa  figure  y 

De  fa  rage  avec  lui  modère  les  accès  y 

Vit  fans  bruit  y  fans  débats  y  fans  noifcy  fans  procès. 


Au  lieu  qii'il  y  afouvent,  parmi  les  Hommes, des  divifîons  &  des  querelles,  produites 
non  feulement  à  l'occalîon  du  manger  &  du  boire,  ou  des  aiguillons  de  fAmour  auxquels 
ils  font  fenfibles  en  tout  tems,  mais  encore  par  un  effet  de  plulieurs  Vices  inconnus  aux 
Bêtes,  &  fouvenc  oppofez  les  uns  aux  autres.  Il  faut  mettre  au  prémier  rang  un  dé- 
fît inlàtiable  de  richeliesjou  de  biens  fuperflus  (4),  &cnluitel' Ambition ,  le  plus  cruel  de 


Nkcm.    Lib.  I.  Cap.  V. 

Ô-  IV  (i)  Cela  fe  doit  entendre  dans  un  fens  nfga- 
lif,  6c  non  pas  toùjoius  dans  un  f;ni  pofuif.  Je  veux 
dire,  que,  pour  peu  qu'une  chofe  foit  contraire  au 
bien  de  l'Etat,  un  Citoien  doit  s'en  abftenir,  quelque 
intérêt  particulier  qu'il  pût  y  trouver.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas ,  qu'il  n'y  ait  des  chofej  avantageufes  à  un 
Citoien,  qui  ne  font  ni  bien  mal  à  l'Etat:  &,  en  ce 
cas- la,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  fonger  à  fon  avan- 
tage paiticulier?  C'eit  ainfî  qu'il  faut  entendre  ce  p»f- 
lage  de  Cl  CERON.  de  Offlc.  Lib.  III.  Cap.  XJCVII. 
Pateji  autem,  quoi  INUTILE  ReipuhlicJi  fit,  id  cui- 
t^uam  Civi  utile  ejje?  Un  bon  Citoien  peut-il  trou- 
,,  ver  avantageux  pour  lui-même  ce  qui  eft  nuilible  à 

l'Etat? 

a>  it  >i  ^si^  «  i  «arisc  Kayi^/Acv  fi^ov ,     yjij  uraisicsAs'Ôgv 

fiXjji;T-J.i ,  i  iTra'.  iViyKÔTi;  '6'h''  to  îîhov.  A  R  R  1 A  N.  Epic- 
tet. Lih.  II.  Cap.  X.  pag.  150.  Ed.  Colon.  L'Auteur 
rapportoit  ici  la  coutume  des  anciens  Perfes ,  qui,  lois 
qu'ils  facnfioient,  faifoient  des  vœux  non  feulemerit 
pour  eux-mêmes  eu  particulier,  mais  encore  pour 
tous  ceux  de  leur  Nation,  i»c  fur  tout  pour  leur  Roi; 
comme  le  rapporte  H  e'H  o  d  o  t  k  ,  Lib.  I.  Cap.  131. 
Je  me  fuis  fei,i  de  ces  vcis  de  ^  Mr.  Des- 


tous 

PREAUX,  Sat.  Vin.  vers  iip,  fuiv.  qui  ont  été 
imitez  de  Ju  VENAL,  Satyr.  XV.  vcrl-  ijp.  fiqq. 
palTage  que  nôtre  Auteur  avoir  àé,Si  cité  ci-delTus,  Liv. 
II.  Chap.  I.  $.  4.  Note.  2.  Voiez  l'Idylle  de  Madame 
Deshoulie'res,  intitulée  la  Solitude  ,  Tom.  II. 
p.  s,  &■  fuiv.  Ed.  d'Amft.  1709. 

(4)  L'Auteur  alléguoit  ici  ce  paflage  de  S  A  LL  U  S- 
T  E ,  dans  la  defcripticn  des  mœurs  des  Romains: 
Igitur  primd  pecuniA ,  diir.de  imperii  lupido  crevit  :  ea  qua- 
Ji  materie;  omnium  malerum  fue're.  Namque  Avaritia  fi- 
dem  ,  pr,  hitatei/i ,  ceterafqui  nrtet  honas  fubvetiit:  pro  hit 
f-xperhiam,  crudelituum Decs  ,:eglegere ,  omnia  vriatia 
h:zbere,  edocu't:  Amb.tio  muhos  mortales  falfos  fieri  Juhc' 
git  ;  aliud  daufum  in  peSore ,  aliud  in  lingua  pronnum 
habcre  ;  amicitias  ir.imieitiafque  non  ex  re  ,  Jed  ex  iumnto- 
do  Aftumare  ;  magtfque  vultum  ,  quàm  ir.genium  ,  bonum 
habere.  C'eft-à-diie ,  félon  la  verlion  de  l  Abbé  Cas- 
SAGNEj  „  On  vit  premièrement  s'élever  le  delirdes 
„  licheilés,  eiifuite  celui  des'dignitez ,  &  de  l'un  & 
„  de  l'autre  tous  les  maux  prirent  leur  naiflance.  L'A- 
„  varice  bannit  la  Foi,  la  Probité,  &  toutes  les  au- 
„  ttes  ycrrus;  elle  introduifir  l'Orgueil,  la  Cruauté, 
„  le  mépris  des  Dieux,  &  la  vénalité  de  toutes  cho- 
„  fcs.  L'Ambition  infpiia  la  perfidie  à  beaucoup  de 
„  perfonnes,  &  leur  enf^igna  à  couvrir  leurs  Icnti- 
„  mens  par  des  paroles  diilimiilées,  a  ne  mefurer  les 
„  ain'.tiez  ni  les  inimitiez  que  fur  le  pied  du  profit 
Cil  »,  qu'ils 


ï6Z        '  7)es  motifs  qui  ont  porte  les  Hommes  à  former 

cous  les  tyrans:  deux  Paffions,  qui  étant,  comme  il  femble ,  particulières  à  l'Hoi-nt 
me,  font  auiïi  très-fortes  ôc  trcs-vives  ;  au  lieu  que  les  Bctes  ne  reçoivent  aucune  imprcC- 
fion  que  des  chofes  qui  font  capables  de  nuire  à  leur  Corps.  Ajoûtez  h  cela  un  vif  & 
long  relïèntiment  des  injures,  accompagné  d'une  ardeur  de  Vengeance,  qui  paroit  plus 
rare  &  plus  foible  dans  les  Bêtes.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  l'Homme  le  piait 
à  exercer  fa  Rireur  contre  fes  fembkblesj  en  force  que  la  plupart  des  maux,  auxquels 
la  Vie  Humaine  cft  fujette,  viennent  de  l'Homme  même.  D'où  l'on  pourroit  conjec- 
turer avec  allez  de  vraifemblance,  que  la  raifon  pourquoi  la  Providence  Divine  fait 
croître  l'Homme  beaucoup  plus  lentement  que  les  Béces,  c'eft  afin  qu'a  force  de  tems 
la  férocité  naturelle  de  l'Elprit  Humain  puille  être  adoucie  en  quelque  manière,  &que 
les  différentes  humeurs  ne  foient  pas  entièrement  incompatibles.  £n  effet,  fi  piefquc 
en  naitlant  l'Homme  avoit  toutes  les  forces  qu'il  aquiert  peu  a  peu  avec  l'âge,  il  Icroit 
plus  intraitable  qu'aucune  forte  de  Bête  (b).  Ajoiitez  à  cela,  que  toutes  les  Bêiies d'u- 
ne même  efpécc  ont  à  peu  près  les  mêmes  panchans  &  les  mêmes  défirs;  au  lieu  que, 
parmi  les  Hommes,  autant  de  têtes,  autant  d'inclinations  différentes  :  &  la  plilpart 
même  font  Ci  fort  entêtez  de  ce  qui  les  flatte  agréablement ,  qu'ils  regardent  avec  ua 
fouverain  mépris  tout  autre  attachement,  comme  fort  au  deffous  du  leur  (c)  j  ce  qui. 
feul  cft  capable  de  mettre  le  défordre  dans  une  Société.  Bien  loin  donc  que  i'Homme 
foit  naturellement  ua  Animal  propre  k  la  Société  Civile ,  c'eft-à-dire,  capable  ennaiC- 
fanr  de  faire  les  fondions  de  bon  Citoien  (5);  tous  les  foins  d'une  longue  &  pénible 
éducation  peuvent  h  peine  le  dilpofer  un  peu  à  cela:  pour  ne  pas  étaler  ici  tout  ce  que 
l'on  dit  ordinairement  des  vices  de  la  Populace ,  qui  fait  la  plus  grande  partie  du  Gen- 
re Humain  (d)  ;  de  forte  qu'une  des  fondions  les  plus  conlîdérables  de  lu  Prudence  (e), 
Rti  a  ;  h  "  ^^^'^^  confîfte  à  bien  connoitre  la  malice  &  les  fripponneries  des  Hommes,  pour 
XVI.         "^'  prendre  là-defïïis  fès  précautions. 

««^  l^lu^ ^*^^^  avons  dit,  il  paroit  en  quel  fens  on  peut  véritablement  appeiler 

S'entie.''uh!\'n.  ^  HoiTime  un  Animal  propre  a  la  Société  Civile-.,  c'eft-à-dire,  non  pas  comme  fi  tous 
les  Hommes  en  général  &  chacun  en  particulier  éroient  naturellement  portez  aux  De- 
voirs de  la.  Vie  Civile,  mais  entant  que  du  moins  une  partie  des  Hommes  peuvent 
y  être  formez  par  l'éducation;  &  parce  que,  depuis  la  multiplication  du  GenreHumaia 
les  Sociécez  Civiles  font  abfolumem  néccllaircs  pour  fa  confervarion :  de  forte  que,, 
cela  pofé,  la  Nature,  qui  n'oublie  rien  de  tout  ce  qui  tend  à  nôtre  confervation,  ne 
peut  que  porter  les  Hommes  à  former  de  telles  Sociétez.  Il  eft  certain  mcme,  que 
le  principal  fruit  de  la  Société  Civile  confîfte  à  faire  en  forte  que  les  Hommes  s'ac- 
coûiument  à  vivre  en  bons  Citoiens. 

§.  V.  Un  Auteur  Moderne  prétend ,  que  la.  Société  Civile  eft  un  ouvrage  de  la 
formées pn  une  Nature,  produit  par  une  enchainûre  naturelle  de  chofès;  &  voici  comment  il  établit 
meîiexk'ch^^^  Syftême.  Le  prémier  Hommes  dit-il,  &  la  prémiere  Femme,  defqucis  defc.nd 
fes?  tout  le  Genre  Humain  (a),  furent  d'abord  unis  par  l'Amour  Conjugal,  &  la  tendreflè 

paternelle  produifît  enfuite,entr'cux  &  leurs  Enfans,  une  aucre  liailon  très-écroite.  De 

JJa  Ltvit.  L\b.   I.    r     -      .         'i  n  •    i  r  i         r       a    r  i  ■    i  i 

Cap.  IV-  S.  6.    la  iortirent  les  ramilles,  qui  devenant  fort  nombreules,&  fe  mult;phant  cous  les  jours 
de  plus  en  plus ,  envolèrent  de  tems  en  tcms  des  Colonies  en  divers  Ueux,)ulqaes  a  ce 

qu'il 


(b)  Voiez  Prc- 
vtri.   XI  n,  24- 
XXIII,  13  ,  14. 
Ecclefiajiiq  .XXX, 
I ,.  &  fuiv. 

(c)  Voioz  Euri- 
p:d.  PiaifiiJf.xeiC 
SOI.  à-  feqq. 


fd)  Voiez  T)u 

F.leJJts  Morna'i, 
de  U  Vérité  de  la 


Cap.  n. 


Si  les  Sociétés 
Civiles  fe  font 


»,  .qu'ils  en  pouvoient  retirer,  &  à  prendre  plus  dè 
>,  foin  de  compofcr  leur  vilige,  que  de  régler  les  fen- 

timens  de  leur  ca-ur  ".  Catilin.  Cap.  X.  Voiez  en- 
core Hqbbes,  dans  ton  Léviatban  f  Cap.  XI.  fag. 
$0.  que  nôtre  Auteur  citoit  plus  bas. 

(5)  Platon  dit,  qu'avec  un  bon  naturel,  &  une 
bonne  éducation ,  i'Hoiume  derienc  oïdiaùicmcat  le 


plus  excellent  &  le  plus  doiuc  de  tous  lés  Animaux: 
mais  q'.ic,  fans  l'Education,  il  feroit  le  plus  liuvage. 

iyzfrnro*  trirn  tpiti  yi.  De  f-^^'i.  Lib.  VI.  pag.  ySî, 
7i6.  Ed.  IL  Stefb.Tom.  II. Voies  aiUG  Aûis  tOt.  Po- 


des  Sociétez  Civiles.  Ln%  VII.  Chap.  I.  'i6^ 

qà'il  fc  twuva  en  un  même  endroit  affcz  de  gens  pour  former  im  Corps  d'Etat.  Tout 
cela,lclon  nôtre  Auteur,  fut  uniquement  reffctde  l'inclination  naturelle  que  les  Hom- 
nies  ont  pour  la  Société,  laquelle  inclination  fe  fortifia  par  les  liens  du  fang  entre  les 
Parens  qui  denieuroient  eniemblc.  Car  c'eft,  à  Ton  avis,  une  pure  chimère  que  de 
s'imaginer,  que  les  Hommes  aient  jamais  vécu,  comme  les  Bêtes  fauvages,  dilperfez 
çà  &  là  dans  les  Bois  &  dans  les  déferts,  fans  avoir  aucune  retraite  fixe. 

Mais  prétendre,  par  ce  détail  de  caulès  &c  de  fuites  naturelles,  exclure  entièrement 
comme  fait  le  même  Auteur,  les  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à  former  des 
Socié;ez  Civiles,  &  les  Conventions  Humaines  qui  font  intervenues  dans  cet  éra- 
blidèment;  c'eft  penfer  auffipeujufte  que  le  feroit  une  perfonne  qui  raifonneroit  ainfi,' 
Une  graine  femce  produit  un  Arbre:  De  l' Arbre  on  fait  des  Poutres  cr  des  Planches: 
Des  Poutres      des  Planches  travaillées  Cr  bien  ajuflées  enfemble,  tl  fe  forme  un  Na- 
vire; Donc  un  Navire  ej}  fait  par  une  fuite  .naturelle  de  chofes ,  fans  avoir  aucuns 
canfe  particulière  ou  immédiate ,      fans  que  le  travail  des  Ouvriers  O"  des  Artifans 
y  entre  pour  rien.  A  la  vérité, fi  l'on  prétendoit,  qu'une  grande  multitude  de  gens,  qui 
(è  trouvoient  au  commencement  du  monde  en  un  même  endroit,  fe  difperfa  dans  les 
Forêts  &  dans  les  Déferts,  &  fè  raflcmbla  cniiiite  pour  compofer  des  Etats;  ce  Syftêmc 
devroit  être  regardé  comme  une  Fable.  Mais  il  n'eft  pas  moins  faux ,  ni  moins  ridicule, 
de  dire,  que  d'un  fcul  Homme  &  d'une  feule  Femme, comme  Adam  &  Eve ^  ou,  li 
l'on  veut,  des  quatre  Familles  qui  reftercnt  après  le  Déluge,  on  ait  vû  fortir  tout 
à  coup  des  Socictez  Civiles,  lans  aucune  railon  particulière  qui  obligeât  les  Hommes 
a  faire  un  tel  ctabiiiremenr,  &  fans  qu'il  y  intervint  aucune  Convention.  Car,  quoi  que 
les  Enfans  demeuraiTent dans  la  Famille  &  fous  la  difcipline paternelle, (i)  jufques  a  ce 
qu'ils  fulTcnt  venus  en  âge  d'hommes  faits j  comme,  dans  ces  premiers  liécles,  l'A- 
griculture,    la  Vie  Paltorale  étoient  preiquc  les  (èuls  métiers, d'où  l'on  tiroit  dequoi 
lublîftcr,  rien  n'obligeoit  les  Pères  à  garder  auprès  d'eux  leurs  Enfans,  aufli-tôt  qu'ils 
les  avoient  mariez.    Et  il  paroit  par  l'Hiftoire  Sainte,  que  les  Enfans,  fur  tout  ceux 
qui  étoient  frères  de  Père,  s'en  alloient,  lors  qu'ils  fe  trouvoient  en  état  de  faire  eux- 
mêmes  les  fondions  de  Pères  de  famille,  chercher  l'un  d'un  côté,  l'autre  de  l'autre, 
quelque  endroit  pour  s'établir:  à  quoi  ils  avoient  d'autant  moins  de  peine  à  fe  refoudre 
qu'ils  trouvoient  par  tout  des  Terres  inhabitées,  &:  que  les  Climats  éloignez  étoient 
quelquefois  plus  agréables,  que  ceux  où  ils  étoient  nez  (b).  Il  eft  vrai  que  les  Frères  (b)  voiez  t?«f/î 
ont  de  la  tendreiîè  les  uns  pour  les  autres;  mais  cela  n'empêche  pis  qu'ils  n'aiment  xiii, 5,6,9. Dans 
mieux  vivre  dans  une  entière  égalité,  que  de  dépendre  l'un  de  l'autre  ;  &  leur  amitié  "s/,!;/?  n"dwiT*' 
en  eft  même  plus  grande  &  plus  durable,  lors  qu  ils  ont  leurs  affaires  à  part.    Ainfi  P^^  le  feuipaïs, 
la  multiplication  du  Genre  Humain,  dans  fes  commencemens,  écoitplus  capable  par  wn"fuffent^tèîi 
elle-même  de  difperier  les  Familles  en  divers  endroits  de  la  Terre,  que  de  les  radembler  décrit 
<ic  d'en  former  de  grandes  Sociètez.  Mais  les  plui,  fcnfczaiant  remarqué,  que 
de  remédier  aux  incommoditcz  &  aux  pénis,  auxquels  fe  trouvoient  expolées  les  Fa- 
milles  qui  vivoient  chacune  féparément  étoit  d'en  joindre  plufieurs  en  un  feul  Corps  : 
divers  Pèjres  de  Familles  jugèrent  à  propos  non  feulement  de  s'unir  enfemb'e  par 
quelque  Convention,  &:  ious  un  même  Gouvernement,  mais  encore  de  raprocher 

leurs 

/if.  Lib.  I.  Cap-II.  in  fin.  Ethic.  Nicomach.  Lib.  II.  des  Enfans  qui  reftoient  dans  la  Famille,  &  dés  Do- 
Cap.  I.  in  fin.  &;  Lib.  Vli.  Cap.  VII.  ir.  fin.  &  P  OL  V  B.  mefticjues ,  ou  aunes  perfonnes,  il  ne  fe  ioitquelquc- 
Lib.  XVII.  Cap.  XIII.^SKneC.  Epilh  CIII.  Plu-  fois  îormc  une  efpécc  de  petit  Etat,  par  leur  ihu- 
TARCH.  in  Ciccron.  p.  gf^.  O.  Ed.  }Vtcb.  Tom.  I.  miffion  à  l'Autorité  du  Père  de  Famille.  Voiez  ce  qu'il 
Lactamt.  de  Ira  Dei,  Cap.  Xll.  num.  4.  Edit.  dira  ci-deflous ,  Chap.  III.  J  6.  de  ce  Livre;  &  ce- 
Ceilar.    Toutes  citations  de  l'Auteur.  qu'il  a  dû  ci-deffus,  C/i^^.  I.      11.  Cbap.  U,  'fi.  jOi'- 

§.  V.  (i)  Nôtre  Aiueux  ne  nie  piis  an  lefle ,  .que 

Ll  3, 


lemoien  Lib.ix. veu.xî j. 


7  70  'Des  motifs  qui  ont  forte  les  Hommes  à  former 

IcLU'S  domiciles ,  &:  de  fe  raflèmbler  en  un  même  cnaroit,  au  lieu  qu'auparavant  ils 
demeuroient  l'un  d'un  côté ,  l'autre  de  Tau n:e,  d;ins  les  Bois  &  dans  les  campagnes. 
Et  c'efl:  ainlî  qu'il  faut  entendre  ce  que  l'on  a  dit  des  premiers  Fondateurs  des  Etats , 
qu'ils  portèrent  les  Hommes  auparavant  d'.ipeiiez  par  les  Forêts,  à  fe  joindre  enfem- 
ble  en  un  même  lieu. 

§.  VI.  Plusieurs  s'imaginent,  que  ce  font  ks  befoins  de  la  Vie,  &  le  défirde 
la  rendre  plus  commode  &  plus  agréable ,  qui  ont  porté  les  Hommes  h  former  des 
Sociéccz  Civiles.  Il  eft  certain,  qu'il  n'y  auroit  gucres  d'Animal  plus  milerable,  que 
l'Homme,  (a)  li  chacun  vivoit  dans  une  entière  iblitude,  ôc  deftitué  de  tout  lecours 
d'autrui.  Mais  il  faut. avorter  aulii,  que  l'on  n'a  penfé  aux  délices  de  la  Vie  qu'après 
rétabliffement  des  Sociétez  Civiles.  Les  befoins  même  ne  font  pas,  à  mon  avis,  la 
feule  (b)  ou  la  principale  caufe  de  la  formation  de  ces  fortes  de  Sociétez.  Car  dans 
le  tems  que  les  Hommes  vivoient  encore  difperfez  en  Familles  léparées,  on  avoir  dcja 
(liiîîlamment  pourvu  aux  jiéceffitez  de  la  yie,  par  l'invention  de  l'Agriculture,  de 
la  Vie  Paftorale,  de  la  culture  de  la  Vigne,  de  la  manière  de  fe  vêtir,  &  d'autres fem- 
blablcs  Arts  (c).  En  t fier,  que  falloit-il  de  plus, pour  fubfilter,  à  un  Pére  de  famil- 
le, qui  avoir  en  abondance  des  Terres,  du  Bétail",  &  des  Domeftiques?  Et  s'il  mari- 
ai. Ed.  H.  StcpL  quoit  de  quelcune  de  ces  chofes,  ne  pouvoit-il  pas  s'en  pourvoir  par  deséchanoesjou 

par 

Ç.  VI.  (i)  Voiez  la  Diflertation  de  nôtre  Auteur,    qu'approuver,  à  mon  avis,  ces  judicieufes  réflexions: 
De  Statu  Homir.um  Naturali ,  $.  6.  ôc  qu  il  l'aille  attribuer  en  partie  à  la  force  l'otiginedcs 

§.  VII.(i]  C'eftie  fentmient  deMr.  (/?  L  A  BR  U  YE-     -       -    •     -  ■ 
RE.  (dans  les  CaraCÎcrrs ,  au  Chap.  du  Souverain  de 
U  République  ,  pag.  4îg.  Tom.  I.  Ed.  i'Amft.  1751O 
De  l'injuftice,  (dit-il)  des  premiers  hommes,  com- 
„  me  de  ibn  unique  fource ,  elt  venue  la  guerre  ;  ain- 
fi  que  la  ncccflite'  oii  ils  le  font  trouvez  de  le  don- 
ner  des  Maîtres,  qui  fixallcnt  Icius  <lroits  &  leurs 
„  prétentions  :  fi  content  du  lien  on  eût  pû  s'abftenir 
„  du  bien  de  fes  voiiins ,  on  avoir  pour  toujours  la 
„  paix  Se  la  liberté'.  Mr.  BAY  le,  (dans  fes  Nuuvd- 
les  Lettres  à  l'occalion  de  la  Critique  générale  du  Calvi- 
nifmc  de  Maimhourg,  Lett.  XVII.      1.)  y  joint  d'au- 
tres raifons  plus  prochaines.  Ses  paroles  méritent  d'ê- 
tre rapportées.  „  Il  ne  faut  point  croire,  dit-il,  que 
„  les   hommes  aient  eû  beaucoup  d'égard  dans  les 


Si  les  befoins  de 
la  vie  ont  porté 
les  Hommes  à  é- 
lablir  des  Socie- 
icz  Civiles!' 
^a)  Voiez  Lac- 
tAnt.  de  cpific. 
Dei.  Cap.  IV. 
ïium.20,  21.  Ed. 
CelUr. 

4h]Platon  fem- 
ble  panchcr  vers 
ce  fcnriment, 
Dt  RepuU.  Lib. 
Jl.  p.  S9'i-^feqq. 
jËdit.  IVah.  pag. 
'iSS^b'fcqq.TOTn. 
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commencemens  des  Sociétez  au  bien  ou  au  i«al 
venir.     Ils  n'ont  fongé  .qu'à  remédier  aux  maux 
dont  ils  avoient  déjà  fait  l'expérience,  ou  qu'ils 

regardoient  comme  prochains  Je  ne  faurois 

me  petfuader,  que  les  Socié:ez  fc  loient  formées, 
parce  que  les  hommes  ont  prtvû  en  confultant  les 
idées  de  la  Raifon,  qu'une  vie  folitaire  ne  feroit 
\  honneur  ni  à  leur  elpece,  ui  à  leur  Créateur,  ni  à 
,  rumvers  en  général.    Le  PLAISIR  PRE' SENT, 
&  l' ESP  E' RANGE  PROCHAINE  DE  VIVRE 
EN  sûreté',  ou  bien  la  force,  ont  produit 
les  prenueies  Républiques  ;  fans  qu'on  ait  eu  en  vue 
les  Loix,  le  Commerce,  les  Arts,  les  Sciences , 
l'azgrandiflément  des  Etats,  ôc  toutes  les  autres 
chofes  qui  tont  la  beauté  de  l'Hilloire.  On  ne  p.e- 
voioit  pas  ces  iliites  au  commencement,  Si  qui.id 
même  on  Ic^  eût  prévues  par  les  lumiéies  d'un  ef- 
I  prit    delliciie  de  paffions,  on  ne   s  en  feroit  pas 
remue.  .  .  .  Nous  lommes  tiop  froids,  lois  qu'il 
,  n'y  a  que  la  Raifoi»  qui  nous  poufTe ,  &  le  fort  des 
Sociétci  humaines  eût  été  rem;s  en  de  foit  mauvai- 
fcs  m  lins,  li  les  hommes  n'eùlTent  ece  foUicitez  à 
ivre  ciifemblc,  que  par  cette  feule  confidération , 


Etats  Se  des  Empires,  c'eft  ce  que  l'on  peut  conclutre 
avec  allez  d'apparence  de  la  manière  dont  l'Hiftoire 
Sainte  parle  de  Nimrod,  le  plus  ancien  Roi,  &  lepté- 
mier  Conquérant,  dont  nous  avions  connoilTance.  Ce 
Nimrod,  dit  Mcife,  COMMENÇA  A'  ETRE 
PUISSANT  SUR  LA  TERRE,  ÔC  il  fut  un  vail- 
lant chajfeur  devant  le  Créateur  ;  de  là  vient  ^ue  l  on 
dit  ,  comme  Nimrod  vaillant  chajfeur  devant  le  Créa- 
teur. Il  commenfa  de  régner  fur  Babel,  Erech ,  Acchtd, 
&■  Chaîné,  dum  le  Pais  de  S-.hir.kar.  GENES.  X,  g. 
(y  fuiv.  Le  nom  même  de  Nimrod  ,  peut  donner  à 
entendre  cela  ;  puis  qu'il  vient  d'un  mot  qui  fignifie 
en  Hébreu,  Tf  rebeller,  &  en  Atabe  ,  être  opiniâtre, 
fisr ,  infol  «/;  comme  l'a  remarqué  Mr.  Le  Clerc. 
Peut -être  qu'avant  cet  Enfant  de  Chuz,  il  n'y  avoit 
point  de  Famille  qui  ne  vécût  dans  une  entière  in- 
dépendance,  en  forte  que  les  Membres,  dont  elle 
ccgit  compofee ,  relevoient  uniquement  de  leur  Chef, 
ou  d  i  Peie  de  famille.  Mais  lors  que  Nimrod ,  mé- 
prifant  l'autorité  p-Ucrnelle ,  fe  fut  érigé  en  Souve- 
ra'in,  fur  des  gens  qui  ne  furent  pas  allez  forts  ou 
allez  courageux  pour  lai  rélifter,  ou  bien  qui  aimè- 
rent mieux  fc  foûmettre  a  fon  cinpiie,  que  de  s'es- 
pofer  à  de  plus  fâcheux  inconveniens ,  en  allant  s'é- 
tablir dans  quelque  l.cu  defeit;  alors  il  fe  forma  u- 
re  efpece  ce  Roiaume.  Ainlî  nôtre  Auteur  le  tient 
dans  des  idées  trop  vagues  ôc  trop  im(;arfaites  ,  de 
p.étcndre,  que  la  crainte  feu'e  des  inlaltes  d'autrui 
ait  donné  la  naiflance  à  toutes  les  Sociétez  Civiles. 
Les  lliiets  même  de  cette  crainte  ,  comme  le  remar- 
que Mr.  TlTlUS  (  Obferv.  DXLVII.  r.um.  5,4.) 
n'étoicnt  pas  fi  gands  ,  en  ce  teins -là,  qu'elle  dût 
po.ter  nécelfatrement  les  Hommes  à  former  des 
Gouver'.iemens  Politiques.  Car  pourquoi  eft-ce  qu'ils 
n'auroieiit  pas  pû  alors  fe  procurer  iufSfaiiunent  du 
repos  Se  de  la  fùreté ,  en  fe  joignant  plufieurs  enfem» 
ble  p.ir  des  Trairez  6c  des  Confédérations  ,  pour  fe 
dél'endte  les  uns  les  autres  contre  ceux  qui  vie»- 
dïoiei-.t  les  attaquei ,  &  les  troubler  dans  la  jouriHui- 
ce  de.;  fruits  de 'leur  indjftriç  ?  Ces  Conventions  é- 
tant  ibndées  fur  l'utiiitc  mutuelle  des  Contraâans, 
chacun  auroit  été  perte  à  les  obferver  par  fon  prop;c 

in- 


des  Sociéîez  Civiles.hiv.  Vlî.  Chap.  Î. 


par  quelque  autre  forte  de  commerce  ?  (d)  Aujourd'hui  même  ou  yok  que  pluaeurs  (f')V'oiezr()/vi,-/; 
Etats  tirent  des  Pais  Etrangers  certaines  macchaadiles  qui  fervent  aux  plailirs,  ou  me-  c''p.'xTii'^""'' 
me  aux  nécefficez  de  la  Vie,  fans  être  néanmoms  obligez  povu-  cela  de  le  joindre  eu 
un  feul  Corps  de  Société  Civile  avec  ceux  qui,lcur  Fouinillcnt  ces  marcliandifès.  Il 
y  a  au  contraire  des  Peuples,  qui,  depuis  pluueurs  liécles,  vivent  fous  un  Gouverne- 
ment Civil,  dans  une  fimplicité  peu  différente  pour  l'éclat,  ou  pour  l'abondance,  de 
la  vie  que  menoicnt  les  anciens  Pérès  de  familc  (e).    Ainll  le  grand  nombre  de  (e)  voie?,  f^^/^r. 


commoditez  &  les  délices  dont  plulieurs  Nations  aujourd'hui  regorgent,  pour  ainfi 


Lib.  v. 

dire,  ne  doit  pas  tant  fon  origine  à  l'établitremcnt  du  Gouvernement  Civil,  qu'à  la ^ 
conftitution  des  grandes  Villes.  Car  le  peuple  des  Villes  n'aiant  gaéres  ni  Terres ,  ni 
Bétail,  eft  oblige,  pour  gagner  fa  vie ,  de  s'actacher  à  d  verfes  fortes  de  rn2tiers.  Ou- 
tre que,  parmi  les  gens  de  Ville,  chacun  tâche  d'enchérir  fur  les  autres  en  propreté, 
&  en  délicatelïè;  d'où  naît  enfuite  le  Luxe,  qui,  en  bien  des  endroits,  enrretient,  - 
pour  le  moins,  autant  de  Métiers  que  les  nécelfitez  même  de  la  Vie-,  Métiers,  dont 
néanmoins  la  Société  Civile  pourroit  fe  palier  abiolument  (i). 

§.  VII.  Pour  moi,  il  me  femble,  que  la  véritable  &  la  principale  raifon,  pour- 
quoi les  anciens  Pérès  de  famille  renoncèrent  à  l'indépendance  de  i'Erat  de  Nature, 
pour  établir  des  Sociétez  Civiles,  ceft  qu'ils  (i)  vouioicnt  le  mettre  a  couvert  des 


Ven'table  railon 
de  I  rétabjjfle- 
mcnt  de?  Soclc-- 
tez.  Civiles.- 


intérêt;  félon  ce  que  nôtre  Auteur  dit  lui-même 
p'us  bas,  5.  9.    Cela  eil  il  vrai,  que  long-tems  mê- 
me après  la  multiplication  du  Genre  Humain  il  y  a 
eu  des  Nations  qui  ont  fubfifte' ,  pendant  pluiîeuts 
fieeles,  fans  Loix ,  fans  M-agiftrats  ,  fans  aucune  for- 
me de  Gouverncaient.    Volez  GROTius,  Liv.  I. 
Chap.  I.  5-  I.  Note  z.    On  en  trouve  encore  aujour- 
d'Kui  plujicuis  exemples,  parmi  les  Pcupies  de  VA- 
frl]ui  ,  6c  de  VAmiri'iue.    Voiez   la  Continuation  des 
Fenjéa  diverfes  de  Mr.  B  A  y  L  E  ,  Artic.  CXVIH. 
D'ailleurs,  ceux  qui  rapportent  l'origine  &  l'établif 
fement  de  tous  les  Etats  à  un  principe  général  ôc  u- 
niforme ,  que  les  uns  croient  être  la  crainte ,  les  au- 
tres les  belbins  de  la  vie  ,  les  autres  quelque  autre 
motif;  (Voiez  Lactant.  Inft.  divin  Lib.  VI.  Cap. 
X.  num.   13,  b-  fetjij.  Edit.  Cellar.  &  TA  CIT.  An- 
nal.  Lib.  III.  Cap.  XXVI.)  femblcnt  fuppofe;  ,  que, 
dans  les  premiers  fieclcs ,.  plufieurs  Pérës  de  tamilie 
s'alTemblcient  pour  voir  de  quelle  manière  ils  pour- 
roient  pourvoir  le  plus  avantâgeulement  h  leur  fûre- 
te  ,  ou  à  leurs  befoinî  ;  &  qu'après  une  mûre  délibé- 
ration ils  conclurent  qu'il  falloit  former  entr'eux  u- 
ne  Société  Civile.    Or  cela  ne  s'accorde  guéres  ni  a- 
vec  l'Hiftoire ,  ni  avec  l'expérience  commune  ,  qui 
font  voir  que  tous  les  ét^bbll'emens  humains  ont  ue 
petits  commencemens  ;  qu'ils  font  d  abord  très  -  in- 
formes ;  5c  qu'ils  ne  parviennent  à  quelque  de^rc  de 
perfection  que  peu  à  peu  &  par  la  longueur  du  t^ms. 
Quand  même  on  trouvevoit,  dans  les  monumens  de 
l'Antiquité,  quelques  traces  d'une  telle  AlTemblee,  il 
léroit  bien  difficile  de  s'imaginer  ,  que  ces  Pères  de 
famille  le  fufîènt  d'abord  formez  l'idée  d'une  Société 
Civile,  &  qu'ils  en  enflent  prévu  &  balancé  c.xafte- 
ment  les  avantages  8c  les  inconvéniens.  C  cftune  chofe 
qui  demande  une  longue  expérience,  &  il  n'y  a  nulle 
apparence  que  le  plan  d'un  fi  bel  édifice  ait  été  con- 
çïi  ôc  exécute  tout  d'un  coup  ,.  puis  qu'aujourd'hui 
qu'il  eft  formé  depuis  tant  de  lîécles,  le  commun  des 
gens  n'en  comprend  pas  l'ufage,  la  ftrufture  les 
beautez;  connoilTmce  que  les  perfonnes  mêmes,  qui 
onf  quelque  éducation  ,  n'nquiérent  qu'à  force  de 
méditation  &  d'expérience.    Nôtre  Auteur  reconnoir,. 
(  dans  fon  Intridutf.  à  l'fiijlcire  des  Etals  de  l'Europe 
Chap.  I.  5.  3.  )        les  prémiers  Etats  e'toient  fore 


maux 

petits  Se  fort  imparfaits,  Se  que  les  diftcrontes  par- 
ties de  la  Souveraineté  ne  furent  invcnttes  que  peu  à 
peu,  les  unes  après  Ics^autres.    Il  ine  feinble,  qu'on 
ne  fait  pas  ici  allez  de  reflexion  a  la  limpliciré  des 
tems,  auxquels  les  Societez  Civiles  ont  commence, 
&  que  l'on  a  trop  devant  les  yeux  la  iitiiation  ou  les 
chofcs  font  aujoutd'hui.    Le  monde  n'étant  pas  enco- 
re alors  fort  peuplé  ;  &  la  fenfualité,  ou  le  luxe, 
n'aiant  pas  encore  multiplié  à  l'infini  les  befoins,  ou 
plutôt  les  défirs  des  Hommes;  chacun  tîouvoit  aile- 
ment  dequoi  fe  contenter  ,  &  il  u'\  avoit  qu'une  ma- 
lice effrénée  ,  qui  pût  porter  un  homme  à  envahir 
les  biens  de  ion  Voilin.    D'ailleurs,  quoi  que  l'igno. 
rance  &  la  GrofTiéreté  ne  foit  pas  la  Mére  de  la  Vei.- 
tu  &:  du  bon  Ordre,  &  que  les  gens  de  i  Age  d'or  ne 
fuflent  pas  fans  doute  meilleurs  que  ceux  des  fiécles- 
fuivans,-  ainll  que  l'a  fait  voit  Mr.  Le  Clerc,  fur 
la  Théogonie  d' H  E' S  I  o  D  E  ,  verf.    211,  comme  ils 
n'étoient  p.is  fort  rufez,  5c  que  l'on  n'avoit  pas  en- 
core inventé  les  régies  &  les  llrat-gêmes  de  l'Art  Mi.- 
litaire,  ni  ces  inftiuniens  peuiicjt:iix  qui  fuppleenr  à 
la  force  du  corps  ,  &  qui  rendent  la  malice  plus  en- 
treprenante; il  n'étoit  pas  difficile  de  fe  mettre  à  cou-- 
vert  des  iiifu'tes  d'autrui  ,  lur  tout  en  fe  joignant 
plufieurs  enfe  nble  pat  une  ligue  délcnlîve.    On  ob- 
jefre-a  pcut-ëc:e,  que,  fi  l'on  n'étoit  p:^s  fort  ruie' 
à  attaquer,  on  ne  1  étoit  pas  aufli  beaucoup  à  fe  dé- 
fendre, &  qu'ainh  ju!ques-là  les  choies  étoient  éga- 
les.   Cette  dilficulte  a  été  propoi'ce  par  >tr.  Be»-- 
N  ARD,-  Nouv.  de  lu  Répuh.  des  Lettres  ,•  Juin  1705. 
p'^g-  639.    Mais  il  me  lémble     que  ,  généralement 
parlant,  il  faut  infiniment  plus  d  art  &  plus  d'et'prir,. 
pour  inventer  diverfes  manières  d'attaquer,  que  pour 
fc  défendre.    Il  y  a  tel  inftrument  ,  lel  ftratageme,. 
contre  lequel  il  eft  alfez  ficiic  de  le  précautionner,. 
&  dont  une  perfonnc  médiocrement  aviiée  rendra  ai- 
fement  l'effet  inutile,  quoi  qu'il  ait  donne  beaucoup' 
de  peine  a  imaginer.  Se  que,  pour  le  mettre  en  oeu- 
vre, il  faille  bien  des  foins  &  une  adrefle  particu-- 
liere.  Dans  ces  premiers  liécles,  un  Fofféj-une  bonne- 
Muraille ,  quelques  gros  Mâtins  ,■  étoient  un  rempart-' 
&  une  garde,  a  la  faveur  de  quoi  on  pouvoir  fe'  te-- 
nir  afTez  en  fûteté.    Qrie  l'on  coniîdérc  combien  de 
tems  on  etoit  autrefois  à  prendre  une  Place,  lort 
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maux  que  l'on  a^à icraindie  les  uns  des  autres.  Car,  comme,  après  le  Ciéateur  Tout- 
puiflant  &  Tout-bon,  il  n'y  a  rien  dont  les  Hommes  puiirent  atren.Ue  plus  de  bien, 
que  de  leurs  femblables  (a) ,  il  n'y  a  rien  auffi ,  qui  puiiie  caufcr  plus  de  mal  a  THom- 
me,  que  l'Homme  même.    L'induftrie  humaine  a  trouvé  quelque  reu:icde  particulier 
\  contre  les  diverfes  lortes  de  maux,  auxquels  nous  fommes  fujets.   La  Médecine,  par 
exemple,  fert  a  guérir,  ou  à  foulager  les  Malades.  Les  Mailons,  le  Feu,  les  Habits, 
nous  défendent  des  injures  de  l'Air.    La  Terre  cultivée  par  nos  foins  &  nos  travaux, 
nous  fournit  en  abondance  dequoi  appaifer  la  faim.  Les  Armes,  les  Embufcades,  ou 
quelque  autre  forte  de  ftratagcme,  nous  mettent  à  couvert  de  la  fureur  des  Bêtes  fau. 
vages,  &  nous  donnciit  moien  de  les  domter.    Mais,  pour  fe  garantir  des  maux  que 
les  Hommes  prennent  plailîr  à  fe  faire  mutuellement,  par  un  eftet  de  leur  malice  natu- 
relle; il  a  fallu  chercher  le  fouverain  préfervatif  dans  les  Hommes  mêmes,  par  i'éta- 
bliffement  des  Sociétcz  Civiles,  &  du  Pouvoir  Souverain  (2).   D'où  il  cft  arrivé,  par 
une  fuite  naturelle ,  que  l'on  a  eu  auffi  occafîon  d'éprouver  plus  abondamment  les 
biens  que  les  Hommes  font  capables  de  fe  faire  les  uns  aux  autres,  (3)  comme  d'avoir 
une  meilleure  Education,  &  d'inventer  ou  de  perfectionner  divers  Arts,  qui  ont  con- 
iidérablemcnt  augmenté  les  douceurs  de  les  commoditez  de  la  Vie. 

Ce  que  nous  venons  de  polèr,  s'accorde  fort  bien  avec  les  principes  de  ceux  qui  rap- 
portent à  la  Crainte  l'origine  des  Sociétez  Civiles.  Car  on  u'enrend  pas  par  le  mot  de 
Crainte ,  cette  Palîîon  incommode  qui  confifte  dans  le  trouble  d'un  elprit  cfFraié&dé- 

con- 


mème  qu'on  eût  inventé  les  Be'Uers  &  les  autres  Ma- 
chines de  guerre,  iouvenc  aflcz  conapofees,  dont  les 
Anciens  fe  fervoient  ;  quoi  que  les  For citications  ful- 
fent  lort  limplcs;  que  l'on  penfc,  qu'aujourd'hui  mê- 
me, depuis  l'invent'on  de  l'Artillerie,  les  Allîégez 
ont  beaucoup  d'avantage  fut  les  Afliégeans;  on  en 
conclurra ,  je  m'afliire ,  que  ,  dans  la  limplicitc  des 
premiers  tems  ,  l'attaque  devoir  être  incomparable- 
ment plus  difficile  que  la  défenfe  ;  &  qu'ainfi  on 
n'avoit  p«s  tant  de  befoin  d'un  Gouvernement  ,  qui 
léunit  enfemble  les  forces  de  plulieurs,  pour  leur  fu- 
reté commune.  Difons  donc  ,  qu'à  meftirc  que  le 
Genre  Humain  fe  multiplioit,  on  forma  peu  à  peu, 
&  pour  diverfes  raifons  ,  des  Sociétez  Civiles  ,  plus 
ou  moins  informes  félon  les  tems  ,  &  félon  l'habile- 
té des  Fondateurs.  (Conférez  ici  ce  que  dit  au  long 
Mr.  B6  H  ME  K  ,Jur.  Public.  Univ.  P.irt.  I.  Cap.  I.)  Mr. 
T I  T  lU  S  ,  {uhi  fapri  ,  num.  6.  )  foupçonne  ,avec  afléz 
d'apparence,  que  ce  fut  l'ailrcffe  de  quelque  efpric 
ambitieux,  loittenue  de  la  force,  qui  en  ht  voit  le 
prémier  modèle  ;  &c  ce  que  l'ai  remarqué  au  fujct 
de  Nimrcd  femblc  propre  à  favorifet  cette  penfée. 
Un  tel  Corps  Politique  étant  une  fois  forme,  plu- 
fieurs  s'y  joignirent  cnfuite  par  divers  motifs.  D'au- 
tres en  formèrent  de  nouveaux  a  cet  exemple.  Lors 
qu'il  y  en  eût  plulieurs,  ceux  qui  jufques-la  avoient 
vécu  dans  l  indcpenaincc  naturelle  ,  craignant  d'être 
infultez  &  opprimez  par  ces  Etats  niiflans,  fe  refo- 
lurcnt  auiïi  à  e«  compofet  de  pareils,  &  à  fe  choi- 
îir  un  Chef  D'abord  ces  petits  Roirclets  n'ctoicnt 
prcfque  que  pour  juger  les  differens,  ou  pour  com- 
mander les  armées.  Cela  paroit  par  l'Hiftoire  des 
Juges  ,  &  des  premiers  Rois  du  Peuple  à'lfr»i:l,  & 
par  ce  qu  HERODOTE  rapporte  de  Déjtcèi  ,  Roi 
des  Méd'ts,  Lib.  I.  Cap.  97,  &"  fe^ij-  Voicz  auflî  HE- 
SIOD.  TheoiSH.  verf.  gj.  &"  feq^.  &  Oper.  6'  Ditr. 
verf.  38,  3S».  De  là  vient  que,  dans  un  Icul  &  mê- 
me Peuple  ,  il  y  avoir  quelquefois  pluficurs  Rois, 
comme  Mr.  Le  Clerc  n'a  pas  manque  de  le  ic- 
matquer,  &  de  le  prouver  par  le  témoignage  d'HO- 
ME.Rï,  qui  parle  de  pluiicurs  Rois       Phiatiens ^ 


OdyA".  Lib.  VIII.  verf.  40,  &  41.  Il  cite  auflî  un 
beau  pilTage  de  Denys  â lUlicarr.aJft  ,  d  où  il  pa- 
roit ,  que  l'abus  que  les  Rois  firent  de  leur  Pouvoir , 
obligea  à  établir  des  Gouverncmens  Ariftocratiques 
ou  Démocratiques.    K«t'  Àfi'xit  uSÇ  yip  iTriaa.  KttKit 

iiriroTiKàt  ,  à\>ù  i*tol  lcftnt  tt  njù  ifllv /j.»;  tunTg/uC 
W  Kg^'T/r®'  j'i'  jSaj-iMùf.o  StKtio'mocrf  yjtlituiftiirx- 
T&  ,  KKi  juxSh  iKSiatrà/jnv®'  t  ««rg/ar.  cfxxtî  3  "«i 

rsToAiif.  Ktti  f^ixt*  iii/utnat  0^  f»rtie  tint  ai 

fia-vikila.!  SfUKis/uttat ,  xaSîwfÇ  >i  AaKiSaifttrim.  »V^'*- 
ftiiuv  5  titat  ù  TU.IÇ  i^ïjiau  ^hK/jt/jttxût ,  khi  lofxctt 

JiotKutTan ,  «rvt;^fejt'»avTtf  ÔAo  rà  ft^iyfAs.  il  •o-ex- 
X$i ,  KUTtKUTat  /uS/j  Tac  0eta-i\tin{  xaî  •jrùXhiUfAii  &c. 
,,  Au  commencement,  toutes  les  Villes  Gréques  é- 
„  toient  gouvernées  par  des  Rois  ,  non  pasdefpoti- 
quement ,  comme  les  Nations  Barbares  ,  mais  fe- 
Ion  les  Loix  ôc  les  Coutumes  du  Pais  ;  en  forte 
que  celui-là  piflbit  pour  le  meilleur  Roi,  qui  é- 
toit  le  plus  jullc  &  le  plus  religieux  oblèrvateui 
des  Loix  ,  Se  qui  ne  s'éloignoit  jamais  des  Coûtu- 
„  mes  du  P.Vis.  Home'ke  le  donne  à  entendre ,  lors 
„  qu'il  appelle  les  Rois  ,  det  gens  ijui  re>ider.t  la  Jujîi- 
Cf.    Ces  petites  Monatchies  ,  ainli  limitées  ,  de- 
„  meurerent  long -tems  fur  ce  pié-là,  comme  par- 
,,  mi  les  Lacédémonieni.    Alais  quelques  Rois  ai.int 
,,  commencé  d'abufer  de  leur  pouvoir  ,  &  de  gou- 
„  verner  l'Etat  à  leur  fantaifie,  plutôt  que  félon  les 
„  Loix ,  la  plupart  des  Gréa  le  lalfcrent  de  les  fouf- 
„  frir,  ôc  abolirent  cette  forme  de  Gouvernement. 
yintiq.  Romar,.  Lib.  V.  Cap.  74.  Ed.  Oxcn.  J'ajoute 
un  p  a  linge  d'IsocRATE  ,  ou  cet  Orateur  voulant 
louer  les  A'l.erAens  ,  dit  qu'il  remontera  julqu'au 
tems  ,  oîi  l'on  ne  lavoir  ce  que  c'étoit  que  Démocra- 
tie ,  ou   ArifticTûtie  ,  mais  tous  ,  tant  Grecs  ,  que 
Bariartj,  étoient  gouvernez  par  une  feule  peilonne, 

X8 j  o',c.yvi>v*  axxti  /ucta^X'"'  V'  î*'"  "^'  ^a^Sifti , 
xs}  laf  laiMts  Tas  'E^^»l■^l^«t(  àrajas  iiûmt.  Panutkt' 

naic. 
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concerté,  mais  toute  précaution  raifonnable  contre  les  maux  a  venir,  en  un  mot, cette 
forte  de  Defance,  qui,  comme  on  le  dit  en  commun  Proverbe,  efi  la  Mére  (4)  de 
la  Sûreté.  Et  par  la  il  elt  aifé  de  réfuter  une  Objection,  (b)  que  propoient  quelques- 
uns:  Tant  s'en  faut  i  diitnt-ils,  ^ue  la  Crainte  ait  produit  les  Sociétez.  Civiles,  cjnau 
contraire,  fi  les  Hommes  eujfent  appréhendé  cjuelque  chofe  de  la  part  les  uns  des  au- 
tres, ils  n'auraient  pas  oÇé  feulement  fe  regarder,  fuiasit  l'un  d'un  côté,  l'autre 
de  l'autre,  ils  feraient  demeurez,  perpétuellement  féparez,.  Beau  railbnnemcnt  !  Com- 
me fi  le  mot  de  craindre  emportoit  toûjours  une  fraitur  qui  oblige  à  prcndie  la  fuite! 
6c  comme  s'il  ne  lignifioit  pas  encore  foupçonner  fimplementj/d-  Méfier,  fc  tenir  furfes 
gardes.  Il  eft  même  elFcnnel  à  la  Crainte,  de  prendre  li  bien  les  melures,  que  l'on  fe 
mette  en  état  de  n'en  avou'  déformais  aucun  fujet  apparent.  Quand  on  fe  couche ,  on 
ferme  bien  la  porte  de  fa  chambre,  crainte  des  Voleurs:  après  quoi  on  n'a  plus  de  peur. 
Lors  qu'on  va  en  voiage,  on  prend  des  armes,  (c)  parce  que  l'on  appréhende  les  Bri- 
gands: mais  du  moment  qu'on  eft  une  fois  bien  armé,  on  le  moque  d'eux.  Dans  la 
plus  profonde  paix,  les  Souverains  mettent  des  Garnifons  fur  leurs  frontières,  forri- 
hent  leurs  Villes ,  entretiennent  des  Arcenaux ,  ôc  des  Magazins  ;  ce  qui  ièroit  inutile , 
s'ils  n'avoient  quelque  crainte  de  leurs  voilins:  mais  lors  qu'ils  ont  bien  pris  toutes  leurs 
fûrctez,  ils  n'appréhendent  plus  rien.  Pyrrhus  (d)  aiant  été  reçu  parles  Athéniens, 
leur  dit,  en  prenant  congé,  que,  s'ils  étaient  fages ,  ils  ne  permettraient  plus  k  au- 
cun Roi  d'entrer  dans  leur  F'ille,  O"  ils  fermeraient  iis  portes  à  tous  ceux  quifepré- 

fen~ 


(b)  Apud  Hoi- 
ha.  De  Civ.Caf. 
1.  $.  1.  in  N«t. 


(c)  Voiez  ce  que 

dit  Thucydide 
Lib.  1.  5.  5 
des  anciens  Grtet 
qui  ail  oient  toû- 
jours armez.  ^ 

(d)  Plutarch.  ia 
l'yrih.  fi&- 


nàic.  p.  îî7.  B.  Ed.  H.  Steph.  Voiez  encore  les  In- 
terprètes fur  le  commencement  de  i'Hiftoire  Univer- 
felle  de  J  USTIN;  8c  ce  que  l'on  dira  ci-deflbut, 
Chap.  V.  $.  4.  de  ce  Livre.  Mr.  Locke  a  traite' 
aufli  de  l'origine  des  Sociétez  Civiles  ,  dans  Ton  Se- 
cond Traite  du  Gouvcrntment  Civil  ,  Chap.  VII,  &■ 
fuiv.  Au  refte,  tout  ce  que  j'ai  die,  dans  cette  No- 
te, des  diverfes  chofes  qui  ont  donné  la  naiflbnce 
aux  Socictez  Civiles  ,  n'exclut  nullement  les  Con- 
ventions ouexpreffcs,  ou  tacites,  qui  doivent  toû- 
jours être  fuppofées  intervenir  ici ,  pour  fonder  l'Au- 
torité de  ceux  qui  commandoient  ,  Je  l'obligation 
de  ceux  qui  obéiiToient  ,  6c  pour  en  régler  1  etenduë 
refpeftive.  Mr.  CARMICHAel,  qui  a  voulu  dé- 
fendre la  railbn  que  notre  Auteur  donne  pour  la  vé- 
ritable ôc  la  principale  {Olf.  in  Pufïend.  De  OJf. 
Hom.  (y  Civ.  Lib.  IL  Co.p.  V.  $.  7.)  convient,  que 
des  Efprits  ambitieux  &  adroits  ont  pû  encourager 
les  pères  de  famille  a  s'unir  en  un  Corps  de  Société 
Civile,  dans  l'efpérance  de  tenir  eux-mêmes  le  pré- 
niicr  rang  dans  l'Etat:  mais ,  ajoûte-t-il ,  ils  n'auroient 
jamais  reulTi,  fans  alléguer  quelque  raifon,  capable  de 
faire  impreflîon  fur  le  commun  des  Hommes;  &  ils 
n'en  pouvoient  trouver  aucune  plus  fpecieufe,  que 
celle  de  fc  mettre  à  couvert  des  infulres  de  leurs  \'oi- 
llns.  Que  ce  motif  ne  fût  conlîderable,  &  qu'il  n'ait 
pû  être  propofé  avec  fuccès,  c'eft  ce  que  jC  ne  nie 
point:  mais  la  qucJtion  eft  de  favoir  s'il  a  etc  le  prin- 
cipal, ôc  s'il  a  pù  avoir  toûjours  lieu;  or  le  contraire 
piroit  de  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  &c  que  l'on  ne 
détruit  point.  La  Force  (  dit  le  même  Auteur)  ne  fau- 
roit  ici  être  entrée  pour  rien,  pitcc  qu'elle  fuppofe 
que  ceux  qui  la  mirent  en  ufage  formoient  deja  un 
Corps  de  Société  Civile;  fans  quoi  on  auroit  pû  leur 
refiiler  fuffilamment.  Mais  la  fuppolition  n'elt  point 
du  tout  néteflaire.  Dans  les  tems,  auxquels  les  So- 
ciétez Civiles  fe  font  formées,  il  pouvoit  y  avoir  ÔC 
il  y  avoir  apparemment  des  Chefs  de  Famille,  qui, 
comme  depuis  le  Pattiatche  Abraham,  avoient  une 
TOM.  II. 


nombreufe  Famille ,  avec  l'aide  de  Itquelle  il  ne  leur 
étoit  pas  difficile  de  réduire  fous  leur  obeillance  plu- 
fieurs  autres  Chefs  de  Famille,  qui,  ou  feuls ,  ou 
confcderez  ,  ne  fe  trouvoient  pas  en  grand  nombre, 
dans  une  certaine  étendue  de  Païs  habitez.  Quoi 
qu'il  en  foit,  qu'il  y  ak  eû  une  ou  plufieurs  raifons  , 
par  lesquelles  les  Hommes  le  folenc  portez  à  entrer 
dans  quelque  Société  Civile,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
ôc  au  fond  de  luffifant  à  favoir,  c'ell  que  chacun  ,  en 
s'engageanta  devenir  Membre  d'un  Etat,  a  eû  en  vuë 
Ion  propre  avantage,  ôc  a  tâché  de  conferver,  autant 
qu'il  feroit  poflîble,  de  fa  Liberté  Naturelle.  Cela  eft 
fondé  fur  la  manière  dont  les  Hommes  font  faits ,  ôc 
fur  une  inclination  naturelle,  qui  devoir  a^ir  encore 
avec  beaucoup  plus  de  force  qu'après  l'etaSliflément 
des  Sociérez  Civiles,  oij  l'Education ,  les  Préjugez,  ôc 
un  intérêt  particulier  mal  entendu,  étouffent  prelquc 
quelquefois  l'amour  naturel  de  la  Liberté.  ' 

(ij  S  EXT  us  EMPiRicus  ,.  comme  le  remar- 
quoit  ici  nôtre  Auteur ,  dit  ,  que  les  anciens  Ptrfet 
avoient  accoutumé,  lors  que  le  Roi  étoit  mort,  de 
paifer  cinq  jours  dans  l'Anarchie ,  afin  que  cola  les  en- 
gageât à  être  plus  fiddei  à  J'on  Suctejfeur  ,  par  l'expi- 
rience  quils  aurtient  faite  eux-mêmes  des  malheurs  de 
l'Anarthie,  &■  ctmhien  de  mturtres ,  de  rapines,  &'  s'il 
y  a  quelque  chofe  de  pis  encore  ,  elle  entraine  r.e'cejfaire- 
ment  après  foi.  Adverfus  Mathematic.  Lib.  II.  §.  33. 
Ed.  Fahric.  On  peut  rapporter  encore  ici  une  partie 
des  chofes  que  dit  H  E  R  o  d  o  t  e  ,  fur  les  raifons  qui 
obligèrent  les  Me'des  à  choilir  Déjocés  poux  leur  Roi, 
Lih.  I.  Cap.  96  ,  feqq. 

Le  refte  de  cette  période  eft  tiré  de  l'Abré- 
gé des  Devoirs  de  l'Hom.  ôc  du  Cit.  Liv.  LI.  cljap. 
V.  5.  7-      ,    ,  , 

(4)  'H  yà.f  tvXttCua.  vii^tt  ©•y'vTtt.  — — 
ARISTOPH.  in  Avii.  vttf. 

Voiez  ce  qui  fuit  ce  palTage  ,  que  nôtre  Auteur  ci- 
te ici. 

Mm 
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[ent£roient.  Ainfi  la  Crainte  eft  ing^nieufe  a  invenier  des  cxpédiens  pour  Te  chaflèr  el-- 
le-mcmej  &  c'efl:  ce  qui  a  lieu  dans  l'établiiremenc  des  Sociéccz  Civiles,  dont  i'ufawe 
,^      h     ^     nécellirc  le  trouve  bien  exprimée  dans  ce  Proverbe  commun:  S'U  n'y  avait  pomt. 
II.  §^'^«.  voiez       J^'fi''('^3  mangerait  les  uns  les  autres.  Car  on  a  fufH;amiTient  prouvé  (e)  ail- 

Grotius,  Liv.  I.  leurs,  que  les  Hommes  n'ont  que  trop  iujet  de  fe  cramdre  réciproquement,  &  de  fc 
^um^ 2^^'        précautionntr  coutre^es  mlultes  les  uns  des  autres. 

(f)  HorniusyVLhi      On  (F)  objcéte  ici,  c^'au  commencement  du  Monde  y  les  Pères  de  famille  ont  vé- 
eu  pendant  plufieurs  fiecles  dans  une  entière  égalité  y       fans  la  moindre  crainte  d'u- 
ne invafion  chimériejue :.  cr  cjue  l'ambition  ne  fe  gltjfa  que  tard  parmi  les  HommeSy. 
après  l'étahlijfement  des  Sociétez,  Civiles ,  qui  donnèrent  naijfance  aux  Honneurs 
aux  Dignitez..    Mais  a-t-ou  oublié ,  que  ce  fut  l'Ambition  qui  porta  un  des  En- 
{g)Ger.ef.  IV,, 4.  faiis  du  premier  Homme  à  commettre  le  premier  fratricide?  car  pourquoi C^i» (g) tua- 
&  fuiv.  t-il  Abely  fi  ce  n'eft  à  caufe  de  la  jalouiîe  qu'il  conçut  de  voir,  que  Dieu  falloir  plus 

de  cas  de  Ton  Frère,  que  de  lui?  De  plus,  nous  ne  regardon:,  pa^  l'Ambition  comme 
le  ièul  lujet  de  le  craindre  les  uns  les  autres:  nous  y  )oignons  encore  la  malice  ou  la 
malignité  des  Hommes ,  &  la  concurrence  où  ils  fe  trouvent  a  rechercher  une  même 
choie  j  deux  raifons,  dont  la  première  produilît,  dans  ces  premiers  fiécles  d'une  fim- 
plicité  très-grofliére,  la  férocité  &  la  baibarie  des  Géans,  &  l'autre  fait  naître  encore 
xii7*7.^  aujourd'hui  des  divifions  &  des  quérelles  entre  (h)  les  perfonnes,  qui  ont  enfembie  les- 
3^,  20,  II.    *  liailbns  les  plus  étroites.    L'Ambition  même  eft  une  maladie  plus  générale,  qu'on  ne. 

penfe.    Il  eft  vrai  que  les  Princes  y  font  le  plus  fenlibles ,  &  qu'elle  agit  en  eux  avec 
plus  de  force,  &  d'une  manière  plus  pernicieule  au  Genre  Humain.    Mais  les  autres 
(i)voïez  Théo-  Hommes  n'en  font  pas  entièrement  exemts,  &  il  n'eft  pas  jufqu'aux  Bergers  (i)  &:aux 
rr.v. idyii.  y.  &  Paiians,  qu'elle  ne  tourmente,  autant  que  leur  condition  les  en  rend  lulceptibles.  // 
dog^. m^zj^fr  f^l'l-oity  a)Oute-t-on,  être  zsr"  bien  méchant^       bien  fot,  pour  infulter  les  autres  ou. 
/ff./.  &  EcJog.    par  des  paroles  injurieufes ,  ou  k  main  armée  \  puis  que  l' Attaqué  pouvait  fe  bien  dé- 
fendre,        tuer  l'Aggrejfeur ,  comme  il  l'avott  mérité.    Outre  qu'il  n'y  avait  point 
de  butin  k  ejpérer  parmi  des  gens  pauvres ,  comme  i  étaient  ceux  de  ce  tems-là  y  oit 
dont  tout  le  bien  confjloit  en  fruits  de  la  Terre  y  que  l'on  pouvait  recueillir  par  tout 
avec  peu  ou  point  de  peine,       fans  courir  aucun  rifque.    Mais  la  vûe  d'un  gainmé- 
diocre  liiiîit  pour  porter  ies  Mcchans  à  commettre  quelque  crime.    Et  après  tout,  il 
eft  conftant,  qu'en  ces  premiers  liécles,  aulli  bien  qu'aujourd'hui ,  les  Larcins  &  les 
Brigandages  étoient  allez  fréqucns  chez  les  Peuples,  qui  tiroient  tous  leurs  revenus  de 
l'Agriculture,  de  du  Bétail.    D'ailleurs,  ce  n'eft  pas  feulement  pour  être  en  filreté 
contre  les  Voleurs,  quel'on  a  formé  des  Sociétez  Civiles,  mais  encore  pour  fe  mettre  à 
couvert  de  toute  autre  forte  d'injures,  que  les  Hommes  peuvent  fe  faire  les  uns  aux 
autres.    Quelque  jufle  fujet ,  dit-on  enluite ,  ^k'«»  Homme  eut  etl  alors  de  fe  défier 
d'un  autre,  une  crainte  incertaine  ne  l'aurait  pas  autorifé  k  le  prévenir.    J'en  con- 
viens: car  le  droit  de  chacun  contre  tous  &  lur  toutes  chofes,  qui  eft,  lèlon  Hob- 
bies, une  fuite  de  l'Etat  de  Nature,  ne  doit  point  être  étendu  au  delà  de  ce  que  la 
d-roite  Railon  permet.    C'eft-à-dire,  que,  dans  la  Liberté  Naturelle, chacun  peut  lé- 
gitimement emploier  tous  Ics'moiens  qu'il  juge  néceflairespourfa  propre  confervation, 
en  fuivam  les  Inmiéres  d'une  Raifon  éclairée,  &  les  mettre  en  ulage  contre  tous  ceux 
<le  la  part  de  qui  la  même  Raifon  lui  fait  voir  qu'il  a  quelque  chofe  à  craindre,  (jj  De 

for- 

fj)  Voiez  d-délTus,  Z,»».  II.  Chaf.  II.  $.  s  y  &'  mais  j'ai  laiflë  le  ptflagc  d'ARiSTOTE  ,  qu'il  ci- 
Jt^Vi  Chaf.  V.      3.  toit,  parce  qu'il  s'agit  li  de  toute  auttc  chofe.  Le 

$.  .VIU.  (i)  J'ai  pris  ici  la  penfe'e  de  mon  Auteur,  ,  i'iiilolbphc  parle  de  ceite  forte  à:Av»rei,  qui  refufent 
telle,  qu'il  l'exprime  lui-même  dans  Ibn  Abrégé  Aei  ^  de  prendre  ce  qu'on  leur  veut  donner,  parce  qu'ils 
îkmk*  ikJ'lîam.  &. d%.^Çit..  Liv.  iX.  .Ciup,'  Vt      i,  -  fiai^ncAt  4'«uç  «bl^ge^  4«  iwMt  4  |«ux  toui.  Airli 

il» 
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Forte  que,  fi  l'on  porte  ies  piécautions  au  delà  des  bornes  que  la  droite  Railbn  prefcrit, 
on  pèche  (ans  contredit  contre  la  Loi  Naturelle.   Lors,  par  exemple,  que,  dans  une 
crainte  incertaine,  on  tue  cpelcun,  dont  on  pouvoit  commodément  prévenir  les  inliil- 
tes  par  d'autres  voies,  on  ne  doit  pas  le  flatter  d'avoir  fait  une  adion  que  la  Nature 
permette.  Et  ceux  qui  le  fervent  du  principe,  dont  il  s'agit,  pour  autoriler  les  rapines 
&  les  hi-igandages  commis  contre  des  gens,  qui  ne  font  pas  leurs  ennemis  déclarez,  ti- 
rent une  confequence  également  faulTe  &  pcrnicicufe.    En  effet,  les  rapines  &  les  bri- 
gandages font  de  leur  nature  un  moien,  que  la  droite  Raifon  ne  fera  jamais  regarder 
■comme  nécellaire  a  la  conlervation  de  l'Homme,  &  dont  l'ulàge  au  contraire  a  uni- 
quement pour  principe  l'Avarice  &  la  Cruauté:  car  ce  n'efl  pas  alfurcment  parce  qu'un  . 
Voleur  craint  quelque  chofe  des  Paflans,  qu'il  fe  jette  fur  eux,  &  qu'il  les  détroulïe. 
Pour  ce  qu'on  objedte  encore,  que  efuand  même  il  y  aurait  de  la  haine  O"  de  la  dé- 
fiance entre  les  Hommes,  on  ne  pourrait  fas  dire  c^ue  cela  eût  lieu  en  vue  de l' établi f- 
fement  des  Soctétez.  Civiles^  c'cft  une  raiion  bien  impertinente.    Car  y  a-r-il  quelcun 
d'alTez  extravagant  pour  foûtenir,  que  fi  les  Hommes  fe  haïircnt  &  fe  défient  les  uns 
des  autres,  c'ell  afin  qu'ils  foient  par  là  engagez  à  établir  des  Sociétez  Civiles?  Nous 
difons  feulement,  qu'ils  les  ont  établies,  parce  qu'Us  fe  défioient  les  uns  des  autres. 
Et  fi  chacun  avoit  un  fèul  Ennemi,  quand  même  il  ne  voudroit  aucun  mal  à  tous  les 
autres,  ou  qu'il  feroit  de  plus  porté  de  bonne  volonté  ou  plein  d'amitié  pour  euxj 
cela  fiafiiroit  pour  remplir  tout  le  Genre  Humain  d'inimitiez&  de  quérelles.  C'eft  en  vain 
auilique  l'on  s'opiniâtre  àfoutenir,que  la  Société  d'habitation  ^  Cr  la  mult  plication  du 
Genre  Humain,  ont prodmt  les  Sociétez.  Civiles.  La  dernière  de  ces  chofes  a  fourni 
fans  doute  la  matière  des  Etats:  l'autre  peut  avoir  été  l'occafion  de  leur  établifièment, 
y  aiant  grande  apparence  que  c'étoit  fur  tout  avec  les  Voifins  que  Ton  fè  joignoit  pour 
corapoler  quelque  espèce  de  Société  Civile.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  renferjtnent  pas 
les  motifs  qui  ont  obligé  les  Hommes  à  former  de  telles  Sociétez. 

§.  Vin.  D' AILLEURS,  il  ne  faut  pas  s'imaginer,  que  les  imprefiSons  de  la  Loi  Xesîœpreffionê 
Naturelle,  qui  défend  toutes  fortes  d'injures  &  d'injuftice,  aient  été  aflèz  fortes, :pour  feiie^YVu&i-"" 
faire  que  tous  les  Hommes  vêcuflent  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature ,  iâns  foiem  p.is  poui 
avoir  rien  à  craindre  les  uns  des  autres.    Il  fe  trouve,  je  l'avoue,  des  gens  qui  ont  à  pai^^armii'e 
-cœur,  fur  toutes  chofes,  iHonnêteté,  l'Innocence,  la  Foi,  la  Probité,  en  forte  qu'ils  Genre  HumaiR. 
ne  voudroient  pas  iè  laillcr  aller  à  rien  qui  fût  oipable  d'y  donner  la  moindre  attein- 
te, quand  même  ils  feroient  fiirs  de  le  faire  impunément.    Il  y  en  a  auffi  (i)  plu- 
fieurs,  qui,  ians  un  motif  de  Vertu,  répriment  en  quelque  forte  leurs  Pallions^ 
&c  s'abftiennent  d'iniulter  les  autres,  par  la  crainte  du  mal  qui  pourroit  leur  en  reve- 
nir à  eux-mêmes.    Si  tout  le  monde  étoit  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  caradéres ,  on 
n'auroit  pas  eû  grand  befoin  de  Société  Civile.    Mais  ne  voit -on  pas  une  infinité 
de  gens  ,  qui  foulent  aux  pieds  les  Devoirs  les  plus  facrez  ,  toutes  les  fois  qu'ils 
croient  trouver  du  profit  à  les  violer,  &  qu'ils  fe  fentent  affcz  de  force  ou  d'adrcffc 
pour  nuire  impunément,  &  pour  fe  moquer  de  ceux  à  qui  ils  font  du  mal.  Ne 
pas  fe  défier  de  tels  fcélérats,  ce  fcroit  le  trahir  foi-même,  &  s'expofer  de  gaieté 
de  cœur  à  être  le  jouet  de  leur  malice.    En  un  mot,  comme  le  dit  un  Hiftorien  La^- 
tin,  (2)  l' Innocence  ne  trouve  pas  toujours  en  elle-même  [a  fureté. 

Mais  s'il  eft  du  Bon-Sens  de  fe  donner  de  garde  des  Méchans,  &  de  prendre  it 

bon- 
us ne  veulent  ni  recevoir,  ni  donner.    Oî  ef(  aS  ,  Sii    port  a  cela  avec  le  fujet,  3ont  ili'agit  ? 
^iCoy  «TsjtcVT!!/  T  ÀKKOTg/m ,  à(  i  fàSm  t  althv  jusv        (2)  Scd  quoniam  parum  tulaperfe  ipfa  Prohitas  &C-. 
<r*  sTf^av  m/aSxhiv,  tà  5  "^^''^  tTi(»(  y.»  àfirnu  îv     Aciherbai  apud  S  A  L  L  U  S  T,  ;!»  j6f//,  y«^«r</è.  Cap. 
ainlc ,  tÔiKb'tî  >.<tiuCJniv ,  /umtî  StSijvcti.  Ethic.  Nisom.     num.  4.  Edit.  Cort. 
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bonne  heure  Tes  précautions  contre  leurs  infultes  ;  il  ne  faut  pas  pour  cela  tomber  datîs 
une  autre  extrémité ,  comme  fait .  H  o  b  b  e  s ,  en  érabliiranr  cette  maxime  trop  dure 

(a) De ChtfCip.  f^ns  contredit:  (a)  Que,  dans  l'Etet  de  JSTatiire,  le  feul  meien  de  fe  promettre  ejuel- 

^'  5*  tjue  fureté,       de  ne  rien  craindre  ds  la  part  d'autrui,  ceji  d'être  en  état  dspa'-ivoir, 

par  fa  force  par  fon  adrejfe ,  prévenir  f on  prochain ,  ou  en  l'attaquant  ouverte- 
ment y  ou  en  ufant  d'artifice  O"  Ini  drejfant  des  embuches.  J'avoue,  qu'il  y  a  un- 
grand  nombre  de  gens,  qui  ne  font  pas  fcrupuîe  de  violer  les  Loix  de  propos  délibé- 
ré, toutes  les  fois  qu'ils  y  trouvent  plus  d'avantage,  (3)  qu'à  les  obferver.  Mais  ce 
Icroit  outrer  beaucoup  les  choies ,  que  de  fuppoier  un  fi  grand  fond  de  malice  dans 

m^^' it"'^*^  Genre  Humain  fans  exception.    De  l'aveu  même  d'Hobbes,  il  y  a  des  (b)  El- 

prits  modeftes,  qui  ne  s'attribuent  pas  plus  de  droit,  qu'ils  n'en  accordent  aiix  autres, 
&  qui  ont  toujours  devant  les  yeux  cette  maxime  incontefl;;'.ble  :  Qu'il  ne  faut  jamais 
faire  aux  autres  ce  cjue  l'on  ne  ferait  pas  bien  aife  qu'ils  fijfent  à  notre  égard.  Or  je 
ne  vois  pas  comment  on  pourroit  prendre  quelque  ombrage  des  peribnnes  ainft  di(pa- 
fëes,  ni  fous  quel  prétexte  apparent  on  iroit  les  attaquer.  Et  la  droite  Raifon  ne  per- 
mettra jamais,  que,  fans  avoir  aucune  aflurance  particulière  qu'un  Homme  ait  de 
mauvaifes  intentions  contre  nous,  &  qu'il  trame  quelque  chofe pour  nous  perdre,  on 
exerce  contre  lui  des  ades  d'hoftilité,  à  deflèin  de  le  prévenir-,  y  aianc  d'autres  voies 
beaucoup  plus  commodes  pour  diffiper  tous  les  foupçons  que  l'on pourroit avoir,  qu'il 
ne  rompit  la  paix  avec  nous.  Car  la  malice  générale  des  Hommes  étant  diverlifiéc 
par  une  infinité  de  degrcz ,  cette  raifon  feule  ne  lufht  pas  pour  nous  donner  lieu  de  re- 
garder quelcun  en  particulier  comme  nôtre  Ennemi  déclaré.  Je  conviens  donc ,  c|uc, 
dans  l'Etat  de  Nature,  l'Obligation  où  chacun  eft  de  pratiquer  envers  les  autres  les  De- 
voirs de  la  Loi  Naturelle,  n'eft  pas  un  aufii  bon  garant  de  nôtre  lùreté,  que  la  protec- 
tion &  la  défenie  qu'on  trouve  dans  les  Sociétez  Civiles.  Mais  il  faut  avouer  aulli, 
que  les  fujets  de  défiance  ne  font  pas  fi  grands  ni  fi  ordinaires  parmi  ceux  qui  vivent 
dans  la  Liberté  Naturelle ,  que  chacun  doive  traiter  les  autres  en  ennemis.  Car , 
quand  on  fe  voit  en  main  des  forces  égales,  ou  même  fupérieures  à  celles  d'un  autre; 
lors  qu'il  nous  témoigne  par  fes  difcours,  &  par  des  Conventions  mêmes,  la  volonté 
qu'il  a  de  vivre  en  paix  avec  nous,  &  qu'il  nous  tn  a  d'ailleurs  donné  des  preuves  réel- 
les 5  en  vertu  dequoi  regarderoit-on  un  tel  Homme  comme  Ennemi  ?  Ou  comment  eft-ee 
que  de  fimplcs  ibupçons  d'une  amitié  feinte,  ou  d'un  changement  de  dilpofition  à  nô- 
tre égard,  pourroient  nous  fournir  un  fiijet  raifonnable  de  le  piévenirî  Cela  eft  enco- 
re beaucoup  plus  évident,  quand  il  s'agit  des  Etats  ou- des  Peuples  entiers ,  qui  vi- 
vent les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  la  Liberté  Naturelle.  Car  tout  le  monde  re- 
garde comme  une  injuftice  criante  l'entreprife  d'un  Souverain,  qui  tâche  de  s'emparer 
ou  par  force,  ou  par  fiirprifo,  d'un  autre  Etat,  qui  ne  lui  a- fait  ni  bien  ni  mal,  &  à 
plus  forte  raifon  s'il  en  a  reçil  des  marques  d'amicié  par  quelque  Traité,  &  par  des  ef- 
fets réels;  qui  tache,  dis-je,  de  l'envahir  par  cette  feule  raifon,  qu'ils  n'ont  point  de 
Maître  commun,  qui  puiilè  punir  &  réprimer  l'Oftenfeur.  D'où  il  paroit,  que,  dans 
l'Etat  de  Nature,  les  Loix  Naturelles  ne fonr nullement  mu  1 1 es     fans  effet ,  comme 

(d)€ap. V. 5.  î.  Je  prétend  (d)  Hobbes;  quoi  qu'il  y  ait  beaucoup  plus  de  fûreté  à  les  pratiquer  dans 
une  Société  Civile,  où  l'on  peut,  avec  l'aide  du  Magiftrat,  forcer  les  autres  à  fe  con- 

dui- 

(i)  Nôtre.Auteut  cite  ici  un  pallàge  dé  P.laton,  en  p«rt-icalier,.quc.  la  juftice:  'f.vù  ôwx  y^ât  (hrut 
dans  lequel  ce  Philofophe  fait  dire  à  un  Défenlèuide  îniç-®"  liôç  t'  tjftSj  àJiKilv,  àéiKtl  t.utrntu'iv  yatjù 
rinjuttice,  qvie  cliaciui  agit  injuftemcnt,  toutes  les  clcrai  vâç  Tivi^  tto'.ù  fxi>,Kot  iVi'a  tuv  aVinia»  tj-ç  in.tu>- 
fois  qu'il  trouve  moien  de  le  faire^  parce  que  tout  ç-ûtH.  De  Republic.  Lib,  11.  pa^.  300,  C.  D.  Icflii 
Homme  croit  que  rinjuiUce  lui  eft  plus  avantjgeufe    U.  Edit,  H.  ètepk. 
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duirc  d'une  manière  qui  réponcie  à  ce  que  l'on  fait  de  Ton  côté  pour  entretenir  la  paix. 
Tour  ce  qiie  nous  avons  dit,  n'empcclie  pas  néanmoins  c|uil  ne  foir  de  la  Prudence, 
non  feulement  de  fe  précautionner  de  bonne  heure  contre  les  pernicieux  deilèins  des 
Mcchans  connus  pour  telsi  mais  encore  de  penfer  toûjours,  que  ceux  qui  paroiffent 
Gens  de  bien  peuvent  cciler  de  nous  donner  d*eux  une  opinion  fi  avantageufe,  & 
que  leur  Probité  eft  fujctte  au  changement.  Or  on  ne  fauroit  trouver  rien  qui  foit 
généralement  plus  propre  à  nous  mettre  en  rûrcté,  que  rétablillèmcnt  des  Sociétez 
Civiles. 

§.  IX  De  plus,  quoique,  félon  les  maximes  du  Droit  Naturel,  ceux  qui  ont  ij^^voie^des^Ar-- 
cnièmble  quelque  différent-,  doivent  ou  s'accomm.oder  entr'eux  à  l'amiable,  (i)  ou  en  conventions,  ne 
remettre  la  déciiion  à  des  Arbitres  j  cela  ne  futïic  pas  pour  le  maintien  de  la  Paix.  Car  l'uififoient  pas 
ceux  qui  fe  portent  à  violer  les  autres  Loix  de  la  Nature,  ne  font  pas  plus  de  fcrupule  """efifcu 
de  courir  d'abord  aux  armes ,  fans  fe  met^tre  en  peine  de  tenter  auparavant  la  voie  des 
Arbitres.    D'ailleurs,  comme  c'eft  par  une  fimple  Convention  que  l'on  s'en  rapporte 
au  jugement  d'un  Arbitre;  fi  l'une  des  Parties  n'efi:  pas  fatisfaite  de  la  ientence,  il  ne 
lui  fera  pas  difficile  de  s'en  moquer,  lors  qu'elle  lé  lentira  allez  de  force  pour  pouvoir 
le  faire  imptuiémenf,  d'autant  plus  qu'un  Arbitre  n'a  pas  l'autorité  necedàire  pour 
obliger  les  Parties  à  en  palier,  bon-gré  mal-gré  qu'elles  en  aient,  par  ce  qu'il  a  pro- 
noncé.   Lors  donc  que  l'on  vie  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  la  Prudence 
veut  certainement,, que  l'on  ne  fe  fie  pas  trop  à  la  bonne  foi  d'autrui  toute  feule:  mais 
que  l'on  fallè  fou  compte,  que  les  Traitez,  qui  s'obfervent  le  plus  religieufemenr, 
ce  font  ceux  où  les  deux  Parties  trouvent  leur  avantage,  &  dont  la  violation  par  con-- 
féquent  fèroit  préjudiaable  à  l'une  &  a  l'autre  ;ou  bien  ceux  qui  le  font  entre  des  Con- 
tractans,  dont  l'un,  eit  allez  fort  pour  contraindre  ailément  l'autre  à  tenir  ce  qu'il  a 
promis.   Eu  effet,  lors  que  l'infidélité  peut  aporter  quelque  profit  à  celui  qui  la  com- 
mettroit,  fans  lui  attirer  d'ailleurs  aucun  mal,  on  palferoïc  pour  lot,  de  fe  crwe,  par 
rapport  à  lui,  allez  en  fùreté  à  l'abri  du  fimple  terme  de  Convention.    Cela  fe  voie 
tous  les  jours  par  la  nianiérc  dont  les  Souverains  agilTent  les  uns  envers  les  autres. 
Lors  qu'un  Prince  a  rompu  fes  cngagemens  avec  un  Allié,  (2)  il  cherche  à  s'unir  avec 
un  autre.  Par  où  il  ne  condamne  pas  toûjours  tacitement  fa  perfidie,  comme  s'il  cher- 
choit  dans  cette  nouvelle  Alliance  un  afyle  contre  la  juftc  punition  qu'il  appréhende  de 
la  violation  de  i'aneicnne:  mais,  comme  d'ordinaire  les  Etats  mcfurent  principalement 
à  leur  utilité  particulière  les  engagemens  où  ils  entrent  par  des  Trairez,  il  renonce  à 
une  Alliance  inutile  ou  préjudiciable,  pour  en  cmbraller  une  autre  plus  avanta^eulè. 


Ipécieufe  d'un  Hiftorien  Latin,  qui  dit  (3),  Que  chacun  eft  bien  aife  d'en  être  crà 
[ur  fa  parole j  <Ct  que  le  -plus  [cuvent  la  confiance  que  L'on  témoigne  y  avoir,  l'ena-ti- 
ge  A  la  tenir  avec  plus  de  foin  :  il  eft  néanmoins  beaucoup  plus  lùr,  dans  l'état  de  h. 
Liberté  Naturelle,  d'avoir  devant  les  yeux  cetre  maxime  commune:  (4)  En  fe  fant  a 
autrui  y  on  perd  f on  bien:,  en  ne  s'y  fiant  pas ,  on  ne  rifque  rien. 

§.  X.  Une  autre  raiion,  qui  fait  voir,  que  la  Loi  Naturelle  toute  feule  ne  fufrifoit  La  diverfitedes; 

goàra&des  ferj' 
F*-"  tiiîiens  eft  auffii 

Ç.  IX.  (r)  Voiezci-dcfîlis,  Liv.  y.  Chap.  iril.  Voiez  SEJTt/q^uE,  Epilï.  Ht.  png.  7.  Edh.  Amft.  tZquUUtïdu^' 
(2.)  Voiez  ce  que  nono  Auteur  a  dit  ci-ieflus,  Liv.     1672.  &  là-deffiis  J.  LIP  s  e,  Not.  10  Genre  H-irarin 

m.  Chap.  VI.  $.  9.  vers  le  mi!;e;i.  U\  niçu  Xi"!^*'^'  «r/r/n      WWa.  ftan.  l'  uHén^n. 

{DVult  fili  ^.ifiu,credi,ï:T  habita  fidaipfampk-  T  H-E  O  G  N  1  S ,!  VClf.  »30,  tilWtrc 

rjw-fw  m^tfidm,  Tit.  lav.  Zii.  XXil.  Cap,  XXII.  de'Natwk 

Mm  ; 


Autres  raifons, 

qui  prouvent , 
que  la  Loi  Na- 
tuielle  n'eftpas 
un  frein  allez 
fort  pour  retenir 
la  malice  humai- 
ne. 

(a)  Volez  Clau- 
tiian.  de  IV.  Con- 
ful.  Hor.Orii  ,  vetf. 
104,  &•  fe.jq..  & 
,ce  que  dit  Hob- 
bcs,  des  Peines 
Naturelles  ,  dans 
Ion  Léviathan  , 
Cap.  XXXI.  vers 
la  fin. 

(b)  Voiez  Eccle' 
fsAll.  VIII  ,11.  & 
Plutarch.  défera 
/\'uminis  vindi&a, 
p.  J4S.  D.  E. 


Z78         Des  motifs  qui  ont  porte  les  Homnes  k  former  é  c* 

pas  pour  entretenii-  k  paix  parmi  le  Genre  Humain;  c'eft  que,  dans  l'Etat  de  Nature 
chacun  naiant  que  (es  propres  forces  pour  le  conferver  &  fe  défendre,  prononce  au(Ii 
.décifivemcTit  fur  les  moiens,  dont  i!  doit  fe  fervir  po^r  cet  effet,  &fe conduit ablolument 
à  fa  fantailie.  Or  qui  ne  fait,  quelle  prodigitufe  diverfiré  de  f  i)  croûcs  &  de  fentimens 
il  y  a  parmi  les  Hommes?  On  en  voit  très- peu,  qui  aient  allez  de  pénétration  pour 
découvrir  d'eux-mêmes  ce  qui  eft  véritablement  avantageux  pour  la  con(èrvation  du 
Genre  Humain  en  général,  &  de  chaque  Homme  en  particulier;  ou  ailVz  de  bonne 
volonté,  pour  y  conformer  conftamment  toutes  leurs  aétions.  Il  y  a  un  ^rand  nombre 
de  gens  fi  ftupides,  que  les  erreurs  les  plus  grofiiéres  s'infinuent  fans  peine  dans  leur 
Elprit,  &  y  prennent  la  place  de  la  Raifon.  La  plûpart  le  lailTent  emporter  à  l'im- 
pétuofité  aveugle  de  leurs  Pallions,  au  gré  de  leur  caprice,  ou  à  la  fauflè  lueur  d'une 
utilité  apparente.  Dans  cette  difîérence  d'opinions,  &  d'attachemens ,  peut-il  y  avoir 
de  paix  ou  d'union  bien  airiirée,  pendant  que  les  Sots,  auffi  bien  que  lesSa^^es,  trou- 
vent chacun  leur  fentiment  mieux  fondé  que  celui  de  tout  autre,  &  que  les'prém'ers 
ne  daignent  pas  plus  fe  conduire,  par  leconleil  des  derniers,  que  ceux-ci  ne  le  croient 
obhgez  de  fuivre  le  leur?  Comme  donc  la  Raifon  toute  feule,  telle  qu'elle  fe  trouve 
dans  chaque  perfonnc,  ne  fauroit  accorder  une  fi  grande  diverlité  de  fentimens,  qui 
font  même  fouvent  oppofez  les  uns  aux  autres  ;  il  faut  de  toute  néceflité  chercher  une 
autre  voie  pour  les  réduire  à  quelque  harmonie,  (2)  &  pour  déterminer  efficacement 
les  volontez  des  Hommes  à  tenir  leurs  engagemens,  fans  quoi  l'on  n'auroir  pas  lieu 
de  compter  beaucoup  fur  toutes  les  Promelles  que  les  autres  peuvent  nous  faire  de 
nous  prêter  leur  fècours. 

§.XL  Enfin,  il  efl  bien  vrai,  &  la  chofe  parle  d'elle-même,  queceux  qui  violent 
la  Loi  Naturelle,  nuifent  beaucoup  par  là  à  leur  propre  bonheur,  dont  l'avancement 
dépend  du  fecours  d'autrui,  &  s'expofent  à  de  grands  maux  &  à  de  grands  dano-ers. 
La  Loi  Naturelle  efl  même  accompagnée,  dans  la  Conlcience  des  Hommes,  d'un 
fentiment  affez  vif,  qui  leur  pcrluade,  que  ceux  qui,  au  mépris  de  fes  maximes, 
infulterontinfôlemment  leur  prochain  ,  ne  demeureront  pas  (a)  impunis;  de  forte  que 
nôtre  propre  intérêt  nous  engage  manifeflement  à  pratiquer  les  Loix  de  la  Sociabilité.  Mais 
avec  tout  cela,  les  impieilions  de  la  Loi  Naturelle  ne  font  pas  fortes  par  elles-mêmes, 
pour  procurer  la  paix  &  le  repos  du  Genre  Humain.  Car  outre  que,  par  im  effet  de 
l'Education  &  de  la  Coutume,  qui  étouflen:  ordinairement  les  lumières  de  la  Raiibn, 
la  Multitude  ne  fe  conduit  que  par  inflind  6c  parpaiFion;  la  plupart  des  Hommes, 
tout  occupez  dupréfent,ne  penfent  prefque  point  hravenir,&  uniquement  touchez  de  ce 
qui  frappe  les  Sens  ne  portent  gueres  leurs  viles  plus  hauc.  De  là  v  ent  qu'un  grand  nombre 
de  gens  craignent  beaucoup  plus  les  peines,  dont  les  Loix  Humaines  rncnacent  ceux 
qui  y  contreviendront,  que  les  chacimens  du  Ciel,  qui  font  pourtant  ce  qu'il  y  a  de 
plus  tenible.  Comme  la  Vengeance  Divine  marche  d'ordinaire  (i)  fort  lentement, 
&  agit  même  fouvent  par  des  voies  imperceptibles  (b);  cela  donne  heu  aux  perfonnes 

qui 


Ç.  X.  (  i)  Je  rapporterai  ici  une  belle  pen(ee  de  Mr. 
de  L  A  B  R  u  y  e'  B  E,  au  Ciiap.  de  l'Homme.  „  L'on  de- 
„  m;inde  poun]uoi  tous  les  Hommes  enlénible  ne 
comp'ifent  pas  comme  une  feule  Nation,  &  n'ont 
point  voulu  parler  une  même  Langue,  vivre  fous 
les  mêmes  Loix,  convenir  entr'cux  des  mêmes  u- 
„  lâges  &  d'un  même  culte:  &  moi,  pcnlànt  à  la 
j,  conriariêté  des  efprits,des  goûts,  &  des  fentimens, 
je  iiiLS  étonné  de  voir  julques  a  fept  ou  huit  per- 
foiines  fe  rafl'cmblei  fous  un  même  toit ,  dans  une 
même  enceinte,  8c  compolcr  une  feule  Famille, 
XcHi,  II.  Vag,  20,  21,    }udy  d'AmJl.  1731, 


(2)  Le  refte  de  cette  pe'riode  eft  tire  de  I"Abregé 
des  Devoirs  de  l'Hom.  &■  du  Cit.  Liv.  II.  Chap. 
V.  $.8.  ' 

Ç.XI.  (i)  Etcela  ,difoit  JulesCesar,  afin  que 
les  Méchans  lentent  d'autant  plut  le  poids  de  la  pu- 
nition, qu'ils  ont  joui  d'une  plus  longue  pio  petite: 
Confueffe  er.im  Deos  immmalts ,  qu»  f^raviits  hcmtnts  ex 
commutatione  rerum  doleant ,  quos  pro  fcelere  ecrum  ulci- 
fci  veHi.i  ,his/ciund:eres  itucrdum  res  ,  diuiurniorem  im^ 
punitatem  concedere.  De  Bel)  Gaiiic.  L;b.  !.Cr,p.  XIV. 

(2)  Malè  humanis  irgeniis  NalurM  cok/uIui! ,  quàd 
pleiumqu:  non  fulura,  /ci  traKj'aa»  perpet.dimus. 

C  V  a.  I. 


t)t  laconftitution  ejjentielle  d'un  Etat.  Li  v.  VII.  Chap.  II.  279 

qui  ont  rEfpdt  &  le  Cœur  mal  fait,  de  rapporter  h  d'autres  caufcs  les  maux  que  fouf- 
nrent  les  Impies.  D'autant  plus  que  fouvent  les  plus  fcéiérats  regorgent  des  biens 
dans  lef^ucls  le  Vulgaire  fait  conhiler  la  Félicité,  pendant  que  les  Gen>-de-bien  fe 
ti-OLlvenr  expotez  a  pluiieurs  difgraces:  d'où  ron  croit  pouvoir  inférer,  que  la  Vertu 
n'eii  pas  capable  de  rendre  heureux.  Ajoutez  à  cela,  que  les  mouvemens  de  la  Con^ 
fcience,  qui  précèdent  le  crime,  ne  font  pas  (2)  auflî  vifs  que  les  remors  qui  viennent 
après,  c'eft-à-dire,  lors  qu'il  n'eft  plus  tems:  car  il  eft  impoffible  que  ce  qui  a  étéune  h' -yi' 

fois  fait,  ne  l'ait  pas  été  (c).    Ces  remors  d'ailleurs  ne  tombant  pas  fous  les  Sens,  ne  p^^f^^'/Z  "  ' 
font  guéres  capables  de  faire  impreflion  fur  les  autres  Hommes,  qui  ne  voient  pas  le 
ccEur  ue  celui  qui  en  eft  tourmenté,  &  de  les  détourner  du  crime  par  fon  exemple. 
Pour  réprimer  donc  la  malice  humaine,  il  n'y  avoir  point  de  moien  plus  efficace  que 
l'établiflément  des  Sociétez  Civiles.  Voici  ce  que  difoit  là-deifus  un  ancien  Philofophe: 
Ceux  qui  ont  fait  des  Lotx       intredait  des  Coutumes,  (3)       qui  ont  établides  Sou- 
'verains        des  Adagtfirats ,  nous  ont  procuré  une  grande  fureté       un  grand  repos, 
ont  banni  de  notre  vie  les  troubles       les  défordres.  Si  l'on  abolijfoit  ces  établijfe^ 
mens  falutaires,  nous  vivrions  comme  les  Bêtes,      l'on  fe  dévoreroit prefjue  lesuns' 
les  autres.  C'eft  en  vain  que  P  l  u  x  A  r  qjj  e  critique  ces  judicieufes  paroles  :  il  faut  con- 
noitre  bien  peu  les  Hommes,  pour  s'imaginer,  comme  il  fait,  que,  fans  le  frein  des- 
Loix,  les  Préceptes  Moraux  d'un  Parménide ,  d'un  Socrate,  d'un  Heraclite,  d'un 
Platon,  auroient  alTez  de  vertu  pour  entretenir  l'Ordre  &  la  Paix  dans  le  monde.  Je 
veux  que  les  Philoibphes  ne  laiifairent  pas  alors  de  vivre  d'ime  manière  auffi  réglée , . 
qu'ils  faifoient  auparavant;  qui  eft  ce  en  quoi  Ariflippe  prétendoit  (4)  qu'ils  furpaiFent 
les  autres.  Mais  a  quels  excès  ne  le  porteroient  pas  les  gens  du  commun,  c'eft-a-dire ,  ■ 
la  plus  grande  partie  du  Genre  Humain;  qui  étant  abandonnez  à  eux-mêmes,  ne  fui-- 
vent  que  leurs  Paffions ,  ou  leur  caprice î  Concluons ,  avec  Qu i n xi l  1  e n ,  <\\xil- 
faut  retenir  par  la  Crainte,  ceux  que  l'on  ne  peut  ramener  k  leur  devoir  par  la  Kai'- 
M  (5)- 


C  H  A  p  I  T  R  E  Ili 


Di  la  CONSTITUTION  ES  SENTICLLE  d'm  Et  AK 

$;  I.  TL  F  AUX  voir  maintenant  de  quelle  mâniére  fe  forment  les  Sociétez  Civiles j 
A  &  rechercher  avec  foin  leur  conltitution  eifentielle. 
Le  feul  expédient  qu'on  ait  pu  imaginer,  pour  fe  mettre  à  couvert  des  effets  de  la 
malice  d' autrui,  autant  du  moins  que  la  condition  humaine  le  permet;  c'a  été  de  iè 
procurer  certains  fécouxs  capables  de  rendre  les  entreprifes  d'un  Agreileur  ii  périlleulès, 

qu'il 

CuiiT.  L!b.  VIII.  Ca)).  ir.  num.  T.  C'eft -dire;  feion 
V  AU  GELA  S:  "  Il  faut  confefler,  que  la  Nature,- 
3^  qui  a  fait  de  (î  grands  avantages  à  rhomme,  lui  a 
3f  laifle  pourtant  cette  foiblefîe,  qu'il  confidî-re  moins 
,,  les  chofes  avant  que  de  les  faire,  quap'cs  qu'elles 

font  faites".  L'Auteur  citoit  cepaffage.  Voiez-là-det 
lus  la  Note  d'A  CIDALIU  S. 

(})  "Ot(  -r  |8/iv,   ol  vôfjix!  Jia.T<l^tvrii  '  i(çi^  tô/Uiifjtaî 
JMt)  là  0!trMijfâj  Tstf  'œ■d^e/c  liçù  ii>^i^  »aTas-«V»»Ttc  ' 


Ilà  failli  chef-'- 
cher  dans  les 
Hommes  mêrisèf'' 
un  remède  etfi- 
cace  contre  la 
malice  huaiaui*'- 


ëmrouéx.  Cohtusipad  PlUTÀRCH.  pag.   Itî4.  D. - 

(4)  Notre  Auteur  cite  iciHESVCHius  Illus-^ 
TRlUS  (pag.  10.  Ed.  Commeiin.  )  Le  même  mot  eft  ' 
rapporté  par  DlOGENE  LAERce,  Lib.  K.  §.  69.  • 
qui  attribue  ailleurs  une  femblable  re'ponfe  à  A  R  I  s- ' 
TOTE,  L'b.  V.  §.  20.  6c  Plut ARQ^^UE  ledonne  = 
\  Xenocrate ,  ,KàyQi(.  Color  pag.  H2â.  Xom.  II.  Edit.  ■ 
IVechel. 

{$ j  Nam  qu:  rations  traduci  ad  meliora  mn  pojfuytt 
fûlo  m(tu  tontinmur:  lait.  Orat.  Lib.  XII,  Cap.  VII»- 


i8o   De  la  cortptutionejfent telle  d^unEtat.hiv.  VII.  Cïiap.  IL 

qu'il  jugeât  plus  avantageux  pour  lui  de  lailTcr  les  autres  en  repos,  que  de  les  infulter,' 
de  vivre  cn  paix  avec  eux,  que  de  leur  faire  la  guerre:  car  rien  ne  donne  plus  de  har- 
dieiïè  aux  Méchans,  que  l'eipérance  de  l'in^uniré.  Or  on  ne  fauroit  trouver  un  tel 
fccours  dans  les  retrancliemens  d'un  lieu  fortiné  par  la  Nature,  ou  par  l'Art.  Car,  ou- 
tre qu'il  faudroit  n'en  fortir  prefque  jamais,  ce  qui  feroit  une  elpece  de  prifon;  une 
lèule  perfonne  ne  pourroit  gucres  bien  le  défendre.  Que  fi  elle  fe  joignoit  avec  d'au- 
tres, elle  n'oferoit  s'y  fier,  fans  avoir  quelque  autre  rempart  contre  leur  trahiJbn  & 
leur  perfidie.  Les  Armes  iont  à  la  vérité  de  quelque  ufage,  mais  elles  ne  luffifent  pas 
pour  promettre  à  un  homme  léul  une  fureté  de  longue  durée,  fur  tout  contre  les  en- 
treprilcs  de  pluficurs  autres  qui  viendroient  à  fe  liguer  contre  lui.  Il  y  a  auffi  (i)  des 
Bêtes,  dont  on  peut  fe  fervir  en  quelque  manière  pour  la  défenfe  :  mais  ce  fecours 
n'eft  ni  fort  conlidérable ,  ni  bien  allure ,  ni  capable  de  nous  mettre  à  l'abri  de  tous  les 
maux  qui  font  à  craindre  de  la  parc  d'autrui;  &  il  ;^  a  même  des  Bêtes,  qu'une  feule 
perfonne  ne  lauroit  drelfer  à  un  tel  fervice.  Pour  le  mettre 'donc  en  {rireré,il  ne  reC 
toit  plus  d'autre  parti  a  prendre,  que  de  fe  joindre  pluficurs  enfemble  pour  s'enrre-fe- 
courir,  de  relie  manière  que  la  confèrvation  des  uns  dépendit  de  la  confervation  des 
•  HhU'  ^^^"^^'^^'  afin  que ,  par  cette  union  de  forces  &  d'intérêts ,  on  fût  en  état  de  rcpouiîèr 
dtavè%4-  vî-  infnltes ,  dont  on  n'auroïc  pu  fe  garantir  chacun  en  particulier  (a), 
rource!  effet  il  ^'^'"^'  perfonnes  ne  fuftifent  pas  pour  fè  procurer 

eftneceiTaireque  mutuellement  un  tel  lècouis:  car,  en  ce  cas-là,  un  Aggrelïèur  n'auroit  qu'à  prendre 
ceux*" uf  fe*  oi-  avcc  lui  un  OU  pcu  d'autres  fcéiérats ,  pour  fe- promettre  une  viétoire  certaine}  delbrte 
gnentInVembie ,  que  l'efpérancc  du  fuccès  ôc  de  l'impunité  rendroit  entrcprenans  ceux  qui  fe  verroiem 
toit  confidciable.  ^.^j^j.  ç^^^  pg^  Supérieurs  en  nombre.    Il  faut  donc  que  ceux  qui  s'unilFent  pour  leur 
défenfe  mutuelle,  foient  en  alfez  grand  nombre,  pour  qu'un  Ennemi  naquiérc  pas 
fur  eux  un  avantage  manifefte  par  la  jondion  de  quelque  peu  de  gens;  c'eft-à-dire, 
que,  pour  former  un  Etat  (i),  il  faut  une  multitude  confidérable.    D'où  il  paroît 
que  la  jufte  grandeur  d'un  Etat  doit  être  proportionnée  aux  forces  des  Etats  voifins 
(2).    Ainfi  ceux  qui  palFoient  autrefois  pour  grands,  lors  qu'il  y  en  avoir  un  nombre 
infini  dans  le  monde,  ne  peuvent  qu'être  regardez  comme  trop  petits,  depuis  la  fon- 
dation des  vaftes  Roiaumes,  &  des  grands  Empires  (]). 
fai      §•  III-  Déplus,  il  faut  que  ceux  qui  entrent  dans"  une  fociétc  de  cette  nature, 
ï?!runcomm^  conviennent  enfemble  des  moiens  les  pîus  propres  pour  parvenir  au  but  de  leur  con- 
eonfcntcment ,    fé^ératioUi    Car,  quclquc  grand  que  fiit  leur  nombre,  li  chacun  prétcndoit  fuivre 
que  a^interqui  fon  jugement  particulier  dans  la  manière  de  travailler  à  la  défenfe  commune,  on  ne 
retienne  les  Ci-  fgroit  que  s'fembarralTcr  les  uns  les  autres,  &  rendre  la  confédération  inutile,  par  les 
ïoicns.  meluies  différentes,  &  fouvent  oppofées,  que  l'on  prendroir.    Il  pourroit  bien  ar- 

river, en  certaines  occafions,  que  l'efpérancc  de  la  vidoire,  &  l'avidité  du  butin,  ou 

une 

CHAPII-  5-  I-  (0  on  parle,  ajoûtoit  notre  Au-  ceux  de  leiu  propre  pais.  Gw^r.  Lib.  IV.  pag.  %os.Ed. 
teiu  de  quelques  Chiens,  qui  fcrvirent  au:<  F.fpa-  Amfl.  Voiez  d'autres  e.vcmples  dans  PiiNE,  Hilh 
SKo/s*  contre  les  Amiricaim.  LOPEZ  DE  GOMAR.  Nat.  Lib.  VIII.  Cap.  XL.  POLY.en.  Strateg.  Lib. 
Hifl-  zer.er.  Ind.  Oaid.Liv.  II.  Chjp.  ]X.  &  Liv.  III.  IV.  Cap.  II.  $.  16.  Lib.  VII.  Cap.  II.J.i.  Aelian. 
Chap  XII  de  la  vieille  Verfion  Françoife  ,  IJ87.  Hi/>.  Animai.  Lib.  VII.  Cap.  XXXVIII  ,  p  o  LL  U  x, 
VoieÏMO  NTAGNE  Eflais,  Liv.  II.  Chap-Xll.  p.ig.  Lib.  V.  47-  ■^'"A  SPAKTian.  in  Vit.  Cara- 
15«.  Ed.  de  Londr.    On  affûre  auflî ,  que  l'Empereur    call.  Cap.VI. 

de  l'Ile  de  Ce\lan  a  dans  fa  Capitale  de  Candi  ou  Can-  II.  (i)  PLATON  dit,  que  le  nombtedes  gens, 

ded  une  garde  de  cent  Eiephans  ,  qui  font  la  ronde  qui  compofent  un  Etat,  doit  ctic  proportionné  à  l'e- 
toutes  les  nuits  par  la  ville,  &  dont  on  fe  ferc  com-  tendue  des  Terres  qu'il  occupe,  &  a  la  grandeur  des 
nie  de  Bourreaux,  quand  il  y  a  quelque  Criminel  à  Erats  voilins.  U  ne  faut  pas  qu'il  contienne  plus  de 
exécuter.  Voies  la  RéUtion  de  l  lie  de  CesUti,  pat  monde,  que  n  en  peuvent  nourrir  les  levenus  des 
KOBERT  KNOX,  Liv.  II.  Chap.  I.  Ajoutons  que  Terres,  à  vivre  avec  une  honnête  économie.  Mais 
félon  STRABON,  les  anciens  CauUis  fe  feivoLent  à  il  elt  necefliire,  qui!  loit  allez  peuple,  pour  n'être 
la  Guerre  de  Chiens  d'Ar.iiiterre,  aufli  bien  que  de    pas  entieieincnt  dans  l'iinpuilïànce  de  le  défendre 

fcOn- 
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une  ardeur  de  vengeance,  animeroient  affez  uniformément  les  efprirs,  fbit  pour  quel- 
que adlion  fubite  (a) ,  ou  pour  quelque  coup  prémédité,  comme  on  le  voit  fouvent  fa)  Vo!ezT4«V. 
dans  les  fcditions  populaires.  Mais  par  tout  ailleurs  la  diverfitédes  goûts  &  desfen-  Annal.  Lib.  i. 
timens,  lajaloufie  &  l'envie  naturelle  des  Hommes,  leur  légèreté  &  leur  inconftan-  '"^P- 
ce,  les  déiuniroit  fi  fort,  qu'ils  ne  voudroient  plus  s'entre- fecourir,  ni  vivre  en  paix 
les  uns  avec  les  autres  (bj.  De  là  il  s'enfuit  encore  qu'une  telle  Société  ne  fubfifteroit  pas  (b)voiezcequ8 
longrems,  fans  un  frein  commun ,  ou  quelque  crainte  capable  de  reprimer  la  déman-  dnPoiybe,  Lib. 
geailbn  c[ue  chacun  des  Membres  pourroit  avoir  de  fe  dédire  à  fa  fantaifie  ,  &c  pour  JiJVi^efd^^dé'- 
lon  intéiér  particulier,  de  ce  dont  ils  feroient  une  fois  convenus j  &qu'ainfiune  lîm-  fautsdeia  Repu- 
pie  Conventionné  iùffit  pas  pour  les  porter  efficacement  à  rapporter  toutes  leurs  ^M^^e  d'^'^^- 
actions  au  Bien  Public. 

§.  IV.  Pour  éclaircir  çette  matiéte,  Hobbe s  recherche  les  principes  de  l'union  Q^,eiie  difFéren- 
de  certaines  fortes  de  Bêces,  qui  paroiirent  capables  de  quelque  Société  à  leur  manié-  ceii  y  a  entre 
re;  telles  que  font  iur  tour  les  Abeilles ,  Se  les  Fourmis  (a).  Car  quoi  qu'elles  foient  ^^"//fr^&li^e 
deftituéesde  Raifon,  ôc  qu'ainli  elles  ne  puiirent  point  faire  enfemble  des  Conventions,  Sod^t^^ Civile'' 
ni  fe  foùmettre  à  un  Gouvernement  j  néanmoins,  par  un  effet  de  leur  accord  naturel  à  (^)  C!ve,Cîy. 
recl"hercher  &:  à  fuir  les  mêmes  cholès,  elles  dirigent  leurs  mouvemcns  à  une  fin  com- 
mune, en  forte  que  leurs  troupes  ne  font  fujettes  à  aucune  fédition  (i).  Il  ne  fera  pas 
inutile  d'examiner,  d'où  vient  qu'il  n'en  va  pas  de  même  parmi  les  Hommes,  i'i:  qu'au 
contraire  une  grande  multitude  de  gens  ne  fauroit  demeurer  long-cems  en  paix  dans 
un  même  endroit,  fans  quelque  efpéce  de  Gouvernement.  Je  dis  donc,  que  la  raifon 
pourquoi  la  fage  Providence  du  Créateur  a  mis  dans  la  nature  de  ces  petits  Animaux 
une  certaine  dilpodtion  à  vivre  en  troupes,  c'eft  qu'au  lieu  que  les  autres  fortes  d'In- 
feétes  meurent  prelque  tous  à  l'entrée  de  l'Hiver,  ou  lubfiftent  du  moins  fans  aucune 
nourriture  étrangère;  ceux-ci  ont  befoin  de  ramalTer  dequoi  vivre  pour  cette  rigouieu- 
fe  làifon,  Ôc  de  conferver  leurs  provifionsj  ce  qui  leur  eft  beaucoup  plus  facile  en  fe 
joignant  plulîeurs  enfemble,  que  li  chacun  rravailloiten  fon  particulier.  D'où  il  paroit, 
que  le  but  de  l'attroupement  des  Fourmis  &  des  Abeilles  eft  bien  différent  de  celui  des 
Sociétez  Civiles,  &  qu'il  n'y  a  entr'elles  qir'une  efpece  de  communauté  de  biens.  Hab- 
ites allègue  une  autre  raiibn,  c'efl  que  le  Gouvernement  n'efl  ici  qu'un  fimple  accord, 
ou  un  concours  de  pluiieurs  volontez  à  rechercher  un  même  objer,  de  non  pas  une 
feule  volonté,  comme  dans  les  Sociétez  Civiles;  c'eft-à-dire,  que  chacun  de  ces  Infectes 
travaille  en  fon  particulier,  &  par  fon  propre  Inftinét,  à  ramaifcr  en  commun  dequoi 
fubfifler,  lans.que  néanmoins  tous  leurs  mouvemens  foient  réunis  en  un  fèul,  comme 
le  font  les  volontez  des  Membres  d'un  Etat,  dans  lequel  ce  qui  a  été  réfolu  par  une 
feule  perfonne,  ou  une  Aifemblée  compolée  d'un  certain  nombre  de  gens,  pailèpour 
la  délibération  unanime  de  tous  en  général  ÔC  de  chacun  en  particulier.  Le  même  Au- 
teur recherche  enluite,  pourquoi,  dans  ces  Créatures,  qui  n'ont  en  part.ige  que  les 

Sens 

contre  les  infultes  des  Etats  voifins,  &  de  donner  Lib.  V.  Cap.  XXV.  au  fujet  de  la  Ville  de  Palmyre; 
même  du  fecours  à  ceux  qu'il  vcrioit  injuilejnent  at-  âcTlTELlVE,  touchant  Sagontt,  Lib.  XXI.  Cap. 
taquez..   "OyK®'  5  ia>M»t  <k.«  èt  in.  ihxmç  c^'JÙK  yi-     II.  num.  7. 

yvoir'  if  xixi)>i!i  *  «5e«s  T)i»  ytiv  yji)  Tac  t  isrxjiy/i;^^'-  (3)  L'Auteur  appliquoit  ici  ce  paflage  de  Pline 
fwverdt^tic.  >-î!c  /u1/j,  cVoVm  urocrHt  ffét'^vas  ôvntt  incnyi  le  Jeune ,  dans  fon  Panégyrique  de  Trajan,  Cap.  LXI. 
•rçi'^tfv.  -wAi/tv®-        iS\i  itni^viù.    <a\iiixc  3,  nuin  2..  Accidit  quidem  ,  ut  ccrpcra  quamlihet  ardua  (y 

rrts  /SfÇfcX''^^^  àitxivra'ç  Tt  ai/Ts{  ù/xCticCSr  Suycitcii  ,     excilfa  procerioriius  advota  decre/car.t  ôcc.  "  Les  Corps, 
ngi^  ythofir  tivràv  rjjix.>iuY-"!  ^onôiif»/        larandiriv        quelque  hauts  &  grands  qu'ils  foient,  deviennent 
^Tre.nac /i/vaivT"  a.v.De  Ltgihus ,  Lib.  V.  p.  737.  C.  D.        petits,  étant  mis  a  côté  d'autres  plus  élevei. 
Ed-  H-  Stcph.  («4J.  E .  £«^«.  J^e^*f/.)  L'Auteur  ciroit        §.  IV.  Cij  VARRON  (comme  le  remarque  Mr. 
çe  paOàge.  Hertius  )  dit  ,  qu'il  arrive  des  Séditions  entre 

(1)  Sans  quoi,  ils  ne  peuvent  gnéres  fe  foûtcnir,    ces  petites  Bctes,  lors  qu'il  y  a  plutcurs  Roitelet»  , 
queparla  ja.'oulîe  des  Etats  voifins  ;  comme  le  remar-     De  Re  Ruftic.  Cap.  XVI.  It- 
que  ici  Mv.  IIERTIUS,  qui  cite  là-deiTus P L I  N E  , 

ToM.  H.  Nn 
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Sens  &  l'Appétir,  une  fimplc  conformicé  de  panchans  fe  trouve  par  elle-même  fi  con- 
ftanre  &  li  invaiiable,  qu'il  n'eft  pas  befcin  d'autre  chofe  pour  l'entretenir,  &  voici 
les  raifons,  qu'il  en  allègue,  i.    li  n'y  a  point,  parmi  les  Bêtes,  de  conreftations  au 
fîijet  des  Honneurs  &  des  D:gnitez,  qui  produii'ent  parmi  les  Hommes  l'Envie,  la  Ja- 
loufie,  &  la  Haine.  2.    Les  défirs  naturels  de  toutes  les  Abeilles,  par  exemple,  de 
leur  jugement  fenfuel,  pour  ai n(i  dire ,  font  parfaitement  (èmblables,  &  tendent  tous 
au  bien  comm.ua,  qui,  parmi  elles,  n'eft  pas  différent  du  (2)  bien  des  Particuliers: 
tout  ce  qu'elles  ibuhaittent,  c'eft  d'avoir  leurs  ruches  plemes.   Au  lieu  que,  parmi  les 
Hommes,  autant  de  têtes,  autant  de  fentimens;  &  rien  ne  palTè  prefque  pour  un  bien 
dans  leur  efprit,  que  ce  en  quoi  le  Poffelfeur  trouve  quelque     avantage,  que  les 
autres  n'ont  pas.  5  Les  Animaux  deftituez  de  Raifon  ne  voient,  ou  ne  croient  voir 
aucun  défaut  dans  le  (3)  Gouvernement  de  leurs  petites  Sociétez;  car  ils  ne  les  ont  pa> 
formées  enfuite  d'une  mûre  délibération,  mais   uniquement  par  un  Inftin6t  naturel, 
&  ils  ne  font  pas  capables  de  les  comparer  avec  d'autres  Sociétez.    Il  n'y  a  point  d'A- 
beille qui  ait  la  moindre  envie  de  conftruire  fes  cellules,  autrement  que  de  figure  héxa- 
gone.    Au  lieu  que,  dans  les  Sociétez  Humaines,  on  voit  bien  des  gens  qui  croianc 
être  plus  làges  &  plus  éclairez  que  tous  les  autres ,  trouvent  à  rédire  au  Gouverne- 
ment préfent,  &  tâchent  de  le  changer  à  leur  fantailîe,  les  uns  d'une  façon,  les  au- 
tres de  l'autre,  félon  la  diverfité  des  goûts:  ce  qui  produit  des  divifions,  &c  enfin  des 
Guerres  Civiles.  4.  Qitoi  que  le  cri  des  Bêtes  puiffe  leur  être  de  quelque  ulàge,  pour 
fe  donner  à connoitreentr'elles  leurs  pallions,  du  moins  les  plus  violentes;  elles  ne  fa- 
vent  ce  que  c'eft  que  l'Art  de  la  Rhétorique,  qvti  eft  nécelfaire  pour  émouvoir  lesPaf- 
fions,  parce  qu'elle  fournit  des  tours  pour  déguiferles  chofes,  en  repréfentant  le  Bien 
ou  le  Mal,  plus  ou  moins  confidérables  qu'Us  ne  le  (ont  efteêlivement ;  ou  en  faifant 
prendre  le  change,  &  regarder  le  Bien  comtrie  un  Mal,  ou  le  Mal  au  conttaire  com- 
me un  Bien.    Mais  la  langue  de  l'Homme  eft  quelquefois  une  trompette,  pour  ainfi 
dire,  de  féditions  &  de  guerres:  elle  peut  non  feulement  publier  de  fauflès  maximes 
de  Morale  &  de  Politique,  mais  encore  les  infmuer  &  les  perfuader,  à  la  faveur  des 
artifices  de  l'Eloquence,  &  infoirer  ainfi  des  ienri mens  très-contraires  au  repos  tfe  la 
Société. Et  ce  n'eft  pas  lans  raifon  qu'un  ancien  Comique  a  ditde  P/r/V/ej,qae,  par 
fes  Harangues (4)  il  jettoit d?s écluirs ,il  tonnait,  il fondroioit yil  confondait  toute  la 
Grèce.  5.  Les  Bêtes  ne  diftinguent  pas  l'outrage  ou  le  mépris,  d'avec  le  fimple  dom- 
mage; ou  plutôt  elles  n'ont  aucune  fenlîbiUté  pour  le  mépris  &  les  aftxonts.  Pourvu 
qu'elles  trouvent  dequoi  fatisfaire  aux  néceiîîtez  de  leuts  corps,  elles  ne  s'embarraftènt 
point  de  ce  que  font  leurs  compagnes,  &  ne  leur  vont  point  chercher  querelle.  Au 
lieu  que,  dans  la  Société  Humaine,  les  gens  les  plus  incommodes  à  l'Etat,  &c  les  plus 
capables  de  le  troubler,  ce  font  ceux  qui  auroient  le  plus  de  fujet  de  fe  tenir  en  repos: 
car  on  ne  penfe  guéres  à  briguer  des  Honneurs  &  des  Dignitez,  fans  s'être  auparavant 
mis  à  couvert  de  la  faim  &  des  injures  de  l'air.  6.    Enfin  l'accord  de  ces  fortes  de  Bê- 
tes eft  purement  Phyfiqne-,  au  lieu  que  le  confeiuement  des  Hommes  étant  formé  par 
quelque  Convention,  eft  un  accotd  artificiel,  ou  plutôt  Moral,  qui  ne  détruit  nulle- 
ment la  diverfité  des  Efprirs,&:le  pouvoir  de  violer  les  cngagemcns  où  l'on  eft  entré.  Oiv 
peut  ajouter  à  tout  ce  que  je  viens. de  dire  après  Hobbes,  que  le  Roi  des  Abeilles 

n'a 

(2)  Nôtre  Auteur!  citoit  ici  ces  paroles  de  MARC     Ce  qui  neft  DM  tailé  à  F EJfaint ,  ne  Vefl  pat  non  plus  à 
Antonin,  par  leRiuelles   néanmoins  ,  cet  Empc-     i' ylk  il  le.  Lib.  VI.  $.  54-  Voiez         V.  5.  zz. 
leur  veut  feulement  donnera  entendre,  que  ce 'qui       (3,1  Ou  plutôt    ce   prétendu  Gouvernement  n'eA 
n'eû  pas  utile  à  la  Sotiété,  ne  lauroit  être   verita-     qu'une  chimeie.  Voiez  \c  Difcours  fur  le  Gouvtrnemtr.t 
blement  utile  aux  Particuliers,  qui  en  font  Membres.     par  ALGER Non  Sidney,  Ciaap.  II.  Sect.  VIII. 

■•  '  Achat*- 
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h*a  point  d'aiguillon:  d'où  il  paroir,  (5)  qu'il  n'y  a  point  entte  elles  de  Pouvoir  Sou- 
verain proptemenr  ainfi  dit,  &par  conféquent  point  de  Gouvememens,  puis  que  le 
Pouvoir  Souverain  eft  l'ame  d'un  Ecat.  Il  faut  bien  remarquer  aufli ,  que  toute  cette 
comparaiibn  encre  une  mulcicude  d'Hommes,  6c  une  troupe  d'Abeilles,  ne  fe  fait 
que  pour  mieux  montrer  la  raifon  pourquoi,  fans  la  Souveraineté,  un  grand  nombre 
de  gens  ne  pourroient  pas  vivre  long-tems  eiifcmb'c  en  bonne  intelligence,  &  dans 
une  lociété  paifible.  Car  nous  ne  prétendons  pas,  que  ces  inclinations  vicieufes ,  qui  font 
des  feraences  de  difcorde,  agiilènt  avec  la  même  force  dans  chaque  perfonne;  ni  que 
la  droite  Raifon  ne  nous  fourniffe  aucunes  preuves  tirées  de  la  nature  même  de  l'Hom- 
me, pour  nous  perfuadcr,  qu'il  n'y  a  point  d'Animal  qui  doive  être  porté,  autant 
que  lui,  à  aimer  fes  femblables,  &  à  vivre  en  paix  avec  eux.  Ainfî  ce  que  dit  un 
Auteur  Ant^lois  (h) ,  pour  rétorquer  les  fix  raiions  d'H  o  b  b  e  s ,  ne  fait  rien  contre  C''^  Cumberl.dt 
nous,  Il  Ion  conlidere  bien  dans  q-ielle  vue  nous  nous  en  lommes  lervis.  L  Hom-  11.5.12. 
tne,  dit-il,  aime  l' Honneur  :  or  l' Honneur  provient  naturellement  de  la  bienveillan- 
ce que  l'on  témoigne  envers  les  autres.  V  Homme  comprend  mieux ,  qu'aucun  antre 
jlnimal,  toute  la  vertu  qu'a  le  Bien  Public  de  procurer  d'afurer  fon  intérêt  par- 
ticulier. Il  a  l'ufage  de  la  Raifon,  qui  le  difpoje  également  (cr  k  obéir,  C7"  k  com- 
mander,  félon  qu'il  fe  trouve  appellé  k  l'une  oh  k  l'autre  de  ces  conditions.  Il  fait 
perfeB-ionner  polir  fa  Raifon  par  des  difcours  très-propres  k  ce  dejfein..  Il  con- 
naît la  Loi,  par  là  il  dijlingue  une  injure ,  d'avec  un  fimple  dommage  ca-^fé  fans 
mauvais  dejfein.  Enfin,  lors  que  les  Hommes  ont  fait  enfemble  quelque  Convention , 
la  Nature  leur  donne  non  feulement  affez..  de  confiance  pour  perfifier  dans  leurs  enga- 
ge mens ,  mais  encore  l' Art  venant  au  fecours  de  la  Nature ,  le-ir  fournit  une  infinité 
d'expédiens  pour  fe  pré  cautionner  contre  les  cas  imprévus^  C^"  l'invention  de  l'Ecri- 
ture fait  même  fubftfier  l'effet  de  ces  Conventions  au  delà  de  lu  vie  d'une  perfonne. 
Voila  qui  efl:  bien:  mais  cela  ne  porte  point  conae  moi, tant  qu'on  n'aura  point  prou- 
vé, que,  dans  une  grande  multitude  indépendance  d'un  Maitre  commun,  quelque  peu 
de  gens  ne  fuftifent  pas  pour  caufer  des  défbrdres  &  des  troubles  j  ou  que  tous  les 
Hommes  font  figes,  c'ell-à-dire,  comprennent  très-diftinftemenr  les  maximes  de  la 
droite  Raifon,  &c  domtcnt  toutes  leurs  Pa-îions,  &  tous  leurs  mauvais  défîrs.  En 
vérité,  ce  feroit  batir  la  Société  Civile  fur  des  fondemens  bien  ruineux,  c^ue  décomp- 
ter trop  fur  la  probité  des  Hommes,  &  de  juger  par  foi-même  de  tous  les  autres,  fur 
tout  de  la  vile  Populace. 

§.  V.  Pour  découvrir  donc  cequi  peut  maintenir  pendant  long  -tems  1  accord  d'un  pour  former  un 
grand  nombre  de  gens ,  réiinis  en  une  fociété ,  il  faut  bien  conlidérer  de  quelle  ma-  ^^?"^  '    ^-'^'  ""^ 
niére  les  Hommes  font  faits  ordinairement.    On  remarque  en  eux  deux  grands  ob-  faniT"^ 
ftacles,  qui  font  principalement  que  plulieurs  perfonnes  ne  peuvent  guéres  agir  long- 
tcms  de  concert  pour  une  même  fin.    Le  prémier  eft  la  diverficé  prodigieule  d'incli- 
nations ôc  de  fentimens,  accompagnée,  dans  la  plûpart  des  gens,  d'un  grand  défaut  de 
pénétration,  qui  les  empêche  de  difccrner  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  pour  le  but 
que  l'on  fe  propofe  en  commun;  &  d'une  opiniârreté  extrême  à  foûtenir  ce  que  l'on 
s'eft  une  fois  mis  dans  l'eiprit,  &:  à  perfiftcr  dans  le  parti,  bon  ou  mauvais,  qu'on  a 
pris.    L'autre,  c'eft  la  nonchalance  &  la  répugnance  même  avec  laquelle  on  le  porte 
à  faire  ce  qui  eft  avantageux  a  la  Société,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  force  fupérieure  qui 

puif. 

Acharnenf.  verf.  530-  Voicz  Pline  le  Jeune,  Lib.  I.  i. ,  De  Clément.  Lib.  I.  Cap.  IV.  où  font  aufli  les 

Ej'irt.  XX.  r.ttnt.  17,  b-feqq.Ed.  Cellar.  vers  que  nôtre    Auteur   ci:e,  tirez  de  Vi  R  G  il  E  , 

(  >')  ^"'^s>  (-iioùîe  notre  Aiite\ir  )    par     Ceorg.    iV,  ziz,  i  i  3-  Il  renvoie  encore  à  Xeno- 

un  grand  miracle  de  l.-i  Nature,  que  tout  reCaim  fe     pu  on,  Cpop.  Lib.  I.  Cap.  1.  }.  n,  Edi:.  Oxon. 
difpcrle ,  aufii  tôt  que  le  Roi  dilparoit.  Voicz  S  E  N  E- 
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puific  contraindre  ceux  qui  refufèront  de  s'aquitter  de  leur  devoir.  Le  moien  de  re- 
médier au  premier  inconvénient,  c'eft  d'unir  pour  toujours  les  volontez  de  tous  les 
Membres  de  la  Sociécc,  en  forte  que  déformais  ils  ne  veuillent  plus  qu'une  feule  èc 
même  chofe  en  nutiére  de  tout  ce  qui  fc  rapporte  au  but  de  la  Société.  Et  pour  lever 
l'autre  obftacle,  il  faut  établir  un  Pouvoir  Supérieur  ,foûtcnu  des  forces  iiécclTaires 
pour  faire  (i)  fouffrir  un  mal  préfcnt  &  fcnfible  à  quiconque  ofera  agir  contre  l'utilité 
commune ,  ou  manquera  de  s'y  conformer. 

A  l'égard  de  l'union  des  volontez,,  elle  ne  fauroit  à  la  vérité  fe  faire  de  telle  forte, 
que  toutes  les  volontez  d'un  grand  nombre  de  gens  fe  confondent  phyfîquemcnt  en 
une  feule;  ou  qu'une  feule  perfbnne  aiant  commencé  à  vouloir,  tous  les  autres  ceirent 
dès-lors  de  faire  ufigc  de  leurs  propres  volontez;  ou  que  la  diverfîté  naturelle  des  in- 
clinations &  des  fcntimcns  foit  détruite  en  aucune  manière ,  moins  encore  réduite  à 
une  harmonie  conftante  âc  perpétuelle.  Mais  on  conçoit  que  plufieurs  volontez  s'u- 
nilfcnt,  lors  que  chacun  foûmet  là  volonté  (2)  particulière  à  la  volonté  d'une  feule  per- 
lonnc,  ou  d'une  Atrembléc  compoféed'un  certain  nombre  de  gens, en  forte  que  tou- 
tes les  réfolutions  de  cette  perfonne,  ou  de  cette  Alfemblée,  au  lujet  des  chofes  né- 
celfaires  pour  la  lûretc  &  l'utilité  commune,  palTcnt  pour  la  volonté  de  tous  en  géné- 
ral &  de  chacun  en  particulier:  car  on  eft  cenfc  vouloir  ce  que  veut  un  autre,  à  la  vo- 
lonté de  qui  l'on  a  fournis  la  ficnnc. 

Par  la  même  raifon,  le  Pouvoir  Supérieur,  qui  doit  tenir  dans  la  crainte  tous  les 
Membres  de  la  Société,  n'eft  pas  non  plus  de  telle  nature,  que  chacun  communique 
phyfiquemcnt  fes  propres  forces  à  une  feule  perlonne,  en  forte  qu'après  cela  il  demeu- 
re entièrement  fans  vigueur  &  fans  adtion.  Mais  une  feule  perfonne  eft  cenfée  avoir 
en  main  les  forces  de  tout  le  Corps ,  lors  que  tous  en  général ,  &c  chacun  en  particu- 
lier ,  le  font  engagez  à  ne  faire  ufage  de  leurs  propres  forces ,  que  de  la  manière  qu'el- 
le le  trouvera  bon. 

C'eft  tle  cette  union  de  volontez.      de  forces  que  réfulte  le  Corps  Politique,  qu'on 
appelle  un  Etat,  ôc  qui  eft  la  plus  puilfante  de  toutes  les  Sociétez  &  de  toutes  les  Per- 
fonnet  Morales.    Pour  en  mieux  pénétrer  U  conftitution,  il  faut  remarquer,  que  la 
foûmiffion  des  volontez  ne  détruit  pas,  dans  les  Sujets,  la  Liberté  naturelle  de  la  Vo- 
lonté, &  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puillènt ,  fi  l'on  n'a  égard  qu'au /^î/f,  reprendre  ce 
qu'ils  ont  une  fois  donné,  &  refulèr  l'obéiirance  qu'ils  ont  promife.    Le  Souverain 
n'eft  pas  non  plus  phyfiquement  revêtu  des  forces  &  des  facultez  de  fes  Sujets,  com- 
me nous  l'avons  dit  ci-deftus;  en  forte  que  fes  bras,  par  exemple,  aquiérent  les  for- 
ces des  bras  de  tous  fes  Sujets,  jointes  enfcmblc.    Mais  il  y  a  deux  poids,  pour  ainfi 
dire,  qui  entraînent  les  volontez  &  les  forces  des  Sujets,  &  qui  les  portent  à  fc  con- 
former  à  la  volonté  de  leur  Souverain.    Le  premier  eft  l'engagement  même ,  par  le- 
quel ils  fe  font  foûmis  à  fon  empire;  engagement,  auquel  l'Autorité  Divine  ,  &:  la  re- 
ligion du  Serment  de  fidélité  qu'ils  prêtent,  a)OÙtent  beaucoup  de  force,  fur  tout  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  été  bien  élevez,  &  qui  comprennent  toute  la  néceflité  &  l'uti- 
lité du  Gouvernement  Civil.    Pour  les  Efprits  méchans  &  maltaits,  fur  qui  ces  mo- 
tifs 

Ç.  V.  (i)  ClCERON  dit,  que  fî  on  bannit  du  Morum,  qa\  Dolortm  limèrent.  TuCc.  qiisft.  Lii.  IV. 
inonde  la  Crainte,  on  ôtera  en  uieme  tems  tout  at-  Cap.  Xï.  Ce  paflage  vient  aufll  à  propos,  qu'un  au- 
tachement  à  oblerver  les  Devoirs  de  la  Vie:  au  lieu  tte  que  nôtre  Auteur  cite  ici ,  du  même  cha[jitre, 
que  ceux  qui  craignent  les  Loix  ,  les  Magiftrats,  la  ou  il  eft  dit,  que  le  Chagrin,  041  la  fenîibilité  a.ix 
Pauvreté,  l'Ignominie,  la  Mort,  la  Douleur,  font  Maux,  a  été  fagement  donnée  aux  Hommes  par  la 
par  là  extrêmement  portez  à  s'aquitter  de  ces  Devoirs  :  Nature,  pour  les  détourner  des  Crimes,  dont  ils  ont 
Metum  vtro  fi  ijuis  fuftulijjet ,  ttnntm  vitA  dii:gentiam  à  craindre  quelque  Châtiment  ou  quelque  Ignominie  ; 
fuhlatum  fore ,  ^uii  fumwa  ejftt  in  Ht  ,  qui  Leges ,  qui  ceux  qui  font  inienlibles  à  l'Inïainie  étant  par  cela 
MJS>ftratu>  ,  qui  Paaptrtatim  ,  qui  Ii>iminiam ,  qui    fçul  afliliCi  en  quelque  façon  de  i  iuapuaitc ,  malgré 
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tifs  ne  font  aucune  impreffion ,  ôc  qui  au  contraire  regardent  fortement  le  Gouverne- 
ment Civil  comme  une  chofc  inventée  en  vue  de  fatistaire  l'ambition  de  quelque  peu 
de  gens,  par  l'oppreffion  des  autres;  ou  qui  ont  de  la  répugnance  à  s'aquiçter  de  leur 
Devoir:  il  y  a  pour  ceux-ci  un  autre  poids,  qui  les  contraint  à  obéir  au  Souverain,  je 
veux  dire,  la  crainte  de  la  peine,  de  une  force  extérieure.  Or  comme  ce  qui  met  un  , 
Souverain  en  état  de  contraindre  les  Rebelles,  c'eft  que  les  autres  Sujets  lui  prêtent 
leurs  forces;  autrement  il  ne  feroit  pas  plus  fort  que  le  moindre  de  fes  Sujets:  la 
promte  obéilfance  des  bons  Ciroiens  lui  donne  le  moien  de  réprimer  les  méchans.  Et 
pour  peu  qu'un  Souverain  légitime  témoigne  d'attachement  à  Ibn  Devoir ,  il  lui  cil  ai- 
lé d'avoir  en  main  la  (3)  plus  grande  partie  des  forces  de  l'Etat.  Car  il  a  toujours  lieu 
d'efpérer,  que  le  plus  grand  nombre  de  fes  Sujets  refpeâreront  l'Autorité  Divine,  qui 
approuve  l'ordre  du  Gouvernement  Civil,  la  foi  qu'ils  ont  eux-mêmes  donnée, &  le 
Serment  dont  ils  oat  accompagné  leurs  engagemens.  La  plus  grande  &  la  meilleure 
partie  du  Peuple  a  aufîi  toûjours  in:érêr  au  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Etat,  &  de 
l'autorité  du  Souverain  légitime.  D'ailleurs,  il  n'eft  point  de  Souverain  qui  ne  puiflc 
mettre  en  ufa'^c  quelques  moicns  très-propres  à  affermir  confidérablement  fon  empi- 
re; comme,  par  exemple,  d'avoir  des  Places  bien  fortifiées,  &  de  tenir  toujours 
fur  pié  des  Troupes,  qui  foient  particulièrement  attachées  a  les  intérêts:  car,  avec 
CCS  lècours,  il  a  dcquoi  brider  la  plus  nombreufe  multitude,  fur  tout  fi  elle  eft  (ans 
armes,  &  répandue  d.uis  une  vafte  étendue  de  Pais,  Ôc  qu'il  prenne  de  bonnes  pré- 
cautions pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  forme  des  faélions  &c  des  cabales. 

VI.  Pour  bien  comprendre  la  nature  de  l'union  qui  coaftitue  les  Sociétez  ^f'|f, "q^ùcUnfc 
Civiles,  il  faut  favoir  encore,  que,  tant  que  plufieurs  Perfonnes  Phyfquss  ne  font  convention, 
pas  jointes  en  une  Perfonne  Morale,  elles  nagiireat  hc  ne  contraétent  aucune 
obligation  que  chacune  pour  loi,  &  de  ibn  chef;  en  forte  qu'il  y  a  autant  d'aétions 
&  d'obligations  particulières,  qu'il  y  a  d'Individus.  Il  efl  vrai  que  fouvent  on  donne 
à  un  certain  nombre  de  gens,  qui  n'ont  enkmble  aucune  h aifon  Morale,  le  nom  de 
Multitude,  qui  femble  emporter  quelque  union.  Mais  fi  l'on  y  fut  bien  réflexion, 
on  trouvera  qu'alors  ce  n'elt  pas  un  terme  colledif,  ou  qui  défi^ne  une  feule  idée 
compofée  de  plufieurs  autres,  comme,  par  exemple,  \x:ïc  Armée  ,  wuq  Flotte ,  n\\ 
Sénat  y  yint  A  ([emblée  du  Peuple  &c.  6c  que  l'on  donne  à  entendre  par  là  fimplement 
un  amas  de  plufieurs' choies,  ians  confidérer  fi  elles  fjut  de  même  ou  de  différente 
nature,  radèmblées  ou  difperfées;  Ôlc  [oat  (\\x\xm  Multitude  de  gens  nt  marque  pas 
au  fond  un  feul  Corps ^  maii  un  affemblage  de  plufieurs  perfonnes,  dont  chacun  a  fa 
volonté  particîiliérc ,  la  liberté  de  jug:r  félon  les  idées  de  toùt  ce  qui  peut  être 
propolé.  Ainii  on  ne  fauroit  attribuer  a  une  telle  Multitude ,  confidérée  par  op- 
poficion  aux  Particuliers  dont  elle  efl  compofée,  aucune aéiion  unique  &  diilinfte  de 
l'aélion  de  chaque  Individu,  ni  aucun  droit  particulier:  &c  fi  quelcun  étant  parmi  un 
grand  nouibre  de  gens,  qui  le  trouvent  enlemble,  fans  être  unis  en  un  feul  Corps 
iie  coniènt  point  ou  ne  participe  en  aucune  autre  manière  à  unaéte  dont  la  plupart  ou 
tous  les  autres  même  font  convenus  enfemble,  cet  aéle  ne  le  regarde  point  du  tout. 

Afiiv 

toute  la  rigueuxdes  Loix;  7/),'ira  y4»5r;<«(^i>:irw.  .•  .  «5«     qu'un  Hom  ne  de  bien  doir  avoir  à  la  Providence: 
fine  magna  utilitate  à  Satura  iicura  [l'hiiofop'ii]  confli-     txJ.nx  ut  Tavia.  à  nn^àç       iy^bàt  (riTKi/A/uivcç,  riiv 
tul^m  ,ut  Hom:>iii  cjiigaiionibus ,  Tip.-tr.enfomLus  ^  'S''-''     àuri  yi'ûcit'  ù  loi'nxx^  Ti   SiUKitti  Tii  cKif  nx-^Âfre^  ' 
fgini!S  adftci  J't  in  /ifl'^' ^'Itrtyit  Intpun.ti  S  en:m  p-cca-     o'i      t^ù  naKiTAt  tÙ  vôutf  Tit  TrôKmf.  Diflcrt.  Epiftet. 
toram  data  vijrtur  fis,  y«i      ignominmm  ïy  infamiam     Lié.  1.  Cap.  XII.  pag.  54-  Ed.  Colon.  iSSS. 
Jtrunt  Tine  dikre.  ^  (3  )  Mr.  Le  Cl  EIIC  a  trcs-bien  dit ,  (dars  une 

(i;Dans  uiipaflaged'ARB  iEN,qusnôtieAuteuici-  iddition  iu  bis  de  l'arcicie  deGz/w; ,  dans îeDiftion- 
te  ici ,  il  eft  ditqu  an  bon  Ciloien  l'oainet  l'i  voiontc  à  naire  de  Moieri)  qvii.  ies  PrtKces  ttont  qu'à  être  méiio. 
celle  de  la  Loi;  &  iicoi»p<uc-à  cette  foiicaifliott  celle    cnmettt  hannéus  ^tm ,  pour  être  adorez  de  leurs  Sujets, 
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Afin  donc  qu'une  Multitude  de  gens  devienne  une  feule  Perfonne,  à  qui  l'on  puifle 
atttibuct  une  Cculc  adion,  &  qui  aitccmvnsdroirs  par  op^iofuioa  à  chaque  Paiticulier , 
il  faut  neceUàiremen:  que  tous  ces  gt:ns-là  tnicmble  aient,  d'un  commun  accord,  uni 
leurs volo'/îtez,  <Cr  leurs  forces  far  le  moien  de  q'islque Convention •■,[Am  quoi  l'on  ne 
iàuroit  concevoir  l'union  de  plufieurs  perlonn^s  na:uicllcment  cgaîes.  \'oici  com- 
ment cela  fc  peut  taue. 

iHntervicnt  ici  §•  VII.  SUPPOSONS  une  multitude  de  gens,  qui  aiant  vécu  auparavant  dans  l'état 
deux  Convention  i  de  la  Liberté  &  de  l'Egalité  Naturelle,  veuillent  déformais  former  entr'cux  une  So- 
^iXl'^prém^^^'^'^  ^^^^^  Civile.  Il  faut  d'abord  pour  cet  effet,  que  chacun  s'engage  avec  tous  les  antres 
6c  l'Ordonnance  à  fe  joindre  enfemhle  pour  toujours  en  un  feul  Corps,  O"  k  régler  d'un  commun  con- 
f^.t'i'^''  p^^^^^"^      '^i*^ regarde  leur  confervation      le:tr  fjdreté  mutuelle:  (  en  quoi  néan. 

moins(i) chacunfereferveordinairemcn:  la  liberté  d'aller  s'établir  ailleurs.)  Cette  Con- 
vention le  fait  ow  abfolument  y  C?~'/i«/ri?/V>-Z'e',c'eft-a-dire,  qiielqvie  forme  de  Goiiverne- 
menr  qui  vienne  h  être  approuvée  du  plus  gï.-^v\ànox\\bïç.:  à  condition  que  chacun  ne  fera 
tenu  d'entrer  dans  la  Société,  q'{'a>i  cas  qu'il  s'accommode  de  la  forme  d>t  Gouvernement. 
Mais,  de  quelque  manière  que  ce  foit,!a  Convention  doit  nécellairement  être  acompagnée 
d'un  conièntement ,  exprès  ou  tacite,  de  tous  en  général,  &  de  chacun  en  particulier: 
de  force  que,  fi  quelcun  de  ceux,  qui  fe  trouvent  alors  dans  le  même  lieu,  n'efl 
point  entré  dans  l'engagement,  il  demeure  hors  d^  la  Société  naiflànte,  &  le  con- 
fentcmcnt  unanime  des  autres,  quelque  grand  que  foie  leur  nombre,  ne  le  met  dans 
aucune  Obligation  de  fe  joindre  à  leur  Corps,  mais  le  lailfe  pleinement  dans  la  Li- 
berté Naturelle,  en  forte  qu'il  peut  toujours  pourvoir  lui-même  à  fa  confervation  de 
la  manière  qu'il  l'entendra. 

Ce:te  Société,  qui  rcprérente  les  commencemens&  l'ébauche  d'un  Etat,  étant  une 
fois  formée,  il  faut  eniuite  faire  une  Ordonnance ,  par  laquelle  on  régie  la  forme  d* 
Gouvernement;iznsc]aoi  iln'yauroit  pas  moien  de  prendre  aucunes  melures  fixes  pour 
travailler  efficacement  à  la  fureté  commune.  Lors  qu'on  eft  entré  dans  la  Société 
abiblunient  &  fans  reièrve;  on  doit,  fi  l'on  veut  demeurer  dans  le  lieu  où  elle  s'eft 
établie,  aquiefcerà  la  forme  de  Gouvernement,  qui  a  été  choilie  à  la  pluralité  des  voix, 
quand  même  on  ne  la  trouveroit  pas  tant  à  Ion  goût,  qu'une  autre.  Car,  par 
cela  feul  que  l'on  n'a  ajouté  aucune  exception  à  l'engagement  commun,  on  eft  cenfé 
s'être  foùmis,  du  moins  à  cet  égard,  aux  dclibcrations  du  plus  grand  nombre,  n'y 
~  aiant  aucun  prétexte  raifonnable,  qui  puilïe  aucorifer  im  petit  nombre  de  Membres 
d'une  Société  à  prétendre  que  tous  les  autres  en  pallènt  par  leur  fcntimcnt.  Mais  fl 
l'on  a  ftipuléj  qu'on  ne  s'engageoit  à  demeurer  dans  la  Société  que  fuppofé  qu'on 
s'accommodât  de  la  forme  du  Gouvernement;  en  ce  cas-là  le  con.entementdu  plus 
f^rand  nombre  n'impolera  aucune  Obligation  h  ceux  qui  n'auront  pas  approuvé  ex- 
prelfément  la  forme ainli établie  &  ne  les  rendra  pas  Membres  de  l'Etat,  qui  prend 
naiiïànce. 

§.  VIII.  Apre"  s  que  l'on  a  établi  d'un  commiui  accord  la  forme  du  Gouvernement, 
En  quoi  confifte  f^m;  une  autrc  Convention ,  par  laquelle,  après  avoir  choifi  une  ou  plufieurs  per- 
U/^coK  e  ^Qj-u^gj^     qui  i'qii  confère  le  Pouvoir  de  gouverner  la  Société,  ceux  qui  font  revêtus 


l'Etat. 


x,««w,quiache-  fonnes,  a  qui  i  on  conte re  le  pouvoir  de  gouverner  la  :>ociete ,  ceux  qui 
ye  de  toimei     Jecette  Autorité  Suprême  s'engagent  à  veiller  avec  foin  au  Bienpublic  ,&les  autres, en 
j-nême  tems,  leur  promettent  une  fidèle  obèiffancc.  De  là  réililte  pleinement  cette  u- 

nicn 

Ç.  VII.  (r)  Voiez  ce  que  l'on  diiaci  dclTous,  Liv.    ù  yii^  vtXKÙ  kô^iù  'mn,  ix  <»f  «««foc,  iwi  «ra»- 
VIII.  Chap.  XI.  f.  l.  f'f-    Politic.    Lib.   lY.    Cap.    IV.  Pa^.  415).  Eiit. 

$.  VIII.  (i)C'cfî  ce  que  dit  Aki  STOT  E,  dans  le  He'tnf. 
paflage  luivant ,  que  feu  Mr.  HERTiuscue;  Mo-       (2)  Pérklès,  dans  une   Harangue  que  lui  prcte 
ya^^H  -yi^  î  àr/m  ■jittTJ.h  aiil^ijat   iH    i»  ^s^Attl',     THVC  YDIDE,  (Lib.  II.  Cjp,  iL,  Edit.  Oxn.J  dit 

à 
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nion  &  cette  foûmifîîon  de  volontez,  qui  achevé  de  former  l'Etat  ,  &  en  fait 
un  Corps, que  l'on  rtgarde  comme  une  feule  Perfonne. 

La  dernière  Convention  ne  paroit  pas  ii  évidemment  dans  les  Etats  Démocratiques, 
où  les  mêmes  perfonnes  font  Souverains,  &i  Sujets,  à  diveis  égards;  au  lieu  que, 
dans  toute  Convention,  il  faut  deux  peifonnes  différentes.  Car,  encore  qu'un  leul 
&  même  Homme  puiffe  être,  à  divers  égards,  Pére,Fiis,  Mari,  Gendre,  Beau-pére, 
Marchand ,  <kc.  ces  différentes  manières  d'envifagcr  quelcun  ne  (èmblent  pas  iiiffire 
ici,  pour  lever  la  difficulté:  puis  que,  lî  Pierre,  par  exemple,  entant  que  Marchand, 
fe  promet  quelque  choie  à  lui-même  conlîderé  comme  Pére;  ce  n'eft  la  qu'une  Con- 
vention imaginaire.  Mais  il  faut  fivoir,  que,  dans  un  Etat  Populaire,  la  différence 
qu'il  y  a  entre  chaque  Citoien,  &  l'Alfcmblée  qui  décide  des  affaires  publiques,  n'eff 
pas  i-ondée  lur  une  lîmple  manière  d'envifager  diverlement  les  mêmes  peribnnes  ;  & 
que  ce  ibnt  au  contraire  des  peribnnes  véritablement  diilindtes,  quoi  que  de  différente 
nature,  qui  ont  chacune  une  volonté  diftindte,  des  aétions  diveries,  &  des  droits  tout 
differens.  En  effet,  ce  que  chaque  Citoien  veut,  le  Peuple  ne  le  veut  pas  toiijours. 
Ce  que  chaque  Citoien  fait,  neft  pas  par  cela  lèul  regardé  comme  fait  par  le  Peuple; 
&,  au  contraire,  ce  que  le  Peuple  tait  n'eft  pas  dès-lors  cenfé  fait  par  chaque  Ci- 
toien. Enfin,  chaque  Citoien  n'a  pas  le  Pouvoir  Souverain,  ni  même  itne  partie,  (1) 
mais  ce  Pouvoir  rèfide  dans  le  Peuple.  Car  aucre  chofe  eft,  d'avoir  une  partie  de  la 
Souveraineté;  &  autre  chofe,  d'avoir  le  droit  de  luffrage  dans  une  Allemblée  revêtue 
du  Pouvoir  Souverain.  Ainli  rien  n'empêche,  qu'il  ne  fe  falfe  une  Convennon  entre 
chaque  Citoien,  <&  f  Affemblée  du  Peuple.  11  refte  néanmoins  ici  une  difficulté  allez 
plaulibic:  c'eft  qu'une  telle  Convention  entre  le  Peuple  qui  commande,  &  les  Ci- 
toiens  qui  obéilfent,  femble  fort  inutile;  puis  que,  par  cela  ieul  qu'on  aquiefce  aune' 
forme  de  Gouvernement  Démocratique,  on  eit  c.nlé  foûmettre  la  volonté  particuliè- 
re à  la  volonté  du  plus  grand  nombre;  ik.  cpe  d'ailleurs  chacun  alors  eft  allez  porté  de 
lui-même,  par  la  vue  de  fon  propre  intérêc,  à  veiller  de  tout  fon  poilible  au  Bien  Pu- 
blic, d'oLi  dépend  la  confeivation  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens.  Mais,  quoi  que  la- 
Promeffe  réciprocjue,  par  laquelle  les  Souvera  ns  &  les  Sujets  s'engagent  expreirémenc- 
les  uns  envers  les  autres  à  lé  bien  aquitter  de  leurs  Devoirs  refpeftifs,  ne  foit peur-être 
pas  fi  nécelfaire  dans  les  Etats  Démocratiques,  que  dans  les  autres  fortes  de  Gouver- 
nemcns;  il  faut  pourtant  de  tou:e  néccllLLé  fuppofer  ici  une  telle  Convention,  du 
moins  tacite.  Car  foit  que  l'on  conçoive  l'Ordonnance  par  laquelle  le  Gouvernement 
Populaire  eft  établi,  comme  un  iimpie  accord  de  plufieurs  volontez  a  faire  un  tel  ré-- 
f^Iement,  ou  bien  comme  une  Convention,  par  laquelle  chacun  s'engage  envers  cha-- 
que  autre  de  la  Société  à  foiimettre  fa  volonté  aux  délibérations  de  tout  le  CorpSj  à 
condition  que  chacun  en  fera  de  même  de  leur  côté:  tout  ceLr,  par  lui-même,  ne 
prodiiiroit  d'autre  Obligation,  que  d'aflujettir  chacun  a  ne  point  prétendre  changer  la- 
forme  du  Gouvernement,  fans  le  coniéntemea:  de  tous  les  autres.  Or,  dans  un  Etat 
Populaire,  les  engagcmens  des  Citoiens  s'étendent  fans  contredit  plus  loin.  Car  cha- 
cun eft  tenu  non  leulement  de  fe  foûmettre  aux  Ordonnances  faites  par  l'Alfembléedu 
Peuple;  mais  encore  de  préférer  le  Bien  Public  à  fon  incèrêt  particulier,  &  de  vaquer 
de  tout  fon  poilible  aux  affiires  de  l'Etat  (2).  Autrement,  fous  quel  prétexte  pour-- 
roit-- 

\  la  louange  à'Athfnes  fa  Patrie,  que  c'eft  le  feul  oçoV  1?>a  TSTg^sfez-^/w,  t-2  TiMTui  fxù  ùifSs  yuimi.- 
fais  ou  tout  Citoien,  fût-ce  un  limple  Aitifan,  ell  ,uci'o<>«V  Tuv-ri  /xx^kv  tiySi  ,«8Tf;^!jvT* ,  «k  ■X-rçy.yfj.ani,' 
regardé  comme  un  Membre  entièrement  inutile  al  K-  ihx  «;^ç6/oi'  v-,,'^i,^i'y^,  Voicz  ce  que  'Xit  Socraie  danS' 
tar,  s'il  n'entend  les  affaires  publiques.  "En  tj  t(,7{  I  cntr;;uen  qu'il  aavecCéiîrra;<i^f ,  rapportépar  Xen-O-- 
■«it/T<!/{  oiKeiai»  <ï^«  jyw  «ro/iJTUai»  s;T((*î>,t/a,  \&\\t'i^it    tUOH  Memoraliil,  Lib.III.  Cap.  VII.  Ed.  Oxcn.  Ui'- 
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roit-on  ccnfurcr  ou  mettte  à  l'amende  un  Citoicn,  pour  ne  s'être  .pas  trouvé  affidû- 
ment  aux  Airemblées  publiques?  (3) 

Mais  lors  que  l'on  établit  un  Gouvernement  Ariftocr.uiquc ,  ou  Monarchique,  cet- 
te féconde  Convention,  dont  j'ai  parlé.  Te  découvre  beaucoup  mieux.  Car  eh  même 
tems  que  les  Sénateurs,  ou  le  Roi,  à  qui  l'on  confère  l'Autorité  Souveraine , font  dé- 
fïgnez,  &c  ont  accepté  cet  augufte  Emploi;  b.  foi  fc  donne  &  ic  reçoit  de  part  &  d'au- 
tre ,  &  l'on  s'engage  réciproquement  à  certaines  chofes.  Avant  cela ,  les  Citoiens  n  é- 
toient  pas  plus  obligez  d'obéir  au  Roi ,  ou  aux  Sénateurs  élus ,  que  ceux-ci  de  ptcndrc 
foin  du  falut  6c  du  bien  de  l'Etat.  D'où  vient  donc  que  dcs-lors  ies  uns  ne  Ibnt  pas 
moins  étroitement  obligez,  que  les  autres,  k  une  fidélité  &  des  fondions  réciproques. 
Cl  ce  n'eft  en  vertu  de  quelque  Convention,  par  laquelle  Us  font  entrez  dans  des  cnga- 
gcmens  reljieétifs  ? 

^Haiîcarfi^e"^'     ^out  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  éclairci  par  ce  que  (a)  l'Hiftoire  nous 
Lib.  11.  au  corn-  apprend  de  la  fondation  de  l'Etat  du  Peuple  Romain.  Car  on  y  voit  d'abord  une  mul- 
mencement.      ntude  de  gens,  qui  s'ailemblent  pour  s'établir  fur  les  bords  du  Tibre,  &  entre  lefquels 
par  conféqucnt  il  devoit  y  avoir  là-deffus  du  moins  une  Convention  tacite.  Enfuite,  ils 
délibèrent  enfemble,  quelle  fotme  de  Gouvernement  ils  é'.abliront;&  la  Monarchie 
l'aiant  emporté,  ils  déférent  l'Autorité  Souveraine  à  Romulus.    Il  arrive  aulïï  fouvent 
que,  pendant  un  Interrègne  (4)  qui  ne  laiife  fubfifter  que  la  prémiére  des  Conven- 
tions, dont  j'ai  parlé, on  meten  délibérationfous  quelle  forme  de  Gouvernement  onvi- 
(b^  vo'tez  Hfr6-  vra  déformais:  comme  firent  les  Principaux  Séigneurs  de  Perfe  (b),  après  la  mort  de 
«iorfjLib.iii.cap.  Ctimbjfe ,  &  le  meurtre  du  Mage,  qui  s'étoir  faulfément  dit  fon  Frère.    Brutus  çn 
yitb-je^q.  même  avec  ceux  qu'il  avoir  engagez  à  confpirer  contre  la  vie  de  Tar^uin  le  Stu 

(c)  Dion.  Hall-  perbe,  dernier  Roi  des  Romains  (c). 

tarn.  i-'^^^^  Cctte  manière  de  former  un  Etat,  par  le  moien  des  deux  Conventions,  &  de  l'Or- 
Cap.  7*>  ï  •  Cofinance  générale,  dont  j'ai  parlé,  eft,  à  mon  avis,  la  plus  naturelle,  &  cellequi(5) 
convient  le  mieux  à  toutes  les  différentes  formes  de  Gouvernemenr.  Il  peur  arriver 
néanmoins,  qu'une  Monarchie  foit  établie  par  une  feule  Convention  ;  ce  qui  fe  voit, 
fors  que  plufieurs,  fans  agir  de  concert ,  fe  loûmettent  chacun  en  fon  particulier,  foit 
en  divers  tems,  ou  tout  à  la  fois,  à  l'empire  d'une  même  perfonnc:  à  peu  près  de  la 
même  manière  qu'on  lève  les  Armées compofées  ou  d'Etrangers,  ou  de  gens  du  Pais, 
qui  viennent  s'enroUer  volontairement.    Ceux  encore  qui  vont  s'établir  dans  lui  Pais 

où 

chie  viennent  à  manquer.  Ainfi  j'abandonne  de  bon 
cœiu  ce  que  ("avois  dit,  après  Mr.  TlTiUS  (Obf- 
555.  )dans  les  Editions  précédentes ,  que  cette  premii- 
Tt  CtnvtHtion  ,  n'eft  par  rapport  à  \!l  féconde,  que  com- 
me les  Echaftaudages  à  l'égard  du  Bâtiment,  a  la  con- 
ficuflion  duquel  ils  feivent.  Voiez  les  Notes  de  Mr. 
CARMiCHAELfur  l'Abrège  de  Offic.  Hon.  6*  Ci- 
tis  ,  Lib.  II.  Cap.  VI.  9.  &  Mr.  OTTO,  fur  le 
même  Chapitre,  }.  7. 

(«)  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  (dit  très-bien  Mr. 
Locke,  II.  Part,  de  fon  Traité  furie  Gouvernement 
Ci-.H,  Chap.  VU.  $.  loi,  ty/aif.  de  l'Origin»!  )  fi 
l'Hifloire  ne  nous  apprend  que  peu  de  chofe  des  hom- 
mes qui  ont  Tecueniemblc  d*ns  l'indépendance  de  l'E- 
tat de  Nature.L  établiflèment  des  Socictez  Civiles  eft 
toujours  antérieur  aux  Régitres  ;  &  les  Lettres  ne  font 
guétcs  cultivées  dans  un  Païs,  avant  qu'une  longue 
continuation  du  Gouvernement  ait  poutvd,  pat  d'au- 
tres Arts  plus  necellaues,  àl.ifùieté,  aux  befoms 
&  aux  commoditcz  de  la  Vie.  Ainfi  l'on  commen- 
ce à  rechetcher  l'origine  d'un  Etat  ,  &  l  hilloirc 
de  fes  Fondateurs  ,  lors  q«e  le  tems  en  a  pref- 
que  elTace  ,  ou  du  moins  obfcuxci  extrêmement 

la 


rations  de  l'Auteur. 

(3)  Tout  c«i,  quoi  qu'en  difc  nôtre  Auteur  ,  fuit 
du  feul  but  de  la  Société  Civile,  que  ceux  dont  il  s'a- 
git ont  eu  deflein  de  former.  AinllTétablilTement  du 
Gouvernement  Démocratique  emporte  par  lui-même 
la  Convention  entre  chaque  Citoien,  qui,  comme 
tel  eft  Sujet,  quoi  qu'aisnt  parr  aux  Délibérations 
Publiques,  &  tout  le  corps  du  Peuple,  dans  lequel  ré- 
fide  la  Souveraineté. 

(4)  Voiez  ci-deffous,  Chap.  Vil.  de  ce  Livre,  $  7. 

(5)  Quoi  que  les  premières  Sociétez  Civiles  qu'il 
y  a  eu  en  dans  le  monde  ,  ne  lé  foient  pas  formées 
«liftindement  &  ptécifémeiit  de  cette  manière,  com- 
me je  l'ai  montré  ci-defl"us,  Chap  I.  de  ce  Livre,  $. 
7.  Nite  I.  lors  qu'elles  ont  été  une  fois  établies, 
quelle  qn'ait  été  leut  origine  8c  ta  quel  tems  que 
chaque  Citoien  en  foit  devenu  Membre,  il  faut 
fuppoler  les  trois  Conventions ,  dont  nôtre  Auteur 
p  . rie,  comme  fi  elles etoient intervenues  espreiTcinent 
ûc  l'une  après  l'autre.  La  prémié;e  eft  fiar  tout  néccf- 
jàire  ,  pour  que  la  Société  Civile  ne  foit  pas  cenfée 
dilloute  dans  un  Interrègne,  ou  lors  que  tous  ceux 
oui  croient  appeliez  à  la  .Succeflion  dans  une  Monar- 
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où  le  Gouvernement  eftdcja  formé,  n'ont  befoin  que  d'une  feule  Convention,  paria- 
quelle  le  Souverain  les  reçoit  pour  Membres  de  l'Ecat,  à  condition  qu'ils  lui  obéiront. 
Il  ne  faut  pas,  au  rcfte,  s'imaginer,  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  formation 
des  Sociérez  Civiles  foit  une  pure  fuppofition,  fous  prétexte  que  la  prémiére  origine 
de  la  plupart  des  Etats  nous  eu  inconnue,  ou  que  du  moins  on  n'eft  pas  bien  alTùrc 
qu'ils  fe  foient  formez  précifément  de  la  manière  que  je  le  reprclente.  Il  eft  certain 
que  toute  [6)  Société  Civile  a  eû  un  commencement.  Il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'avant 
la  nailTance  de  chaque  Etat,  ceux,  dont  il  a  été  d'abord  compofé,  n'avoient  pas  enco- 
re les  uns  avec  les  autres  les  engagemens  où  ils  font  entrez  depuis,  &  ne  dépendoicnt 
point  de  ceux  qui  font  devenus  leurs  Souverains.  Or  cette  union  ,&  cette  loûmillion 
ne  pouvant  être  conçues  fans  fuppofer  les  Conventions,  dont  j'ai  parlé,  il  faut  de  tou- 
te néceflité,  qu'elles  ibient  intervenues,  du  moins  tacitement,  dans  la  formation  des 
Etats.  Et  rien  n'empêche  qu'on  ne  pullFe  quelquefois  découvrir,  par  la  voie  du  rai- 
fonnement,  l'origine  d'une  chofe,  dont  on  n'a  aucun  monument  hiftorique. 

§.  IX.  Il  ne  fera  pas  inutile  d'examiner  ici  avec  un  peu  de  foin  le  fentiment  d'HoB-  pourquoi //«W» 
BES,  qui  ne  reconnoit,  dans  la  formation  des  Etats,  qu'une  feule  Convention,  fa-  n'admet  ici  qu'u- 
voir  celle  de  chacun  des  Sujets  avec  tous  les  autres;  &  qui,  dans  tous  fes  Ouvrages,  ventioaf""* 
ne  celle  d'mculquer,  qu'il  n'y  a  aucune  Convention  entre  un  Monarque,  ou  les  Chefs 
d'un  Gouvernement  Ariftocratique ,  &  leurs  Sujets.    Si  l'on  confidérc  le  but  que  cet 
Auteur  s'eft  propofé  en  compofant  fes  Livres  de  Politique,  &  qui  paroitaflez  dansfon 
Léviathattt  on  verra  bien  tôt,  pourquoi  il  établit  ce  principe.  Il  en  v6uioit  principa- 
lement aces  Eiprits  fédkieux,quiont  taché,  depuis  quelque  tems  (a)  ,  de  brider  l'Au-  (a)L' Auteur  dit, 
torité  des  Rois,  &  de  la  fou  mettre  au  caprice  de  leurs  Sujets,  ou  plutôt  de  la  détrui-  fuperiorihus  luf- 
re  entièrement.    Ces  gens-là,  pour  colorer  leur  rebeUion,  difoient,  qu'y  aiant  une  çcci  en'ijy»,'* 
Proraefle  réciproque  entre  les  Sujets,  &  le  Roi,  du  moment  que  celui-ci  viole  les  en- 
gagemens,  les  autres  font  déchargez  de  l'obéilTance  qu'ils  lui  dévoient.    Pour  leur 
ôter  ce  prétexte,  &  pour  empêcher  que  des  Sujets  turbulens  ne  filTent  pafflr  pour  une 
infraction  de  la  foi  donnée  toutes  les  aétions  du  Roi ,  qui  ne  feroient  pas  à  leur  fantai- 
fie  ;  Hobbes  fe  mit  dans  l'efprit  de  foîitenir ,  qu'il  n'y  avoir  point  de  Convention  entre 
le  Roi,  &  fes  Sujets.    Comme  il  vouloit  d'ailleurs  donner  aux  Rois,  véritablement 
tels ,  un  Pouvoir  ablolu  &  lans  bornes  ;  il  falloit  né cellài rement  qu'il  les  dégageât  du 
lien  de  toute  Convention  enir'cux ,  &  leurs  Sujets  ;  qui  cftrla  chofe  la  plus  capable  de 
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la  mémoire.  Car  il  y  a  ceci  de  commun  entre  les  des  Chtfi  peur  les  commander ,  félon  que  la  paix  eu  la 
Sociétez,  8c  chaque  perfonne  en  particulier,  qu'el-  guerre  les  y  oblige.  Lib.  1  Cap.  XXV.  Les  Partbeniens 
let  font  d'ordinaire  les  unes  6c  les  autres  fort  igno-  dont  parle  Justin,  (Lib. III.  Cap.  IV)  qui,  fous 
lantes  dans  leur  nailiance,  &  dans  leur  Enfance;  Se  la  conduite  de  Phalante  fortirent  de  Latédemone  ,  Sx. 
que ,  quand  elles  apprennent  quelque  chofe,  ce  n'eft  alléient  s'établir  en  Italie,  à  Tarente  ,  n'étoicnt-ils 
•que  par  le  moien  des  monumens  que  d'autres  ont  pas  auflî  des  gens  libres  ôc  inde'pendins ,  les  uns  des 
«onfervcz.  Cependant  ceux  qui  nous  relient  de  l'Hif-  autres  ,  qui  établirent  un  Gouvernement,  &  s'y 
toire  des  Etats,  à  la  referve  de  celui  de  la  Nation  fournirent  de  leur  pure  volonté  ?  Mais  quand  même 
Judaitque  ,  dans  l'établiflement  duquel  Dieu  eft  l'Hiftoire  ne  nous  fourniroit  là  deftus  aucun  exemple 
intervenu  immédiatement  nous  font  voir  des  c.xem-  précis ,  cela  n'émpêcheroit  pas  que  l'on  ne  put  fup- 
ples  tnconteftables,  ou  du  moins  des  traces  manifeftes  pofer  comme  une  chofe  inconteltable ,  au'il  a  été  ua 
<ie  Societez  Civiles  qui  ont  été  formées  par  l'union  tems  que  les  Hommes  vivoient  enfemole  dant  l'état 
d'une  multitude  de  gens  libres  ,  ôc  indépendans  de  Nature  &  l'on  ne  feroit  pas  mieux  fondé  à  révo- 
les uns  des  autres.  Qui  oferoit  nier,  que  Rome  U.  Ve-  quer  en  doute  le  commencement  des  Sociétez  Civiles, 
nife  aient  commencé  de  cette  manière?  Dans  la  plus  qu'à  foupçonner  que  les  gens,  dont  étoient  compo- 
wrande  partie  de  Y  Amérique,  au  rapport  de  J  otKPH  fees  les  Armées  tfe  Salmanajfar,  ou  de  Xerxèi ,  n'a- 
A  COSTA,  on  ne  trouve!  point  de  Gouvernement  voient  jamais  été  enfans,  fous  prétexte  que  les  Hif- 
Civil. /1  y  a  grande  apparence,  dit-il,  que  les  peuples  du  toriens  ne  nous  parlenr  d'eux  que  comme  d'hom- 
jéioan'onteù  pendant  long-tems  ni  Rois , ni  Communautez,  mes  faits  &  en  âge  de  porter  les  armes.  Voiez  le 
Ç)*  au  ils  vivment  &  alloient  en  troupes  ,  comme  font  enct-  Difceurt  fur  le  Gouvernement ,  par  AlGERNON  SlD- 
re  aujourdhui  les  hahitans  de  la  Flolide,  les  Chenquz-  NEy,Chap.  III.  Seft.  XXV.  &  XXXIII.  p.  Ztz, 
nas:  ceux  du  Brefil,  b-  plu/leurs  autres  Nations ,  qui  &  fuir,  de  la  Traduftiou  Franjoife. 
n'ont  point  de  Rois  fixes,  mais  choifjfent  à  leur  fantaifit 

ToM.  II.  .  Oo 


niens,  qu'il 
craint ,  ne  font 
p^s  uneraifo» 
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limiter  leur  Pouvoir.  Mais  quoi  qu'il  foit  extrêmement  de  l'intérêt  du  Genre  Humairtj;  • 
de  maintenir  inviolablement  l'Autorité  des  Rois,  &  de  la  défendre  contre  les  attentats 
des  Efprits  mutins j  il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  des  veritez  évidentes,  &_refufer  d'ad- 
mettre une  Convention  là  où  il  y  a  manifcftement  une  Promeffe  réciproque  de  faire 
des  chofes,  auxquelles  on  n'étoit'pas  obligé  auparavant.  Lors  que  je  me  loûmets  dé- 
mon bon  gré  à  la  domination  d'un  Prince,  je  lui  promets  une  fidèle  obéiilànce ,  à- 
condition  qu'il  me  protégera.  Le  Prince,  de  fon  côté,  me  promet  une  puiflante  pro- 
tedion,  à  la  charge  que  je  lui  obéirai;  -  Avant  cette  Promefle,  ni  je  n'étois  obligé- 
moi  de  lui  obéit,  ni  lui  n'ctoit  tenu  de  me  protéger,  du  moins  en  vertu  d'une  Obli- 
gation Parfaite.  Pourquoi  ôter  donc  du  nombre  des  Conventions,  un  engagement 
réciproque,  aufli  clair,  que  celui-là?  En  vain  prétendroit-on  j  qu'une  telle  Conven- 
tion eft  lùperflue,  fous  prétexte  que  ceux  qui  fe  donnent  eux-mêmes  im  Roi ,  font 
convenus  auparavant  d'élever  telle  ou  telle  perlbnne  fur  le  Trône.  Car  comme  l'élec- 
tion toute  leule  ne  confère  aucun  Peuvoir  au  Roi  défigné,  avant  qu'il  ait  accepte  la 
Couronne  qu'on  lui  offre:  de  même  la  nature  de  la  cliofe  fait  allez  voir,  que  ceux 
qui,  de  leur  propre  moitvement,  fe  foâmettent  à  l'empire  de  quelcun,  entendent  qu'il 
ufe  de  ce  pouvoir  d'une  manière  convenable  à  la  fin  pour  laquelle  ils  le  lui  confèrent  ; 
comme  lui  ne  le  reçoit  qu'à  cette  condition ,  qu'il  n'en  abufera  pas,  contre  l'intention 
de  ceux  qui  l'en  revêtent.  Ainfi  ceux  qui  érabliircnt  fur  eux  un  Souverain ,  lui  promet- 
tent tout  ce  que  demande  la  nature  de  la  fujettion,  où  ils  entrent;  ôc  ils  ftipulent  de 
lui  en  même  tems  les  foins  nécellàires  pour  le  but  que  l'on  fe  propofe  dans  l'ètablille- 
ment  des  Gouvernemens  Civils.  Qu'appelle-t-on  Convention,  fi  ce  n'en  eft  pas  là 
wnc  ? .  ,  . 

§i  X.  Mais  en  fiippolànt  une  Convention  entre  le  Roi  &  les  Sujets,  les  incônvc- 
niens,  qu'H  o  b  e  e  s  femble  avoir  eu  devant  les  yeux,  n'en  réfultent  point  par  une  fui- 
te nècelFaire.  A  la  vérité  toutes  les  Conventions  ont  ceci  de  commun,  qu'elles  im- 
pofent  la  nèceffité  de  faire  certaines  chofes,  auxquelles  on  n'étoit  point  tenu  aupara- 
vant. Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  Conventions,  dans  lefquelles  l'iui 
des  Contraûans  fe  foûmet  au  pouvoir  de  l'autre,  (i)  &  celles  qui  ne  donnent  à  au- 
cun d'eux  la  moindre  Autorité  fur  l'autre.  C'eft  par  une  Convention  làns  contredit 
qu'im  Maître  aquiert  quelque  droit  fur  fon  Efclave,"du  moins  fur  celui  qui  fe  rend  lui- 
même  tel  de  fon  bon-gré;  un  Père  adoptif,  fur  l'Etranger  qui  fe  donne  à  lui  pour  fon  Fils; 
un  Capitaine, fur  les  Soldats ,  qui  fe  viennent  entoiler  volontairement.  Cela  n'empêche 
pas  néanmoins,  que  le  Maître,  le  Père  adoptif.  Se  le  Capitaine,  n'aient  un  droit  lé- 
gitime de  commander;  &  que  l'Efclave,  le  Fils  adoptif,  &  les  Soldats,  nefoicntdcs- 
lors  indifpenfablement  tenus  d'obéir;  (2)  en  forte  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  iècoucr 
le- joug  par  cette  feule  raifon  que  les  ordres,  qu'on  leur  donne,  leur  déplaiiènt.  La 
diftérencc  vient  de  ce  que,  dans  toute  autre  forte  de  Convention,  on  s'engage  réci- 
proquement à  certaines  chofes  déterminées,  que  l'on  doit  exécuter  de  part  & -d'autre 
par  un  principe  de  confcience:  de  forte  que,  li  l'un  des  Contraétans  retufe  de  renir  la 
parole,  le  fcul  parti  qui  refte  à  l'autre,  c'eft  ou  de  fe  faire  juftice  à  foi-même  par  la 
voie  des  Armes,  ou  d'implorer  le  bras  d'un  Maître  commun.  Au  lieu  qu'en  m.aticre 
(des  -Conventions,  où  l'un  des  Contraélans  fe  foûmet  à  la  diredion  de  l'autre,  le  der- 
nier 

5,        I  )  Vei«2  ci-deflUs  ,  Liv.  I.  Chap.  IV  ,5.  g  ;9-  n'i-iViTa ,  ôti^âir*  îa-;^ùf  ivrif^^  itd}  tiiirs  S o5»î- 

(a)  X1PH11.IN  dit,  dans  fon  Abrège  de  DlON     <rî  -tm  ,  rS  rs  Jo/rcs  ivrh  it/Sùf  <»T«\?.aTT«T«/,^'  t» 

Cas.S  1  US  ,  que  du  moment  qu'iuic  perfonne  eft     J^afioni  n^'  sxiiv*  ir^ivyitt-riti.    h\  Keron.  pag.  15a. 

lenétuc  du  Pouvoir   Souverain,  il  paffe  de  celui-là     Ed.  Rch.  Sieph.  Nôtre  Auteûrcitoit  co  paflage. 

incaie  qui  1'«  donne  ,  à  celui  qui  l  a  rcçiîj  £n  forte  (3)  .W-fue  er.im  umqunm  ieaptus  cfi  Princtps ,  r.ijî  ijoî 
4eiaict  pc«t  l'ciCicei-çoWK  ie  prjwnierf  'Oy  >  pritu  i^fe  4ecepif.  p  t  m,  Pancjjjï.  Cav>,.LXVI,  in  fig:,  -  - 
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nîer  a  le  pouvoir  de  prefcrire  non  feulement  au  premier  ce  qu'il  doit  faire.  Cm  quoi  il 
n'y  a  rien  de  déterminé  par  l'accord;  mais  encore  de  l'y  contraindre,  s'il  réfifte,  fans 
que  celui-ci  ait  le  même  droit  à  fon  tour.  Ainfî  on  ne  fauroit  acculer  un  Souverain 
d'avoir  violé  Ces  engagemens,  à  moins  qu'il  n'ait  entièrement  abandonné  le  foin  de  l'E- 
tat, ou  exercé  des  ades  d'hoftilité  contre  fes  Sujets,  ou  péché  manifeftement,  &  à 
mauvais  deflein,  contre  les  régies  du  Gouvernement ,  de  l'obfervation  defqucUes  les 
Sujets  avoient  fait  dépendre  leur  obéïllànce,  comme  d'une  condition,  qui  venant  à 
manquer,  les  dégageroit  de  l'obligation  où  ils  s'étoient  mis.  Or  il  cft  facile  à  un  Sou- 
verain d'éviter  tout  cela,  pour  peu  qu'il  veuille  faire  réflexion,  que  les  Mortels  les 
plus  élevez  en  dignité  ne  font  pas  exemts  des  Loix  de  la  condition  humaine;  &  que 
jamais  (3)  Prince  n'a  été  trompé ,  tju' après  avoir  lui-même  trompé  les  autres,  comme 
le  dit  un  ancien  Panégyrifte.  Eurin,  il  faut  qu'un  Prince  foit  ou  bien  méchant,  oa 
bien  foc,  s'il  ne  peur  taire  en  forte,  par  fa  Juftice,  &  par  £à  Prudence,  que  la  plus 
grande  ou  la  plus  forte  partie  du  Peuple  ait  intérêt  (4)  à  la  conlèrvation  de  fon  Auto- 
rité. Or,  quand  il  a  une  fois  trouvé  ce  fecret,  fon  trône  eft  affèz  affermi,  &  il  ne 
court  pas  rifquc  de  s'en  voir  jetter  en  bas.  Que  s'il  ne  peut  venir  à  bout  de  mettre 
dans  fes  intérêts  la  plus  confidérable  partie  de  fes  Sujets,  il  doit  fc  mêler  de  toute  au- 
tre chofcque  du  Gouvernement  de  l'Etat,  à  quoi  il  fait  voir  raanifefleraent  qu'il  n'efl 
point  propre. 

§.  XI.  Examinons  maintenant  un  peu  en  détail  les  raifonsTur'lefquelles  Hob- 
B  E  s  appuie  fon  fcntiment.   Je  trouve  d'abord ,  qu'il  fonde  mal  à  propos  l'Obligation  dangermfe 
des  Sujets  par  rapport  à  leurs  Souverains,  fur  ««1?  Convention  (a)  par  laquelle  chacun  mal  fondée, 
s'engage  envers  tous  les  autres  k  ne  pas  réfifier  k  la  volonté  de  la  Perfonne ,  ou  de  y.^^jt"'**'"'*^* 
L' Ajfemblée  jk  laquelle  ils  fe  fo Omettront.    J'avoue  que  ceux  qui  conviennent  enfem- 
ble  de  conférer  a  quelcun  l'Autorité  Souveraine,  s'engagent  par  là  tacitement  les  uns 
envers  les  autres  à  Ibûmerrre  tous  leur  volonté  à  la  volonté  de  celui  qu'ils  choifîflènt, 
en  forte  que,  dans  les  affaires  qui  concernent  le  Gouvernement  de  l'Etat,  la  volonté 
du  Chef  repréfènte  la  volonté  de  tous  les  Membres.    Souvent  même  le  Peuple  con- 
firme, par  une  Convention  formelle  &  accompagnée  du  Serment,  l'éleition  qu'il  fait 
d'un  Souverain,  aufli  bien  que  les  conditions  fous  lefquelles  il  le  revêt  de  l'Autorité 
Suprême.  Mais  il  ne  s'enfuit  point  de  là,  que  la  délibération  prife  d'un  commun  ac- 
cord, de  confier  le  Gouvernement  de  l'Etat  à  telle  ou  telle  perfonne;  &  l'invcfliture  » 

f)our  ainfî  dire,  du  Pouvoir  Souverain,  par  laquelle  le  Prince  6c  les  Sujets  fe  donnent 
a  foi  réciproquement;  ne  foient  deux  adles  très-diftinds.  Rien  n'empêche  non  plus, 
que  les  Sujets  ne  s'engagent  entr'eux  à  être  Jfidéles  au  Roi ,  qu'ils  ont  choifi  :  de 
même  qu'en  matière  d'autres  chofes  il  y  a  des  Conventions,  par  lefquelles  tous  les 
Contradtans  en  général,  &  chacun  en  particulier  s'obligent  les  uns  pour  les  autres. 
Mais  cela  n'eft  m  néceflàire,  ni  fort  en  ufage.  Lors  qu'un  Etranger  eft  reçu  dans  un 
Etat,  il  promet  d'obéir  au  Prince:  &  il  n'y  a  point  de  Pais,  que  je  fâche,  où  l'on  exi- 
ge de  ces  nouveaux  Sujets,  qu'ils  s'engagent  auffi  envers  les  Naturels  à  être  fidèles  au 
Souverain,  qui  efl  déformais  leur  Maure  commun.  Enfin,  il  eft  fort  dangereux,  à 
mon  avis,  de  fonder  uniquement  l'Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince,  fur  une 
Convention  comme  celle-ci  qui  fe  fait,  IclonHoBBEs,  entre  les  Concitoiens :  Je 
transfère  ms/i  droit  au  Grince  en  vôtre  faveur  »  k  condition  atte^  de  vôtre  côté^  vous 

lui 

^4)  CcH  à  quïii  ît  faut  travailler  principalement:  le  retient.  A»  tre'di  poj/i,  ùllui»  Populugt  am  Homine» 
car,  comme  on  le  remarqua  autrefois  dans  le  Sénat  denique,  in  eacatiditione,  cujMstuft  pîeniteatf  diutiiis^uJim 
Romain,  il  n'y  a  roi"': 'i'Homnie  ni  de  Peuple,iqiii,  «««/«riw»?  T.  Li yt^        YiUi  iUU» 

veuille  dcmeuiet  d.ms  une  condition  ,  donc  il  n'eft    X'Auteut  citoit  çc  piflagç, 
^aslfatUfait,  ju'auffi  long-tems  qu'uus  force  fupe'ùeuxc 


içi   Delà conftitution ejjentielle  d*un  Etat.  Ijiw  VÎI.  Chap.  IL 

lui  transfériez,  aujfi  vôtre  droit  en  ma  faveur.    Car,  de  cette  maniérîe,  chaque  Ci- 
toicn  femblc  faire  dépendre  la  force  de  ion  engagement  de  l'exécution  de  ceux  de  tout 
autre i  &  par  conféquent,  dès  qu'un  fcul  nobéiroit  pas  au  Souverain,  tous  les  autres 
en  feroient  entièrement  diipeniez.    Cette  raifon  feule  fuffiroit  pour  faire  voir,  qu'il 
faut  ncceffiiiremcnt  que  chaque  Citoicn  s'engage  au  Souverain  pour  foi  en  particulier, 
&  fans  aucun  égard  à  l'obéiflànce  des  autres,  afin  que,  fi  quelcun  d'eux  prend  le  frein 
aux  dents,  ou  refufe  d'obéir,  le  Souverain  puilTe  k  fervu:  des  forces  de  tous  les  au- 
tres ,  pour  le  mettre  à  la  raifon. 
(h)RU.Ci^yi.       H  G  B  B  E  s  dit  encore ,  avec  aufli  peu  de  fondement ,  (b)  (jue  L'Obligation  oit  l'on 
efi  d'ob  éir  au  Souverain,  ne  vient  f  as  immédiatement  de  la  Convention,  par  laquelle 
les  Citeiens  ont  transféré  tout  leur  droit  k  l'Etat;  mais  feulement  de  ce  que ,  fans 
l'obétjfanee ,  le  droit  delà  Souveraineté  ferait  inutile,  O"  ijuainfi  il  n'y  auroit  point 
d'Etat.  Mais  à  quoi  bon  tant  de  détours,  lors  que  l'on  peut  prendre  un  chemin  droit 
&  facile?  La  railon,  qui  femble  avoir  jetté  Hovbes  dans  cette  peniée,  eft  vaine  &  de 
nulle  force.    Il  fuppofe  tacitement,  que  l'on  ne  fauroit  légitimement  refufer  de  faire 
ce  à  quoi  Ton  s'eft  engagé  par  une  Convention.;  &  cela  eft  certain.  Voici  comment  il 
raifbnne  là-defîiis.  Il  y  adeschofes,  à  l'égard  delqucllcs  les  Sujets  peuvent  légitimement 
refiilèr  d'obéir  au  Souverain,  quoi  que  le  Souverain  ne  faflè  qu'uicr  de  fon  droit  en  les  leur 
ordonnant;  comme,  par  exemple,  s'il  commande  à  un  Sujet  de  fe  donner  la  mort, 
ou  de  (i)le  tuer  lui-même,  ou  de  fervir  de  Bourreau  à  fon  propre  Pére.    Donc  il 
faut  nécclFairement  fonder  l'ObUgation  des  Sujets  envers  leur  Prince  fur  un  autre  principe , 
que  fur  une  Convention  entre  lui  &cux.  Mais  je  foû tiens,  que  le  Pouvoir  légitim  d'un- 
Roi  &  le  Devoir  des  Sujets  ,{è  répondent  exactement  l'un  à  l'autre ,  &  qu'ainn  le  Roi  ne 
commande  rien  légitimement,  en  quoi  les  Sujets  puiiïent  légitimement  refuier  d'obéir. 
Car  le  Roi  ne  peut  ordonner  légitimement  que  ce  qui  eft  ou  paroitdu  moins  conforme 
au  but  de  la  Société  Civile.    Si  donc  malicieulèment ,  ou  par  une  imprudence  infcnféc 
il  commande  quelque  choie  de  contraire  à  cette  fin ,  il  le  fait  (ans  aucun  droit.  De 
dire  maintenant,  fi  les  Sujets  peuvent  refufer  d'obéir ,  toutes  les  fois  qu'il  leur  donne 
des  ordres  de  cette  nature ,  c'eft  une  autre  queftion  (2)  que  nous  examinerons  ailleurs.  Les 
exemples,  qu'HoBBES  allègue,  ne  font  rien  au  fiijet.    S'il  fo  trouvoit  que  le  Roi' 
pût  légitimement  ordonner  de  pareilles  chofes ,  c'eft-à-dire,  qu'il  y  eût  heu  de  croire 
qu'en  les  faifant  le  Sujet  rendroit  fervice  à  l'Etat;  en  ce  cas-là, il feroit mal  dcdefobéir.. 
Mais  lors  qu'un  ^youverain  fait  mourir  un  de  fes  Sujets,  pour  n-avoic  pas  voulu  exé- 
cuter des.  ordres  injuftcs  ou  déraifonnables;  il  faudroit  avoir  perdu  l'efprit,  pour  foû- 
fc}/«(i.Câp.vi.  tenir  jCque  ce  fupplice  ait  été  infligé  légitimement.  Pour  ce  qu'HoBBEs  (c)  dit  ailleurs  , 
9.20.  tn  fin.  Citojeiij  transfèrent  leur  droit  au  Roi  en  forme  de  Donation  ;  cela  ne  s'accorde 

pas  même  avec  fes  propres  principes.  Car  ,  dans  toute  Donation  ,  il  n'y  a  que  le  Do- 
nateur qui  transfère  fon  droit  à  l'autre  Partie.  Au  lieu  que,  quand  on  confère  au 
Roi  r Autorité  Souveraine,  il  le  fait  un  tranfport  mutuel  de  droits ,  ou  une  Promeilè 
réciproque.  Les  Citoiens  promettent  d'obéir  au  Roi  ;  &  le  Roi,  à  Ion  tour,  s'en- 
gage à  prendre  foin  de  l'Etat  :  fans  lequel  engagement  on  n'auroit  été  tenu,  de  part 
ni  d'autre,  à  rien,  de  femblable:  car,  avant  que  Z/0«/j,  par  exemple,  fût  clû  Roi, 
ceux  qui  depuis  font  devenus  fes  Sujets ,  pouvoicnt  lui  defobèir  innocemment,  com- 
(i)  voiez  Lut ,  me  d'autre  côté  Z-oww  pouvoit  leur  refufer  fes  foins  <k  fa  protedion  (d). 

$.  XI.  (i)  Voiez  Juges, IX,  5:4.  I.  JA  M.  XXXI,.  gii'il  doit  à  fon  Souverain.  Voici  iefait.  Dansunebi-- 

4.  L'exemple  que  noue  Auteur  allégiioit  encore  ici  taille,  que  71!iw/>Ai/f Empereur  d'Orient, donna  con- 

ne  faitrien  a  Is  queftion;  au  contraire  ilnous  propo-  tre  les  Sarazins ,  l'on  Armée  aiant  été  défaite  il  put 

ft  l'aition  d'un  Sujet,  qui  femblc  peidce  le  lefped  fi  foit  l'épouvimte ,  qu'il  en  demeuia  conunc  immo- 
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§.  XII.  H  o  B  BE  s  allègue  encore  d'autres  raifons  (a) ,  mais  qui  ne  font  pas  plus  Réfutation  de 
fortes.  La  Démocratie  y  dit-il,  neji  pas  établie  par  une  Convention  de  chaque  Citoien  ,\"fôns 
avec  le  Peuple ,  mais  par  une  Convention  réciproo^ue  de  chacun  avec  tous  les  autres.  Auteur. 
Le  prémier  paraît  de  ce  que,  dans  toute  Convention  y  les  ContraStans  doivent  extfter  ^"^"^* 
avant  que  la  Convention  fe  fajfe :  or,  avant  l'établifement  de  l'Etat,  le  Peuple  ne- 
xiftoit  pas,  puis  que  ce  nétoit  pas  encore  une  Perfonne  (Morale)  mais  feulement  un 
ajfemblage  de  ferfonnes  diftin^es:  donc  il  ne  pouvait  point  y  avoir  alors  de  Conven- 
tion entre  le  Peuple,  les  Citoiens.  Depuis  même  que  l'Etat  ej}  formé,  fi  un  Ci- 
toien  traitait  avec  le  Peuple,  ce  ferait  fans  aucun  ejfet.  Car  la  volonté  du  Peuple 
renferme  la  volonté  du  Citoien,  envers  qui  l'on  fuppofe  qu'il  s' engager  oit  :  ainjt  il 
peut  fe  dégager,  quand  il  lui  plaira,  par  canféquent  il  ejl  déjà  affuellement  libre 
de  cette  Obligation,  Mais  ce  raifonnement  roule  fur  une  énumeration  imparfaite. 
Avant  la  fondation  de  l'Etat,  la  Multitude  des  gens,  dont  il  eft  compofé,  nétoit  pas 
un  Peuple,  c'eft-à-dirc,  une  Republique  Démocratique:  ainfi  on  ne  pouvoit  pas  alors 
traiter  avec  le  Peuple,  confidéré  comme  tel.  Depuis  la  formation  de  l'Etat,  on  ne 
fauroit  non  plus  faire  validement  avec  le  Peuple  une  Convention  par  laquelle  quelque 
peu  de  Citoiens  traitent  en  leur  parcicalier  avec  le  Peuple,  au  fu)ct  du  Gouveineinenc 
de  la  République:  car,  dès-là  qu'on  s'eft  fournis  à  une  forme  de  Gouvernement  Dé- 
mocratique ,  on-  s'eft  engagé  à  obéir  aux  Ordonnances  faites  par  la  plus  grande  partie 
des  Citoiens  ;  engagement  auquel  on  contreviendroit  par  une  Convention  avec  un  pe- 
tit nombre  de  Particuliers.  Mais  dans  l'établiflèment  même  de  la  République,  il  pou- 
voit y  avoir,  &  il  y  a  eu  efFedivement ,  entre  le  Peuple,  &  chaque  Citoien,  une 
Convention,  telle  que  je  l'ai  décrite.  La  confcquencc  d'H o bb e s  eft  auffi  mal  fon- 
dée, que  le  fèroit  celle-ci:  Un  Aiari  n'a  pû  faire  de  Convention  avec  fa  Femme,  ni 
avant  qu'ils  fujfent  mariez., puis  que  lie  nétoit  pas  encore  fa  Femme-y  ni  depuis  leur  Ma- 
riage, puis  qu'elle  dépend  alors  defon  Mari,à,la  vdoitté  de  qui  elleafoiimis  la  fienne  ^^.^^ 

(b)  .  Comme  fi  la  Convention  navoit  pû  fe  faire,  &  ne  s'éroitpas  faite  effedivement,  fembiab'ie  so- 
dansletemsque  l'Homme  époufoit  k  Femme,  &  par  cela  même qu'ill'époufoit !  D'ail-     ^'^fj^^fei  ^'^'^ 
leurs  quand  même  la  Convention  entre  le  Souverain  &  les  Sujets  ne  fe  remarqueroit  pas  dansunnifbnî 
bien  diftindement,  ou  paroîtroit  inutile,  dans  un  Etat  Démocratique;  ilne  s'enlui-  nement  d'£/>/v*(. 
vroit  point  de  là,  qu'on  dût  l'exclure  des  autres  formes  de  Gouvernement,  où  les  réfuté^pw^Lf- 
Souverains,  &  les  Sujets,  font  fans  contredit  des  perfonncs  naturellement  diftindcs.  tanuyUfl.  i  vin.-^ 
Car  ici  il  faut  abfolument  une  Convention ,  par  laquelle  les  Souverains  s'engagent  à  mim^lo'fi^"'' 
bien  gouverner  l'Etat,  &  à  fe  faire  une  Loi  inviolable  de  procurer  le  falut  &  i'avanta-  Cûiar. 

gc  du  Peuple;  pendant  que  les  Sujets,  de  leur  côté,  lui  promettent  une  obcilîance  fi- 
dèle.   D'où  il  paroit,  quel  jugement  on  doit  faite  de  ces  autres  paroles  d'H  o  b  b  e  s  : 

(c)  Comme  les  Citoiens,  dit-ii,  ont  traité  Us  uns  avec  les  autres  &  non  pas  avec  le  fc)  mi  fuprli-f 
Peuple;  s'ils  font  obligez,  d'obéir  aux  Sénateurs,  ou  au  Roi,  qu'ils  ont  choifi ,  ce 

J2'ejt  que  parce  qu'ils  dévoient  aquiefcer  à  tout  ce  queferoit  le  Peuple, qui  a  transféré 
ie  Pouvoir  de  l'Etat  aux  Sénateurs,  ou  au  Roi.  Mais  de  ce  que  chacun  étoit  tenu 
de  fe  foûmettre  à  l'Ordonnance  de  l'AlTemblée  du  Peuple,  qui  a  élû  les  Sénateurs  ou 
le  Roi,  il  ne  s'enfuit  pas,  qu'il  n'y  ait  point  de  Convention  entre  le  Peuple,  qui  con- 
fère l'Autorité  Souveraine,  &  les  Sénateurs,  ou  le  Roi ,  qui  en  font  revêtus^  La^ 
preuve,  qui  fiiit,  n'eft  p"ias  plus  concluante.    Le  Sénat,  (dit-on,)  ou  le  Roi,^î/<?À' 

qtté— 

bilfe.  Aïors  Manuel  y  un  de  fes  Ge'neraux mît  répe'e    ietEmpire.  Zo;NAR.  f'aru  III.  t' Auteur  citoit  en-- 
à  la  main  ,  &  le  menaça  de  le  tuer  ,  s'il  ne  le  fuivoit:    core  ici  Q^.  Cal  ABER.  qui  dit  la  même  chofe-  des* 
car,:  diibit-il,  il  vaut  mieux  que  vous  mouriez,  que  de     Rois  en  général  Lih.  XIII. 
tmlftr  entre  ks  mains  des  Ennemis  an  grand  deihmnem      (it)  Voiez  ci-deffou»  ,.Liv,  VIJI,  Chap,i  I«- 
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qu'élu  par  le  Peuple  j  n'a  pu  entrer  dans  aucun  engagement  envers  luk;  puis  ijuauffi- 
tôt  que  ce  Sénat i  ou  ce  Roi,  efl  établi ^  le  Peuple  conftdéré  comm::  une  Perionne  ne 
fubfijle  plus,  ni  par  conféquent  les  Obligations,  dont  il  était  l'objet  fous  cette  idée. 
H  o  B  B  E  s  fuppole  ici ,  que  tous  les  engagemens ,  où  l'on  ctoit  envers  une  perfonne., 
fïniflenc  du  moment  qu'elle  n'exifte  plus.    Mais  ce  principe  ncft  virai,  que  dans  le  cas 
de  la  mort  naturelle  de  la  perfonne,  ou  de  l'anéantiirement  d'une  qualité,  fur  laquelle 
rObli^^ation  étoit  uniquement  fondée  (i).    Or  il  n'y  a  rien  de  tel  ici:  car,  quand  un 
Peuple  libre  fe  choifit  un  Roi,  le  Peuple  ne  périt  point  après  cek<I'une  mort  naturel- 
le; &  l'engagement,  où  entre  le  Roi,  n'eft  pas  non  plus  fondé  far  la  relation  de  Peu- 
ple, confidéré  comme  une  aircmblée  de  gens  libres ,  mais  feulement  fur  la  qualitc  de 
Peuple,  envifagé  comme  devant  former  déformais  un  Corps  de  Ciroiens  ioûmis  à  un 
Gouvernement  Monarchique.    Il  en  eft  ici  comme  d'un  Galant,  qui  après  avoir  con- 
fommé  le  Mariage  avec  la  Fille,  qu'il  recherchoit,  fe  feroit  moquer  de  lui,  s'il  prc- 
tendoit  n'avoir  plus  d'engagement  avec  elle,  fous  prétexte  qu'elle  n'eft  plus  Vierge,, 
comme  quand  il  l'a  époulée.    Car  l'engagemefit ,  où  il  eft  entré,  n  etoit  pAS  fondé 
fur  la  virginité  de  la  Fille;  mais  il  lui  a  donné  fa  foi,  comme  à  une  perfonne  qui  de- 
voit  devenir  fa  Femme.    De  plus,  lors  que  le  Roi  a  été  courormé,  le  pouvoir  Sou- 
verain n'eft  plus  à  la  vérité  entre  les  mains  de  l'Aflèmblée  générale  compofée  de  tout 
le  Peuple;  mais  le  Peuple  ne  devient  pas  pour  cela  une  Multitude  de  gens,  qui  n'aieyic 
plus  de  liaifon  enfemble;  il  demeure  toujours  un  feul  Corps,  lié  par  la  Convention 
iqui  a  formé  au  commencement  la  Société,  &c  par  la  dépendance  d'un  feul  &  même 
^Chef.    Ainfi  Hobbes  impofe  ici  auxignorans,  à  la  faveur  de  l'ambiguité  du  mot 
de  Peuple,  qui,  dans  les  Etats  Démocratiques,  comprend  l'AlTemblée  générale  de 
tous  les  Citoiens,  laquelle,  à  divers  égards,  gouverne  &  eft  gouxt^rnée  en  même 
tems:  au  lieu  que,  dans  les  Etats  Ariftocratiques,  fie  dans  les  Monarchies,  il  lignifie 
m  .\\  le  preo^l  feulement  le  Corps  des  Citoiens  (d) ,  qui  font  Sujets.  Or  oferoit-on  dire,  que  les  eu- 
lui-niêmc  en  ce  rracremcns  du'Roi,  ou  du  Conieil  Souverain,  envers  le  Peuple  coniidérc  en  ce  dernier 
fens,  c*/>.  xui.  ^^^^ ^      fubfiftent  pas  dans  toute  leur  force,  quoi  qu'ils  aient  été  coutiadez  dans  le 
•**  itms  que  ce  Peuple  ctoit  encore  libre  ^  mais  en  vue  de  la  fujettion,  où  il  devoit  en- 

trer? Enfin,  HoBBES  (2)  lui-même  dit  ailleurs  expreflement,  que  Dieu  ctçit  deve- 
nu le  Roi  du  Peuple  à'Ijraél,  en  vertu  d'ime  Convention  que  les  J-mfs  avoient  faite 
avec  liii.   Poiirouoi  donc  ne  pas  vpulqii;  _r.ecowoitre  de.  Qpjiyciitioîi  ^çntre  uî;  Monar- 
'"'^   '    '      ■•  guc 

«.  jeu.  Il)  Veicz  d-deffiis, -Liv.  V.  Chep.  -JCI.  {.  définition.  Nôtre  Auteur.,  se  tcfte.',  eritiquok  lut- 
ïo  &c!  11.  même  celle  d'un  ancien  Orateur  Grec  ,  qui 
(1)  L'Auteur  cite  ici,  &  dins  fa  DilTcrt.  rf«  /««r«^-  définit  ainli  !'£«<«.•  Tô  <s6\ii  ^irii  tJftt  oxîS®« 
n'a'  6.  7-  Leviétfh.  conclu/.  Il  a  touIu  dire  VAppendix  dtdgatrat,^  T»vtm  tLtT.iKylfiit/,  ÙTÎro'/xis  iiimos'y^iJii  : 
de  ce  Livre,  ou  cela  fe  trouve.  Cap.  II.  pag.  353.  Une  fauititudt  de  gens  qui  demeurert  dar.t  Je  même  Pais^ 
Mais  il  ii'v  a  rien  de  ce  qu'il  ajoute,  comme  l'aiant  (y  qui  font;  gouvernez  par  des  Lcix.  Dion  ChRY- 
Ii\tt«peBtf»P«r<ii/<i«.  Voicz,autcfte,'ce  qu'HOBBK  S  SOST  O  !4.  in  Bory/}/>er.ic.  fivcOral.  XXXVI.  pag. 
dit  plus  au  Ion",  au  fujet  du  règne  Uc  D  i  eu  fut  les  ^-^^.A.Edii.'Parif.  Mtrell.  Cette  idcc,  diloit-il,  eft  uni- 
jrrailitcs  ,  dans'  ics  Chapp.  XXXV.  &  XL.  &  tou-  quemcnt  fondée  lut  les  principes  des  Gouverne- 
chant  1.1  Convention  entre  le  Vainqueur,  fie  les  Vain-  mens  de  la  Cr<fce;  Ce  nous  l'examinerons  peut-être 
xus  le  Chap.  XX.  de  ce  même  Ouvrage.  aiUeurs.  [Mais  on  n"a  qu'a  lire  cette  Harangue,  pour 
fi'  XIU.  (i)  Cette  définition,  comme  le  remitque  voir  que  la  définition  peut  convenir  atout  Gouverne- 
ur TiTiu  8,(04/.  DLVII.)  confond  le  Souverain  ment  Civil.  ]  Ladéfmition,  ajoutoit-il ,  qu'APUL£'t 
«vec  VEtat.  La  vérité' eft,  que  /'£Mr  eft  un  Ctrps^  donne  de  la  République  de  Platon,  comme  de 
dont  le  Souverain  eft  le  Chef;  &  les  Sujets,  les  Mem-  l'Etat  le  plus  parî.-.it,  n'eft  guéres  meilleure.  La  voi- 
♦r«.  Nôtre  Auteur  a  fuivi  en  cet  endroit  trop  aveuglé-  «i:  Civitatem  ejfe  ccKjur,nior.em  i^.ierfc  koKÙr.um  pluri- 
,  nient  la  définition  d'HOBBES,  (.^f  Civf,  Cap.  Y.  $.  taorum  ,  in  quihus  fur.t  regcrjjs  alii,  alii  deUricres  ^ 
p.)  des  principes  duquel  il  eft  d'ailleurs  tort  éloigne.  tonjunlVi  inter  felcor.cordiâj  &■  inviee>,t  Jiti  cpna  ùtm 
Mr.  CARMICHAEL,  qui  a  voulu  la  dcfend.e  (Mr.  ^ut  auxilium  déférentes  ,  iisdent  legibus  ,  rctlis  ta. 
intVfSND.DeQffic.Hom.b-  Civ.  Lib.  II.  Cap. VI.  nien  ,  offija  tempérâmes,  unamque  civitatem,  iitiem 
6  10.)  ne  dit  rien  qui  déttuife  le  fondement  de  la  noenitus  illam  futur am  ,  (y  eadem  welte  *tque  t*. 
ifciitique;  &  Itti-naçiac  tâche  de  donna  une  «jciiiwe         f''^*  heflarttm  uMa  fid/uivtrur.t,  ".  ï.'ETAr 
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que  mortel,  &  fes  Sujets?  Il  venoit  de  dire  auffi  un  peu  auparavant,  que  ceux  qui  Ce 
loûmettent  à  l'empire  d'un  Vainqueur  ,  font  tenus  de  lui  obéir  comme  de  véri- 
tables Sujets  ,  parce  qy'un  Contra3  fait  légitimement  ne  fauroit  être  violé  {ans 
injiiftice.  . 

§,  XIIL  II  f:^ut  dche'j'qubi  qu'erf  dife  Hobbe-s,  fuppofcr  ici  néceiïàirement  Définition  de 
les  Conventions,  dont  j'ai  parlé.    Du  moment  que  ces  Conventions  (ont  conclues  &  [^''"voig^  stat 
arrêtées 3  la  Multitude  ainfi  unie  forme  l'Etat,  que  l'on  conçoit  (a)  comme  une  feule  Aciiiii.  Lib.  i.* 
Ferfome,  douée  d'Entendement  &  de  Volonté,  &  qui  produit  des  actions particulié-  ^'^j-^^'^^'^'  "^^^* 
res,  diftin6tes  de  celles  de  chaque  Citoien,  (b)  qui  a  aulfi  fes  droits  ôc  fes  biens  par-  (b)  voiezD;g//i. 
ticuliers,  auxquels  ni  chaque  Citoien,  ni  plufieurs,  ni  même  tous  enfèmble,  ne  ^^'^jv^^^J^q^' 
fàuroient  rien  prétendre,  mr.is  feulement  le  Souverain;  de  même  qu'un  fimple  Ci-  t^uaiit.  Leg.  vi. 
toien  ne  peut  pas  s'attribuer  ou  s'ingérer  de  faire  les  adions  propres  à  cette  Perfonne    '-^^'^-  ^['J^^* 
Morale,  laquelle  eft  pour  cette  railon  diftinguée  de  tous  les  Particuliers  par  un  nom  caiidol  'ùg"x.  'ç, 
propre  &  aftcéié.    Voici  donc,  à  m.on  avis,  la  définition  la  plus  exadte  que  l'on  peut  ^]^^'^^^'^^'^'^^;. 
donner  de  I'Etat;  (i)  c'eft  une  Perfonne  Morale  compofée,  dont  la  volonté  formée  ^KLer}!f.'fom.lic(:.' 
par  l'njfemblage  des  volontezj  de  plufeurs,  réunies  en  vertu  de  leurs  Conventions,  Leg.  vu.  i. 
ejt  réputée  la  volonté  de  tous  généralement ,       autorifée  par  cette  raifon  a.  fe  fervir  Tit^'xvmy^l)î 
des  forces  O"  des  facultez.  de  chaque  Particulier ,  pour  procurer  la  paix       la  fureté  qa^flion.  Leg. 
commune  (2).  Hobbes  (c)  repréfente ingénieufement  ce  Corps  fous  l'emblème  d'un  s«f;^'."L,iiT^  vr 
Homme'artificiel ,  dont  le  Souverain  eft  Y  Ame  :  les  Magifrats  ôc  les  Officiers,  les  cap.xix.  xx,-;* 
Membres:  ks  Récompenfes  de  les  Peines,  qui  excitent  les  Membres  à  faire  leur  De- 
voir,  les  Nerfs:  les  Richejfes  de  chaque  Particulier ,  h  force:  le  Salut  du  Peuple,  ^han.  ■ 
l'objet  des  foins  ^  des  occupations  du  Souverain:  les  Confeillers ,  qui  l'inffcruifent  de 
ce  qu'il  doit  fàvcir,  l'ai  Mémoire;  l'Equité  ôcles  Loix ,  ïz  Raifon  :  Iz  Concorde,  la 
Santé  :  \çs  Séditions,  les    Maladies  :  les  Guerres  Civiles ,  Iz  Mort  :  enfin  les  C«?»- 
ventions,  qui  unifient  les  parties  de  ce  Corps  Politique,  ont,  félon  le  même  Auteur, 
quelque  rapport  avec  ces  mots,  que  Dieu  prononça  au  commencement -de  U 'Créa*'' 
tien  du  Monde:  Faifons  T Homme ,  ou,  que  l'Homme  foit  fait. 

§.  XIV.  L  a  volonté  de  l'Etat  réfide,  comme  non?  l'avons  déjà  dit,  ctt  dans  uriè  "Dans uti"  c^w/rr'.'' 
feule  perfonne,  ou  dans  une  Aflèmblée,  félon  les  différentes  formes  de  Gouverne'-  ■^^^ent Mor.archi-. 
ment.  Lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  d'une  feule  Perfonne,  l'Etat  dij/jofeft°aTa- 
cft  cenfé  vouloir  tout -ce  qiie  cette -PtrfoBne-là,  que  l'on  (1)  fuppofc  dans- fon  bon-  lonté  de  i'JSîW/- 

fèris 

5,  »eft  fiiië  Société  d'un  grand  nombre  de  gens,  délit'    dé  l'État  ;  "Ot«  wî^'a  mikirùà.  ^^"^  «■cxîa'f  ès-i.  Pà-"" 
j,  )les  uns  gouvernent  ,is:  les  autres  obcïflent ,  unis  en-    nathen.  Pag.  261.  C.  Ed.  H.  Steph.  ôcAreopagit.  pag.  '" 
jj  fcinblc  par  la  concorde ,  &  fe  prêtans  un  iecouts    141.  C.  Car  la   forme  du  Gouvernement   etl  plû-  " 
„ 'mutuel;  rcglâns  leurs  devoirs  par  les  mêmes  Loix,    tôt  ,  par  rapport  \  l'Etat,  ce  qu'eft,  dans  le  Gorps 
j,  mais  des  Loix  juiles ;  compolàcs  une  feule  Ville,  ■  Humain,  la  ftruéture  &  la  difpoCtion  de  tous  les  ' 
î,  renfermcc  dans  l'enceinte  des  mêmes  murailles ,  &     Membres.  Mais  il  me  femble   <\\x' Ifocrate  ne  parle  " 
j, -.dont  les  Habitans  fc  font  accoûtumez  a  vouloir  &    point  de  la  forme  du  Gouvernement,  &  que  par  Tic-  ' 
„  ne  pas  vouloir  les  mêmes  choies.    De  habit.  Dodr;    A/T«iâ  il  n'entend  autre  chofe  que  le  Gouvernement: 
Platon,  pag.  25.  £<^;f.£/raf«^(!r/?.  je  m'étonne,  au  refte,     Civil  en  ge'néral ,  qui,  comme  nôtre  Auteur  le  recon-  ' 
que  lîôtre  Auteur  n'ait  pas  rapporté  ici  la  définition,    noît  lui  même  dans  le  Chap.  fuivant,  $.  i.  eft  l'Ame  ' 
li  fou.  cnt  cirée  de  C  l.c  E  R  on  ,  qui  fe  trouvoit  dans    de  l'Etat.  Mr  HERTiusa  depuis  remarqué  la  même  " 
fon  II).  Livre  De  Republica,  &  que  St.  A  u  G  tJS--  chofe,  en  critiquant  la  Vcrfion  de-  'WOl.riUî,^i  a 
Tï  N  nous  a  confervee  (DeCiv.  Dei,  Lib.  II.  Cap.     trompé  nôtre  Auteur.  •  ^  . 

21.)  Multuudo  ;uris  ccnfsvfu  ,  fo"  utiiitatis  communicir.e  $.  XIV.  Il  faut  encore  fuppofèr  l.  Qu'il  agîiTe  aVèc' " 
fotiata.  "  Lue  multitude  de  gens  unis  enfemble  par    connoiflance ,  &  non  pas  par  erreur,  ni  par  quelque  ^ 

des  Loix  communes,  auxquelles  ils  fe  foumettent  raouvemejrt  indélibéré,  qui  lui  ôte  l'ufage  de  la  Hai-  ' 
5,  <I'un  commun  accord,  par  une  commiwauté-- fon  pour  ce  moment-là.  2. 'Qu'il  ne  viole ,  pas  les  "' 
„  vd'inte^ets.  ■  .  loix  fondamentales  de  l'Etat.  T  i  T  l  ù  s, DLIX/-- 

(2)-De  làil  paroît,'pdut  le  dire  én  pafrantjifajou-  '  Ajoutons  qu'il  ne  pèche  pas  "ïi'tlnç  'maniér';  énotrfae  " 
toit  ici  nôtre  Auteur]  qu'I  S  a  CHATS  h'a  pae  raifon  contre  les  engngcHiens  olï  eft  tout  SouvsisM^^coySMr'* 
^ç4ire,- que  la  forme  dit -Gouvernement  eft  l'Ame"-' tefe— 
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fens ,  a  fait  ou  réfolu ,  en  matière  des  (2)  chofes  qui  fc  rapportent  au  but  naturel  des 
Sociétcz  Civiles,  mais  non  pas  dans  tout  le  refte.  Lors,  par  exemple,  que  le  Roi 
fait  la  Guerre ,  ou  la  Paix ,  ou  qu'il  s'engage  par  des  Alliances  &  autres  Traitez  Pu- 
blics, on  attribue  tout  cela  à  l'Etat;  mais  non  pas  fi  le  Roi  mange  ou  boit,  s'il  jfe 
marie,  s'il  commet  des  crimes  &c.  Ainfi  l'on  peut  fort  bien  diftmguer  dans  un  Mo- 
narque deux  fortes  de  volontez,  la  volonté  fublique yC^i  repréfente  la  volonté  de  l'E- 
tat; &  la  volonté  partiCHliére i  par  laquelle  le  Roi  fait,  comme  toute  autre  perfbnne, 
les  a<5tions  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  affaires  du  Gouvernement. 

Et  ici  on  demande,  fi,  lois  que  le  Souverain  abufe  de  fon  Pouvoir,  les  Aâîons 
Mauvaifes,  qu'il  commet,  doivent  être  imputées  à  l'Etat?  Comme  ceux,  quifoû- 
mettent  leur  volonté  a  celle  d'un  Prince ,  font  cenlèz  le  faire  en  (uppolànt  qu'il  ne 
veuille  rien  d'injufte,  ou  de  contraire  au  bien  de  l'Etat;  il  lèmble  d'abord,  qu'il  faille 
prendre  abfolument  la  négative  dans  cette  queftion.  Mais,  à  mon  avis,  ces  fortes 
de  chofes  étant  faites  par  le  Souverain  confidéré  comme  tel,  ne  laiflent  pas  d'être  en 
elles-mêmes  des  adcs  publics;  comme,  par  exemple,  fi  un  Roi,  ou  un  Sénat,  fait 
<ie  mauvaifes  Loix,  s'il  adminiftre  mal  la  Juftice,  s'il  établit  des  Magiftrats  incapables 
de  leur  emploi,  s'il  entreprend  quelque  Guerre  injufte  &c.  Lors  qu'un  Cocher  lailTc 
verfer  fon  carrolTe,  c'eft  fans  contredit  l'adion  du  Cocher,  mais  d'un  Cocher  négli- 
gent, ou  mal  habile.  Autre  choie  eft,  quand  il  s'agit  de  l'imputation  des  actions 
d'autrui  devant  le  Tribunal  Divin:  car,  à  cet  égard,  aucun  Sujet  n'eft  reljsonfable des 
Mauvaifes  Adions  de  fon  Souverain,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contribué  quelque  chofe 
par  un  confentement  pofitif  &  efficace.  Hors  ce  cas-là ,  les  Particuhers  ne  font  point 
coupables  d'un  crime  commis  par  l'Etat;  ni  même  ceux,  qui  étant  Membres  duCon- 
ièil  Souverain,  ont  été  d'avis  contraire,  la  pluralité  des  voix  l'aiant  emporté  fiir  leur 
fentiment.  Que  fi  les  Citoiens  innocens  fouffrent  quelquefois  de  ces  Crimes  Publics, 
oij  ils  n'ont  aucune  part,  c'eft  un  malheur  qu'il  faut  mettre  au  même  rang  que  la  fté- 
rilité,la  fécheretfe,  les  pluies  exceflives,  &  autres  accidcns  auxquels  on  eft  fujet  en  ce 
monde,  ou  par  un  eitet  des  caufcs  naturelles,  ou  par  une  fuite  de  la  conftimtion  des 
affaires  humaines.  Mais  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat,  une  bonne  Education,  & 
fur  tout  les  motifs  de  la  Religion,  ont  beaucoup  d'efHcace,  pour  prévenir  cet  incon- 
,  venient. 

Il  eft  certain,  au  contraire,  que  tout  ce  que  chaque  Citoien,  ou  piufieurs,  ou  mê- 
me tous  enfemble,  veulent  ou  font,  fans  Tautorité  ou  contre  les  ordres  du  Roi,  en 
matière  de  toutes  fortes  d'affaires,  ne  doit  point  être  regardé  comme  la  volonté  ou 
l'adion  de  l'Etat;  &  qu'il  y  a  même  autant  de  volontez  ou  d'aûions  diftindes,  que 
l'on  compte  de  Particuliers,  qui  veulent  ou  qui  agiflent.  H  faut  dire  la  même  chofe 
de  ce  que  fait  un  Particulier,  ou  feul,  ou  joint  avec  piufieurs  autres, 'fans  l'autorité 
(i)Di  Cvt  Op.  de  rAUcmbiée,  où  réfide  la  Souverainéré.  De  là  vient  qu'H  o  b  b  e  s  (a)  met  au  rang 
XU.  5.  «/  des  opinions  féditieufes,  &  qui  tendent  à  la  ruine  de  l'Etat,  fur  tout  du  Gouverne- 
ment Monarchique,  le  peu  de  foin  que  l'on  a  de  bien  diftinguer  entre  un  Peuple ^  & 
une  Multitude.  Le  Peuple,  o\i  Y  Etat,  eft  un  Corps,  qui  a  une  feule  voloncé ,  & 
à  qui  on  ne  peut  attribuer  qu'une  feule  adion:  ce  qui  ne  convient  pas  à  une  MultitH- 

de 

(r)  C'eft  aiafi  qac,  dans  E  URI  P  l  D I ,  la  D<feflc  'Kipf.çor  tt®"  tiig^&'jryç^iy®'  ii, 

JUnervt  dit,  qu'Adra/ie,  en  ijualité  de  ROi  d'Ar^os,  Udvut  wt^  >î<  A«va/rf«K!ÇK*^oT«* 

prêtera  ferment  pour  tout  fon  Pais  ,  que  jamais  les  [ou  plutôt,  ô^kkiaotu}!.  Voiez  GROTIUS,  Lir.  II. 
Argient  ne  mèneront  d'armée  contre  Athènes,  8c  qae    Chap.  XV.  $   3.  Not.  6.] 

fi  quelque  autre  vient  l'attaquer,  ils  la  dcfeadiont.  'O  ./l'  ôçx®;         fii  »ot'  'Af-ytlut  )ç6»t» 


Dans  les  auttôs 
Gou- 
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de  de  Sujets,  par  oppofition  à  la  Perfonnc,  ou  à  rAflemblée,  qui  eft  revêtue  du  Pou- 
voir Souveraint  Mais  pour  ce  qu'ajoute  le  même  Auteur,  que  dans  tout  Etat  c  eft  le 
Peuple  qui.  régne;  il  y  a  là  un  jeu  de  mots,  &  une  vainc  ftibtilitc.  Car  le  Pet^-ple  fe 
prend ,  ou  en  général  pour  tout  le  Corps  de  l'Etat ,  ou  pour  l'alfemblage  de  tous  les 
Sujets  en  particulier.  Dans  le  premier  fens,  la  propofltion  eft.  ridicule,  puis  qu'elle 
fe  réduit  à  ceci:  L'Etat  régne  dans  tout  Etat:  dans  l'autre,  elle  eft:  fauirej  car  il  n'eft: 

F as  vrai,  que,  dans  tous  les  Etats,  les  Citoiens  régnent,  par  oppojttton  au  Roi  A 
égard  des  paroles  fui  vantes:  Dans  les  Monarchies,  ceft  le  Peuple  qui  commande  y 
car  il  veut  par  la  volonté  d'une  feule  Perfonne;  il  vaudroit  mieux  dire,  pour  s'expri- 
mer plus  nettement,  que,  dans  un  Etat  Monarchique,  le  Peuple  eft  cenlé  vouloir  ce 
que  veut  le  Roi.  On  ne  fauroit  donner  d'autre  fens  raifonnable  à  ce  paradoxe  :  le  Roi 
eft  le  Peuple.  Le  refte  de  ce  paragraphe  d'H  o  b  b  e  s ,  eft  alfez  judicieux  :  Le  Vulgai- 
re, dit-il,  parle  toujours  d'un  grand  nombre  ds  gens  comme  du  Peuple,  ceft  à  dire 
de  rEzK:  on  dit ,  par  exemple ,  que  l'EiaX  s' eft  révolté  contre  le  Roi ,  (ce  qui  eft  im- 
pojfthle;)  O"  que  le  Peuple  veut  ou  ne  veut  pas ,  ce  que  veulent  ou  ne  veulent  pas  des 
Sujets  mutins  C7"  mécontens  en  cachette ,  pour  animer,  fous  ce  prétexte,  les  Citoiens 
contre  /'Etat  ,  c'eft  k  dire,  la  Multitude  centre  le  Peuple,  ou  les  Sujets  contre  le  Sou- 
verain. 

§.  XV.  Lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  mis  entre  les  mains  d'une  Aflemblée  fo^es"c„— 
compofée  de  plulîeurs  perfonnes,  dont  chacune  confervc  là  volonté  particulière;  il  vemement  ,  les 
faut  régler  avant  toutes  chofes,  combien  de  voix  réunies  en  un  même  fentiment  repré-  dfnr\éguUere' 
(enteront  la  volonté  de  toute  l'Airtmblée,  &  par  conféquent  de  l'Etat.  En  effet,  per-  ment  à  la  plut»- 
fbnne  n'étant  tenu  de  fuivre  les  ientimens  d'autrui,  plutôt  que  les  fiens  'propres,  à      '^^  ^'"** 
moins  qu'il  n'ait  lui-même  foûmis  fa  volonté  à  celle  de  queîcun  :  quoi  que  l'on  foie 
entré  en  fociété  avec  d'autres,  pour  adminiftrer  en  commun  certaines  affaires,  fi  pour- 
tant on  s'eft  expreirément  relèrvé  le  droit  de  ne  tenir  compte  d'aucune  délibération, 
qu'on  ne  l'ait  foi-même  approuvée,  on  ne  fera  obligé  à  rien,  quelque  grand  nombre 
de  voix  qui  ait  prévalu  fur  nôtre  avis  particulier.    De  là  vient  qu'on  voit  (i)  des 
Corps, où  l'oppofition  d'un  feu!  des  Membres  fuftît  pour  rendre  inutile  l'accord  una- 
nime de  tous  les  autres,  (a)  Ce  n'cifc  pas  que  li  quelque  Membre,  d'un  Corps  ne  veut  [^^Z^'^f/ 
point  entendre  de  raifon,  &  refufe,  par  pure  opiniâtreté,  de  fè  rendre  au  fentiment  ciu  dTTrnte'és. 
de  tous  les  autres,  quelque  bien  fondé  qu'il  foit,  il  ne  puilTe  en  ce  cas- là,  être  chaflé  j^'^  Paolo,  Lib. 
comme  un  pertuibateur  delà  Société,  &  puni  même  quelquefois  pofitivcment.    Car,  Liî/jr^f/.  ^cl- 
quoiqu'on  n'ait  pas  promis  d'aquicfcer  à  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  on  ne  laide  ^['^^^-  .ce  que 
pas  d'être  oblige ,  en  Vertu  d'une  Loi  générale  du  Droit  Naturel,  d'avoir  de  la  corn- fa^re  voir^que 
plaifance  pour  les  autres,  &  de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  avantageux  au  Tout,  dont  l'EgiifeGaïUcana 
on  fait  partie.    Il  faut  avouer  pourtant,  que,  dans  ces  fortes  d'Allemblées,  fur  tout  âe*^fo„(°|."j/3yx'^ 
(i  elles  font  compofces  d'un  grand  nombre  de  gens,  les  affaires  ne  fe  font  qu'avec  D^^rets  ducon- 
beaucoup  de  peine  ;&  fouvent  même  il  n'y  a  pas  moien  de  rien  conclure,  à  caafc  de  la  qieiseUe"^ 
différence  des  fentimens,  &  de  l'opiniâtreté  inlurmontable  de  certains  Efprits  bizar- protefté. 
res.    Du  refte,  lors  que  l'on  entre  dans  un  Corps,  ou  dans  une  AlFemblée,  fans  rien 
ftipuler  là-delfas,  on  eft  cenfé  d'ordinaire  s'engager  à  fuivrc  &  à  ratifier  ce  qui  aura 
été  trouvé  bon  par  le  plus  grand  nombre;  perlonne  ne  pouvant  raifonnablement 

prc- 

'AhKw  t'  UvTrti  ifÀTroSàv  S-nVf/v  SofU.  KNOCH,  </f  Polon.  Lib.  II.  Cap.  I.  Ç.  IJ.  Les  PrO' 

Supplie,  verf.  IIS!,      fcqq.  vinces  Unies  fuiveat  auflî  cette  maxime  ,  quand  il  s'a- 

L'Auteur  citoit  ce  palTage.  *  git  de  choies  de  grande  importance.    Voiez  la  Note 

5.  XV.  (ij  Chacun  fait  qu'en  Pologne,  roppofition    de  Mr.  Hertius  :  &  la  Diflertation  de  nôcie  Au- 
<i'un  f'eul  Membre  rompt  la  Diète,    Voiez  HAST-    teur  De  Syjiematihs  Civiiatum,  }.  i8. 

ToM.  II.  Pp. 
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prétendre  que  tous  les  autres  fc  rangent  à,  {bu  opinion ,  ou  que ,  pour  un  feul  que 
n'eft  pas  de  leur  avis,  ils  ceflèm  de  prefTer  ce  qui  leur  paroit  néceflàire,  ou  utile  à 
la  caufè  conunune.  Si  l'on  ne  s'accommodoit  pas  de  cette  méthode,  il  fa  lloit  l'avoir 
déclaré  formellement,  avant  que  d'entrer  dans  le  Corps.  Après  cela  il  n'eft  plus 
tems,  &  tout  ce  que  l'on  gagne»  c'eft  de  paflTer  pour  un  Membre  également  prc- 
fomtueux  &  incommode ,  qui  veut  faire  prévaloir  fon  fentiment  particulier  fur  celui 
de  tous  les  autres  (2).  Que  li  l'on  ne  peut  abfolument  digérer  une  telle  mortification, 
permis  à  chacun  de  fè  démettre  de  fon  Emploi,  &  de  quitter  la  place  qu'il  occupoic 
dans  le  Corps,  Ainli  régulièrement,  dans  toutes  les  Aflèmblées,  ce  qui  a  pafle  à  la 
pluralité  des  voix  eft  regardé  comme  l'avis  de  chacun  des  Membres;  non  que  cela  loit 
nécclFaire  en  vertu  du  Droit  Naturel,  mais  parce  qu'il  n'y  a  prefquc  point  d'autre  ex- 
pédient pour  terminer  les  affaires,  &  pour  prendre  quelques  mefures  (3);  quoique 
par  là  il  arrive  quelquefois  »  que  le  fentiment  le  plus  honnête,  &  le  plus  avantageux, 
à  l'Etat,  eft  rejeccé.  Comme  les  affaires  humaines  font  fouvent  fort  diverfîfîées  &  fort 
embrouillées;  &c  que,  dans  ces  fortes  d'AfTemblées  établies  pour  en  décider, *il  n'ell 
pas  poflible  de  trouver  quelque  voie  qui  foit  £àns  aucun  inconvénient ,  il  faut  prendre 
fb)  VoîezS<i(/;«.  le  parti, où  il  y  en  a  le  moins,  &  qui  eft  d'ordinaire  le  plus  avantageux  (b).  C'eft 
iii.^apfiv!^p.  donc  en  vain  qu'on  objede,  qu'il  répugne  à  la  Nature,  que  l'avis  des  moins  fages- 
^s6.Ed.Franeof.  prévaiUe  fur  celui  des  plus  fages,  parce  que  ceux-ci  fe  trouvent  en  plus  petit  nombre; 

&  que  les  prémiers  même  puiflent  obliger  les  (4)  autres  à  faire ,  contre  leur  propre 
fentiment,  quelque  chofe  de  mal  concerté.  J'avoue,  qu'en  matière  de  Véruez  fpé- 
culatives,  il  faut  pefer  les  voix,  &  non  pas  les  compter;  &  que  fouvent  même  l'ap- 
probation de  la  multitude  (5)  eft  regardée  avec  railon  comme  une  marque  d'erreur. 
Mais  on  ne  fauroit  appliquer  cette  maxime  à  la  décifion  des  affaires,  qui  font  entre 
les  mains  d'une  AfTemblée ,  dont  les  Membres  ont  tous  un  droit  égal.  En  eftèt  qui 
décidera  laquelle  des  deux  opinions  eft  la  plus  conforme  aux  régies  de  la  Prudence? 

Ce 

(2)  11  ne  faut  pas,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  imiter  GRONOVruS",  dans  une  Note  fur  l'endroit  de 
ces  Chefs  de  l'Armée  Romaine,  dont  parle  un  ancien  GROTius,  que  je  viens  de  citer,  met  ces  reftric- 
Hiftorien:  „  La  diverlité  des  avis  (dit-il)  étoit  eau-  tions  à  la  maxime  dont  il  s'agit.  Il  faut  i.  Que  la 
„  fe  que  tout  ce  qui  fe  propofoit,  demeuroit  fans  delibetation  ait  été  faite  par  de  véritables  fuffrages,. 
„  exécution.  Ceux  dont  on  n'avoit  pas  fuivi  le  fenti-  c'eft- à-dire,  qu'il  n'y  ait  point  eû  de  complot,  ôc 
„  ment,  fe  compoitoient  lâchement  dans  l'occafion,     qu'avant  que  de  venir  à  rAlfcmblée,  la  plupart  ne  le 

&  fe  réjouïlïôient  du  mauvais  fuccès ,  l'attribuant  loient  pas  donnez  le  mot  ,  pour  faire  prévaloir  un 
au  mépris  qu'on  avoir  fait  de  leurs  confeils.  "Ec  certain  fentiment.  2.  Que  le  plus  grand  nombre  de 
>»ç  iiûpo^at  Tiva  ytié/jniv  fxi/xi^iirfjiUot,  K«i  Tiit  AcÈ»  tî-  l'AlTemblée  ne  foient  pas  des  gens  lufpeds  ,  qui,  fe- 
To,  fis  ifi  fi  li^irKo»,  'ar^âjririr»  /uit  iJ"  ôtiôti-  Ion  les  Loix,  &  les  Coutumes  reçues  ,  ne  doivent 
»i>v  TÙv  liilîa\iv/Ahav  'êKaroc  cfi  p^at^fwai»»» ,  'ért  fjiM  ti  point  opiner  dans  l'afifaire,  dont  il  s'agit  ,  pour  ne 
«iKthv  tv'j<«>  i>iy.i\cèt  TTcet  »*<  dtAKatTrù'gotim^ovMi  ro7ç  pas  être  Juges  en  leur  propre  Caufe.  3.  Que  la  dé- 
Sgj-o/f ,  *ai  j««AA.tv  Hûiro  TiÀsiTtd'TiCyfxa.ait,  ti(  à.v'^x''^  libération  n  ait  tien  de  contraire  aux  Loix  Divines, 
fAiy9.\auxi7t  uçi^ov  tai  roiffiia-i-l^ir^xi  'a^if  nif  ■nk\a.( ,  ni  au  Bon -Sens.  4.  Qu'elle  ne  détruife  point  les 
leai  t£  îKffîf  «ÏTiav  sx,  i>,xo  Ti  àvo^aitur^ai,  û  Tel  fxii  rd  Loix  Fondamentales  de  l'Etat  ,  &  qu'elle  ne  tende 
c;</o'|avTï /(aTrçi;^  Sit^a/.  AGATHlAS,  Lib.  IV.  Cap.  pas  à  changer  fans  nécellîté  la  forme  du  Gouverne- 
V.  (  pag.  120.  e3.  VitUan.)  J'ai  fuivi  la  Verfion  de'  ment.  5.  Enfin  ,  qu'elle  ne  donne  point  d'atteinte 
Mr.  Cousin,  qui  exprime  alfez  bien  le  fens ,  quoi  aux  droits  des  Particuliers  ,  aux  Privilèges,  aux  an- 
qu'en  abrégé.  ciennes  Coutumes,  établies  pour  le  bien  du  Public 

(3)  Sed  hoc  pluribut  vifura  eft:  Humerartur  enim  fin-  &c. 

irniid,  tien  por.dcrar.tur :  r.tc  aiiud  in  puhlico  conjîlio  po-  ("4)  Singults  enim,  intégra  re,  dijjentire  fas  ejjr;  per* 
tejl  fieri  y  in  quo  nihil  eji  tant  in£quale  ,  ijuàm  <tquatitas  aBâ ,  quod  plurihus  placuijjet  ,  cunCïis  tuer.dam.  ti^m,. 
ipfa.  Nam  quum  fît  impar  pruder.tia  ,  par  omnium  jus  Lib.  VI.  Ep.  XIII.  r,um.  $.  L'Auteur  citoit  ce  paf. 
efl.  PliN.  Lib.  II.  Epsft.  XIII.  num.  j.  Q_ucd  major  fage.  Voiez  aulfi  TiTE  Ll  VE  ,  Lib.  XXXII,  Cnp. 
pars  CurU  rffecit,  pro  eo  habitur  y  ac  fi  tmr.cs  egfrint.  XX._  num.  6.  P  O  L  Y  B.  Lib.  V.  Cap.  XLIX.  in  fin.  Lc 
DlGEST.  Lib.  L.  Tir.  I.  Ad  municipalem  (y  de  inco-  paflage  de  P-OLYBE  C  pour  le.  dire  en  pallànt)  eiî 
Aj,-Leg.  XIX.  L'Auteur  citoit  encore  Lih.  II.  Tit.  cité  par  Grotius  (Liv.  III.  Ciap.  XX.  $.  4.-JVi)- 
XIV.  de  Paf}is  y'Leg.  VII.  $.  ult.  &  Leg.  VIII.  &  A-  re  1.  )  comme  étant  d'AppiEN,  oii  je  l'avois  chei- 
mSTOT.  Polit.  Lib.  IV.   Cap.  VIII.    Voiez  .lullî     ché  de  tous  côrez  inutilement. 

<n'R.OTlUS,  Liv.  II.  Chip.  V.  $.17.  &  la  Continua-  (s)  Cikm  de  keata  vita  igitur ,  non  eft  quod  mihi  illuA 
tien,  des  Pinfics  divirjes-  dê.  Mr.  BAÏLE^gag..  14.     di/ieJiitnum  more  re/pondeai:  H^t  part  major  ejfe  vide- 

turf:. 
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Ce  ne  feront  pas  les  Parties  mêmes:  car  aucune  ne  voudra  l'autre  recevoir  pour  Juge 
en  fa  propre  Caufè.Et  ya-t-ilquelcun  qui  ne  fe  croie  pas  plus  éclairé,  &:  plus  habile  que 
les  autres?  Ne  voit-on  pas  même  bien  des  gens,  qui  rejettent  un  fentiment,  quelque 
bien  fondé  qu'il  foit,  par  cette  feule  raifon,  qu'ils  n'en  font  pas  les  auteurs  ?  Il  n'y  a  guéres 
înoien  non  plus  de  s'en  remettre  au  jugement  d'un  tiers  :  car  on  peut  aifément  con- 
tefter  fur  l'habileté, ou  fur  l'intégrité  de  l'Arbitre;  &  alors  voilà  une  nouvelle  diipute, 
pour  la  décifîon  de  laquelle  il  faudroit  un  autre  Arbitre,  &  ainlî  de  fiaite.  D'ailleurs, 
les  affaires  font  fouvent  de  telle  nature,  qu'elles  ne  peuvent  pas  commodément  être 
portées  hors  de  l'Affemblée ,  &  mifes  en  arbitrage.  Enfin,  il  ne  feroit  pas  toujours  à  pro- 
pos que  le  Préfidentde  l'AlIèmblée,  par  exemple,  eût  le  droit  de  prononcer  en  faveur  de 
l'un  des  ientimens,qui  partagent  les  voix. Car  de  cette  manière  il  pourroit  donner  la 
préférence  au  fentiment  quia  le  moins  de  voix,  ôc  les  rejetter  même  tous  deux, 
comme  n'étant  bons  ni  l'un  ni  l'autre,  ainfi  que  font  les  Princes  abfolus  dans  leur  Confeil: 
de  ibrte  que  par  la  ce  Préfident  deviendroit  feul  Souverain.  Il  falloit  donc  chercher 
quelque  expédient,  qui  ne  fut  fujet  à  aucune  difficulté,  ôc  qui  ne  donnât  point  d'at- 
teinte à  l'egaUté  des  Membres  de  l'Affemblée;  or  il  n'y  a  rien  de  plus  commode 
pour  cet  effet ,  que  de  compter  les  voix  (c).  Et  lors  qu'on  accorde  à  quelcun  voix 
ûélibérative  dans  ime  Aiîèmblée,  on  préfume  qu'il  a  affez  de  capacité,  pour  juger  des 
affaires  qui  s'y  agitent:  ce  qui  a  lieu  du  moins  par  rapport  aux  Affemblées,  où  l'on 
jie  reçoit  perionne  qu'avec  quelque  choix. 

§.  XVI.  Il  faut  pourtant  remarquer,  à  l'égard  de  cette  pluralité  de  fuffrages, 
<ju'en  certaines  Affemblées,  le  fentiment,  qui  paiïè  en  délibération,  doit  l'emporter 
lur  l'autre  d'un  certain  nombre  de  voix,  &  non  pas  feulement  d'une,  ou  de  deux. 
C'cft  ainfi  que,  par  le  (a)  Droit  Canonique,  celui  qui  eft  élu  Pape,  doit  avoir  (i) 
les  deux  tiers  des  voix  des  Cardinaux  (2).    Mais  lors  qu'il  n'y  a  point  de  pareil  ré- 

gle- 


(c)  Voiez  Plin, 
Pânegyric.  Cap. 
LXII.  ;k  fine;\_oh 
il  s'agit  pourtant 
d'autre  chofe.] 

Limitation  de 
cette  maxime. 


Vl.Dee/gahnr, 


tur  :  ideo  enim  pejor  eft.  Non  tam  hene  cum  rehus  humanis 
n^itur ,  ut  msliora  plurihus  placeant  :  argurmr.tum  pejjttni 
turba  eft.  Se  NEC.  de  Vlta  Beata  ,  Cap.  II.  Voiez 
auill  PrUTARÇ^UE,  (ir.  Apophthegm.  pag.  Igg.  A. 
&  de  liber,  e duc.  pag.  6.  A.  Ed.  Wech.  PLAT,  m 
Conviv.  pag.  II 88.  C.  Ed.  IVech.  p.  194.  Ed.  H. 
Steph.  (i.UlNTIL.  Inftit.  Orat.  Lib.  X.  Cap.  VII. 
psg.  9S5-  Ed.  Burman.  VAL.  MAXIM.  Lib.  111. 
Cap.  VII.  $.  I.  DlO  Chkysost.  de  llio  rwn 
capto,  five  Orat.  XI.  pag.  ijio.  D.  Ed.  Purif.  MorelL 
Citations  de  l'Auteui. 

XVI.  (i)  On  ajoute  au  même  endroit  ,  que  ce 
règlement  ne  tire  point  à  confequence  pour  les  au- 
tres Eglifes ,  ou  l'avis  de  la  plus  grande  &  de  la  plus 
faine  partie  doit  prévaloir.  Mais,  difoit  plus  bas  no- 
ire Auteur,  c'eft  qu'on  fuppolè  qu'il  y  a  un  Supé- 
rieur, favoir  le  Pape,  qui  peut  décider,  quelle  par- 
tie eft  ta  plus  faine ,  lors  qu'il  y  a  quelque  contefta- 
tion.    On  ne  fautoit  donc  avoir  égard  à  la  plus  faine 


roir  prononcer  définitivement  fur  une  affaire.  Nulli 
permittetur  nomine  civitatis  Vil  turi£  experiri  :  nifi  ei , 
cm  Lex  permittit,  aut  Lege  ceft'ante  Ordo  dédit  ,  cùm 
DU.E  PARTES  ADEtSENT,  aut  amplius  qukm 
duig..  Plané  ut  du£  partes  Decurinnum  adfuerint ,  is  quo- 
que,  quem  décernent  ,  numerari  pot  eft.  D  I  G  E  S  T.  Lib. 
111.  Tit.  IV.  ^uod  cujufc.  univerfttat.  r.cmine ,  vel  con- 
tra  eam,  agatur ,  Leg.  111.  IV.  Ncminationam  forma 
vacillare  non  débet  ,  fi  omnes ,  qui  alho  Curid  detinentur, 
ADESSE  non  pcftu:t;  ne  faucorura  A  li  S  E  N  T I  A  , /Ve 
neceffaria,  fve  fortuta  ,  debilitet  ,  quod  à  MAJORE 
PARTE  ordinis faluhriter  fuertt  conftilutum  :  cùm  duè 
partes  ordinis  in  urbe  pofitx.  ,  tetius  Curia  inftar  exhi- 
béant.  COD.  Lib.  X.  Tit.  XXXI.  De  Decuricnibus 
&c.  Leg.  XL VI.  Voiez  auflî  Digest.  Lib.  L.  Tit. 
IX.  Leg.  II.  III.  ôc  le  Commentaire  de. Mr.  No  o  d  x 
fur  le  Digeste  , /i^^.  94.  oii  il  explique,  comme 
j'ai  fait,  les  Loix  précédentes.  A  l'égard  des  Décw 
rions  ,  on  peut  conlulter  les  Antiq.  Rem.  dej  Mr. 


partie,  a  moins  qu'elle  ne  fe  trouve  aulfi  la  plus  -  Heine  ce  lu  S,  furies  I  n  «  Ti  tu  tes  ,dans  1'^/)- 


grande,  tant  que  l'on  ne  reconnoit  point  de  Supé- 
rieur, à  qui  l'on  puifle  appellcr  pour  vuider  le  dif- 
férent.Voiez  G  R  A  T  i  a  N.  Cap.  XXXVl.Diftir.n.  LXIU. 

(1)  L'Auteur  ajoûtoit  ici,  que  la  même  chofe  a- 
voit  lieu  dans  l'éledlion  &  dans  les  déliber.itions  des 
anciens  i)/ittrio«J,ouConfeillcrs  des  Villes  Alunicipa- 
ies  Se  des  Colonies  Romaines.  Mais  il  fe  trompe 
fort  en  cela,  ôc  il  ne  faut,  pour  le  prouver  ,  que 
jetter  tant  foit  peu  les  yeux  fur  les  Loix  mêmes  qu'il 
cite;  car  eiles  difent  clairement,  qu'il  faut  que  les 
;dejx  tiers  des  Membres  du  Confeil  le  trouvent  dans 
l'Alfemblée  ;  &  non  pas  qu'il  doive  y  avoir  les  deux 
iiCK  des  vois^de  ceux  qui  font  pra'èns  ,  pour  pou- 


pendix  du  Liv.  I.  $.  123.  pjg.  339,  (y  feqq.  3.  Edi't. 
Le  paflage  de  Prudence  ,  que  nôtre  Auteur  ci- 
toit  enfuite,  n'eft  paE  mieux  appliqué;  car  il  fignifîe 
aufli,  que,  pour  faire  un  Ser.atuforfulte  valable,  il 
faloit  anciennement  qu'il  y  eût  trois  cens  Sénateurs 
d.'ius  l'Afiemblée  ;  &  non  pas  que  trois  cens  Sénateurs 
dûllent  opinei  de  même. 

Sic  corfulta  Patrum  fuhftftere  Cofcriptorum 
Non  aliter  licitum  prifco  fub  tesnvore  ,  quant  fi 
Tercentum  fenftffe  fenes  Jegerentar  in  unum. 
Servemus  leges  patrias ,  infirma  mincris 
Vox  cedat  r.uraerî,  paivâque  in  parte  filtfat. 

Contra  S^mmach,  Lib,  I,  yçit  60^.,  (p' 
Pp  2 


Da  cae,  on  le 
nombre  de»  voix 
eft  égal  de  paît 
£c  d'autie. 


f  a)Volez  Crétins, 
Liv.  II.  Chap. 
T.  5.  IS  ••Wm.  I. 
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glement  là-deffus,  une  feule  voix  de  plus  fuffit  pour  faire  regarder  un  avis  comme  fe 

Îlus  fort,  &  comme  équivaleiu  au  confentemeiit  unanime  de  tous  les  Membres  de 
AlTemblée  (3). 

§.  XVII.  Mais,  fi  le  nombre  des  voix  eft  égal  de  part  &  d'autre ,  il  n'y  a  rien  a- 
lors  de  conclu,  &  l'affaire  demeure  toujours  dans  Ton  piémier  état,  parce  que  rien  ne 
fait  pancher  la  balance.  C'eft  pourquoi,  dans  le  Barreau  (i),  lors  que  les  voix  pour 
&  contre  font  égales,  le  Défendeur  eft  renvoie  quitte  &  ablous.  En  ce  cas-ià  néan- 
moiny  les  peines  que  les  Loix  décernent  contre  les  Calom.niateurs ,  ou  ceux  qui  inten- 
tent procès  mal  a  propos,  (2)  ne  femblent  pas  devoir  être  infligées.  Parmi  les  'J^uifs 
même,  un  Criminel  n'étoit  point  tenu  (a)  pour  condamne ,  lors  que  le  nombre  des 
Juges,  qui  ablolvoient,  n'étoit  moindre  que  d'une  voix.  La  raifon  en  éroit  fans  dou- 
te, que  les  Juges  devant  prononcer  avfec  la  même  intégrité,  que  les  Témoins;  lafen- 
tcnce  d'un  leul }  uge  ne  paroiffbit  pas  avoir  alfez  de  poids  pour  condamner  un  Crimi- 
(b)  voiezd-def-  nel,  de  même  que  la  dépofitipn  d'un  iëul  Témoin (b)  ne  fuftit  pas  pour  le  convaincre: 
iui.'s.  s.  ^^i-'  fuffrages  des  autres  Juges  étant  diredement  oppofez,  ils  le  détruifent  les  uns 
les  autres.  11  faut  remarquer  encore,  que,  quand  une  atfaire  doit  être  décidée  par 
diverfès  Curies  ou  Tribus  ^  dans  chacune  defquelles  on  prononce  à  la  pluralité  des  voix, 
(3)  les  fuftragcs  qui  ont  du  deffous  dans  une  Tribu  ne  peuvent  pas  augmenter  le  nom- 
bre de  pareils  fuftrages  qui  l'emportent  dans  une  autre. 

§.  XVIII.  Enfin,  lors  qu'il  y  a  plus  de  deux  avis  dans  une  même  AlTemblée,  on 
demande,  s'il  faut  compter  les  voix  de  chacun  à  part,  pour  donner  enfuite  la  préféren- 
ce à  celui  qui  en  a  davantage;  ou  bien  fi  l'on  peut  joindre  enfcmble  deux  ou  plufieurs 
ayis,  qui  ont  quelque  choie  de  différent,  afin  que  ce  qu'ils  ont  de  commun  aiant  pré- 
valu fur  un  troifiéme  avis,  on  les  compare  eniuite  par  rapport  à  ce  qu'ils  renferment 
de  différent,  en  forte  que  celui  des  derniers  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  fuffrages  à 
cet  égard,  l'emporte  fur  tous  les  autres î  A  ne  confidérer  ici  que  l'Equité  Naturelle, 
indépendamment  de  toute  Convention  &  de  toute  Loi  particulière,  il  faut  diftingucr 
les  avis  qui  différent  en  tout  abfolument,  d'avec  ceux  dont  l'un  renferme  une  partie  de 
l'autre,  ou  qui  ne  différent  qu'à  l'égard  du  degré.  Les  derniers  doivent  être  réunis  en. 

ce 


Des  avis,  que 
l'on  doit  ou 
joindre ,  ou  fc- 


Car  il  fuflBfoit  que,  parmi  ces  trois  cens  Sénateurs, 
le  plus  gi^nd  nombre  de  voix  fût  pour  un  certain  fen- 
timent.  Cela  paroit ,  entr'autrcs  ,  par  ce  palTage  de 
TlTE  LiVE:  Phhei  fie  jujpt  ;  Quod  Senatus  jura- 
tu$  MAXIMA  PARS  CENSEAT,  qui  ASSIDE- 
TIS,  id  vtlurmus p^bimufque.  Lib.  XXVI.  Cap.  XXXIII. 
in  fir.e:  fur  quoi  voici  la  Note  de  J.  F  K  l  D  E  R. 
Gronovius.  Nôcre  Auteur,  $.  19.  cite  lui-mc- 
ree ,  dans  le  fens ,  que  je  viens  de  dire ,  les  Loix , 
qu'il  applique  mal  ici.  Il  n'y  a  donc  que  l'exemple 
fuivant ,  qui  fou  à  propos.  Lors  que  les  VerMitm 
chafférent  de  leurs  Etats  les  Jefuites  ,  ils  ajoutèrent 
cette  claufe:  Que  l'Arrêt  ne  poutroit  être  révoqué 
que  par  une  Aflemblcc  compolée  de  cent-quatre- 
vints  Sénateurs ,  dont  les  cinq  parties  de  fi.x  fe  trou- 
vaffcnt  de  mone  avis:  ANDR.  AlAUROCEN.  Htft. 
Venet.  Lib.  XVlI. 

(3)  Voiez  DiGEST.  Lib.  IV.  Tit.  VIII.  De  rtctp- 
ïit ,  qui  arhitrium  rcccperur.t  &CC.  Leg.  XVII.  6.  & 
Grotius,  Liv.  II.  Chap.  V.  §.  17.  avec  fes  Notes, 
Se  celles  de  B  O  E  C  L  E  R.  En  vain  ohjeUe  -t'On,(a- 
joutoit  nôtre  Auteur  )  cette  décifion  du  Droit 
CANONiq_UE:  Quod  emnes  tar.git  t  débet  ab  omnibus 
adprobUri.  De  Reg.  ]ur.  Cap.  XXI.  in  VI.  Decrk- 
TAL.    „  L' Equité  veut  ,  que  ce  qui  regarde  tous 

les  Membres,  foit  approuvé  de  tous  ".  Car  il  ne 
s'enfuit  point  de  là ,  qu'il  foit  injure  de  fiùie  piévA- 


loir  l'avis  du  plus  grand  nombre ,  lors  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moien  de  terminer  les  affaires.  De  plus  ,  cet- 
te maxime  ne  convient  pas  aux  Aflcmblées,  oii  l'on 
délibère  des  affaires  de  l'Etat  ;  mais  feulement  aux 
Sociétez  particulières ,  ^ui  ne  fonti  formées  que  par 
des  Conventions ,  ou  en  vertu  du  droit  commun  que 
plufieurs  ont  à  la  polfellion  d'une  feule  &  même 
chofe:  car  en  ce  cas -là  aucun  ne  peut,  fans  le  con- 
fentement  des  autres  ,  difpofet  de  la  chofe  commune 
d'ime  manière  que  ceux-ci  jugent  capable  de  tourner 
à  leur  préjudice.  C'ert  par  là  qu'il  faut  expliquer  la 
Loi  XI.  du  DIGESTE,  Lib.  VIII.  Tit.  111.  De  fer- 
vitut.  pr£d.  rujlictr.  &  la  Loi  XXVIII.  Lib.^  X.  Tit. 
III.  De  coremuni  diviiundo. 

$.  XV II.  (1)  Iiter  pares  numéro  'Judices  ,  fi  dijftnA 
fenter.ttJt  proferantur  ,  in  UbtrttUbus  quidem  taufis  (^fe- 
cundi<m  quod  à  D.  Pic  esnjiitutum  eji  )  pro  libertatt  Jim- 
tutum  obtlnet  :  In  aliis  aiitem  caujts  pro  reo  :  quod  b"  in 
judiciis  publicis  ohlinere  oportet.  DlGEST.  Lib.  XLII. 
Tit.  1.  Hé  re  judieata  &c.  Leg.  XXXV III.  prir.c.  M- 
ter  Jftdex  damnai,,  aller  abfolvii:  ir.ter  difpares  Jenim- 
tias  mitior  vincat.  £  ENEC.  Lib.  I.  Controv.  V.  L'Au- 
teur citoir  encore  Q_piNTiL.  Decl.  CCLIV.    A  N- 

TIPHON,  Or.lt.  XIV.  pag.  113.  ARISTOTEL. 
Problem.  Seft.  XXIX.  Cap,  XUI.  &  la  Diflèrtation  de 
B  O  £  C  L  £  R  fur  ce  que  l'on  appelle  Calcului  /U- 
mv*  ,  qui  fe  tiouve  duis  le  I.  Vol.  du  RecnciJ  «te 

le&' 
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ce  qu'ils  ont  de  commun:  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  prémiers.  Si,  par  exem- 
ple, les  uns  condamnent  a  vint  Ecus,  &  les  autres  à  dix,  li  (i)  faut  réduire  l'amende 
a  dix  Ecus,  contre  l'opinion  qui  abfout;  puis  que  dix  étant  compris  dans  vint,  la  plus 
grande  partie  des  Juges  s'accorde  à  l'égard  de  la  prémiére  fomme.  Il  y  a  une  Loi  du 
Digeste  fa),  qui  porte,  que,  /»,  de  trois  Arbitres^  l'un  condamne  a  quinz.e ^  (a)Elleeftcl- 

<;•         .      /  .  f.  '  ^     ^      ■         1     n     .  ■     1    ■    ^   ■        ■         ^  >  a  I    tét  dans  la  Note 

l  autre  a  dix,        le  troifieme  a  ctncj;  la  l'anie  doit  fater  ctncj  :  parce  qtte  c  ejf  la  i.fut  ceparagr. 

fomme  en  laquelle  ils  font  tous  d'accord.    G  R  o  x  i  u  s  (b)  s'éloigne  de  cette  décilion ,  (t>)  sparf.  flor.  i» 

prétendant  que  le  Défendeur  doit  être  condamné  a  dix:  car,  dic-il,  c'eft  à  quoi  fe  ré-  ^s! Ed!^'A>»fi^^' 

duit  l'avis  du  plus  grand  nombre,  dédudion  faite  de  ce  en  quoi  ils  différent.    Mais  je 

répons,  que  les  trois  Arbitres  s'accordent  tous  dans  la  lômmc  de  cinq,  &  par  conic- 

quent  il  faut  s'en  tenir  là,  puis  qu'ils  différent  dans  tout  le  refte.  Car,  toutes  les  fois 

qu'il  y  a  quelque  diverlité  dans  les  avis,  on  doit  fuivre  celui  du  plus  grand  nombre. 

De  là  vient  qu'autrefois,  dans  le  Sénat  Romain,  lors  que  l'avis  d'un  Sénateur  (2)  ren- 

fermoit  deux  chofès,  dont  l  une  avoit  paffé,  ôc  l'autre  non;  on  lui  ordonnoit  de  divi- 

fer  fon  fentiment,  ou  d'opiner  à  part  fur  chacun  des  chefs.   Mais,  Ci  au  contraire  une 

partie  des  Juges  condamne  un  Criminel  au  bannilîèment,  ôc  l'autre  à  la  mort,  pen- 

daiTit  qu'un  troifieme  avis  l'ablout  :  les  voix  qui  vont  à  l'exil ,  ne  pourront  pas  être 

jointes  avec  celles  qui  décernent  la  mort,  contre  l'opinion  qui  abfout  ;  non  plus  que 

les  voix  qui  abfolvent,  avec  celles  qui  relèguent,  contre  celles  qui  condamnent  à  la 

mort:  parce  que  tous  ces  avis  font  entièrement  différens  les  uns  des  autres.    En  effet, 

la  Mort  n'eft  pas  plus  une  partie  du  Bannilîèment ,  que  le  Banniffement  une  partie  de 

la  Mort.    Et  quoi  que  ceux  qui  abiblvent,  &c  ceux  qui  relèguent,  conviennent  en  ce 

que  les  uns  ôc  les  autres  épargnent  la  vie  du  Crimmcl,  leur  avis  néanmoins  ne  tend 

pas  là  dire£tementj  c'eft  feulement  une  conféquence  qui  en  réfulte.  (c)  Car  ceux  qui  (c) voiez  PU». 

abfolvent,  déchargent  le  Criminel  de  toute  punition;  au  Ueu  que  ceux  qui  banniffent,  xivJpoiyk^E^r. 

le  condamnent  fans  contredit  à  une  peine  très-réelle.  cerpt. Légat.  129. 

•  ■         ...    -  -  ^  G<//.Lib.  IX. 


t      tM».  argu 
leu-  dam.  XXX.  Hf- 
liodor.  jEthitp. 

Tes  DifTertations  ,  pag.  199,  &  ff'iq-    Voiez  auffi  ecr.fult.  Turpillian.  Leg.  I.  $.  3.  COD.  Lib.  IX.  Tit.  Lib.  I.  pag.  zj. 

GROTIUS,  Liv.  II.  Cliap.  V.  5.  18.  avec  fes  Notes  XLVI.  Di  Calumniattrib.  Leg.  III.  &  CujAS,  dans  Edit.  Bourdelot. 
&  celles  de  GronoviuS;  &  CujAS  ,  Obferv.         Partititles  fut  ce  dernier  Titre  ;  comme  auflî  la  Cujac.  Obf.  XII^ 

XII,  16.    Il  y  a  ,  dans  le  Droit  Romain,  un  cas  Jurifpr.  Ante-Jujiin.  de  Mr.  S  C  HU  L  T  l  N  G,  pag.  16 .  Si  Cafp. 

particulier,  oïi  l'on  s'éloigne  de  la  re'gle  dont  il  s'a-  132.  ad  Gnf. 

git.    C'eft  lors  qu'un  Héritier  Légitime  aiant  deman-        (3)  Tels  étoient  les  quatre  Tribunaux  des  Centum-  Lib.  II. Cap.  V. 

dé  la  calTation  du  Teftament,  par  lequel  il  eft  des-  uirs,  qui,  chez  les  Romains,  connoifibient  de  certai-  5- 

hérité  ,  les  voix  des  Juges  ,  qui  connoiflent  de  la  nés  Caufes.  Voiez  Mr.  Noodt,  De  Jurifi.  gr  im-  (à)Ubi  fuprà^ 

Plainte  d' Inofficiofué  ,  fe  trouvent  égales:  car  alors  ;i^r.  Lib.  I.  Cap.  XII.  &  CujAS  ,  Obferv.  Lib.  X,  5« 

l'Héritier  inititué  perd  fa  caufe,  s'il  paroit  qu'il  y  ait  Cap.  XX. 

eû  une  injuftice  manifefte  dans  le  Jugement  qui  a        Q.  XVIII.  fi)  Si  diver/îs  fummis  condemnent  Judices  ; 

empêché  que  1»  balance  ne  panchàt  de  l'autre  côté,  minimam  fpeÙandum  ejje  JULIANUS  fcribit.  D 

Voiez  DlGEST.  Lib.  V.  Tit.  II.  De  Inoffic.  Teflam.  GEST.  Lib.  XLII.  Tit.  I.    Dt  re  judicata  &c.  Leg. 

Leg.  X.  &  CujAS  ,  Obferv.  X.  20.    Sur  quoi  néan-  XXXVIII.  $.  i.  Si  ex  tribus  Arhitris  unus  ^uindécim ,  a- 

moins  on  peut  examiner  les  dificultcz,  aflez  confidé-  Uns  decem  ,  tertius  quinque  cQudemncnt.  .  .  .  JuLlA' 

rables,  que  propofe  Antoine  FAVKE,  dans  fes  nus  fcribit,  quinque  debere  prdijlari  :  quia  in  hanc  fum-- 

Rationalia ,  fur  cette  Loi.  mam  omv.es  confenferurtt.  Lib.  IV.  Tit.  VIII.  De  réceptif 

(2)  La  raifon  en  eft,  que,  par  cela  même  que  les  &c.  Leg.  XXVII.  §.  3.    Voiez  aufli  le  Droit  Canoni- 

voix  ont  été  partagées,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  que,  Lib-  I.  Tit.  XXII.  De  Arbitris ,  Cap.  I.  in  fl. 

les  preuve*  de  l'Accufition  ou  de  l'AiStion  inten-  Décrétai..  Toutes  citations  de  l'Auteur, 
tée  ont  été  aufli  fortes  que  les  raifons  de  Défenfe.        (z)  QuoU  fieri  in  Senatu  foht ,  faciendum  ego  in  Phi- 

Le  Droit  Civil  ne  regarde  pas  même  toujours  com-  lofop'hia  qtioque  exiflimo.    Clim,  cerfuit  aliquis  ,  quod  ex. 

me  Calomniateurs  ,  ceux  qui  ont  été  déboutez  de  parte  miln  placeat  ;JUbeo  illum  DIVIDERE 

leur  Accufation ,,  faure  de  preuves  ;  quand  il  n'y  a  sententiam  ,  6"  fequor.  S  E  NE  C.  Epift.  XXI. 

pas-  d'ailleurs  des  raifons  évidentes  qui  prouvent  la  Nôtre  Auteur  cite  encore  Cicer.  ad  Famil.  Lib. 

njauvaife  fbi  &  1»?  mauvais  deifein  de  l'Accufateur.  i.  Ep.  II.    Voiez  GR0th;s,  uH  fuprà  ,  §.  15.  a-- 

Voiez  DlG£,ST.  Lib.  XLVllI.  Tit.  .XVI.  Ad' Ser.muf.  vec  les  Notes. 
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ftulemcnt  régler  le  rang  des  Membres  de  la  Société,  félon  que  chacun  y  a  plus  ou 
moins  de  parc,  mais  encore  l'avis  de  chacun  doit  avoir  plus  ou  moins  de  poids  félon 
cette  Proportion  Géométrique  (^).  Sur  quoi  il  faut  pourtant  remarquer,  qu'une  relie 
Société  étant  fondée  fur  la  communauté  d'une  cholè,  &:  non  pas  fur  quelque  Conven- 
tion, d'où  il  réfukc  un  Corps  proprement  ainfi  dit,  &  par  laquelle  chacun  ait  foûmis 
fa  volonté  à  celle  du  plus  grand  nombre  ;  l'avis  des  Conlbrs ,  qui  on:  une  plus  grande 
part  à  la  chofe,dans  laquelle  ils  font  intéreffez  en  commun,  ne  doit  prévaloir  fur  celui 
des  autres,  qu'autant  que  cela  fe  peut  fans  donner  aucune  atteinte  au  droit  particulier  que 
les  derniers  ont  d'ailleurs, 
©ecorrtbiende       §.  XIX.  Ce  que  nous  avons  dit,  fuflEt  pour  faire  comprendre,  de  quelle  manière 
f^m  ol^ns  do°ir        connoit  la  volonté  de  l'Etat ,  lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  de 
ftre  coiupofée    plus  d'une  perfonne.    Il  eft  clair,  au  refte,  que,  dans  toute  Aiîemblée,  où  il  s'agit 
iiac  Affeiûbiée?      prendre  quelque  délibération  [m  des  affaires  qui  regardent  également  tous  les  Mem- 
bres, il  faut  pour  le  moins  trois  perfonnes  (i).  Car  s'il  n'y  en  avoir  que  deux,  quand 
elles  ne  fe  trouveroient  pas  de  même  fentiment,  il  n'y  auroit  rien  qui  pût  faire  j)ancher 
Ca) voiez  les D/-  la  balance  d'un  ou  d'autre  côté:  ainli  en  ce  cas-la  l'affaire  demeureioit  indecife  (a). 
créiaifs ,  Lib.  I.  J'ayouc,  quc  \tsConfuls y  pat  exemple,  qui ,  chez  les  Romains,  n'étoient  qu'au  nom- 
5r*;<^;v"  Cap!  I.  brede  deux,  font  appeliez  Collégues.MixsQcmoiàç.  Collègue  s'applique  fbuvent  à  ceux 
(b)Voiez  Digifl.  <^ui  ^b)  exercent  fimplement  le  même  Emploi.    Les  Auteurs  Latins  dilènt  le  Collège 
viÏDfidmJn^'  (c)  ^^-f  Tribuns;  &:  cependant  un  fcul  Tribun  pouvoit,  par  fon  oppofîdon,  annuller 
ly  peric.  Tutorum  |a  délibération  (2)  unanime  de  tous  les  autres.    Tous  ceux  qui  fe  donnent  les  uns  aux 
xiv^Lib  xi!vi.  a^it^res  le  nom  de  Collègues,  ne  forment  pas  entr'eux  une  Aflèmblée,  où  les  volontez 
Tit.  m. De foiu-  de  tous  les  Membres  le  réunillent  en  une  feule,  par  l'effet  de  quelque  Convention.  Il 
x""  c/'&'^l'ib  P^^^  y  ûvoir  ail  conuaiie  des  Sociétez,  où  chacun  conferve  fa  volonté  particulière, 
X.  Tit.  xvi.iJf'  entièrement  indépendante  de  la  volonté  des  autres.    Ainfi  il  ne  fert  de  rien  de  dire, 
te^^cLxmi  ^^^^  perfonnes  fufïilcnt  pour  un  Contrad  d'AlTbciation.    Pour  la  Loi  du  (3)  D  i- 

{c)ColiepumTri-  GESTE,  qui  porte,  que ,  Ji  un  Corps  fe  trouve  réduit  k  une  feule  perfonne ,  elle  con- 
kunorum,  ferve  le  droit  de  tous  les  autres,  aujfi  bien  que  le  nom  du  Corps  entier;  il  ne  s'enfuit 

poinr  de  là,  qu'une  feule  peiionne  puiife  former  un  Corps  on  une  ^Jfemblèe;  ' m^is 
cela  lignifie  feulement,  que,  quand  tous  les  Membres  d'un  Corps  déjà  établi  viennent 
à  manquer  par  quelque  accident,  à  la  referve  d'unièuli  celui-ci  repréfente  pour  un 
tems  tout  le  Corps,  jufques  à  ce  qu'on  ait  rempli 4a  place  de  ceux  qui  manquent.  Au 
refte,  dans  ces  fortes  d'Alfeiublées ,  on  n'a  point  (4)d'égard  pour  l'ordinaire  aux  ab- 
<d)VoiezlesDf-  fcus,  bien  entendu  qu'ils  aient  été  dùement  convoquez  (d) ,  mais  leur  droit  accroît  aux 
iretai.de  eien.b-  prélcns.    Ce  qui,  a  mon  avis,  fe  doit  néanmoins  reftreindre  aux  affaires  ordinaires, 
Lib.  ^Tit/vi!     &qui  ne  fouffrent  point  de  retardement.    Il  faut  encore  ajouter  cette  exception,  que 
Cap.  xxxvi.  Loix  n aient  pas  fixé  précifément  (e)  un  certain  nombre  de  perfonnes,  dont  l'Ai- 

ihéeTf^m  {a"'  femblée  doive  nécellaircment  être  compofée.  En  certains  endroits,  les  Ablens  peuvent 
jvorc  î.  furie  5.  charger  (f)  quelcun  des  Préfens  de  tenir  leur  place,  ou  donner  même  leur  fuffrage 
^f)"  voiez  les*  par  écrit. 

Décrétais,  Lib.  §.  XX. 

S-  (3)  Voiez  DiGES  T.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  Pac-    voix  l'cmportoit  ;  comme  ,  quand  les  Tribuns  uu 

sis,  Leg.  VIII.  Lib.  XVI.  Tit.  III.  Depofiti,  vel  cor.-  Peuple,  conjointement  avec  le  Prêteur  de  la  Ville, 
tra ,  Leg.  XlV.  &  Lib.  XLlI.  Tit.  V.  De  rébus  auSo-  furent  autorifez  pat  li  Loi  AtUienne  à  donner  des  Tu- 
ritate  Judicis  pijjidendis ,  Leg.  XVI.  Citations  de  l'Au-  teurs  aux  Pupilles,  qui  n  en  avoient  point  d'ailleurs: 
jeilX.  Si  eui  r.ullus  omràno  Tutor  fuirat,  ei  dahaïur  ,  in  Urht 

$.  XIX.  (l)  NeUATIUSPRISCUS  très  facere  quidam  a  Prîtore  Urkar.u  ty  MAJORE  PARTE  7ri- 
txi/limat  collegium  ;  6r  hoc  magis  ftiuer.dum  eft.  Dl-  hur.orum  Flebis  ficc.  INSTITUT.  Lib.  1.  Tit.  XX. 
GEST.  Lib.  L.  Tit.  XVI.  De  verborum  fignificatitne ,  De  Atiliano  Tutort  &c.  princ.  Il  y  en  a  un  autre  exem- 
Xeg.  LXXXV.  Loi  citée  par  nôtre  Auteuj.  pie,  au  fujet  de  la  confcctation  d'un  Temple  ,  ou 

(i)  En  certains  cas  néanmoins,  ou  l'on  jugea  à  d'un  Autcl,  «Uiis  TiTï  HVE,  Lib.  IX,  Cap.  ult. 
propes  de  prcvciùï  cet  iaeonTcnient,  la  pluxaUte  des    nm,  7, 
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§.  XX.  L'Etat  étant  formé  de  la  manière  que  je  viens  de  le  décrire, le  Souverain  ce mic c'edpro- 
s^appelle  ou  Monarque^  ou  Sénat ,  ou  Peuple  y  feion  que  le  Gouvernement  eft  entre  preinent  qivu» 
les  mains  d'une  feule  perfonne,  ou  de  plulîeurs-,  tous  les  autres  s'appellent  Sujets.  Sur  ^""^'^ 
quoi  il  faut  remarquer , que  l'on  devient  Membre  d'un  Etat  en  deux  manières,  iàvoir, 
ou  par  une  Convention  exprelTe  ou  par  une  Convention  tacite.    En  effet,  les  pre- 
miers Fondateurs  des  Etats  n'ont  pas  prétendu  fans  doute  que  la  Société  finît  avec  ceux 
qui  l'avoient  eux-mêmes  formée 5  mais  ils  ont  eû.  auili  en  vue  le  bien  de  leurs  Enfans, 
&  de  toute  leur  poiliérité..    Ils  font  donc  cenfez  avoir  ftipulé  entr'eux,  que  leurs  En- 
fans &c  leurs  DelceiKlans  auroient,  en  venant  au  monde,  le  droit  de  jouir  des  avanta^ 
ges  communs  à  tous  les  Membres  de  l'Etat,  Et  comme  on  ne  fauroit  obtenir  ces  avan- 
tages fans  le  Gouvernement,  qui  eft  l'Ame  des  Sociétez  Civiles ^  tous  ceux  qui  naiC- 
itnt  d'un  Citoien,  font  cenfèzpar  cela  feul  fe  foûmettre  à  la  Puiflànce  Souveraine,  de 
laquelle  leurs  Parens  dépendent.    D'où  vient  que  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  mairt:  ■ 
ks  rênes  de  l'Empire,  n'ont  pas  befoin  de  faire  prêter  ferment  de  fidélité  aux  Enfans 
qui  naifTent  depuis  dans  leurs  Etats ,  lors  même  qti'il  ne  refte  plus  aucun  de  ceux  qui 
kur  avoient  déféré  l'Autorité  Souveraine. 

De  plus,  comme  chaque  Etat  a  pris  polTeflIon  d'une  certaine  partie  de  la  Terre,-. 
pour  y  mettre  en  fureté  la  perfonne  &  les  biens  des  Citoiens  ;  &  qu'il  y  auroit  beau- 
coup a  craindre  pour  eux  à  cet  égard ,  fi  tous  ceux  qui  ne  reconnoiffent  pas  l'Autorité 
de  leur  Souverain,  pouvoient  venir  dans  le  Païs  &  y  demeurer,  comme  oon  leurfem- 
bleroiti  c'eft  une  maxime,  qui  paftè  pour  une  Loi  commune  à  tous  les  Etats,  que 
quiconque  entre  fimplement  dans  les  Terres  d'un  Etat,  èc  à  plus  forte  raifon  ceux  qui 
veulent  jouir  des  avantages  que  l'on  y  trouve,  font  cenfez  renoncer  à  leur  Liberté  Na^ 
tutelle,  du  moins  pour  tour  le  tems  qu'ils  demeurent  dans  le  Pais,  &  le  foûmeitre  au' 
Gouvernement  qui  y  eft  établi.  Que  s'ils  refufent  de  le  reconnoitre ,  ils  peuvent  être 
regardez  fur  le  pié  d'Ennemis ,  du  moins  en  Ibrte  qu'on  ait  droit  de  les  chaflér  dvî 
Pais. 

Il  efï  clair  encore,,  que  ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  déjà  formé,  ne  dépendent: 
pas  moins  du  Gouvernement  Civil  de  cet  Etat,  que  ceux  qui  l'ont  eux-mêmes  établi 
dès  le  commencement. 

Enfin,  il  faut  remarquer,  que  quelques  Savans  ne  font  pas  bien  d'accord  fur  la  dé-- 
finition  du  Citoien.  Hobbes  (a),  femble  ne  faire  aucune  diftindion  entre  le  mot  de  (1)  DeCi-oi.Cif,- 
Sujet,.  8c  celui  de  Citoien.  Sur  ce  pié-là,  les  Femmes,  les  Enfans,  les  Serviteurs,  5- 
&  les  Efclaves  mêmes,  feroient  du  nombre  des  Citoiens.  La  définition  d'ARiSTO* 
TE  (i)  ne  convient  qu'aux  Démocraties.  Pour  moi,  il  me  femble,  que,  l'Etat  fc 
formant  par  une  foûmiiîion  des  volon  ez  de  chaque  Particulier  a  celle  d'un  Prince,  ou 
d'une  Allèmblée;  le  terme  de  Citoim  doit  s'enttndre  principalement  de  ceux  qui,  par 
feurs  Conventions  mutuelles,  (2)  oiu  fondé  l'Etat,  &  de  leurs  fucceffeurs  de  Père  en 

Fils... 

(3)  Si  univerfïtas  ad  mum  redît  ,  magis  admittitur,  laiiroit  miettx  dcfînii:  îe  Citoien ,  qu'en  difant,que 
^offe  eum  conveniré,  &"  conveniri  :  càm  jus  omnium  in  c'ell  celui  qui  a  part  à  la  judicature  Se  à  la  Magif- 
anum  reciderit ,  &•  Jiet  nomen  univemtzns.  Lib.  III.  Tit.  trature.  PoUtic.  Lifa.  III.  Cap.  I.  Voiezle  refte  de 
IV.  Q_uod  cujufc.  univ.  nom.  ôcc.  Leg.  VU.  §.  i.  Voiez  ce  Cliapitre,  &  le  Chap.  VIII.  où  il  teconnoit  lui- 
ci-delToiis,  Liv.  VUI.  Chap.  XII.  $.  g.  même,  que  les  Citoiens  font  différens,  félon  la  diver-- 

(4)  Nôtre  Auteur  dit,  qu'on  peut  appliquer  ici  un    fité  des  fcTïmes  de  Gouvernement. 

partage  de  S  e' N  E  qjj  E ,  qui  porte,  que,  toutes  les  (i)  Mr.  TiTius,  Oh/.  $6$.  remarque ,~  avec  taî-- 
fois  que  deux  perlonnes  ont  quelque  communauté  fon,  que  fur  ce  pié-là,  il  eft  tris  -  difficile ,  pouï' 
par  rapport  à  une  troifiéme  ,  le  pouvoir  demeure  ne  pas  dire  impoiTible,  de  diitinguer  les  vrais  CîSoi^K-v 
tout  entier  à  celle  qui  fe  trouve  préfente  :  Qjtotiens  d'avec  les  Etrangers  Naturalifez ,  dans  un  Etat  qui  a 
diiohus  ejl  commayiio ,  poteftàs  ejut  fit  tota  ,  ^ui  prAfens^  lu'jiifté  pendant  quelques  Siècles.  Cette  diftinciion' 
*/?.  Lib.  VII.  Excerpt.  Conttov.  IV.  n'efl:  pas  même  de  grand  ufnge;  il  fui'nt  de  favoir^> 

§.  XX.  (i)  rii  itiif  V^' »Txàt  s'/îi-)  T  i'\^»v  ÔQf'^i-  qui  font  ceux  qui  ont  tous  les  droits  des  Citoiens» 
T<w  fxiwov ,  ti  Ta  fAiTiXiii  K^iviai!  fJM  «çx^t-  jj  Of  riC    Naturels,  de  quelque  manière  qu'ils  les  aient  aquis  5^ 

pax>' 


3^4   J^e  laconftitutioneJfentieîled*m  Etat.  LiVj.  VU.  CHAV.lh 

Fils.  Or  comme  ce  font  les  Pérès  de  famille ,  qui  ont  établi  toutes  les  Sociétez  Ci- 
viles, c'eft  aufli  à  eux  que  le  nom  de  Citoien  convient  proprement.  Pour  les  Fem- 
mes, les  Enfans,  les  Serviteurs,  ou  tes  Elèlaves ,  dont  les  Pérès  de  famille  repréfcn- 
toicnt  les  volontez,  comme  renfermées  dans  la  leur,  le  titre  de  Cttoien  ne  leur  peut 
être  donné  qu'entant  qu'ils  jou'iflènt  de  certains  droits ,  &  de  la  protection  commune 
de  l'Etat,  comme  étant  Membres  de  la  Famille  d'un  Citoien  proprement  ainfi  nommé. 
{h)Peregr't»l;l>t'  A  l'égard  (b)  des  Etrangers,  qui  ne  demeurent  dans  le  Pais  que  pour  quelque  tems, 
quiiim;Tentpora-  ^  xloïl  pas  à  deffein  de  s'y  établir;  on  voit  bien  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  manière 
ctre  appeliez  Cttoiens. 

2««S"qu{fy'ii      §•  -^"  dans  la  plupart  des  Etats,  IcsCitoiens,  outre  la  rélation  gcnc- 

dans  un  Etat,  raie  de  Membres  d'une  même  Société  Civile,  ont  enfcmble  diverfes  liaifons  particu- 
lières, que  l'on  peut  réduire  à  deux  principales:  l'une,  qui  fc  forme,  lors  que  quel- 
ques-uns compoient  ccmins  Corps  particuliers,  mais  fubordonnez.  à,  l' Etat  :  l'autre, 
lors  que  les  Souverains  confient  k  certaines  perfonnes  jointes  enfemble,  quelque  partie 
du  Gouvernement.  Ces  Corps  fubordonnez.,  fbit  qu'on  les  appelle  Compagnies  y 
Chambres,  Collèges,  Sociétez,,  Communautez.,  ou  de  quelquq  autre  nom ,  peuvent 
être  divifez  i.  En  ceux  qui  font  plus  anciens  que  les  Etats,  &  ceux  qui  n'ont  été 
formez  qu'après  l'établiirement  des  Sociétez  Civiles.  Les  Corfs  particuliers  plus  an- 
ciens que  les  Etats,  ce  font  les  Familles,  dont  les  Chefs  avoient  un  certain  pouvoir 
&  de  certains  droits  fur  ceux  qui  en  étoicnt  Membres,  comme  nous  l'avons  tait  voir 
en  fon  lieu;  autorité  qu'ils  ont  conlèrvéc  autant  que  la  nature  des  Sociétez  Civiles,  & 
les  Loix  ou  les  Coutumes  particulières  de  chaque  Etat,  le  permettent.  Les  Corfs 
fubordonnez.,  qui  nent  été  formez,  que  depuis  l'établijfement  des  Sociétez.  Civiles, 
peuvent  être  divifez  en  Publics,  &  Particuli::rs.  Les  Publics  font  ceux  qui  ont  été 
établis  par  autorité  du  Souverain.  Les  Particuliers  ou  fe  forment  fimplemcnt  par  des 
Conventions  entre  les  Citoiens ,  ou  dépendent  d'une  Autorité  étrangère,  qui  ne  fàuroit 
avoir  plus  de  force  dans  l'Etat,  que  celle  d'un  fimple  Particulier.  Ces  Corps  Particuliers 
font  ou  Légitimes,  ou  Illégitimes.  Les  prémiers  font  ceux  que  l'Etat  approuve,  ou 
doit  du  moins  approuver:  les  autres  font  ceux  qu'il  n'approuve,  ni  ne  doir  approuver. 
Je  dis,  ni  ne  doit  approuver  :  car  Ci,  dans  un  Etat  où  le  Culte  Public  de  la  Religion 
cft  corrompu,  quelques  perfonnes,  qui  cormoifTent  la  Vérité ,  s'allemblent  en  parti- 
culier pour  faire  leurs  exercices  de  Dévotion,  fans  caufer  aucun  trouble,  &  fans  rien 
machiner  contre  l'Etat;  quoi  que  les  Souverains  n'approuvent  pas  tout  ce  qui  eft con- 
traire à  leurs  fentimens,  on  ne  fauroit  traiter  d'illégitimes  ces  fortes  d'Aflemblces ,  puis 
que  les  Souverains  (i)  eux-mêmes  font  obligez  de  reconnoitre  &  d'approuver  la  véri- 
table Religion,  qui  y  eft  enfeignée.  De  même,  fi  parmi  un  Peuple  Datbate,  où  l'on 
méprife  toutes  les  Sciences,  quelques  perfonnes  tenoient  là-dellus  des  Conférences 
particulières  (2),  qui  eft- ce  qui  oleroit  appeller  cela  des  AiFemblées  illégitimes  î  Les 
Corps  fubordonnez.  fc  divifent  encore  z.    En  Réguliers,  &  Irréguliers.    Dans  les 

pré- 

par  rapport  aux  finiples  Habitans,  ou  Paflagers  ;  ce       $.  XXI.  ^i)  Ce  n'eft  pas  pour  cette  raifon:  car  le 

qui  dépend  des  Loix  &  des  Coutumes  particulières  Souverain  croit  làns  doute  fa  Religion  meilleure ,  que 
de  chaque  Etat.  Il  y  a  des  Pais,  comme  la  Grande  l'autre,  dont  il  s'agit;  &  tant  qu'il  demeure  dans 
Bretagne,  ou  les  invallons  des  Etrangers,  &  les  fie-  cette  perfualîon  ,  rien  ne  l'oblige  à  changer.  Mais 
quentes  Révolutions,  ont  tellement  changé  les  cho-  c'eiï  que  les  Souverains,  de  quelque  Religion  qu'ils 
lés,  que  la  race  ^es  piémieis  fondateurs  de  l'Etat,  foient,  n'ont  aucun  droit  d'empêcher,  que  chacun  ne 
&  celle  des  autres  l>4ations  qui  les  ont  remplacer  fuc-  lervc  D  i  E  u  pailiblement  le!on  les  lumières  *c  les 
ceffivement  ,  a  Ibuvent  été  éteinte.  Les  Etrangers  ino«vemens  de  fa  Conlcience.  Voiez  ce  que  l'on  di- 
font  auflî  quclquclois  plus  affedionnez  au  bien  de  r.i  lur  le  Chap.  IV.  $.  ii.  /)jft.  2. 
leur  nouveau  domicile,  que  les  Naturels  du  Païs  ;  (i)  Dans  les  Et.its  même  civilifez,  fi  ces  fortes  de 
comme  nôtre  Auteur  le  remarque ,  dans  f»  Difleita-  Sociétez  font  quelquefois  autorifees  par  le  Souve- 
tioa  De  OHizatione  eria  P*triara,  $.13.  rain,  ce  n'elt  que  poux  avoir  un  kouneur  ,  ou  des 

dtoits , 


2)^  laconptution  eJfentielU  d^un  Etat.  Liv.  Vil.  Chap.  II.  30^ 

premiers,  la  volonté  de  tous  les  Membres  eft  unie  par  quelque  Convention.  Dans  les 
autres,  il  n'y  a  qu'un  limple  accord  fans  engagement,  &  une  union  formée  unique - 
ment  par  quelque  Paffion  commune  à  plufieurs  perfbnnes  qu'elle  fait  agir  de  concert, 
^omme  eft,  par  exemple,  l'efpérance  du  gain,  un  défir  de  Vengeance,  l'Ambition, 
la  Colère ,  &  autres  femblables  mouvemens. 

§.  XXII.  A  l'e'gard  des  Corps  (i)  Le'zitimes  en  orcnéral,il  faut  remarquer.  Que] droit  ont 

I     1     •         ,1  o         )  •         I  '  •  •  r    1  ces  fortes  4e 

•que  tous  les  droits  qu  ils  ont,  &  tout  le  pouvou'quusexercentjlegitimemcntiurlesJVlem-  corp»? 
■brcs  dont  ils  font  compolèz,  dépendent  de  la  détermination  du  Souverain,  en  forte 
■qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  ni  prétendre,  au  préjudice  du  Gouvernement  établi.  Au- 
trement il  y  auroit,  dans  l'Etat,  un  autre  Etat.    Si  donc  un  Etat  s'eft  formé  de  divers 
Corps  abfolus  &  indépendans,  (2)  il  faut  nécelTairement  que  chacun  de  ces  Corps, 
-en  le  réunifTant  pour  compofor  une  feule  &  même  Société  Civile ,  fe  foit  dépouillé 
d'une  partie  de  fon  pouvoir  &  de  lès  anciens  droits,  autant  que  le  demandoit  la  con- 
ititution  de  l'Etat,  ou  il  entroit;  fans  quoi  ils  ne  feroient  point  parvenus  au  but  qu'ils 
fè  propofoient.    Pour  ce  qui  eft  des  Corps  qui  prennent  naiflance  dans  un  Etat  déjà 
formé,  il  faut  examiner  for  quel  pié  le  Souverain  a  voulu  les  fonder  ou  les  approuver. 
S'il  a  donné  ou  confirmé  en  termes  exprès  à  quelcun  de  ces  Corps  un  droit  abfolu  & 
indépendant  en  matière  de  certaines  affaires  qui  concernent  le  Gouvernement  de  l'Etat; 
il  s'eft  manifeftement  dépouillé  d'une  partie  de  la  Souveraineté,  &  il  a  rendu  par  là 
l'Etat  irrégulier,  ou  lui  a  donné  deux  Chefs:  ce  qu'une  pcrfonne  de  Bon-Sens  ne  fera 
jamais  fans  quelque  grande  néceflité  qui  l'y  oblige.    Mais  lors  que  le  Souverain  n'a 
prétendu  rien  relâcher  de  fon  Pouvoir,  il  faut  néceflàirement  que  ces  fortes  de  Corps 
Juhordonnez.  tempèrent  de  telle  manière  l'ufage  de  leurs  droits,  qu'ils  ne  donnent  au- 
cime  atteinte  à  la  Souveraineté ,  &  ils  ne  fauroient  fans  injuftice  les  étendre  ni  diredc- 
ment, niindireètementjàquoiquece.foit  qui  tendeà  faire  en  forte  que  leur  autorité  ne 
foit  plus  fubordonnéc.    Pour  connoître  donc  les  bornes  de  leur  pouvoir,  il  faut  en 
juger  par  les  Lettres  Patentes  de  leur  fondation,  ou  de  leur  confirmation;  ou  par  les 
Loix  communes  &  fondamentales  de  l'Etat,  qui  obligent  tous  les  Citoiens  en  général 
&  chacun  eji  particulier,  à  moins  qu'un  certain  Corps  n'en  foit  difpenfé  par  quelque 
Privilège  exprès.  D'où  il  s'enfuit,  que,  fi  quelcun  de  ces  Corps  eft  gouverné  par  une 
foule  perfonne,  tout  ce  qu'elle  fait  félon  les  règlemens  de  la  fondation  du  Corps,  ou 
conformément  aux  Loix  générales  de  l'Etat,  eft  regardé  comme  un  aète  de  tout  le 
Ccips.    Mais  du  moment  que  le  Chef  vient  à  palfer  ces  bornes ,  les  autres  n'entrent 
pour  rien  dans  fes  aètions,  &  il  en  doit  rendre  compte  lui  feul  (3).    Que  fî  un  tel 
Corps  eft  gouverné  par  une  Alfomblèe  compofée  de  plufieurs  perfonnes,  &  que  cette 
AfTemblée  faffe  quelque  choie  de  contraire  aux  Loix  de  fa  fondation ,  ou  à  celles  de 
l'Etat;  il  n'y  aura  que  ceux  qui  auront  donné  un  confentement  exprès,  qui  en  foient 
refponfables :  pour  les  autres,  qui  ne  fe  feront  pas  trouvez  à  la  délibération,  ou  qui 
auront  opiné  autrement,  on  ne  peut  leur  infliger  aucune  peine.    En  ce  cas  là,  il  eft 

bon , 

droits,  qu'elles  n'auroient  pas  fans  cela;  &  non       (1)  Voiez  ce  que  nôtre  Auteur  dira  ci-deflbus, 
qu'elles  aient  aLfolument  befoin  de  fon  autorite.  La     Liv.  VIII.  Cbap.  XII.  §.  6. 

plùput  de  celles  qu'on  voit  en  France,  en  Ar.glcur-  (3)  En  quoi  il  y  a  de  la  différence  entre  les  ac- 
re  &c.  ont  commencé  par  des  Conférences  particu-  tiens  d'un  tel  Chef  de  Communauté  fubordonnéc, 
licres,  que  quelques  Gens  de  Lettres  s'étoieiit  avifez  &  ce  que  fait  leiSouverain,  dont  les  Sujets  en  général  font 
de  tenir  régulièrement.  cenfez  ,  par  rapport  aux  Etrangers  ,  coopérer  avec 

§.  XXIl.  (i)  Chez  les  Romains  ,  on  ne  pouvoit  lui,  à  caufc  de  la  repréfentation ,  qui  fuit  la  foûniif- 
former  de  Collège  ou  Corps  légitime,  qu'il  n  eût  été  fîon  de  leurs  volontez;  comme  le  leuiarque  ici  Mr. 
approuvé  par  quelque  Loi,  ou  pat  le  Sénat,  ou  par  Hertius.  Voiez  ci  -  defllis ,  14.  C'eftlà-deA 
l'Empereur.  Voiez  le  doéle  Préfident  BRis^SON,  fus  qu'eft  fondé  le  droit  de /îf^nîr,î;7/fi ,  dont  on  tlîi- 
Seleti.  Juris  Civ.  A'-.tiquiiat.  Lib.  I.  Cap.  XIV.  &  D  1-  teia  plus  bas,  Liv.  VlII,  Chop,  VI.  J.  13. 
DJER  Kr.  RAULD,  Ohfervaiign,  Csp.  XLIII. 

ToM.  II.  q 


(t)  Voiez  Hai- 
ies  fLeviath.  Cap. 
XXU. 


Des  Corps  ilUgi- 
»J»«,.ou  feie- 
tkux. 
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bon,  pour  fe  mettre  a  couvert,  de  protefter  hautement  contre  l'avis  des  autres,  &  de 
faire  inférer  l'aâre  de  fa  proteftation  dans  les  Regitres  de  la  Compagnie,  de  peur  que 
l'Innocent  ne  fe  trouve  enveloppé  dans  un  même  danger  avec  les  Coupables.   Il  en  v* 
tout  autrement  d'une  Affemmée  indépendante:  car,fiquclcun  des  Membres  protef- 
toit  contre  ce  qui  a  paffé  à  la  pluralité  des  voix,  ce  feroit  donner  atteinte  au  Pouvoir 
Souverain  de  rAlTemblée.    Pour  ce  qui  regarde  les  Dettes  de  ces  fortes  de  Corps,  il 
faut  voir  au  nom  de  qui  elles  ont  été  contraélées.    Car  le  Corps  n'eft  point  tenu  de 
paier  ce  que  chacun  des  Membres  a  empmnté  en  fon  nom  propre  &  particulier 
(4):  tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que,  fi  le  Débiteur  eft  condamné  à  paier,  on  peut  faire 
■ûifir,  avec  fes  autres  biens,  ceux  même  qui  lui  reviennent  en  qualité  de  Membre  de 
ce  Corps.    Pour  les  Dettes  contractées  au  nom  du  Corps,  par  queicun  de  fes  Direc- 
teurs, conformément  aux  Loixde  la  fondation,  elles  obligent  tout  le  Corps  confidéré 
comme  tel,  de  force  que,  fi  la  Communauté  n'a  point  de  biens  propres,  chacun  y  eft 
pour  fa  part  :  à  moins  que  les  Créanciers  ne  foient  des  gens  qui  ne  dépendent  pas  du 
même  Souverain j  car,  en  ce  cas-là,  il  leur  eft  permis  de  s'en  prendre  à  chaque  Par- 
ticulier, dont  ils  peuvent  fe  faifir,  comme  s'il  s'étoit  obligé  (budairemem:  de  même 
que,  par  droit  de  Reprefallles,  le  prémier  Sujet  d'un  autre  Etat  qui  le  trouve  dans  le 
Pais,  eft  mis  en  pnlbn  pour  les  dettes  de  queicun  de  fes  Concicoiens.    Mais  s'il  y  a. 
des  Dettes  contraclces  contre  les  ftamts  de  la  fondation  du  Corps ,  (5)  elles  tombent 
fiiL"  ceux-là  feuls  qui  ont  confenci  à  l'emprunt,  &non  pas  fur  les  autres,  qui  ont  été  d'avis 
contraire,  hormis  ce  en  quoi  ceux-ci  pourroient  avoir  profité  quelque  chofe  de  l'argent 
prêté.    Lors  que  les  biens  de  la  Communauté  ne  fuftifent  pas  pour  aqiiitter  une  telle 
dette,  il  faut  que  chacun  de  ceux  qui  ont  confenti,  paie  fa  part  de  ce  furplus.    Qiie  fi 
queicun  des  Membres  a  prêté  en  fon  particulier  au  Corps  confidéré  .comme  tel,  il  ne 
peut  s'en  prendre  qu'aux  biens  de  la  Communauté  ;  &  s'ils  ne  iuftxfent  pas  pour  le  fa- 
tisfaire,  tant  pis  pour  lui,  c'eft  fa  faute  (a).  Enfin,  s'il  furvient  quelque  démêlé  entre 
queicun  des  Membres,  &  tout  le  Corps,  ce  n'eft  pas  le  Corps  qui  en  doit  décider, 
mais  l'Etat,  de  qui  il  dépend:  car,  y  aiant  ici  un  Juge  commun,  le  Corps  ne  doit  pas 
être  Juge  en  fa  propre  Caufe. 

§.  XXIII.  s  Corps  illégitimes  ne  font  pas  feulement  ceux,  dont  les  Membres 
s'uniffenr  pour  commettre  ouvertement  quelque  Crime,  comme  les  bandes  de  Lflrro»j, 
àcFiloHx  jàcGueux  ,àc  Miquélets.,  Corfaires ,  de  Brigands  &c.  On  doit  encore  en- 
tendre par  la  toutes  fortes  de  liaifons,que  lesCitoiens  font  enlemble  fans  le  confenteinent 
du  Souverain,  &  d'une  manière  oppoiée  au  but  des  Sociétez  Civiles.  Ces  engagemens 
s'appellent  des  Ctf^iî/ej,  des  Co«;«r/ï?îo«j,  àzs  FaSlions  ècc.  Se  l'on  y  entre  pour  di- 
verfes  raifons.  Souvent  des  efprits  féditieux  tachent  de  s'emparer  amfi  du  Gouverne- 
ment de  l'Etat  ;  ou  du  moins  de  faire  tourner  les  affaires  publiques  d'une  manière  qui 
s'accommode  à  leur  goût  &  à  leur  avantage  particulier.  Qiielques-uns  veulent  s'en- 
richir aux  dépens  du  Public:  d'autres  cherclient  par  là  dequoi  fe  promettre  l'impunité 
de  leurs  crimes.  Il  faut  même  regarder  comme  des  Cabales  fulpedes  &  dangereufes 
non  feulement  ces  haifons  particuhéres  dont  on  cache  le  lujet,  mais  encore  celles  qui 
fe; couvrent  d'un  prétexte  plaufible,  comme  de  fe  défendre  foi-même,  de  réformer 


(+)  Voiez  GrotiUS,  Liv.  III.  Chaf.  II.  $.  i. 
jitfi».  4. 

(5)  Selon  le  Droit  Romain,  pour  quelque  raifon 
&  de  quelque  manière  que  les  Diiefteurs  d'une  Com- 
munauté aient  emprunte  de  l'argent,  fans  u»  ordre 
particulier,  le  Corps  n'efl  tenu  de  paier  la  Dette,, 
|i,u' autant  qu'il  ea  a  ptofitc;  Civiuy  mtaui  dam*  *- 


cer- 

Higari  pctf/l ,  Jt  ai  utililatcm  rjui  ftcuni*  vtr/tfutitt 
nliofuin  ifjft  JtU ,  qui  ccm-raxtrunt ,  r.tn  Civitat ,  Unehun- 
tur.  DlG££T  Lib.  Xll.  Tit.  I.  Dt  rébus  crédit.  &c. 
Leg.  XXVII.  Voiez  là-deflus  Antoine  Favre^ 
KAticr.al.  Tom.lII.  pag.  *o ,  «i.  &  feuMr  Hube»,, 
Frtlea.  Jtir.  Civil,  in  Di^.  ad  Tit.  Dcrti.  tridit.  num»> 
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certains  abus ,  de  faire  cafler  quelques  Miniftres  qui  malveiTent  dans  leur  Emploi.  Car 

on  entreprend  par  là  fiir  les  droits  du  Spuverain,  à  qui  il  appartient  de  pourvoir  à  tout 

cela  ,  &  il  cft  à  craindre  que,  quand  de  tels  Factieux  fefenciront  alTcz  puiflàas,  (i)  ils 

ne  tournent  leurs  forces  contre  l'Etat  même.    Ainfi  bien  des  chofes ,  qui  d'ailleurs 

lont  très-innocentes  en  elles-mêmes,  deviennent  illicites,  lors  qu'elles  fefontpar  voie 

de  Cabale.  Il  eftpermis,par  exemple,  de  prefenter  une  Requête  au  Souverain,  d'ac-  ,  .  . 

cufcr  quelcun  &c.    mais  lors  qu'on  y  va  accompagné  d'un  grand  nombre  de  gens  (a)  xix^fp, 

que  l'on  a  ramalTcz  tout  exprès ,  cela  fent  la  fcdition.    C'elt  ainfi  que,  par  les  Loix  Hebha  de  Cive , 

M  la  Guerre,  il  eft  quelquefois  défendu  aux  Soldats,  fur  peine  de  la  vie,  de  venir  de-  ^If'^^LevUtl^' 

mander  leur  paie  en  troupe.  cnp.  xxa. 

§.  XXIV.  Ceux,  à  qui  le  Souverain  confie  quelque  partie  du  Gouvernement,  De's*  fonaion* 
qu'ils  exercent  en  fbn  nom  &  par  fon  autorité ,  font  auiîi  engagez  envers  lui  d'une  fa-  particulières  de« 
çon^plas  étroite  &  plus  particulière  que  les  fimples  Ciroiens.    On  appelle  ces  gens-là  qieijL"e '£«J"î 
Jidiniftres  ou  Officiers  Publics  ou  bien  Magijtrats;  Se  il  ne  fiut  pas  les  conlbndre  PMk. 
zvtc\cs,  Minijlres  on  Officiers  farticuliers  du  Prince ,  qui  le  fervent,  comme  ils  fe- 
roient  un  fmiple Particulier ,  dans  les  affaires  qu'il  a,  comme  toute  autre  perfonne. 
Pour  ceux  qu'il  emploie  à  fon  fervice  précifcmxent  entant  que  Souverain,  les  uns  ont 
en  main  une  partie  du  Gouvernement,  en  vertu  dequoi  ils  repréfenrent  fa  perfonne 
d'une  certaine  manière;  &:  ce  font  ceux  que  l'onnomme  ^xo^tQvwtnt  Minijlr  es  Publics  : 
les  autres  font  fîmplemcnt  chargez  de  l'expcdirion  &  de  l'exécution  des  affaires  publi- 
ques.   Il  faut  mettre  au  prémier  rang  les  Régents  du  Roimme  (i)  pendant  la  Minorité 
d'un  Roi,  ou  lors  qu'il  vient  a  être  fait  prifonnier,  ouà  perdre  Ibn  bon-fens:  \t%Gou- 
'Verneurs  des  Provinces,  des  Villes,  &  des  DiflriBs:  les  Commandans  d'Armée 
tant  par  mer  que  far  terre  :    les  Intendans    des  Finances  :   les  Préfidens  des 
Cours  de  Juflice:  les  Examinateurs  desdoHrines  :  les  Ambaffadeurs  ou  Envolez,  au- 
^rrj  ^i/ej- P«f^«ct?/ fïr<î;?^<rV5j;&  autres  femblablesMiniflres.  L'autre  clalfe  renferme 
les  Confeillers,  qui  ne  font  que  propofer  leurs  avis  au  Souverain;  les  Secrétaires;  les 
Receveurs  des  deniers  publics  y        des  revenus  de  l'Etat;  les  Soldats;  les  Officiers 
fubalternes;  ceux  qui  prêtent  leur  bras  k  l'exécution  de  la  'Juflice;  &  autres  Emplois 
femblables,  dont  il  eft  aiië  de  connoitre  U  variété  &  la  fubordination,  dans  chaque 

Etat  (a).  (i)yo[tzHol!>e$, 

Leviath.  Csp. 

 •   ?     XXIII.  8t  5«^^, 

■       «'  RepuH.  Lii,. 
III.  Cap.  V. 

CHAPITRE  lir. 


De V origine  ô"  desfondemens  de  îa  Sovwukaiheul. 

I.  XTOiONS  maintenant  quelle  cft  l'origine  prochaine  &  immédiate  de  la  Sou-  Lm  Conven- 

V  verainete',  qui  fe  trouve  dans  tous  les  Etats,  &  qui  en  efl  comme  l'ame.  f'<'"s,,qui  for-  ' 
Je  fuppofeici  d'abord,  que  cette  Autorité  Souveraine  ne  fauroit  s'exercer  avec  quel-  dîilîynt^îurîu*^ 
que  effet,  fi  celui  qui  en  eft  revêtu  n'a,  d'un  côté,  des  forces  affez  grandes  pour  SouTciainecc. 

le 

$  XXIII.  (i)  C'eft  ainfî  qn'OthoK  difoit  à  fes  Sol-     rtrum  omnium  confuJtOKe,  patefieri  occa/ic  etiam  advtr- 
dats,  qui  avoieiit  e.Kcité  une  Sédition;  „  Je  fai  bien,    fus  me  poteft.  Tacit.  Hift.  Lib.  1.  Cap.  LXXXIV. 
„  que  tout  cela  s'eft  fait  pour  l'amour  de  moi:  mais     num.  i.  L'Auteur  citoit  ce  paflage. 
„  parmi  la  confufion  &  les  ténèbres  ,  vous  donniez       5  XXIV.  (i)  Voiez  ci-delTous    Chap.  VII  de  ce 
„  occafion  d'entreprendre  quelque  chofe  contre  moi.    Livre  ,  $.  8.  &  G  »  O  T  1  U  S  ,  Liv.  l.  Chétti.  III 
y«i  quidem  ijlue  prt  me  ,  /ed  in  di/cur/u  as  Unebris,        $  15  ,  14.  ' 

Q^q  2 
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Ôc 
ivent 

pas  taire.  L'une  ôc  l'autre  de  ces  clioics  réfulte  immédiatement  des  Con- 
ventions, qui  forment  la  Société  Civile.  Car  on  eft  cenfé  avoir  en  main  les  forces 
de  pluficurs ,  lors  qu'ils  font  tenus  de  ne  faire  ufagc  de  leurs  propres  forces  que  de  la- 
manière  qu'on  le  jugera  à  propos,  en  forte  qu'ils  ne  peuvent  pas  légitimement  nous 
réfîfter  ,  ou  refiilèr  de  nous  oocir:  car  c'eft  la  feule  manière  de  transférer  à  autrui  fes 
propres  forces.  Or  les  Sujets,  en  foûmettant  leurs  volontez  à  celle  du  Souverain 
s'engagent  par  là  à  ne  pas  lui  réljfter,  (i)  ou  à  lui  obéir,  toutes  les  fois  qu'il  voudra: 
cmploierleurs  forces  &  leurs  facilitez  a  l'avancement  du  Bien  public  ;  Scainfi  ils  le  rendent 
aiïèz  fort  pour  y  contraindre  chacun  d'eux.  Cette  même  Convention  lui  donne  aulîi 
un  titre  bien  légitime  &  bien  authentique,  puis  qu'elle  fonde fon  Autorité ,  non  fur  la 
violence  de  fa  part,  mais  fur  une  fbûmilïïon  &  un  confentement  volontaire  des  Sujets. 
Voilà  donc  l'origine  prochaine  ôc  immédiate  du  Pouvoir  Souverain,  entant  qu'il  mar- 
que une  Qualité  Morale.  Car  tout  de  même  qu'on  transfère  fon  bien  à  autrui,  par 
des  Conventions  &des  Contrats  :on  peut  aufli  par  une  foûmiffion  volontaire,  le  déi- 
pouiller  en  faveur  de  quelcun,  qui  accepte  la  rénonciation,  du  droit  que  l'on  avoit 
de  difpofer  pleinement  de  fa  liberté  ôc  de  fes  forces  naturelles.  Ainfi.  un  Homme, 
qui  s'engage  à  être  mon  Efclave ,  me  confère  véritablement  fur  lui  l'Autorité  de  Maî- 
tre; &  c'eft  par  une  cralFc  ignorance  que  quelques-uns  objcétcnt  ici  cette  maxime 
commune,  6c  vraie  en  un  autre  fens,  que  l'on  ne  [aurait  donner  ce  qite  l'on  n'/y 

Cclafefiitavtc  §.  II,  M  AI  S,  quoi  que  la  Souveraineté  réfulte  immédiatement  des  Conventions 
l'at  fa  volonté  de  Humaincs:  cela  n'empêche  pas,  que,  pour  la  rendre  plus  facrée  &  plus  inviolable, 
1)1  EU.  il  ne  faille  un  principe  plus  relevé,  &  que  l'Autorité  des  Princes  ne  toit  de  Droit  Divin, 

aufîî  bien  que  de  Droit  Humain.  Car,  depuis  que  les  Hommes  fe  furent  multipliez 
conlidérablement ,  la  droite  Raifon  leur  aiant  fait  voir  que  l'ètabliirement  des  Sociétez 
Civiles  étoit  abfolument  nèceflaire  pour  l'ordre,  la  tranquiUité,  ôc  la  confervation  du 
Genre  Humain  ;  D  i  e  u ,  entant  qu'Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  doit  aufli  certainem.ent 
être  regarde  comme  Auteur  des  Sociétez  Civiles ,  &  par  conféquent  du  Pouvoir  Sou- 
verain, fans  lequel  elles  ne  fauroient  être  conçues.  En  elFct,  il  faut  rapporter  à 
Dieu,  non  feulement  les  EtabUlFemens  faits  immédiatement  par  Ion  ordre,  &:  fans 
l'intervention  d'aucun  aéte  humain;  mais  encore  ceux  que  les  Hommes  ont  inventez 
eux-mêmes  par  les  kunières  de  la  droite  Raifon,  félon  que  les  circonftances  des  tems 
fa) Voies r  77-  ^  \ïc\xx  le  demandoient,  pour  s'aquittter  des  Obligations,  (a)  que  quelque  Loi 
m$ti>.U;  z.  Divine  leur  impofoit.  Ainfi  dès-là  que,  fins  le  Gouvernement  Civil,  on  ne  pouvoit 
plus  pratiquer  commodément  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle,  Dieu,  qui  prefcrit 
cette  Loi  aux  Hommes,  leur  a  par  cela  feul  ordonné  manifeftement  de  former  desSo- 
oétez  Civiles.    Aulli  voions-nous ,.  que,  dans  l'Eaiture  Sainte ,  il  approuve  formels 

le- 

ChaP.  III.  {.  I.  (i)  Menentis  ne  utiqu(  experirt    nôtre  Auteur  l'eût  ignore' ,  ou  oublié. 
vellet  impcrium  lujus  vis  emnis  in  confenfu  eéediemium        (2)  C'e'A  celai  des  Jugeaiens  ;  fur  quoion  peut  voit 
efet.  TlT.  LlviUS,  Zj*.  II.  Cap.  LIX.  Citation  de    Selden,  De  Jut.  Nat.  (y  Cent  Jecund.  Hebr.  Lib.. 
nôtre  Auteur.  VII.  Cap.  IV,  &" feqj.  Conférez  ici  ce  que  dit  Mï. 

(2)  Voiez  ci-defltis ,  L-v.  VI.  Ch»p.  I.  f.  12..  &    Le  Clerc,  fur  Deuteron.  I.  17. 
ci-deflbus  ,  $.  4.  de  ce  Chapitre.  (i)  L'Auteur  fuivant  la  divilion  des  LutMrier.i di- 

5  II.  (i )  C'eft  ce  que  nôtre  Auteur  voutdire,  dany  foit  ici  le  quatrième  CcamandemeKt ,po\ii  lècinquieme; 
•es  paroles;  Num  auttm  difertè  Deui  jujjerit  heic  b"  HoKcrez  vos  Pérès,  b"  vos  Mères.  Déplus,  il  accorde 
nunc  Civitatem  conjiitui ,  non  lijuet.  La  fuite  du  dif-  trop  libéralement,  qu'il  s'agifle  là  des  Souverains.  Je. 
cours  le  montre  allez.  Aiofi  tombe  la  critique  de  feu  Mr.  fai  bien  que  les  Théologiens  &  les  Prédicateurs,  à. 
Hert.ius,  qui  allègue  l'exemple  de  la  Republique  force  de  conféquences ,  ou  plutôt  de  machines,  ten- 
ues HHniM ,  qucDisu,  avoit  ^oo4«e;  comme  û    fetineat  tous  les  ^<</>«r/<»r<  foi»  le  tiue  4e»  Pérts.ii. 

4e« 


delà  Souveraineté.  Lxv.  VII.Chap.  III.  309 

Icmcnt  r Autorité  des  Souverains,  &  la  fait  regarder  comme  venant  de  lui,  ordonnant 
iôus  des  peines  trcs-rigoureufes  de  la  refpedter  &  de  s'y  foûmettre.  Mais  il  n'eft  pas 
bien  fur,  que  Dieu  ait  expreflement  commandé  d'établir  telle  ou  telle  Société  Civile 
en  particulier ,  avant  (i)  qu'il  y  en  eût  auctuie  de  formée.  Car  pour  ce  qui  eft  du  iixié- 
me  (2)  des  Préceptes  donnez,  aux  enfans  de  Noé ^  lùppofé  qu'onput  le  vérifier,  il  ne 
marque  point  de  tcms  ni  de  lieu  précis ,  &  rien  n'einpêche  qu'on  ne  l'explique  en  ce 
iknSi-  Qu'il  faudra  adminiflrer  la  JuJUce,  lors  quil  y  aura  des  Tribunaux  établis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l'ongine  de  la  Souveraineté,  n'cft  pas  fort  différent  r^s-^^^^i^^  ;„ 
des  penfées  d'un  (b)  .Commentateur  de  Grotius:  Il  faut,  àit-ïl,  fonder  l'étabUf-  Gm.Lih.i.cap* 
femem  du  Pouvoir  Souverain  j^on  feulement  fur  un  a^e  humain,  mais  fur  un  Com-  5-  ô.pag. 
mandement  Divin  y  O"  fur  la  Loi  Naturelle ,  ou  fur  un  aSle  humstn,  par  lequel  on 
fe  prepofe  d'obéir  au  Droit  Naturtl.  Car  celui  qui  ordonne  l'établijfement  d'une 
Société,  prefcrit  en  même  tems  l'ordre  nécepiire  pour  l'entretenir  :  or  l'ame  d'une 
Société ,  c'eji  qu'il  y  ait  quelcun  qui  commande  avec  autorité -y  Cr  l'Etat  ejl  la  plus 
parfaite  de  toutes  les  Sociétez,.  Voilà  qui  eft  bien,  pourvu  qu'on  ajoûte,  que  Dieu 
a  déclaré  ici  fa  volonté  uniquement  par  les  lumières  de  la  Raifon ,  qui  ont  fait  com- 
prendre aux  Hommes,  que,  fans  l'établiiTement  des  Sociétez  Civiles,  l'ordre  &  la 
paix,  qui  font  le  but  du  Droit  Naturel,  ne  pourroieut  pas  fe  maintenir  dans  le  Mon- 
de; fur  tout  depuis  que  le  Genre  Humain  fe  fût  confidérablement  multiplié.  Et  c'eft 
ce  qui  diftingue  les  Sociétez  Civiles  d'avec  les  autres  Etabliflèmens  Humains,  qui  ont 
bien  été  inventez  par  les  lumières  de  la  droite  Raifon,  mais  non  pas  en  forte  qu'elle 
ks  fit  regarder  comme  abfolument  néceflàires  pour  Tordre  de  la  Société ,  &  pour  la 
confervation  du  Genre  Humain.  Il  eft  vrai,  que,  dans  le  cinquième  Commandement 
du  Décaloguc,  Dieu  ordonne  d'obéir  aux  PuilTances  :  mais  cela  n'exclut  pas  plus 
les  caufes  prochaines  8c  immédiates  du  Pouvoir  Souverain,  que  la  défenfe  de  dérober, 
contenue  dans  le  huitième  Commandement,  n'exclut  les  Conventions  Humaines,  qui 
ont  (4)  introduit  la  Propriété  des  biens.  Lors  auffii  que  l'on  donne  aux  Souverains  le 
titre  de  Lieutenans  de  Dieu  fur  la  Terre,  cela  veut  dire  feulement,  que,  par  le 
moien  du  Pouvoir  qu'ils  ont  en  main,  ris  entretiennent  dans  le  Monde  le  bon  ordre 
&  la  pabc ,  beaucoup  mieux  que  n'auroient  fait  les  imprefîions  de  la  Loi  Naturelle  toutes 
lèules,  &  le  refped  des  Hommes  pour  fon  Auteur.  En  ce  fens-là  les  paroles  fuivan- 
tesdumême  Commentateur  ne  fouffrent  point  de  difficulté  :  dit-il,  quel' Etat 

fut  véritablement  un  Etat ,  qu'il  produisit  l'effet ,  auquel  tl  ef  definé\ D  i  e  u  ^  éta. 
hli,  par  la  Loi  Naturelle,  l'ordre  de  commander  d'obéir ,  dans  lequel  tl  doit  y 
avoir,  en  vertu  de  la  volonté  mime  ^/e  Dieu,  des  lumières  naturelles  de  la  Rai- 
fon, un  Pouvoir  Souverain  O"  indépendant,  qui  ne  relève  que  de  D  iev  ,  comme 
s'ejl  celui  qui  approche  le  plus  de  fa  Àdajefié ,  C  qui  le  repréjente  ici-bas.  Aîais  tl 
dépend  uniquement  des  Hommes,  de  conférer  ce  Pouvoir  Souverain  a,  une  feule  per- 
fonne,  ou  d  plufeurs ,      de  régler,  les  uns  d'une  fa^on ,  les  autres  de  l'autre,  la  for- 

me 

lies  Mères.  Miis  un  bon   Interprête  vne  tirera  jamais    Dieu  vous  aura  donné.  Cela  fait  allufion  m;inifeftement 
delà  rien  de  femblable;  &  fans  examiner  le  principe    à  l'efficace  que  l'on  attribuoit  aux  prières  des  Pères  8c' 
général  des  explications  trop  étendues  qee  l'on  don-    des  Mères  en  faveur  de  leurs  Enfans  obéilTans.  Voiez  Mr. 
ne  ordinairement  aux  Commandemens  du  Décalogue,     L  F.  Clerc,  fur  ce  Commandement,  &  furGENES.- 
(fur  quoi  on  peut  voir  ce  qu'a  dit  Mr.  LE  Clerc,     XXVII.  33.  La  chofefera  encore  plus  évidente  ,■  li  l'ex- 
dans  fa  Note  fCir  le  i.  verfet  du  Chap.  XX.  del'E-     plication  ingénieufe  de  Mr.  Des  M  A  i  z  e  a  u  x  (dans- 
XODE,  &  ce  que  dit  nôtre  Auteur,  après  GRO-    les  Nouvelles  de  la  République  des  Lettres  ,  Novembre 
Tius,  Liv.  Vin.  Chap.  I.  $.  +•  à  la  fin  il  ne  faut     1700.  p.  520.      fuiv.  )  eft  bien  fondée, 
que  faire  tant  foit  peu  de  réflexion  à  la  taifon  que  le        (4)  Ces  Conventions   n'étoient  point  nécelTaireS 
Légiflateur  ajoute,  pour  porter  les  Ifraelites  à  l'obfer-    pour  introduire  la  Eropriété  des  biCi*,,  comme  hows-- 
vationdu  Précepte,  dont  il  s'agit  :  Afin,  dit-il,  quih    t'avons  fait  voil  en  foB  lieu, 
p-glor.^nt   vgs  Jçunfur  la  Terre,  f»f  {(  Crémtur  vétrt 


(c)  Liv.  I.  Chr.p. 
XV.  Ô.  7.  r.uia.  3, 


(à)  Ep't-l -Chip. 

II.  verf.  13. 

(cj  /î»«j.Xin,i. 


(f)  Ephef.  VI, 
J  ,  « ,  7,  8.  Ce- 

/(!//:  III,  22.  /. 

7:'«».VI,  l.Tit.', 
II,  9. 


Si  1.1  Sourer.iinc- 
té  vient  immé- 
diatement de 
Dieu? 

(a)J'.Frld.  Hor- 
nius ,  deCivit. 
Lib.  II.  Cap.  I. 
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me  du  (SoHvernement.  Pour  ce  qui  regarde  l'opinion  de  G  r  o  t  i  u  s  (c)  touchant  i*o- 
riginc  de  la  Souveraineté,  elle  peut  être  expliquée  en  un  bon  kns:  Les  Hommes, 
dit-il,  ont  établi  des  Sociétez.  Civiles,  non  en  con^éc^uence  d'un  ordre  de  Dieu, 
(c'eft-à-dire,  d'un  commandement  exprès  de  là  part,  car  en  efFet  on  n'en  trouve  point 
de  tel)  mais  de  leur  propre  mouvement  (ce  qui  n'exclut  pourtant  pas  les  lumières  de 
la  droite  Raifon,  &  la  volonté  de  Dieu)  y  étant  portez,  par  ï  expérience  qu  tl  s  av  oient 
faite  de  l'impuiffance  ou  étoient  des  Familles  féparées  (depuis  la  multiplication  du  Gen- 
re Humain)  de  fe  bien  mettre  à  couvert  des  mfultes  C?"  de  la  violence  d'autrui.  De 
I4  y  ajoiite-t-il,  ej}  né  le  Pouvoir  Civil,  que  St.  P  appelle  pour  cette  raifon 

un  cLabliircment  (d)  hnmzui:  quoi q  t  il  fait  ailleurs  qualifié  {c)  un  établillèment  divin, 
parce  que  Dieu  l'a  approuvé  comme  une  chofe  falutaire  aux  Hommes,  qui  en  font 
les  Auteurs  propres.  Ces  dernières  paroles  fembiLnt  donner  à  entendre,  que  Dieu 
s'eft  contenté  d'approuver  le  Gouvernement  Civil,  lors  qu'il  a  été  une  fois  établi  dans 
le  Monde,  de  la  mcmc  manière  qu'il  a  bien  voulu  (1)  approuver  la  condition  d'Efi. 
clave  (g) ,  qui  eft  fans  contredit  un  érabiiiîaiient  humain.  Mais  il  faut  ajouter,  qu'a- 
vant qu'il  y  eût  aucune  Société  Civile,  (5)  les  Hommes  pQUvoientcompren3re',  en  fai- 
fint  réflexion  fur  l'état  du  Genre  Humaindepuis  fa  multiplication,  que  Dieu  vouloit 
qu'ils  formaiTent  de  telles  Sociétez  ,  (ans  lefquelles  il  n'y  auroit  pas  eu  moien  de  vivre 
en  paix  &  en  fureté;  de  forte  qu'en  fuivant  ainfî  les  lumières  de  leur  Railon,  confor- 
mes au  but  de  la  Loi  Naturelle,  ils  accompliilbient  effeétivement  la  volonté  de 
Dieu. 

§.  III.  Cela  fuffit,  à  mon  avis,  pour  regarder  comme  facrée  l'origine  du  Gouver- 
nement Civil,  &  pour  engager  les  Sujets  k  avoir  du  refpect  &  de  la  lôûmiffion  pour 
leurs  Souverains.  Il  ne  fera  pourtant  pas  inutile  d'examiner  ici  les  (i)  raifons  d'un 
Auteur  (a)  Moderne,  qui  prétend,  qu'il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus.  Il  polè 
d'abord  pour  principe,  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  la  caufe  de  l'Etat,  &  la  catfe 
du  Gouvernement  Civil  «u  de  la  Souveraineté.  Il  avoue,  que  les  Etats  font  formez 
par  des  Conventions:  mais  il  foûtient  néanmoins,  que  c'eft  Dieu  qui  confère  immé- 
diatement aux  Princes  le  Pouvoir  Souverain,  fans  que  les  Hommes  y  contribuent  en 
aucune  manière.  Selon  lui,  les  Peuples  Ubres,  qui  fe  choisirent  eux-mêmes  un  Roi, 
ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  l'Autorité  Souveraine:  ils  ne  font  que  défigner  celui  à 
qui  le  Ciel  doit  la  conférer;  de  même  que,  dans  plufieurs  Villes  Municipales,  quoi 
que  l'èleftion  des  Magiftrats  appartienne  au  Confeil,  ceux  qui  font  nommez  reçoivent 
leur  Pouvoir  uniquement  du  Souverain. 


(j)  Ceci  fuppofe  le  Syftcme  de  nôtte  Auteur,  fon- 
dé iut  de  pures  fpéculations,  ôc  non  fur  des  faits, 
ou  fur  le  ge'nie  des  Hommes  en  ge'néral,  &  fur  ceux 
des  premiers  Siècles  en  particulier.  Voiez  ce  que 
j'ai  dit ci-deiTus ,  Chap.  I.  de  ce  Livre  ,  $.  7.  Note  i. 
Ainfi  on  peut  fort  bien  s'en  tenir  à  la  penfée  deGRO- 
T  I  u  S.  Il  y  a  là-deflus  un  beau  paflage  de  CiCE'- 
RON  ,  qui  porte,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  agréable 
à  la  Divinité  Suprême,  que  les  Sociétez  Civiles,  lé- 
gitimement formées:  Nihileft  illi  principi  Deo ,  qui  om- 
nem  huno  mundum  régit ,  quod  quidem  in  terris  fi.it ,  accep- 
tius ,  ^uam  concilia  cœtufque  h'jminum  ,  jure  focittti ,  quA 
Civitates  adpellantur.  Soinn.  Scip.  Cip.  111.  Je  remar- 
querai encore,  qu'un  des  plus  zélez  Defeiileurs  du 
Pouvoir  des  Rois,  Guillaume  BarclaI, 
regarde  Dieu  uniquement  comme  l'approbateur  & 
le  protetleur  de  leur  Souveraineté,  De  Regio  & 
gali  pateflat! ,  contra.  Monarchontaehos  y  Lib.  lil.  Cap.  H. 

$  III.  (i)  Jamais  on  n'a  débité  de  plus  pauvres  rai- 
fons que  fut  cette  macic'xe.  Si  l'on  en  veut  voir  un 


Cet- 

échantillon,  parmi  quantité  d'Auteurs  ,  que  leurs  pré- 
jugez ,  leur  intérêt,  &  la  fituation  des  affaires  dans 
les  lieux  où  ils  vivoient ,  ont  feduit  grofliétement  ;  on 
n'a  qu'à  lire,  par  exemple,  la  Diflèrtation  de  BûE- 
c  L  E  R  if  Aufpicio  Regio ,  dans  le  I.  vol.  du  Recueil  de  fes 
Dijjertaiitni  Aiademiquei  ;  &  THOMAS  CreecH, 
dans  fes  Notes  Angloifesfuc  fa  Verfîon  en  vers  de  Lu- 
CR  ECE,  publiée  en  i6Sî  Ibusleréguede^^i^a^i//.  pag. 
SI,  (yfuiv.  Le  dernier  eft  d'autant  plus  ridicule ,  qu'il  ti- 
re la  chofe  par  les  cheveux,  &  que  de  60.  pages  qu'il  em- 
ploie à  faire  quelque  peu  deNotes  furfaTradudiion,  il 
en  perd  cinq  ou  lîx  à  cette  digreflîon  hors  de  propos. 
AulTî  voit-on  ,  que  quand  il  publia  depuis  l'ocginai  mê- 
me avec  des  Notes  plus  étendues  ,  en  i  «9; .  comme  alors 
le  Gouvernement  avoir  changé,  il  n'eut  garde  de  rien 
dire  fur  cette  prétendue  émanation  immédiate  de  l'Au- 
torité Divine.  Miis  un  Théologien  de  Dannemark  a, 
de  nos  jours  ,  refuté  bien  plus  efficacement  l'op'inon 
contraire,  c'eft  en  faifant  brûler  par  la  main  du  Jiour. 
leau,  à  Cofptnhéigen,  un  Livre  de  Mi.  TuomASIUs 

ou 
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Cette  penféc  a  un  air  de  dévotion,  qui  éblouit  bien  des  gens:  mais,  pour  peu' 
qu'on  l'examine,  on  trouvera,  qu'elle  tenvevfe  toutes  les  Conventions  des  Souverains 
avec  leurs  Sujets,  &  toutes  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat,   Et  d'abord,  on  ne  (àu- 
roit  voir  fans  une  juRe  indignation,  que  cet  Auteur  ôte  entièrement  la  (h)  Afajéflé  {h)MAjejla 
â^tJ^z/em»?  aux  Républiques,  &  qu'il  ne  l'accorde  qu'aux  Rois.  J'avoue,  que,  dans 
ces  derniers  fiécks ,  l'ubj' e  aafFiôté  aux  Rois  d'une  façon  particulière  le  titre  de  MajeÇ- 
té  :  mais  on  ne  laille  pa-j  pour  cela  de  (i)  s'en  fervir  pour  défigner  le  rang  &  l'autorité 
des  Souverains  dans  queique  forte  de  Gouvernement  que  ce  Ibit.    La  déiinition  qu'il 
donne  lui-même  de  la  Atajeflé  Souveraine ,  quoi  que  d'ailleurs  un  peu  trop  vague, 
convient  h  un  Sénat,  ou  a  une  AlTemblée  du  Peuple,  au'îi  bien  qu'à  la  Monarchie. 
C'eft,  dit-il,  urt  Pouvoir  Souverain  fur  l'Etat  en  tout  O'^lpar  font.    J'avoue,  que 
les  Rois  ont  quelque  prééminence  liir  les  Souverains  d'un  Gouvernement  Ariftocrati- 
que,  ou  Démocratique,  en  ce  que  chaque  Membre  d'un  Sénat, ou  d'une  AlFcmbléc 
du  Peuple,  dépend  du  Corps  entier -,  au  lieu  que  les  Rois  ne  reconnoillent  point  de  Supé- 
rieur ici  bas.    Mais  cela  n'empêche  pas,  que  l'Autorité  des  Souverains,  par  rapport 
à  leurs  Ss-ijets,  ne  foit  la  même  &  n'ait  une  égale  force,  dans  toute  forme  de  Gouver- 
nement.   Nôtre  Auteur  regarde  Dieu  comme  l'unique  caufe  de  cçtce  Aîajeflé,  qu'il 
répand  {cciont  lès  termes)  immédiatement  fur  les  Rois  y  du  moment  i^uils  ont  été  élus 
far  le  Peuple,  [e  luis  fort  trompe ,  s'il  n'a  conçu  la  ^i3/t?/?/ 5'o«^'É'm«É■  comme  une 
Qiialiié  Phyiique:  abfurdité,  dans  laquelle  tombent  auili  manifeftement  ceux  (3)  qui 
dilent,  que  la  Souveraineté  eft  une  Créature  dfe.  Dieu  fi  excellente  qu'il  n'y  en  a 
point  d'autre  dans  un  même  ordre  de  Caufes ^  ou  d'un  ordre  fupérieur  qui,  par  aucun 
principe  né  avec  elle ,  ait  contribué  quoi  que  ce  foit  à  l'établijfement  de  cette  forte  de 
Gouvernement.    Idées  bien  grolliéres,  qui  découvrent  un  grand  fond  d'ignorance  en 
ce  qui  regarde  la  nature  des  Choies  Morales!  Les  Rois,  ajoûte-t-on,  qui  font  tirez 
de  l'oblcurité  d'une  balfe  naiiï'ance,  pour  monter  fur  le  Trône,  brillent  tout  à  coup 
d'un  éclat  extraordinaire,  qui  ne  peut  venir  que  du  Ciel.   Mais  ce  n'eft-là  qu'une  mi- 
ftrable  déclamation,  capable  feulement  de  £apper  des  Ignorans ,  qui  ne  lavent  pas  diftin- 
guer  le  clinquant  d'avec  l'or,  les  faulles  penlées  d'avec  les  vraies.    Ce  que  l'on  dit  en- 
luite,  que  D  i  e  u  a  un  foin  particulier  des  Rois,  ne  prouve  rien  non  plus.    La  Provi- 
dence divine  a  donné  d'auiîi  grandes  marques  de  la  protection  en  faveur  d'autres  per- 
fonnes  d  un  rang  moins  élevé,  fur  tout  de  celles  qui  dévoient  être  fort  utiles  au  Genre 
Humain.    Et  l'on  a  vu  au  contraire  bien  des  Rois  cmpoilonucz,  ou  morts  de  quel- 
que autre  manière  tragique,  par  la  conlpiration  de  leurs  propres  Sujets.    Pour  ce  qui 

eft 

où  ce  Jurifconfulte  foûtenoit  que  D  1  e  u  n'cft  pas  £/2  r.V.  Cet  article,  que  le  Tiers  Etat  vouloit  faire  pal 
la  cnuje  immédiate  de  la  Souveraineté.  Voila  ce  que  fer  en  Loi,  ne  lendoit  pas  tant  à  établir  l'origine  de 
peut  le  ze'lc  aveugle,  ou  pfûtôi:  la  baffe  flatterie  des  la  Souveraineté  en  elle-même ,  qu'a  la  mettre  en  fiire- 
Ecclé;îaftjques.  Au  refte  ,  celui  dont  je  parle,  eft  te  d'où  qu'elle  vienne ,  cont ce  les  maximes  detcftables 
Hector  GODEFROi  MASIUS,  dont  on  con-  de  ceux  qui  la  font  dépendre  du  P/tpf  ,  qui  donnent 
noitra  encore  mieux  le  caraftcre,  oat  un  Livre  dont  à  ce  prétendu  Chef  de  l'Egiile  le  pouvoir  d'.-.bfoudre 
l'Extrjit  ;e  trouve  dans  la  B  l  B  L  l  o  t  H  E  q^u  E  Uni-  les  Sujets  du  Sermentde  hdélite,  &  qui  autorilent 
VERS.  Tom.  XI.  pag.  47.  6"  faiv.  Mr.  THOMA-  ceux-ci  à  aliaffiner  leur  Prince  comme  Hérétique.  On 
S  1  us  de  qui  je  tiens  le  fait  que  je  viens  de  rapporter,  peut  voir  toute  cette  affaire  racontée  au  long  par  fea 
remarque  au  même  endroit  (/«7?.  Jurifpr.  Div.  Lib.  Mr.  Le  Vassor,  dans  fon  Hijl.  de  Louis  XIII, 
III.  C  ip.  VI.  dg  ,  &-  feqq.  )  que  l'on  propofa  au-  fur  l'année  M.  DC.  XV.  Tom.  II.  pag.  74,  &• /<nV. 
trefois  ,  en  France,  dans  l'Affemblée  générale  des  Conférez  auffi  ce  que  je  m'appeiçois  que  Air  T  h  o- 
Etats  du  'r>  oiaume ,  de  .faite  canonizer  cette  propo-  m  A  s  i  u  S  lui-même  a  dit  depuis  ,  dans  la  4.  Edition 
lîtion ,  Que  hs  Rois  tirent  de  D  l'Eu  immédiatemtnt  leur     de  fes  Fundametita  Jur.    Nat.  &  Ger,t.  Lib.  lU.  Cap, 


auteriié:  mus  la  choie  «n'eut  point  de  fuite,  parce  VI.  §.  9,    10.  in  Not. 

que  plufieurs  firent  voir  que  le  falut  de  la  France  «e  (2)  Ceci  n'a  lieu  qu'en  Latin. 

dépendoit  nullement  d'une  telle  opinion,  &  qu'amll  (3)  Ces  paroles  font  du  Théologien,  J.  Adam, 

il  faloit  laiffer  débattre  la  queftion  dans  les  Ecoles.  OSIANDER,  Obferv.  in  G  ROT.  Lib.  I.  Cap.  III,- 

€aAMONDj  Z,iV.L//i/?.C<»//.pa£.6i,,&'/f^y.  Ei,  $.  7- ft-  47» 


Exiinen  des  r»î- 
fons  dont  un  Au- 
ttut  Moderne  fe 
feit ,  pool  prou- 
ver, quel»  Sou- 
Tcraineté  nefau- 
coit  venir  que  de 
Dixu  imme- 
diatcmeut. 

(a)  XoltzDigeJl. 
Xib.  XLI.  Tit.  I. 
(U  Adquirendo  rt- 
rum  domini»  i^cg- 


(b)  Ptr  iitmula 
tiomm  y  non  per 
tmnimodam  at- 
ik*tiontm. 


3  II  V origine  é- des  fondmens 

cft  de  quelques  Princes  (4),  qui,  par  un  effet  de  leur  tempérament,  ont  produit  des 
avions  héroïques,  que  l'on  regarde  comme  tenant  du  miracle,  on  fera  bien  de  con- 
fulter  là-delTus  les  Médecins.    En  vain  étale-t-on  auffi  leschatimcns  duCiel  déploicz 
fur  les  Roisinfolens,  ou  fur  les  Sujets  rebelles:  en  vain  entaflè-t-on  uugrand  nombre  de 
partages  de  l'Ecriture  Sainte,  qui  prouvent  même,  contre  l'opinion  de  l'Auteur  dont  il 
s'agit,  que  Dieu  eft  auteur  du  Gouvernement  Ariftocratiquc ,  aufli  bien  que  de  la 
Monarchie  j  en  vain  allégue-t-on  plufieurs  prédirions  de  ce  que  quelques  Rois  d&. 
voient  faire  un  jour,  car  on  en  trouve  auui  à  l'égard  des  Républiques.    Enfin,  ce 
que  l'Ecriture  nous  apprend  de  (5)  l'établifTement  des  Rois  parmi  les  3^«»/j ,  ne  tire 
point  à  conléquence  pour  l'origine  de  la  Monarchie  en  général  y  puis  que  long-tems 
■Auparavant  il  y  avoir  déjà  plulieurs  Roiaumes  dans  le  monde.    C'eft-là  feulement  un 
exemple  particulier  des  diverlès  manières  dont  l'Autorité  Souveraine  a  été  conférée  à 
telle  ou  telle  perfonne ,  félon  la  diverfité  des  Peuples. 

§.  IV.  Examinons  maintenant  les  railôns,  dont  le  même  Auteur  fc  fcrt,  pout 
faire  voir,  que  toutes  les  Caufes  Humaines  ne  faur  oient  en  aucune  façon  produire  la 
Aiajeflé  Souveraine ,  ejui  efi  la  chofe  du  monde  la  plus  augure.  L'argument,  dont  il 
fait  fon  fort,  c'eft  que,  ni  eha(^ue  Particulier  parmi  un  grand  nombre  de  gens  libres 
CT'  indépendans ,  ni  la  JHultitude  entière^  n'aiant  en  aucune  manière  la  Maje^é Sou- 
veraine ^  ils  ne  faur oient  la  conférer  au  Roi.  Mais  il  peut  arriver,  &  on  le  voit  tous 
les  jours,  qu'une  Qualité  Morale,  telle  qu'eft  l'Autorité  Souveraine,  foit  attachée  à 
une  perfonne,  par  le  confentement  de  quelques  autres,  (a)  qui  n'en  étoient  pas  for- 
mellement revêtues  elles-mêmes,  &  qui  ne  failTent  pas  pour  cela  de  la  produire  réel- 
lement dans  celai  en  qui  elle  commence  d'exifter  (i);  de  même  que  plufieurs  voix 
réunies  d'une  certaine  manière ,  forment  une  harmonie ,  qui  n'étoit  pas  dans  chacune. 
D'ailleurs,  la  Souveraineté  rélùltant  d'une  Convention,  par  laquelle  les  Sujets  s'enga- 
<:^ent  à  ne  pas  réfifter  au  Souverain,  &  à  le  laiffcr  dilpofcrde  leurs  forces  &  de  leurs 
facultez,  comme  il  le  jugera  à  propos;  il  eft  clair,  qu'il  y  a  dans  chaque  Particulier 
des  femences,  pour  ainfi  dire,  du  Pouvoir  Souverain,  qui  pouffent  &  fè  réuniflènc 
toutes  enfemble  par  les  Conventions  faites  entre  les  Sujets  &  le  Souverain.  Préten- 
dre donc,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  puiffe  point  émaner  des  Hommes,  fous  pré- 
texte qu'on  ne  trouve  rien  de  tel  dans  les  Facultez  Naturelles  de  chacun  ;  c'eft  raifôn- 
ner  fur  des  idées  bien  groffiéres:  comme  s'il  s'agiffoit  ici  d'une  Qualité  Phyfique,  ou 
qu'il  n'y  eût  point  de  Qualitcz  Morales.  Je  ne  fai,  fi  les  Rois  fages,  &  fur  rout  ceux 
qui  font  aufh  Chrétiens,  feront  bien  aifes  d'entendre  dire,  comme  fait  cnfuitç  le  mê- 
me Auteur,  que  Dieu,  qui  avait  lut  feul  le  droit  de  gouverner  l'Homme,  en  ver- 
tu de  la  Création,  s'en  efi  déchargé [hr  les  Princes,  en  forte  néanmoins  qu'il  le  con, 
fcrve  toûjours;  &  qu'ainli  il  ait  (b)  entièrement  revêtu  les  Rets  de  fon  Pouvoir,  fans 
s'en  dépouiller  abfolument  lui-même,  &  autres  fcmblables  éloges,  par  Icfquels  de  là- 


(4)  ]*  me  fouviens  ici  de  ces  paroles  de  Mon- 
TAdKESEJais,  Liv.  II.  Chap.  XII.  pag.  lôp.Tom.  II. 
Edit.de  LorJrcs:  „  Les  ames  des  Empereurs  &  des  Sa- 
vatiers  (bnr  jetrecs ,  à  mcfmc  moule.Conlideraiit  l'im- 
portance  des  aftions    des  Princes ,  &  leur  poids , 
nous  nous  perluadons  qu'elles  Ibyent  produites  par 
'   quelques  caufes  auflî   poifantes  &  importantes. 
'   Nous  nous  trompons:  ils  font  menez  &  ramenez. 
"  en  leurs  mouvemens ,  par  les  nicfmes  rellors ,  que 
*'  nous  fommcs  aux  noftres.  La  mefme  raifon  qui  nous 
"  fait  tanfer  «vec  un  voilin ,  drefle  entre  les  Pnnces 
une  guerre:  la  même  xaifôn  qui  nous  fait  fouetter 
"  un  Laquais,  tombant  en  un  Roy,  lui  fait  ruiner  u- 
"  ne  Province.  Ils  veulent  auffi  le'gcicinent  que  nous. 


ches 

„  mais  ils  peuvent  plus.  Pareils  sp„  petits  agitent  un 
„  ciron ,  8c  un  éléphant. 

(j)  Voiez  le  Dificurs  fur  le  GouverKtment ,  par  AL- 
GER NON  SlDNEy,  Cliap.  It.  ScSt.  IX. 

IV.  (i)  Sur  ce  principe  (ajoùtoit  ici  nôtre  Au- 
teur) on  ne  fauroit  approuver  le  raifonnement  de  Sa- 
crale,  rapporté  par  E  l  I  E  N ,  lors  que  ce  Phiiofophe, 
pour  encourager  Alnhiadc  à  paroitre  hardiment  dans 
î'Airemblee  du  Peuple,  lui  dSfoit-  Si  vous  mfprifez  en 
particulier  chacun  dt  ceux  qui  ctmpofent  cette  Ajjimilte y 
<jue  xe  les  méprifez-vaus  aujji ,  lors  fu  ils  font  tous  enfem- 
ble?  Var  Hift-  Lib.  Il  Cap.  I 

(2)  C'eft  en  ce  fens  (ajoùtoit  nôtre  Auteur)  que 
l'Orateur  The'mjstius  dit  à  deux  Empereurs. 

Que 


àe  h  Souvtraintte.  Liv.  VIÎ.  Chap.  iii.  31^ 

ïrlies  Flatteurs  cherchent  à  rehaufler  la  Majcfté  des  Princes,  aux  dépens  de  la  Majefté 
Divine.    On  diroit  qu'ils  doutent,  s'il  rcfte  encore  à  D  i  e u  quelque  Pouvoir  fur  les 
Hommes,  depuis  l'établiirement  des  Rois;  &  li  ceux-ci  doivent,  de  même  que  leurs 
Sujets,  le  reconnoître  pour  leur  Supérieur  commun.    Mais  l'Autorité  des  Souverains 
eft  certainement  d'une  toute  autre  nature,  que  l'empire  dont  D  i  eu  eft  revêtu  par  lui- 
même'fur  les  Hommes  en  qualité  de  leur  Créateur.    Ainfi  il  y  a  également  de  l'abfur- 
dité  &  du  blafphême  à  dire,  que  Dieu,  far  une  faveur  toute  particulière  ^  commti' 
nique  aux  Pnnces,  qui  font  Hommes,  auffi  bien  que  leurs  Sujets,  l'empire  qutl  ti 
lui  feul  en  -vertu  de  la  Création.    Pour  prouver  enluite,  que  Dieu  feul  eft  la  cau[e 
immédiate  de  la  Majefcé  Souveraine  ^  on  diftingue  entre  la  caufe  efficiente  immédiate  y 
&  la  manière  immédiate  d'établir.    Dieu,  dit-on,  eft  l'auteur  immédiat  de  la 
jefié  Souveraine ,  quoi  que  la  plûpart  des  Rois  montent  fur  le  Thrône  par  quelque 
autre  voie  médiate.    Ainli  il  faut  mettre  de  la  différence  entre  ces  deux  pcopolîtions: 
Dieu  eft  la  caufe  immédiate  de  la  Afajeflé  Souveraine  ;  &  Di  eu  établit  immédiate- 
ment le  Prince-,  ou,  D  iB.v  lui  confère  immédiatement  la  Aiajefté  Souveraine  :  car, 
quoi  qu'on  puille  dire  que  Dieu  confère  cette  Majefté  (2)  par  l'entremile  des  fuftra- 
ges  du  Peuple,  par  la  voie  de  la  Succeflion,  par  les  Conquêtes-,  on  ne  fauroit  propre- 
ment en  attribuer  la  production  à  aucune  Caufe  Seconde,  prochaine  &  immédiate. 
Mais  on  railonne  ici  toûjours  fur  une  fauffe  idée  de  la  Souveraineté,  que  l'on  conçoit 
manifeftement  comme  un  Etre  Phyfique,  qui  aiant  été  produit  par  le  Créateur,  lans 
être  attaché  à  aucun  fujet,  court  enfuite  par  le  monde,  jufqucs  à  ce  que l'éledion d'un 
Peuple  le  fixe  au  Roi  nommé,  &  le  remplifTe  de  ion  augufte  fplendeur.  Qii'eft-cc 
donc  que  cette  Aîajeflé  Souveraine ,  avant  qu'elle  ait  été  placée  dans  la  perfonnc  d'un 
Roi?  Eft-cc  une  Subftance,  ou  un  Mode?  (3)  Si  c'eft  un  Mode,  comment  peut- elle 
exifter  fans  fujets?  En  quel  tems  a-t-clle  été  créée?  Eft-ce  au  commencement  du  Mon- 
de, ou  depuis?  N'y  a  t-il,  dans  tout  le  Monde,  qu'une  feule  Afajefé  Souveraine , 
dont  chaque  Roi  pofTéde  une  partie  î  ou  bien  chaque  Roi  a  t-il  en  particulier  fa  Ala- 
jefté  toute  entière?  Lors  qu'un  Roi  meurt,  que  devient  fa  J<f(?;V^f'.^  Périt- elle  avec 
lui,  ou  fubfîfte-t-elle  encore,  comme  une  Ame  feparée  du  Corps;  ou  bien  paf^ 
fe-t-clle  par  une  efpcce  de  Mctemplychofe,  dans  le  nouveau  Roi,  qui  fuccéde  au 
défunt?  On  feroit  fort  embarraflé  de  repondre  h  toutes  ces  queftions:  &  au  fond 
il  eft  ridicule  de  chercher  la  caufe  immédiate  du  Pouvoir  Souverain,  confîdé- 
ré  en  général  par  abftradion,  puis  qu'il  n'exille  jamais  que  dans  telle  ou  telle  perfon- 
ne  en  particulier.    C'eft  tout  comme  fi  fâchant  la  caufe  de  l'exiftence  de  chaque  Hom- 
me, on  s'avifoit  de  chercher  la  caufe  de  la  Nature  Humaine  confidérée  parabftradion. 
D'ailleurs  l'Auteur,  que  je  réfute,  laiffànt  aux  Peuples  la  liberté,  lors  que  perfonne 
n'a  aquis  aucun  droit  au  Pouvoir  Souverain,  de  choifir  quel  Roi  il  leur  plait,  & 
quand  bon  leur  fcmble,  (c)  ou  d'étabhr  telle  forme  de  Gouvernement  qu'ils  jugent  à  (c)  Voi'cz  Deus 
nopos;  je  voudtois  bien  lavoir,  que  feroit  devenue  la  Majefté  Souveraine ^  ii  tous  ^^"»  ''J» 
es  Peuples  euilent  trouvé  bon  de  faire  des  Etats  Ariftocratiques,  ou  Démocratiques. 

(3)  Nôtre  Auteur  renvoie  ici  \  VHifloire  du  Concile 
de  Trente,  pat  le  Pcre  Paul,  Lib.  II.  pag. 
213.  Ed.  Latin.  Corinchem.  1*58.  oiil'on  voit  que  Je» 
Pérès  de  ce  Concile  fe  tourmeptoient  fort  pour  ex- 
pliquer la" nature  du  catafiére  que  les  Sacremens  im- 
priment; le  tout  faute  d'entendre  ce  que  c'eft  que  les 
Chofes  Morales.  Ajoutons,  &  par  une  craflc  ignoran-  ■ 
cèdes  principes  de  la  bonne  The'ologie ,  ou  de  la 
fiMplicité  de  l'Evangile:  pour  ne  rien  dire  des  autrts 
motifs  qui  pouToient  s'y  joindre. 


Que  les  Gens  de  Guette ,  qui  les  ont  élus ,  ne  font 
pas  les  auteurs  propres  de  cette  éleftion,  mais  qu'el- 
le vient  du  Ciel,  &  que  les  Hotnraes  n'ont  été  que 
Tes  Miniftres  de  la  publication  de  l'ordre  des  Dieux.- 
M»        c/tirS-s ,  M>(Vv«7c/,  Tsf  s-çaTiwTsrc  xyçiïç  î(va/ 

'H  ji  A/cc  é*^")  talç  TÙv  àtà^etTrm  SnKi)iiatç.  Orat. 
XV.  (VI.  Ed.  Hnrd  pag.  73.  C.)  Mais  de  quel  droit 
les  Armées  Romaines  eliloient-elles  les  Empereurs  ? 
Voilà  de  beaux  Intetpiêtes  delà  volonté  du  Crel! 

ToM.  H. 
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su 


De  l'o'i  igine  ér  des  fonàemens 


{&)  Voicz  Hih- 
tes,  de  Cive,  Cap. 
II.  $.  4.  &  ce  que 
nous  avons  dit 
ci  deTus,  Liv. 
lit.  Ch.  V.  $. 

'(e)  Ce  que  dit, 
au  refte ,  Ovide, 
Tafl.  Lib.  V.  au 
comnicncement, 
fur  l'Origine  de 
la  Iilaj-fie'y  n'eft 
qu'une  fiftioii 
roëtique. 


Les  Guerres 
n'ont  pas  pro- 
duit le  Gouver- 
nement CiviJ. 


Si  les  Pércsde 
famille  ont  pu 
devenir  Princes  ? 


3'avoue,  que  l'Eledion,  confidérce  proprement  &  précifément  en  elle-même,  n*eft 
autre  chofe  qu'une  manière  de  faire  aquerir  à  quelcun  la  Souyeraincté.  Mais  rien 
n'empêche,  que,  par  un  feul  &  même  a6le,  on  ne  défigne  une  certaine  perionne,  & 
on  ne  lui  confère  en  même  tems  une  Autorité ,  qui  n'exiftoit  pas  auparavant.  Car  il 
eft  clair,  que  le  concours  mutuel  des  volontez  fiiffic  pour  produire  un  droit,  (d)  & 
généralement  toute  autre  forte  de  Qualité  Morale.  Nous  n'aurons  pas  de  la  peine  à 
réfoudre  cette  autre  difficulté:  Si  le  Peuple ^  dir-on,  ej}  la  Caufe  Seconde  de  la  Ma^ 
jefié  Souveraine  i  il  doit  avoir  reçtl  de  Dïev  le  pouvoir  de  la  produire  :^er  c'efl  ce 
que  l'on  ne  fauroit  prouver.  Mais  puis  que  Dieu  a  imprimé  dans  le  cœur  des  Hom- 
mes un  défir  ardent  de  leur  propre  confervation  ;  qu'il  leur  ordonne  de  maintenir  par- 
mi eux  le  bon  ordre  &-la  paix;  &  qu'il  leur  a  donné  la  Raiion,  pour  connoitre  les 
moiens  propres  à  cette  fin,  dont  le  principal  eft:  le  gouvernement  Civil:  y  a-t-il  le 
moindre  lieu  de  douter,  qu'ils  ne  tiennent  du  Ciel  le  droit  d'établir  l'Autorité  Souve- 
raine ?  Les  axiomes  Philofophiques ,  que  l'on  étale  ici  en  divers  endroits ,  font  en  par- 
tie fort  incerrains ,  en  partie  tirez  des  Chofes  Phyfiques,  &c  appliquez  mal  à  propos 
aux  Chofes  Morales,  (e)  Je  n'ai  pas  loifir  de  les  examiner  en  détail. 

§.  V.  Le  même  Auteur  s'étend  fort  à  réfuter  les  fentimens  de  ceux  qui  rapportent 
à  quelque  autre  caufe  l'origine  de  la  Souveraineté.  Sur  quoi  il  faut  avouer ,  qu'il  dit 
bien  des  chofes  judicieufesj  quoi  qu'il  en  avance  d'autres  qu'on  ne  fauroit  lui  paflèr. 
Il  a  raifon  de  foûtenir,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  doit  pas  fon  origine  aux  Guerres 
excitées  par  l'ambition.,  ou  par  les  autres  Paffions  déréglées ^  des  "Tyrans:  car  cela 
fuppofe  des  Sociétez  Civiles  déjà  établies.  Il  efl  vrai,  que  les  violences,  qui  fe  com- 
îTiettoient  tous  les  jours,  &  les  machinations  de  ceux  qui  travailloient  a  opprimer  les 
autres  j  ont  pû  donner  occafian  aux  Pérès  de  famille,  qui  avoienr  vécu  jufqu'alors  fé- 
parez  &  indépendans,  de  fe  joindre  plufîeurs  eniemble,  pour  former  des  Etats, 
(i)  Il  eft  clair  encore,  que  la  plupart  des  grands  Empires,  pour  ne  pas  dire  tous, 
doivent  leurs  accroifîemens  aux  Conquêtes.  Mais  il  ne  s'enluit  point  de  là,  que  les 
Guerres  aient  produit  originairemenr  le  Pouvoir  Souverain.  Car  il  faut, pour  le  moins, 
que  les  prémiers  qui  allèrent  de  concert  attaquer  les  autres,  fefoient,  avant  toutes 
chofes,  fournis  volontairement  à  la  conduite  d'un  Chef.  Et  pour  ceux  qui  étoient  fub- 
j liguez,  le  Vainqueur  n'eut  fur  eux  aucune  Autorité  légitime,  que  quand  ils  fe  furent 
enluite  engagez,  par  quelque  Convention,  à  lui  obéir  fidèlement. 

§.  VI.  Il  n'eft  pas  non  plus  impoflible,  que  l'Autorité  des  Pères  de  famille,  fur 
tout  de  ceux  qui  avoient  fous  leur  dépendance  plufîeurs  Hameaux ,  ait  été  érigée  en 
Souveraineté  (i).  A  la  vérité  le  Pouvoir  Paternel  ne  regarde  proprement  que  l'Educa- 
tion des  Enfans,  comme  le  Pouvoir  des  Maîtres  ne  s'étend  qu'a  ce  qui  concerne  les 
affaires  domeftiques ;  &c  la  multitude  des  Enfans,  ou  des  Efclaves,  ne  fait  point  par 
elle-même  changer  de  nature  à  ces  deux  fortes  de  Pouvoir.  Il  n'y  a  pourtant  pas  une 
fi  grande  diftance  entre  l'Autorité  des  Pères  de  famille,  &  celle  des  Souverains,  que 
l'on  ne  puifle  palier  de  la  prémiére  à  l'autre,  fans  que  Dieu  produite  lui-même  une 
Afitjejle  toute  nouvelle.  Car,  fuppofé  qu'un  Père  de  famille,  qui  avoir  un  grand 
nombre  d'Enfans  &  d'Efclaves,  émancipât,  pour  ainfi  dire,  les  prémiers,  &  affran- 
chît les  autres,  leur  permettant  de  vivre  déformais  en  leur  particulier,  &  de  former 
des  Familles  fcparées,  à  condition  qu'elles  Ce  foiïmcttroient  à  fon  Gouvernement  en 

ce 


Ç.  V.  (i)  Volez  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus,  furie 
Chap.  I.  de  ce  Livre,      ?•  ^oif  i- 

J.  VI.  (i)  Voiez  ci-deflus,  Liv.  VL  Chap.  II.  $. 
10.  Note  X.  &  le  Second  Traité  du  Gouvernement  Civil, 
par  Mt.  LOCB-E.  Chap.  VIII.  10s ,  b' fuiv.  de 
i'OriginaJ. 


Ç.  VII.  (t)  Car  il  y  a  des  Vaffaux,  qui  foAt  eiÙ- 
mimes  Souverains.  Voiez  Grotius,  Liv.  1.  Chap. 
lll.  {.  zj.  Ainfi  le  Seigneur  principal,  en  relâchant 
fon  droit  à  un  tel  Valfal,  ne  tait  que  dégager  les  Su- 
jets de  celui-ci  du  re(peft  &  des  cngagemens  oî\  ili 
ctoieut  en  confequcnce  de  l'Obligation  féodale 

de 
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ce  qm  cohcerneroit  leur  fureté  commune;  je  ne  vois  pas  ce  qui  manquoît  à  un  rcl 
homme,  pour  avoir  le  rang  &  Tautorité  de  Prince,  pourvu  qu'il  eût  d'ailleurs  en  main 
les  forces  nécelTaires  pour  le  but  des  Sociétcz  Civiles.  Que  ii,  avant  que  de  mourir, 
il  défîgnoit  unSucccfleur,  du  moins  avec  le  confcnteraent  de  fes  Enfans,  il  falloic  fans 
contredit  fuivre  cette  dilpolïtion.  Autrement,  après  fa  mort,  il  y  avoir  une  efpécç 
d'Interrègne,  pendant  lequel  les  Enfins  dévoient,  d'un  commun  accord ,  régler  eiicr'eux 
la  forme  du  Gouvernement,  &  choilir  le  Chef,  à  la  conduire  de  qui  ils  vouloient  fe  ,  , 
ibiimettre  déformais:  auquel  cas  on  pouvoir  fans  violer  le  Droit  Naturel,  nommer  xxvTr.'Tsf  jjif 
pour  Succefleur  le  Cadet  même  des  Enfans  du  défunt,  (a). 

§.  VIT.  L'Auteur,  que  j'ai  réfuté  Ci  fouvent  dans  ce  Chapitre,  prétend  aufïi,  niére^un  vsffJi 
que  l'on  ne  peut  pas  regarder  comme  véritable  auteur  de  la  Majeflé  Souveraine celui  qui  eft  dégagé 
qui  en  étant  revêtu  lui-même,  confère  la  dignité  Roiale  k  une  perfonne ,  qui  dépend  oli^^tgu envers 
de  lui,  en  fè  dépouillant  déformais  de  tout  le  pouvoir  qu'il  avoir  {ur  elle:  comme,  fi  fonseicncur, 
un  Roi  décharge  fon  ValTal  des  engagemcns,  où  il  étoit  envers  lui,  &  confent  qu'il  ^ouYeralnî"^ 
polléde  déformais,  (i)  comme  Prince  Souverain,  les  Terres  qu'il  avoir  en  F.ef ;  ou 
fi  l'on  donne  à  un  Sujet  quelque  Province ,  fans  s'y  referver  abfolument  aucun  droit. 
En  ce  cas-là,  félon  nôtre  Auceur,  la  celîion  du  Prince  n'cit  qu'une  manière  de  faire 
aquérir  la  Souveraineté,  &  elle  peut  être  miCè  au  même  rang,  que  l'Eledtion.  Mais, 
fi  l'on  y  penie  bien,  on  verra  ici  aifément,  d'où  vient  la  Souveraineté  du  Vailal.  Car 
quand  le  Roi  renonce  à  tous  fes  droits  fur  lui  &:  lùr  le  Fief,  il  met  dès-lors  le  Vaflàl 
en  état  de  devenir  Souverain,  de  il  lui  procure  auffi  des  gens,  qui  peuvent  devenir  fes 
Sujets;  les  Habitans  des  Terres  féodales  n'aiant  pu  fe  foumettre  légitimement  au  Vap. 
fal,  comme  à  leur  Souverain,  s'ils  n'ccoient  auparavant  déchargez  de  l'obéilfance qu'ils 
dévoient  au  Seigneur  principal.  Après  quoi,  c' eft  toûjouts  le  confentemenc  du  Peuple, 
qui  eft  la  véritable  fource  de  l'Autorité  Souveraine ,  que  le  Vaflal  aquiert  à  cette  oc- 
cafion.  Car  ou  le  Seigneur  pouvoir,  de  fa  pure  autorité, donner  la  Province  à  qui  bon 
lui  auroit  ièmblé,  &  il  devoii  avoir  aquis  ce  droit  par  un  conientement  du  Peuple,  ou 
entièrement  libre,  ou  donné  enluite  d'une  Guerre  jufte:  ou  il  n'avoir  pas  un  tsl  pou- 
voir, &  en  ce  cas-là,  il  faut  que  le  Peuple  donne  un  confentement  exprès,  pour  que 
le  Vaflal  devienne  ion  Souverain  (a). 

§.  VIII.  Enfin,  le  même  Auteur  foûtient  qu'un  Périple  même,  qui  las  du  Gou-  s;  un  Peuple  !i- 
vernement  Démocratique,  vient  à  fe  choifir  un  Roi  n'eft  pas  néanmoins  l'auteur  du  l-re.qi'i  fi^choi- 
Pouvoir  Souverain  que  celui-ci  reçoit:  car,  <lit-il,  le  Roi  n'eft  revêtu  de  l'Autorité  r^^" qi°' î °fi^nl 
Souveraine,  que  quand  le  Peuple  s'eft  dépouillé  de  fon  droit;  or  du  moment  que  le  le Roiaame  à^un 
Peuple  s'eft  dépouillé  de  fon  droit  il  n'a  plus  l'Autorité  Souveraine;  donc  il  ne  fait  rcnrpA^ra'^""'^^" 


veri- 


que  choifir  celui  qui  doit  la  recevoir  immédiatement  de  Dieu.  Mais,  par  un  fcrabla-  taWemcnt  rau 
ble  raifonnement,  on  pourroit  foûtenir,  que  la  Propriété  des  biens  ne  paile  jamais  [j""^^  Souvcai- 
d'une  periônne  à  l'autre.  Car  certainement  un  autre  ne  fauroit  devenir  maître  de  U 
moindre  chofe,  qui  m'appartient,  fi  je  ne  renonce  à  mon  droit  de  Propriété:  or  après 
cela  je  n'ai  plus  la  Propriété,  &  par  conlequent, félon  le  principe  de  nôtre  Auteur,  >^ 
je  ne  fautois  la  transférer  à  autrui:  ainfi  fur  ce  pié-là,  je  ne  fais  que  choifir  une  per- 
fonne, qui  doit  recevoir,  je  ne  fai  d'où,  un  droit  de  Propriété  formé  tout  de  nouveau, 
&  tombé  des  nues,  pour  ainfi  dire.  Ces  deux  raifonnemens  fout  auffi  ridicules  l'un 
"que  l'autre.  A 

-dcJetir  Seigneur  immédiat.  Mais  afin  que  cette  dé-  -Votez  Grotius,  Llv.  W.  Cha^p.  VI.  $.  8,  9. 
ïliaige  foit  valide,  il  faut,  dans  un  Roiaume  qui       (2)  Car  le  Seigneur  a  bien  pû  renoncer  à  fofa 

ji'eft  point  Patrimonial,  le  conientement  du  Peuple  ;  droit,  mais  non  pas  faire  palTer  la  Province,  malgré 

auffî  bien  que  quand  il  s'agit  de  donner  par  là  au  elle,  Ions  la  Souveraineté  du  ValTal,  à  qui  elle  n'é- 


Vaflàl  ,  qui  n'étoit  pas  Souverain,  le  moien  de  le  toit  ;eng.ngée  que  d'une  Obligation' Féodale  Voi 
devenit ,  paicc  que  c'eft  vuie  efpéce  d'Aliçnation,    l'endioit  de  Grotius.  que  je  viens  dfr^rer,  j. 


oiez 

.     .  .  .  H. 

Kr 


5 15   2)^  Vorlgiue  &  des fondsraem  de  la  Sou-v.  Liv.  VII.  Ch.  III. 

A  l'égard  de  la  refignation  volontaire  qu'un  Roi  fait  de  fa  Couroiiue,  on  prétend 
que  par  là  il  fe  dépouille  de  l' Autorité  Souveraine  qu'il  avait  fur  fes  Provinces  ^ 
^•-l'il  décharge  fes  Peuples  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté ,  après  quoi 
la  Majejlé  Souveraine  retourne  à  fan  premier  auteur,  qui  en  revêt  le  Succejfeur  dé. 
figné.  C*eft-là  manifeftement  admettre  une  cfpece  de  Métcmpfychofe  de  k  Souverai- 
neté; &  je  crois  que  toute  perfonne  de  Bon  Sens  me  difpenlera  de  m'étendrc  à  faire 
voir  rabfurdité  d'une  telle  penfée.  Il  eft  évident,  que  celui,  qui  renonce  à  la  Cou- 
ronne, fait  place  à  un  Succefleur,  qui  ou  jn'avoit  aucun  droit  à  la  Couronne,  ou  y— 
étoit  appellé  par  l'ordre  de  la  Succelîion,  établi  au  commencement  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  Peuple.  Dans  le  prémier  cas,  il  faut  que  le  Peuple  lui  confère  la 
Souveraineté  par  fa  ibùmiffibn  volontaire.  Dans  l'autre,  le  Succefleur  peut  d'abord 
fe  mettre  en  pofleffion  du  Roiaume  qui  lui  échet,  fans  avoir  befoin  d'un  nouveau  con- 
fcntement  du  Peuple. 

^cnf'dî  doE  '^^^^  P'""'^  propos  d'examiner  ici,  à  qui  eft-ce  qu'il  appartient  de 

le  titre  AzRoi  à  donner  le  titre  de  Roi^  ik.  les  marques  de  la  Dignité  Roiale,  ou  tel  autre  nom  qui 
iiu  souve.ain?  marque  un  Pouvoir  Souverain  &  mdépendant,  attaché  à  une  feule  perfonne  î  II  eft 
clair,  que  ceux  qui  confèrent  la  chofe  même,  ou  la  Souveraineté,  font  auffi  ceux  qui 
doivent  conférer  le  nom  &  les  titres.  Si  donc  un  Peuple,  ou  en  formant  la  Société 
Civile,  ou  lors  qu'il  vient  à  changer  fon  ancienne  forme  de  Gouvernement,  dépofc 
l'Autorité  Souveraine  entre  les  mains  d'une  feule  perfonne,  il  lai  donne  droit  dcs-lors 
de  prendre  le  nom  ôc  le  titre  de  Roi ,  (i)  avec  toutes  les  marques  d'honneur  convenables  à 
un  tel  rang.  Ce  Prince  n'étant  redevable  de  fon  Pouvoir  &  de  fa  Dignité  à  aucun  Etranger , 
le  confcntcment  des  autres  Rois,  ou  des  autres  Etats,  n'eil  pas  nécclfaire  pour  le  met- 
tre en  droit  d'agir  comme  Roi,  6c  pour  le  faire  regarder  fur  ce  pié-là.  Au  contraire, 
comme  les  Etrangers  lui  feroient  du  tort,  s'ils  lui  conteftoient  fon  autorité;  ils  foutra- 
geroient  (2)  auffi,  s'ils  lui  rcfufoient  le  titre  de  Roi.  Et  il  n'y  a  point  ici  d'exception 
à  faire, fous  prétexte  que  les  Etats  de  ce  Prince  fonr  peut-être  fort  petits:  car  le  mot  de 
Roiaume  n'empottc  pas  une  certaine  étendue  de  Pais,  ou  de  Forces,  mais  feulement  une 
certaine  forte  de  Gouvernement  Civil,  qui  peut  être  étabU  dans  des  Terres  plus  ou 
moins  vaftes.  Mais  fi  un  Seigneur,  qui  dépend  lui-même  d'un  Supérieur,  veut  deve- 
nir Roi,  il  faut  que  le  Supérieur  le  décharge  lui,  ôc  tous  ceux  de  fes  terres,  des  en- 
gagemens  où  ils  étoient  envers  lui.  Ainfi  celui  qui  a  un  Fief  fervant  ne  fauroit  s'éri- 
ger en  Roi  fans  le  confèntemcnt  de  fbn  Seigneur  (  j).  Et  s'il  prend  le  titre  de  Roi  avec 

l'ap- 

(5)  Tels  étoient,  fur  tout  dan»  les  deinieis  temî 
de  la  Républiqne,  la  plupart  de  ces  Rois,  auxquelt 
les  Romains  ne  laillbient  qu'une  apparence  de  Libei- 
te.  Volez  l'Oriis  Romanus  de  feu  Mr.  4e  £aron  de 
SPXNHEIM,  Exercit.  II.  Cap.  X.  &  ce  que  j'ai 
dit,  apics  lui,  fur  GaOTiUS,  Liv.  1.  Cb*p.  HI. 

II.  Note  2j. 

(6)  C'eft  ainfi,  difoit  nôtre  Auteur,  que  Pie  T. 
donna  Je  titre  de  Grand  Dut  de  Ttfcant  à  Cofme  I. 
Voiez  De  THOU,  Hift.  Lib.  XLIV.  fur  l'année 
1^69.  Voiez  dans  \  Hiflo'ire  du  Conciii  di  Trente 
par  le  fére  Paul  (  Lib.  V.  fag.  354.  Ed.  Lat.  Go- 
rinch.)  la  manière  dont  PAUL  IV.  s'y  prit,  pour  é- 
riger  l'Irlande  en  Koiaume.  Le  Roi  HENRi  VIII. 
s'ctoit  déjà  qualifié  Roi  A' Irlande;  &  la  Reine  Marie 
prenoit  le  même  titre.  Le  Pape,  pour  ménager  ceN 
te  Princ«ire  .dévouée  à  fes  intérêts,  fans  fe  dépaitir 
néanmoins  du  prétendu  droit  qu'il  croioit  avoir , 
d'ériger  lui  lèul  de  nouveaux  Roiaumes,  le  fit  fe- 
crétcment  à  l'égard  de  cette  lie.  Voiez  i  Hift.  de  la 
Re/trmttt.  de  feu  Mr.  B  u «  N  et ,  U.  fait,  Liv.  H. 

fui 


9.  IX.  (1)  Agathocle  ^  Tjrran  de  Sicile,  voiant  que 
plufieurs  autres  Princes,  comme,  Antigonus ,  Démé- 
trius  y  Seleucus  ,  Lyfimaque ,  Cajjanire ,  avoient  pris  le 
titre  de  Roi,  le  prit  auffi  lui-méine ,  d'autant  plus 
qu'il  le  fentoit  aulfi  puiflant  qu'eux.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  DiODORE  de  Sicile,  cité  plus  bas  pat  nô- 
tre Auteur,  Lib.  XX.  Cap.  LV. 

(2)  Mt.  T  miss  {Ohferv.  DLXI.  )  prétend  que 
non,  &  qu'il  elt  libre  aux  Etrangers  de  reconnoîtte, 
ou  de  ne  pas  reconnoitre  pour  Roi  un  tel  Souverain  : 
car,  dit-il,  félon  l'Ufage,  ce  titre  donne  pour  l'ordi- 
naire un  rang  &  des  prérogatives ,  qui  peuvent  caufet 
quelque  préjudice  à  d'autres  Etats.  Voiez-ci-deffous, 
Liv.  VIII.  Chap.  IV.  5.  ij.  (y/uiv. 

(3)  Voiez  le  Jus  Publicum  Roman»  Germanic.àilAt. 
Stru-vius,  Cap.  XL  $  4.  de  U  z.  £dit. 
1720. 

(4)  Il  ne  peut  le  faite,  fant  le  confentement  du 
ïeuple  en  général ,  &  de  la  Province  en  particulier; 
à  moins  qu'il  n'ait  la  Couiojiue  à  titre  de  Roiauuie 
fatiimojual. 


Des  Parties  de  la  Souveraineté,  Liv.  VII.  Chap.  IV.  3't7 

raoprobatiûn  de  Ton  Seigneur,  (ans  ccflfer  pour  cela  d'être  Ton  Vaiïàl,  il  ne  fera  revê- 
'  tu  de  la  Dignité  Roiale  que  d'une  manière  qni  en  diminue  un  peu  Téciar.    C'cft  aiiifi 
cjue  les  Sviccefleurs  A' Alexandre  le  Grand  n'oférent  prendre  le  titre  de  Rois,  avant 
que  la  Famille  de  ce  Conquérant,  à  laquelle  l'empire  revenoit  de  droit,  fût  entière- 
ment éteinte  (a)  :  quoi  que  d'ailleurs  ils  enflent  en  main  un  aflez  grand  nombre  de      Voiez  Cors; 
troupes,  pour  ne  pas  craindre  que  les  Peuples ,  à  qui  ils  commandoient,  leur  refafat  cip'("^piut^f^h. 
fent  le  confentement  néceflaire  pour  cet  eftet.^    Lors  qu'un  Prince  a  conquis  un  Pais,     Demetr.  pag, 
il  peut  fe  donner  le  titre  de  Roi,  par  le  même  droit  de  la  Guerre  qui  lui  a  aquis  la  ijb^xv.c'^?!!. 
domination  fur  ce  Pais  (b).    Un  Prince  peut  auffi  ériger  en  Roiaume  quelcune  de  fes  AppUn. _Ak-\ 
Provinces,  en  la  féparant  entièrement  de  tous  fes  autres  Etats,  (4)  &:  la  gouvernant  ''p7g'i^T.Ed]^H\ 
de  telle  forte  qu'elle  n'en  dépende  en  aucune  manière.    Tout  le  monde  fait  au  refte,  Stepb.  Diod.' Si^ 
qu'autrefois  le  Sénat  Romain  donnoit  aux  Princes,  pour  marque  d'honneiu:,  le  titre  ca'piLiv.^&Lv. 
de  Roi        d'ami  du  Peuple  Romain.    Il  pouvoir  le  faire  légitimement  à  l'égard  de  (b)  voiez  7«/:  ' 
ceux,  auxquels  il  avoit  conféré  lui-même  l'autorité  Roiale ,  ou  fur  les  Roiaumes  def.  'ci^ti^Y^^ 
quels  il  avoit  (5)  aquis  quelque  droit  de  fupériorité.    Mais  c'étoit  une  ufurpation  bien 
infolente,  de  prétendre  que  les  Princes,  qui  ne  dépendoicnt  de  lui  en  aucune  manière, 
duflent  lui  favoir  gré  de  ce  qu'il  vouloir  bien  leur  donner  un  tel  titre:  privilège  que 
le  Pape  n'a  pas  fait  difficulté  de  s'attribuer  depuis,  {6)  avec  autant  d'arrogance  6l  aus- 
fi  peu  de  fondement,  par  rapport  aux  Etats  libres  &  indépendans  de  l'Europe. 


CHAPITRE  IV. 


Des  Parties  la  Souveraineté  de  leur 

liaifon  naturelle. 

§.  I.  Ç\  Uoi  qjjE  la  Souveraineté'  foit  en  elle-même  quelque  chofe  de  fim-  En  que!  fenj  on 
^*^ple  (i)  6i  d'indivifiblc:  cependant,  comme  elle  s'exerce  par  divers  ades  dil-  '^'^  '.qi'^ia  Sou. 
tinûs,  félon  les  différens  moiens  qu'il  faut  néceflàirement  mettre  en  ufage  pour  lacon-  pmîes'/  * 
fervation  de  l'Etat;  on  y  conçoit  diverfes  parties,  qui  ont  quelque  rapport  avec  ce 
que  l'on  appelle  (2)  Parties  Potentielles.    Car  ce  n'eft  ^as  un  Tout  compofé  de  par  ■ 


fnrKannee  ijyj.  pag.  193.  194-  Tom.ïl.  de  la  Trad. 
Ftanç.  Ed.  de  Ginéve.  Cela  me  fait  fouvenir  du  Sénat 
Romain,  qui,  pour  fe  conferver  une  ombre  de  l'Au- 
totité  qu'il  ptétendoit  avoir  par  deffut  le  Peuple, 
latifioit  d'avance  tout  ce  qui  fcroit  rcfoUidansTAllem- 
blce  du  Peuple,  où  l'on  devoir  faire  des  Loix,  ou 
des  MagUhats;  comme  le  dit  TlTE  Ll  VE,  Lib.  I. 
Cap.  XVIl.  ttum.  9- 

CHAP.  IV.  I.  (i)  Ce  font  les  termes  de  GRO- 
TlUS,  Liv.  I.  Chap.  III.  17.  num.  1.  Mais  cela 
Jcmble  fondé  fur  «ne  fauffe  hypothefe  .  que  nôtre 
Auteur  a  lui-même  réfutée  dans  le  Chapitre  précé- 
dent, par  laquelle  on  conçoit  la  Souveraineté  corn- 
me  un  Etre  Phyfique.  qui  n'a  point  de  parties,  & 
qui  reçoit  feulement  divers  noms  félon  la  diverlité 
des  objets,  par  rapport  auxquels  il  agit.  La  vérité 
eft,  que  la  Souvetaineté  renferme  un  aflemblage  de 
divers  droits  <Ju  de  divers  Pouvoirs  dirtinfts  ,  Titais 
conférez,  pour  une  même  fin,  c'eft-àdire,  pour  le 
bien  de  la  Société  ;  de  forte  qu'à  les  conlideret  en 
ciu-mcmes,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  foicnt  ou  en- 


ties 

fièrement  fcparez  l'un  de  l'autre,  ou  entre  les  mains 
de  différentes  perfonnes.  11  fuffit ,  qu'ils  le  trouvent 
tous  dans  le  Corps  de  l'Etat  ,  fans  qu'aucun  foit 
foumis  à  la  volonté  d  une  Puiflance  Etrangère.  Voiez 
Mr.  TiTius,  Obferv.  $69'  num.  2.  &  dans  fon 
Specimfn  Juris  PaW;c-i  &c.  Lib.  VII.  Cap.  VII.  f.  106, 
6"  /e^(j.  Edit.  2.  comme  auiïî  ce  qu'a  dit  contre  nô- 
tre Auteur,  le  favant  Obrecht,  dans  fa  Diflet- 
tsùon  de  unitute  Reip.  in  S.  Roniano  Jmperie ,  Ç.  j. 
C'eft  la  XIV.  du  Recueil  publié  en  1704. 

(2)  On  entend  par  là  les  Efpéces  d'un  même  Gen- 
re: c&ï  \t  Tout  Potentiel  cft  ce.  que  les  Scholaftiques 
appellent  autrement  Tout  Legique ,  ou  Univtrfd ;  fui 
quoi  on  peut  voir  les  Metaphyliciens.  Ainli  on  con- 
çoit la  Souveraineté  csmme  un  Genre,  dont  les  Ef^ 
péces  font  le  Pauvoir  Souverain  de  faire  la  Paix  ou 
la  Guerre,  le  Pouvoir  Souverain  de  punir,  le  Pou- 
voir Souverain  d'établir  des  Impôts  &c.  On  oppofe 
à  cela  les  Ptirties  Suijifîives  de  la  Souveraineté ,  c'eft 
à-dire  ,  les  divers  fujets  ,  ou  les  différentes  perfonnes  , 
en:xe  lefquelles  la  Souveraineté  eft  partagée,  comme 
Rr  3  qiian4 
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ttes  de  différente  nature,  qui,  quoi  que  jointes  enfemble,  puiifcnt  fubfiftec  chacune 
léparémenr.    Mais  comme,  dans 


Bu  Pouvâir  L(- 
gijlaùf. 

(a;  Chap.  ir. 


nocre  Ame,  quelque  fimple  &  indivifible  qu'elle 
foit  de  fa  nature,  l'on  conçoit  néanmoins  avitant  de  Parties  Potentielles  y  qu'elle  pro- 
duit d'opérations  difFérentes,  félon  la  diverfité  des  Objets,  &  des  Organes  du  Corps, 
qui  reçoit  d'elle  la  vie  &  le  mouvement:  de  même  la  Souveraineté,  entant  qix'elle 
prefcrit  des  Régies  Générales  pour  la  conduite  de  la  Vie  Civile ,  s'appelle  Pouvoir  Lé- 
gi^atif:  entant  qu'elle  prononce  fur  les  démêlez  des  Citoiens,  conformément  à  ces 
Régies,  Pouvoir  'Judiciaire',  entant  qu'elle  arme  les  Citoiens  contre  un  Ennemi 
étranger,  ou  qu'elle  leur  ordonne  de  m.trtre  fin  aux  ades  d'hoftilité.  Pouvoir  de  fai- 
re la  G  Hem  &  la  Païx:  entant  qu'elle  fe  choilit  des  Miniftres  pour  ku  aidera 
prendre  foin  des  affaires  publiques,  Ponvoir/  d'établir  des  Magifirats;  &  ainfi  du 
refte  (3). 

§.  II.  La  natute  &  le  but  des  Sociétez  Civiles  fait  voir  très- évidemment,  en  quoi 
coniiftent  ces  Parties  de  la  Souveraineté,  &  combien  il  y  en  a.    i.  L'Etat,  comme 
nous  l'avons  expliqué  (a)  ci-deilus,  eft  un  Corps  Moral,  que  l'on  conçoit  n'avoir 
qu'une  volonté,  entant  que  chaque  Citoien  a  loûmis  fa  volonté,  en  ce  qui  concerne 
le  Bien  Public,  à  celle  d'une  feule  perfonne,  ou  d'une  AlTemblée ,  entre  les  mains  de 
laquelle  ils  ont  tous  dépofë  d'un  commun  accord  l'Autorité  Souveraine.    Il  faut  donc, 
avant  toutes  chofes,  que  les  Souverains  donnent  clairement  à  connoître  leur  volonté 
parades  fignes  convenables.    Or  jl  feroit  impoffible,  parmi  un  fi  grand  nombre  de 
gens,  de  prefcrire  à  chacun.  Se  dans  chaque  occafîon  pairiculiére,  de  quelle  ma- 
nière il  doit  fe  conduire.    Ainfi  les  Souverains  font  obligez  d'établir  des  Régies  géné- 
rales, ôc  perpétuelles,  que  l'on  nomme  Loi x,  par  le  moien  defquelles  chacun  eft 
inftruit  de  ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  dans  routes  les  occafions  de  la  Vie.  Et 
comme  il  y  a,  entre  les  Hommes,  une  prodigieufe  divcrfité  de  fentimens& d'inclina- 
tions, d'où  il  peut  naîtte  une  infinité  de  dilputes  &  de  quérelles;  le  bien  de  la  paix 
veut  aulïi,  que  les  Souverains  régleur,  par  les  mêmes  Loix,  ce  que  chaque  Citoien 
doit  regarder  comme  Sien,  ou  comme  appartenant  à  a:ariii;  ce  qu'il  faut  tenir  pour 
Licite  (i),  on  ^om  Illicite ,  pont  Honnête  on  pour:  Deshonnête ,  dans  l'Etat  dont  on 
ell  Membre;  ce  que  .chacun  conferve  de  fa  Liberté  Naturelle ,  &  comment  il  doit 
îifer  de  fes  droits  y  pour  ne  pas  troubler  le  repos  public;  enfin  (2,)  ce  qu'il  peut  exiger 
autrui  a  la  rigueur ,  &  de  quelle  manière  il  doit  s'y  prendre  pour  lé  faire  rendre  ce 
qui  lui  eft  dû  &  qui  lui  revient  légitimement. 
Du  P»«v»»V  £i»-     §,  III.  2.  Le  but  principal  de  l'établiffemcnt  des  Sociétez  Civiles,  eft  de  fe  mettre 
jiiger det fetnct.   ^  couvert,  pat  uu  fccours  mutuel,  des  dommages  &c  des  injures,  que  les  Hommes 
ont  a  craindre,  &  qu'ils  reçoivent  fouvent  les  uns  des  autres;  en  forte  qu'ils  puillent 
vivre  en  paix  &  en  fureté,  ou  avoit  du  moins  dequoi  fe  bien  défendre.    A  la  vécicc 
la  conftitution  des  chofes  humaines  ne  petmet  pas,  que  l'on  foit  jamais  entièrement  à 
l'abri  de  toute  inliilte  aduelle.    Mais  on  peut  prendre  de  fi  bonnes  melures ,  que  cha- 
cun 


quand  l'Empire  Romain  ctoit  entre  les  nwins  des 
Triumvirs,  Augujle  ,  Marc  ■  Ar.toine ,  ti  Lépide  ,  b'c. 
Mais  pour  le  remarquer  en  paU-int ,  Mr.  DE  Cou  R- 
XiN,  lelon  fon  exactitude  ordinaire,  dit  dans  fon 
Index,  que  pat  Pariies  PtttntidUs  d'un  Etat  ,  G  RO- 
TI U  S  entend  Us  parties  qui  ont  la  PaiJJar.ce  Stuverai- 
ftt ,  de  même,  ajoùte-t  il,  qu'il  eft  arrive  qu'ui  même 
FMpirc  Romain  a  eît  deux  Chefs  ou  parties  poter.tidles 
fui  Ont  régné  l'un  en  Orient,  l  autre  en  Occident, 
l'Autorité  Impériale  demeurant  cependant  une  &'  indivifi- 
hle.  Au  contraire,  les  Parties  Su^jfftives  font,  félon 
\\xi  ,  celles  qui  font  foiimi/es  à  la  Pusjjance  Souvera:::r  ^ 
tt't/l-il-ilire,  Us  Sujets  dts  Prcjir.ca  jui  (ompofent  l'E- 


tat, lef/uclles  f»nt  a  l'égard  de  l'Etat  ou  de  la  Puijfance 
Souveraine,  ce  que  dans  l'Ecole  plufieurs  Efpéces  font  i 
l'égard  dun  Genre  &cc.  l\  eft  aifé  de  voir,  par  ce  feul 
échantillon,  li  l'on  peut  fe  fier  aujc  explications  que 
ce  Traduftear  donne  5c  des  termes,  8c  de  quelques 
penfces  de  Grotius;  pour  ne  rien  , dire  de  la 
Vcrûon  même.  Le  galimatias  qu'il  fait  ici  eft  d'au- 
tant plus  impardonnable  ,  qu'il  pouvoir  aiiêmejit 
l'éviter  en  fuivant  GrONOVXUS,  dont  il  paroit 
qu'il  avoir  vû  les  Notes. 

(3)  Mr.  LOCICE,  dans  fon  Traité  Anglois  du 
Gouvernement  Civil,  II.  Part.  Càap.  Xll.  réduit  tou- 
tes ces  parties  de  la  Sruverainéii  \  trois,  favoir,  le 

Pou- 


ment, Eli.  Corn" 
mel. 


&  de  leur  liaïfon  nâtiirelle.  Liv.  VII.  Chap.  IV.  ^ 

cun  ait  lieu  vraifemblablement  de  ne  rien  appréhender  de  la  parc  des  autres,  tant  qu'il 
ne  les  attaquera  pas  lui-mcme;  tk  c'eft  en  vue  d'une  telle  fureté,  que  les  Hommes  iè 
(bumettent  à  la  volonté  du  Souverain:  car,  fi,  en  entrant  dans  une  Société,  on  n'étoit 
pas  pius  à  couvert  des  effets  de  la  malice  d'autrui ,  qu'on  ne  le  feroit  avec  le  fecours  de 
lès  propres  forces  toutes  feules,  il  faudroit  êtiefou,  pour  renoncer  à  l'indépendance 
de  l'Etat  Nacurel,  où  chacun  fe  défend  comme  il  le  juge  à  propos.    Or  il  ne  luffit 
pas,  pour  procurer  cette  fureté,  que  chacun  de  ceux  qui  deviennent  Membres  d'u- 
ne même  Société  Civile,  s'engage  envers  tous  les  autres,  ou  de  vive  voix,  ou  par 
çctii,  à  ne  point  tuer,  ni  voler,  ni  faire  quelque  autre  mal  que  ce  foit  à  aucun  d'eux. 
Car  l'expéiicnce  ne  prouve  que  trop,  que  la  fainteté  de  la  foi  donnée,  &  les  lumières  de 
la  droite  Railbn,  n'ont  pas  toutes  (eules  alTez  de  force  pour  liirmonter  la  malice  natu- 
relle de  la  plupart  des  gens,  &  pour  les  retenir  dans  leur  devoir.    Il  n'y  auroit  donc 
pas  moien  de  porter  etticacement  les  Citoiens  à  pratiquer,  &  les  Loix  générales  du 
Droit  Naturel,  &  les  Loix  particuHéres  qu'on  leur  impofe  pour  le  bien  de  l'Etat,  fi 
le  Souverain  ne  les  intimidoit  en  les  menaçant  de  quelque  Peine,  6c  s'il  n'avoit  eu 
n:ain  le  pouvoir  de  la  leur  infliger  aduellement  (a).    Mais  afin  que  cette  ctainte  foit  fa)  onpc;tt  ap- 
eipable  de  faire  iur  eux  quelque  imprellion,  il  faut  fi  bien  régler  le  degré  &  la  natu-  P''1"'!'^  ''^'> 
re  des  Peines,  que  l'on  ait  manifcftement  plus  d'intérêt  à  obferver  là  Loi,  qu'à  la  T%^^ f\^\eT'lil 
violer,  &c  que  la  grandeur  de  la  punition  furpaile  le  plaifir  ou  le  profit,  que  l'on  pour-  "^"'"7 
roit  resirer  ou  elpérer  du  tott  que  l'on  feroit  à  autrui  :  car  de  deux  Maux  les  Hom-  nu'^g.' 
mes  ne  peuvent  que  (  i)  choifir  celui  qu'ils  jugent  le  moindre;  &  ainfi  le  loin  qvie  cha-  conmience- 
cun  a  de  fa  vie,  (2)  met  en  iùreté  celle  d'autrui.    J'avoue,  que  quelques  uns,  ou  par 
un  excès  de  témérité,  eu  par  l'effet  d'une  violente  Paiîion,  aiment  mieux  commettre 
des  crimes,  que  de  s'en  abftenir,  nonobftant  la  peine  qu'ils  favent  y  être  attachée  par 
les  Loix.    Mais  on  regarde  cela  comme  un  de  ces  cas  excraordinaires,  que  la  confti- 
tution  des  chofes  humaines  ne  permet  pas  de  prévenir  abfolument.    Or  le  Souverain 
efl:  armé  du  pouvoir  de  punir  ceux  qui  lui  délbbéironc,  lors  que  tous  les  Ciroiens  en 
général  &  chacun  en  particulier  foûmettent  à  la  volonté  de  l'Etat  l'ulage  de  leurs  propres 
forces;  par  où  ils  s'engagent  à  prêter  main  forte  au  Souverain,  pour  lui  aider  à  répri- 
mer &  a  châtier  le  Coupable,  ou  du  moins  à  ne  pas  défendre  ceux  qui  font  condam- 
nez à  quelque  peine:  car  pour  ce  qui  ell  du  Coupable  même,  c'eft  en  vain  qu'il  pro- 
mettroit  de  fubir  la  peine  làns  léliitance,  (  ^  )  vu  l'averfion  naturelle  que  tous  les 
Hommes  ont  pour  tout  ce  qui  tend  à  la  deltruétion  de  leur  propre  vie.    Au  relie 
HoBBES  (b)  a  railon  de  dire,  que  ce  Droit  dn  Glaiz'e  eft  le  plus  grand  pouvoir  (h)neC;vejo^f, 
qu'un  Homme  puifle  avoir  fur  les  autres.    Mais,  à  l'égard  des  paroles  fuivantes  du $•  ' 
même  Auteur:  Celui  cfui  punit  légitimement  y  félon  qn'il  le  juge  à  propos  ^  a  droit  de 
contraindre  tous  [es  Sujets  k  faire  tout  ce  qu'il  veut  \  il  faut  y  ajouter  cette  reihiéiion 
que  le  Souverain  ne  peut  légitimement  vouloir  autre  choie,  que  ce  en  quoi  la  droite 
Raifon  fait  voir  quelque  rapport  avec  le  bien  de  l'Etat. 

'Ttuvoir  LégijlMif,  le  Pouvoir  Exécutif,  &  le  Pouvtlr  ment  contre  H  O  B  B  E  S  lui-même,  dans  le  Chap  J 
de  Ctr.fédérahm.  Il  rapporte  au  Pouvoir  Ltgijiatif,  du  Livre  luivant.  Au  rcfte,  il  traiter.)  au  long  dans 
■tout  ce  dont  nôtre  Auteur  parle  ici  dans  les  paragra-    ce  dernier  Livre,  des  principales  Parties  de  la  Sou- 

fihes  i,  &  3.  8^7,  8;    Au  Pouvoir  Exécutif,  la  ma-     veraineté,  qu'il  ne  tait  qu'indiquer  ici. 
iëre  des  paragraplies  4j  &  6.  Au  Pouvoir  de  Confe'-       (z)  Le  rcite  de  cette  perioce  elt  tiré  de  l'Abreqé 
"-d'ération,  le  droit  de  la  -Guerre  &  de  là  Paix ,  &  ce-     dts  Dtvcirs  de  i'Horn.      du  Cit  Liv.  II.  Ciiap.  VU  S  \ 
■loi  de  faire  Àis  Traitez  8c  des  Alliances,  dont  il  elt        $.  111.  (i)  Voiez  ci-dellus ,  Liv.  1.  Chàp.  IV.  g* 
parlé  dans  lé  5.  j.  .  '  s.  6c  Chap.  VI.  $.  14.  "^'  ' 

-    Ô.  II.  (i;  Q;ioi  que  l'Auteur  fe  (étvc  ici  des  ter-       (i)  Conférez  ce  que  nôtre  Auteur  a  dit  ci-delTus 
mes  d' HOBBES  (  ia?e  tVvf,  Cip.  VI.      9.  )  il  fous  en-     L:v.  II.  Chap.  IV.  5.  16.  à  la  fin.  * 
tend  toujours,  que  les  Loix  du  Souverain  ne  rcnfer-       (3)  Voiez  ci  délias ,  Liv.  111.  Chap.  VIT.  5.  f  a- 
ment  iien  de  contraire  aux  Loix  Divines,  tant  Natu-    vec  les  Notes  ;  6c  ci-dellous ,  Liv.  S\uj Chap  LU, 
lelles,  qwc  Révclccs;  coaime  il  le  prouvera  forte-        4.  JY,)>«  «.  ■  r- 


Du  PûuVtir  Ju- 


(â)  Vbifupra,  5  g 


Du  droit  di  faïre 
la  Guerre  &  la 
Paix,  &  de  con- 
trafter  des  en- 
eagemens  avec 
les  autres  Etats 
par  des  Traitez, 
£c  des  AlliatKts. 


Du  drtlt  £itahlir 
dit  Magiflrttl 
fubalternes. 

(a)  Voiez  Exoi. 
XVIII  15.  16. 
Phili  ,  dt  Créa- 
tione  ,   init.  7#- 
/epf>.  Archiel. 
Lib.    111.  Cap. 

an. 

(b)  Voiez  Bit- 
tler  fur  Crttlus, 
Lib.I.  Cap.  III. 
Ç.  6.  J>ai,  iij. 


^16  Parties  de  la  Souvêrainét/, 

§.  IV.  3.  Avec  quelque  exaditude  Se  quelque  clarté  que  les  Loîx  aient  été  dreiïees^ 
on  n'eft  pas  toujours  d'accord  fur  la  manière  de  les  bien  appliquer  aux  cas  particuliers; 
&  il  y  a  louvent,  dans  les  adions  dénoncées  comme  faites  contre  les  Loix,  bien  des 
circonftances  particulières  qui  demandent  un  examen  attentif.  Ainfi  au  Pouvoir  Le- 
gijlatify  &  au  Pouvoir  CoaStif^  dont  nous  venons  de  parler  ,  il  faut  joindre  encore 
le  Pouvoir  Judiciaijle,(i)  qui  confifte  à  connoirre  des  diffcrens  furvenus  entre 
les  Citoiens,  &  à  les  décider,  à  examiner  les  accufations  intentées  contre  quelcun,  & 
à  punir  conformément  aux  Loix  ceux  qui  fe  trouvent  coupables  de  les  avoir  violées. 
HoBBES  (a)  prend,  à  mon  avis,  dans  un  fens  impropre  ,  le  terme  de  Pouvoir  'Ju- 
diciaire y  puis  qu'il  entend  par  la  le  droit  qu'a  le  Souverain  de  juger  lui  feul  en  dernier 
reflbrt,  s'il  exerce,  comme  il  faut,  chaque  partie  de  la  Souveraineté. 

§.  V.  4.  Ces  trois  fortes  de  Pouvoirs  iuftifent  pour  mettre  chacun  à  couvert  des 
entrcprifes  de  fes  Concitoiens:  mais  il  faut  encore  quclqitc  chofe  de  plus  pour  procurer 
à  l'Etat  vine  entière  fureté.  Car  en  vain  tous  les  Citoiens'  vivroient-ils  cntr'eux  en  paix 
&  en  bonne  union,  s'ils  n'avoient  pas  dequoi  fe  défendre  contre  les  infukcs  des  Etran- 
gers. Pour  être  donc  en  repos  de  ce  cô:é-là,  il  faut  qu'ils  réuniflent  toutes  leurs 
forces;  fans  quoi  mille  Hommes  ne  font  pas  plus  forts  qu'un  feul:  ôc  par  conféquent 
qu'il  y  ait  dans  l'Etat  un  Pouvoir,  qjji  assemble  etarmeles  Citoiens, 
ou  lève  du  moins  en  leur  place  d'autres  Troupes,  en  aullî  grand  nombre  que  le  demande 
la  défenfe  commune,  à  proportion  du  nombre  incertain  &  des  forces  de  l'Ennemi;  Se 
qui  fafle  enfuitc  la  Paix,  quand  il  le  jugera  à  propos.  Déplus,  les  Traitez  &: 
les  Alliances  étant  nèceflàires ,  Se  en  tems  de  Paix ,  &  en  tems  de  Guerre  pour  fa- 
ciliter le  commerce  de  fervices,  par  lequel  plufieurs  Etats  procurent  mutuellement  leur 
utilité  &  s'entr'aident  à  repouflèr  ou  à  mettre  à  la  raiibn  un  Ennemi  qui  fcroit  fupé- 
ricur  à  chacun  d'eux  en  particulier:  il  faut  aulîi  que  le  Souverain  puilFe  contradter  ces 
fortes  d'engagcmens  publics,  (i)  &  obliger  tous  lès  Sujets  à  les  tenir;  comme, d'autre 
côté,  il  doit  tourner  au  profit  de  l'Etat  les  avantages  qui  en  reviennent. 

§.  VI.  5.  Comme  les  affaires  publiques,  &  en  tems  de  Paix,  &  en  tems  de  Guerre, 
ne  fauroient  être  ménagées  ni  exécutées,  par  une  feule  perlbnne,  fans  l'aide  de  Mi- 
nistres, &dc  Magistrats  subalternbs;  il  doit  j  avoir  aufli  dans  l'Erat 
un  Pouvoir,  qui  établille  des  gens  capables  d'examiner  les  démêlez  (i)  des  Citoiens 
(a),  de  découvrir  les  defTcins  des  Voilins,  de  commander  les  Troupes,  de  lever  les 
revenus  de  l'Etat,  &  d'adminiflrer  les  Finances,  de  veiller, en  un  mot,  &  pourvoir  au 
Bien  public,  les  uns  d'un  côté,  les  autres  de  l'autre,  (b)  Le  Souverain,  qui  leur  a 


5.  IV.  (0  Le  caractère  de  ce  Pouvoir  confifte  à 
prononcer  en  dernier  relFort,  &  fans  appel;  par  ^op- 
pofition  aux  Tribunaux ,  que  le  Souverain  lui-même 
établit ,  Se  qui  tirent  de  lui  toute  leur  autorité. 
Voiez  GROTIUS,  Liv.  II.  CLip.  IV.  §.  13.  ^<  le 
Jus  PuHicum  Univerfale  de  Mr.  B  O  I£  M  E  R ,  ïart. 
Spec.  Lib.  II.  Ctp.  VU.  }.  ij  ,  6-  feq/j.  On  doit  rap- 
porter  ici  le  Droit  de  faire  grave  aux  Coupables  ,  lots 
que  quelque  raifon  d'Utilité  Publique  le  demande. 
Voiez  ci-deffous ,  Chap.  XIII.  J.  4.  de  ce  Livre  ;  Se 
Liv.  VIII.  Chap.  III.  $.  17-  D'où  vient  que, 
lorsque  l'Empereur  AuguJIi  s'emparoit  peu- à- peu 
de  toutes  les  Parties  de  la  Souver.iinete,  il  fît  en 
forte  qu'on  ordonna  ,  entr'auttes  chofes  &  qu'il  y 
auroit  appel  par  devant  lui  de  la  Sentence  d«s  Juges, 
&  qu'il  auroit  le  ffffrage  de  MINERVE  dans  tous 
les  Tribunaux  ,  comme  nous  l'apprend  D  l  o  N  C  A  S  - 
SIUS,  Lib.  L!.  pr.-.  fij.  C  Ed.  IL  Sicpb.  Car  ce 
CalcKlus  Mir.ervd  lignifie  le  pouvoir  de  farc  gr.ice  à 
ceux  qui  lonc  convaincus  Se  condamnez  jundiquc- 


con- 

ment.  Voi«z  la  Harangue  de  J.  F  r  i  d  E  R 1  c  Gro- 
NOVIUS,  De  la  Lii  Roiale  ,  pag.  28 j,  &•  /aiv.  de 
la  2.  Ed.  de  ma  Traduction,  publiée  en  1731. 

J.  V.(i)  Voiez  G  ROTI  U  S,  Liv.  II.  Cbap.  XIV.  5.  9. 
Kum,  2,  &  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Défenfe  du  Drtit  de 
la  Compagnie  HoUandoife  des  Indes  Orientales,  Chap  III. 

5.  VI.  (  I  )  Il  falloit  dire,  d'adminiiîrer  la  juftice 
en  général,  &  dans  les  alFaires  civiles,  &  dans  le» 
criminelles.-  ce  que  le  Souverain  ne  fait  guéres  pat 
lui-même.  Ainii  c'étoit  une  difpute  bien  frivole 
que  celle  qu'un  Empereur  A' Allemagne ,  Henri  Vi! 
fut  obligé  de  décider,  dans  le  XII.  Siècle,  entré 
LOTHAiRE,  Se  AZON,  Jurifconfultes  Italiens; 
favoir ,  ù  les  Magiftrats  qui  ont  une  Juiifdiûion  Cri- 
minelle, comme  celle  que  les  Rcmains  appelloient 
IMPERIUMMERUM,  l'eiterccnt  comme  leur  ap. 
partenant  en  propre,  ou  comme  émanée  du  Souve- 
rain ,  en  qui  elle  rélidc  orginairement.  Voiev  Pan. 
ZIROLLE,  De  Claris  Legum  Interprctt.  Lib.  U 
Çap.  XXV.  fiî^.  iij.  Ed.  Lipf.  1721,  JOSEPH,  a- 


de  Uur  îiaifoH  naturelle.  Liv.  VIL  Chap.  IV.  3** 

confié  ces  Emplois,  peut  &  doit  les  contraindre  à  s'en  bien  aquitter,  &  leur  faire 
rendre  un  compte  exaét  de  leur  adminiftration.  , 

§.  VII.  Les  affaires  de  l'Etat  demandent  néceflairement  des  frai» confiderablcs,  droit  dé  met- 
èc  en  tems  de  Paix,  &  en  tcms  de  Guerre  (i).  Il  faut  donc  encore  ici  un  autre  Pou-  ^e^mpo^ ^ ^ 
voir  en  vertu  duquel  le  Souverain  se  reserve  une  partie  des  Biens 

DES  CiTOIENS,  OUDESREVENUS    DU  PaIS,  OU  OBLIGE  DU  MOINS  LES 

CiToiENs  A  CONTRIBUER,  autant  qu'il  patoît  nécelfaire  pour  fournir  aux  dé- 
pcnfcs  publiques,  &  de  leur  bourfe  &  de  leur  peine,  ou  de  leur  fervicc  perfonnel , 
s'il  en  eft  bcloin.  A  cela  fe  rapporce  encore  le  Pouvoir  d'emploier  d'autres  moiens 
légitimes,  pour  augmenter  les  richeiïès  de  l'Etat, entre  lesquels  le  principal  confifte  à 
mettre  des  I M p o  T  s  fur  les  marchandifes  c^icm.\:tnx.[i)  ovl  qui  fortent  du  Pais  àc 
à  retenir  une  petite  partie  du  prix  des  choies  qui  fe  confument.  jyvi  Jroît  tTtxg- 

§.  VIII.  7.  Enfin,  quoi  que  ce  fbit  une  choie  au  deflus  des  forces  humaines,  „i„er  ie$  Min- 
de  détruire  la  Liberté  interne  5c  naturelle  de  la  Volonté ,  &  de  réduire  à  une  harmo-  «ej  î^^^Tf 
nie  confiante  &  perpétuelle,  par  quelque  moien  Phyfique  qui  agifiè  immédiatemenl  S"'" 
{m  l'Elpnt,  les  jugemcns  que  les  Homiiies  portent  des  chofes  fur  quoi  ils  railonnent; 
on  peut  &  l'on  doit  cercamement  empêcher  que  cette  différence  de  pcnfées  ne  porte 
aucun  préjudice  à  l'Etat.  Car  toutes  les  Adions  Volontaires  aianr  pour  principe  la 
Volonté;  &c  les  actes  de  la  Volonté  dépendant  des  idées  que  l'on  fe  fait  du  Bien  ou  du 
Mal,  des  Récompenles  ou  des  Peines  qui  doivent  fuivre  l'exécution  ou  l'omiiïion  d'u- 
ne chofc,  de  fovtc  que  chacun  fe  conduit  félon  les  opinions  où  il  eft;  il  faut  nccefîài- 
rement  mettre  en  ulage  tous  les  moiens  extérieurs  propres  à  réunir,  autant  qu'il  eft 
polhble,  les  Citoiens  dans  les  mêmes  fentimens,  ou  à  prévenir  du  moins  les  troubles 
que  la  diverfîté  d'opinions  pourroit  caufer.  Il  faut  donc  faire  en  forte,  qu'on  cnf.ignc 
publiquement  des  Dodunes  conformes  au  but  Se  à  l'avantage  des  Sociétez  Civiles., 
(i)  &  que  les  Cicoicns  foicnc  bien  inftcuitj  de  ces  principes  dès  leur  enfance.  Car  la 
plùpait  des  Hommes  ne  jugent  des  choies,  que  félon  les  idées  communément  reçûcs, 
ou  auxquelles  il-;  font  accoutumez.  Il  s'en  trouve  bien  peu,  qui  aient  afTez  de  péné- 
tration pour  examiner  &  découvrir  d'eux-mêmes  la  Vérité.  J'avoue,  qu'il  n'y  a  prêt- 
que  point  de  dogme,  foit  en  matière  de  Reiigion,  ou  en  matière  de  Sciences  Humai- 
nes, d'où  il  ne  puUfe  naître  des  difFtnfions,  des  dilcordes,  des  quérellcs  accompa- 
gnées de  grofTes injures,  ôc  enfin  des  guerres  mêmes:  non  que  pour  cela  l'opinion,  qui 
donne  lieu  à  tous  ces  dèfordies,  foit  ncceffairement  faufTcjOuque  l'opinion  contraire 
foit  fujctrc  à  de  moindres  inconvéniens,  par  rapport  à  la  tranquillité  du  Genre  Humain 

5c 

V  E  R  A  N  I ,  Interprit.  Jur.  Lib.  I.  Cap.  II.  &  Mr.  cette  Pattic  de  lâ  Souveraineté  le  Droit  de  iéttre  lUn- 
SCHULTING,  Enarrat.  Part.  I.  DiGEST.  in  Tit.  ntit  ;  le  Droit  di  ChaJJ'e,  OU  de  Pécbt ,  8t  en  ge'néral 
De  Jur'ijdia.  J.  3  3.  le  Pouvoir  de  s' approprier  i'ufage  des  choies  qui  ont 

VU.  (i)  C'ell  ce  que  St.  Paul  donne  à  en-  été  laiflees  en  commun,  .&  qui  ne  fauroient  être 
tendte  lors  qu'il  dit  :  Paiet.  donc  U  tribut  [  aux  AU-  coinmode.iient  partagées  entre  les  Particuliers  &c. 
gilhats],  puii  qu'ils  ftnt  les  Minijîres  de  Dl  EU,  &•  Voiez  ce  qu'on  a  die  touchant  la  diftinftion  des  Re- 
gu'ils  '  t'appliquent  f*rts  reliche  à  celte  fon^nn.  B.  O-  galia  major» ,  &  mintra  ,  fur  GROTIUS,  Liv.  II. 
MAINS  ,  XIII  ,  6.  „  Us  ne  peuvent  pas  (dit  là-  Chttp.  IV.  5-  i3-  Kote  i.  &  joignez-y  le  J<ts  PMicum 
delTus  Mr.  Le  Clkrc)  abandonner  le  foin  de  Univtrfali  de  Mr.  EoHMER,  Part.  Spec.  LU.  I. 
t,  leurs  afiFaircs,  pour  s'appliquer  à  celles  de  l'Etat,    Cup.  IV.      lo.  Not.^ 

fans  en  être  recompenfez  ;  ni  foûcenir  la  dignité       (i)  Voie2  ci-deflas,  Liv.  III.  Chdp.  lll.  {.  7, 


de  Mtniftres  de  la  Société,  &  la  défendre  contre        Ç.  Vlil.  (i)  Ainil  c'ell  à  cette  Partie  de  la  SouTC- 

ceux  qui  la  troublent  &  qui  l'attaquent,  fans  dé-  raineté  qu'il  faut  rapporter  le  Pouvoir  d'établir  des 

penfe.    C'eft-là  le  fondement  de  tous  les  Impôts  Académies  &  des  Ecilis  Publiques ,  de  tout  genre.  Du 

des  Puiflances  légitimes  ,  &  que  l'on  doit  pat  con-  refte,  les  avaiitages     les  privilèges  dont  elles  jouïC- 

„  féquent  paier,  parce  que  chacun  ell  obligé  de  con-  fent,  fe  rapportent  aa  Pouvoir  Légillatif,  qui  a  pour 

„  tribuer  à  l'entretien  de  la  Société  ,  dans  laquelle  objet  tous  les  droits  ôc  toutes  les  obligations,  foit 

il  vit  tranquillement  ,  Ôc  jouît  de  la  protedion  des  Sujets  en  général,  ou  de  ceux  4"(W  certjiia  Oi- 

„  desLoix".  Autefte,  on  peut  rapporter  encore  à  dre  eapatticnliei. 

T  O  M.  II.  s  s 


3X2  Des  Parties  de  la  Souveraineté^ 

&  de  la  Société  Civile i  mais  à  caufc  du  naturel  v.\in     orgueilleux  de  la  plupart  des 
Hommes,  qui  fe  croiant  fortfages  &  fort  éclairez,  veulent  palTcr  aufli  pour  tels  dans 
l'efprit  des  autres.  C'eft  ce  qui  les  met  excellivemenc  en  colère  contre  tous  ceux  qui  ne 
fe  trouventpas  de  leur  fentiment,  comme  il  paroit  pour  peu  que  l'on  confidére  lesdifpu,. 
tes  des  Savansfur  des  bagatelles,  pour  lefquelles  ils  s'écnauffent  autant,  que  s'il  y  ailoit 
de  quelque  intérêt  capital.    Mais,  outre  que  le  Souverain  peut,  en  établiilant  des 
peines  contre  ceux  qui  (2)  s'émancipent  à  injurier  les  autres,  dans  ces  fortes  de  dilpi^ 
tes  inévitables,  empêcher  qu'elles  ne  troubient  la  tranquillité  publique;  il  ne  s'agit 
proprement  ici  que  des  Dogmes,  qui  étant  inlînuez  ou  lous  prétexte  de  Religion,  ou 
de  quelque  autre  manière,  font  par  eux-mêmes  contraires  au  Droit  Naturel,  &  aux 
principes  de  la  bonne  Politique,  &  par  conlcquent  capables  de  produire  des  impref- 
lions  hincftes  au  bonheur  de  l'Etat.  Ainil  il  n'y  a  rien  a  craindre  de  ce  côté-là  pour  la 
Vérité:  car  nulle  Opmion  véritable  n'eft  contraire  à  la  Paix  ;  &  toutes  celles,  qui  font 
contraires  a  la  Paix,  doivent  dès- là  être  regardées  comme  taufles  :  autrement  il  fait- 
droit  dire,  que  la  Paix  &  la  Concorde  répugnent  aux  Loix  Naturelles.   Le  Souverain 
a  donc  droit  d'e xaminer  et  de  bannir  de  l'E t a t  du  moins  ces  fortes 
de  doctrines  se'ditieuse  s;  fur  quoi  voici  des  paroles  d'H  o  b  b  e  s ,  qui  méri^ 
c?  ^u^^T'g''  '■^"^  qu'on  y  falTe  quelque  attention:  (b)  JSlous  avons,  dit-il,  âes  Livres  compofezipar 
y&iez  auflî  la'    des  Citoiens  Romains,  pendant  que  le  Gouvernement  Démocratique  fubfifloit  encore^ 
Fréfac!  dxiLivte       pgj^       fg^j  après  qu'il  eut  été  aboli,  Cr  par  des  Grecs ,  lors  que  la  République 
•vLfî^Cap.  XXI.  d' h.x\\é.r\cs  Jlori[feit;  lefquels  Ouvrages  font  pleins  de  maximes,  <Cr  d'exemples,  qui 
xxix.  XLVI.      tendent  k  rendre  les  Rots  odieux  au  Peuple,  (jr  cela  uniquement  parce  qu  on  voit 
^^^^  louez,  dans  ces  Livres  des  crimes  commis  par  des  Traîtres,  je  veux  dire ,  le  meurtre 

des  Rois ,  que  l'on  y  fait  regarder  comme  une  belle  aflion,  pourvu  feulement  qu'avant 
que  de  les  tuer ,  on  leur  ait  donné  le  nom  de  Tyrans.  J\4ais  ce  qui  infpire  au  Peuple 
des  fentim^ns  encore  plus  pernicieux ,  ce  font  les  Livres,       les  Sermons  des  Predi~ 
eateurs,  qui  veulent  ériger  dans  le  Roiaume  un  autre  Roiaume  indépendant ,  f avoir 
l'Empire  Ecclefajlique  dans  l'Empire  Civil.    Car  cela  produit  de  nouveaux  Caflius 
C:r  de  nouveaux  Brutus,       Ravaiilacs       des  Clemens,  qui  fe  portent  à- ajfajfiner 
leurs  Souverains ,  croiant  entreprendre  une  aflion  agréable  à  Dieu,  mais  ne  faifant 
?c)  Voiei  aufïî  i«  au  fond  que  fatisfaire  l'ambition  de  ceux  qui  les  ont  poujez.  à  ce  déteflable  dejfeift 
Cap.  VI.    ^^^^    De  là  il  s'enfuit ,  que  c'eft  au  Souverain  à  établir  cc\ix  qui  enfeignent  publique- 
ment les  Sciences,  dont  les  maximes  ont  quelque  rapport  au  bien  de  l'Etat,  6c  à 
prendre  garde  qu'ils  n'avancent  rien,  qui  foit  capable  de  le  troubler  (3). 
3La  dcpendance        §.  IX.  V  O  i  L  A~  quelles  font  les  Parties  de  la  Souveraineté.    Il  y»â  entr'elles  natu- 
verainYiMes"^"  rellciTient  uue  liaifon  11  indiffoluble,  que,  fi  l'on  iuppoié  qu'elles  foient  entre  les  mains 
Hommes  plus         différentes  perfonnes,  en  forte  que  chacune  d'elles  puille  exercer  fes  fondions indc- 
fe"f e?o?eVt  Tf   peudamment  de  l'autre,  (i)  ce  n'eft  plus  un  Etat  régulier.    Pour  bien  comprendre 

fimp-les  Convea-                                    .  CCttC 

«ions  enfteiuc.              Nôtre  Auteur  cite  ici  un  paflage  de  TLATON,  içyt»  fxirn  tj-ksi  Vx^t*î  ^v^irarat  >;>»oirT«i.  De  Lcg. 

qiiivouloitfagcme.it  que,  dans  fa  Répivblique,  ou  Lib.  XI.  pag.  954,  935.  £».  H.  Sttph.  Conterez  ce 

punît  ligoureufement,  félon  l'exigence  «Ici  cas,  ceux  qui  a  été  dit  ci-delliis,  Liv.  II.  Chap.  IV.  J.  13.  veis 

qui  s'in)uricnt  ainli ,  »u  lieu  de  cheiciier  à  «  inllxuire  la  fin. 

mutacUemcnt ,  comme  ils  le  devroient.    Il  regarde  (3)  PLATON,  comme  le  remarquoit  nôtre  Aa- 

cela  &  comme  des  emporteinens  dignes  d'une  Eem-  teur,  veut  que,  dans  fa  République  ,  aiiciui  Pocte 

iric  (il  auroit  mieu.x  dit,  d  une  Hax.iugére  )  &  corn-  n'invente  rien  de  contraire  à  ce  qm  pafle  pout  jufte 

jtnc  une  des  plus  grandes  fourccs  de  Hames  &  d'ini-  8c  legltinie  ,  pour  bon  2c  liOi-.nete  ,  dûn^  l'Etat;  & 

mitiez.    Mi)/î»x  KtMsiyooHtm  yxiii;.  i  Ji  simii^îixtûi  qu'on  ne  moiit.e  à  perfonnc  un  Poème  que  l'on  a 

♦  V  T/»-(  ^ff>e^f  âKKec  àhxtt  ,  éiSa.TKiTa  »aî  ^av&aïlxw  compofe ,  av.iut  qu'il  ait  cté  examine  &  approuve  pat 

nài  T5  »^*f«-i;)TÎïTa  x«i  tvc o>«{»/t»ç, àn-e^V!»'?  des  Juges  établis  pour  cet  eftet.  Te»  «s'»  '  »  «rae*  t«ï 


<iy  de  leur  liaifon  naturelle.  Lïv.  VII.  Chap.  IV.  313 

cette  vérité, il  faut  remarquer,  qu'il  y  a  deux  liens  principaux,  qui  uniflent  les  volon- 
rez  de  plufieurs  perfonnes,  ou  de  plufieurs  Aflemblées,  favoir,  les  Conventions,  & 
le  Gouvernement.  Ceux  qui  ne  lont  unis  que  par  de  fimples  Conventions,  font  te- 
nus, par  le  Droit  Naturel,  d'exécuter  volontairement  ce  a  quoi  ils  fe  font  engagez  les 
uns  envers  les  autres:  du  refte,  ils  demeurent  égaux,  comme  tous  les  Hommes  le 
font  naturellement.  Tant  que  de  part  &  d'autre  chacun  tient  ponctuellement  fa  paro- 
le, ils  peuvent  vivre  en  aiïez  bonne  intelligence.  Mais  lors  que  quelcun  viole,  de  mao- 
vaife  foi,fes  eno-ao-emcns;  quoi  qu'il  pèche  contre  le  Droit  Naturel,  les  autres  Contrac- 
tans,  qui  avoient  intérêt  qu'il  s'aquittât  de  fa  Promeire,  n'ont  d'autre  moien  pour  l'y 
contraindre,  ôc  pour  le  mettre  à  la  raifon,  que  la  force  des  Aimes, ou  la  Guerre j  en. 
quoi  celui  qui  fait  l'injure,  fc  trouve  fouvcnt  muni  d'auflî  bons  fccours,  que  celui  qui 
la  reçoit.  Ainfi  la  concorde  ne  dure  entre  ceux  qui  font  conféderez  par  de  (impies 
Conventions  d'égal  à  égal,  qu'aulli  long-tems  que  chacun  exécute  de  lui-même  ce 
qu'il  a  promis  j  Se  il  ne  faut  qu'un  ieul  qui  manque  de  parole,  pour  rompre  l'Allian- 
ce, &  donner  lieu  à  la  Guerre.  D'où  il  paroit,  que  les  Conventions  toutes  feules  ne 
font  pas  un  lien  alTez  fort,  du  moins  pour  tenir  long-tems  plufieurs  perfonnes  unies  en 
un  Corps  Moral;  d'autant  plus  que  ce  ne  font  pas  toujours  ceux  qui  fe  trouvent  infé- 
rieurs en  nombre  &  en  forces,  qui  violent  le  Traité,  au  préjudice  du  plus  grand 
nombre  &  des  plus  forts.  Et  quand  même  on  auroit  ajouté  cette  claufe  à  la  Conven- 
tion principale,  qu'auffi-tôt  que  quelcun  violeroit  fes  engagemens,  tous  les  autres  fo 
ligueroient  contre  lui;  cependant,  outre  qu'une  telle  clauie  feroit  inutile,  lors  que 
plufieurs  en  même  tems  viendroient  à  enfraindre  le  Traité,  il  faudroit  toû|ours  que  les 
Conféderez  formalTent  entr'eux  du  moins  une  efpéce  de  Gouvernement  Démocratique: 
autrement  il  feroit  befoin  d'une  autre  Convention,  pour  régler  de  quelle  manière 
on  réprimeroit  ceux  qui  refiileroient  de  prêter  leur  bras  contre  les  infraéieurs  de  l'Al- 
liance, 6c  d'une  autre  Convention  encore  pour  foûtenir  celle-ci,  &  ainfi  de  fuite  juf- 
ques  à  l'infini.  Mais  le  Gouvernement  Civil  forme  une  liaifon  incomparablement  plus 
forte.  Car  ceux  qui  dépendent  d'une  même  Souveraineté ,  ne  demeurent  pas  égaux  à 
celui  entre  les  mains  de  qui  elle  fe  trouve  ;  &c  le  Souverain  aiant  été  revêtu  du  Pouvoir 
de  commander,  6c  de  punir  ceux  qui  lui  défobé'iront,  cela  met  chacun  des  Citoiens 
dans  une  beaucoup  plus  grande  nécellité  de  fo  conformer  à  fos  ordres,  que  s'ils  n'é^ 
toient  unis  que  par. une  fimplc  Convention,  qui  laiffat  entr'eux  une  parfaite  égalité, 
ôc  un  plein  droit  à  chacun  de  fe  conduire  à  la  fantaifie,  6c  de  dilpofer  de  fes  biens 
comme  il  le  jugcroit  à  propos. 

§.  X.  Une  autre  choie  qu'il  faut  remarquer  ici ,  c'cft  que,  fi  l'on  veut  foûtenir,  Enquel  fensune 
aue.  dans  un  ièul  &  même  Etat,  les  Parties  Potentielles ,  comme  on  parle,  delà  perfonne  eftdite 

^1"  >  ,      r  on'  I  •       1      1    r  proprement  a- 

Souverainetc ,  fe  trouvent  originairement  &  leparemcnt  entre  les  mains  de  plufieurs 


voir  en  main 


perfonnes,  ou  de  plufieurs  Alfemblécs  diftinéies,  on  doit  reconnoitre  auffi,  par  une  ^'^^''^^^P^g^,' 

confé-  ncté? 

"imîiluyfj^jnK  x&£T«7c  x«(  To7c  to/ucfûy.it^i  Jt/x^"  droit;  foit  parce  que  l'on  prend  mal  à  propos 

«/)-;»■)).  De  Leg:i.  Lib.  VII.  pag.  «oi    C.  Ed.  11.  Steph.  pour  nuifible  à  l'Etat,  ce  qui  ne  donne  aucune  at- 

(  p.  S88.  C.  Ed.  Wethel.  )  Un  certain  ScphvJe,  fils  teinte  au  Bien  Public,  ou  même  ce  qui  feroit  avan- 

à'Amphiclidt  ,  piopola  &  fit  palier  à  A'hénei  ,  une  tageux  à  la  Société;  loit  p.irce  que,  lous  ce  prétex- 

Loi  ,  par  laque. le  il  étoit  défendu  aux  Ph.lofoplies ,  te',  les  Princes,  ou  deux-raemcs,  ou  à  linftigition 

fur  peme  de  la  vie  ,  de  tenu  Ecole  publique,  fans  de  quelques  m.ilhonnêtes  gens,  s'éngent  en  Inquifi- 

l'oidre  du  Scnat  &  du  Peuple.    DlOG.  Laeht,  teuts ,  à  légard  des  opinions  les  plus  indifférentes, 

inTheophrxfl-      38.    Voiez  aulfi  la  Pretace  de  CA  &  les  plus  innocentes  ,  pour  ne  pas  dure  les  plus 

S  AUB  ON  ,  à  la  tête  de  fes  Dijfeitations  contre  Ba-  vr.iies,  lur  tout  en  matière  de  Keligion. 

Tonius  ;  Sc'f»   Lettre  à  Fronton  Le  Duc  ,  qui  eil  la  IX.  (i;  Voiez,  ce  que  )'ai  dit  fur  l'Abrégé  des 

ECXXiV.  Edlt.  Gntv.  ou  la  DCCXXX.  Edit.  Almtlo-  Devoirs  de  l'Homme  6*  du   Citoien  ,  LÏV.    11.  Chip. 

vciK.  )  Autres  citations  de  nôtre  Auteur.    Mais  nous  VII.      9.  Note  i.  <le  la  4.  Edition.    On  pe  ir  confe- 

dcvons  ajoùtet,  qu'il  peut  y  avoir,  8c  qu'il  y  a  fou-  rer,fur  ce  même  endroit  la  Note  de  Mr.  TkeueHj 

veot  en  effet  de  grands  abus,  au  fujet  de  l'exercice  PxofelTeur  à  He'.mJlMlt,  dans  [oa  Editiou  «le  17^7. 

Si  z 


Demonftrâtîon 
de  I.i  liii'bii  in- 
difloUib'e  de 
toutes  les  i'xu 
ties  de  la  Souve- 
laineté. 


3  24  Des  Parties  de  la  Souveraineté ^ 

conféqucncc  ncccflairc,  <^uc  chacun  de  ceux  qu'on  fuppofc  avoir  été  revêtus  de  quel- 
cunc  de  ces  parties  détachées,  a  en  même  tcms  ie  Pouvoir  de  contraindre  les  Cicoiens 
à  ic  conformer  aux  ordres  qui  émanent  de  la  Parue  de  la  Souveraineté,  (i)  qui  lui  eft 
échue;  de  maintenir  ce  droit  par  la  force  contre  ceux  qui  voudroient  le  lai  ravir,  ou 
l'empêcher  d'en  taire  ulâge,  encore  même  que  le  Pouvoir  de  faire  la  Guerre  foit  tom- 
bé en  partage  à  un  autre;  de  décider  entin  de  plein  droit  &  en  dernier  reilcfrt,  com- 
ment &  en  quel  tems  il  doit  exercer  cccte  Partie  de  la  Souveraineté.    Car,  quand  on 
a  fimplcmcnt  le  droit  de  déciarec  aux  autres  ce  que  l'on  louhaitte  qu'ils  failcnt,  iàns 
être  en  même  tems  revêtu  du  Pouvoic  de  les  contraindre  à  fc  conlormer  aux  ordres 
qu'on  iem  a  donnez,  ce  n'efh  ricri  moms  qu'Autorité  Souveraine.    On  ne  jouit  que 
par  précaire,  de  ce  dont  on  ne  peut  défendre  la  poflèiiion  contre  ceux  qui  voudroient 
la  troubler.  £t  c'clt  être  fimple  Miniftre,  ou  Exécuteur  des  volontez  d'un  autre,  que 
de  ne  pouvoir  faire  ufage  de  Ion  droit  qu'autant  qu'il  le  juge  à  propos. 

§.  XI.  Cela  polc,  il  s'enfuit  manifeftcmcnt,  qu'il  y  a  une  ii  gtande  liaiibn  entre 
toutes  Jes  Parties  «de  la  Soitverameté ,  qu'aucune  ne  (àui'oic  être  iéparée  des  autres, 
fans  qu'il  rélidtc  de  là  un  Coips  d'Etat  irréguUer,  dans  lequel  l'union  des  Membres 
n'cft  anuiée  que  par  une  Convention,  dont  l'effet  eft  peu  ailliié.  Suppof.ons,  par 
excaipie,  que  l'un  a.r  pnginairemcnt  &  indépendamment  le  Pouvoir  LtgiJJ.uif,  pen- 
dant que  i'au  re  a  fur  le  même  pié  le  Ponvorr  Cca^if:  en  ce  ca>la,  il  fiuc  néccllaire- 
menc,  ou  que  ie  piémier  Pouvoir  {bit  inutile  &  lans  eriicace,  ou  que  l'autie  ne  foit 
^ue  le  Mulâtre  de  celui-ci.  En  elFet,  à  quoi  lècc-ii  d'établir  des  Loix,  que  l'on  ne 
lauroit  faire  exécuter?  Et  n'cft- ce  pas  être  fimple  Exécuteur,  que  d'avoir  en  main  des 
forces,  doni  on  ne  peut  faire  uiage  quaucant  qu'un  aucre»le  veutî  Qi^ic  fi  l'on  do-me 
à  Celui  qui  a  le  l^ouvoir  Coattil-^,  le  droit  de  connoitre  &  de  jUger  de  la  manière  donc 
il  doit  empioier  fes  forces;  dès-lors  le  Pouvoir  Légiflacif  de  l'autre  s'évanouit,  li  faut 
donc  nécclîairemenr,  que  ces  deux  Pouvoirs  dépendent  d'une  ieule  &  même  vojo.ité. 
On  ne  iauroit  non  plus  en  iëparer  jc  Pouvoir  de  faire  la  Paix  cr  la  Guerre  ^  ni  celui 
d'établir  des  Impôt < :  car  en  vertu  dcquoi  cont^aindroit-on  ks  Ciioicns  à  prendre  les 
armes  pour  la  défaife  de  l'Etat,  ou  à  contribuer  du  leur  pour  fournir  aux  dtfpc.dcsné- 

ctilaiies. 


$.  X.  (i)  Voiez  GnOTius,  Llv.  I.  Chap.  IV.  {. 
13-  compilé  avec  Chap.  III.  0.  ij.  Nete  3. 

$.  XI.  (i)  Voiez  la  Diliertation  de  nôtre  Auteur, 
intitulée  ,  De  coicordia  vtrji  PoiiticA  cunt  Reli^iOKe 
Chrifliann,  §.  11.  &  le  fameux  Livre  Angiois,  des 
Droits  de  l  Egi-fe  Chrétienne  &c.  Il  a  [laiu  ,  en  1721. 
un  Ttiitc  hiùoïiquc,  fort  .cuticas  ,  da  célèbre  Mr. 
THOMASIUS,  intitulé,  Hljloria  eontentionis  ir.ter 
Sacerdcùum  &■  Imperium,  oîi  l'on  trouve  ÔC  les  Idées 
de  tous  les  Siècles  du  Cluirtianifme  fur  cetts  matiè- 
re, &  un  Catalogue  fort  circonilancié  des  Livres  é- 
crits  là-deflus  en  divers  païs  8c  divetles  L:ingues, 
autant  qu'ils  font  venus  à  la  connoifl'ance  de  l'Autciu:. 

(i)  il  fetoit  bon  pourtant  de  dite  un  mot  fur  cette 
queftion  importante.  Si  l'on  apporte  ici  un  elptit  li- 
bre de  préjugez  ,  elle  peut  êtie  décidée  en  peu  de 
mo's  ,  du  moins  autant  qu'il  eft  néceiraire  pour  avoir 
des  principes  généraux,  d'où  l'on  puiffe  aifément  ti- 
rer des  conféquences  dans  les  cas  particuliers  ,  &  dans 
les  autres  queftions  qui  dépendent  de  celle -Jà.  La 
Lettre  fur  la  Tolérance  ,  publiée  en  Latin  à  Ttrgou  y 
en  i<89.  ÔC  dspuis  eu  François,  en  17 10.  fournit  là- 
deflus  dcqaoi  fe  fatisfaire,  ôc  la  matière  y  eft  ti'iitée 
avec  beaucoup  de  netteté  >  de  force ,  &  de  brièveté. 
,,  L'Auteur  veut  ,  que  l'on  dittingue  avec  foin  la 
„  République  ,  d'avec  l'Eglife.  La  Re'pubi'iquc  eft 
„  unt  Seciétf  étailit  ptur  la  ttnf^rvM'm  ,  &'  ptur  Saug- 


mcKtatioK  des  k'efis  qu'il  appelle  civils  ,  c'cii-à-di- 
„  re,  la  Vie,  la  Liberté,  ic  Repos,  les  Fofléliïons 
„  &c.    Il  foûtieat  ,  que  le  AI:i^i.liat  n'eli  chirgé 
„  que  du  foin  de  ces  choies  exte/ieures,  &  que  foa 
pouvoir  ne  regarde  iiuilcinent  le  lalut  des  Aines. 
„  C  c;t  cz  qu'il  prouve  par  ces  trois  raifons.    1.  Le 
,,  foi.-i  du  filut  des  aaaes  n'a  pas  été  confié  au  Ma- 
,,  giftrat,  plus  q.i'a  jjc  autres  Citoiens,  ni  par  le  Cie/, 
„  ni  par  les  Hommes.    Uixu  sa  dit  nulle  part, 
„  qu'il  cntendoit  que  les  l'eupies  fuITent  de  U  Reli- 
g;on  de  leurs  Jfrinces  ;  6c  petibnne  ne  priîut  raifon- 
niblement,  ni  ûncéreinent,  s'engager  "i  cioitc  ce 
„  que  Ton  Prince  voudia.    z.  Le  Migiftrat  ri'a  rien 
„  de  plus  que  -les  autres  Hommes,  hot;nis  la  force, 
„  qui  ne  peut  être  d'aucun  ufage  dans  cette  rencon- 
,,  tre,  parce  qvre  la  force  ue  perfuade  pas,  &  que, 
,,  faas   la  perlujfion  intérieure,  il    n'y  a  point  de 
„  Religion.  3.  Suppofé  que  la  Force  put  peiluader, 
„  il  fetoit  impoflTiole  d'èrre  fauvé,  fi  ce  n'elt  en  vi- 
Tant  fous  un  Prince  Orthodoxe;  c'eft  -  à  -  dire ,  qu'il 
n'y  auroit  qu'un  très -petit  nombre  de  perfonnes, 
qui  puflent  être  fauvees  ,  pour  avoir  eà  le  bon- 
„  heur  d'être  nées  fous  un  Prince  Orthodoxe,  6c  de 

„  demeurer  dans  les  Etats  L'Auteux  (oAtienc 

„  donc ,  que  le  Magiftrat  doit  laiirex  a  tout  le  mon- 
„  de  la  liberté  de  faire  ptofeflion  des  fentimens ,  qu'il 
„  cnoit  les  plus  laifonnablest  de  empêcher  qu'on  ne 


^  de  leur  laifin  nalm'dlc. ,  Liv.  VIL  Chap.  IV.  315 

ceflalres  Se  en  tems  de  Paix,  &:  en  rems  de  Guerre,  fi  l'on  ne  pouvoir  légitimement 
paniï  ceux  qui  lefufent  les  iccours  &  les  fubfides  qu'on  exige  d'eux  ?  H  ieroic  auiTiab-  ' 
iuide  de  donner  le  Pouvoir  de  faire  des  Traitez.  Cr  des  Alliances,  qui  regardent 
la  Pair  ou  la  Guecrc,  a  un  autre,  qu'à  celui  qui  a  la  direûion  des  affaires  de  la  Paix 
&  de  la  Guerre?  Car,  en  ce  cas-là,  ou  le  prénùer  ne  fera  qix'un  fimple  MiniRre  de 
l'autre,  ou  celui-ci  dépendra  de  la  voloncc  du  premier  dans  l'ufage  des  moitns  nccef- 
fairci  nour  faire  valoir  Ion  droit.  De  plus,^  comme,  quand  on  charge  quelcun  de  la 
condai'-e  d'une  affaire,  lans  l'autoriTer  en  même  tems  à  prendre toutes4es  meruresqiiil 
iuacra  nécelTaircs,  &c  à  dirpofer  des  perfonncs,  lans  le  fervice  deiquellcs  il  ne  fauioic 
rien  exécuter,  ou  à  leur  faire  rendre  compte  de  leur  adminiftration,  on  'e  met  par  là 
véntabicment  au  même  rang  que  ceux-ci:  il  s'enfuit,  que  le  Pouvoir  d'établir  des 
Ma^iflrats  fnbalternes  cft  inféparablc  des  autres  Parties  de  la  Souveraineté.  Enfin  le 
même  Souverain  doit  aulii  avoir  ic  droit  d'examiner  les  DoBrwes  qui  font  enfeignces 
publiquement ^  fur  tout  celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  but  des  Sociétez  Civi- 
les, &c  qui  font  capables  de  faire  fur  la  Conicicnce  des  Ciroicns  des  imprti'ions  pro- 
pres a  les  rendre  ou  foiimis,  ou  rebelles  au  Gouvernement.  Car,  fi  en  mtme  tems 
que  l'un  ordonne  quelque  choie  lur  peine  de  Mort  naturelle,  l'aurre  pcriliadc  aux  Ci- 
toiens,  qu'en  faifant  cela  ils  encourront  la  Damnation  éternelle,  en  iorte  que  chacun 
d'eux  agilTé,  de  ion  côté,  par  un  dcoit  propre  ôc  indépendant  (i);  il  arrivera  de  là, 
non  feulement,  que  des  Citoiens  mnoccns  pourront  être  légitimement  punis,  puis 
qu'ils  ne  (àutoient  obéir  en  même  tems  à  dcb  ordres  contraires;  mais  encore  que  l'E- 
tat deviendra  un  Corps  monfirueux,  ou  à  deux  Chefs.  Car  perfonnc  ne  fauroit  fer- 
vir  en  même  lems  d<ux  Maîtres  i  fie  celui  dont  on  croit  devoir  luivre  les  commande- 
mens,  pour  éviter  la  Damiwtion  écerneiie,  n'eft  pas  moins  Maître,  que  celui  à  qui 
l'on  obéit  par  la  crainte  de  la  Mort  temporelle.  D'ailleurs,  fi  l'on  ôte  au  Souverain 
le  droit  .de  régler  ce  qui  doit  être  cnfeigné  publiquement ,  les  Citoiens,  gagnez  par 
la  fuperftition ,  (a)  feront  entraînez  à  la  révolte  par  les  fauiles  idées  de  leur  cerveau.  2cT°i'^cf''^vi' 
De  dire  .maintenant,  julques  où  s'étend  le  Pouvoir  des  Souverains  en  matière  de  Reli-  LvUth.  cip. 
gion,  parmi  les  Peuples  Chrétiens,  c'ell  dcquoi  je  lailFe  le  foin  (i)  à  d'autres.  On  peut  ^llf^^;J{^f' 

voir  Libriii.  cip.  ' 

faffc  violence  à  perfonne  pour  cela.  11  fait  voir  „  mes,  elles  ne  deviennent  pas  agréables  à  Dieu  ,  un.  {.  j. 
"  au  loiig  les  iiK-onvemens  qu'il  y  auroit  à  fe  fou-  „  par  rappiobation  du  l'iincc,  à  qui  DlEU  n'a  pas 
"  mettre  aux  caprices  des  Princes;  lefquels  n'agilTcnt  „  promis  d'agréer  le  culte  que  les  Puiffances  ërabli- 
"  que  par  la  fuggeiHon  des  Eccléfiiftiques  ,  qui  ap-  „  loicnt.  A  l'égard  des  Dogmes ,  i.  les  Princes  n'en 
"  prochent  le  plus  de  leur  pO'.fonne.  S'il  laloit  lui-  „  doivent  [i;pportet  aucuns,  qui  foient  contraiies  à 
'"  vre  Itt  Religion  du  Ptince,  il  faudroit  changer  tou-  la  Société  Civile.  2.  Us  ne  doivent  pas  tolérer  par- 
"  tes  les  fois  qu'il  charjjc;  da  forte  que,  fi  des  ticuliéicaient  ceux  qui,  fous  prétexte  de  Religion, 
"  Princes  de  divers  fentimens  fe  fuccédoient  les  uns  „  voudioient  dépouiller  de  leuis  biens  civils,  ou  les 
"  aux  autres,  comme  il  eft  arrivé  en  Angleterre,  il  „  Particuliers,  ou  les  MagiH'-its  mêmes.  3.  Us  ne 
"  faudroit  que  .les  Habitans  d'un  Pais  furent  en  peu  „  doivent  pas  ibufFrit  les  Eglifes,  qui  ne  reçoivenc 
"  d'années  de  diveifes  Religions,  pour  être  lauvez.  „  perfonne  parmi  leurs  Membres ,  qu'en  fe  fôûmet- 
"  Mais  comme  dans  toutes  les  Egiifes  il  y  a  deux        tant  à  une  Autorité  étrangère,  à  laquelle  ils  font 

cho;.:,  le  Culte  extMiur ,  Ôc  les  Dogmes,  l'Auteiu:     „  p-ècs  d'obeïr  aveuglément,  malgré  qu  en  aient  leurs 

marque  les  Devoirs  du  MagiHtat ,  à  i'égfid  de  l'u-  „  Princes  naturels.  Enfin  les  Athées  ne  doivent 
„  ne  Se  de  l'autie.  Poui  ce  qui  eft  des  Cérémonies,  p.-s  demiiider  qu'on  les  toléfe;  parce  que  n'aiaii: 
',  il  oaioit  par  la  déJinitiou  de  ïEgUfe,  qui  eft>  ''î-  „  point  de  Religion  ,  ils  ne  iont  confcience  de  rien  , 
\,  !o!i  lui,  ««i  Stciéié  libre  de  gins ,  jui  Je  juignent  en-  „  que  de  ce  que  les  Loin  Civiles  puniliént  ".  Voi'.iun 
„  femile  de  leur  bon  gr<  ,j)eur  fervir  D  It-V  publiixe-     e.ttrait,  que   j'ai.e.nprunté   de  Mt.    LE  Clerc, 

me  t ,  eoïKme  il  cnit  qu'il  le  [dut  faire  Mur  e'trt  fauvé  ;  Biblicthéqw.  Univerf.  Tom.  XV.  pag.  403.  &  (luv. 
„  il  patoit  ,  dis-  je  ,  pat  cette  déiîiiition  ,  que  Deu.x  raifoiis  m'ont  obligé  à  propolcr  ici  en  peu  de 
,,  le  Prince  n'a  aucun  droit  d'y  rien  érablir  pat  auto-  mors  les  principes  de  ce  petit  Ouvrage.  L'une,  e'eli: 
„  rité.  On  ne  peut  pas  dite,  qu'étant  des  choies  qu'ils  luivcnt  ncccirairenifïnt  d'une  vérité,  que  mon 
„  indiffét 'nces,  le  Prince  a  droit  de  les  régler,  com-  Auteur  a  lui-même  prouvée  folidement  dans  fon  Trai- 
„  me  il  le  trouve  i  propos,  parce  que  ces  choies  te  de  h^hitu  Religienis  ChriflianA  ai  Viiam  Civile;n  ,  je 
„  étant  appliquées  à  lulàge  de  l'Eglire-,  elles  n'ont    yeux  dire,  que  la  Religion  elt  antérieure  aux  Societcz 

pl\is  de  rapport  à  ce  qui  regarde  la  Société  Civile.  Civiles,  &  qu'elle  n'ell  enrrée  pour  rien  d;ns  leur 
„  Outie  cela,  il  elles  font  indifféreRtes  d'elles-mê-    établiiTement.   Voiei  les  §.  i,  2,  3,  4i  î,  ô.  L'autre 

S  f  icufac 


Des  Tarties  delà  Souveraineté, 

fulmn'Jm^pluf-  vok  fur  toiit  Ic  Traîtc  que  (b)  Gro  nus  a  compofé  la-dcflus  (3). 
taium  ''^^^f;^^^^-     §.  XIL  Pour  comprendre  plus  dittindement  la  liaifon  naturelle  de  routes  les  Par- 
de' ceTte 'véd'té ,  tics  dc  la  Souveraineté,  examinons  un  peu  les  diverfes  manières  dont  on  pourroit  les 
pat  des  esem-    concevoir  divifées.  Suppofons,  par  exemple,  que  le  Pouvoir  de  faire  la  Guerre 

'  la  Paix  foit  entre  les  mams  du  Prince;  le  Pouvoir  Légiflatif^  &c  le  Pouvoir  Jndi- 
ciaire, cmnc  les  mains  d'un  Sénat ■,6c  le  Pouvoir  d'établir  des  Impots,  cntte  les  mains 
de  l'Affemblée  du  Peuple.    Si  le  Roivien:  a  ordonner  aux  Citoiens  de  fe  mettre  fous 
les  armes,  &  qiVils  refufent  d'obéir,  ou  il  a  aiors  le  Pouvoir  de  les  y  contraindre  lui- 
même  par  des  peines,  ou  bien  il  doit  les  faire  juger  par  le  Sénat.    Dans  le  prémier 
cas,  je  ne  vois  point  en  vertu  dequoi  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de  faire  exécuter  les 
Loix,  (i)  poua-oit  punir  des  Citoiens,qui  ne  lont  pas  encore  enrôliez.  Si  l'on  dit,  que 
c'eft-fa  le  leul  cas, dans  lequel  il  eft  permis  au  Roi  de  punir  ceux  qui  lui  déiobéillcnt, 
on  lui  donne  par  là  le  Pouvoir  dc  maltraiter  à  (z)  la  fantaifie  tous  les  Citoiens:  car, 
lors  qu'ils  n'auront  pas  voulu  prendre  les  armes ,  il  leur  fera  foufFrir  tel  fupplice  qu'il 
(a)Vol«?.T.L;«.  lui  plaira,  (a)  &  s'il  les  mène  à  quelque  expédition ,1a  dilcipliiie  militaire  lui  donnera 
Lib. u.c.  xxui.  ç^^^  eux  droit  de  vie  &  dc  mort:  or  on  lait  combien  il  cit  facile  a  un  Général  de  perdre 
S^m.^S^x.  un  Soldat,  pour  qui  il  a  conçu  dc  l'animofité.  Que  file  Roi  eft  obligé  de  remettre  entre 
XX.'  XXIV.  Lib.       1-nains  du  Sénat  ceux  qui  refufent  de  marcher  à  la  Guerre,  il  faut  ou  que  le  Sénat 
Eviui^Lib.  V.    prononce  &  décerne  la  peine  purement  &  fimplement  félon  k  volonté  du  Roi ,  ce 
Cap.  II.  X.  &c.  contre  la  fuppofition  j  ou  qu'il  connoiiTc  de  l'accufacion  intentée  contre  de  tels 

xiv^^ciLxja*!!.  Cicoiens:ce  qui  feroit  fort  inutile,  tant  qu'il  ne  pourroit  pas  en  même  tems examiner, 
poiyh.  ùh.Vc.  s'il  eft  avantatTeux,.ou  non  ,  à  l'Etat,  dc  s'engager  dans  la  Guerre,  que  le  Roi  veut 
vi'l^cSTil''''  entreprendre  :^or,  du  moment  que  le  Sénat  eft  autorifc  à  entrer  dans  cette  <iifcutrion, 
le  droit  du  Roi  fe  réduit  a  rien.    Les  mêmes  inconvéniens  fe  trouvent  dans  cette  fup- 
pofition,  en  comparant  le  droit  du  Roi,  avec  celui  du  Peuple.  Car,  comme  le  dit  un 
célèbre  Hiftorien  Latin        onnefauroit,  m  maintenir  les  Peuples  en  repos  fans  le 
fecours  des  Armées    ni  entretenir  les  Armées ,  fans  Argent ,  ni  avoir  de  l'Argent 
aue  par  le  moien  des  Impots  Cr  des  Subftdes.    Si  donc  le  Prince  n'a  pas  le  Pouvoir 
de  contraindre  lesCitoiens  de  fa  pure  autorité  à  paier  les  fommes  dont  il  abefoin  pour 

une 

Mifon    c'eft  que  l'autorité  de  celui  qni  a  compofc  la  «»ka*a'V®'  ««"■"''  'nçj^yft.i-rm  'ffhiMWM^.  L'Au- 

Ltnre'jur  la  TJérancc ,  eft  d'un  tics-gr-md  poids:  car  teur  pouvoit  dire  limpleinent,  que  cette  penfée,qui 
l'illurtre  Mr  L  O  C  K.  E  l'a  reconnue  pour  fienne  dans  n'a  d'autre  londement  que  l'autorité  de  Jf  H  l  L  O  N,  ne 
fon  TeH-iment;  &  elle  le  trouve  en  Anglois ,  dans  le     mérite  p.is  d'ccre  réfutée. 

Recueil  de  fes  Oeuvres,  en  3.  voll.  in  fol.  imprimé       $.  Xll.  (i;  Mais  il  peut  avoir  \ePouvoir  Ex/eutif  ,ttf 
en  17 14     O'i  l'a  auflî  traduite  en  François,  dans  les     cote  qu'il  n'ait  pas   le    Pouvoir  Lés^Jlaiif.  Ce  (ont 
Oeuvres  diverhs  publiées  en  171.0.   &  rimprunees  en     deux  choies  différentes.   Aiali  il  n  y  auroit  10  du 
nu  On  pe  it  voir  encore  la  belle  DiflTertation  de  Mr.     conriia  qu'en  fuppofant  que    le  Stfnat  eSt  défendu 
N  O  O  D  T  di  RH-fione  ahlmperio ,  Jure  Ger.lium  ,  libéra.;     aux  Citoiens  ,  par  une  Loi ,  d'aller  à  la  Gueiie  :  Sup- 
oue  j'ai  p'ibliée  en  Fr.inçois ,  pou.  la  troiliéme  lois,  en     pofition  ,  qui  ne  peut  guéres  être  admife,  générale 
I7}i  &  qui  .Tpunî  pjrii  en  Anglois.  L'on  trouvera  indi-     ment  parlant.  Au  contraire,  par  cela  même  que  le 
ouez'  dans  me?  Notes  les  principaux  Ouvrages  qui  ont     Roi  a  le  pouvoir  dc  taire  la  Guerre  &  la  Paix  il  elt  cenfé 
été  fa  ts  fu'  c'tte  matière.  Enfin ,  j  ai  eu  mov-mëmeoc-     avou  été  autonle  a  contraindre  les  Citoiens,  lors  qu'il 
calionde  la  trniter  avec  allez  d'étendue,  dans  mon  Trai-     en  a  befoin  pour  cet  effjt.  Il  faut  dire  la  même  cho- 
ie de  la  Morale  d's  Pères,  Chap.  XU.  {.  y,  Gr/aiv.         le  du  Pouvoir  Judiciaire.  Le  Sénat  aura  fuftifamment 
(x\  le  n'ai  pas  le  loifir  (ajoûtou  notre  Auteur)  d'exa-     de  l'un  &  dc  1  autre,  dans  tout  ce  qui  ne  le  lapporte- 
mrier  ce  que  dit  Philon  Juif  (de  Prtmiis  tir  Pa:-    ta  pas  aux  affaires  de  la  Guerre,  &  de  la  ïaix  qui  la 
nis    paz-  919-  A.  Rdit.  Parif.  )  on,  Mpres  avoir  mon-     termine.  .....  ,  „ 

tcé'  qite  Moi/e  ccoirtout  enfembleRoi,  Légillateur  ,  (i;  Pas  plus,  que  s  il  avoit  le  Pouvoir  Lcgiflnif, 
l'vo'p'icte  6c  souverain  Sacrihciteur,  il  ajoute,  que  5:  toutes  les  •autres  Parties  dc  la  Souveraineté.  L  abos 
ces  quatre  catacîéres  ont  une  li  gr.mde  liailon  enfeiu-  e  t  d'autanr  moins  autonic  ici,  que  le  Pouvoir  rit 
ble    li^'ils  doi-  ent  être  réiinis  en  une  feule  perjon^e ,  en     piusreft.  emt. 

forte  Le  ului ,  qui  manque  d'un  feul ,  n  efi  Prince  qu  à  (3)  Nam  neque  qu.es  gent.um  fine  armis;  neque  ara* 
demi  n'aiant  m*  une  adminifiration  imparfaite  des  affai-  f'ne  fi.pendns  ;  neque  fl.p  r.dta  fine  tr.kutis  htheri  queu*lt. 
Lhliques.  Tudr^  ^/î<  :'t.  iJ.a,  ,  «'x>..X»X'"  ^  A  C ,  T.  Hift.  L.b.  1 V.  Cap.  LXXIV.  . 

•     ■       -  :    r:.  -  .0  ^  aifh  t^t-rd^t^,        (  4j  Cela  prouve  feulement ,  que  le  Pouvou  du  Pria- 

■       '  •  ■  _    .    .  .  - 

Mi. 


^'  i^i^mlt  c/«rMu-c  hwHhT».,  <«i  lïfei     aiTÎF  (  4j  Cela  prouve  feulement ,  que  le  Pouvou  du  Pria- 

.àc  frtièi  T  Tft?<>ai»  ÙTte/^",  '•''«'^»'  «       t»*»"»*  «i*"*  lexcicKC  de  cette  Partie  dc  la  Souyç- 


de  leur  liaifon  naturelle.  Liv.  VII.  Chap.  IV.  317 

une  Expédition  Militaire,  tout  (on  droit  de  faire  la  Guerre  fe  réduit  à  une  fimple  per- 
miffion  de  repreftnter  aux  Citoiens,  (4)  quil  cil:  avantageux  à  rç,tat  de  lever  des  trou- 
pes en  telle  &  telle  circonftance.  Que  Ci  le  Peuple  n'cft  pas  en  droit  d'examiner,  fi  la 
Guerre,  aux  frais  d» laquelle  il  doit  contribuer  ,  ièra,  ou  non,  avanrageufc;  que  lui 
refte-t-il  autre  chofc,  fi ce n'eft  i  emploi  pénible  de  régler  les  Taxes,  &  de  lever  lesSub- 
fides  ?  ce  qui  eft  contre  la  fuppofition.    En  un  mot ,  de  quelque  autre  manière  qu'on 
veudle  diviler  les  Parties  de  la  Souveraineté,  les  mêmes  diFacultez  reviendront  tou- 
jours (b)i  bc  nous  devons  conclure,  avec  un  Ancien  (5),  que  l'Etat  naiam  qt^'un  d}I?fulu\fX\\ 
Corps,  il  ne  faut  q'AHn  Efprit  pour  h  gouvennr  y  c'eft-à-dire,  une  feule  Pcrionne,  cap.  i.  p.  237. 
ou  une  feule  Aflémblée.    On  peut  eclaircir  cela  par  l'exemple  de  l'Ame  Humaine,  «'^qu^cTC^à Sn 
avec  laquelle  la  Souveraineté  a  quelque  rapport  (6),  Car  kippoié,  que  l'Entendement  fujct,  non  fans 
&  la  Volonté  euircnt  leur  liège  en  deux  iujets  différens,  de  telle  forte  que  l'un  n'eût  ,^,eîn 
que  rEntendement,  &  l'autre,  que  la  Volonté;  aucun  de  ces  fujets  ne  pourroit  être  Lib.i!  cap.  vi! 
appellé  Homme,  ni  produire  des  Adbions  Humaines,  puis,  que  le  premier  demeure-  ^^,'';;^ ' 
roit  toujours  immobile,  (7)  pendant  que  l'autre  étant  aveugle  tâcheroic  inutilement  de 
fe  bien  conduire.    Si  donc  on  veut  abfolument  iéparer  les  Parties  de  ia  Souveraineté  , 
il  réfulrera  de  la  un  Corps  Itrégulier,  dont  les  Membres,  entre  lefquels  ehes  fe  trou- 
veront partagées,  ne  ieront  point  unis  par  le  lien  d'un  Gouvernement  commun,  mais 
uniquement  par  leurs  Conventions.    Ainll  la  concorde  pourra  bien  s'y  maintenir  en 
quelque  manière,  tant  qu'ils  concourront  de  concert  k  l'avancement  du  JBien  Public, 
èc  que  chacun  fc  trouvera  difpolé  à  faire  de  lui-même  touc  ce  qui  efl;  nételFaire  pour 
cette  fin.    Mais,  aulli-tôt  qu'il  s'élèvera  entr'eux  quelque  dillcnfion,  il  faudra  nécef- 
fairement,  ou  avoir  recours  a  des  Arbitres,  ou  en  venir  a  la  Guerre. 

§.  Xlll.  QjJoi  que   tout  ce  que  j'ai  dit  foit  très-évident;  il  y  a  néanmoins  bien  Réflexions  fur 
des  gens,  qui  foûtiennent,  que  l'on  doit  iéparer  les  Parties  de  la  Souveraineté,  &  qui  ccurqLi  veulent 
prétendent  par  là  former  je  ne  fai  quels  mélanges  de  Gouvernemens,  lefquels  étant  féparcr  quelques- 
bien  aflbrtis,  peuvent,  à  leur  avis,  rendre  un  Etat  trcs-heureux.    On  allègue  pour  '^'^ 
cet  effet,  mais  en  vain,  (i)  l'autorité  d'AaiSTO te,  qui  parle  de  toute  autre  chofe. 
Il  n'y  a  non  plus  aucune  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté,  lors,  (2)  par  exem- 
ple, 

raineté  :  limitation  que  notre  Auteur  lui-même  admet ,  auxquelles  le  Philofophe  n'a  peut  être  jamais  peulé. 
fans  préjudice  de  l'eflence  d'une  Souveraineté  entière.  .  (Voiez  ce  qu'on  dira  là-deflbus,  Chap.  v.  de  ce  Livre 
Chap.  VI.  de  ce  Liv.  §.  9,  (yfuiv.  §.  12.)  Le  même  Commentateur  prétend,  que  le  meil- 

{$)  Unum  ejfe  R^tipuhl'us.  corpus,  atque  unius  anima  leur  &  le  plus  délirable  mélange  qu'on puillè  imaginer 
reger.dum.  Aiinius  Gallus  apui.  T  AC  i  T.  Annal.  Lib.  I.  ett,Que  le  Roi  ait  le  Pouvoir  de  taire  la  Guerre  ;  de 
Cap.  XU  ««»;.  4.  battre  Monnoie;  de  ménager  oc  conclure  des  Traitez 

(fi)  La  comparaifon  cloche  beaucoup,  par  les  rai-  Publics,  où  des  Alliajices ;  d' exiger  des  impôts  fie  des 
fons  alléguées  dans  les  Notes  ptccêdentes.  Subfides;  de  diftribuerdes  Récoaipenfes:  Que  le  Sénat 

(7)  A  quoi  fe  rapporte  (ajoute  ici  nôtre  Auteur  )  cet-  ait  tous  les  droits  qiii  demandent  de  la  Prudence,  com- 
te Epigramme  Grecque,  fur  deux  Hommes,  l'un  Aveu-  me  défaire  des  Loix,  de  les  corriger,  d'en  procurer  i'exé- 
gle,  l'autre  Eftropié,  dont  le  premier  porte  le  dernier  cution;  &d'exetcet  lesjugemens  i'ublics  :  Qaelc  Peuple 
qui  lui  dit  pat  oii  il  doit  marcher;  &  ainli  ils  s'entre-  enfin  gouverne  les  affaiies  qu'il  a  sppris  chez  lui  à  manier 
recourent  :  au  lieu  que  ,  fi  la  difcorde  fc  met  en-  (.quorum  rationem  domi  didici:)  c\v:\ï  fade  rendre  compte 
tr'eux,  ni  l'im  ni  l'autre  ne  poiurra  fe  bien  con-  de  l'adminiftratioii  des  deniers  publics;  qu'il  ciéc  des 
duire.  Magiftrats  ;  qu'il  ait  foin  des  Bâtimens,  des  Grands 

n«»ic  0  fj^^,  yums,  i  S'  if  ïfjtixvTtf  à/upéTis^u  5,        Chemins,  des  Aqueducs,  de  la  piovihon  des  Grains,, 

Eiç  «i/TKf  T«  TÔx,-4^  ii^iiç  i]j.utiTt.v.  &  auttcs  femblablcs  fecoiirs  de  1  Et.'.r.  Comm.  in  Polit.  • 

TuîxltyifhiiroyijioviTratiJtiStivfii'f^'ïiftfOi,  AIUSTOT.  ubi  fupr.  /><»^'.  573.  Edlt.  Lipf.  lûi;.]! 

T«(£  KÉi'n»  i})aiva7c  ÙTp*?r!.v  ï^d-oSitu.  parle,  un  peu  plus  haut,  d'un  mélange,- qui ,  lelon 

JlxvTx  3  T!xïn'  iSiSa^i  vinfi  vin-j'KtA®'  driyKH,  lui,  peut  fe  faite,  en  ce  que  le  Prince  Soitverain  bat- 

'A\>.i\tii  (Atfia-rti  rôuKMTTi(  ii;  iKisf.  te  de  la  groffe  Monnoie,  en  mettant  fon  nom  feul  ; 

Ant  H  O  Lo  G.  Lib.  L  Cap.  IV.  Epig.  I.  Edtt-  les  Grands  de  l'Etar ,  en  y  ajoutant  le  nom  du  Prince;: 
Ccmmelin.  1604  5c  le  Peuple,  feulement  delà  petite  Monnoie.  Pcn- 

$.  XIII.  (i;  Politic.  VU.  IV.  Cap.  VIII.  IX.  Ainfi,     fée  trop  ridicule  (dit   nôtre    Auteur)  pour  méri- 
(ajoûcoit  nôtre  Auteur)  il  y  a  lieu  d  être  furpris,     ter  même  d'être  rapportée. 

que  quelques  Interprêtes ,  &  cntr'autres  Michel       (2)  Cet  exemple  eft  du  même  Commentateur,  qui 
£l.ccjU.iT,;  foiuient  dans  ce  mclangc  des  chofes,;   vient  d'çtre  cité,  pag.  J72. 


3x8  Ves  Parties  de  la  Souveraineté , 

pie,  que  le  Sé^at  a  le  droit  de  juger  &  de  condamner,  pendant  que  le  Prince ,  ou  le 
Peuple,  a  celui  d'abfoudre  &  de  faire  grâce.  Car,  fi  le  Prince  peut ,  de  plem  droit 
&  de  fa  pure  autorité,  abfoudrc  tous  ceux  que  le  Sénat  a  condamnez,  celui-ci  n'eft 
que  comme  un  fimple  Juge  {ubalterne ,  dont  les  Arrêts  n'ont  de^orce,  qu'autant  que 
le  Prince  leur  en  communique.  D'où  il  paroit,  que,  dans  un  Etat,  où  il  y  a  im  Con- 
lèil  qui  juge  en  dernier  relTbrt  des  Caufcs  Criminelles,  fi  le  Prince  a  néanmoins  le 
droit  de  faire  grâce,  ce  Confcil  tient  véritablement  du  Roi  le  pouvoir  qu'il  a  de  con- 
noître  des  affaires  criminelles,  &  de  prononcer  conformément  aux  Loixj  ce  qui  le 
fait,  afin  que  la  Juftice  fbit  admiuiftréc  en  forte  qu'on  ne  donne  rien  ni  à  la  faveur,  ni 
à  la  haine,  &  pour  ne  pas  expoier  le  Roi  à  la  Jiaine  de  fes  Sujets:  maiS  le  droit  de 
Vie  &  de  Mort  eft  toujours  originairement  entre  fes  mains.  Qaelques.ims  le  forgent 
une  elpéce  de  divifion  dans  le  Pouvoir  Judiciaire ,  (3)  en  iùppoiant  que  le  Roi  ait  droit 
de  Vie  &  de  Mort  fur  les  Etrangers  ieuls,  &  le  Peuple  iur  les  Citoicns.  Mais  fi  le 
Peuple  en  cela  ne  fait  la  fondtion  que  de  Juge  fubalterne,  le  Pouvoir  du  Roi  n'enibuf- 
fre  aucune  diminution.  Que  fi  ce  droit  eft  originairemen:  &  indépendamment  entre 
les  mains  du  Peuple, ie  Prince  ne  fera  Roi  que  de  nom,  &  n'exercera  que  par  commii^ 
lion  la  Charge  de  Juge  des  Etrangers.  L'exemple  le  plus  à  propos  qu'ait  crû  pouvoir 
imaginer  ici  un  Auteur,  (4)  qui  d'ailleurs  rejette  avec  raifon  quelques  cfpéccs  de  mé- 
lange propofées  par  d'autres ,  c'eft  de  donner  au  Rot  le  droit  de  faire  la  Guerre  &  la 
Paix,  d'exiger  des  Impôts  ôc  des  Subfides,  de  battre  Monnoie,  &  de  diftribuer  les 
Récompenles:  au  Sénats  le  droit  de  juger  en  dernier  rellort,  le  droit  de  Vie  &  de 
Mort,  &  celui  de  reformer  les  mœurs  par  des  Loix:  au  -P^«^/(f  eniinl'adminiftiatioa 
des  Finances,  &  la  création  des  Magillracs.  Mais  les  chofes  que  nous  avons  dites  ci- 
dclfus,  fitffifent  pour  faire  voir  ce  que  l'on  doit  penfer  de  cet  exemple. 
Examen  du  fen-      §•  Grotius  (a)  admet  aufîi  quelque  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté, 

timcnt  dî  Gre-  Il  remarque  d'abord,  &  avec  raifon,  que  ce  partage  ne  peut  point  fe  faire  par  luiefim- 
JaTtiv  I  ch-  Convendon,  qui  porte  en  général,  que,  fi  le  Roi  gouverne  bien,  ie  Peuple  lui 
m.  5' s.  &  17^  obéira,  mais  que  s'il  abufe  de  ion  Autorité,  le  P cuple  fera  en  droit  de  le  réprimer. 

(i)  En  effet,  la  différence  de  ce  qu'il. y  a  de  moralement  bon  ou  mauvais  dans  ime 
Adion,  liir  tout  en  madère  de  Chofes  Civiles,  ou  de  l'applicadon  des  moiens  pro- 
pres à  procurer  le  Bien  Public,  en  quoi  il  fe  trouve  fouvent  beaucoup d'obfcuiitéj  n'eft 
pas  propre  par  elle-même  à  marquer  diftin'dement  le  parcage  de  la  Souveraineté.  Au 
contraire  il  en  réiulteroi:  inFaillibiemen:  de  grands  déiordres,  pendant  que  le  Roi  d'un 
côte,  éc  le  Peuple  de  l'aurrc,  voudroient  chacun,  en  vertu  de  fbn  Pouvoir,  s'appro- 
prier la  connoiifance  d'une  même  affaire,  l'un  prétendant  l'avoir  bien  gouvernée ,  & 
l'autre  foûcenanr  que  non.  Il  faut  donc,  feion  la  différence  des  lieux,  des  pedbnnes , 
&,des  affaires,  régler  fi  bien  les  limireà  rcfpeûives  du  Pouvoir  du  Roi,  &:de  celui  du 
Peuple,  que  l'on  voie  aifdmcnt  l'étendue  de  la  Jurifdidion  de  chacune  de  ces  Puiflan- 
ces  collatérales.  Grotius  a  raiion  encore  de  dire,  qu'il  ne  fe  fait  point  de  partage 
des  drous  de  la  Souveraineté,  par  cela  feul  que  le  Roi  s'engage  envers  le  Peuple"  k 

fui- 

(3)  Ceci  eft  encore  de  Michel    Piccart,    qui  Tient  deae  rapporté  dans  la  ATc/î  i. 

uhifupra.  Ô-  XIV.  (i^  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fui  le  Chapitre  4c 

(4)  HENNlGES  A  R  N  is       S,  enfoii  vivant ,     GkotiuS,  dontil  s'agit,  9.  j.  A^ofîj. 
noieircur  à  Helm/L-d-,  Reluf.  PoUtie .  Lib.  II.  Cap.        (i)  Conférez  le  même  Chapitre  de  GROTIUS, 
VI.  Seft.  I.  $.  57.  pag.  S05.  Cet  Auteur  publia  plu-         17.  Noie  + 

fi,;iirs  Traitez  de  Politique,  pleius  d'e'cudition ,  &  (îj.ll  le  confervc,  aut.int  que  cela  eft  ne'ccflaiie , 
afi^i  bor;  d';iiieurs,  po.u  le  tems  ou  il  vivou.  Il  dit  la  poiufaire  exécuter  l'Ordonnance.  Et  il  ne  s'enfut 
m^aie  chofe  d?.ns  h  Dollnna  Polkus,E(i.  Lipf.  Lib.  I.  point  de  là,  que  le  l\oi  ne  foit  tel  que  de  nom. 
Ca/i.Vin.  psg-  135.  Cet  exemple  d'ailleurs  ne  diffère  11  demeure  Souverain,  dans  tout  le  reltc,  qui  ne  fe 
pas  beaucoup  de  celui  de  Michejl  PiCCABT,  lappoitc  point  à  l'Ordonnance,  Et  il  ne  rreut  qu'à 
'  lui 


de  leur  liaifon  naturelle.  Liv.  VIF.  Chap.  IV".  319 

Fuivrc  certaines  régies,  en  matière  même  de  chofes  qui  regardent  le  Gouvernement. 
Mais  dans  tout  le  reftc  il  raitbnnc  fur  les  faux  principes  du  commun  des  Savans.  Quel- 
quef$isy  dit-il,  on  fait  un  partage  exprès  de  la  Souveraineté  :  comme  quand,  du 
tcms  de  l'Empereur  Probus^  (2)  le  Sénat  confirraoit  les  Loix  du  Prince;  connoilloit. 
des  Appellations  ;  crcoit  les  Proconfuls;  nommoic  les  Lieutenans  des  Conluls.  Mais 
tout  le  monde  ne  fait-il  pas,  que  les  Empereurs,  qui  vouloient  palîer  pour  bons  Prin- 
ces, confervoicnt  quelque  ombre  de  l'ancienne  République  Romame,  Se  laiifoient  au 
Sénat  la  dircdion  des  affaires  de  peu  de  conféqucnce, -pendant  qu'ils  gardoient  pour 
eux  avec  beaucoup  de  loin  le  Pouvou-  Souverain,  &  coûtes  les  forces  de  l'Empire, 
qui  dépcndoicnt  mr  tout  de  la  faveur  des  Soldats  ;  Une  autre  manière  de  partager  la 
Souveraineté,  c'eft,  félon  Grotius,  lors  qu'un  Peuple  encore  libre  prefcrit  au  Roi  y 
quilveittÇe  choijir  certaines  chofes  en  forme  d'Ordonnance  perpétuelle.  Mais  je  ne 
vois  pas  ce  que  c'eft  que  cette  Ordonnance  perpétuelle,  qui  lublifte  dans  un  tcms  où 
l'on  n'a  plus  le  pouvoir  de  commander.    Car  toute  Ordonnmicc  fuppofe  un  Pouvoir 
Coadlif,  en  vertu  duquel  on  a  droit  de  punir  ceux  qui  la  violeront.    Or  ou  le  Peuple 
conlèrvc  ce  Pouvoir,  lors  qu'il  établit  le  Roi,  (3)  ou  il  ne  le  retient  plus.  S'il  lecon- 
fcrve,  le  Roi  n'eft  tel  que  de  nom,  &  le  Peuple  dans  le  fond  demeure  Souverain.  S'il 
ne  le  confcrve  plus,  l'Ordonnance  (4}  eft  vaine  ôc  de  nul  effet.    Il  falloir  donc  dire, 
que  le  Peuple  étant  encore  libre  peut  ftipulcr  du  Roi,  qu'il  lera  tenu  de  fuivre  certai-' 
nés  Régies  de  Gouvernement;  en  quoi  il  n'y  a  point  de  partage  de  la  Souveraineté, 
comme  nous  le  ferons  voir  ailleurs.    Enfin,  dit  Grotius,  on  infère  (quelquefois 
une  claufey  qui  donne  a  entendre,  que  le  Roi  peut  être  contraint ,  ou  même  puni. 
Mais  en  ce  cas-la,  le  Peuple  conferve  abfolument  la  Souveraineté,  &,  fous  le  beau 
nom  de  Roi,  on  établit  (eulcment  un  Magiftrat  principal,  à  qui  l'on  peut  faire  rendre 
compte  de  fa  conduite  en  toutes  choies.  Car  il  ny  a  qu'un  Supérieur ,  confidcré  com- 
me tel,  (5)  qui  'inflige  des  peines.    Et  la  Contrainte  eft  ou  Morale,  qui  s'exerce  en 
vertu  de  quelque  Autorité;  ou  Phyftque,  que  l'on  met  en  ufagc  par  voie  de  Guer- 
re.   Or  on  n'a  pôint  d'Autorité  iur  un  Egal,  entant  que  tel.    Lors  donc  que  Gro- 
tius conclud,  que  le  Peuple  eft  du  moins  égal  au  Roi,  parce  qu'il  peut  le  contraindre 
en  certains  cas  ;  il  faut  qu'il  reconnoilîè  auiii  nécelTaircmcnt,  {6)  qu'aucun  des  deux 
n'a  autorité  fur  l'autre.  La  Contrainte  par  la  voie  des  Armes  n'a  lieu  non  plus  qu'en- 
tre égaux;  &c  cela  paroit  par  l'exemple  même,  que  Grotius  allègue,  d'un  Créan- 
cier qui  a  droit  naturellement  de  contraindre  fon  Débiteur  à  le  fàtisfaire.  Ce  n'eft  pas 
certainement  en  vertu  d'aucune  Autorité,  que  le  Créancier  a  un  tel  droit:  autrement 
il  s'cnluivroit,  que,  du  moment  qu'on  doit  quelque  chofe  à  un  Homme,  on  com- 
iTience  à  être  fous  fa  puiffance.    Mais  le  Créancier  peut  (ans  contredit  contraindre  fon 
Débiteur  à  paier,  ou  par  la  voie  de  la  Juftice,  qui  n'a  point  de  lieu  entre  le  Roi,  & 
le  Peuple;  ou,  s'iis  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle,  par  la  force  des  Armes.  Si  donc 
on  piétend  que  le  Peuple  peut  contraindre  le  Roi  de  cette  dernière  faç^n,  il  faut  dire 
anfîi,  qu'ils  demeurent  l'un  &c  l'autre  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  5c  par  coii- 
féqucnt,  qu'il  n'y  a  point  entr'eux  de  Société  Civile.    Enfin,  j'accorde  à  Grotius 
qu'en  matière  de  Gouvernement  Civil  il  n'y  a  rien  qui  foit  (ans  quelque  inconvénient; 
éc  qu'ainfi  les  inconveniens,  qui  peuvent  réfultcr  du  partage  des  droits  de  la  Souvcrai- 

ne- 

lui  d'éviter  la  Contrainte,  en  obfervant  ce  à  quoi  il  Souveraineté  limitte,  que  nôire  Auteur  tcconnoit. 
s'cft  engagé  (j)  ïcuiié  Hippoiition,  que  uoui  reiLueroasenfon 

(4^  tUe  n'eft  pas  vaine,  même  dans  cette  fuppofi-     lie  11 ,  Liv.  Vlll.  Chap.  III. 
tioB.  Mais  rOidonn;nce  eiant  une  Loi  iondamcnta-       (ûj  La  cooiéquence  n'eft  pas  iufie,  félon  ce  que 
ie,  le  Roi,  en  la  violant,  fait  rentier  le  Peuple  dans     je  vieas  de  dire,  Note  3, 
l'ctat  naturel  d'indépendance  ,  comme  dans  toute 

ToM.  II.  Tt 
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neté,  ne  fuffifent  pas  pour  le  faire  regarder  comme  impoffible;  puis  qu'on  doit  juger 
de  la  nature  &  de  l' effet  d'un  droit ,  non  par  les  idées  que  telle  ou  telle  perfonnc  peut 
iè  Elire  de  ce  qui  cft  le  plus  expédient,  mais  par  la  volonté  de  celui  qui  a  conféré  ce 
Droit.  ]c  veux  feulement  qu'on  m'accorde  k  mon  tour,  que,  fi  quelque  Peuple  trou- 
ve bon  "d'établir  un  tel  pattage,  il  forme  par  là  un  Corps  d'Etat  fort  irrégulicr,  ôc  fu- 
jet  à  de  fâcheufes  maladies  (7). 


CHAPITRE  V. 


tes^circonftan- 
cesaccidentel- 
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Des  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

Omme  le  Corps  de  l'Etat  eft  le  fijet  commun  (r)  de  la  Souveraineré;  elle 
a  aufli  un  fujet  propre ,  où  elle  rélide  odginaircment  &  immédiatement,  & 
qui  eft  ou  une  feule  perfonne,  ou  une  Aifemblée  eompofée  tantôt  d'un  petit  nombre 
de  gens,  tantôt  de  tous  les  Citoicns  en  général.  De  là  naiiïènt  les  différentes /orwff 
de  Gouvernement  y  dont  il  nous  faut  maintenant  traiter  un  peu  en  détail. 

Je  remarquerai  d'abord,  que  dans  Yadminijlration  aêluelle  du  Gouvernemept ,on. 
s'éloigne  fouvcnt  de  la  manière  propre  &  naturelle  qui  convient  à  la  conftitution  de 
l'Etat,  comme,  par  exemple,  lors  que,  dans  une  Démocratie,  le  Peuple  charge  de 
certaincsaffaires  quelque  peu  de  peribnnes ,  (:)ou  même  une  feule;  mais  cela  n'em- 
pêche pas,  à  mon  avis,  que  \z  forme  du  Gouvernement  ne  demeure  toujours  la  même 
dans  le  fens  que  nous  venons  de  dire.  Car  il  y  a  grande  différence  entre  exercer  un 
Pouvoir  propre,  &  agir  pat  un  Pouvoir  étranger  &  précaire,  dont  on  peut  être  dé- 
pouillé toutes  les  fois  qu'il  plaira  à^  celui  de  qui  on  le  tient.  Ainfi  rienn'eft  plus  frivole, 
que  d'obje6ter ,  comme  a  fait  quclcun ,  que  cefi  au  fond  une  véritable  Oligarchie ,  lors 
qu'un  Roi  fuit  aveuglément  les  fuggefions  de  quelque  peu  de  perfonnes ,  qui  abufent 
de  fa  facilité \  C  une  Aîonarchie ,  lors  que  le  Peuple  fe  laijfe  mener  par  un  Déma- 
gogue, ou  lors  que,  dans  un  Confeil  Souverain ,  il  y  a  quelque  Sénateur  qui,  parfi 
f^gejfe,  par  fon  éloquence,  ou  par  fa  puijfance  O"  fon  crédit,  gouverne  les  autres 
Cr  donne  le  branle  k  toutes  les  délibérations.  Si  l'on  parle  ainh,  ce  n'cft  que  dans 
luiièns  fort  impropre,  qui  ne  fait  rien  au  fuiet.  On  ne  peut  pas  plus  railônnablemenr 
prétendre,  que  la. forme  du  Gouvernement  foit  changée  en  ces  cas-là  ,  que  quand 
i'adminiftration  des  affaires  publiques  paffe  entre  les  mains  d'autres  perfonnes ,  que  celles 
qui  l'avoient  eue  pendant  un  tems ,  ou  lors  qu'on  augmente  ou  diminue  le  nombre  des 
Miniflres Publics  ;  &  autant  vaudroit-il  dire,  qu'il  y  a  un  Interrégne,  lors  qu'un  Miniil 

tre 

ordinairement ,  &  le  train  commun  des  affaires  du  mon- 
de, fclon  l'expérience  de  tous  les  lieux  &  de  tous  les  Siè- 
cles. Or ,  bien  loin  que  fut  ce  pie-là  les  Etats  ,  oîi  tout  dé- 
pend le  plus  d'une  feule  volonti;,  foient  les  plus  heureux  , 
on  peut  aiTùter  que  ce  font  ceux  dont  les  Sujets 
ont  lieu  le  plus  Ibuvcnt  de  regretter  la  perte  de  leur 
indépendance  naturelle.  Dire,  comme  on  fait,  que 
cela  vient  de  la  faute  de  ceux  qui  ont  en  main  un 
Gouvernement  Régulier ,  2<  non  pas  de  la  conftitu- 
tion  méivic  du  Gouvernement,  c'eft  avouer  la  dette,, 
fans  lever  la  difliculté,,fo  .dcé  fur  des  faits  conftant 
&  incoiitellables. 

(z)  Cette  divifion  fe  trouve  dans  les  paroles  fui»- 
vantes  de  ^NOAi^F,  qac.aôcie.  Aiucux.citpit,. 


(7)  Mais,  «omme  le  remarque  ici  Mr.  HerTius, 
notre  Auteur  diflingue  lui-même,  dans  le  Chapitre 
fuivcnt,  §  14.  entre  les  maladies  d'un  Etat,  les 
irrévJaritez  du  Gouvernement,  quelque  fujettes  que 
telles -ci  foient  à  des  inconveniens. 

Chap.  v.  $  I.  (i)  Voitz  G  R  o  t  lu  s,  Liv.  l. 
Chap.  m.  $.  7. 

'  (■;)  Un  Prince,  par  exemple  ,  ou  un  Confeil.  Voiez 
les  Eh  m.  PrudentU  Civil,  de  feu  Mr.  HERtius, 
Part.  I.  Seft.  X.  §.  19. 

^  llî.  l'i)  Cette  régularité  eft  une  régularité  en 
idée.  La  vc.uaUe  Rcgle  de  pratique  doit  être  ici  cel- 
le, qui  eft  la  plus  conforme  au  but  des  Societez  Civi- 
ks,,  en  fuppofant  les  Hommes  tels  qu'ils,  fout  faits 
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trc  vient  à  être  chaffcde  la  Cour  par  le  Succcffcurdu  Prince,  fous  lequel  il  avoir  eû  le  ma- 
nîment  des  affaires.  Pour  la  capacité  &  les  inclinations  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  en 
main  l'Autorité  Civile  ou  indépendamment  &  par  eux-mêmes ,  ou  par  commiflion  d'un 
Supérieur,  de  qui  ils  la  tiennent;  cela  caufe  bien  quelque  changement  dans  l'admi- 
uiftration  des  affaires, &  dans  l'exercice  du  Pouvoir,  dont  on  ufe  bien  ou  mal  félon 
que  l'on  a  de  bonnes  ou  de  mauvaifes  qualitez,  mais  non  pas  dans  la  forme  même  du 
Gouvernement.  Et  comme,  pour  devenir  malade  ou  contrefait ,  on  ne  ceflê  pas  d'être 
le  même  Homme,  que  quand  on  fe  portoit  bien,  ou  qu'on  avoit  tous  fès  membres' 
dans  leur  fituation  naturelle:  de  même  les  vices  des  Souverains,  ou  des  Sujets,  & 
l'établilTèmcnt  de  quelques  mauvaifes  Loix,  ne  produifent  pas  une  nouvelle  forme  de 
Gouvernement. 

§.  II.  Une  autre  chofe  qu'il  faut  ranarqucr  ici  d'entrée ,  c'eft  que  la  plupart  des 
Auteurs  qui  ont  écrit  tur  la  Politique,  uniquement  occupez  à  expliquer  la  forme  des 
G oHvernemens  Réguliers ,  ou  ne  diient  rien  du  tout  des  Irrégtdiers ,  ou  en  traitent  fort 
fuperficieliement.  De  la  vient,  que,  quand  ils  ont  à  parler  de  quelque  Corps  Politique, 
dont  le  Gouvernement  ne  fauroit  être  rapporté  à  l'une  de  ces  trois  F  o  r  ?vï  i:  s ,  que  l'on 
appelle  s  iMPLE  s,  iis  ne  trouvent  point  d'autre  nom  pour  le  déligner,  que  celui  de 
Gouvernement  Mixte.  Mais ,  outre  que  l'on  le  figure  mal  à  propos  un  tel  mélange 
dans  certains  Etats  qu'on aiiégue  pour  exemple;  vouloir  tout  réduire  aux  Gouveine- 
mens  Réguliers,  c'elt  relfembler  à  une  pcrfonne,  qui  aiant  appris  les  Régies  de  l'Ar- 
cliitedlure,  fuppofeioit  bonnement,  que  tous  les  Hommes  les  ont  fuivies  en  bâ- 
tiflant  leurs  Mailoiis. 

Il  y  a  aulfi  des  Corps  Politiques,  que  les  Ignorans  prennent  pour  un  feul  Etat, 
quoi  qu'ils  foient  véritablement  compolez  de  plulicurs  Etats  Parfaits:  &  c'eft  ce  qu'il 
faut  encore  bien  diftinguet  dans  l'explication  des  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

§.  III. Un  Etat  Régulier  , c'eft,  a  mon  avis  ,  (i)  celui  dont  tous  les  Citoiens  en  gé- 
nérale Cr"  chacun  en  particulier , font  gouvernez.comme  ■par  une  feule  ame ,  c'ejl-à-dire, 
dans  lequel  le  Pouvoir  Souverain  ^  fans  être  diviféni  imparfait  ^  s  exerce  par  une  feule 
volonté  dans  toutes  les  parties  'Cr  dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat.  Il  n'y  a  que  trois 
diverfes  formes  de  Gouvernement  Re'gulier,  (2)  ielon  les  trois  dinérentes 
conftituîions  du  lîijet  propre  de  la  Souveraineté.  Car  ou  la  Souveraineté  réfide  dans 
l'Aflcmbléc  générale  de  (3)  tous  les  Citoiens,  en  forte  que  chacun  y  a  droit  de  futtra- 
ge,  &  c'eft  ce  que  l'on  appelle  Démocratie:  ou  elle  eft  entre  les  mains  d'une  Alfcm- 
bléc  compofée  de  quelques  Citoiens  choiiis,  &  alors  c'çft  une  u4rifocratie  :  ou  enfin 
elle  eft  attachée  à  une  ieulc  peribnne ,  &  c'eft  ce  que  l'on  nomme  Monarchie.  Dans 
la  prémiére  forte  de  Gouvernement,  le  Souveram  s'appelle  le  Peuple:  dans  l'autre, 
les  Principaux  de  l'Etat:  6c  dans  la  dernière,  le  Monarque  ou  le  Roi. 

§.  IV.  J' A I  mis  au  prémicr  rang  la  De'mocratie,  &  c'eft  par  elle  aufîi  que  je 

vais 


Il  y  a  des  C<»- 
vernemens  Irtégw 
liers ,  &  des  Corps 
compofez  de  plu— 
fleurs  Etats  dif: 
tinCis, 


Ce  que  c'eft 
qu'un  £r«  Rf- 
gulier  ;  6c  com» 
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voir  de  differea» 
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Gouvernement  ? 


AafgyC  restTÔs'  j^ÛTat  <troXir  oi  cotùi 
Tnf'iotTi.  I  ____  — . 

Pyth.  Oà.  II.  verf.  157,  Çr  fe^j.  Ed.  Oxtn. 
J'ajoute  ces  deux  paflages  :  l'un  d  X  s  o  c  R  A  T  E  ,  w 
^^anaihen.  pag.  25<>,  ifio.  Eâit.  H.  Steph.  'Ej-m  J  «»- 
(ui,  taf  ÏJiaf  Twv  «roWTfiai» ,  TjsTr  î/Vi/  uo^ut,  cKi- 
yip^ixv,  î>ty.0K(<t.Tiui ,  /Aoitt^yjav  :  l'aiicrc  de  S  t  N  E- 
C^U  K  ,  Epift.  XIV.  Intndum  1'  o  P  U  LU  S  ejl  ,  quim  ti- 
rtie'rt  dibenmus  ;  hiterdum  ,  Jî  ta  Civitetis  di/dptina  tji 
ut  pturima  per  S  E  N  A  T  U  M  tranfigarAur ,  gratwji  in  eo 
Viri;  interdum  5ïNGUl-J,  quibus  pitejlas  Populi y  Qy 


in  Pûpuluro  data  e/i.  Un  Hiftorien  Latin ,  grand  Poli- 
tique, dit  aufli ,  que  tous  les  Peuple»  font  gouver- 
nez ae  quelcuue  de  ces  trois  manières.  Nam  cunUas 
Nationes  àr  Urbes  fOPULUS,  ««£  PRIMOKES, 
*«rSlNGUH  regunt.  TA  CIT.  Annal,  Lib.lV.  Cap. 
XXXUI,  I.  Ed.  Ryck'i.  Et  QjJI  N  TlL  1 E  N  :  Partel 
incertas  ejje ,  ut  ;  quibus  conflet  Refpublica  :  formas  certas^ 
ut;  quot  fiKt  fpecies  Rerumpahticarum  quas  ira  acapi- 
mus  ,  qu£  P  O  P  U  L  I ,  qu£  P  A  U  C  O  R  U  M,  qui  U  N  1  U  S 
potejiatt  regerentur.  Inll.  Otat.  Lib.  V.  Cap.  X. 
pag  415.  Ed  Burnsan. 

(3J  C'eft-a-dire,  de  tous  ceux  qui  font  Pe'resde  famU- 
le.  Voiez  ci-deflus,  Chap.  II.  de  ce  Livre,  §.  io.  3« 
Grotius,  Liv.  I.  Ojae.  lll.  §.  ».  num,  ». 
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yaii  commencer;  non  «juc  je  la  croie  la  plus  illuftre  forme  de  Gouvcrnemèntj  ou  \% 
(i)  plus  commode,  mais  parce  qu'elle  cft  certainement  la  plus  (2)  ancienne  parmi  1» 
plupart  des  Nations:  amiquuc  qui  d'ailleurs  cil  rnanifcilcmcnt  conforme  à  la  Raifon, 
y  aiant  tout  lieu  de  luppofer,  que  ceux  qui  renonçoient  k  l'état  de  la  Liberté  A:  de  l'E- 
galité Naturelle  ,  pour  le  joindre  en  un  icul  Corps,  voulurent  d'abord  gouverner  en. 
commun  les  affaires  de  la  Société.  En  effet,  le  moien  de  s'imaginer,  qu'un  Pcre  de 
famille,  qui,  après  avoir  apperçû  les  incommodivcz  d'une  vie  folitaire,  entroit  volon- 
tairement dans  une  Société  Civi'e  avec  d'autres  fembiablcs  à  lui,  oubliât  li  fort  en 
un  moment  Ton  ancien  état  d'indépendance,  où  il  fe  conduifoit  à  fa  fintaific  dans  tout 
ce  qui  regardoit  fa  propre  confcrvation,  que  de  fe  fbumettre  d'abord  à  la  volonté  d'u- 
ne Iculc  peribnne  en  matière  des  affaires  publiques ,  d'oii  dépendoient  fa  iûrcté  parti- 
culière? Il  y  a  beaucoup  d'apparence,  au  contraire,  que  l'on  fuivit  alors  cette  maxi- 
me, comme  la  plus  équitable,  que  ce  à  cjuti  tous  les  Aîembres  de  la  Société  ont  in- 
térêt,  doit  être  admitîifiré  par  tous  en  commun;  jufques  à  ce  que  la  plupart  fe  fou- 
rnirent, avec  le  tems,  à  une  autre  forme  de  Gouvernement,  ou  de  leur  pure  volon- 
té, ou  y  étant  forcez,  foit  par  les  armes  victorieufes  d'un  Etranger,  foit  par  l'ambi- 
tion de  quelques  Cicoiens,  qui  s'étoient  rendus  puiffans.  Ajoutez  à  cela,  que  les 
prémiers  Etats  furent  la  plupart  formez  par  des  gens  qui  étoient  d'une  même  (3)  race: 
nouveau  motif,  qui  devoit  leur  faire  maintenir  l'égalité.  J'avoue  que  l'Hifloire  Aiv 
ciennc  nous  parle  beaucoup  des  Rois  de  diverfcs  Nations  :  mais  on  voit  que  la  plupart 
croient  établis  plutôt  pour  donner  des  confeils,  que  pour  commander  avec  autorité. 
Ainfî,  lors  que  Justin  (4)  die,  qu'iti  commencement  les  Peuples  cr  les  Nations 
étoient  gouvernées  par  des  Rtis;  il  s'agit  là  des  (5)  Ro ia  { mes  du  tems  d-js  Héros, 
comme  les  appelle  A  R  i  s  x  o  x  ï ,  lefquels  n  étoient  nullement  incompatibles  avec  la 
Démocratie.  Thucydide  parlant  des  plus  anciens  Roiaumes,  dit,  (6)  qu'ils  é- 
t oient  héréditaires ,  <jr  limitez,  k  certains  honneurs  que  ion  déférait  aux  Rois  en  ré- 
compense des  foins  qu'ils  prenoient  pour  les  affaires  publiques.  Mais  peu  à  peu  la  vio- 
lence &  les  Guerres  réduifircnt  à  un  petit  nombre  de  grands  Empires,  ce  nombre  pro- 
digieux de  petits  Etats  Populaires,  que  Ton  voioit  dans  le  monde.  Aristote  néan- 
ïnoins  efl  pour  l'antiquité  du  Gouvernement  Monarchique  par  deflbs  les  autres  j  & 

voici 

5.  IV.  (i)  Nôtre  Auteur  citoit  ici  an  pufT.gs  de  nous,  quiconque paffe  pouravoir  de  k  capicité'  5c 
Phi  lon  Juif,  (  de  opifich  mundi  ,  vers  la  fin  )  du  mérite,  peut  prérendre  «nx  Charges  &  à  toute 
comme  ii  la  Démocratie  y  ctoit  reconnue  pour  la  „  forte  de Migifttature.  Ce  qui  a  fait  établit  un  tel  Gou- 
plus  mauvaife  forme  de  Gouvernement.  Mais  il  ne  „  vetnement ,  c'ell  que  tous  les  Citoiens  de  la  Rcpii- 
s'agit  là  que  de  l'abus  qui  fe  glilTe,  lots  que  la  vile  „  blique  font  de  mcinc  exttaftion:  aulieu  q'ie  les  au- 
popalace  cft  nnîtrelTe  des  atfaues  (t';^'  ^?^"")  ^  »»  très  Etats  aiant  été  fondez  par  dîs  gcos  de  toutes  fot- 
d'ailleurs  le  même  Auteur,  d.uis  un  autre  Traité (  d:  te«  &  de  tous  Pais , de  diflEcrente  naillance,&  dedi- 
treaiioHi  principis ,  à  h  fin  )  dit  formellement,  que  1»  „  verfes  conditions, leurs  Démocratie» ,  aufli  bien  que 
Démocratie  eft  la  meilleure  Se  Is  plus  légitime  forme  „  leurs  Monarchies  &  leurs  Atiôocratiet ,  fe  rcffentent 
de  Gouvernement.  '£>  içiciv  i  eifif-tanâ.  t»  >is4  •«»•«-  »  de  cette  inégalité  ;  de  forte  que,  parmi  eux  ,  les  unsfe 
MTtim  tiei!"'>  /«.««jjjT/st.  >,  regardent  comme  Efclayes,  les  autres  comme  Maittes. 

(z)  Voiez  ce  'que^'j'îi  dit  ci-deflus,  Chap.  I.  $.  7.  „  Mais  nous,  Se  les  nôtres ,  étar.t  tous  frères ,  &  nez 
Note  I.  d'oîi  le  contraire  paroit.  „  d'une  même  Mérc,  nous  ne  croions  pas ,  qu'aucun  de 

(3  )  C'eft  ce  que  dit  P  l  A  t  o  N  au  fujet  de  la  Ré-  „  nous  foit  Maitre  ou  Efclave  de  l'autre:  l'égalité natu- 
publique  à'Athfnes  fa  Patrie.  "O  SS^nt  va^ls  h  tiyadif  „  relie  qu'il  y  aentre  nous  par  la  communauté  d'une 
•oicj,  nfftTil  0  iriKiTtta.ef.û'    „  même  origine,  fait  que  nous  cherchons  une  égalité 

«•xf ,  H  îrx  yhiffi!.  «i  tJ^  yif  aKKii  tvtKin  U  «-«v-  „  civile,  conforme  à  la  Loi,  &  que  nous  nenousfou- 
to^mtWv  xn-rtrKVjxf/jSii^i  dft^riruv  tlri  i^j^  mettons  qu'à  ceui  d'entre  nous  qui  paffent  pour  a- 

jîs-t  ttÙTÔit  a»»A«!t\»;  i(0ii  «(  •■iAiT«I*<,  Tu^scnUec  t»  j(jtj  „  voir  de  la  Vertu  &  de  la  Prudence  ".  L' Auteur  citoit 
iMya^j^ià.!-  oiKirnît,  ifitt  f*iiv  JaMtc,  oi  3,  Sta-rrtTat  aaSi  1 S  O  C  R.  kT  I. ,  Paitegyr.  png.  61.  C.  D.  Ed.  H.  Sttf  h. 
d\\ii\*:  vo/AÎ^oiTtf  i!,u"«3-  >^  ci  ^uirt^fi,  niSLt /x»-  &LIBANIUS,  Progymn.  Loc.ctmmun.  ctntrs  Tyrann. 
fg^S  tritrtt  dhK^ti  '^Urtt,  Si  U^iiaSfJ  JiKUKii  Jtrft-  (^)  PrtHcifnù  rerura  Gtr.tium  NatitnuM^ue  imptrium 
T*i  dK\»i\m  uiaLf  it\\'  »  iTùyayix  iuii  »  <t>Jiri7  Irt-  pênes  Reges  erat.  Lib.  I.  Cap  I.  On  trouvera  plufieort 
tffjLiav  diayni^it  ^mût  >t^  w  /uii/«<  a^^al  Cirit-     autres  paflages  femblablei,  dans  les  Elément»  Pmd. 

tktn  JtKKriKoit,  lifttyKto^»  >m  <fi£«vi('(7tac.  In  Menexent,  Civilis  de  Mr.  HERTiUS,  I.  Part.  Sed.  X.  jj.  5-  " 
pag.  S19.  B.Ed.yr((/!,(,f.ii%,i}»'H.S/epb.)"Çkci    R'7  »  pvlnt  d«  fait  pluj  j«icaileaie<ii  atteftrf  p»i  le* 
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roici  comment  il  prétend  la  prouver:  Au  cêmmencement ,  dit-il,  les  (7)  Villes  [de 
la  Gre'ce^  avaient  des  Rois.,  comme  en  ont  aujourd'hui  les  Nations  barbares;  farce 
que  les  fondateurs  de  ces  Etats  étaient  des  gens  déjà  fujets  au  Gouvernement  Adonar- 
chique ,  chaque  'Famille  étant  [tus  (8)  la  fuiffance  d'un  Roi,  c'eft-a-dire,  du  plus 
ancien  de  la  Famille.    Mais  la,  confcqucncc  n'cft  pas  jufte.    Au  contraire,  cela 
même  que  les  anciens  Pcres  de  famille  étoicnt  accoutumez  a  commander,  donne  lieu 
de  croire,  avec  beaucoup  de  vraircmblance,  qu'ils  furent  plus  portez  a  établir  un 
Gouvernement  Démocratique,  où  chacun  auroit  voix  delibcrative  furies  affaires  pu- 
bliques.   D'aunes  difcnt,  que  le  Pouvoir  Paternel,  qui  eft  la  plus  ancienne  Auto- 
rité, aiant  été  d'abord  exerce  avec  douceur,  s'étendit  cnfuite  au  droit  de  Vie  &  de 
Mort,  A  melure  que  les  Familles,  &  en  même  tcrns  les  Vices,  fe  multiplioicnt  dans 
le  monde:  qu'alors  l'Aine  de  la  Famille  héritoit,  par  droit  de  naiirance,  de  l'Auto- 
rité paternelle,  &  par  conféqucnt  du  droit  de  gouverner  la  Famille,  &  d'y  faire  les 
fondions  de  Sacrificateur:  &  qu'ainfi,  peu  à  peu,  les  Chefs  de  famille  s'érigèrent 
en  petits  Rois;  d'où  vient  qu'il  y  en  avoit  un  fi  grand  nombre  dans  le  pais  (a)  de 
Canaan.    Mais  le  droit  de  la  Primogéniture  ne  donnoit  point  par  lui-même  à  l'Ainé 
une  Autorité  Souveraine  fur  fcs  Frères,  (ans  leur  confentement,  &  ne  leur  impofoit 
pas  la  nécefîité  de  joindre  toujours  leurs  Familles  avec  la  lienne.    Ces  anciens  Roi- 
telets, fous  le  nom  de  Rêts,  n'étoient  au  fond  que  les  Chefs  d'une  Affemblëe  Dé- 
mocratique, ou  les  principaux  Magiftrats  du  Peuple;  &,  quoi  que  le  plus  (buvent 
on  conférât  cette  dignité  au  plus  confidérable  de  la  Race,  lors  que  pluiîeurs  Famil- 
les unies  par  les  liens  de  la  parenté  fe  joignoient  eniemble  pour  former  une  Socié- 
té Civile;  on  n avoit  pas  toujours  égard  au  droit  de  la  Primogéniture,  ou  du  Ma^ 
jorat. 

§.  V.  Un  (a)  Auteur  Moderne  traitant  des  Àriftocraties  &  des  Démocraties,  qu'il 
comprend  fous  le  nom  d'Etat  libre,  dit,  t^fuil  y  a  une  forte  d'Etat,  oit,  en  pour- 
votant  au  falut  commun  par  des  Conventions ,  l'on  évite  la  confufon  d'une  Multi- 
tude difperfée,  l'on  entretient  un  affez.  bon  ordre,  fans  que  pourtant  perfonne  y 
fait  Sujet  perde  fa  liberté ,  comme  fous  un  Gouvernement  Monarchique.  Voilà 
prefque  autant  de  fautes,  que  de  mors.    Car  il  eft  faux,  que  l'ordre,  qui  régne  dans 

une 

Anciens  Auteurs:  &  des  raifons  de  convenance  ne  fau- 
roient  le  détruire.  Nôtre  Auteur,  dans  tout  ce  qn  il 
dit  ici  ,  fuppofe  ,  que ,  des  le  commencement ,  les 
Gouvetnemens  Civils  ont  été  tels  qu'ils  font  aujour- 
d'hui &  formez  fut  les  idées  d'un  Politiqae  SpécuU- 
tif:  ce  qui  répugne  &à  l'Hiftoire,  ôc  au  génie  de 
ces  ptéiniers  fiecles.  L'idée  de  la  Monarchie  (comme 
le  dit  très -bien  Mr  Locke,  II.  Part.  Du  Gouvir- 
r.emtnt  Civil,  Ciirrp.  VUI.  §  107.  dî  l'Original  )  ifrsir 
ia  plus  fimple  ,  (y  celle  qui  Je  pré/er.toit  le  plus  naturel- 
lement à  des  gens,  quiK'e'i.ner.tni  inflruits  pMr  l'expérien- 
ce  des  différentes  formes  de  Gouvernement  qu'il  peut  y  a- 
vtir,  ni  réduits  encore,  par  l'ambition  &  l'infolence  du 
Chef  de  l'Etat ,  à  chnchcr  les  moiey.s  de  brider  /en  Pou- 
voir ,  eu  de  le  (ontrebalar.ccr  &c.  Ils  avaient  plus  iefiin 
de  défenfe  contre  les  Ennemis  du  dehors,   que  A  beaucoup 
de  Leix  chez  eux.  Ainfi  il  demeure  certain  ,  que  le 
plus  ancien  Gouversi-ment ,  foit  qu'il  ait  été  établi 
en  quelque  manière  pir  la  Force,  ou  par  un  confen- 
tement entièrement  lib.  e ,  eft  &  doit  avoir  été  celui 
qui  a  le  plus  de  rapport  p.yec  nos  Gouvetnemens  Mo- 
narchiques .  Mais  il  fcut  éviter  ici  une  autre  eïtrémi- 
té,  dans  laquelle  tombent  ceux  qui  étant  fournis  à 
un  Pouvoir  fort  abfoiii,  contre  lequel  il    n'eft  pas 
{it  de  lien  <liie  qui  icniie  le  aaoias  du  monde  à  en 


fa)  "Vo'iezjofu^ 
Chap.  XII.  Se 


La  Souveraineté 
ne  fe  trouve  pa* 
moins  dans  le» 
Démocraties , 
que  dans  les 
Monarchies. 
{&)J.Frid.Hom, 
de  Civit.Lih.  lll^ 


contefler  les  droits  ;pre'tendent,  que  les  premiers  Roti 
ainfr  nommez,  ont  gouverne'  avec  une  autorité  def- 
potique.  C'eft  ce  qu'on  voudroit  perfuader,  dans  les 
MEMOIRES  DE  LITTERATURE  de  l'Acade'- 
mte  Roiale  dis  In/criptitns  &■  des  Belles  Lettres,  Vol. 
VI.  p.  4?o.  Ed.  de  la  Haie.  Mais  le  contraire  paroit 
par  ce  que  j'ai  dit  ci-delTus,  Chap  I.  4e  ce  Livre, 
5  7.  Ncte  I. 

(s )  Voiez  le  Traité  de  Politique  de  ce  Philofophe , 
Lih.  m.  Cap.  XIV. 

hCiAi.  Lib.  1.  Cap.  Xi  II.  pag.   i.  Ed.  Oxtn.  Voiez 
GROTIUS,  Liv.  I.  Chap.  III.  Çi.  10. 

(7)  ^'à-  tl^  tà  «tçiÎt»»  'éCaTH.eûoiTo  ut  nôf.ei;  ,  ifSiî' 
tîjv  'iTt  tà.  »âr»"  c»  ^aai>.iuQ/(Jj'at  yclf  ruti>.b'.v,  «râs-te 
j«p  cnci'«  ê^riMufrat  lîsri  TÎ  trfifCuTdtn,  Politic, 
Lib  I.  Cap.  II. 

(s)  Ces  dernières  paroles  (  ajoutoit  notre  Auteur) 
peuvent  être  illufrées  par  ce  mot  de  Lycurgue.  QkcI- 
ctm  lui  rérniif.trar.t  un  jour,  qu  il  divoit  établir  à  Laccic- 
mone  le  Gn.vcrrt>i  fKt  Fofulaire,  rfin  q-ue  le  plus  pe- ■ 
in  y  eiit  autant  d' autorité  que  le  plus  pand:  Mais  roi- 
mcme,  lui  repartit-il,  va  l'établir  prémiércnicnt  dic^; 
toi  ,  &  nous  ûonne  l'ciemple.  PlutaE-GB^  i» 
ejus  yita,  p.  5--  A. 
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une  République,  ne  faflc  que  bannir  la  confùfîon  d'une  Multitude  qui  n'cft  unie  pat 
aucun  lien  de  Société.  11  cft  faux  encore,  que  le  Gouvernement  Républicain  foie 
fondé  fur  de  fimples  Conventions,  fans  aucun  Pouvoir  Souverain.  On  ne  fauroic 
dire  non  plus  raifonnablenient,  que  chaque  Particulier  d'une  République  foit  moins 
fujet  à  l'AlTcmblée  du  Peuple,  ou  au  Confcil  Souverain  des  Sénateurs,  que  les  Ci- 
toicns  d'une  Monarchie  ne  dépendent  de  leur  Roi  :  ni  que  toutes  les  parties  de  la 
Souveraineté  s'exercent  moins  dans  une  République,  que  dans  une  Monarchie j  ni 
que  le  Peuple  ait  moins  droit  de  Vie  &  de  Mort  fur  chaque  Citoicn,  que  le  Roi  (ùr 
tes  Sujets.  De  plus,  bien  loin  que  quelques  Pérès  de  famille^  en  fe  joignant  erj~ 
[emble  pour  former  une  Société  Civile  ,  aient  fris  modèle  fur  les  Roiaumes  voifns  : 
les  prémicrs  Etats,  qu'on  ait  vù  dans  le  monde,  ont  été  des  Etats  Populaires j  (i)  & 
ce  n'eft  qu'avec  le  tems  que  le  Gouvernement  Monarchique  s'eft  introduit,  lors  que 
quelques-uns  aiant  remarqué  les  inconvénicns  du  Gouvernement  Populaire,  trouvè- 
rent à  propos,  les  uns  plfitôt,  les  autres  plus  tard,  de  fe  foùmettre  à  l'Autorité  d'une 
feule  perfonne,  ou  lors  que  d'autres  furent  fubjuguez  par  des  Conquérans.  Les  paro- 
les fuivantes  ne  renferment  pas  plus  de  folidité:  Comme  l'Art,  dit-on,  tÂche  d'u 
miter  la  Nature,  mais  ne  la  furpafe  ne  V égale  même  jamais:  les  formes  dti 
Gouvernement  Républicain,  qui  font  l'ouvrage  des  Hommes,  tiennent  quelque  cho- 
fe  k  la  vérité  de  la  nature  des  Adonarchies ,  par  rappo  t  k  la  vertu  quQnt  ces  Goti- 
vernemens  de  procurer  l'utilité  commune;  mais,  pour  ce  qui  efl  de  l' Autorité  Seu^ 
veraine,  qui  confitue  la  Aùnarchie ,  qui  efl  l'ouvrage  d'un  D  i^v  Tout-puif- 
fant,  les  Hommes  ne  faur oient  la  produire.  Ce  que  l'on  dit  là  fur  l'origine  de  la 
Souveraineté,  a  été  ftiffitamment  refuté  ci-delTus;  &  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne 
pourroit  pas  convenir  à  une  Perlonnc  Morale,  ou  a  une  Aflcmblée,  auUl  bien  qu'a 
un  feul  Homme.  11  n'y  a  nulle  contradiélion  à  dire ,  que  tous  les  Membres  d'un 
Conicil  Souverain  font  égaux,  confidcrez  chacun  en  particulier,  &  chacun  eft  néan- 
moins foûmis  à  l'Autorité  Souveraine  de  tout  le  Corps.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
beaucoup  d'cfprit,  pour  comprendre  la  différence  qu'il  y  a  entre  tous  les  Citoicns  en 
général,  &  chacun  en  particulier,  entre  l'Alîcmblée  du  Peuple,  &  chaque  Citoiea 
dans  fa  Famille.  Ainfi  rien  n'eft  plus  vain  que  ce  raiibnnement:  Ou  l' Autorité  Sou- 
veraine réfde  dans  tous  les  Citoiens  enfemhle,  ou  dans  quelques-uns  feulement.  Si 
elle  refide  dans  tous,  il  n'y  a  point  de  Sujets:  car  une  feule  O"  même  perfonne  ne 
fauroit  commander  O"  obéir  en  même  tems.  Que  fi  l'on  dit ,  que  chaque  Particu- 
lier efl  Sujet,  tout  le  Corps  entier  ne  fera  pas  Souverain,  puis  que  chacun  ne  peut 
conférer  au  Corps  que  ce  qu'il  a,  ceft-k-dire,  fa  qualité  de  Sujet.  Mais  rien  n'em- 
pêche, qu'on  n  attribue  à  un  Corps  Moral  ce  qui  ne  convient  ni  à  chacun  pris  en 
particulier,  ni  à  un  feul  d'ciitr'eux;  le  Corps  entier  étant  une  Perfonne  Morale, dill 
tinftc  des  Particuliers,  &  qui  a  fa  volonté,  fcs  aûions,  Ôc  fcs  droits  propres.  Par 
là  tombent  auiïi  les  difficultez  qu'on  fait  fur  ce  que,  dans  les  AfTemblées  du  Peuple , 
les  chofes  fe  décident  à  la  pluralité  des  voix.  Car  c'cft  là  une  Propriété  elFentielle 
d'un  Corps  Moral,  que  le  confentement  du  plus  grand  nombre  de  ceux  dont  il  eft 
compofé,  paffe  pour  la  volonté  de  tous  fans  exception  j  n'y- aiant  point  d'autre  expé- 
dient pour  unir  Icsvolomezde  pluiîeurs  en  une  feule  volonté  moralement  telle,  lors  qu'ils 
ne  fe  trouvent  pas  tous  de  même  fentimcnt.  Ainli,  dans  les  Démocraties  &  dans  les  Arifto- 
craties,  le  fujet,  où.  réfde  la  Souveraineté ,  n'eft  point  vague,  ni  difficile  à  connoitrc, 
quoique  ceux,  dont  les lufFrages l'emportent  aujourd'hui, puiffcnt être  demain  du  nom- 
bre 

fi.  v.  (i)  Cette  fuppofiti on,  dont  nous  arons  fait  futer  l'opinion  ridicule  de  l'Auteur  ciiti^ué.  Voicz  ci- 
voii  la  fâuflete,  n'cll  nullement  iiecefl'aiie,  pour  le-    deflus,  îi»tt  2.  &  4. 
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brc  de  ceux  qui  ont  <iu  dcilôus.  Tout  cela  ne  détruit  nullement  l'unité  de  la  volon- 
té Morale  qui  convient  à  un  Corps  compofé  de  plufieurs  perfbnnes  phyfiquemcnt 
diftindes,  mais  jointes  cnfcmble  par  quelque  engagement,  qui  n'en  fait  qu'un  tèul 
Tout,  (2)  S'il  arrive,  par  exemple,  que,  dans  le  Confeil  Souverain,  les  voix  fe 
trouvent  également  partagées,  le  Confeil  efl.  cenfé  ne  rien  décider  fur  l'affaire,  dont 
il  s'agit;  &  par  conféquent  on  ne  doit  rien  entreprendre  là-delliis.  J'avoue  que  cela 
expole  Ibuvent  l'Etat  à  quelques  inconvénieas:  mais  il  ne  s'enfuit  pis  de  là,  que  le 
Confeil  ne  foit  point  revêtu  de  l'Autorité  Souveraine.  Il  eft  faux  encore ,  e^uon  ne 
pfitjfe  attribuer  une  véritable  Souveraineté  d  un  Peuple,  parce  cjuil  nefl  point  aflreint 
à  perftfler  dans  les  délibératitns  qu'il  a  une  fois  prifes,  que  le  Corps  entier  ne 
s'oblige  à  rien;  de  forte,  dit-on,  que  rien  n'impofe  ici  la  nécejfité  d'obéir.  Mais 
comme  un  Roi  n'en  eft  pas  moins  Souverain,  ni  moins  en  droit  de  faire  exécuter  lès 
Arrêts,  pour  avoir  la  liberté  de  les  révoquer ,  quand  bon  lui  femble,  après  quoi  les 
Sujets  ne  font  plus  tenus  de  s'y  conformer:  de  même,  quoi  que  le  Peuple  puilFc 
changer  de  volonté,  ôc  abolir  fes  Ordonnances  j  tant  qu'elles  fubiiltent,  chacun  eft 
dans  une  Obligation  auili  indifpenlable  d'y  obéir,  que  (i  c'étoit  l'Arrêt  du  Monar- 
que le  plus  abîblu.  En  effet,  ceux  qui  violent  les  Loix  dans  une  République ,  ne 
font-ils  pas  punis  (b) ,  aulIi  bien  que  ceux  qui  défobéiffent  à  leur  Roi  î  Si  la  Souve-  f b)  Volez  77« 
raineté ,  continue-t-on ,  efl-  entre  les  mains  de  quelques  perfonne s  feulement ,  il  faut  clp^lu.^'^^* 
iiécejfairement  que  chacun  en  ait  une  partie ,  C?"  que  la  Souveraineté  entière  rcfulte 
de  toutes  ces  parties  prifes  enfemble  :  or  chaque  partie  dtit  être  un  Pouvoir  Souve- 
rain: donc  il  y  aura  dans  un  f eut  Etat  plufieurs  Pouvoirs  Souverains;  ce  qui  efl  ab- 
furde.  Mais,  quand  il  s'agit  d'un  Corps  Moral,  rien,  n'empêche  que  les  volontez 
particulières,  de  l'union  dclquelles  réfuite  la  volonté  générale  du  Corps,  foient  def- 
tituées  de  quelque  vertu  &  de  quelque  qualité,  dont  celle-ci  efl  revêtue.  Ainfi,  de 
ce  que  le  Pouvoir  d'une  Aflêmblée  efl  un  Pouvoir  Souverain,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
chaque  Membre,  confidéré  à  part,  ait  aufli  un  Pouvoir  Souverain  :  de  même  que,, 
de  ce  que  le  fuffrage  de  chacun  ne  fuiiît  pas  par  lui-même  pour  établir  une  Loi,  il  ne 
s'enfuit  point  que  plufieurs  voix  jouîtes  enfemble  n'aient  pas  la  force  de  produire  cet 
effet.  Enfin,  di  -on,  dans  un  Confeil  il  n'y  a  aucun  des  Sénateurs,  qui-  ne  puijfe 
être  puni  par  orare-de  fes  Collègues ,  s'il  vient  à  commettre  quelque  Crime  d'Etat: 
donc  fi  tous  les  Sénatturs  s'en  trouvaient  coupables  à  la  fois;  il  fatidroit  que  les 
Cttoiens  les  pnnijfent;  alors,  que  deviendrait  la  Souveraineté ^  Mais,  pour  ré- 
pondre à  cette  diiîiculîé ,  il  ne  faut  que  bien  expliquer  ce  que  l'on  entend  par  Crime 
d'Etat,  Ce  crime  confiile  proprement  à  faire,  contre  les  ordres  ou  les  Loix  du 
Souverain,  quelque  chofc  de  contraire  au  Bien  Public.  Oc  tous  les  Sénateurs  à  la- 
fois  ne  fauroienc  rien  commettre  de  femblable,  à  moins  qu'ils  ne  violent  les  Loix'' 
Fondamentales  de  l'Ecat,  a  l'obiervation  deiquelles  ils  fe  font  engagez,  lors  qu'on  leur 
a  déféré  l'Autorité  Souveraine,  ou  qu'Us  ne  traitent  les  Citoiens  en  ennemis:  aux-- 
quels  cas,  les  Rois  n'ont  pas,  k  cet  égard,  plus  de  privilège  qu'eux.  Les  autres 
choies,  que  le  même  Auteur  débite,  au  défivantage  des  Républiques,  font  mani- 
feflement  faulTes:  comme  quand  il  dit,  que  le  Pouvoir  des  Rois  ep  entiér:;ment  d  f- 
férent  de  celui  qui  s'exerce  dans  les  Républiques ,  quoi  que  l'un  l'autre  pro du ife 
des  effets  fer/iblabtes;  les  Monarques ,  outre  la  Dignité  6c.  l'éclat  de  leur  Grandeur 
peribnnelle,  donc  aucun  Magiftrat  n'efl  revêtu,  avec  tant  de  Iplendeur  dans  une  Répu-- 
bhque,,  aiant  encore  la  Maje^é  Souveraine,  qui  ne  fe  trouve  potnt,  dans  les  Répu- 
bliques^ 

(a);Voiez.fi'dcflus3,C/!i<î/.  n..de;c6;I,ivic,,$.  15,,  b^fulv,, 
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blicjHes.  Pour  moi,  il  me  paroit  certain,  que  Dieu  n'eft  pas  plus  l'auteur  des  Mo- 
narcliies,  que  des  ilcpubliqucs,  &  que  les  unes  &  les  aucies  font  également  produi- 
tes par  des  Conventions,  d'où  réfultcnt  toujours,  &  par  tout,  les  droits  de  la  Sou- 
veraineté, laquelle,  dans  tous  les  divers  Gouvcrncmens ,  cft  le  fondaient  prochain 
&  immédiat  de  l 'obéiirancc  à  laquelle  font  tenus  les  Citoicns.  Aipfi  ceux  qui  vivent 
fous  un  Gouvernement  Républicain,  ne  font  pas  dans  de  moins  étroites  Obligations, 
ni  moins  Sujets,  que  ceux  qui  vivent  dans  un  Roiaume;  &  là  on  punit  les  Criminels 
avec  autant  de  droit,  qu'ici.  Car  qui  croira  lur  la  fimple  décifion  de  nôtre  Auteur, 
qu'il  n'y  aît  que  les  Etats  Monarchiques,  oii  l'an  ptmijfe  les  Criminels  far  le  droit 
du  Glaive;  cr'  que  dans  les  Républiques,  qui  n'ont  pas  ce  droit ,  Iclon  lui,  on  infli- 
ge des  peines  k  ceux  qui  violeut  les  Loix  de  l'Etat ^  comme  à  des  Ennemis ,  ou  par 
droit  de  Guerre. 

Deiaconfiitu-  yi.  VoioNS  maintenant,  quelle  eft  la  conilitution  A\x  Gouvernement  Demo- 

nemmt  Démocra-  cr(ittque ,  cc  cc  qu  il  a  de  particulier,  qui  le  diltingue  des  autres.  Du  moment  qu  une. 
tijue.  Multitude  de  gens  libres  s'alTemblc  à  dcflein  de  former  un  Etat,  c'eft  une  elpécede 

Démocratie,  entant  qu'il  eft  dès-lors  permis  à  chacun  d'eux  dê  propofer  fon  avis  dans 
les  délibérations  fur  les  affaires  communes.  Mais  perfonne  n'cll:  encore  tenu  de  foû- 
mettrc  fon  jugement  particulier  au  fentiment  du  plus  grand  nombre,  jufques  à  ce  que, 
parunc  autre  Convention,  on  ait  établi  une  forme  de  Gouvernement  Démocratique. 
(a)D«  Gvf.cap.  Faute  de  diftingucr  ces  deux  différentes  Conventions,  Hobb  e  s  (a)  raifonne  ici  d'une 
(bjchap.ii.j.  7.  manière  un  peu  embrouillée.  Nous  avons  fait  voir  (b)  ci-delFus,  qu'on  n'eft  pasab- 
folunient  tenu  d'aquiefccr  au  fentiment  du  plus  grand  nombre, (i)  avant  que  de  s'ctte 
fournis  a  une  forme  de  Gonvcrncment  Démocratique.  Il  eft  donc  faux,  <\\ic  par  cela  feul 
que  plufieurs  perfonnes  fe  font  ajfemblées  pour  former  un  Etat , elles  [oient  cenfées  s'ê- 
tre engagées  k  en  pajfsr  par  ce  qui  fer  oit  réfolu  k  la  pluralité  des  voix.  Voici  comment 
on  peut  développer  plus  diftinclemcnt  ce  que  dit  cnfuite  le  même  Auteur.  Lors  que 
ceux  qui  fe  joignent  enlcmblc,  s'engagent  à  unir  leurs  forces  pour  leur  fireté  mutuelle, 
ou  ils  règlent  d'abord  la  forme  du  Gouvernement,  ou  ils  ne  le  font  pas.  S'il  n'y 
a  point  de  délibération  prife  ni  fur  la  forme  du  Gouvernement,  ni  pour  fixer  le  lieu 
&  le  tems  auquel  on  fe  raflcmblcra  de  nouveau;  cette  prémiérc  Alfcmblce  eft  inutile 
&  chacun  demeure,  comme  auparavant,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  Naturel:  car 
il  ne  fauroit  y  avoir  de  Corps  ou  de  Société,  tant  que  l'on  n'eft  pas  convenu  d'une 
manière  confiante  &c  perpétuelle  de  gouverner  les  alfaircs  communes.  Que  fi  en  fe 
féparant,  fans  avoir  rien  conclu,  on  a  marque  un  certain  tems  &:  un  certain  lieu,pour 
examiner  une  autre  fois  plus  amplement  la  choie,  &  prendre  enfin  quelque  délibé- 
ration; ce  n'eft-là  pourtant  encore  qu'une  prémiérc  ébauche  de  l'Etat, à  laquelle  on  ne 
peutpasdonner  lcnomdeD<rw(JC/vir/e,puisquelamcmechofe  aiieudaiis  lecommcncc- 
ment  &  les  négociations  de  toutes  iocics  de  Sociécez  6c  de  Conventions.  La  Démo- 
cratie ne  le  forme  donc  proprement  que  quand  chacun  a  remis  pour  toujours  à  une 

AT- 

$.  VI.  (i)  Mx-  H  ERT  lus  prétend,  que  nôtre  Au-    Thucydide,  qucPeticL's,  qui  avoitle  Comman- 

teut  fe  contredit  ici,  comme  lî,  dans  l'endioit  indi-  dc;nent  de  l'Armée  des  ><ï4;'i.(>.,j ,  yoiînt  qu'ils  enten- 
que'  en  marge,  il  avoit  ct.ibli ,  que  chacun  eft  tenu  doicnt  mal  la  reianieie  dont  il  falloit  le  gouverner 
de  (e  foûmetrre  à  la  pluralité  des  voix,  avvint  meaie  dans  ««e  circonttance  dangereufc,  ne  lit  point  aflem- 
qu'on  ait  établi  d'un  commun  accord  un  Gouverne-  bler  le  Peuple,  ni  aucun  Conicil,  de  peur  quel» 
ment  Démocratique.  Mais  il  dilHngue  là  difFérens  pafiion  ne  les  portât  à  picndredcircfolutioBS  infenlees  : 
cïs,  félon  lefquels  on  eft  tantôt  oblige  d  en  pallct  il  le  contenta  de  garder  la  Ville ,& d  empêcher,  autant 
p-.r  ce  qui  aura  cté  rcfolu  à  la  pluralité  ces  voix,  .<  qu'il  put,  les  émotioas:  nijix\âc  j,  ,<Jfj  auric 
tantôt  on  ne  l'eft  point.  Ici  il  ne  dit  rien  de  contrai-  rc  ^fi»  ;t»À«iraiio»'r*f ,  xcJ  »  T*«t,«/r«  (»chwt«<, 

m:  il  veut  leule.-ncnt ,  qu'on  ne  foit  pas  toujours  Se     friç-ijm  p  ii-^'it  yi^vuriuit  -cfet  tî  ^<  8tsj(s.»(, i«ka»- 
•  nijclFiirement  dans  une  telle  obligation.  *■'«''  t«  k<t  uratu  à-jrair ,  k  5  ;!'».^î>îl'  s'Jint,  tî  /*»  i^yf 

g.  VII.  (i)  Nôtre  AutCiK  rapporte  ici  ce  que  dit     ti  f*i\\<>v ,  H  }'*'i"i'>  ^vvi\&oi^^s  i^*/jLKfrtîr.  nii  rt 
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ÎÂiîèmblée  compofée  ie  tous ,  le  droit  de  régler  toutes  les  affaires  qui  regardent  le 
iàlut  &  Tavantage  commun. 

§.  VIL  II  y  a  trois  choies  principales,  qui  ibnt  néceifaires  pour  conftituer  une  Des caraftétes. 
Démocratie.  Premièrement,  il  faut  qu'il  y  ait  un  certain  lieu  &  de  certains  tems  réglez  ,  orà^na^remenc* 
pour  délibérer  encommun  des  affaires  publiques.  Car,  outre  que  chacun  a  les  affeires  les  Déînoaatiei, 
particulières,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  refier  toûjours  dans  l'Aflemblée;  fi  l'on 
n'étoirdcmeuréd'accordd'uncertaintems&d'uncertainlieu, les  Membres  de  rAffemblée 
pourroient ,  ou  s'aiTembler  en  divers  tems  &en  divers  lieux,  d'où  il  naîtroit  des  faétions 
&desconvencicules;(i)ounes'afrcmbler  point  du  tout,  &  alors  ce  ne  feroit  plus  un  Peu- 
fie:,  mais  une  Multitude  défunie,,  à  laquelle  on  ne  pourroit point  attribuer  de  droits  Se 
d'a6tions  propres  ,  comme  aune  feule  Perfonne Morale. Secondement,  il  faut  que  les 
fuffrages  du  plus  grand  nombre fbient  réputez  la  volonté  de  tous;  étant  très-rare  qu'un 
grand  nombre  de  gens  ie  trouvent  de  même  avis.  Enfin,  comme  il  y  a  de  deux  fortes 
d'affaires,  les  unes  ordinaires  &  peu  confîdérables,  les  autres  extraordinaires  &  de  la 
dernière  importance;  &  que  le  Peuple  entier  ne  peut  pas  commodément  fe  trouver 
toûjours  à  rAffemblée,  ou  s'aflémbler fî  fréquemment,  qu'il  ait  le  tems  de  pourvoir 
à  tout  piir  lui-même  :  il  efl  nécelfaire  d'établir  des  Magiftrats ,  qui  foient  comme  autant 
de  Commiiïaires  chargez  par  le  Peuple  d'expédier  en  fon  nom  les  affaires  ordinaires; 
de  pefer  mûrement  celles  qui  font  un  peu  confîdérables;  &,  s'il  furvient  quelque 
chofe  de  grande  conféquence,  de  convoquer  inceffamment  l'Affemblée  du  Peuple, 
pour  le  faire  dehbérer  là-deffus  ;  enfin  d'exécuter  les  Ordonnances  du  Peuple,  à  quoi  une 
grande  multitude  n'eft  guéres  propre. 

§.  VIII.  L'Aristocratie  le  forme,  lors  que  la  Multitude ,  qui  s'unifîânt  par  En  quoi  confine 
la  première  Convention  avoit  déjà  donné  l'ébauche  d'un  Etat,  prend  une  délibération,  ^i^^^^a^^^f" 
par  laquelle  elle  confie  le  Gouvernement  à  un  Confeil  Souverain ,  compofé  d'un  petit 
nombre  de  Sénateurs.    On  choifit  ces  Sénateurs,  en  les  défîgnant  ou  par  leurs  noms 
propres,  ou  par  leur  (i)  exrraéfion  ,ou  par  quelque  autre  marque  diftinétive,  qui  les 
fait  clairement  connoitre;  après  quoi,  s'ils  acceptent  cette  Charge  éminente,  ils  font 
dès-lors  revêtus  tous  enfcmble  de  l'Autorité  Souveraine  fur  les  autres  Citoiens,  qui  fc 
ibnt  foûn.  is  à  leur  volonté.    Hobbes  (a)  dit,  que  V  Ari^ocratie  tire  fon  origine  de  (a)Uii/uprà,'i.ti 
la  Démocratie-,  ce  qui  eft  faux,  s'il  entend  par  là,  que  toutes  les  Ariflocraties  ont 
faccedé  à  des  Démocraties  parfaites:  car  ilparoît  par  l'expérience,  &  il  n'y  a  point 
de  raifon  capable  d'èn  faire  douter,  que  de  la  prémiére  Convention  on  a  pu,  fans  com- 
mencer par  la  Démocratie  ,(2)  pafler  immédiatement  à  l'établiflèment  d'une  Arifto- 
cratie,  ou  d'une  Monarchie.    Le  même  Auteur  ajoûte,  que  le  Peuple,  conadéré 
comme  une  feule  Perfonne ,  ne  fuhfiflant  plus ,  du  moment  qu'il  a  mis  la  Souveraineté 
•entre  les  mains  des  Principaux ,  il  nj  a  f  oint  de  Convention  entre  le  Sénat,  les 
Citoiens:  principe  que  nous  avons  déjà  réfuté  (b)  ailleurs.    La  conféquence  qu'il  tire(b)chap.  11.5, 
eniùite  du  Gouvernement  Démocratique ,  dans  lequel  le  Peuple ,  félon  lui ,  ne  contraéle  i^- 

au- 

^6\iv  iit>iKa.<T7i ,  Kttj  Si"  «Vy^'af  A'*'''?"»  ««"ov  yiSûiura  (z)  Que  it  l'on  demande,  quelle  eft  la  plus  an- 
tîx'^v.  Lib.  II.  Cap.  XXII.  /«if.  Ed.  Oxcn.  &  AmftiL  cienne  de  ces  ceux  formes  de  Gouvernement,  après 
ia  République  d'^ith^nes  eft,  au  refte,  comme  cha-  la  Monarchie;  il  paroit  allez  naturel,  que  ceux,  à 
cun  Hiit,  un  des  plus  anciens  &  des  plus  illuitres  e-  qui  le  Gouvernement  d'un  feul  ne  plut  pas,  peniàf- 
xemp'cs  de  Démocratie.  fent  d'abord  à  h  Démocratie ,  qui  établit  l  égalité  de 

§.  VIII.  (ij  Comme  à  Vénife,  oîi  tous  les  Patri-  tous  les  Membres  de  l'Etat:  après  quoi  les  incon- 
tieKS ,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vint  ans,  font  ad-  véniens  des  Aflémblées  tumultueufes  d'une  fi  grande 
mis  dans  le  Grgnd  Confeil,  après  nvoir  fait  preuve  Multitude,  ou  l'adrefle  &  le  crédit  de  quelques  Ci- 
<le  leur  Nobleflè.  Contaren.  De  Republ.  Venet.  toiens  diftinguez ,  fraiérent  le  chemin  à  imaginer  1'.!^- 
î,ib.  I.  paa;.  ios,^fe^q.  Ed.  Elztvir.  i6z3.  Voiez  rijiocratic.  Nôtre  Auteui  fuit  BJi  lyftême  tout  op- 
les  Elemenia  Prttd.  Civil,  de  feu  Mr.  UER.T1US,  pofé. 
2?art.  I.  Seft.  X.  $  iS. 
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Ce) voiez  cl-def-  aucun  engagement,  n'eft  pas  mieux  fondée.  Car,  quand  on  accordcroit  (c)  cela,  à 
Chapitre."  '^^     ^^'•^^^  '^^     diftîculcc  qu  on  trouveroit  à  fonder  un  engagement  fur  la  diftindtion  entrç 
le  Corps  compofé  de  tous  les  Citoiens,  &  chacun  des  Citoiens  qui  le  compofent;  il 
ne  s'enluivroit  pas,  quil  en  dût  être  de  mêrne  du  Gouvernement  Ariftocratique :  non 
plus  que ,  de  ce  que  chacun  peut  gouverner  lui-même  fes  propres  affaires  comme  il  le 
juge  a  propos,  fans  être  la-deflus  dans  aucune  Obligation  envers  perfonne ,  l'on  ne 
fauroit  conclure  que  quand  il  en  confie  le  foin  à  quelcun,  cet  autre  ne  foit  pas  tenu 
(d)  Vhi/uprà,    envers  lui  de  les  bien  conduire.    Mais  Hobbes  (d)  a  raifôn  de  dire,  que  l'Arifto- 
•        cratie  a  deux  chofes  de  communes  avec  la  Démocratie,    L'une,  que ,  fi  L'on  ne  fixe 
certains  tems ,      certains  lieux ,  pour  l'^Jfemblée  du  Sénat  y  te  nefi  plus  un  Sénat ,  on 
une  feule  Perfonneymais  une  Jldultitude  fans  liaifon ,  &  fans  Autorité  Souveraine,  En 
effet ,  le  moien  de  connoitre  la  volonté  du  Confeil ,  fi  les  Sénateurs  ne  s'affemblent ,  pour 
délibérer  des  chofes  qui  concernent  le  Bien  Public?  Car  de  les  faire  opiner  par  écrit,  en 
leur  envolant  à  chacun  une  lifte  des  affaires  qui  font  fur  le  tapis,  cela  elt  fujet  à  bien 
des  inconvéniens.    L'autre  chofe,  néceffaire  dans  les  Arifiocraties ,  aufTl  bien  que 
dans  les  Démocraties,  cefi  que  les  tems  des  Aff'emblé  es  ne  f oient  pas  fort  éloignez, 
les  uns  des  autres  ^  ou  que,  pendant  cet  intervalle ,  on  remette  l'exercice  du  Pou^ 
voir  Souverain  entre  /e^  wa^'w^  <^'««  ou  de  pluiieurs  Magiftrats,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  ordinaires. 
Deletabiiffe-         §.  IX.  Enfin,  la  MoNARCHiE  s'établit,  lors  que  l'ou  confére  l' Autorité  Sou- 
^r"l.>^  veraine  a  une  feule  perfonne,  ce  qui  fe  fait  par  une  Convention  entre  le  Roi,  &  les 

(■a)chap.ii. 5.9.  Sujets,  comme  je  l'ai  prouvé  (a)  contre  Hobbes.  Un  (i)  Ecrivain  anonyme  a 
(y  fuiv,  avancé  ici  un  dogme  bien  pernicieux,  qui  mérite  d'être  réfuté.    Selon  lui,  toute 

Autorité  Souveraine  étant  établie  par  les  Hommes  en  vûe  de  fe  mettre  plus  aifément 
à  couvert  des  maux  que  l'on  avoit  à  craindre  &  de  ceux  du  dedans,  ôc  de  ceux  du 
déhors;  on  ne  fauroit  raifonnablement  préiùmer,  que  jamais  aucime  Ailèmblée  Dé- 
mocratique ait  voulu  donner  la  Couronne  à  un  feul  Homme ,  &  à  fes  Defcendans  à 
perpétuité.  Car,  dir-il  ,  cet  avantage,  que  l'on  fe  propofoit,  étant  uniquement 
fondé  fur  le  mérite  préfent  du  Monarque  élu  :  &  tout  le  monde  fâchant  combien  TEC- 
prit  des  Hommes  eft  changeant,  &  leur  vie  fragile  ,  &  qu'il  peut  arriver  en  peu  de 
tems,  ou  que  la  vieillelTe  mette  le  Roi  hors  d'état  de  gouverner;  ou  qu'il  meure 
fans  Enfans;  ou  qu'il  en  laille  en  bas  âge  ;  ou  que ,  s'il  en  a  qui  foient  déjà  hommes 
faits,  ils  n'aient  ni  des  qualitez  naturelles  qui  les  rendent  plus  capables  dii  Gouverne- 
ment, que  tout  autre,  ui  des  difpofitions  tavorables  à  procurer  de  tout  leur  poffible 
le  Bien  Public:  il  n'y  a  aucune  apparence,  que  le  Peuple  ait  jamais  eu  intention  de 
renoncer  au  droit  de  dépofer  un  Prince  méchant,  ou  incapable  de  régner,  &  d'en 
choifir  un  meilleur.  Mais,  ajoûte-t-il,  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main  les  rênes 
du  Gouvernement,  affermiffcnt  fi  bien  leur  domination  pour  eux  &  pour  leurs  En- 
fans,  en  mettant  dans  leurs  intérêts  une  grande  partie  du  Peuple,  &  iur  tout  les  Sol- 
dats, qu'ils  fe  trouvent  en  état  de  maintenir  leur  Autorité,  malgré  même  leurs  Su- 
jets. Je  répons,  prémiértment,  que,  fi  un  Peuple  confére  le  Gouvernement  de 
l'Etat  à  une  perfonne,  à  condition  qu'aufli-tôt  qu'il  trouvera,  qu'elle  ne  contribue  pas 
davantage,  par  fon  adminiitration ,  à  l'avancement  du  Bien  Pubhc,  que  n'auroil  taie 
le  Gouvernement  Démocratique,  elle  puiflc  être  dépouillée  de  fa  Dignité i  ce  n'eft 

pas 

Ç.  IX.  fi)  Scriptor  Belgicus  anonymus  in  Bilanet Poli-  mand.  Je  ne  l'ai  d'ailleurs  trouvé  cité,  autint  que 
tica ,  dit  noue  Auteur.  Je  ne  connois  point  ceLiwe;  je  puis  m'en  fouvenir ,  par  aucun.  Ecrivain  qui  ait 
&  (le  la  manière,  dont  nôtre  Auteui  s'exprime  ici,  traité  ces  matières;  quoi  que  quelques-uns  aient  pris 
&  au  dernier  paragraphe,  il  fcinble  être  écrit  en Pla-    à  tâche  d'indiquer  tous  ceux  qui.ont  donné  atteinte 

«n 
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pas  un  Monarque  que  l'on  établit  alors,  mais  un  fimple  Magiftrat,  dont  l'Autorité,' 
quelque  éminente  qu'elle  foit ,  dépend  de  la  volonté  inconftante  d'une  Multitude 
aveugle,  &  qui  par  conféquent  ne  reçoit  point  de  véritable  Souveraineté.    De  plus, 
chacun  fait  combien  il  eft  préjudiciable  à  i'Etft  de  changer  fouvent  de  Maître,  èc 
qu'on  ne  peut,  fans  caufer  quelque  révolution  périlleulè,  détrôner  un  Souverain, 
qui  a  eii  le  moien  d'augmenter  fes  richciïes     Tes  forces  particulières,  pendant  qu'il 
gouvernoit  celles  du  Public  :  pour  ne  pas  dire  que  fouvent  celui  qu'on  iubftitué ,  ne 
vaut  guéres  plus  que  fon  PrédécelFeur.    Ainli  il  y  a  grand  fujet  de  préfumer,  que  le 
Peuple  a  voulu  une  fois  pour  toutes  tranfîger,  pour  ainfi  dire,  avec  la  Fortune,  en 
établiflànt,  par  une  délibération  irrévocable,  un  Souverain  perpétuel j  (2)  afin  depré- 
venir  par  là  les  maux  qu'entraîne  après  foi  une  conftitucion  de  Gouvernement  chau- 
cellante  &  fujette  à  de  fréquens  changemens:  ces  maux  étant  beaucoup  plus  certains, 
que  ceux  que  l'on  a  à  appréhender  de  la  part  d'un  P,.oi  qui  dégénère  de  fa  prémiére 
vertu,  ou  de  celle  de  fes  Ancêtres;  d'autant  plus  qu'on  peut,  par  de  bonnes  Loix 
Fondamentales,  ôter  aux  Princes  les  moicns  de  lâcher  la  bride  à  leurs  Pallions.  En- 
fin, comme  il  entre  beaucoup  de  hazard  dans  toutes  les  afraires  humaines,  (b)  &  qu'il  (b)  VoiezGr*. 
n'y  a  rien  qui  foit  fans  aucun  inconvénient;  il  n'eft  pas  permis  de  révoquer  un  aète",  tias,'L'i\.i.chap, 
par  cette  feule  raifon,  que  1  événement  ne  repond  pas  exactement  a  nos  efperances.  2. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  la  Monarchie,  &  les  deux  autres  formes   de  Gou- 
vernement, (c)  &  qui  rend  la  prémiére  beaucoup  plus  commode  que  les  dernières, 
c'efl  que,  dans  les  Démocraties  &  dans  les  Ariftocraties,  il  faut  qu'il  y  ait  certains  cv^^^ca^^'y* 
lieux  réglez,  pour  pouvoir  délibérer  &  faire  des  Ordonnances ,  c'eft-à-dire,  pour  ex-  5.  13! 
ercer  adtuellement  l'Autorité  Souveraine  :  au  Heu  que,  dans  une  Monarchie,  du  moins 
lors  qu'elle  eft  abfolue ,  le  Souverain  peut  délibérer  &  donner  fes  ordres  en  tout  tems 
&  en  tout  lieu,  de  forte  que,  comme  le  difoic  un  Ancien,  (3)  Rome  eji par  tout  où 
fe  trouve  l'Empereur.    En  effet,  le  Peuple,  &  les  Sénateurs,  n'étant  qu'un  Corps 
Moral,  ne  peuvent  agir,  fans  s'afïèmbler.    Au  lieu  que  le  Monarque  eft  une  feule 
Pcrfonne  Pnyfîque  ou  individuelle;  &  par  conféquent  il  a  toujours  un  pouvoir  pro- 
chain d'exercer,  les  adtes'de  la  Souveraineté.    Hobbes  remarque  aufîi  judicieufe- 
ment,  que,  (d)  quand  l'Ajfemble'e  du  Peuple,  ou  un  Sénat ,  a  pris  quelque  délibé- 
ration contraire  aux  Loix  Naturelles,  l'Etat  même,  ou  la  Personne  (Morale)  qui  ^^'^- 
eji  revêtue  du  Pouvoir  Souverain ,  ne  pêche  point,  mais  feulement  les  Citoiens , 
dont  l'avis  l'a  emporté  en  cette  occajîon.    Car  le  Péché  provient  de  la  volonté  na- 
turelle       exprejfe  de  chaque  Particulier  ,         non  pas  de  la  volonté  Politique  , 
(ou  Morale)  qui  e(l  un  ouvrage  de  l' Art:  autrement  ceux-lk  même  qui  ont  (e)  deÇ~ 
approuvé  la  délibération,  (4)  en  feroient  coupables.    Mais,  dans  une  AIonarch/e,'(^\^°'^^^)\>^t 
lors  que  le  Roi  ordonne  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  Naturelles ,  il  péchs  d' ArimaiLe,   *  ' 
toujours;  parce  qu'en  lui  la  volonté  Civile ,  <0^  la  volonté  Pbyfc^-e,  ne  [ont  qu'une  I'^'^j  xxui,jr, 
feuU  &  même  volonté. 

§.  X.  Voila    quelles  font  les  formes  régulières  de  Gouvernement.    La  plu-  ijy"ideux  fones 
part  des  Auteurs  ajoutent  à  cela  quelques  autres /orw^j  dé/eélueufes ,  ou  corrompues.  Ae. défauts;  les 
Sur  quoi  il  eft  certain,  que  plufieurs  Etats,  auffi  bien  que  chaque  Perfonne  en  par-  ^'^^^^'^'"^heza-jx 

■     1-r       r  ■        v        ^n"^        j  i        iiT        1,1       ^11-  r        ^      perfinnes  qui  ont 

ticulier,  font  tujets  a  un  tres-^rand  nombre  de  défauts  iJc  de  maladies,  en  forte  que  enmainiasou- 
ceux  qui  en  ont  le  moins ,  paflcnt  en  quelque  manière  pour  parfaits.    Ces  maladies  ^^"^""^j  ^'^jp. 

\Hti-tution  même  du 

en  quelque  façon  au  Pouvoir  des  Rois.  13.  Ed.  Oxon.  (Cap.  VI.  num.  14.  Ed/t-  Boeder.)  CoKVsmemem, 

(i)  Voiez  ci-deflbus,  Chap.  VII.  de  ce  Livre,  $.12.       (4)  Voiez  ci-deffus,  Chap.  II.   de  ce    Livre,  §  14. 
(})'Ex.(7  n  i'Pâftn,  oTTis  inroT  âv  0  0a,7i>.iùi  h.  Pom-     &  ci-deflbus  Liv.  YlII.  Chap.  III.  J  Zg,  25, 


peiams  apud  HERODIAN.  Lib.  1.  Cap.  .XIV.  pag 
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viennent,  ou  de  la  malice  humaine,  ou  de  la  mauvaife  conftitution  de  l'Erat;  à  cau- 
fe  dequoi  on  diftingue  entre  les  défauts  des  fer  Cannes  y  &  les  défauts  du  Gouverne- 
ment.    Je  vais  en  donner  quelques  exemples. 

Dans  les  JHonarchies y  ce  font  dts  défauts  de  la  perfonne,  lors  que  celui  que  la 
nailTance,  ou  le  mauvais  choix  des  Citoiens,  ont  élevé  fur  le  Trône,  fe  trouve  d et 
titué  des  qualitez  néceliàires  pour  bien  régner*^,  lors  qu'il  n'a  que  peu  ou  point  à  cœur 
le  Bien  Public,  &  qu'il  livre  en  proie  Tes  Sujets  à  l'ambition  ou  à  l'avarice  de  quel- 
ques mauvais  Miniftresj  lors  qvi'il  fe  rend  odieux  par  fa  cruauté,  ou  par  des  empor- 
temcns  furieux  de  colère,  ne  lè  fouvenant  pas  qu'il  eft  Homme,  &  qu'il  commande 
à  des  Hommes:  lors  qu'il  ne  fait  pas  fcrupule  d'expofer  l'Etat  fans  néceffité;  lors 
qu  il  diffipe  en  débauches,  en  luxe,  (i)  ou  en  libéralirez  mal  entendues,  le^s  revenus 
&  les  fubfldes  qu'on  lui  accorde  pour  les  befoins  de  l'Etat  ;  lors  qu'il  entalTe  des  ri- 
chefTes  fuperflues,en  foulant  les  Citoiens,  &  les  pillant  par  des  extorfions;  lors  qu'il 
(a)voisz7^e-    eft  outrageux  &  injufte,   ou  adonné  à  d'autres  vices  lerablables  (a)  qui  le  rendent 
^'^'"Eâ^^Petav  '^^Z^'^^        ^^^^^      mauvais  Princc. 

ouuX.de  Pa-  Dans  les  ArifiocraticSy  ce  font  défauts  des  perfonnes,  lors  que  la  brigue,  &  les 
j  "''^ITtodii  ^^^^^^s  voies  obliques,  donnent  entrée  dans  le  Coufeil  a  des  Scélérats,  ou  a  des  gens 
dte^im  prffage  incapables  du  Gouvernement,  a  l'exclufion  de  ceux  qui  ont  le  mérite  &  les  qualitez 
dtPUt^-de  Le-  xt(\\x\ksy  lors  qu'il  fê  forme  des  fadions  &  des  cabales  entre  les  Grands  qui  gouver- 
77!.  D.  éT"'  nent:  lors  qu'ils  traitent  le  Peuple  en  Efclaves,  &  qu'ils  s'enrichiflènt  en  pillant  les  Fi- 
^d'n^Sui^]  nances  de  l'Etat. 

j>hiii>j}r.'7e'vita     Dms  les  Démocraties  y  ce  £ont  défauts  des  perfonnes ,  lors  que  des  Brouillons,  fots 
jipoii.Tian.Uh.      ignoraus,  veulent  foûtenir  leur  fentiment  à  cor  &  à  cri,  (2)  &  caufent  du  tumulte 
E^'  olear.  &   '  daus  Ics  AlTemblées  ;  lors  que  l'envie  opprime  des  Citoiens  d'un  mérite  diftingué., 
Claudia»,  de      f^ns  quils  y  aient  donné  lieu,  &  quoi  que  l'Etat  n'ait  rien  a  craindre  de  leur  part; 
^çitif/.^y/è^i-  ^^^^  4^^'  P^"^  légèreté,  on  fait  des  Loix,  &  on  les  abolit  de  gaieté  de  cœur,  ou 
que  l'on  révoque  fans  néceffité  des  délibérations  qu'on  avoit  pnfes  ;  lors  que  l'ad- 
miniftration  des  affaires  publiques  eft.  confiée  à  des  gens  de  néant,  &  de  nulle  ca- 
pacité.. 

Il  y  a  un  défaut  général  des  perfonnesy  qui  peut  (ê  trouver  dans  toutes  les  diffé- 
rentes formes  de  Gouvernement  5  c'eft ,  d'un  côté ,  lors  que  ceux  qui  ont  entre  les 
'  mains  l'Autorité,  en  abufcnt,  ou  s'aquittent  négligemment  de  leur  devoir;  de  l'autre, 

lors  que  les  Citoiens,  à  qui  il  ne  rcfte  en  partage  que  la  gloire  d'obéir,  prennent  le 
lî*?  "^Ln^aïUn ,  f"^^'"^       dcuts  (b) ,  &  fc  mutiuent  contre  leurs  Supérieurs  légitimes. 
Gap!  XXIX.  vers     Mais  les  défauts  du  Gouvernement  confiftent,  à  parler  généralement,  en  ce  que 
u  lin.         .  les  Loix  ou  les  Coiituines  de  l'Etat  ne  font  pas  conformes  au  naturel  du  Peuple  qui 
doit  s'y  foûmettre,  ou  aux  qualitez  &  à  la  fituation  du  Pais;  ou  en  ce  qu'elles  don- 
nent occafion  aux  Citoiens  de  caufer  des  troubles  au  dedans,  ou  de  s'attirer  au  de- 
hors la  jufte  haine  des  Voifins;  ou  en  ce  quelles  les  mettent  hors  d'état  d'exercer  les 
fonctions  néccffàircs  pour  la  fureté  publique,  comme  fi  elles  les  réduifent  ou  à  vivre 

dans 

Ç.  X.  (i)  Un  ancien  Pânégyrifte,  comme  le  remar-       (î)  Scion  Tluiarqut ,  l'Ambition  du  Peuple  eû  une 
(juoit  ici  nôtre  Auteur,  dit,  quels  dernière  relFource     maladie  auffi  dangereufe-  &  auffi  furieufe  que  la  Ty-- 
qu'ont  les  Médians  Princes,  pour  juftifîcr  leurs  extor-    ramiie.    Kot»  ti  laoKntuu^tT®'  ï^iKiïv  J«;uo)t3»-(«» ,  Kb- 
lions,  c'eft  que,  s'ils  ôtent  à  l'un,  ils  le  font  pour     /ua»sc  vôa->i/j.a.,  'tv£^^vii@'  »'*  IkxtIcv.    In  Vita  Dionis y 
donner  à  l'autre,  de  forte  qu'ils  font  fonner  haut  la     p.  syg.  E.    L'Auteur  citoit  ce  paflàge. 
grandeur  de  leurs  préfcns,  pour  rendre  leurs  rapines       (i)  Cet  exemple  eft  tiré  de  l'Abrcgé  dts  Devoirs  de 
moins  odieufes:  Eft  improborum  Frincipum  poftrtma  de-     rHom.  (y  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  VIII.  §  lo.  oti  l'on 
fenjîo  , .  au/erre  donandi  gratiâ ,  (y  invidiam  rapinarum     peut  voir  les  Notes  de  la  4.  Edition. 
nagnitudine   muneruin  deprecari  ôic.  XII.    Panegytic.        (4)  Il  y  en  a  un  e.\emp!e  fojt  ancien ,  .que  nôtre 
Vet.    LATIN.  PAC  AT.  Cap.  XXYU.  num.  l,    Ed.    Auteur  indique  ici  ;  c'eft  celui  des  Rois  de  M<fre^,lle 
Cellar.  4i>,  NU  en  Éthiopitr   Les  Piçtres  de  cette  lie,  toutes 
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(fans  la  mollcHè,  ou  à  ne  pouvoir  fubfifter  Tans  la  Guerre;  ou  fi  la  (3)  conftiturion 
des  Loîx  Fondamentales  rend  rexpédition  des  affaires  publiques  fort  lente  ou  fort  dif- 
ficile; en  un  mot,  en  ce  qu'elles  renferment  quelque  chofe  de  contraire  aux  maximes 
■  capitales  de  la  bonne  Politique ,  fur  tout  fi  cefa  eft  coloré  du  prétexte  dé  la  Reli- 
gion ,  comme  quand  l'autorité  des  Prêtres  s'étend  jufqu'à  difpofèr  de  la  vie  des 
Rois  (4). 

§.  XI.  Mais,  quoi  qu'il  y  ait  une  grande  différence  entre  un  Etat  fain,  &  un  Ces  défauts  ne 
Etat  malade;  il  ne  faut  pas  pour  cela  multiplier  les  différentes  fortes  de  Gouverne-  fa°c*^pas"une"'^° 
ment,  ni  oppofer  à  chacune  àts  formes  régulières  vlïïq  o\x  àfax  formes  defe^lueufes ,  nouvelle  forme 
comme  autant  d'efpéces  proprement  ainfi  nommées:  car  tous  ces  défauts  ne  chan-  ^^5^^°*^^"°^' 
gcnt  ni  la  nature  du  Pouvoir  Souverain  confidéré  en  lui-même,  ni  le  fujet  propre  de 
la  Souveraineté.    Jufques-là  HoBBEs'a  raiion  de  foûtenir  (a) ,  que  1' k.n\-ccVAQ ,  on  (a)-DfCiv<,Cap,- 
la  confHfion,  que  les  anciens  Auteurs  y  qui  ont  traité,  la  Politique  ^  oppofent  à  /^2  Dé- 
mocratie; /'Oligarchie,  ou  la  puijfance  de  quelque  peu  de  perfonnes ,  qu'ils  oppofent 
à  /'Ariftocratie;  Tyrannie,  qu'ils  oppofent  à  la  Momicchic  ;  ne  conflituent  pas  ' 

trois  autres  fortes  d'Etat-.,  &  (b)  que  le  défaut  du  Gouvernement  n'en  change  pas  la  n'cap'^x^x. 
forme.    Mais  les  paroles  qui  fuivent  (c)  ne  fe  trouvent  pas  généralement  vraies  :  (c)  DeCivi 
V  Anarchie  y  dit-il,  l'Oligarchie  ^       la  Tyrannie,  ne  font  que- trois  nomj  dijférens,  Aif""** 
inventez,  par  ceux  qui  nét oient  pas  fatisfaits  du  Gouvernement,  ou  des  perfonnes 
entre  les  mains  de  qui  il  étoit.    Car  les  Hommes  attachent  ordinairement  aux  ter- 
mes non  feulement  l'idée  des  chofes  mêmes  qu'ils  fignijïent ,  mais  encore  celles  de 
leurs  propres  Pafflons,  comme  de  l'Amour ,  de  la  Haine ^  de  la  Colère  Ôcc.  Ajou- 
tons,       du  cas  qu'ils  en  font.    Car  ici,  comme  dans  routes  les  autres  chofes,  ce 
qui  plaît  à  l'un  cft  fort  odieux  à  l'autre;  6c  cela  non  feulement  parce  que  l'on  trouve 

plus  fon  intérct.(d)  à  vivre  fous  ime  certaine  forme  de  Gouvernement,  que  fous  une  (d)  Voie7,Zx/rj*«- 
r  .   .       ^  '  V        r    i>        •    r      •  1'         •  T  Oiat.  XXIV.  de 

autre,  mais  encore  a  caule  d  une  inclination  particulière  qui  nous  y  porte.    Lçs  gens  Popuîari  flatu,- 
fiers  &  orgueilleux,  qui  ne  fauroient  fouffrir  l'égalité  d'un  Etat  Populaire,  voiant  cap.  m.  &  7/«- 
que  là  chacun  a  droit  de  fufFrage  dans  les  Affemblées  où  l'on  traite  des  affaires  de  la  iTs.'  A.  ^Edîlà^- 
République,  &  que  la  Populace  y  fait  le  plus  grand  nombre,  ainfi  que  dans  tous  les  ^'^P^' 
autres  Etats;  appellent  cela  une  Oc/^Z/^cm^V,  comme  qui diroit,  un  Gouvernement  où 
k  Canaille  eft  maitrefTe,  &  où  les  perfonnes  de  mérite,  tels  qu'ils  fe  croient  eux- 
mêmes,  n'ont  aucun  avantage  par  delfus  les  autres.    Un  homme,  qui  efl  fâché  de 
n'être  pas  du  Confeil  Souverain,  où  il  fc  croit  aufïi  digne  d'entrer  qu'aucun  des  Séna-  , 
teurs ,  qui  en  font  Membres ,  l'appelle  par  envie  &  par  mépris,  une  Oligarchie  (e) ,  c'eff-à-      ouya^xhi,  ■ 
dire,  un  Conventicule  d'un  petit  nombre  de  perfonnes,  qui  exercent  infolemment  une  ,r.  ^^-^^  ,3 
Autorité  Souveraine  fur  des  gens  qui  ont  (f)  autant  ou  plus  de  mérite  qu'eux.  Ainfi  plainte' d'4r^.ri ■ 
les  Peuples,  qui  ont  le  cœur  haut,  &  en  même  tems  l'elprit  foupie,  donnent  le  nom  ^ib*^"  ^"''^*' 
à'Efclaves  aux  Sujets  d'une  Monarchie,  qui  font  accoûtumez  à  un  Gouvernement   '  * 
plus  ferme  &  plus  abfolu;  comme  fi  lors  qu'un  Pére,  par  exemple,  traite  rudement 
un  Fils  revêche,  &  avec  douceur  un  autre. Enfant  de  bon  naturel,  il  exerçoit  par  là 

deux 


les  fois  qu'ils  lejugeoientà  propos,  envoioientdireau 
Roi,  qu'il  devoir  mourir,  ôc  ils  en  mettoient  un  au- 
tre à  fa  place.  Jufques  à  ce  qu'enfin  il  s'en  trouva 
un,  , nommé  Ergamétie  ,  qui  ne  s'accommodant  pas 
de  cetufage,  s'y  prit  comme  il  faut,  pour  l'abolir. 
Il  monta  un  jour^  avec  bonne  efcorte,  au  Temple  de 
ces  Prêtres,  lltue  fur  un  endroit  efcarpé,  Se  les  fit 
%9Ui  égorger.  DiODOfU  SlQOi.,.  Lib,  II,-  Cap, 


VI.  STRABON,  GlOgraph.lÀb.  XVII.  pag^.  lî/g. 
Edh.  Amft.  fgi3.Ê(jf.  Quand  un  Prince  Chre'- 

tien,  tout  abfolu  qu'il  eft,teconnoit  aujourd'hui  une 
Puiflince  Etrange're  Ôc  Eccléiiaftique ,  qui  s'attribuë. 
Je  dcoit  de  dépofer  les  Souverains,  &  d'abfoudre  les  • 
■Sajets  du  Serment  de  fidélité;  fe  peut-il  croire  beau-- 
coup  plus  en  fûrece',  que  l'étoientles  Princes  A'Eihk'- 


(g)  Tû&tn&. 


Il  faut  dira  la 
même  cliofe  de 
diverfes  circonf- 
tances  acciden- 
telles des  A;:ifto- 
craties ,  ôcde» 
JDémociaties. 


(a)  Polit ic.  Lib. 
IV.  Cap.  III.  b- 
Ml' 
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deux  différentes  fortes  d'Autorité  Paternelle.  Il  faut  dire  la  même  chofc  du  terme  de 
(g)  Tyran i  qui  portoit  un  caradére  odieux  &  indélébile,  dans  l'ufage  des  ac- 
coutumez a  taire  confifter  h  fouveraine  félicité  des  Etats  dans  la  Liberté  du  Gouver- 
nement Populaire  (i)  j  jurqucs-là  que  la  plupart  donnoient  le  nom  de  (2)  Tyrannie  à 
tout  Gouvernement  Monarchique  en  général,  fans  conlldérer  s'il  écoic  légitime,  ou 
non,  &:  fi  le  Prince  gouvcrnoit  bien,  ou  mal.  Avouons  néanmoins,  tout  le 
monde  en  doit  convenir,  que  l'on  peut  fort  bien  quelquefois  emploier  a  jufte  titre 
ces  termes  odieux,  dont  je  viens  de  parler,  pour  diitinguer  le  Gouvernement  des 
mauvais  Princes  &  des  Sénateurs  qui  abufcnt  de  leur  Autorité ,  d'avec  celui  des 
bons  Princes ,  &  des  Magiftrats  intégres  -,  ou  les  AlTemblées  tumulcueules  d'une 
Populace  (  3  )  légère  &  turbulente,  d'avec  celles  d'un  Peuple  fage  &  retenu.  (4) 

§.  XII.  Il  y  a  plus  de  diiîiculcé  à  expliquer  la  conftitution  des  Etats,  qui  ne  fàu- 
roient  être  rapportez  ni  aux  formes  faines  &  régulières,  ni  à  une  fimple  corruption 
du  Gouvernement.  La  plupart  des  Savans  croient,  que  le  plus  court  eft  de  les  ap- 
peller  des  Gouvernemens  Mixtes,  c'eil-à-dire ,  compofez  d'un  certain  mélan- 
ge des  formes  ftmples.  Comme  plufieurs  s'appuient  ici  de  l'autorité  d'ARisxoTE, 
U  ne  fera  pas  inutile  d'examiner,  quelles  ont  été  les  idées  de  ce  Philofophe.  Je  re- 
marque donc  que  ce  qu'il  dit  (a)  des  diverfes  fortes  d'Ariftocrarie,  &  de  Démocra- 
tie, n'a  aucun  rapport  avec  les  Gouvernemens  Aîtxtes,  dont  parlent  nos  Auteurs 
Modernes.  Car  il  traite  feulement  des  diftérentes  qualitez,&  des  divers  Ordres,  de 
ceux  que  l'on  doit  admettre  aux  AfTcmblées  du  Peuple  ^  ou  au  Confeil  Souverain 
des  Principaux  de  l'Etat;  ce  qui  ne  change  en  aucune  manière  la  forme  du  Gouver- 
nement, ni  ne  lépare  les  Parties  de  la  Souveraineté,  ni  ne  divife  l'Etat  en  deux  ou 
plufieurs  Corps,  mais  diverfifie  feulement  les  Ariftocraties,  &  les  Démocraties,  par 
quelques  circonilances  accidentelles.  On  définit  la  Démocratie^  un-Etat  où  le  Gou- 
vernement eft  entre  les  mains  de  rAffemblée  générale  de  tous  les  Ciroiens.  Or  les 
Enfans,  les  Femmes,  &  les  Serviteurs  ou  les  Efclaves,  ont  fans  doute  intérêt,  aulli 
bien  que  les  Pères  de  famille,  à  la  confervation  &  au  bien  de  l'Etat.  Dira-t-on  ce- 
pendant, que,  dans  les  endroits  où  les  Femmes ,  les  Fils  deF.amille,  &  les  Domefli- 
ques  font  exclus  des  Ailèmblces  publiques,  il  y  ait  pour  cela  une  nouvelle  efpece  de 
Gouvernement?  Il  fufHt,  à  mon  avis,  pour  conftituer  une  Démocratie,  que  ceux 
qui  ont  fondé  l'Etat ,  &  les  héritiers  de  leurs  droits,  de  génération  en  génération, 
aient  voix  délibèrative  dans  l'Alïemblée  du  Peuple.  Or  il  eft  clair,  que  les  Etats  ont 
été -formez  par  des  Pères  de  famille,  qui  aiant  autorité  fur  leurs  Femmes ,  leurs  En- 
fans, 


Ç.  XI.  (i)  Lucien,  comme  le  remarquoit  nô- 
tre Aûtetir  , exprime  ainfi  ces  lentimens  des  Grecs: 
Te  oKov ,  01  S'ifxci  »■»  fçSTi^ûVTec  ÔTtoiot  Ti(  à  to7{ 
«B(-yiyixaL<!l-<  ifEraf  erfv  ,  ù-xi  SUai®" ,  Ùt  ôLS'ik®' ,  aù- 

m.    Phalarid.  I.  pag.  jjj.  Tom.^I.  Ed.  Amfl. 

CJtvv/S,  »^  àKiyni^-xja. ,  ^  SM/^oxe^Ttu.  jE  S  C  H  1  N.  pag. 
27J.  A.  Edit.  Bajil.  1572.  Orat.  cor.tra  Ctefiphont. 
Omnes  autcm  habentur  b"  dicuntur  Tyanr.i ,  qui  pote- 
flau  funt  perpetuà  in  ea  civitate ,  qui.  libertate  ufa  e/l. 
CORN.  NePOS,  in  Miltiad.  Cap.  VIII.  num.  î. 
Voiez  aufll  MF.  mnon,"  Cap.  V.  de  Héraclès  Tyan- 
nis  ,apiidP  H  OTi  UM  ,  Cod.214.  Citations  de  l'Auteur. 

(3)  On  auroit  laifon  (  dit  nôtre  Auteur  un  peu  plus 
haut)  de  traiter  d'Ochlocratie,  une  Re'publique  ou  il 
fe  feroit  quelque  Ordonnance  du  Peuple ,  comme  cel- 
le des  anciens  Ephé/iens,  qui,  en  chairant.le  thilofo- 
phe  Hermodore,  de'clareient ,  que  perfoimc  chez  eux 


ne  devoir  fe  diftingucr  des  autres  par  fon  mérite  :  Nemo  de 
r.obis  ur.us  excellât.  CiCER.  Tuf:.  Qu^Jl.  Lib.  V.  Cap. 
36.  Voiez  auflî  DIOGENE  LAERCE,  in  Heraclit. 
Lib.  IX.  0  2.  Stkabon,  Lib.  XIV.  pag.  Sî».  Etl. 
Amfl.  (  642.  Ed.  Parif.  ) 

(4)  Ce  que  nous  venons  de  dire,  ajoûtoit  nôtre 
Auteur  ,  n'eft  pas  fort  différent  des  principes  d'A  r  i  s- 
tote,  qui  affeilant  par  excellence  le  nom  de 
Gouvernement  (  n-oKiTii»)  aux  Etats  Populaires  bien 
réglez,  regarde  la  Tyrannie,  l'Oligarchie,  &c  Dé- 
mocratie, comme  autant  d'abus  des  tiois  forines  légi- 
times de  Gouvernement.  IlitftxCaVefc  5  tlff/u^ur, 
Tupfitùç  /uiv  ,  /iia-i^iins.  iKtysnX'*  3  > 
Suf^oiiÇftTta.  5,  ■n/ohnùtç.  Folitic.  Lih.  111.  Cap.  VII. 
Voiez  le  Philofophe  Salluste,</?  Diis  (y Mur.do, 
Cip.  XI.  ècThemlfl.  Orat.  XVI.  p.  336.  Edit.  Petav. 
Or  ofcroit-on  fcthenir ,  qu'auflî-tôt  qu'un  Gouverne- 
ment fe  corrompt  par  les  abus  qui-s'y  glifleiit,  il  rc- 
fulte  de  là  une  jiouYslle  foime  de  Gouvernement  ? 

Voiez 
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fans ,  &  leurs  Domeffiques ,  ne  prétendoient  pas  làns  doute  fe  dépouiller  enriércmcnc 
de  ce  pouvoir,  &pai-  confrquent  navoient  garde  de  leur  donner  place  dans  les  Aflem- 
blées  publiques,  ce  qui  les  auroit  mis  de  niveau  avec  eux.  Lors  même  que  le  Gou- 
vernement Démocratique  croit  une  fois  établi,  il  écoit  libre  fans  conrredit  aux  Çito- 
iens  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  dans  (i)  l'Etat  des  Etrangers;  de  donner  plein 
droit  de  Bourgoilîe  à  ceux  qu'ils  rccevoienr,  ou  de  ne  le  leur  accorder  qu'avec  certai- 
nes reftridtions;  de  les  admettre  également  avec  eux  au  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, ou  de  les  en  exclure.  Ainfi  rien  n'empêche,  que,  dans  un  Etat  Populaire, 
plufieurs  foicnt  privez  du  droit  defufFrage,  fans  préjudice  de  la  forme  du  Gouver- 
nement: quoi  qu'à  force  d'exclure  des  Ailèmblées  publiques  &  des  Charges  tous  ceux 
qui  entrent  depuis  dans  l'Etat,  le  Gouvernement  Démocratique  puiflè  avec  le  tems 
devenir  une  elpéce  d'Ariftocratie,  lors  que  le  nombre  des  Habirans  s'cil  extrêmement 
multiplié.  Mais  que,  pour  être  fait  Membre  du  Confeil  Souverain  ,  il  ne  faille  a- 
voir  que  du  mérite,  (2)  ou  que  les  Sénateurs  doivent  outre  cela  être  Nobles,  ou  Ri- 
ches: que  toute  perfonne  de  condition  libre  ait  droit  de  CufFrage,  dans  un  Etat  Popu- 
laire, ou  qu'il  faille  de  plus  avoir  une  certaine  quantité  de  bien  (^)  pour  encrer  dans 
les  AlTemblées  publiques ,  ou  qu'on  en  foit  exclus  à  caufe  de  certaines  Profcuions 
qu'on  exerce  de  de  certains  genres  de  Vie:  tout  cela  ne  forme  pas  diverfes  fortes  pro- 
prement ainfi  dites  d'Ariftocratie,  &  de  Démocratie;  moins  encore  la  divcrfité  des 
Loix  au  lujet  de  la  diftribution  des  Charges,  félon  que  tout  le  monde  y  peut  précen- 
dre, ou  que  l'on  a  égard  aux  biens  de  ceux  qu'on  choilît.  Ce  n'eft  pas  non  plus  une 
nouvelle  forme  de  Gouvernement,  lors  que  les  Riches,  par  exemple,  peuvent  impu- 
nément s'abfenter  des  Allemblées  du  Peuple  ,  mais  non  les  Pauvres,  ou  au  contraire 
les  Pauvres,  mais  non  pas  les  Riches.  Tout  cela  eft  de  la  dernière  évidence.  A  l'é- 
gard du  Gouvernement  Mixte,  qu'ARisxoxE  (b)  trouve  dans  la  République  de  C^)  Uhi /u;> 
Lacédemone y  6c  dans  celle  de  Crète ,  nous  en  parlerons  ailleurs  (4).  La  Républi-  ^^'^ 
que  (c)  à' Athènes  écoit  auffi  au  fond  un  Etat  Populaire.  Pour  le  jugement  de 
PoLYBE  au fujct  de  la  République  Romaine,  nous  l'avons  examiné  dans  un  autre 
Ouvrage  (5). 

§.  XIIL  QjUELQjJES  Auteurs  Modernes  forgent  plufîeurs  cfpéccs  de  Gouverne- 
mens  Afixtes,  dont  ils  condamnent  néanmoins  la  plupart,  fe  bornant  à  deux  qui  leur 
paroiflent  les  plus  raifbnnables.  Le  prémier  eft  lors  que  les  Parties  de  la  Souveraine- 
té font  entre  les  mains  de  diverfes  perfonnes,  ou  de  divers  Corps  d'un  même  Etat, 
en  forte  que  chactm  exerce  indépendamment,  &  félon  qu'il  le  juge  à  propos,  la 
Partie  qui  lui  eft  échue;  étant  du  refte  lui-même  comme  Sujet,  en  ce  qui  dépend  de 

fubfide  fur  cette  quantité',  ont  voix  délibe'rative  dans 
l'AlTemblée  des  Etats. 

(4}  Je  ne  fâche  pas ,  que  nôtre  Auteur  l'ait  fait 
nulle  part.  Il  vouloit  en  parler  apparemment  dans 
un  l'raité  qu'il  méd'toit,  (comme  il  le  dit  lui-même 
dans  la  Préface  de  la  féconde  Edition  J-lequel il devoit 
intituler  De  Piliiica  Gr£canica ,  ôc  ou  il  auroit  exa- 
miné les  principes  de  Politique  des  anciens  Auteurs 
Gr««,  lur  tout  de  Pla  ton  &  il'A  ju  s t  o t e.  Il 
témoigne  là,  que  d  autres  occupations  plus  impor- 
tantes l'ont  empêché  de  mcttie  encore  la  mamà  cet  Ou- 
vrage; ôc  on  n'a  point  appris  qu'il  ait  depuis  exécuté 
fon  projet.  Voiez,  au  telle,  fur  le  Gouvernement 
de  l'ancienne  République  de  Zat^iifmDuf,  &  de  celle 
de  Crète,  les  Eiemer.t.  Prudent.  Ci^.  de  Mr.  Heu- 
TIUS,  Part.  I.  Sc£t.  VI.  §  13. 

(j;  C'eil  dans  fa  Diflertation  De  forma  ReipubU 
Romana,  $  zo.  Conîiliz  ici  GKO  riUS,  Liv,  1, 
Chap;  m.  $  iSi 


Cap.  IX. 

X. 

(c)  ll/id.  Cap. 
XU.  &  I/ocra:. 
in  Areopagit. 


Des  Gouverne- 
ment Mixtes, 
dont  parlent  les 
Auteurs  Ivlodei- 
nes. 


Voiez,  au  refte,  touchant  quelques-uns  des  termes 
d'Ari/iote,  que  I  on  a  rapportez,  la  Note  4.  de  Mr. 
Périzc-:ius ,  fur  Elien,  far.    Hijt.  Lib.  II.  Cap.  XX. 

$.  XII.  (i;  Voiez  ci-delTus,  Liv.  III.  Chap.  III. 
Ct  9,  10- 

(1)  Voiez  ci-delTus,  §  8.  Note  ï.  Dans  la  Républi- 
que de  Carthage y  on  avoir  égard  aux  RichelTes,  aulïï 
bien  qu'au  mérite;  par  la  raifon ,  que  ceux  qui  ne 
font  pas  à  leur  aife,  ne  peuvent  gueres  avoir  le  loiiir 
fie  h  capacité  de  vaquer  aux  alïaircs  publiques:  'Oy 

^nhvioil  Sut)  xhihhîi  TsC  i^^i'JTXt.  àJûritTûv  yU^  tc!  i- 
71  ri^ivTH  KU.Kàç  i^X-"  '  >&i  •rX"'^^^^!^-  ARISTûT.  Po- 
litic.  Lib.  II.  Cip.  IX.  pag.  111.  Ed.  Heinf.  Voiez 
d'autres  exemples ,  dans  les  Elementa  Prud.  Civil,  de 
Mr.    HEUTius,  Part.  I.  Seiî.  X.  $  15. 

(j)  C'elt  aiiili  que,  dans  VOmmeland ,  qui  fait  par- 
tie de  la  Province  de  Gror.ingu;,  tous  ceux  qui  polfi- 
dent  trente  arpcns  ae  Texte,  ik  qui  paient  un  certain 
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^i^n^PuT'f!^^^,  la  Jurifdiction  des  autres.  Cefl:  ai nfi,  à  peu  près,  que  Scifion  {n)  partagea  le  Roiaa- 
Eil.H.Stsph.  '  me  de  Numidiey  après  la  mort  de  Afajintpi:  ordonnant  que  les  trois  Fils  légi- 
times de  ce  Prince  auroicnt  chacun  le  titre  de  Roi)  mais  que  Mici^fa,  l'aîné,  fèroit 
maître  de  Cirte  la  Capitale;  que  Gulujja,  le  fécond,  auroit  le  Pouvoir  (buverain  de 
la  Guerre  &  de  la  Paix,  &  que  Manaflabal,  le  plus  jeune,  préfideroit  à  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice.  L'autre  forte  de  Gouvernement  Miïte,  dont  on  parle,  c'eft  lors 
que  plufîeurs  ont  en  main  la  Souveraineté  par  indivis,  en  forte  que,  fi  un  feul  n'eft 
pas  de  même  fentiment  que  les  autres ,  ceux-ci  ne  peuvent  prendre  aucune  délibéra- 
tion valable,  ni  exercer  aucune  Partie  de  la  Souveraineté.  Cela  fe  'fait  en  deux  ma- 
nières: car  ou  tous  font  abfolument  égaux,  ou  quelcun  d'entr'eux  a  certaines  préro- 
gatives, &  certains  droits,  dont  il  peut  faire  uiâge  fans  la  participation  &c  le  confente- 
ment  des  autres.  On /cite  auffi  plufieurs  Auteurs  anciens,  qui  parlent  fouvent  de  Gou- 
vernemcns  Mixtes.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  plupart  des  cho- 
fes  qu'ils  difent  là-defTus,  ne  regardent  point  la  divifion  des  Parties  de  la  Souveraine- 
té entre  plufieurs  perfonnes  ou  plufieurs  Affèmblées  diftindes,  mais  un  jufte  tempéra- 
ment des  qualitez  requi(es  pour  entrer  dans  le  Confeil  Souverain,  ou  une  combinaifon 
bien  concertée  des  Coûtumes  de  divers  Etats.  D'ailleurs,  on  peut,  à  mon  avis, 
fort  bien  expliquer  quelques  exemples  de  ces  Gouvernemens  Mixtes,  en  diftinguanc 
la  manière  de  gouverner  ^  d'avec  \z  forme  même  du  Gouvernement.  Sur  ce  pié-là, 
un  Gouvernement  tiendra  quelque  chofc  d'un  autre,  lors  que  la  manière,  dont  le 
Souverain  gouverne,  fembk  empruntée  de  la  forme  du  dernier;  comme  fi,  dans  un 
Etat  Démocratique,  il  y  a  un  Chef,  ou  un  Sénat,  qui  Ibit  chargé  du  foin  de  la  plus 
grande  partie  des  affaires;  ou  fi,  dans  un  Etat  Ariftocratique ,  il  y  a  un  principal 
Magiftrat,  revêtu  d'une  Autorité  toute  particulière,  ou  uiie  Alïèmlîlée  du  Peuple, 
que  Ton  convoque  quelquefois  pour  le  taire  opiner  fur  plufieurs  fortes  d'affaires;  ou 
n,  dans  un  Etat  Monarchique,  les  affaires  importantes  doivent  être  propofècs  dans 
un  Sénat,  ou  dans  une  Ailèmblée  du  Peuple.  Que  fi  cette  diftin6tion  ne  fulfit  pas 
pour  expliquer  quelques  palfagcs  des  Anciens,  que  l'on  allègue,  voici  d'autres  re- 
marques, qui  feront  comprendre  ce  que  l'on  doit  penfer  là-delFus.  L'elîènce  d'un 
Etat  parfait  &  régulier  conlifte,  comme  je  l'ai  fait  voir  ci-delTus,  dans  une  certaine 
union,  par  laquelle  tout  ce  qui  cft  nèceitaire  pour  le  gouverner  foit  conduit,  pour 
ainfi  dire,  par  une  même  ame.  Cela  étant,  on  voit  manifeftement,  que  la  pré- 
miére  forte  de  Gouvernement  Mixte,  dont  on  parle  ici,  forme  un  Corps  uni  par 
une  fimple  Convention,  6c  par  confèquent  un  Etat  fort  irrégulier,  allez  foible,  & 
très-fujct  à  des  maladies  &:  des  Guerres  inteftines.  A  l'égard  de  l'autre  forte ,  je  dis, 
que,  fi  ceux  qui  polfédent  ainfi  la  Souveraineté  par  indivis,  compofent  un  Sénat 
perpétuel,  qui,  comme  un  feul  Corps,  gouverne  tout  l'Etat,  c'eft  une  véritable 
Ariftocratie,  mais  conftituée  de  telle  façon,  que  les  affaires  y  font  trcs-difliciles  à 
terminer,  puis  que  l'oppoficion  de  quelque  peu  de  perfonnes,  ou  même  d'une  feule, 
fiiflît  pour  rendre  inutiles  les  délibérations  les  plus  unanimes  de  tous  les  autres.  Que 
{h)  Parus  Re!p.  fi  chacun  étant  d'ailleurs  égal  aux  autres,  pofféde  en  propre  une  (b)  partie  des  terres 
iptt£rantes,  l'Etat,  mais  en  forte  qu'aucun  ne  puiife  exercer  les  actes  de  la  Souveraineté,  fans 

le 

Ç.  XIII.  (i)Voiez  les  reflexions  que  fait  Mr  Bay-  l'a  imaginée,  que  pour  éluder  l'objeaion  odiciifè 
le,  fur  /it  dtfficuUe'  de  trouver  un  jufle  milieu  dans  un  qu'on  lui  faifoit  lur  l'application  aVEmpire  d'AL;.r.- 
Couvernement  Mixte  jTom.  1.  de  la  Reponfe  aux  Qutf-  MAGNE.  Mais,  ajoùte-t-il  ,  ce  n'ell  pas  un  crirne 
tioni  d'un  Provineial ,  pig.  6ii,  ^  fuiv.  de  reconnoitie  les  miladies  qui  naiflènt  de  la  conlli- 

(J.  XIV.  il)  Le  ce'lébicAU.  TH  O  MA  S  l  US  (^ari/^r.  tutioii  du  Gouvernement ,  fous  lequel  on  vit.  Effefti- 
Divin.  Lib.  I!I.  Cap.  VI.  0  40 ,  &■  /e<if  )  n'approuve  vement  nôtre  Auteur,  dans  le  Livre  dont  nous  parle- 
ras «eue  diftin^ioii;     il  croit  que  nôcie  Auteur  ne    ions  tout  à  l'Iicuie,  fur  le  paragraphe  ruivaot  N»te  3 

dit*. 
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le  consentement  unaninie  de  tons  les  autres,  ce  fêta  proprement  un  Corps  compofé 
de  plufieurs  Etats,  mais  qui,  pour  ê-re  trop  gêné  par  cette  fujettion  fuperflue,  ne 
fera  guércs  capable  d'agir,  d*expcdier  les  affaires  communes.  Enfin,  fi  un  de 
ceux  qui  pofTédent  h  Souveraineté  par  indivis,  a  quelque  autorité  &  un  rang  confi- 
dérable  pat  defFas  les  autres,  avec  le  droit  d'exercer  lui-feul  quelques  petites  parties 
de  la  Souveraineté;  c'eft  un  Etat  irrégulier,  qui  tient  le  milieu  enrre  une  Nk>narchie 
trop  chargée  de  Grands  Seigneurs,  &  un  Corps  compofé  de  plufieurs  Etats,  (i)  L'ir- 
régularité deviendra  plus  grande,  s'il  y  en  a  plus  d'un  qui  foit  élevé  au  defliis  des  au- 
tres en  prééminence  &  en  autorité. 

XIV.  Pour  moi,  fi  malgré  tcu:  ce  que  j'ai  dit,  on  veut  encore  retenir  le  nom  q„  un  £,ji /r;./. 
de  Gouvernement  Mixte ,  j'y  confens  de  tout  mon  cœur.  Mais  on  me  permettra  bien  gul-tr, 
auili  de  préférer  celui  qui  me  paroit  le  p'us  clair,  le  plus  commode,  &  le  plus  propre 
à  expliquer  certains  Phénomènes,  pour  ainfi  dire,  que  l'on  remarque  dans  quelques 
Etats.    J'appelle  donc  Etats  Irrf.'guliers,  ceux  où  l'on  ne  voit  m  aucune 
des  trois  formes  régulières,  ni  une  JImple  maladie,  ou  une  Jimple  corruption  dit 
Gouvernement ,  fans  cjue  d'ailleurs  ils  puisent  proprement  ttre  rapportez,  k  un  Corps 
compofé  de  plufieurs  Etats.    Ils  différent  des  Etats  Réguliers ,  en  ce  que  toutes  les 
affaires  ne  {ont  pas  gouvernées  par  une  (èule  volonté ,  &  que  tous  les  Citoiens  en 
général  &  chacun  en  particulier  ne  dépendent  pas  d'un  empire  commun.    Ils  diffé- 
rent des  Corps  compofé z.  de  plufieurs  Etats,  en  ce  que  chacun  de  ces  Etats  unis  eil 
un  Etat  diftinét  ôc  parfait.    Enfin  ils  différent  des  Etats  mdaâes,  (i)  en  ce  que  ces 
maladies  ont  toujours  quelque  chofc  de  honteux  &  de  blâmable,  puis  qu'elles  pro- 
viennent du  mauvais  ufage  d'une  bonne  forme  de  Gouvernement ,  ou  de  l'écablifie- 
ment  de  quelques  mauvai!ès  Loix  ou  de  quelques  mauvaifes  Coutumes: au  lieu  que 
l'irrégularité  change  non  feulement  la  forme  intérieure  du  Gouvernement,  mais  encore 
eft  approuvée  par  un  confentement  public  &  authentique.    Ainfi  la  maladie  arrive 
contre  l'intention  de  ceux  qui  ont  fondé  l'Etat,  &  elle  y  eft  toujours  regardée  com- 
me un  vice;,  au  lieu  que  l'irrégularité  (è  forme  ou  s'entretient  par  la  volonté  ou  par 
l'approbation  des  Membres  de  l'Etat.    La  prémiére  reffemble  à  un  Bâtiment,  dont 
le  plan  a  écé  fait  félon  les  régies  de  l'Architecture,  mais  dans  la  conftruélion  duquel 
on  a  emploié  de  mauvais  matériaux,  ou  dont  le  toit  fe  découvre,  les  murailles  me- 
nacent ruine,  les  poutres  plient,  les  fondemens  croulent,  le  tout  par  la  négligence 
de  celui  qui  y  loge.   L'autre  eft  comme  un  Edifice,  dont  l'Architeéte  s'éloigne  de 
propos  délibéré  des  Régies  ordinaires  de  l'Art,  ou  dans  lequel  appercevant  quelques 
défauts  qui  s'y  font  gliiicz  malgré  lui ,  il  imagine  quelque  expédient  extraoroinaire  , 
pour  ajufter  &  affortir,  comme  il  peut,  les  endroits  irréguliers  avec  le  refte  du  Bâ- 
timent. 

Il  y  a  des  irrégularivez  du  Gouvernement,  qui»fê  font  formées  dès  le  commence- 
ment de  l'Etat;  &  d'autres  qui  ont  été  introduites  avec  le  tems,  &  d'une  manière 
imperceptible.  En  effet,  il  peut  arriver,  que  les  Fondateurs  d'un  Etat,  ou  ceux  qui 
fonc  quelque  changement  confidérable  dans  le  Gouvernement  déjà  établi ,  ne  lui 
donnent  pas  une  forme  régulière,  fbit  par  ignorance,  ou  paice  que  la  fituation  pré- 
fente 


dit  ,  que  l'Empire  d"  A  L  L  E  M  A  G  N  E  h  de  Rcii/mm(  té- 
gulitr  qu'il  était ,  eji  ir.fenfiilemtrit  tumbé  dans  une  forme 
de  GouvtTnemci.t  Ji  mal  rcjile'e  ,  tjuil  n'ejî  plus  ni  un 
R$iaum»  y  mime  limité,  quoi  iju'il  en  ait  quelque  appa- 
rence extérieure ,  ni  ■  un  ventaile  Cqrpt  de  divers  Etats 
êon/edcrez,  mais  quelque  ckoje  qui  tient  le  milxu  &"  qui 

TOM.  II. 


fotte  entre  deux:  ce  qui  fournit  une  matière  perpétuelle 
à  des  maladies  funefles  Êf  à  des  convutjtcns  inleftines  ; 
^'Empereur,  d'un  coté  ,  cherchant  à  ramener  les  chofes 
aux  termes  de  la  Monarchie:  de  l'autre,  les  Etats 
faifant  tout  leur  foJjiUe  pour  ft  mettre  dans  l'indej-eti- 
dtmce. 
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r  ')v  iez  Hohhn  ^^"^^  afFaires  ne  leur  permet  pas  de  penfer  à  régler  toutes  chofes  avec  la  dernière 
if«v„»îa»,chap.  exaétitude  (a).  Quelquefois  ceux  qui  ont  été  les  principaux  inftrumens  pour  élever 
XXiX.  un  Prince  fur  le  Trône  ,  (e  font  donner ,  en  reconnoillance  d'un  tel  fervice ,  de  fi 

grandes  Seigneuries,  &  de  fi  grands  privilèges,  qu'ils  ne  peuvent  plus  déibrmais  être 
regardez  comme  de  véritables  Sujets.  Souvent  auffi,  par  la  négligence  du  Souve- 
rain ,  ou  par  quelque  autre  caufe  ,  l'Etat  fe  trouve  attaqué  d'une  maladie  fi  invété- 
rée, qu'on  ne  pourroit  entreprendre  de  l'en  guérir  entièrement,  fans  le  détruire:  & 
alors  le  feul  parri  qui  refte,  c'eft  de  changer,  pour  ainfi  dire,  le  mal  en  bien,  par 
une  approbation  publique ,  &  d'appeller  déformais  un  droit  ou  un  privilège,  ce  qui 
jufques-là  avoit  été  flétri  du  nom  d'ulùrpation ,  de  fadion,  ou  de  révolte, 
kiégitiaiitez.  •  fauroit  fixer  un  certain  nombre  déformes  (i)  irréguliéres  de  Gou- 

mernement,  ni  les  réduire  à  certaines  efpéces,à  caule  de  la  grande  diverfité  des  irrégu- 
laritez  que  Ton  remarque  aétuellemcnt  dans  ces  fortes  d'Etats,  ou  de  celles  que  l'on 
peut,  outre  cela , concevoir  comme  polTibles.  Pour  faire  donc  comprendre  diftinéienient 
la  nature  des  Gouvernemens  Irréguliers ,  le  plus  court  eft  d'en  donner  quelques  ex- 
emples confid érables.  C'eft  ce  que  j'ai  tâché  de  faire,  en  examinant  la  conftitution  de 
(i)  la  République  Romaine.  Un  Auteur  Moderne,  qui  fe  nomme  (5)  Se've'rin 
DE  MoNZAMBANO,  a  entrepris  la  même  chofe,  au  fujet  de  Y  Empire  d'Allemagne, 
Je  me  contente  ici  de  faire  quelques  remarques  fur  l'irrégularité  que  quelques-uns 
trouvent  dans  {'ancien  Empire  Romain.  Cet  Empire  femble  avoir  été  divifé  quelquefois 
en  deux  ou  trois  parties,  comme  quand  on  a  vu  deux  Empereurs,  l'un  pour  {'Orient y 
l'autre  pour  {'Occident,  ou  même  trois,  dont  chacun  avoit  Ion  département:  quel- 
quefois auiïi  il  fcmble  avoir  eu  deux  ou  trois  Chefs,  ou  deux  ou  trois  Empereurs, 
qui,  comme  Collègues,  gouvernoieut  les  affaires  en  commun  par  indivis.  A  l'égard 
du  premier  cas,  je  dis,  que,  quand  deux  Empereurs,  indépendans  l'un  de  l'autre, 
règnoient  à  part,  l'un  en  Orient,  l'autre  en  Occident,  c'étoient  véritablement  deux 
Monarchies  diftinétes,  auxquelles  on  donnoit  en  commun  le  nom  à' Empire  Romain  , 
parce  qu'elles  étoient  forties  du  partage  de  ce  grand  Empire:  outre  qu'il  paroiflbit  y 
avoir  entr'elles  quelque  efpéce  d'union,  à  caufe  que  les  Loix  &  les  Coutumes  en  étoient 
fott  femblables;  que  les  Princes  &  les  Peuples  de  l'une  avoient  des  iiaifons  étroites 
avec  ceux  de  l'autre, par  la  parenté, par  une  origine  commune, &  parla  confédérationj 
&  que  la  Couronne  de  chacun  de  ces  Empires  étoit ,  pour  ainfi  dire ,  fubftituée  à  ceux 
qui  gouvernoient  l'autre.    Mais  il  n'eft  pas  fi  facile  de  trouver  im  nom  qui  exprime 

bien 

XV..  fi)  Volez  la  Diflertatioîi  de  nôtre  Auteur,  me'  en  170«.  à  Berlin  fous  fon  nom.  Il  aroit,  en 
ic  Repuklica  Irregulari,  qui  eft  parmi  fes  DiJJertaiio-  mourant,  donné  ordie  à  fes  Héritiers  de  le  publiei 
r.ts  AcademicA  feUiliora ,  ôc  dans  laquelle  il  traite  un  fur  un  Exemplaire  chargé  de  divers  changemeus ,  & 
pou  pins  à  fond  cette  mitiére.  de  plufieurs  correftions  &  additions.  11  y  a  aufli  re- 

(2)  Dans  une  Diflertation,  intitulée,  de  Forma  tranché  certaines  chofes  ;  ce  qui,  joint  à  la  fupprct 
Reipubiica  Ror/taM ,  parmi  celles  que  je  viens  de  ci-  fion  de  la  Préface  ,  fera  fans  doute  que  les  Curieux 
ter.  \^  Bibliothèque  Ane.  Moderne  àc  'L'E.  feront  toujours  bien  aifes  d'avoir  1  Edition  publiée 
Clerc,  Tom.  Vl  pag.  191,  &■  fuiv.  fous  le  mafque,  aulfi  bien  que  celle  qui  paroit  main- 

(3)  La  VOIX  publique  donna  d'abord  cer  Ouvra-  tenant  avec  le  nom  &  l'approbation  de  1  Auteur.  Mr. 
^e  à  nôtre  Auteur.  Quoi  qu'il  ne  l'ait  jamais  avoué,  TiTius  leur  a  fourni  de  quoi  fe  fatisfaire  aifément 
<ie  fon  vivant,  que  je  fâche;  il  le  défendit  lui-même  là-dclfus,  en  s'avifant  d'une  chofe  aflcz  lingulieré; 
vigoureufement  contre  plufieurs  Auteurs  qui  l'avoient  c'eft  qu'il  a  fait  imprimer  (  en  170».  à  LtipCig,  )  le 
attaque,  dans  fa  DilTertation  de  Republica  Irregulari ;    Livre  dont  il  s'agit,  difpofé  de  telle  manière,  qu'on 

ceux  qui  connoiffoient  un  peu  fon  ftile  &  fon  ca-  a  tout  enfcmble  les  deux  Editions  ;  car  les  endroits 
raclïte,  ne  pou  voient  guéres  douter  que  ce  ne  fût  que  Mr.  DE  Puffendorf  avoit  ou  retranchez, 
■-une  produftion  de  fa  plume:  produftion,  au  refte,  ou  changer,  fe  retrouvent  ici  en  leur  place,  renter- 
qiii  ne  lui  faifoit  point  de  deshonneur;  au  contraire,  mez  entre  deux  crochets,  &  diftinguez  par  un  au- 
AMis  parler  du  fond  de  l'Ouvrage  même,  qui  eut  une  tre  cataûére,  aufli  bien  que  les  additions.  De  plus, 
jgimde  approb.-ition  dans  le  monde,  la  Préface  eft  l'Editeur  en  a  fait  une  efjiéce  de  yaritrum ,  car  il  a 
"toute. pleine  d'elprit.Sc^e  l<el-  MatSj.diepuis  la  mort  Jnis  au  bas  des  pages  les  Notes  de  pluUeuts  Com- 
«le  nôtre  Autenr»  le  ^onz&msÀko  t  été  iiapii-    tacnw^ts  LuiViauca  MonuMmiaKo,  Mi.  Thoma- 

SI  u  s 


Des  diverfes  formes  de  Gouvernement.  Liv.  VÎT.  Chap.  V.  347 

bien  la  forme  du  Gouvernement  de  l'Empire  Romain,  lors  qu'il  y  avoir  deux  ou  trois 
Empereurs,  qui  gouvernoient  enfemble  par  indivis.  Deux  perfonnes  certainement  ne 
fauroient  conltituer  une  Ariftocratie.  Car  chacun  aiant  un  Pouvoir  égal,  comme  on 
le  fuppofe,  ils  ne  peuvent  être  liez  que  par  une  fimple  Convention;  &,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  retrouveront  pas  de  même  avis,  il  n'y  a  pas  moiende  terminer  les  affaires, 
faute  d'un  tiers  qui  fafle  pancher  la  balance.  J'avoue  que  le  même  inconvénient  fe 
trouve  dans  un  Conleil  compofé  d'un  nombre  pair  de  Sénateurs:  mais,  outre  que  cette 
égalité  de  voix  eft  beaucoup  plus  rare  dans  une  Allemblée  un  peu  nombreufe,  il  peut 
ailément  arriver,  que  quelcun  de  ceux  qui  font  de  l'un  ou  de  l'autre  fentiment,  fe  ran- 
ge de  l'autre  cô:é:  autrement  on  doit  s'en  tenir  à  l'opinion  qui  laifle  les  chofesdans  kur 
ancien  e^tat.  Ce  n'étoit  pas  non  plus  proprement  une  Ariftocratie,  lors  qu'il  y  avoir 
trois  Empereurs  à  la  fois,  puis  qu'ils  n'étoient  pas  Collègues  de  telle  manière,  qu'ils 
formallenr  une  AiTemblée,  oii  les  affaires  de  l'Empire  fe  décidaflènr  à  la  pluralité  des 
voix,  &  où  les  deux,  qui  étoient  de  même  fentiment,  pullent  avec  autorité  contraindre 
le  troilîémc  à  s'y  conformer:  or  dans  toute  Aflemblée,  où  la  moindre  partie  n'eft  pus 
tenue  d'aquielcer  au  fentiment  du  plus  grand  nombre,  les  Membres  ne  font  pas  tant  ^ 
unis  par  le  lien  du  Gouvernement  Civil,  que  par  une  fimple  Convention.  Il  faut  donc 
dire, à  mon  avis,  que  la  Souveraineté  réfidoit  vetitablement  &  originairement  en  (4)  la 
perfonne  de  celui,  qui  s'étoit  aflocié  un  autre  à  l'Empire;  quoi  que,  par  rapport  aux 
marques  extérieures  de  la  Dignité  Impériale,  celui-ci  femblât  être  devenu  entièrement 
égal  au  premier.  Et  il  n'y  avoit  guéres  à  craindre,  que  le  nouvel  Empereur  fut  alfcz  in- 
grat pour  agir  contre  la  volonté  de  fon  bienfaiteur;  d'autant  plus  (5)  que  c'éroic  d'ordi- 
naire un  Fils,  un  Gendre,  ou  un  Frère, que  Ton  choifîflbit  pour  l'élever  a  ce  haut  rang,de 
forte  que  les  liens  du  fang  ou  de  l'afHnité  étoient  un  bon  garant  q,ue  T  Afîbciè  n'abuleroit 
pas  de  Ion  Autorité,  au  préjudice  de  celui  de  qui  il  la  tenoit.  Amii,  par  cette  afibciation , 
l'Empereur  régnant  ne  paitageoit  pas  proprement  la  Souveraineté  avec  un  autre;  il  nom- 
moir  feulement  un  Succefîèur  &  ime  elpece  de  Vice- Roi  général,  pour  gouverner  con- 
jointement avec  lui,  comme  revêtu  des  marques  de  la  Dignité  Impériale:  expédient, 
auquel  on  étoit  obligé  d'avoir  recours,  a  caufe  de  la  légèreté  des  Soldats,  que  l'on 
voioit  s'êcre  mis  fur  le  pié  de  proclamer  Empereurs  leurs  Généraux,  qui  avoient  fû  les 
gagner  par  des  largefles.  Que  lî  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fatisfait  pas  encore, 
ou  qu'on  ne  puiHe  pas  l'appliquer  à  chaque  exemple  parùculier,  comme  quand  (a)  (^)  ^l'-'tarch.  ;« 
Romulus,  &  Tatmsy  régnoient  en  même  tems  à  Rome-.,  Pertharite  (6)  ôc  Gundebert  pa^'!  j^^X" yônu 

Lom      ^*^'  ^ecb. 


S I  u  s ,  qui  avoit  déjà  publié  autrefois  ce  Livre ,  a- 
vec  fes  Notes,  en  a  donné,  l'année  1714.  une  nou- 
velle Edition,  revue  &  augmentée;  ou,  fans  rien 
changer  à  l'ancien  Tejcte,  ii  marque,  dans  fes  No- 
tes, tous  les  chaiigemens  &  toutes  les  additions  de 
l'tdition  pofthume.  Voila  dequoi  contenter  chacun, 
félon  fon  goût. 

(4)  jui.ius  Capitolinus,  comme  le  re- 
tnarquoit  ici  notre  Auteur,  dit,  que  Lucius  Verus . 
quoi  qu'alfocié  à  l'Empire ,  vécut  loumis  en  qulque 
manière  a  Marc  Antor.\n,  Vixiffe  deinde  non  in  Juo  libè- 
re frir.cipata  ,  fed J'uh  Maico  ,  in  fimili  ac  paris  Majef- 
tatis  imperio.  Cap.  I.  Voicz  les  Notes  de  feu  Mr.  le 
Baron  de  S  P  A  N  h  E  1  m  fur  les  C  E  '  S  A  R  S  de  l'Em- 
pereur JULIEN,  pag.  ni,  Gy  fuiv.  Ed.  d'AmJi. 
1718. 

(5)  Voici  ce  que  dit  un  ancien  Orateur,  au  fujct 
de  Valentinien  ,  qui  s'étoit  affocié  à  l'Empire  fon  fré- 
ic  Vaient:  'O  3  tihtt»  juuùv  hctCùv,  tiXtm  5  »«',«*<. 
SLéiK<fo{        €ra,'tiif.  tà  /*iy  cr  "f  fvffim  t  f  3  ««tit 


traient  îs-jt  ft«v.  ÉcfwfnVaro  ,  a-viumii.vru  3  Jt  lù- 

9ii(iii!tv  TM  xoivceviia-stin®'.  Valer.tinien ,  Frère  &c 
,,  Peie  tout  à  la  fois,  le  premier  par  la  nature,  l'au- 
„  tre  par  un  effet  de  fa  pure  volonté  ;  aiant  rcçû 
„  l'Empire  entier,  l'a  communiqué  auflî  tout  en- 
„  tier  :  mais  quoi  qu'il  .TÏt  douné  à  fon  Frère  une 
,.  égale  Autorité,  il  la  conferve  néanmoins  toute, 
,,  à  caufe  de  la  condefcendance  &  de  la  îbûmiflîon 

de  celui  à  qui  il  en  a  fait  part.  T  H  emi  s  t  1  u  s  , 
Orat.  VI.  Fratres  amar.tes ,  pag  76-  B,  Edit.  Pari/. 
Harduin,  C'eft  ainli  qu'£K*£  régna  trois  ans,  con- 
jointement avec  Latinus  fon  Beau-Pére.  Trihufqut 
mox  annis  cura  Latino  regnavit  focia  potefiate.  5  0L1N. 
Cap.  II.  pag.  10.  C.  Ed.  Salmaf,  TrajeU.  ToutfS  ci- 
tations de  l'Auteur. 

(6)  Gundehtrt ,  Ou ,  comme  l'appelle  P  A  U  L  \V  A  R- 
NF.FRiDE,  Lib.  V.  Cap.  %i.  Cunibert,  étoit  FiU  de 
Pertharite.  Voiez  encore  SiGONlus,  De  Reint 
ItaliA,  Lib.  II.  pag.  7«.  Edit.  BafU.  ij;;. 
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^S^PuuL^Hift.         Lombards,  en  Italie;  Theuderic ,  Se  Odoacre  (c),  â  Ravcnne-.  il  faut  nécef- 
in/uhrk.ub.  II.  lairemenc  en  venir  à  reconnoitre,  que  ce  font  là  des  Etats  Irrcguliers,  dont  la  Sou- 
^Ki^^Goiix'cap  '^^'^^"^^t^      P^'^  indivis  entre  les  mains  de  plufieurs  Princes,  qui  ne  iont  unis  enfemble 
1.'  "       '     '  que  par  une  limple  Convention,  ou  pur  une  efpcce  de  faftion,  (7)  de  forte  que  ,  fi 
la  mcfintelligence  ou  la  haine  ic  glilfent  parmi  eux,  il  ne  peut  que  naître  de  là  des 
défiances, &  des  embûches  mutuelles,  &  enfin  des  Guerres  Civiles. On  peut  aufîl  appli- 
quer en  général  à  ces  fortes  d'Etats,  ce  que  Se'lim,  Empereur  des  T«rcj,  (8)  ditbit 
de  l'Empire  d' Allemagne ,  qu'il  comparoir  à  une  Tortue,  qui  ne  fe  remue  tout  d'une 
pièce  qu'avec  beaucoup  de  peine  Se  dont  les  parties  ne  demeurent  pas  long-tems  dans 
une  bonne  harmonie  (9). 
unEwtn'eftpas     ç_  XVI.  Venons  maintenant  aux  (i)  Etats  Composez,  par  oti  i'entens  un 

tomwfe ,  pour         rf      t  ,         j       i   r  r  ■  i  i-  '■  ■     i  r 

avoir  plufieurs  ajjemt>lage  de  plujteurs  htats ,  étroitement  unis  par  quelque  lien  particulier  ^  enjorte 
Provinces.         quils  femblent  ne  faire  qu'un  feul  Corps,  quoi  q^e  chacun  cenferve  la  Souveraineté 

pleine  &  entière  y  indépendamment  des  autres. 
(3.)Levtath.CiY.  H  paioïc  par  cette  définition,  qu'on  ne  doit  pas,  comme  fait  (a)  Hobbes^  mettre 
au  rang  des  Etats  compofez,y  ceux  qui  renferment  (implement  plufieurs  Corps  fubor- 
donnezj  ni  ceux  qui  le  Ibnt  aggrandis  en  engloutiiTant  d'autres  Etats,  qu'ils  ont  incor- 
porez avec  leur  ancien  Domaine:  ce  qui  (e  fait  principalement  en  deux  manières. 
(2)  L'une,  lors  qia'un  Vainqueur  tranfporte  dans  fes  propres  terres  les  Peuples  conquis, 
où  il  les  f^it  vivre  fous  les  mêmes  Loix  ,  que  fes  anciens  Sujets:  l'aucre,  lors  que  laillant 
les  Vaincus  dans  leur  Pais,  il  abolit  leur  Gouvernement,  en  force  qu'ils  font  défor- 
mais purement  &  Amplement  Sujets  du  Vainqueur.  Dans  l'un  dans  l'autre  cas,  le 
Peuple  conquis  celTe  d'ôcre  un  Etat:  mais,  dans  le  prémier,  les  nouveaux  Sujets  lont 
égaux  aux  anciens;  au  lieu  que,  dans  l'autre,  les  Vaincus  font  réduits  à  une  condition 
plus  défavantageufe,  &  érigez  en  Provinces.  Néanmoins  on  laille  (3)  fouvent  aux 
Peuples  conquis  une  partie  de  leurs  Loix  &  de  leurs  Privilèges,  quelque  différens  qu'ils 
(b)vo\ez Hohies,  foient  des  Loix  &  des  Coutumes  de  l'Etat  vainqueur  (b).  Car  l'uniré  d'un  Etat  ne  de- 
xxvif'  mande  pas  nécelfairement,  que  toutes  les  terres  de  fon  obeillànce  foient  gouvernées 

par  les  mêmes  Loix  Pofuives,  ou  que  tous  les  Sujets  foient  d'une  condition  également 

avan- 


(7)  En  effet ,  un  Souverain  ne  fàuroit  guéres 
réfoudre  à  fouffrir  d'égal ,  &  ceux  qui  partagent  en- 
femble la  Roiauté,  ne  fe  voient  prefque  jamais  de 
lion  otil.  11  n'y  a  ici  parente  qui  tienne.  Un  an- 
cien Focte  le  prouve  par  l'exemple  de  Romulus  (y 
Remus  ,  Frères  jumeaux  ,  dont  le  premier  fe  défit  de 
l'autre,  pour  régner  feul  dans  un  petit  coin  de  terre, 
ou  il  avoir  ouvert  un  Afyle  à  toute  forte  de  Scéle- 
lats. 

I  Dum  terra  frctum  ,  terramque  levaiit 

Aïr  y  &  loKgi  volvur.t  Titanii  lahores, 
Noxqut  diem  cctlo  totidem  p(r  f:gna  fequetur. 
Nulla  fides  regni  fociis ,  emnifiue  potejies 
Impatieni  conjcrtis  etit.  rsec  gihtihus  ullis 
Crid'.te  ,  nec  Inr.gè  fatorum  exempta  petarjur: 
yraterno  primi  maduerur.t  Janguine  mûri. 
Nec  prciium  t/zr.tl  lelius  pontu/que  fureris 
lune  crat:  exigaum  dominos  commifit  afylam, 
LU  CAN.  Pharfal.  Lib.  I.  vcrf.  89.  ^ feqq. 
Voicz  Euripide,,  dans  fon  Andromaque ,  verf.  471. 
'ty  feqq.  Sx  A  T.   Tkchaid.  Lib.   I.  vcrf.   130.  &  H  E- 
aoDJENy  Lib.  IV.  Cap.  I.  ^ feqq.    Le  Panégyrif- 
te  de  Trajati  va  même  jufques  à  dire  ,  qu'un  Prince 
{c  reibur  plus  aifémcnt  à  quitter  l'Empire,  qu'à  le 
jgaitiiger,  N*»  quéntulum.  re/en  ,  deponas  ,  an  partUr 


ris  imperium?  r.i/t  fuod  difficilius  hcc  ejl.  PllN.  Cap. 
VIII.  nuni.  4.  Toutes  citations  de  l'Auteur.  Ajoiitons 
ces  vers  de  Racine,  dans  les  Friret  Ennemis,  Ait.  I. 
Scen.  V. 

L'ir.leret  de  l'Etat  ejl  de  n'avoir  qu'un  Roi, 
Qui  d'un  ordre  confiant  gouvernant  fes  Provinces , 
Auoutume  à  /es  Hoix  (y  It  Peuple  b"  les  Princes, 
Ce  régne  interrompu  de  deux.  Rois  différens , 
En  lui  donnant  deuK  Rois  lui  donne  deux  T'jrans. 
Vous  les  verriez  toîijours  l'un  à  l'autre  contraire , 
Détruire  aveuglément  ce  qu'auroil  fait  un  hrére , 
L'un  Jur  l'autre  toujours  former  quelque  attentU  y 
Et  changer  tous  les  ans  la  face  de  l  Etat. 
Ce  terme  limité  que  l'en  veut  leur  prefcrire. 
Accroît  leur  violence ,  en  bornant  leur  Empire. 
Tous  deux  feront  gémir  les  Peuples  tour  à  tour  , 
Pareils  à  ces  torrens  qvi  y.e'durent  qu'un  jour. 
Plus  leur  cours  ejl  berné ,  plus  ils  font  de  ravage. 
Et  d  horribles  degats  fignalent  leur  paffagt. 
(s)  Je  ne  fai,  d'oU  notre  Auteur  a  tiré  ceci.  Mais 
on  rapporte  une  autre  comparaifon,  aulfi  jufte,  que 
fit  Ibrah'im,  Ambafladcur  de  Soliman  auprès  de  l'Em- 
pereur Max'imilien  11.  c'cft  celle  qu'on  trouve  dans 
une  des   Fables  de  'La   f  O  nt  a  1  n  e  ,  Liv.  j.  Fab. 
Xil,  intitulée,.  U  Dr»spn  »  plufieurs  têtes ,  &•  l*  Dra- 
gon 
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avantageafe  :  il  fuffic  qu'ils  dépendent  tous  d'un  Souverain  commun.  Et  c'eft  (buvcnt 
une  adrefTe  de  Politique,  que  de  ne  rien  changer  aux  anciennes  Coûwmes  des  Vaincus, 
ou  de  s'y  accommoder  du  moins  un  peu.  Au  refte,  pour  ce  qui  regarde  les  Provinces 
conquifes  ,  Hobbes  prétend,  que  quand  la  jf«ifV  (4)  avoir  des  Gouverneurs  Ro- 
mains, ce  n  était  ni  une  Démocratie  y  ni  une  u4riflocratie  y  puis  que  les  affaires -pu- 
bliques n  étaient  pas  entre  les  mains  d'une  Ajfemhlée  de  Juifs.  Quai  donc?  ajou- 
te-t-il,  la  Souveraineté  réjidant  ainfi ,  non  dans  une  feule  Perfoyiney  mais  dans  une 
Affemblée  de  Romains ,  était-ce  pourtant  une  Atonarchie?  Pourcjuoi  non?  A  la  vérité 
le  G ouvernement  du  Peuple  Romain,  par  rapport  aux  Citoiens  Romains,  était  Arif^ 
tocratique  »u  Démocratique ,  mais  cela  n'empêche  pas  quil  ne  fut  Monarchique  par 
rapport  aux  '"Juifs:  car  la  Souveraineté  d'un  Etat  fur  d'autres  Etats,  efl  auffi  bien 
une  Jldonarchie ,  que  celle  d'une  feule  perfonne  fur  une  multitude  de  gens.  Ainll  H  OB- 
BEsfemble  regarder  comme  des  Monarchies,  les  Provinces  qui  dépendent  d'un  Etat 
Arifl:ocratique,oa  Démocratique.  Mais  quoi  que  les  Provinces,  comme  ille  fait  voir(c)  f*^)  ^^'i-  Cap; 
ailleurs  au  long,  loient  ordinairement  gouvernées  par  une  ftule  Perfonne,  pliitôt  que 
par  une  AfTemblée;  il  efl  inutile,  à  mon  avis,  de  mettre  en  queflion,  quelle  cil  la 
forme  du  Gouvernement  des  Provinces.  .  Car  toute  Province  n'aumt  plus  en  elle-même 
de  Souveraineté  propre,  cefîe  d'être  un  Etat,  &  devient  une  fîmp le  dépendance  d'un 
autre  Etat.  Et  fbit  qu'elle  obéiire  à  un  Gouverneur,  ou  à  une  Afîèmblée,  cela  ne 
fait  rien  à  la  forme  même  du  Gouvernement;  puis  que  l'un  &  l'autre  n'a  qu'un  Pou- 
voir fubordonné.  Ainfl  la  Souveraineté,  qui  s'exerce  fur  les  Provinces  ou  fes  dépen- 
dances des  Etats,  paroit  toujours  uniforme,  &  ne  làuroit  être  appelléc  qu'impropre- 
ment Arifiacrattc  ou  Monarchie;  ces  différentes  formes  de  Gouvernement  ne  con- 
venant qu'aux  Etats  proprement  amfi  dits ,  &:  qui  ont  une  Souveraineté  propre. 

§.  XVII.  On  remarque  deux  fortes  d'Etats  Compofez.,  proprement  ainfl  dits,  fè-  "Dti Etats Ctmpo^ 
Ion  la  différente  manière  dont  fe  fait  leur  union:  l'une  efl  lors  que  deux  ou  plufieurs  "fent  3e Ve^qu'ê 
(i)  Etats  diftinéls  n'ont  qu'un  feu]  Hc  même  Roi:  l'autre,  lors  que  deux  ou  plufieurs  plufieurs  Etats 
Etats  Confédérez  ne  forment  enfemble  qu'un  feul  Corps.  défendent  d'uni 

.   1.  /      1    1    1         •    ■       r  1  ,•  '1     j        n  ,      ^         mcme  Roi. 

A  1  égard  de  la  première  iorte  ,  il  faut  remarquer  ,  qu  il  n  en  cfl  pas  des  Corps 

Moraux,  comme  des  Corps  Naturels,  qui  pallent  pour  des  monflres,  toutes  les  fois 

qu'ils 

g»n  à  plufieurs  queues.    Le  plus  ancien  Auteur  .  que  je  res  de  la  Dignité  Rbiale. 

lâche,  qui  ait  parlé  de  ce  conte,  eft  Philippe  g.  XVI.  (i;  Je  n'ai  point  trouvé  de  terme  plus 
CAMERAKIUS,  Méditât.  Hiftoric.  Centur.  11.  C.ip.  commode  pour  exprimer  ce  que  nôtre  Auteur  appel- 
XXIII.  qui  ne  cite  auciui  garant,  &  dit  feulcmeni  :  le  Syjiema  Civitatum.  J'ai  fuivi  en  cela  !klr.  TlTiu  s 
Ferunt  dixijfe  &c.  Mais  le  faiBCux  liuSBEq^,  qui  ,  &  d'autres,  qui  diftinguent  entre  Civitas  Simple  x ,  8c 
étoit  préfent ,  ôc  qui  revenoit  de  CvKjîantinople  avec  Civitas  Compn/îia.  Au  telle  nôtre  Auteur  a  traité  plus 
Urahim  ,•  p:iile  feulement  de  la  furptife  où  fut  cet  à  fond  cette  matière  dans  une  Difîertation  t/e  Sy/}^ma- 
Amhî{iïAe\^I ,  à  la  vue  du  magnifique  coitege  de  AJa-  tibus  Civitatum,  que  l'on  fera  bien  de  confultcr.  Elle 
ximilien;  Epift.  111.  Le^at.  T«r«'<.  p.ig.  Edit.  El-  eft  parmi  fes  DiJJeriMior.s  Acadimiques.  Voiez  auffi 
zevir.  166o.  GROTIUs,  Liv.  I.  Chap.  111.  j'.  7.  num.  5. 

(9)  Au  refte ,  (ajoûtoir  nôtre  Auteur  )  il  ne  faut  fz)  Voiez  ci-deflbus ,  Liv.  Vlll.  Chap  XII.  J.  j  s. 
pas  mettre  au  rang  des  Etats  Irréguliers ,  le  Roiaume        (î)  Voiez  GROTius,  Liv.  III.  Ghap.  XV.  J.'sj 

de  Tonquin  ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  deux  Rois,  dont  b'  fuiv. 

l'un  eft  appellé  fi/.-^î ,  &  l'autre  ChoUn:  car  le  dernier       (^)  J'ai  traduit  les  paroles  mêmes  d'HOBBES, 

a  véritablement  l'Autorité  Souveraine,  au  lieu  que  telles  que  je  les  trouve  dans  le  Chap.  XIX.  de  fotv 

l'autre  n'a  qu'un  vain  titre  de  Roi;  fi  ce  n'ell  qu'il  Ltviathan,  que  nôtre  Auteur  cite,  mais  en  forte 

«onfére  le  titre  de  Doâreur,  fie  qu'il  reçoit  le  ferment  qu'il  donne  fans  néceflîté  une  paraphrafe  du  paira<'e 

deiidélité  que  les  Sujets  préteur  tous  les  ans.  A-  quoi  qu'il  le  rapporte  en  caraftére  Italique.  °  ' 
LEXAND.  DE  IIAEES,  Mi'c.zt.  Part.  11    Cap.  VI.        J.  XVII.  {i)  Comme  étoient ,  par  exemple,  VAk^ 

Il  faut  dire  la  même  choie  de  ce  que  rapporte   un  glaerre,  VEcoJfe,  &  V Irlande ,  dans  le  tems  que  nô- 

autre  Voiageur  (f  rancis  c.  Carron  ;  que  le  ne  Auteur  écrivoit  ceci,  ou  il  ne  pouvoit  pas  pré- 

Dairo ,  qui  etoit  le  légitime  héritier  de  l'Empire  du  voir  l'union  que  nous  avons  vû  enfin  fe  faire  de 

Japon,  en  aiant  été  injuftement  depoflcdé,  l  ufurpa-  ï  EeoJJe  avec  i'Anglettcre.    Voies  la  Piffertacion  dt~ 

t&ux  ne.  lui  laifia  que  l'éclat  &  les  marques  extérieu-  S^Jiemat.  Civlt.     5 ,  10, 

Xx  3 
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qu'ils  ont  une  feule  tête  en  comn^un  à  plufieurs  :  car  une  feule  Perfonne  peut  fort  bien 
être  le  Chef  de  plufieurs  Sociétez  ou  Aflemblées,  fans  qu'elles  celïènt  pour  cela  d'ê- 
tre véritablement  diftindtes.    Or  il  y  a  diverfes  caufes  capables  de  produire  un  Etat 
Compofé.    Les  plus  ordinaires  font,  les  Mariages  des  Princes,  &  le  droit  de  Succel- 
fîon.    En  effet,  il  y  a  des  Etats,  où  la  Couronne  tombe  en  quenouille,  non  feule- 
ment lors  que  tous  les  Mâles  delà  Famille  Roiale  viennent  à  manquer,  mais  encore  lors 
qu'il  ne  refte  point  de  Mâle  à  un  degré  plus  proche,  ou  du  moins  au  même  degré. 
Si  donc  une  Princefle  héritière  d'un  Roiaume,  époufe  un  Roi  étranger,  (2)  les  deux 
Roiaumes  fe  réuniront  par  là,  du  moins  dans  les  Enfans  nez  de  ce  Mariage:  car  il 
n'efl  pas  nécelTâire,  dans  ces  fortes  de  Mariages,  que  la  Reine  fe  fôumette,  eile  & 
fon  Roiai\me,  à  l'empire  de  fon  Mari.    (3)  De  même,  fi  dans  un  Roiaume  indivifi- 
ble,  dont  la  Succeffion  eft  ou  Jtmplemefit  héréditaire  (4),  ou  linéale\  un  des  Héri- 
tiers éloignez  venant  à  aquerir  un  autre  Roiaume,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
l'ordre  de  la  Succeflion  l'appelle  enfuite  lui-même  au  prémier  Roiaume,  où  il  avoir 
droit  auparavant;  ces  deux  Etats  alors  fe  réuniront  enièmblc.    La  même  chofc  arri- 
ve, lors  qu'un  Peuple  fe  choifit  pout  Roi  un  Prince,  qui  étoit  déjà  maître  ou  héri- 
tier d'un  autre  Roiaume.    Il  fe  peut  faire  aufîi,  que  deux  ou  plufieurs  Peuples  con- 
viennent enfemble  de  fe  choifir  un  même  Roi,  fans  cefFer  pour  cela  de  demeurer  au- 
tant de  Roiaumes  diftindts,  &  fans  établir  une  AfTemblée  générale  où  iL  délibèrent 
de  toutes  leurs  affaires  en  commun.    Enfin,  il  fè  forme  un  Etat    Compofé  y  lors 
fa)Grflt;«j,Liv.i.  qu'un  Roi ,  qui  a  été  établi  par  un  libre  confenrement  de  fes  Sujets,  fubjugue  (a)  un 
Chap.ni.^.ii.  autre  Peuple,  en  fon  nom  propre  &  particuHtr,  à  lès  rifqucs ,  périls,  &  fortunes, 

»!«/».  2.  le  prouve  o>r-i'  r  r  c  • 

tomte Hettman.  &  a  fcs  dépens,  lans  que  les  anciens  Sujets  y  entrent  pour  rien. 

Comme  l'union  de  ces  fortes  d'Etats  Compefez.  eft  uniquement  fondée  fur  la  per- 
fonne même  du  Prince  commun,  ou  tout  au  plus  fur  la  Famille  Roiale;  il  eft  clair, 
qu'auffi-tôt  que  cette  Famille  vient  à  être  entièrement  èceinre,  le  Corps  eft  détruit  en 
même  rems;  de  forte  que  chaque  Peuple  rentre  dans  le  droit  de  fe  choifir  déformais 
un  Roi  en  particuUer,  ou  d'introduire  telle  autre  forme  de  Gouvernement  qu'il  ,uge- 
ra  à  propos,  fans  confulrer  perfonne:  car  je  fuppofe  que  ces  Roiaumes  n'écoienr  unis 
puremenr  &  fîmplement  que  par  la  dépendance  d'un  Monarque  commun.  De  même,  fî 
un  Prince,  qui  poficdoit  déjà  un  Roiaume  par  droit  héréditaire,  elt  devenu  maître 
d'un  autiepar  une  iibre  éleétion  du  Peuple;  l'union  de  ces  deux  Etats  finit  après  fa 
mort,  &  le  Peuple  du  Roiaume  éledif  n'eft  point  tenu  de  choifir  le  Fils  du  Roi  dé- 
funt. Mais  fi  deux  ou  plufieurs  Roiaumes  font  unis  en  un  leul  Corps  par  une  Confédé- 
xacion  faite  entr'eux  ;  il  eft  clair ,  que  ,  quand  l'un  de  ces  Etats  vient  â  violer  du 
moins  les  articles  principaux  du  Traité,  les  ancres,  qui  fe  Trouvent  iézez ,  peuvent 
dès-iors  rompre  rAUiancc.    Sur  quoi  néanmoins  il  faut  bien  diftinguer  entre  l'Obli- 
gation de  chacun  des  Peuples  Confédèrez  envers  le  Roi  commun ,  &  celle  où  ils 
ioiu  les  uns  envers  les  autres.    Un  Roi  qui  a  été  une  fois  élu,  &  à  qui  l'on  a  prêté 
fcrmenr  de  fidélité,  ne  peut  point  être  dépofé  pour  toutes  forres  d'aébions  mauvailès, 
ou  contraires  même  à  fes  engagemens ,  tant  qu'il  n'agit  pas  en  emiemi  déclaié  du 
Peuple:  à  moins  que  la  Convention,  par  laquelle  on  lui  a  déféré  l'Autorité  Souve- 
raine, 

(i)  C'eft  ainfi  que  les  Etats  de  la  Maifon  de  Bonr-    ral,  une  condition  ajoûte'e  sk  un  Contraâ^,  laquelle 

fogne  furent  uuis  avec  le  Roiaume  A'EJptgyie.  fous    venant  à  manquer  le  rend  nul,  ou  fait  perdie  la  cho- 
^hilipfe  le  Bel ,  par  le  mariage  de  Msximiiitn,  fon    fe,  dont  il  s'jgit.  Nous  en  avons  vù  des  exemples  ci- 
rére  ,  avec  AJarie  de  Bourgcgr.e.  delTus,  au  fujet  du  Cor.traU  de  Petite,Liv.  V.  Chap.  V.  6. 

(i)  Voiez  des  exemples  de  tout  ceci,  dans  les  E-  4.  &  des  Cages  ou  Hypothèques^  Chap.  X.  {J.  14! 
Jementa  Prud.  Civil,  de  Mr.  HERTIDS,  Part.  I.  Ainfi,  en  cet  endroit,  la  tlau/e  ttmmiftire  ttt  ujié 
Seft.  XII.  Ô.  s-  condition  impofée  au  Roi,  en  vertu  de  laquelle,  s'il 

(4)  Voiez  ci-defTous,  Chap.  VII.  Ç.  11,  13.  viole  ce  à  quoi  elle  l'engage,  il  .eft  dèchii  entiérc- 

(s3  Lex  Ctmmijferia.  Voiez  G  ROTI  US,  Liv.  I.  ment  de  la  Couronne,  voiez  le  Chapitre  fmvant 
Chap.  XII.     16.  num,  4.  On  entend  pai  là  en  géné-    $.  10.  De  même,  en  naticie  de  Fie/s,  lois  que  le 
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faine,  ne  renferme  exprelîément  une  claufe  (5)  commijfoirey  qui  fafle  dépendre  l'o- 
bciflànce,  qu'il  peut  exiger  de  lès  Sujets,  de  fon  exadtitude  à  obfèrver  tous  les  arti- 
cles du  Contrat  en  général ,  &  chacun  en  particulier.  Mais  pour  ce  qui  regarde 
l'Obligation  réciproque  des  Peuples  unis  fous  un  même  Prince;  celui ,  au  préjudice 
duquel  les  Loix  de  la  Confédération  ont  été  violées,  peut  s'en  dégager,  quand  mê- 
me la  lézion  ne  feroit  pas  fort  confidérable  ;  pourvu  que  les  autres  Peuples  aient  con- 
couru à  la  caufer,  ou  qu'elle  ait  été  produite  6c  tournée  à  leur  profit.  De  forte 
que,  leur  Roi  commun  venant  à  mourir,  le  Peuple  lézé  peut  dès-lors  fe  féparer  des 
autres,  &  agir  enluite  contre  les  auteurs  ou  les  complices  de  l'injure,  pour  en  obtenir 
réparation,  &  pour  recouvrer  ce  qu'on  lui  a  pris.  Que  fi  plufieurs  Etats  font  joints 
eniemble  en  conféquence  de  quelque  Mariage,  qui  rend  un  Prince  héritier  des  uns 
6c  des  autres,  &  que  l'ordre  de  la  Succeffion  foit  réglé  différemment  chez  ces  divers 
Peuples;  l'union  fe  diUbut,  lors  qu'il  arrive  un  cas,  où  la  même  perlbnne  ne  fauroit, 
félon  les  Loix  Fondamentales  de  chaque  Roiaume,  lùccéder  à  tous  en  même  tems. 
Suppofons,  par  exemple,  deux  Roiaumes,  dans  l'un  desquels  la  Succejfion  linéale 
agnaticjue  foit  établie ,  &  dans  l'autre  la  Succeffion  cognatique.  Si  leur  Roi  commun 
vient  a  mourir,  fans  lailTer  d'autre  Héritier  qu'une  Fille,  elle  fuccédera  au  dernier 
Etat,  mais  non  pas  au  prémier,  qui  doit  pafler  au  plus  proche  Mâle  de  la  Race  du 
Défunt:  &  ainfi  les  deux  Couronnes  ceflent  alors  d'être  unies.  Mais  il  l'union  de 
plufieurs  Etats,  qui  avoit  été  formée  à  l'occafion  de  quelque  Mariage  de  leurs  Prin- 
ces, eft  enfuite  confirmée  &  rendue  perpétuelle  par  une  Confédération  de  ces  divers 
Peuples,  ou  par  une  Ordonnance  de  leur  Roi  commun,  approuvée  de  tous  en  gé- 
néral &  de  chacun  en  particulier,  la  divetfité  qu'il  y  avoit  auparavant  dans  l'ordre 
de  la  Succeffion,  fera  cenfée  abolie  par  cela  feul.  De  forte  qu'il  faudra  fuivre  délbr- 
mais  celui  qui  eft  expreflément  réglé  dans  le  Traité  de  Confédération  ,  ou  dans 
l'Ordonnance  du  Prince,  ou  celui  que  l'on  fait  être  le  plus  conforme  à  la  volonté 
de  l'auteur  de  l'union,  ou  celui  qui  eft  le  plus  naturel,  &  le  plus  avantageux  aux 
Peuples  unis.  Mais  lors  qu'un  Roiaume  devient  une  Province  d'un  autre ,  les 
deux  Etats  alors  n'en  font  plus  qu'un  ;  6c  ainfi  il  n'y  a  plus  de  Confédération. 

§.  XVIII.  L'autre  forte  A' Etats  Compofez, ,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  fe  forment  "Dts  Etats Comp». 
parla  Confédération  (i)  perpétuelle  dt  plufieurs  Etats,  tirent  ordinairement  leur  oti- ment*^"!!  une""^ 
gine  de  ce  que  chacun  de  ces  Etats  voulant  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouver-  Confédérationftr^ 
ner  par  lès  propres  Loix ,  ne  fe  fentoit  pas  aflcz  de  force  pour  repoufler  lui  feul  leurs 
Ennemis  communs.    Les  Etats  ainfi  unis  ,   s'engagent  les  uns  envers  les  autres  à 
n'exercer  que  d'un  commun  accord  quelque  partie  de  la  Souveraineté.    Car  la  prin- 
cipale différence  qu'il  y  a  entre  cette  Conlédération  perpétuelle,  qui  réunit  plufieurs 
Peuples  en  un  feul  Corps,  &  les  Alliances  que  les  Etats  font  tous  les  jours  eniemble; 
ç'eft  que  ,  dans  les  dernières,  chacun  des  Alliez  fe  détermine  par  fon  propre  juge- 
ment à  certaines  chofes,  auxquelles  ils  fe  font  engagez  réciproquement,  fans  précendre 
du  refte  faire  dépendre  du  confentement  des  autres  l'exercice  de  la  partie  du  Pouvoir 
Souverain,  à  laquelle  ces  engagemens  ont  du  rapport,  ni  rien  relâcher  du  droit  plein 
&  abfùlu  qu'il  a  de  gouverner  Ion  Ecat.    D'ailleurs,  les  fimples  Alliances  n'ont  ordi-■ 
nai- 

Vaffal  ne  rend  pas  l'hommage  ou  ne  paie  pas  les  re'-  &"  Weflfrifit.  &c.  de  cnKceJJîone  Infirumenti  feclufwnis 
devances  qu'il  doit  à  fon  Seigneur  ,  ou  qu'il  fe  rend  Principis  Auriaci  ôcc.  imprimée  à  Leide  en  1654.  6c 
coupable  (le /rfsKÏf;  le  2<<>/ alors  tombe  en  Commifey  traduite  depuis  en  François ,  parmi  \es  Ré/oJutior.i  i». 
comme  on  parle,  c'eft-à-dire,  eft  confifqué  au  pio-  f/trtar.les  des  Etats  de  Hollande  de  West- 
fit  du  Seigneur ,  &  réuni  au  Fief  dominant.  FRISE,  pendant  le  Minijle're  de  Mr.  j  E  A  N  D  E  • 

§.  XVlll.  (i;  Comme,  pat  exemple,  les  Provin-     AVl  T  &c.  qui  ont  paru  à  Amjfierdam  en  1725.  Pour 
tes  Unies  des  Pais-béis,  les  Cantons  Suiffes  6cc.  Voiez,,  ce  qui  eft  des  Cantons  Suiffes ,  on  peut  confulter  l'jE- 
à  l'égard  des   premières     VApclogétique  de   Gro-    j^jj  frefeitt  dt  SuiJJe ,  pax  Ux.  5X;A  ^(14  »,  .Chap^  T»- 
fiu^,  Ctip,  I,  fie  la  DetUraM  Ordinum  HQlUntU^ 
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nairement  pour  but  que  quelque  utilité  particulière  de  chaque  Allié,  6c  ne  font  que 
pour  un  certain  tems.    Au  lieu  que  la  Confédération,  dont  il  s'agit,  confifte  en  ce 
que  plufieurs  Peuples ,  fans  ceflTer  d'être  autant  d'Etats  diftinds  s'unifient  pour  tou- 
jours en  vûe  de  leur  confervation  &  de  leur  défenfe  mutuelle  ,  s'cngageant  pour  cet 
effet  à  n'exercer  que  d'un  commun  confentement  certaines  parties  de  la  Souveraineté. 
En  effet,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ce  Traité:       me?igage  k  vous  donner  du 
fecours  dans  une  telle  Guerre,  €r  a  délibérer  avec  vous  fur  la  manière  dont  nous 
nous  y  prendrons,  pour  agir  contre  l'Ennemi-.,  &  cet  autre:  Aucun  de  nous  ne'ferti 
ni  Guerre,  ni  Paix,  [Ans  le  commun  confentement  de  tous.    J'ai  dit  au  refte,  que, 
dans  ces  Confédérations  A' Etat  s  Compofez.,  on  ne  s'aflnjettilfoit  à  exercer  en  com- 
mun que  certaines  parties  de  la  Souveraineté.    Car  il  ne  peur  guéres  arriver,  que 
les  intérêts  de  divers  Etats  {è  trouvent  fi  fort  mêlez  enfembie  ,  qu'il  foit  avantageux  à 
tous  les  Confédérez  en  général  &  à  chacun  en  particulier  j  de  n'exercer  aucune  partie 
de  la  Souveraineté  que  d'un  commun  confentement.    Et  lî  cela  fe  trouvoir  ainfi ,  il 
vaudroit  mieux  pour  eux  de  fe  réunir  en  un  feul  Etat,  que  d'être  liez  par  une  limplc 
Confédération.    Il  faut  donc  que  chacun  des  Etats  Confédérez  fe  referve  un  plein 
pouvoir  de  faire,  comme  il  le  jugera  à  propos,  tout  ce  qui  fe  rapporte  aux  parties 
■  de  la  Souveraineté  qui  font  de  telle  nature,  que  les  autres  Etats  unis  n'ont  que  peu 
ou  point  d'intérêt,  du  moins  direétement,  de  quelque  manière  qu'il  en  faffe  ufagej 
comme,  par  exemple,  les  Traitez  de  Commerce,  l'établillement  des  Impôts  nécellai- 
res  pour  fes  befoins  particuliers,  la  création  des  Magiftrats,  les  Loix,  le  droit  (2)  de 
Vie  &  de  Mort  fur  les  Cicoiens,  le  pouvoir  en  matière  de  Religion,  &  autres  cho- 
fes  femblablesj  à  l'égard  desquelles  pourtant  il  faut  que  chacun  prenne  garde  de  ne 
rien  faire  qui  foie  capable  de  troubler  l'union.    La  même  choie  doit  avoir  lieu,  à 
l'égard  des  affaires  ordinaires,  ou  qui  ne  donnent  pas  le  tems  de  confulter  les  autres 
Confédérez.    (  3  )  Mais  pour  celles  qui  regardent  le  bien  &  le  falut  commun  de  tout 
le  Corps,  on  ne  fauroit  le  d.spenfer  de  les  faire  décider  dans  une  Ailemblée  générale. 
Telle  eft  fur  tout  la  Guerre,  (4)  tant  Défenfive,  qu'Offenfive;  &  la  Paix,  qui  y 
met  fin.  S'il  furvient  auffi  quelque  différent  entre  certains  Membres  de  \'Etat  Compo- 
fé,  les  autres,  qui  font  délînterellèz,  doivent  d'abord  intervenir  comme  Médiateurs, & 
empêcher  qu'on  n'en  vienne  à  prendre  les  armes.    De  ce  que  nous  avons  dir,  il  s'en- 
fuit, que  chacun  des  Confédérez  a  une  entière  liberté  d'exercer,  comme  H  le  juge  à 
propos ,  toutes  les  parties  de  la  Souveraineté ,  dont  il  n'eft  point  fait  mention  dans 
le  Traicé  de  Confédération,  comme  devant  être  exercées  en  commun;  de  forte  que 
les  autres  ne  fauroient  l'en  empêcher  légitimement. 
Delà  manière  XIX.  CoMME,  dans  les  Etats  Compofez,  on  ne  fauroit  commodément  s'en- 

c°n}JiTrez  mé-    ttecommuniquet  les  affaires  mentionnées  dans  le  Traicé  de  Confédération ,  en  envolant 
ragent  &  expé-  par  tout  des  Lettres  Circulaires;  il  eft  abfolument  néceflaire  que  l'on  marque  un  cer- 
dicnt  les  affaires  ^^^^  tems  &  un  certain  lieu  pour  s'afièmbler  ordinairement,  &  qile  l'on  nomme  un 
ou  plufieurs  des  Membres,  à  qui  l'on  donne  le  pouvoir  de  convoquer  rAlfembléc 
lors  qu'il  arrivera  quelque  choie  d'extraordinaire    qui  ne  fbuffrira  point  de  retarde- 
ment 

(2)  L'Auteur  faifoit  là-deflus,  au  bas  de  ce  para-  difoit,  qu'il  prenoit  tant  d'inte'rêt  aux  iniures  que 
graphe,  une  remarque  fut  uue  objeftiou  tirée  de  la  fes  Allici  Te  faifoient  les  uns  aux  autres,  qu'il  tâchoit 
Loi  VII.  I.  DiGEST.  Lib.  XLIX,  Tit.  XV.  Dt  d'y  remédier,  ôt  par  des  reprefentations  il  ceux  qui 
taptivis,  &'  de  pofîliminio  Scc.  Mais  comme  il  la  étoicnt  prefens,  &  en  écrivant  aux  autres:  mais  que 
lepéte  ailleurs  prefque  dans  les  mêmes  termes,  poui  ce  qui  rega:doit  les  affaires  communes  de  la 
(Lit.  Vin.  Chap.  IX.  §.  4.)  je  la  renvoie  là,  pour  Socie'té  ,  c'étoit  à  tout  le  Corps  à  dçliberet  là-de(- 
n'en  pis  faire  à  deux  fois  ;  d'autant  plus  qu'elle  trou-  fus,  ôc  à  y  apporter  les  remèdes  néceflaires:  'O 
vera  la  place  plus  naturellement  dans  cet  autre  en-  ^iktirryt  t»  /mèv  itar'  i<fi«»  t»»  ri/u^»;^»»  ti(  iuTit  J- 
«Iroit.  <f/»»iUaT»  KaS  iiicHv  s"?»»-»!' a«T«i ,  (ué;tç<  Xo'j.»  ^?»/"*" 

(3)  C'eft  ainfi  que  Philippe,  Roi  de  Macédoine,    fJ^â,^o^1  Jiog^h  km  ryrtiririifi»itif^*h  ix  i't  tr^tt  t*» 
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ment.  Mais  le  plus  court  eft,  qu'il  y  ait  en  un  certain  lieu  une  Aflemblée  toujours 
fur  pié,  (i)  comporée  des  Députez  de  chaque  Etat  Confédéré,  laquelle  expédie  les 
affaires  ordinaires  ou  de  peu  d'importance,  conformément  aux  réglemens  faits  par 
'tout  le  Corps;  à  laquelle  les  Minières  communs  auprès  des  PuiflTances  étrangères  s'a- 
dreilènt  diredement  pour  faire  le  rapport  de  leurs  négociations  ;  Se  qui  traite  auffi 
avec  les  Ambaiîàdeurs  des  Etrangers ,  au  nom  de  tous  les  Confédérez:  bien  entendu, 
qu'elle  n'ordonne  ni  ne  falTe  rien  au  delà  de  les  ordres,  ou  de  Ton  pouvoir,  &  que, 
dès  qu'il  arrive  quelque  affaire  de  grande  conléquence,  elle  la  propofe  à  tous  les 
Confédérez,  &  luive  ponduellement  ce  qu'ils  auront  réfolu  la-deilus.  Au  r elle.  Té-  ' 
tendue  du  pouvoir  de  cette  AfTemblée  dépend  des  articles  mêmes  de  la  Confédéra- 
tion, ou  des  ordres  &  de  la  commiilion  de  chaque  Député.  Mais,  quelque  grand 
qu'il  ibit,  c'efl  toujours  certainement  un  pouvoir  emprunté;  &,  quoi  que  les  Or- 
donnances publiées  par  ces  Députez,  fc  fallent  uniquement  ious  leur  nom ,  elles  ti- 
rent au  fond  toute  leur  force  de  l'autorité  des  Confédérez  qui  ont  établi  cette  Aflèm- 
blée.  De  forte  que  les  prémiers  ne  font  que  de  fimples  Miniftres  des  derniers,  & 
qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  leur  rien  prefcrire  avec  autorité ,  qu'un  AmbalTadeur  au 
Maître  de  la  part  de  qui  il  eft  envoie. 

§.  XX.  Oh  demande  encore,  fi  la  décifion  des  affaires  communes  dépend  du  con-  fjj"ef"^'r^o-" 
fcntemcnt  unanime  de  tout  le  Corps  des  Confédérez,  ou  bien  s'il  faut  en  pafTer,  bon-  biigez  de  ie  roû- 
gré  mal-gré  qu'on  en  ait,  par  la  délibération  du  plus  grand  nombre  ?  Rien  n'einpê-  "J^"'J;.^j|^^jjoin- 
che,  je  Favoue,  que  la  dernière  pratique  ne  puilïè  être  iuivie  dans  un  Etat  Compofé  " 
Irrégiiliery  qui  tient  un  peu  de  la  nature  d'un  Etat  Simt;ie\  mais  elle  ne  fauroit  eer- 
taiiitment  avoir  heu  dans  un  Corps  régulier  d'Etats  Contédércz.    En  effet,  la  liberté 
d'un  Etat  n'étant  autre  chofe  que  le  pouvoir  de  décider  en  dernier  reffort  des  affaires 
qui  concernent  fa  propre  confervatioii ;  on  ne  fauroit  concevoir  qu  un  Etat  foit  libre, 
lors  qu'un  autie  peut  le  contraindre  avec  autorité  à  faire  certaines  chofes.    En  vain 
objeûeroit-on,  que,  dans  le  Traité  de  Confédération,  on  eft  convenu  de  n'exercer 
que  d'un  commun  coniencement  certaines  pacties  de  la  Souveraineté.    Car  autre  chofc 
eft  de  dire:  Je  ne  ferai  point  ufage  de  mon  droite  [ans  votre  approbation-.,  Ôc  de  di- 
re: Je  confens  que  vous  ajiex.  le  pouvoir  de  ms  forcer  k  faire  ufage  de  mon  droit.  ■ 
Il  n'y  a  que  le  prémier ,  qui  loïc  ffipulé  par  le  Traité  de  Confédération.    Pour  mieux 
comprendre  la  choie  ,  il  faut  bien  remarquer,  que  l'engagement  où  font  plufîeurs 
perionnes  de  n'avoir  qu'une  même  volonté,  vient  ou  d'une  fimple  Convention,  ou 
de  ce  que  fun  a  loûmis  la  volonté  à  celle  de  l'autre.    Le  concours  indiipenfable  de 
plufieurs  volontez,  qui  eft  fondé  iur  une  lîmple  Convention,  ne  diminue  en  rien  la 
liberté  dont  nous  parions.    Car  ou  l'on  a  réglé  d'abord  d'un  commun  confentement 
la  manière  dont  on  doit  admiUiftrer  conjointement  certaines  affaires;  ou  bien,  s'il  fe 
préfente  dans  la  fuite  quelque  chofe  à  décider ,  chacun  prétend  n'être  tenu  de  fe  ren- 
dre qu'à  de  bonnes  railons.    Mais  lors  qu'on  a  fournis  fa  volonté  à  la  volonté 'd'un 
autre ,  &  que  par  là  il  a  aquis  quelque  autorité  lur  nous  ;  il  peut  nous  obliger  à  des 

cho-  • 

K9<v»t  «VHKOVTa  B'U/«|Utt^i'ai'>  t«ït'  I?»  |^^t1a.  Si7v  Ko/vïf  faices,  à  La  Haif.  Je  doute  qu'on  en  trouve  d'autre 
iniTeofis  i(!>iJio(,^oiriuic  Juyx''^^"'^'^'''''''^^'^''''-.^ '^^'^^'  exemple.  Celui,  que  Mr.  Hertius  allègue  du 
Hift.  Lib.  IV.  Cnp.  XXIV.  Nôtre  Auteur  citoit  ici  ce  Krivo^miiv  des  Prian/îens  &  des  Hicropotamiens  (  ou 
pafl'aee.  Il  ne  s  aoit  pouirant  pas  la  d  une  Cont'édé-  pliitôt  Hierapytriiens  )  n'eft  point  a  propos.  Mr.  le 
ration  perpétuelle' de  plufieurs  Etats.  tiàron  de  Spanhf, im,  Orh.  Ruman.  E>ictcït.  II. 

(4J  Cela  n  empêche  pourtant  pas,  que  chaque  E-  Cap.  XVI.  fait  mention  de  plulieurs  autres  Aflem- 
tat  Confédéré  Jie  puitie  pourvoir  a  la  lûrecé  particu-  blees  de  Peuples  Confcdcrez ,  mais  qui  n'étoient  ni 
liére,  pour  repnmci  paries  Armes  les  Sujets  rebel-  toiijours  fui  pié,  ni  fixées  toujours  à  un  certain 
les.  \  oicz,  \  Apohgetique  de  GfiOTiUS,  Cap.  X.  &  XI.  lieu. 

§.  XIX.  (i;  Comme  celle  de  lews./i««jci  Puif. 

ToM.  II.  Yy 


fa)  Voi'ez  CÎ-- 
dcflus  ,,Chap.  II, 


(h)  Voiez  1'^?«- 
Itgétiijue  de  Gro- 
iius.  Cap.  l-M 
fin.  pag.  II.  Ed. 
JParif.  i62Z. 
<c)  Voiez  Diod. 
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Comment  finit 
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(b)  Voiez  Jf;?:!)- 
r'éoK,_Lib.  IV. 
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Vin.  $.  14.  6* 

jfi^y.  Lîb.  V.! 
Cap.  I.  9.  2S  , 
^  fetjq.  Ed.  Ox. 
ou  il  cft  parlé 
4e,  la  Paix  d'^n- 
iakidas. 
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chofes  même  qui  ne  nous  plaifent  pas.  Il  ne  ferviroit  de  rien  d'alléguer  ici  le  (a)  droit 
qui  réfulte  de  la  pluralité  des  voix.  Car,  outre  que  cela  n'a  lieu  que  dans  les  AlTem- 
blées  déjà  établies,  c'eil  en  vertu  d'une  Convention,  Ôc  non  pas  par  un  droit  natu-. 
rel,  que  l'on  eft  tenu  d'aquiefcer  au  fentiment  du  plus  grand  nombre ,  quoi  que  la 
Raifon  confeille  cet  expédient,  comme  le  plus  commode  pour  prendre  quelque  déli- 
bération dans  une  Aflèmblée  un  peu  nombreufe,  &  où- l'on  a  tous  les  jours  à  pro- 
noncer iur  diverfes  affaires:  outre  que  ceux,  dont  l'avis  prévaut,  ont,  à  cet  é^^ard , 
quelque  autorité  fur  les  autres.  D'ailleurs,  mis  à  part  la  dépendance  qu'emporte  ce 
droit  de  la  pluralité  des  voix ,  il  ne  paroit  pas  fort  néceiïaire  dans  les  Allèmblées  des 
Etats  Confédérez,  parce  que  ces  Peuples  font  ordinairement  en  petit  nombre,  ^ 
trcs-étroitement  unis  par  leur  intérêt  commun,  en  forte  que  l'on  a  lieu  de  préfumer 
qu'aucun  ne  voudra'  perfifter  opiniâtrement  dans  un  fentiment  préjudiciable  au  Bien 
Public.  Si  pourtant  il  s'en  trouvoit  quelcun,  qui  refufàt  malicieufement,  &  avec 
une  obftination  infenfée,  de  fe  rendre  à  une  délibération  falutaire  des  autres,  &  qui 
par  là  voulût  trahir  la  caufe  commune j  on  pourroit,  à  mon  avis,  ufer  à  fon  égard 
de  tous  les  moiens  permis  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle  contre  les  infradteurs  des 
Traitez  &  des  Alliances;  ou,  fi  on  lé  jugeoit  plus  h  propos,  bannir  entièrement  de 
la  Société  ce  Membre  incommode ,  qui  ne  veut  point  entendre  de  rarfon.  Hors  un 
tel  cas,  il  y  auroit  même  fouvent  une  grande  injuftice  à  fuivre  ici  la  régie  de  la  plura- 
lité des  voix,  iors,  par  exemple,  que  les  Etats  Confédérez  font  plus  puiflàns  les  uns 
que  les  autres,  de  qu'ainfi  les  uns  contribuent  plus  que  les  autres  à  la  défenlè  commu- 
ne. Car,  quoi  que  ceux  qui  contribuent  à  proportion  de  leurs  forces,  femblent 
fournir  autant  que  les  autres  plus  puifl'ans,  qui  ne  donnent  non  plus  qu'à  proportion 
des  leurs;  il  peut  arriver  fouvent,  que  le  plus  foible  cxpole  plus  volontiers  fon  conrii-u 
gent,  que  le  plus  fort  le  fien.  Ainfi,  fuppofé  qu'un  des  Etats  Confédérez  contribue 
lui  feul  plus  que  tous  les  autres  enfemble;  feroit-il  jufte  que  ceux-ci  puiTent  l'oblio-er, 
bon-gré  mal- gré  qu'il  en  eût,  à  entreprendre  une  affaire,  dont  les  plus  grands  frais 
tomberoient  iur  lui  (b)  ?  Que  fi  le  fuffrage  de  chacun  doit  valoir  a  proportion  de  ce 
qu'il  contribue  au  bien  de  la  Société,  par  là  on  donne  véritablement  à  cet  Etat  fi  fort 
■  fupérieur  en  forces,  quelque  autorité  fur  les  autres  (c).  De  tout  ce  que  nous  avons 
dit,  il  s'enfuit,  que,  li  dans  une  AfTcmblée  d'Ecats  Confédérez,  les  affaires  fe  déci 
dent  abfolument  a  la  pluralité  des  voix,  ce  n'eft  plus  un  Etat  Compofé  Régulier,  mais 
un  Corps  irrcgulier,  ou  même  un  lèul  Etat  Simple. 

§.  XXI.  Les  Etats  Compofez.  font  diflous,  lors  que  quelques-uns  des  Confédérez 
fe  féparent,pour  gouverner  leurs  affaires  à  part;  ce  qiri  (a)  arrive  ordinairement, parce 
qu*i!s  croient  que  cette  union  leur  efl  plus  à  charge,  qu'avantageu/è.  Les  Guerres 
inteflines  entre  les  Confédérez  rompent  aufîi  leur  union,  à  moins  qu'avec  la  Paix  on 
ne  renouvelle  en  même  tems  la  Confédération.  A  l'égard  des  Guerres  avec  les  Etran- 
gers, lors  que  les  Etats  Confédérez  ont  eu  du  malheur,  c'eff  quelquefois  un  trait 
de  Politique  du  Vainqueur,  que  de  les  défunir,  &  deleur  impofer  la  néccfîité  de  fe 
conduire  dé;ormais  chacun  en  ion  particulier  (b)  par  fes  feules  Loix;  comme  les  Ro- 
mains en  ufértnt  à  l'égard  des  Peuples  de  XAcioaie  (i).  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que,  quand  l'Ennemi  commun  s'efî  emparé  de  quelcun  des  Etats  Confédérez,  cela  ne 

lui 


Ç.  XXI.  {\)  Les  Romains  n'avoient  pas  encore  fub- 
jugiic  les  Peuples  iX'Achaie,  mais,  fous  le  beau  nom 
d'Alliez,  ils  les  tenoient  dans  une  dépendance,  qui 
ne  leur  iaiflbit  qu'une  _  efpcce  de  Liberté  I  précaire. 
Voici  comment  Justin  raconte  ce  que  notre  Au- 
teur indique  ici:  Levain  [à  Rmaais  imOIs  adilnipi' 


ciendas  res  fociorum  &  ad  injurlam  demendam]  ee- 
cuiti  mandata  data  funt ,  ut  corpus  Acha:orum  diffclve- 
Tent,  pngulafque  urbes  prtprii  juris  faccrent ,  <;uo  facUiics 
ad  ohfetjuia  cogtriKtur  ;  &  fi  qu.c  urbes  co.tumacts  (fftr.t , 
frar.gcret.tar  &C.    Igitur  decretum  Senatis  récitant.  .  . 

Expedite  oauiibus,,  m  JinguU  civitates  fua  jura  & 

fuai.- 
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lui  donne  aucun  droit  fur  les  autres ,  &  il  ne  peut  pas  pour  cela  prétendre  en  faire  fà 
conquête,  ni  même  être  reçu  dans  leur  Corps  en  vertu  de  la  place  qu'y  occupoit  l'Etat 


pie,  dont  la  forme  du  Gouvernement  eft  changée,  ne  laide  pas  pour  cela  de  demeurer 
le  même:  cependant,  comme  la  Confédération  avoit  été  faice  entre  les  Peuples.,  con- 
iîdcirez  précilcment  comme  autant  d'Etats  diftinds  ;  du  moment  que  quelcun  eft  fub- 
jugué  (3)  ou  devient  une  lîmple  dépendance  d'un  autre  Etas,  la  Confédération  ne 
fubfifte  plus  pour  lui.    Quand  même  on  auroit  exprelfément  ftipulé  dans  le  Traité 
que  le  changement  de  la  lorme  du  Gouvernement  dans  un  des  Etats  Confédérez  ne 
l'cxcluroit  pas  du  Corps;  ce  changement  feroit  toujours  iupporé  lé  faire  par  une  voie 
légicune,  c'eft-à-dire,  par  le  conientement  voloncaire  du  i\uple.    De  iorte  que  ni 
un  Ufurpateur  de  la  Nation  mcme,ni  un  Conquérant  étranger, ne  fauroienc  précendre 
avoir  place  de  droit  dans  l'Allemblée  générale  des  Etats  Contédérez.  Un  Etat  Compofé 
devient  auffiun  Etat  Simple ,fito\is  les  Peuples  Confédérez  fe  foilmectent  à  l'Autorité 
Souverame  d'une  feule  Perionncjou  d'une  feule  Aflémblée  :  ou  fi  l'un  de  ces  Peuples, 
par  la  ilipériorué  'que  lui  donnent  fes  torcts,  réduit  les  autres  en  forme  de  Provmcej      voicz  Grf 
ce  qui  arrive  ordinanement  lors  que  ics  plus  foibles  déférent  au  plus  fort  quelque  préé-  tias.Liv.i.  chap. 
minence  confiante,  6c  qu'ils  entrent  dans  une  Confcdérarion  inégale  (d);  enfin  fi  un  ^oudk  eft'"ià'"' 
des  Confédérez  fe  rend  maître  des  autres  par  la  faveur  ou  des  Soldats,  ou  des  Peuples,  mediêure  forme 
ou  par  des  cabales.  Gouveme- 

§.  XXII.  Il  ne  refte  plus  qu'à  dire  un  mot  fur  une  autre  queftion  que  l'on  fait  ici,  (a)  voiez  le  pat 
^voir,  quelle  ejl  la  meilleure  forme  de  Gouvernement^  c'eit-à-dire,  celle  qui  eft  la  i^ge^de  rd««, 
plus  propre  à  procurer,  d'une  manière  également  fùre  &  aifée  ,  le  falut  &  l'avantage  chap!viil!V-  s» 
de  l'Etat,  ou  celle  qui  eft  fujece  à  de  moindres  inconvéniens ,  &  à  un  moindre  abus  ^"'-i- . 
du  Pouvoir  Souverain.    Sur  quoi  il  eft  clair,  qu'on  ne  fauroit  jamais  faire  de  fi  boiv  ^dolZ^ln!cl^^ 
nés  Loix  Fondamentales,  que  le  Gouvernement  le  plus  capable  par  lui-même  démet-  «°>  oit 
trcles  Citoiens  en  fureté,  &  de  les  rendre  heureux,  ne  tourne  quelquefois  à  leur  ie'gneurs^'deH- 
préjudice,  par  un  effet  de  la  négligence  ou  de  laparefle  des  Souverains.    La  raifonen  bérent  enfembia 
eft,  que  l'on  ne  peut  conférer  le  Pouvoir  Souverain,  qu'à  des  Hommes,  &  qu'// ^  Gouvernemoïc'^ 
aura  des  (a)  Vtces  tant  qu'il  y  aura  des  Hommes:  or  les  Souverains  ne  font  pas  moins  quiis  doivent 
Hommes,  que  leurs  Sujets;  d'où  il  arrive  que  l'on  éprouve  quelquefois  de  leur  part  après  le 

I  >  '.   .    r.  .  ,  ^    V  V    i>  1    •    1     1  ^  r       meurtre  desMa* 

les  maux,  dont  on  croioir  être  enaerement  a  couvert,  a  labri  de  leur  protection}  ges.-  Euripid.  in 
&  que  les  Sujets  [i)  paient  les  folies  de  leurs  Rois.    Il  ne  s'agit  donc  que  de  fatoir,  ^/"l^'"^- ver^4o^. 
quelle  forme  de  Gouvernement  eft  fujette  à  de  moindres  inconvéniens.    La  plupart  pag^^ip.  &/^ffV 
(b)  prononcent  en  faveur  de  la  Monarchie.    D'autres  au  contraire  fe  déchaînent  fu-  p?^'^- 
rieufement  (c)  contre  les  Rois.    11  feroit  hors<ie  mon  fujet  d'examiner  en  détail  tou-  'de  À7p/ùb.vi', 
tes  les  railons  des  derniers.    Je  me  contente  de  remarquer  en  général,  qu'elles  rou-  ^-•^P- 
lent  fur  une  fiippoficion  de  certa.nes  choies,  qui  n'arrivent  pas  infailliblement  en  tout  Lib!'n 'cap^vnl 
tems  &c  en  tout  lieu;  Ôc  que  l'exemple  de  quelques  Princes  vicieux  n'entraîne  pas  tous       1^-  &  plu- 
ies autres  par  une  imprefîion  invincible.    Un  bon  Citoien  doit  donc,  à  mon  avis,  ê-  (c)^'L^tr"utres  ■ 

tre  l'Auteur  Hollan- 

fuas  leges  habeanr.  Lib.  XXXIV.  Cap.  I,  Voiez  PAU-  enfuite  à  être  délivre'e  de  cette  fujettion.    Voiez  ci-  '^^  Bilanx 

SA  NI  AS:  AcUh.  leu  Lit.  VU.   Ctip.  XIV.   Edit.  dellous,  Liv.  VIII.  Chap.  VI.  §.23.  Politica:  que 

Lipf.  $.  XXII.  (i)  Q^uidiuid  délirant  Reges,  pUauntur  A-  peut  réfatet 

(2)  Voiez  ci-deflbus,  Liv.  VIII.  Chap.  IX.  $.  5.  thivi.  en  partie  parce 

(3}  A  moins  qu'après  avoir  e'té  contraint  à  fe  ren-  H  OR  AT.  Lib.  I.  Epift.  II.  verf,  14.  ''"^  .'^'^  Hciier  ^ 

dre  au  Vaiiiquem  pax  la  foice  des  Armes,  ne  vienne  Cive,  Cap. X. 
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Des  caraÛ&es propres,  à-  des  modifications 


tre  dans  les  fentimens  de  cet  Ancien,  qui  difoit:  (2)  Quil  fe  fouvenoit  des  tems,  oit 
il  étoit  né ,  Cr  de  Informe  de  Gouvernement  que  [es  Pérès  avoient  établie^  Qu'il 
admiroit  le  pafé,  Cr  s'accommodoit  au  préfent;  ne  fouhaittoit  cjue  de  bons  Princes  ^ 
mais  les  foujfroit  tels  qu'il  plaifoit  aux  Dieux  de  les  envoier  (3). 


CHAPITRE  VI. 


femi«f  cataftc- 

re  du  Pouvoir 
qui  ;  ouveine 
l'Etat;  c'eft  qu'il 
cA  Souverain, 


T>es  CAaACTE'RES  propres  é"  ^/^^  modifications  de  la 

Sou  VER  AIN  E  T  e'. 

%'     "XT"  Oi  ON  s  maintenant,  quels  font  les  CAR  A  cte're  s  propres  du  Pouvoir 

'      QJJI  GOUVERNE  l'EtAT. 

Le  prémier  caradére,  &  celui  d'où  découlent  tous  les  autres,  c'eft  que  ce  Pouvoir 
eft  Souverain:  titre  qui  à  mon  avis,  lui  a  été  donné  principalement,  parce  que  c'eft 
la  plus  grande  Autorité  qu'un  Homme  mortel  puiflè  avoir  fur  fes  lemblables.  En  ef- 
fet, y  a-t-il  rien  de  plus  augufte  &  de  plus  relévé,  que  de  commander, à  des  gens, 
à  quil'on  prekrit ,  comme  on  le  juge  à  propos,  de  quelle  manière  ils  doivent  faire 
ufage  de  leurs  forces  &  de  leuts  biens ,  pour  le  falut  &  l'avantage  commun ,  Se  fur 
lefquels  on  a  droit  de  Vie  &  de  Mort?  Ajoûtez  à  cela,  que,  comme,  dans  l'Etat  de 
Nature,  où  l'on  ne  reconnoit  d'autre  Supérieur  que  Dieu,  la  plus  grande  liberté  de 
chacun  conlifte  en  ce  qu'il  diipofc  à  ion  gré  de  fes  propres  adions,  de  fes  forces,  & 

de 


(2)  Se  meminijfe  temporum  ,  quHus'  natu%  fit  ,  iluam 
tivitatis  formam  Paires  Avique  in/iiluerint  :  uiteriora 
mirari ,  pr£fentia  fequi ,  hor.os  Imperatcres  voto  expetere  , 
^ualefcumque  tclerare.    Marcelius  Eprius  apud  TA  CIT. 
Hift.  Lib.  IV.  Cap.  VIII.  Voiei  Maxime  de  Tyr , 
DilTert.  VI.  pag.  66.  Ed.  Davif.  oU  il  loûtient  que, 
comme  l'Ari/locratie  vaut  mieux   que  la  Démocra- 
tie,  \î  Monarchie  eft  préférable  à  l'une  &  à  l'autre. 
Montagne, tom.  IV. Liv.  III.  Chap.  ix. pag.  244. , 
1727.  Ed.  de  laHaie,i.\\t ,  quecos  grarjeiùr  longues  alter- 
cations ,  de  la  meilleure  forme  de  Société ,  (y  des  reigles 
plus  commodes  à  nous  attacher ,  font  altercations  propres 
feulement  à  l'exercice  de  nojlre  efprit  ôcc.  Et  il  conclut , 
que  ,  non  par  opinion  ,  mais   en  vérité  l'excellente  (y 
meill^re  police  e/i  à  chacune  Nation  ,  celle  foubs  laquelle 
elle  s'ejl  maintenu!.    On  trouve  la  même  penfée  dans 
les  Caractères  de  LA  BRUYE'rE,  Chap.  du  Souve- 
rain, ou  de  la  République  ,zn  commsnctmsnx..  MON- 
TAGNE dit  pourtant  ailleurs,  que  la  domination  po- 
pulaire lui  ftmhle  la,  plus  naturelle  &"  équitable.  Liv.  I. 
Chap.  III.  pag.  16.    Au  refte  ,  perfonne  n'a  peut-ê- 
tre mieux  traité  cette  queftion  de  la  préférence  des 
diverfes  formes  de  Gouvernement  ,  que  Mr.  SlD- 
NEY,  dans  fon  Dtfcoursfur  le  Gouvernement.  On  peut 
voir  tout  ce  qu'il  dit  depuis  la  Seftion  XVI.  du  II. 
Chap.  jufques  à  la  fin  ae  ce  Chapitre  ;  ou  fi  l'on 
veut  en  avoir  d'abord  une  idée  générale,  on  n'a  qu'à 
lire  les  Nouvelles  de  la  Re' publique 
DES  Lettres  ,  Avril  ,  1700.  p.  4++.  ôc  fuiv. 
Voiez  auHi  le  Parrhasiana,  Tom.  II.  pag. 
161.  Se  fuiv.  &  VE'J.ii  fur  les  mécontenttmens  populai- 
res,  qui  e!t  la  première  pié.'2  des  Oeuvres  Pojîhumes 
du  Chev.tUer  TEMPLE,  publiées  eu  1704. 
(ij  U  ne  feu  pas  liais  4i  propos  (  ajoûtoit  ici 


l'Auteur,  dans  les  dernières  Editions)  de  faire  voir 
en  peu  de  mots  ,  pouiquoi  les  anciens  Grecs  haïf- 
foient  fi  fort  ceux  qui  vouloient  introduire  le  Gou- 
vernement   Monarchique  dans  un  Etat  Démocrati- 
que ,  ou  Ariltocratique  ;  ôc  pourquoi  les  Princes, 
qui  s'ëtoient  tendus  maîtres  de  quelcua  de  ces  £tatf> 
tâchoient  de  s'y  maintenir  par  toutes  les  mauvaifes 
voies, dont  on  trouve  la  delcriptiôn  dans  Aristo- 
te,  ôc  dans  d'autres  Ecrivains  ;   à  caufe  dequoi  on 
_  attacha  au  mot  de  Tyran  l'idée  la  plus  odieufe  du 
'monde,  &  la  plus  infeparable  dans  l'efprit  de  ces 
Peuples.    Je  dis  donc,  que  les  Etats   dont  la  Grèce 
étoit  pleine,  ne  s'étendoicnt  prefque ,  qu'à  quelques 
lieues  autour  d'une  feule  Ville.    Ot  un  Etat  C  petit 
demande  un  Gouvernement  Démocratique,  ou  une 
Arirtocratie  modérée;  la  Monarchie  ne  lui  convient 
point  du  tout ,  "z  moins  que  ce  ne  foit  un  Gouvetne- 
ment  comme  celui  qu'ARl  S  TO  te  appelle  Roiaume 
du  tems  des  Héros,  c'eft -à- dite  ,  une  Monarchie  ou 
le  Prince  confeille  plûtôt  qu'il  ne  commande,  &  fe 
fait  obéir  par  la  haute  idée  qu'il  donne  de  fon  méri- 
te,  plûtôt  que  pat  force  ou  par  crainte.  D'ailleurs, 
le  naturel  fuperbe  &  inquiet  des  Grecs  leur  faifoit  ai- 
mer" palTîonnément  l'indépendance  d'un  Etat  Démo- 
cratique, oîi  chacun  peut  avoir  part  au  Gouverne- 
ment.   Àinlî,  lors  que  quelcun  vouloir  s'ériger  en 
Roi  d'une  République  Gréquc  ,  en   dépit  des  Ci- 
toiens,  ennemis  mortels  de  la  Monarchie  ;  il  falloit 
que,  pout  maintenir  fon  autorité,  il  tint  la  Ville  en 
biide  par  uhe  bonne  FoitetefTe,  &  qu'il  eût  toûiours 
auptès  de  lui  une  forte  givde  ,  compofée  de  Soldats 
étrangers;  car  il  ne  pouvoir  ni  fe  fiet  aux  Cuo.Lns, 
ni  changer  les  Garnifons  de  divers  lieux  ,  connue 
fondes  fiinces  des  grands  R,oiaiuuis,  poiu  leptiiucr 

uiie 


de  la  Souveraineté,  Liv.  VII.  Chap.  VI. 
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defès  fàcultez,  de  même,  dans  une  Société  Civile,  il  n'y  a  point  de  pJtîs  jurande 
liberté,  que  celle  de  pouvoir  décider  fouverainement,  par  fès  propres  lumières  (i), 
de  (ans  confulter  perfonnc,  de  tout  ce  qui  regarde  le  falut  &  l'avantage  de  la  Société. 
Mais  les  Puitrances  font  auffi  appeliées  Souveraines ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Supé- 
rieur ici  bas  de  qui  elles  dépendent.  D'où  il  s'enfuit,  que  tout  ce  qu'elles  ont  fait, 
ordonné,  ou  établi,  ne  fauroit  être  annullé  par  aucun  autre  Homme,  entant  que 
Supérieur,  mais  par  elles  féales  (a)i  car  en  changeant  elles-mêmes  de  fentimcnt,  elles 
ne  font  qu'ufer.  de  leur  liberté. 

§.  II.  Far  la  même  raiion,  (i)  le  Souverain  nejî  tenu  de  rendre  compte  à  perfovne 
(a)  ici  bas  de  Ça  conduite^  ni  fujet  k  aucune  peine  ds  la  part  des  Hommes  -,  car  l'un 
&  l'aiitre  luppofe  un  Supérieur,  &  il  implique  contradi6lion  de  dire,  que,  dans  un 
même  ordre  de  chofes,  il  y  en  ait  quelcixn  au  deiïus  de  celle  qui  tient  le  plus  haut 
rang.  Mais  il  faut  remarquer,  qu'il  y  a  deux  manières  de  rendre  compte  k  un  autre 
de  là  conduire:  l'une,  comme  k  un  Supérieur \,  qui"  eft  en  droit  d'annuUer  ce  que  l'on 
a  fiit,s'il  ne  le  trouve  pas  a  fon  gré,&  de  nous  infliger  de  plus  quelque  peine:  l'autre 
comme  k  un' Egal,  dont  on  fouhauie  limplement  d'avoir  l'approbation,  pour  lui  don- 
ner lieu  de  croire  que  l'on  agit  fagement  &:  avec  intégrué.  (;  )  Les  Souverains  ne  font 
comptables  h  perfonne  de  la  prémicre  façon:  mais  ceux  qui  font  fenlibles  à  l'honneur, 
tâchent  fôuvent  de  rendre  raifon  de  leur  conduite  ^  tout  le  monde  de  l'autre  manière  j 
ce  qui  -n'emporte  aucune  dépendance.  C'eft  ainfi  que  quoi  que  chacun  foit  maître  de 
fon  bien,  &  qu'il  pulife  le  dépenfer  comme  il  lui  plaît,  on  eft  bien  aife  quelquefois 
de  donner  connoilTance  aux  autres  de  fes  propres  affaires ,  de  peur  de  paifer  pour  dé- 
bauché, ou  pour  mauvais  ménager.  A  l'égard  des  peines,  comment  eft-ce  que  les 
Souverains  y  feroient  fujets,  n'y  aiant  ni  Tribunal  devant  qui  ils  puiffent  être  citez, 

ni 


('a)  Voiez  Gr»- 
/iaSjLib.T.  Cap. 
m.     -j.nam.  I. 

Second  caraâé* 
re  ;  c'eft  qu  i/ 
n'ejl  comptahlt  ^ 
perfonne  ici  bas. 
(a)  On  exprime 
tout  cela  en  Grec 
fort  heiuenle- 
ment  par  un  feu! 

lîlOt  ,  llLvv7tiV%¥- 

V®'.  Voiez  Gro- 
tius,  Liv.  !•  Chap, 
m.  5.  %.num. 
in  No  t. 


une  Province  par  l'autre.  Comme  le  feul  moien  de 
s'aflurer  de  la  fidélité'  de  ces  Troupes  e'trangéres,  é- 
toit  de  leur  donner  une  grofle  paie;  pour  avoir  de- 
quoi  fournir  à  cette  dépenfe,  il  exigeoit  des  impôts 
exorbitans,  qui  appauvriflbient  les  Citoiens.  Enfui- 
te  il  les  defarmoit  ,  &  il  tâchoit  de  leur  amollir  le 
courage  :  il  fe  défaifoit  des  plus  accréditez  &  des 
plus  puiflans:  il  empêchoic  qu'il  ne  fe  formât  aucune 
afl'eiTiblee:  il  entretcnoit  pat  tout  des  efpions.  Ces 
petits  Tyrans  étoient  donc  également  injuftes  &  in- 
fenfez,  de  prétendre  à  une  Autorité,  qu'ils  ne  pou- 
voient  conlerver  ifans  avoir  recours  a  de  mauvaifes 
voies  ,  lelquelles  d'ailleurs  ne  fuififoient  pas  pour 
leur  affûter  une  longue  domination  ,  &  de  vouloir 
régner  fur  des  gens  dont  il  leur  étoit  impoffible  de 
fe  faite  aimer.  11  n'eit  pas  moins  abfurde  d'établir  un 
Gouvernement  Monarchique  dans  un  Evar  borné  aux 
environs  d'une  feule  Ville,  que  d'introduire  la  Dé- 
mocratie dans  un  Etat,  dont  les  terres  occupent  une 
vafte  étendue  de  Pais.  Mais  les  Princes  ,  qui  font 
grands  terriens,  n'aiant  pas  befoin  d'imiter  les  Roite- 
lets de  l'ancienne  Grèce,  pour  confervet  leur  Couronne, 
puis  qu'ils  peuvent  fe  fervir  des  forces  d'une  Provin- 
ce pour  mettre  l'autre  à  la  raifon  ;  ceux  qui  leur 
confeillent  d'ufer  de  voies  tant  foit  peu  tyranniques, 
font  aulîî  blâmables  que  ceux  qui  veulent  rendre  o- 
dieux  tous  les  Monarques  fans  exception ,  comme 
s'il  n'y  en  avoit  aucun  qui  ne  reffemblât  à  ceux  que 
les  Grecs  rcgardoient  avec  horreur.  D'oii  il  paroit, 
que  les  Rois  vivent  beaucoup  plus  en  fûreté  dans  un 
grand  Roiaume ,  Que  dans  un  petit  Etat,  oii  les  Su- 
jets mutins  ôc  leoelles  peuvent  aifenienc  s'attioup- 


per,  &  fe  faire  un  parti  confide'rable,  avant  prefque 
que  le  Souverain  en  foit  informé.  On  peut  compa- 
rer avec  ces  réflexions  de  noue  Auteur  ,  celles  que 
fait  Mr.  GrAVINA,  dans  fes  Origines  Juris  Civilis 
&c.  Lib.  m.  pag.  Z9-i.Jeq.  Edit.  Lipf.  17 17. 

CHAP.  VI.  1.  (ij  Proprio,  &  aliunde  non  de- 
pendente  judicio.  Ce  font  les  tetmes  de  l'Auteur. 
Mais  cela  étant,  les  Princes,  dont  le  Pouvoa-  eft  li- 
mité, ne  feront  pas  Souverains ,  puis  qu'ils  ne  peu- 
vent rien  faite  valablement,  en  matière  de  certaines 
chofes,  fans  confultet  l'Aflémblee  du  Peuple,  ou  de 
ceux  qui  le  repiéfentent  :  cependant  nôtre  Auteur 
foûtient  fortement  le  contraire,  §.  io.de  ce  Chapi- 
tre. Il  falloit  donc  s  exprimer  d'une  manière,  qui 
comprit  égilement  la  Souveratneti  Abfolue ,  &  la  Sou- 
veraineté Limitée. 

5.  II.  (i;  Nam  impuné  qu£libct  facere,  id  ejt  Regem 
ejfe.  C.  Memmiiis  ,  apud  S  AL  lus  T.  Sell.  Jâgurt. 
Cap.  36^  „  Faire  impunément  tout  ce  que  l'on  veut, 
„  c'eft  être  Roi".  Pline  le  Jeune  du ,  que  ce  qu'il 
y  a  de  plus  doux  dans  la  Souveraineté  ,  c'eft  de  ne 
pouvoir  être  contraint  à  quoi  que  ce  foit:  Ereptum- 
ijue  Principi  [Nervx]  illud  in  principatu  bealijimum  y 
quod  nihil  cogitur.  Panegyr.  Cap.  VI.  Kum.  i.  L  Auteur 
citoit  ces  paflages.  Voiez  Gkotius,  Liv.  I.  Chap. 
IV.  $.  2.  num.  1.  avec  mes  Notes.    Au  refte,  tout 
ce  que  dit  ici  nôtre  Auteur,  doit  être  ente;idu  avec 
cette  reftriclion  ,  tant  que  le  Souverain  n'eji  pas  déchk 
de  fon  droit.    Voiez  ce  que  l'on  dira  dans  le  Chip  ^ 
VUI.  ^  . 

(2.)  Voiea  le  Traité  de  nôtre  Auteur,  fur  ÏEtat  de 
ï Empire  d'Allemagne,  Cap,  VI,  7. 
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'Des  caraB^res  propres^  é-  des  modifications 


]^Z^  P*^"'^  prononcer,  &  raire  exécuter  la  fentenceî  Car  les  Tribunaux  que  1*0» 
voit  dans  chaque  Etat,  ne  font  que  pour  les  Sujets,  &  tiennent  toute  leur  autorité  du 
Souverain.    J'avoue,  qu'en  certains  endroits  les  Princes  fouflFrent  qu  on  plaide  contre 
eux-mêmes  devant  leurs  propres  Cours  de  Juftice  ,  (3)  pour  caufe  de  dettes ,  & 
d'autres  femblables  alfaires:  mais  ils  ne  reconnoiflènt  pas  pour  cela  un  Tribunal  Hu- 
main, de  qui  ils  relèvent,  &  qui  puille  les  contraindre  ;  ils  veulent  par  là  feulement 
connoitre  avec  foin  des  prétendons  du  Demandeur,  après  quoi ,  s'ils  les  trouvent  bien 
fondées,  ils  s'aquittent  volontairement  de  ce  qu'ils  lui  doivent.    Aurefte,  il  ne  s'a- 
git ici  que  des  peines  proprement  ainli  dites,  &  infligées  par  les  Hommes:  car  on 
(^)  '^'"^^^ll-  "S  fauroit  guéres  mettre  en  ce  rang  ce  que  faifoicnt  (b)  les  Egyptiens,  cjui  refufoient 
Lib.i.c.      I.       honneurs  de  la  fépulture  aux  mauvais  Princes.    Mais,  comme  (4)  les  Souverains 
/ont  eux-mêmes  fous  l'empire  de  Dieu,  lî  ceux  qui  violent  les  Loix  Naturelles 
n'ont  point  à  craindre  les  punitions  humaines,  ils  n'échappent  pas  à  la  Vengeance 
.  Divine,  qui  les  châtie  en  diverfès  i-naniéres. 

§.  III.  De  plus,  par  cela, même  que  les  Puiffances  font  Souveraines,  elles  font 
libres  de  toute  Loi  Humaine,  ou  plutôt  au  delTus  de  ces  fortes  de  Loix.'  Je  dis,  de 
toute  Loi  Humaine:  car  il  feroit  ridicule  de  mettre  ieukment  en  queftionî  fi  elles 
font  foûmifes  aux  Ljix  Divines,  tant  (i)  Naturelles,  que  Révélées.  Mais  les  Loix 
Humaines  n'étant  autre  choie  que  des  Ordonnances  (z)  du  Souverain,  par  lefquelks 

il 


•Troifiime  cnrac- 
tcte;  c'eft'  f|u':7 
tjl  au  dejjui  des 
ImPix  Humaines. 


(3)  Vom  ci-deflbiis,  Lh.  VIII.  Chap.  X  }.  6. 
(+J  Regum  timendoram,  in  proprios  greges , 
Rcges  in  ipfos  imperium  eft  Jovis. 

Ho  RAT.  Lib.  111.  Od.  I.  veif.  s  ,  6. 
Omne  fub  rtgno  gravicre  regnum  eft. 

SENEC.  Thyelt.  verf.  6iz. 
Ç.  m.  (i)  'AX\'  oï  ia!t\Ko\  mtKùis  'f^vinif  oïoyrat 
«•^(ÎTOV  à»  Tti  a^^tiv  dyabct  ihctt,  To  f*>t  à^'/i^-  •  •  • 

^VHtâ»  ti  nç/^  dtia.i^ruvy  (  mt  ^>iri  nivjaf®' )  iic  cr 

uv  saura  Aoj^©",  «si  ruioïKÛv  rjij  ■an^^uKlilm  ,  Kffi 
ftufinrf  Tuv  '{■"/t"  if>if*oy  riyift.otict(,  „  La  plû- 
.„  paît  s'imaginent  mal  à  propos,  que  le  principal  a» 
„  vantage  de  la.  Souveraineté  conlifte  à  ne  reconnoî- 

tre  aucun  empire  au  deflus  de  foi  Mais  di- 

iez-vous  ,  de  qui  eft -ce  que  peut 'de'pendre  le 
„  Prince?  Je  répons,  qu'il  eft  foumis  à  cette  Loi 
vivante,  qu'un  Poète  appelle  le  Roi  des  Mortels  & 
des  Immortels  ,  laquelle  n'eft  pas  écrite  dans  des 
„  Livres,  ou  fur  des  planches,  mais  grave'e  dans  fon 
propre  coeur,  puis  qu'elle  n'eft  autre  chofe  que  la 
Raifon  ,  qui  habite  toujours  au  dedans  de  lui, 
,,  qui  l'obferve  inceflâmment,  ôc  qui  ne  laifle  jamais 
„  Ion  Ame  dans  l'indépendance.    Plutarch.  ad 
Principem  indoSfum,  pag.  7»o.  L'Auteur  citoit  ce  paf. 
fage.    On  peut  voir  là-deffus,  une  Diflertation  de 
Mt-  BUDDEUS,  intitule'e ,  Princi  im  Lcgibus  Hu- 
maniSyfed  non  D ivinis ,  ftlutum ,  Si.  imprimée  a.  Hall, 
en  iSp5. 

(i)  L'Auteur  tombe  ici  dans  le  même  défaut  d'e- 
xaiSitude,  que  j'ai  remarqué  fur  $.1.  Note  i.  Car  ceci 
ne  quadie  pas  non  plus  aux  Souverains,  dont  le  pon- 
▼oil  eft  limité;  puis  que,  quoi  qu'ils  ratifient  les  ac- 
tes que  l'Affemblée  du  Peuple,  ou  de  ceux  qui  le  re- 
préfentent,  a  paiTez  au  fujet  des  affaires  dont  on  n'a 
point  voulu  leur  lailferl'entiéredifpofition,  8c  qu'ain- 
îi  ces  aftes  tirent  d'eux  immédiatement  leur  force  6c 
leur  autorité  ;  il  ne  dépend  pourtant  pas  d'eux  de  les 
révoquer  ou  d'y  faire  aucun  changement,  fans  l'appro- 
bation du  Peuple.  Il  faut  biea  fe  fouvenii  encore. 


que  ce  que  nôtre  Auteut  dit ,  ne  regarde  que  les  ac- 
tions du  Souveiam ,  &  non  pas  les  effets  que  les 
Loix ,  qu'il  abroge ,  peuvent  avoir  déjà  produits  pat 
rapport  aux  Sujets.  Voiez  ci-delfus,  Liv.I.  Chap. VI  .5.6. 

(3)  Ces  mots,  jufques  3,  il  eft  clair,  font  de  l'A- 
brégé ,  des  Devoirs  de  l'Htm.  &•  du  Cit.  Liv.  II.  Chap. 
II.  Ç.  3.  d'où  je  les  ai  empruntez. 

(4)  Gronovius ,  dans  fes  Notes  ûu  GROTIUS, Liv, 
II.  Chap.  IV.  $  12.  Kum.  i.  chicane  ici  en  vrai  Gram- 
mairien, dans  le  même  tems  qu'il  reproche  à  ce  grand 
Homme  une  miférable  fubtilité  de  Sophifte  {fophiftica 
cavillatio).  Le  Peuple,  dit-il,  en  faifant  une  Loi,  ne 
s'oblige-t'il  pas  lui-même  a  lohferver  ?  N'étahlit-il  pas  l» 
Loi  au  dejjits  de  lui  f  D'oà  vient  donc  que  TlTB  LlvB 
(Lii.  Il.Cap.  I.)  remarque,  qu'après  que  les  Rois  eurent 
été  chajjez  de  Rome,  l'empire  des  Loix  plus  puiiTanC 
que  celui  des  Hommes ,  commença  dès  ce  moment  ? 
Si  chacun  peut  s'obliger  lui-même  par  une  PromeJJe  ,  ou 
par  un  Serment  ;  pourquoi  ne  pourroit-on  pas  s'obliger  par 
les  Loix  que  l'on  étahiit  foi-mime  ?  La  Loi  eft  ,  félon  les 
Jurifconfttltes ,  une  Convention  génétale  des  Citoiens, 
(communis  Reipublic£  fponfio ,  D  I  G  E  S  T.  Lib.  t .  Tit.  III. 
Leg.  I,  2.)  &■  une  efpece  de  Serment ,  par  lequel  ils  s' tri' 
gagent  à  certaines  chofes:  de  là  vient  que  JUSTIN  apt- 
pelle  les  Loix  d'une  ancienne  Confrairie  de  Pythagori- 
ciens,  fodalitii  juris  facramenta.  {Lib.  XX.  Cap.  IV. 
num.  14)  Mais  I.  G  R  o  T 1  u  S  a  voulu  &  a  dû  certai- 
nement parler  dans  l'exaôitude  Philofophique, &  non 
pas ,  comme  fait  G  R  o  n  o  v  1  u  S  ,  raifonner  fur  une 
exprertîon  fîgiuée,  quoi  que  fort  commune  dans  les 
Auteurs  Anciens  &  Modernes,  auflî  bien  que  dans  le 
langage  ordinaire.  A  parier  proprement,  on  ne  peut 
pas  dire,  que  la  Loi  foit  au  deffus,  ni  de  celui  qui 
la  fait,  ni  de  ceux  même  à  qui  elle  eftprefcrite; 
moins  encore  que  par  elle-même  elle  leur  impofe  au- 
cune Obligation.  L'Obligation  émane  de  l'Autorité 
d'un  Supérieur;  i&c  tout  Supérieur  eft  une  perfonne, 
&  non  pas  une  chofe.  Si  l'on  eft  tenu  d'obéir  à  la  Loi, 
entant  que  Loi, ce  n'eft  pis  précifémem  parce  qu'el- 
'le  paroit  ou  eft  même  véritablement  jufte,  ou  avan- 

tageufe  au  Public,  (autrement  on  pouiroit  fe  difpen- 
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3  prcicrit  aux  Sujets  ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  le  bien  de  l'Etat;  Ordonnances 
qui  (3)  dépendent  de  la  volonté  du  Légiflateur,  &  dans  leur  origine,  &  dans  leur 
durée;  il  eft  clair,  qu'elles  n'obligent  point  direclement  les  Princes.  En  effet,  il 
n'y  a  pevfonne  ici  bas  au  delTus  du  Souverain,  pour  lui  inipofèr  quelque  Obligation; 
&  l'on  ne  làuroit  [e  prefcrire  à  foi  même  aucune  (4)  Loi  proprement  ainfi  nommée, 
c'eft-à-dire ,  à  lat^uelle  on  iôit  tenu  d'obéir  (a)  comme  venant  d'un  Supérieur.  Du 
refte,  il  eft  certain,  que  le  Souveram  eft  quelquefois  obligé  d'obferver  lui-même  fes 
propres  Loix,  &  cela  parce  que  l'Equité  Naturelle  &  l'Honnêteté  publique  l'exigent; 
afin  d'engager  fes  Sujets  par  Ion  (5.)  exemple  à  pratiquer  plus  exaéiement  ce  qu'il,leur 
prefcrit  pour  le  Bien  Public,  &c  de  peur  c^u'il  ne  fenible  ie  refèrvcr  à  lui  ièul  le  plaifîr 
de  fe  plonger  dans  les  Vices  qu'il  leur  défend. 

§.  IV.  On  diftingue  ici  ordinairement  encre  ^(^«z/erflf^et/ iîeé'//?,  &  5'o«'z;ùTfl/«ê'f«?'' 
Terfonnelle ,  dont  la  dernière,  par  exemple,  eft  attachée  au  ^o^';  l'autre  ré lide  dans 
le  Peuple i  par  oppolicion  au  Roi:  de  loutes  deux  fubliftent  en  même  tems.  Mais 
cette  diftindion  elt,  a  mon  avis,  également  ablùrde  ôc  dangereufe,  fur  tout  étant 
ainli  appliquée  aux  Monarchies;  6c  entant  qu'elle  rend  la  Souveraineté  du  Peuple 
égale  ou  mcme  iupérieure  a  celle  du  Roi:  outre  que  les  droits  (i)  réels  pallènt  d'ail- 
leurs pour  être  o  dinaireinent  plus  coniîdérables  ,  que  les  droits  perfonnels.  Au 
fond,  il  impliquer  concradiéiion ,  de  fuppofer  deux  Souverains  a  h  fois  dans  un  feul 


fi)  Voicï  Hâi- 
kesyde  Cive, Cap* 
VI.  Si.  14. 


Examen  de  îa 
diftinétio*!  com- 
mune entie  Sou- 
veraineté Réelle^ 
Sx,  Souverainett 
PerfonmllU 


{èr  d'obferver  celles  qui  ne  legatdent  que  des  chofes 
indifférentes  )  mais  parce  qu  elle  e  t  piiifcnte  par  un 
Supérieur,  qui  a  droit  d'exiger  nôtre  obeïflance  en 
tout  ce  qui  n'elt  pas  contraire  aux  Loix  de  Dieu  ou 
de  la  Nature.  Lors  donc  qu'un  Peuple  Libre  établit 
des  Loix,  pour  fe  gouverner  lui-même  ,  chaque  Ci- 
toien  promet  à  la  vérité  de  les  obfefver;  tant  qu'el- 
les fubfifteront,  parce  qu'à  fon  égard  ce  font  autant 
d'Oraonnances  d'un  Supérieur  eu  de  tout  le  Corps 
des  Citoiens,  àia  volonté  duquel  il s'eft  fournis:  mais 
le  Peuple  entier  ne  s'engage  à  rien,  puis  quil  ne  fau- 
loit  être  Supérieur  de  lui-même.  J'avoue ,  que  ,  fi 
ces  Loix  font  conformes  au  bien  de  la  Société  ,  il  ne 
doit  pas  les  abolirlégerement,  tant  quelles  chofes  de- 
meurent dans  la  même  iltuation.  Mais  ce  n'eil  pas 
pas  parce  que  ce  font  des  Loix,  qu'il  s'eft  impofees, 
&  qu'il  a  établies  au  deflus  de  lui;  c'eft  uniquement 
en  vertu  de  la  Loi  Naturelle,  que  le  Créateui  ûc  le 
Légiflateur  Souverain  impofe  à  chaque  Société,  auflî 
bien  qu'à  chaque  perfonne  &  qui  veut  qu'on  falfe 
conftamment  tout  ce  que  demande  le  foin  de  nôtre 
propre  confervation.  11.  La  conféquence,  que  Gro«e- 
vius  tiré  des  Obligations,  oii  l'on  entre  par  les  Pro- 
meflesoules  Conventions  ,  &  par  le  Serment ,  eft 
manifertement  faulTe.  Lors  que  je  fais  une  Promelfe 
à  quelcun,  celui  à  qui  je  promets,  aquiert  dès  lors 
un  droit  par  rapporta  moi;  ôc  ainfi  je  fuis  lié  par  ma 
parole,  jufqu'à  ce  que  je  l'aie  accomplie  ,  ou  qu'il 
m'en  ait  tenu  quitte  .  Mais  y  a-t-il  quelcun  qui  aquié- 
le,  par  les  Loix  qu'un  Peuple  établit  pour  le  gouver- 
ner, un  droit  en  vertu  duquel  il  puifle  exiger  de  lui, 
qu'il  ne  les  abroge  point  ?  U  faut  dire  la  même  chofe 
du  Serment:  car,  dms  tout  Serment  valide,  la  Divi- 
nité, que  l'on  prend  à  témoin,  aquiert,  fi  j'oie  ain- 
fi parler ,  le  droit  d'exiger  l'accompliffement  de  ce  que 
l'on  a  juré;  foit  que  le  i'etmentfe  réduife  aune  efpéce 
de  Votu,  ou  qu'il  ne  tienne  lieu  que  d'accelfoire  ,  com- 
me dans  les  engagemens  ou  l'.on  entre  envers  autrui, 
Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  Liv.  IV.  Chap.  II.  17. 
Not.  1.  III.  Les  Loix,  à  proprement  parler,  ne  fau- 
toieat  jamûis  eue  regardé  es  conime  des  Cooventions. 


Voiez  ce  que  notre  Auteur  a  dit,  Liv.  I.  Chap.  VL 
§.  i.  JV.  E.ifin  Gr  OTi  us,  aulTî  bien  que  notre  Au- 
teur ,  n'entend  parler  ici  que  des  Loix  Civiles  pure- 
ment Poiitives,  &  non  pas  des  Loix  Naturelles:  car 
à  l'égard  des  dernières,  rien  n'eft  plus  vrai  que  ce 
que  dit  P  L  1  N  E  Jfawe  Non  tfl  Pri>::e!>s  fupsr  Lc- 
ges,  fed  Legei  Jupra  Principem.  Panegyr.  trajan.  Cap-, 
LXV.  num.  \. 

(s)  C'eft  ce  qu'un  ancien  Poëte  repréfente  fort- 
bien  dans  ces  fameux  vers  : 

Ir.  commxie  juhes  fi  quid,  cenfefve  tenendum  : 
Primui  jujja  fubi.  Tune  obferva<.tior  ilqui 
Fit  Popului,  nec  ferre  negat ,  dm  viderit  it>faiH- 
AuBorem  parère  Jibi.     Compcnitur  Oriis  ' 
Rsg's  ad  cxemplum:  nec  fie  infUclcre  fer^us 
Humanos  ediUa  valeit  ut  vita  regentis, 
_CLAUD1AN.  de  11^.  Conful.  HcKcir.v.  196  feeq, 
L'Empereur Tjfw  fait  paroître  la-delfus  de  beaux  len- 
timens   dans  la    Bérénice  ds   B^cjNE,.A(a  IV 
Scen.  V. 

S  ilsfe  taifent.  Madame,     me  ver.der.t  leurs  Loix  y. 

A  quoi  nt'ixpofez-vaus  ?  Par  quelle  complaifance 

Fuudra-t-il  quelque  jour  paier  leur  patience  ? 

Que  n'e/eront- ils  point  alors  me  demander? 

Maintiendrai -Je  des  Loix  que  je  r.e  puis  garder  ? 
Nôtre  Auteur  citoit  i.  S  A  mu  e  l  ,  XiV ,  39  ,  .^o  Se 
fuiv.  TlT.  Ll  VI  us,  Lib.  XXVI.  Cip.  XXXVI."  au 
commencement! de  la  Harangue, de  Lxvir.us:  Plin.' 
Panegyr.  Cap.  XLV.  num.  6.  ôc  Lib  IV.  Epiil.  XXIL 
in  fin.  JUSTIN.  Lîb.  m.  Cap.  II.  num.  g.  Athen. 
Lib.  X.  Cap.  X.  RoSAR.  Persic.  Cap.  I. 

IV  (i)  On  appelle  Droits  purement  Perfonnels,- 
ceux  qui  font  limplement  attachez  à  la  perfonne  qui 
en  eft  revêtue;  6c  Droits  Réels,  ceux  qui  conviennent 
à  la  vérité  à  une  certaine  perfonne (  car  cela  eft  com- 
mun à  toute  forte  de  Droits)  mais  qui  font  aulfi  ea 
quelque  manière  attacher  à  une  certaine  chofe,  qu'ils 
fuivent  toujours ,  en  forte  que  quiconque  aqûieit  la 
choie,  a  des-iors  le  droit,  par  cela  feul  qu'il  la  pof- 
féde  légitimement.  Voiez  G  aOTi us  , ,Liv.  I.  Chap,. 
I.  5.  «i-t  mm.  j. 


3^0  Des  caractères  propres,  &  des  modificatious 

&  même  Etat;  &  l'Etat  ne  fauroit  avoir  deux  Chefs,  fans  être  expofé  à  des  maladies 
mortelles.  Pour  établir  cette  double  Souveraineté,  on  dit,  que  quand  un  Roi ,  ou 
une  Famille,  à  qui  la  Couronne  étoit  affedée,  viennent  a  manquer,  le  Peuple  a  une 
pleine  liberté  ou  de  fc  choiiir  un  autre  Roi ,  ou  de  changer  la  forme  de  Ton  Gouver- 
nement. Mais  cela  ne  prouve  pas  plus  la  prétendue  Souveraineté  Réelle  du  Peuple, 
que  fi,  fous  prétexte  qu'un  Efclave  devient  libre,  après  la  mort  de  (on  Maître  décé- 
dé fans  Héritiers,  on  s'avifoit  de  foûtenir  ,  que,  du  vivant  du  Défunt,  l'Elclavc 
avoit  une  Autorité  Réelle  fir  fa  perfonne  &c  fur  fes  biens,  par  oppofition  à  l'Autori- 
té Perfonnelie  de  fon  Maitre.  Il  ne  fert  de  rien  non  plus  d'alléguer  ici  la  diOinétion 
(a)  Liv.i.  chap.  q^g  font  plufieurs  Ecrivains,  après  (a)  Grotius,  entre  le  Sujet  commun,  &  le 
Sujet  propre  de  la  Souveraineté;  dont  le  prémier  réfide  dans  le  Corps  de  l'Etat,  & 
l'autre  dans  la  perlonne  du  Prince,  ou  de  l'Affemblée,  foit  des  Principaux,  ou  du 
Peuple,  entre  les  mains  de  "qui  eft  le  Pouvoir  Souverain.  Car  cela  veut  dije  feule- 
ment, que,  fi  l'on  demande  en  général,  quel  eft  le  fujet  conRis  &  indéterminé, 
où  fe  trouve  la  Souveraineté,  il  faut  répondre,  que  c'eft  dans  le  Corps  de  chaque 
Etat  particulier:  mais,  fi  l'on  demande  cniuire,  quelle  eft  la  perfonne  en  qui  réfide 
précifément  le  Pouvoir  Souverain,  il  faut  répondre," que  c'eft  ou  le  Roi,  ou  le  Sé- 
nat,  ou  rAlfemblée  du  Peuple.  Or  inférer  de  là,  qu'il  y  a  deux  Souverainetez 
diftincles ,  l'iuie  réelle  ,  qui  eft  celle  de  l'Etat ,  l'autre  perfonnelie,  qui  eft  celle 
.du  Roi  ,  c'eft  raifonner  aulîi  pitoiablement  que  celui  qui  s'imagineroit,  que  cha- 
cun a  deux  iortes  différentes  de  f^ùe ,  l'une  qui  rélide  dans  i' Homme  entier, 
comme  dans  vui  fujet  commun;  l'autre,  qui  eft  dans  l'Oeil  y  comme  dans  Ion  fujet 
propre. 

Les  Rois  peu-       §.  V.  Il  y  a  eû  des  gens,  qui  ont  ofé  foûtenir,  que  nul  Roi  ne  peut  ni  ne  doit 
vent^ètre  audef-     regarder  comme  au  deflus  de  tout  le  Peuple  pris  enfcmble;  (ScAristoie  (i)fem- 
reupie.^°"^       ble  favorifer  extrêmement  cette  penfée.    Mais  (i)  Grotius  a  entrepris  de  la  réfu- 
ter- &,  pour  cet  effet,  il  remarque  d'abord,  qu'il  eft  permis  à  chaque  Particuher 

(a)de 

6.  V.  (i)  Dans  fon  Traité  de  PoUtiqtte ,  (Lib.  III.     t  ÙKf^aivi'^  tivh'  ra/n.0i  fiapif^tra  -^inSf  kit'  ot/JSTiîr 
Ck>    XVI-  Edit.  Pari/.  )  ou  il  allègue  les  raifons  de     TorSrov,  ar'  Ctifi^fiiv  ^ùi  iitei'ni      t  xhXm-  a/xtrav , 
'  ceux  qui  croient,  qu'une  Monarchie  abfolue  eft  con-     to'tï  Jikï/ov  Td  >6i'®"  uvn  tîto  ^xa-amot,  yjtl  xiig/io/ 

traire  a  là  Nature.  Car  ce  Philofophe  appelle  Mtnar-  7rî.naiv ,  ^^.iriKia.  t  ira  tïtov....  «"s-»  i^tivtTAt  (/.6- 
chic  pleine  b"  ahfolue  ,  un  Gouvernement  ou  le  Roi  ré-  yoy  tô  «t/ÔÉiôj-  tù  tc/»'t»  ,  <5u  Jti/g<oif  uvai  fi»  f^h®" 
gle  comme  il  le  juge  à  propos,  toutes  les  affaires  tStov,  Àrhùt,  Ainli  ce  l'hilofophe  ne  prétend, 
publiques  avec  la  même  autorité  qu'un  Pére  corn-  pas,  que  nul  Roi  ne  puillc  ïamais  être  au  deflus  du 
mande  dans  fa  Famille  ,  &  qu'une  République  fe  Peuple  comme  nôtre  Auteur  le  lui  attribue.  Il  eft  vrai 
'  gouverne  elle-même.  Aùtx  «/J' if  [llat^fas-ZAtia]  xaô'     que  les  qualitez  qu'^ri/lote  demande  dans  un  Mo- 

*>■  ra-avToi»  <^  T>iv  ixt/ri  iÔ8>i»3-/>  ô  /gsta-MÉÙc .  . . .     natque  ablblu ,  font  très-rares  &  cela  donne  lieu  à 

ô'i^nT«ra>Ta.v  xtîa.©-  m  â> ,  âj-.rej  t^arsi-  »9»®',  >t^  Mr.  S  1  D  N  E  Y  (  Chap.  III.  Secl.  XXIII.)  de  Ibùtenir, 
.w»Mc  «"âç-if .  T  tii'àf ,  TiTa>.|«fvii  TÙt  êUme/jiiKiii.  que  ce  Philofophe  luppofe  un  homme  qui  ne  fetrou- 
mrTit  yif  ^  a'iMi/ofjnii.),  ^ïir;Mi«  m  oUitt  iç-i»  ,  kW  i  ve  point,  pour  faire  entendre  par  là,  que  l'on  ne  doit 
itriKtiit.  .3r»'^t«c,  w  ïi'»'(  i>o(,  <î  trhtiov®-  oUtrofti*.     jamais  donner  un  Pouvoir  .-iblblu  à  qui  que  ce  foit. 


Cap  XVI  au  commencement;  &  Cap.  XIV.  à  la  fin.  Mais  peut-être  qa'AriJ}oii  n'a  pas  eu  dans  lefprit  l'idée 

Dans  le  Chap. XVII.  ARiSTOTE  décide  la  queftion  d'une  Veitu  parfaite,  &  que  fuppofant  les  Hommes 

félon  fes  idées;  &  il  dit,  que,  comme  le  naturel  de  tels  qu'ils  font  pour  lordmaire,  il  a  voulu  feulement 

chaque  Peuple  demande  une  ce.taine  forme  de  Gou-  exclure  les  vices  énormes  qui  forment  un  tyran.  Au 

vernemen'-    plutôt  qu'une  autre,  fi  dans  une  Nation  lefte  nôtre  Auteur  citoit  ici  un  autre  palfige  d'Ari/lo- 

orop-e  à  la'Monardue  il  fe  trouve  quelque  Perfonne,  te  oîi  il  ne  S'agit  nullement  de  la  fuperionte  du  Peu- 

ou  quelque  Famille,  qui  futpaffe  en  vertu  tous  les  pie  au  deflus  du  Roi,  mais  feulement  des  iorces  que 

tutres  Citoiens  ,  alors  il  eft  également  iufte  &  utile,  le  Roi  a  en  main  pour  fane  oblerver  les  Loix  &  pour 

que  cette  Peifonne,  ou  cette  Famille  ,  re^jnent  avec  réprimer  les  Su;cti,  lebelles.  ù.h  y.'f  «^tc»       î;^»,  It- 

un  Pouvoir  abfolu.    Bamti/TÔv  fjSfi  li  ri  tui-ritiTi  X"''  3  'rorxùmt  t«v  ,  â^-i  tax^-a  uif^  yjnj 

Myfuinù  trtKiTlKiiv ....  Itm  Si  i  ^»»®*  »Ktf  ,  S  «li  faut  qu'il  ait  plus  de  force  que  n'en  a  chaque  Citiien  ,  ou 
'  '  /eui 


de  la  Souvêrainèté,  Liv.  VIT.  Chap.  VI. 


tfaits  qu'on  a  requs  de  lui\  oh  en  copfidération  de  f on  grand  me-  aduhertatem  pro- 
U utilité  qu'on  fe  promet  de  fa  domination-,  ou  dans  la  crainte  d'ê-  Le^^'iv." &  lTb! 


(a)  de  vendre  (à  liberté,  &  de  fè  rendre  Efclave  de  qui  il  veut:  pourquoi  donc  un  xxi^^'Ëvf/'*''' 
Peuple  indépendant  ne  pourroit-il  pas  transférer  entièrement  à  une  ou  plufieurs  per-  xxv,  39.  Cf/ar, 
fonnes  le  droit  de  le  gouverner  fans  s'en  referver  aucune  partie  î  On  n'a  pourtant  pas  ^c.f  "  xiîi''* 
raifon  de  comparer  à  des  (3)  Efclaves,  les  Sujets  du  Monarque  le  plus  abfolu,  leC-  ^nm.  l^Digefl'. 
quels,  s'il  eft  bon  Prince,  peuvent  vivre  iôus  fa  domination  (4)  auffi  heureux,  que  '^f}^-'^}^-^^}- 
dans  une  République.  Un  tait  voir  enluite,  quil  peut  y  avoir  eu  plulieurs  railons  Leg.  xxxvii. 
&  plufieurs  circonltances  occaiîonnelles  qui  ont  porté  un  Peuple  à  le  dépouiller  en-  Co^-  Lib.  vu. 

•  110  ■       '      o    ^  \  .  1  j  I         ri'  Tit.  XVI.  Lcg.X. 

tierement  de  la  Souveraineté,  &  a  la  remettre  entre  les  mains  de  quelque  Prince,  ou  Digêp.uhi  juprà^ 
d'un  autre  Etat.    C icer on  en  marque  plufieurs  dans  les  paroles  fuivantes:  (<)  On  Leg.  vu. Sc  Leg. 

r  r  l     'i'/'^-J  I  ^     ^      ^         •/■       ■  rr        XXXIII.  Lib.  XL. 

Jejonmety  dit-il,  a  l  emprre  ae  queicun ,  ou  par  pure  tnchnatton;  ou  en  reconnotljan-  nt.  xui.  Quitta 
ce  des  infignes  hienfa 
rite;  eu  en  vue  de  l'u 

tre  réduit  par  force  à  fon  obéiffance,  fi  l'on  ne  s'y  range  de  bonne  grâce  \  ou  par  les  xxviii.  Tit.iii. 
attraits  des  libéralitez.j  *  Cr  des  belles  promejfes,  dont  on  a  été  ébloui;  ou  enfin,  fijfàmelto  ^Leg. 
comme  on  l'a  fouvent  vu  dans  la  République  Romaine,  parce  qu'on  a  été  gagné  k  vi.  5.  j.  Noveiu 
force  d'argent.  Voici  les  cas  que  G  R  o  t  i  u  s  allègue.  Quelquefois,  dit- il,  un  Peu-  je«"'dVj' n% 
pie  fe  voiant  fur  le  point  de  périr,  ou  par  l'épée  vidiorieufe  d'un  (b)  Ennemi,  ou  (c)  Cent.  fec.  He'tr. 
par  ime  extrême  diiètte,  ne  trouve  point  d'autre  reflburce ,  que  de  fe  mettre  abfblu-  J-'b-vi.  cap.vir. 

'  „     „  ^         /-        1     1       ■       •        i>  Ti         ^     •  /T-       >       T.  '       (b)  Voiez,  pai 

ment  &  fans  relerve  lous  la  domination  dun  autre.    Il  peut  arriver  aulii  qu  un  Pere  exemple,  Ti« 
de  Famille,  qui  pofîede  une  grande  étendue  de  Terres,  n'y  veuille  recevoir  perlbnne,  c^T^'xxxi^"' 
qu'à  condition  que  ceux  qui  s'y  établiront,  dépendront  abfblument  de  lui;  ou  (cfvoiez.  Cent/. 
qu'aiant  un  grand  nombre  d'Efclaves,  il  les  affranchillè  à  cette  condition.    Ajoutez  à  ^Y^Les^a^^'é'' 
cela,  qu'il  y  a  des  Peuples,  dont  le  naturel  demande  un  Gouvernement  Monarchique  Crecs  à%aufé^de 
&  abfolu:  ce  qui  n'eft  pourtant  pas  toujours  une  marque  de  lâcheté,  ou  de  bafïéiîè  ^f^^'j"^''"'^"' 
d'ame,  comme  fe  l'imaginent  (d)  la  plupart  des  Républicains,  qui  traitent  de  vils  autres^Nations. 
Efclaves  les  anciens  Cappadociens,  pour  avoir  préféré  la  (e)  Monarchie  à  la  Liberté,  voiez  Eurip.  in 
que  les  Romains  leur  olfroient.    Le  Gouvernement  Populaire  eft  fans  contredit  très-  (ify'olef'stral', 
pernicieux  dans  les  Pais,  où  il  y  a  quantité  d'efprits  bouillans,  ambitieux,  fiers,  &  Lib.  xii. p.  $4-0, 
mutins:  car  ces  gens-la  aiment  mieux  obéir  à  un  feul  (6),  ôc  être  élevez  par  fon  au-  ^J.^"/]yu}i,^ 
torité  au  delfus  des  autres  Sujets,  que  de  vivre  dans  l'égalité  d'une  République.   Au-  Lib.  xxxviii. 
jourd'hui  encore,  comme  de  tous  tems,  les  Peuples  d'Or/V«^  font  tellement  accoû-  ^^^' 


Jeul  y  eu  avec  plufieurs  autres  ^  mais  moins  jue  n'en  a 
toute  la  Multitude  prife  enfemble.  Cap.  XV.  à  la  fin. 

(2)  C'eft  au  Liv.  I.  Chip.  III.  $.  g.  G  R  o  N  O- 
VI US  critique  ici  encoie  ce  Grand  Homme,  mais  fa 
cenfure  n'eft  pas  mieux  fondée  que  celle  dont  nous 
avons  parlé  dans  la  Note  4.  fur  le  $.  3.  H  fe  tue  de 
prouver, que  lors  qu'un  Souverain  adégéncré  en  Ty- 
ran, &  qu'il  gouverne  d'une  manière  qui  tend  mani- 
fcftement  à  la  ruine  de  l'Etat ,  ou  lors  qu'il  viole  les 
Loix  Fondamentales,  auxquelles  il  avoir  promis  de 
fe  conformer,  le  Peuple  peut  lui  refîfter,3cfe  délivrer 
de  ce  joug  inique.  Mais  c'eft  ce  que  G  R  O  T 1  u  S 
reconnoic  formellement  Chap.  IV.  $.  y.num.  1.  2, 
5,  4,  5.  &  $.  II,  13,  H-  Tout  ce  quil  prétend 
établir  dans  l'endroit,  dont  il  s'agit,  c'eft  que  la  Sou- 
veraineté n'appartient  pas  au  Peuple  toujours  b"  fans 
exception,  en  forte  qu'il  ait  droit  de  reprim'.r  punir  les 
Rois ,  toutes  les  fois  qu'ils  ahufent  de  leur  Pouvoir.  Ain- 
fi  Cronovius  pouvoit  s'épargner  la  peine  de  rc'futer  ce 
que  fon  Auteur  ne  foûtient  pas.  Voiez ,  au  refte ,  ce 
que  j'ai  dit  fut  l'endroit  mênje  critique'.  Note  1. 

(})  Fallitur,  egregio  quifquisfub  Principe  ci  edit 
Servitium.  numquam  Liberté: s  gratior  exfat. 
Quant  fub  Regc  pio.    —  ■   

Claudian.  in  Secund.  Ccnful.  SlHicon.  v.  113-  8c 

ToM.  n. 


tu- 

feqq.  Citation  de  nôtre  Auteur. 

(4)  C'eft  ce  que; difoit  APOLLONIUS  <&  Tyane, 
dans  1' H  IL  O  STRATE,  Lib.  V.  Cap.  XII.  p.  245.  B. 
Edit.  Morell.(Czç.  XXXV.  pag.  218.  Ed.  Olear.  sjo^) 

ïnt  tll^yj^j  itràina,  if  To  ^u^pÉgjiv  tÎ  k5(>«  'atpj>!>^Si<ra. ,  îi- 
fj.6%  ir;.  "  Comme,  dans  une  République  Démocrati- 
„  que,  un  feul  Homme,  qui furpalTeles  autres  par  fon 
„  mente,  fait  changer  de  face  au  Gouvernement,  en 
„  forte  que  l'Etat  femble  conduit  par  une  feule  tctec 
,,  de  même,  fous  un  Roi,  qui  rapporte  tout  au  bien 
,,  public ,  on  diroit  que  c'eft  un  Gouvernement  Popu- 
„  laire  ".  L'Auteur  citoit  ce  paflage.  Voiez  Ho  b- 
B  ES,  i/f  Cive  Cap.  X.  $.  8. 

(  5  j  Atqut  etiam  fubficiunt  fe  homines  imperio  alterïus  , 
(y  piteftati  ,  de  cau/îs  pluiihus.  Ducuntur  enim  aut  bene- 
volenlia,  aut  beneflciorummagiitudini ,  aut  dignitatis  pra- 
Jianlii ,  aut  fpe,  fibi  id  utile  faturum  ,  aut  metu,  ne  vi  pa- 
rère cogantur ,  aut  fpe  largitionis ,  promijifque  capti:aut 
pojlremà,  ut  fapé  in  no/ira  Repuhl.  videmus ,  meretdt 
conduBi.  De  O.fic.  Lib.  U.  Cap.  VI. 

(6)  — —  — —  Et  dominari 
Ut  pojfint ,  fervire  volur.t-  ■ 

AusoN.  Edyll.  XV.  veif.  37,  3». 
Zz 


(a)  Vo  et  Gro- 
rittJ,  Liv.  I. 
Chap.  III.  §•  S 
num.  14- 


Des  caractères  fjïofr es  y     des  modifications 

tumcz  au  Gouvernement  Monarchique ,  (7)  qu'ils  ne  fauroient  en  foufFrir  d'autre.  Il 
n'y  a  que  des  efprits  modérez,  paifibles,  &  fans  ambition,  qui  s'acommodent  de 
l'Etat  Populaire.    Enfin,  les  troubles  &  les  Guerres  civiles  d'une  République  ré- 
duifent  fouvent  les  choies  a  un  tel  point,"  que  l'Etat  ne  peut  éviter  de  périr,  û  les 
Citoiens  ne  fe  foûmettent  (8)  déformais  à  la  domination  abfolue  d'un  feul  Homme. 
Rrfponfe »ux Mi-     §.  VI.  EXAMINONS  maintenant  les  raifons  de  ceux  qpi  prennent  a  tâche  d'cle- 
fons  qu'on  allé-  ygj.  |ç  Peuple  au  deflTus  des  Rois,  en  vertu  de  cette' prétendue  Souveraineté  Réelle 
f«  le  °con«aUe.  qu  ils  lui  attribuent.    Tous  les  Rois ,  dit-on  d'abord,  lont  établis  par  le  Peuple  : 
(r)  or  naturellement  celui  qui  établit  eft  au  dellus  de  celui  qui  eft  établi,  (a)  Je  ré- 
pons, qu'à  la  vérité  toute  Autorité  légitime  des  Rois  eft  fondée  fur  le  conlèntemcnt 
du  Peuple:  mais,  comme  ce  confentcment  lé  donne  en  diverfes  manières,  l'ufagc 
ordinaire  ne  permet  pas  de  dire,  qu'un  Roi  foit /w^/i  çar  le  Peuple,  à  moins  que 
le  Peuple  ne  l'ait  élu  de  fon  pur  mouvement  &  avec  uiie  entière  liberté.  Pour  ceux  que 
le  malheur  de  la  Guerre,  ou  quelque  autre  raifon  prelfante',  réduit  à  la  néceffîcé  de 
fe  foûmettre  aux  Loix  d'un  Prince,  à  qui  ils  n  auroient  pas  voulu  obéir  fans  celaj  on 
les  regarde  comme  fa  conquête  y  &  on  ne  dit  pas  qu'ils  l'aient /w^// fur  eux.  De 
plus,  le  principe  fur  lequel  on  rai fonnc  ici,  eft  véritable,  (2)  lors  feulement  que  ce- 
lui qui  établit,  fe  referve  le  droit  de  laiflèr  ou  d'ôter,  comme  bon  lui  femblera,  à 
celui  qui  eft  établi,  le  Pouvoir  qu'il  lui  confère,  &  non  pas  quand  il  s'agit  d'un 
Pouvoir,  qu'il  étoit  libre  d'abord  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer,  mais  qu'il 
n'eft  plus  permis  de  révoquer ,  du  moment  qu'on  l'a  conféré.    D'autres  répondent 
ainfi  :  Lors,  difent-ils,  que  l'on  établit  quelcun,  on  lui  donne  autorité  ou  fur  im 
tiers,  ou  fur  foi-même.    Dans  le  prémier  cas,  celui  qui  établit,  eft  fans  contredit 
au  delFus  de  celui  qui  eft  établi.    Car,  comme  on  fuppofe  que  le  tiers  eft  &  demeure 
toûjours  fous  la  puifl'ance  de  la  perfonne  qui  établit  l'autre  fur  luij  il  faut  nécclfairc- 
ment  que  celui  qui  eft  étabU,  dépende  toûjours  de  celui  qui  l'a  étabU :  perfonne  ne 
pouvant  avoir  à  la  fois  deux  Maîtres,  dont  l'un  ne  foit  pas  fubordonné  à  l'autre.  Si 
un  Peuple  libre,  par  exemple,  donne  à  quelcun  le  comm.mdemcnt  de  fes  Armées, 
il  ne  lailfe  pas  pour  cela  de  conferver  toûjours  fon  empire  &  fur  le  Général,  &  fur 
les  Gens  de  guerre  qui  doivent  obéir  aux  ordres  de  celui-ci.    Mais  lors  qu'on  établit 
quelcun  fur  loi-même,  c'cft-à-dire,  qu'on  lui  donne  autorité  fur  loi,  il  eft  impoflible 
que  l'on  demeure  après  cela  au  defl'us  de  lui  :  car  ce  feroit  commander  &  obéir  en- 
même  tems  à  la  même  perfonne. 

Autre  argument  (b).  Tout  Gouvernement,  dit-on,  (3)  eft  établi  en  fivcur  de- 
ceux  qui  font  gouvernez,  &  non  pas  en  faveur  de  ceux  qui  gouvernent  j  c'eft-à-dire, 
que  le  Roi  eft  pour  le  Peuple,  &  non  pas  le  Peuple  pour  le  Roi:  donc  le  Peuple  eft- 
au  delTus  du  Roi.  Mais  le  principe,  d'où  l'on  tiiie  cette  conféquence,  n'eft  pas  non 
plus  généralement  vrai.  Le  pouvoir,  pui:  exemple,  d'un  Maître  fur  Ion  Efclave, 
n'eft  nullement  établi  en  faveur  de  l'Efclave  ;  (4)  quoi  que ,  li  le  Maitre  veut  retirer 

quel- 

^■7)  Le»   CAiMoij  ne  pouvoient  comprendre ,  ce  que  ■  -■  — 

c'etoit  que  les  Etats  de  Hollande  ;  parce  qu'ils  n'oHt 
d'autre  idée  du  GouTcrnement,  que  la  Monarchie . • 
NEUHOF,  Légat.  Et  le  Roi  du  Pegu  ,  quand  on 
lai  difoit  ,  qu'à  ytni/e  le  Sénat  eft  Souverain ,  fc  mit 
à  faire  des  éclats  de  rire,  comme  fi  on  lui  parloit 
d'une  chofe  fort  abfurde*  Caspar.  BALBI  Itiner. 
Contes  rapportez  par  nôtre  Auteur. 

(8)  C'eft  ce  que  dit  LUCAIN,  de  la  République 
Jbmaine,  comme  nôtre   Auteur  le  rcmarquoit  ici: 
Cum  dtTVno  pax  ijîa  venit  .... 

Pharfal.  Lib.  I.  verf.  670- 
VI.  (0  I-'Auteur  en  v«ut  ici  fur  tout  au  fameux 


(b)Voie«  Gr*- 
tius  ,  uH/uprà, 
num.  i4-6cR»- 
iert  Sandtrfon  y, 
De  oblig-  Con- 
fient. FruUil. 
IX.  Ç.  16,  fr- 

ftqq..1lS.\.  X.  5. 
»3,  1«,  11, »3« 


Livre  intitulé,  V~t«dicUc»ntraTyrar,not  &c.  dont  l'Au- 
teur ,  qui  prit  le  nom  de  STEPHANUS  JUNlUS 
BRU  T,U  s  Celta ,  eft  encore  auiourdhui  fort  incertain  ; 
ce  qui  a  donné  lieu  à  une  Diflcrtatioa  entière  de  feu 
Mr.  BAYLE,'  qui  fe  trouve  a  )a  fin  de  fon  Dilf. 
Hift.bf  Critiq.  Voiez  la  qucftion  m.  de  ce  Livre,  pag. 
67,  (y  jeqq.  Ed  Francof.  1622. 

(2)  C  eft  la  réponfc  qu'ont  faite,  avant  G  R  O- 
Tius,  que  nôtre  Auteur  copie,  Guillaume 
B  AU  CL  Al,  Cor.tra  Mtntrckcmachts ,  Lib.  IV.  Cap.  X. 
pag.  271.  Ed.  Parif.  1600.&  fur  tout  HENNING. 
ARNItj^US,  De  AuQtritate  Principis  in  Populum 
/imper  inyiolabili ,  Cap.  I.  }.  11.  p«g.  10.  Ei  Frti' 


delà  Souveraineté,  Liv.V1I.Chap.  Vï.  3^3 

quelque  profit  de  fon  autorité ,  il  doive  prendre  foin  de  l'Efclavc.  D'ailleurs ,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  favoir ,  fi ,  liippofc  que  le  Peuple  ou  le  Roi  doivent  périr  infaillible- 
ment l'un  ou  l'autre,  il  faut  facrifier  tout  le  Peuple  pour  fauver  le  Roi?  mais  feule- 
ment, fi,  de  ce  que  le  Gouvernement  Civil  a  été  établi  pour  l'avantage  de  toute  la 
Société,  il  s'enfuit,  que  ceux  qui  ont  fournis  leur  volonté  à  la  volonté  de  leur  Prince, 
aient  droit  de  juger  de  la  manière  dont  on  doit  s'y  prendre  pour  parvenirà  cette  fin, 
ou  bien  fi  cela  regarde  le  Roi  fcul,  à  la  conduite  &  à  la  confcience  de  qui  on  a  remis 
le.foin  des  affaires  de  l'Etat  ? 

Quelques-uns  tirent  ici  un  argument  pour  la  fupériorité  du  Peuple,  (53  de  ce  que 
l'Hiftoire  Sainte  nous  parle  de  quelques  Peuples  qui  ont  été  punis  pour  les  fautes  de 
leurs  Rois;  (c)  &:  voici  comment  ils  raifonnent.  Il  feroit  injufte,  difent-ils,  d'im-  tîus^ubTfu?rT 
puter  à  quelcun  les  aélions  d'autrui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contribué  quelque  chofè.  «um.  14. 
Or  on  ne  làuroit  concevoir  d'autre  raifon,  pourquoi  le  Peuple  a  quelque  parc  aux  cri- 
mes de  Ton  Roi,  fur  tout  lors  qu'il  les  défapprouve,  fi  ce  n'efi:  parce  qu'il  a  négligé 
de  réprimer  ou  de  punir  le  Roi.  Donc  le  Peuple  peut  punir  le  Roi,  &  par  conféquent 
il  faut  qu'il  foit  au  deffus  du  Roi.  Mais,  pour  moi,,  je  fuis  aflïiré,  que  les  Sujets 
ne  font  en  aucune  manière  coupables  des  péchez  de  leur  Prince,  (6)  tant  qu'ils  n'y 
ont  point  concouru  pofitivement.  Car  par  cela  même  qu'ils  font  fès  Inférieurs,  ils 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  l'empêcher  de  commettre  des  crimes ,  moins  encore  l'en 
punir;  deux  cho(ès  qui  fiippofent  une  autorité  de  Supérieur.  Avant  que  le  Roi  fut  - 
établi  fur  eux,  ils  n'étoient  point  refponfables  de  fa  conduite,  parce  qu'étant  alors 
tous  égaux  à  lui,  ils  n'avoiciit  aucun  droit  de  diriger  fes  aélions.  Comment  donc 
pourroit-on  dire  fans  abfurdité,  que,  depuis  qu'ils  fe  font  fbûmis  à  fa  domination , 
(7)  ils  aient  aquis  le  droit  de  le  réprimer  &  de  le  punir?  Ils  ne  font  pas  non  plus 
coupables  de  fes  crimes,  fous  prétexte  qu'en  rétablilfant  leur  Souverain  ils  lui  ont 
donné  un  Pouvoir  abfolu.  Car  ils  n'ont  fait  par  là  que  lui  laiffer  le  droit  d'impunité 
qu'il  avoit  déjà  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  &  fans  lequel  il  ne  fauroit  exercer 
le  Pouvoir  Souverain,  dont  il  a  été  revêtu.  Pour  ce  qui  regarde  les  exem- 
ples qu'on  allègue,  tire?  de  l'Ecriture  (d)  Sainte,  GROTiusya  fumfamment  (e)ré-  xxiv.*&'"i.^''* 

pondu.  leurs. 

D'autres  difent,  que,  comme  une  perfonne,  cjui  s'efl  volontairement  dépouillée  ^nmn!\^i!'\(, 
de  fa  Liberté,  retient  toûjous  le  droit  de  fortir  de  1  Efclavagc:  il  en  eft  de  même  d'un  un  paffage  dé 
Peuple,  qui  s'eft  foûmis  à  un  Gouvernement  Monarchique.    Mais  il  falloir  ajoûter :  fi^Z'."uh' \n^' 
bien  entendu  (jue   le  Maître  oh  le  Roi,  j  consentent        renoncent  a,  leurs  droit Cap.  i.quife' 
autre  ment  il  n'y  a  point  d'homme  de  bon  lc:ns,  qui  puiife  admettre  une  telle  propofi-  "^''j" 
tion.    Il  efl  faux  encore,  qu'un  Peuple,  qui,  par  fucceffion  de  tems,  a  dépouillé  SiJîB«</,qui'i'on 
fon  naturel  fervile ,  en  forte  qu'il  trouve  déformais  la  domination  abfolue  trop  dure  à 
digérer ,  puifle  par  cette  raifon  feule  fecouer  légitimement  le  joug  de  fon  Prince, 

lof.  I6I2.  dins  l'endroit  cité,  Note  ss- 

(})  Autre  objeftion  de  l'Auteur  des  VmdkU  cor.tm  (s)  Voiez  encore  ici  les  VindkU  contra  T^anna , 

Tyranr.oi,  kbi/up.  pai;.  m.  6S.  BARCLA.1  y  repond,  J  U  N 1  I  .  H  r'u  T  1 ,  pag.  29.  b"  fiqq- 

uhifup.  fag.  171.  &  ARNiSiïUS,  0.  lî-  Roaiai'-  '.ûj  E  u  K.  1  P  1  D  E  l'a  reconnu  UiBS  un  pâflagc  que 

quons  en  paflant ,  que  la  principe  en   hu-mcmc  elt  nôde  Auteur  cite  ici. 

reconnu  dans  le  Ira-.ié  àis  Dioiis  àe  lu  Fuite  Très  Chre'-   ■y  'E^fi  tc<  icn'JJf  ai-r/a  oÎMr, 

titwe  fur  divers  Etats  de  la  Monarshic  d' Efpagne ,  publié  Kaitwc  x^t/ey*  iii  ^uÇtiyntm  ntiût. 

en  164/.  par  ordre  de  Louis  XIV.  Dieu  (dit-on)  Supplie,  ver/.  879  ,  tto, 

n'a  pas  donné  les  Couronnes  aux  Rois  pottr  l' amour  d  eux-  (7)  Le  cas  peut  avoir  lieu ,  comme  Mr.  Ll  CLERC 

mêmes  ,  mais  pour  le  gouvernement  &y  la   conduite  des  l'a  fait  voir  fur  II.   SAMUEL,  XXI,  i.  Cela  n'em- 

Peuplcs ,  qui  ne  peuvent  pas  Je  pajjer  d  un  Chef.  pag.  pêche  pas  que  l'argument,  dont  il  s'agit,  ne  fort  faux 

m.  139.  parce  qu'alors  le  Prince  doit  être  regardé  comme  dc- 

(4)  Conférez  ici  ce  que  j'ai  dit  far  Grotius  chu  du  droit,  qui  defcndoit  de  lui  réfuter, 

Zz  2 


ira, 

Voier 


3<Î4  Des caraEîéres  propres,      des  modifications 

(8)  &  établir  un  Gouvernement  Démocratique.  Car,  en  ce  cas-lk,  il  foflit  que  le 
Roi  change  de  méthode,  &  qu'il  ménage  le  Peuple  avec  beaucoup  de  prudence,  (c- 
lon  que  le  demande  cette  révolution  arrivée  dans  les  elprits  des  Sujets. 

En  vain  prétend-on  auffi,  qu'il  eft  permis  de  réprimer  un  Prince,  qui  abufè  de  fon 
Pouvoir,  par  la  même  raiibn  que  l'on  punit,  ou  que  l'on  prive  de  l'adminiftrarion 
de  (es  biens,  un  Propriéc:ùre  qui  en  abulè.  Car  cela  fe  fait,  parce  que  le  Souverain 
a  un  droit  éminent  fur  les  biens  de  fes  Sujets,  (9)  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat 
qu'aucun  Citoien  ne  confume  fon  bien  follement.  Mais  oferoit-on  foutenir,  que  les 
Sujets  ont  un  droit  éminent  fur  lés  droits  de  leur  Prince  2  c'eft-à-dire,  qu'ils  font  Sou- 
verains de  leur  Souverain  ? 

Pour  ce  qui  eft  des  faitences  de  plufîeurs  Princes,  que  l'on  allègue  ici,  (10)  & 
dont  quelques-unes  ont  un  grand  air  de  vaine  oftentation  &  de  fauîte  modeftie;  je 
répons,  qu'à  la  vérité  le  Prince  doit  rapporter  toutes  fes  adions  au  falut  du  Peuple.: 
mais  il  ne  s'enfoit  point  de  là,  que  les  Sujets  puiftènt  le  punir,  toutes  les  fois  qu'ils 
jugent  qu'il  s'eft  fervi  de  moiens  peu  propres  pour  obtenir  cette  fin. 

Il  eft  ridicule  de  dire ,  comme  on  fait  encore  ici,  que  le  Peuple  n'aiant  ^as  le  droit 
de  fe  détruire  lui-même,  ni  de  fe  maltraiter  cruellement,  il  n'a  point  pu  transférer 
un  tel  droit  à  fon  Prince.  Car  y  a-t-il  quelcun  aftèz  infenfé  pour  prétendre ,  que  le 
Roi  ait  droit  de  détruire  fon  Peuple?  Je  ferai  voir  tout  à  l'heure,  que  le  Pouvoir 
.  abfolu  des  Souverains  n'eft  pas  une  chofe  auffi  afFreufe  &  aufli  à  craindre,  qu'on  fe 
fO  CBap.  viir.  l'imagine.  Nous  examinerons  auffi  en  fon  Ueu  (f) ,  ce  que  peut  faire  le  Peuple,  lors 
que  le  Roi  travaille  manifeftement  à  le  perdre. 

On  n'eft  pas  mieux  fondé  à  alléguer  l'exemple  des  Confulsy  Se  des  autres  fortes  de 
Magiftrats,  qui  ont  été  quelquefois  punis  par  le  Peuple ,  quoi  que  le  Peuple  les  eût 
établis  fur  lui  (11). 

Pour  ce  qui  eft  des  anciens  ^ttifs  ,  dont  l'Hiftoire  Sainte  nous  dit ,  qu'ils  fè- 
eouoient  le  joug  des  Nations  voifines,  lors  que  Dieu  jugeoit  qu'ils  étoient  îùftifàm- 
ment  châtiez}  voici,  à  mon  avis,  ce  qu'il  faut  répondre.  Ou  les  étoient  en- 
core en  état  de  Guerre  avec  le  Peuple  qui  les  avoir  lubjuguez,  fans  avoir  prêté  ferment 
de  fidélité  au  Roi  du  Pais;  &,  en  ce  cas-là,  ils  pouvoient  traiter  leurs  Opprefleurs 
en  Ennemis.  (12)  Ou  bien  ils  avoient  reçu  de  Dieu  un  ordre  exprès  de  fè  fouftraire 
à  la  domination  de  leurs  Vainqueurs,  de  forte  que,  fi  ce  commandement  extraordi- 
naire les  engageoit  à  quelque  chofe  de  contraire  aux  Régies  communes  du  Droit  Na- 
turel, cela  ne  tire  point  à  conféquence  pour  les  autres  Sujets,  &  n'autorife  perfonne 
à  imiter  un  tel  exemple. 

Snquolconfifte  §.  VII..  M  Ais,  quoi  que  les  Souverains  foient  toujours  au  deflùs  du  Peuple, &  in- 
lu/swvera^'/"  dépendans  de  tout  Supérieur  ici  bas;  il  y  a  néanmoins  quelque  différence,  fur  tout  à 
l'égard  des  Rois,  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  Pouvoir:  car,  en  certains 
Etats,  le  Prince  gouverne  comme  il  le  juge  à  propos;  en  d'autres  il  eft  aftreint  à 
fuivre  certaines  Régies:  d'où  naît  la  diftinétion  de  Pouvoir  absolu,  &  Pou- 
voir limite'.  Ce  terme  ,d'ahfo  lu  eft  fort  odieux  aux  Répubhcains  ;  Se  il  faut 
avouer  qu'étant  mal  entendu,  il  peut  faire  de  fàchcufes  impreffions  fur  l'efprit  des 
mauvais  Princes,  fur  tout  avec  le  fecours  des  Flatteurs,  qui  nourrifl'ent  l'ambition  & 
les  autres  vices  de  leur  Souverain  par  des  difcours  comme  ceux-ci:  P^ohs  êtes  abfolu  y 

S 1- 

(g)  Voiez  ci-defliis,  Liv.  V.  Chap.  XI.      lo.  autres  Magiftrats  n'étoient  que  des  Miniftics  du  Peu- 

(9)  Voiez  ci  -  deflbus,  Liv.   VlII.  Chap.  V.  $.3.     pie,  &  n'avoient  reçu  aucune  forte  de  Souveraineté. 

(10)  Conférez  ici  Grotius,  Liv.  l.  Chap.  IV.        (iz)  Voiez  GROTlUS,  Liv.  I.  Chap.  IV.  5.  19. 
^  6.  nam.  4.  r.um.  4. 

(iij  Màis  on  voit  bien,  que  ces  Confuls,.  ^  ces      $YI1.  (O.NôueAuteut  (iteici  uop.aflage  dePLUTAR.. 


de  la  Souveraineté,  Liv.VIÎ.  Chap.  Vf. 

Sire;  (i)  donc  tout  vous  ejf  permis,  vous  n'avez,  qu'a,  vouloir.  Ruinez,  vos 
Sujets,  aujfi  bien  c^ue  vos  Voifws,  far  des  Guerres  non  néce-faires ,  four  vous  aqué- 
rir  le  nom  de  grand  Conquérant  :  faites  des  injuriées,  des  injures  C?^  des  outrages 
k  qui  il  vous  plaira  :  é put  fez,  vos  Sujets  par  des  exaBrions  exorbitantes ,  par  des 
extorfions  €^  par  des  rapines;  pour  avoir  de q'.ioi  fat isf aire  votre  ambition,  & -vo- 
tre luxe:  tout  cela  ejl  beau  &  hon,  par  cela  feul  qu'il  vous  plaît.  Il  y  a  même  des 
Ecrivains,  qui,  pour  établir  le  Pouvoir  abfolu  des  Rois,  allèguent  des  raifons,  & 
s'expriment  en  des  termes,  d'où  il  eft  aifé  de  conclure ,  qu'ils  font  uniquement  con- 
Mer  ce  Pouvoir  dans  une  entière  impunité  de  tous  crimes,  &  dans  une  licence  Fans 
bornes.  Mais  le  mot  abfolu,  dans  fa  lignification  propre,  n'emporte  rien  de  pa- 
reil. Comme,  dans  l'Etat  de  Nature,  la  Liberté  fouveraine  abfolue  de  chacun 
confifte  en  ce  qu'il  régie,  comme  il  l'entend,  &  fans  confulier  penonne,  tout  ce  qui 
regarde  Tes  biens,  fes  affaires,  &  Tes  aélions  propres,  fans  préjudice  néanmoins  des 
Loix  Naturelles,  auxquelles  il  eft  indifpenlàblement  tenu  de  fe  conformer:  de  môme, 
lors  que  plufieurs  fe  font  joints  enfemble  pour  former  un  Etat  Civil  parfait,  il  faut 
néceltairement  que  ce  Corps,  comme  un  fujet  commun,  conferve  une  femblable  li- 
berté par  rapport  aux  choies  qui  concernent  le  Bien  Public;  liberté  qui  eft  accom- 
pagnée d'un  Pouvoir  Souverain,  ou  d'un  droit  de  prefcrire  aux  Citoiens  ces  fortes  de 
choies,  &  de  contraindre  ceux  "qui  refuferont  d'obéir.  De  forte  que,  dans  tout 
Etat  proprement  ainfi  nommé,  il  y  a  toujours  un  Pouvoir  abfolu,  quoi  qu'il  ne 
s'exerce  pas  toûjours  aduellement :  car  il  implique  contradiction  de  dire,  que  fon  eft 
indépendant,  &  que  néanmoins  on  n'a  pas  le  droit  de  gouverner  fes  propres  affaires 
comme  on  le  juge  à  propos.  Ce  Pouvoir  abfolu  ne  renferme  pourtant  par  lui-même 
rien  d'injufte,  ni  d'infupportable.  Car  le  but  des  Sociétez  Civiles  n'eft  "pas  de  fe 
mettre  en  état  de  fouler  aux  pieds  impunément  toutes  les  Loix  Naturelles,  &  de  ne 
confùlter  que  fes  pallions  ou  fon  caprice  :  au  contraire ,  elles  ont  été  établies  en  vue 
de  fè  procurer  plus  commodément  une  fûreté  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  plu- 
fieurs ,  &  par  conféqueyt  afin  de  pouvoir  paifiblement  vaquer  à  la  pratique  des  ma- 
ximes du  Droit  Naturel.  *Cc Pouvoir  abï- 

§.  Vin.  *  Mais,  k  confîdérer  la  Souveraineté  dans  le /«;Vf  jpro/??"^  où  elle  réfide  pas"dek^m'£me 
précifément,  elle  n'eft  pas  toûjours  accompagnée  d'un  Pouvoir  abfolu,  &  il  y  a  des  '"^"'«6  dans 
Pais  où  elle  eft  aflreinte  à  certaines  Loix.    Cette  différence  d'adminiflration  ne  pa-  rentes  fimls^d^ 
roît  guéres  à  la  vérité  dans  les  Etats  Populaires.    Car,  quoi  que  toute  Démocratie  Gouvernement, 
doive  nécelîàirement  avoir  certains  réglemens  établis  ou  par  1  Uiage,  ou  par  des  Loix  \arch.  '^lr^ Soion 
écrites,  qui  marquent  le  tems  &  le  lieu  des  Alîemblées,  comme  auiîi  ceux  qiti  doi-  P^s-  «i-a.  b.  & 
vent  les  convoquer,  ou  propofer  les  affaires  pubUques,  ou  faire  exécuter  les  Or  don-  mt-'^^^^^'^Ç 
nances  du  Peuple,  fans  quoi  l'on  ne  fauroit  concevoir  de  Société  Civile;  cependant,  xiii.p.  jiy'. 
comme  l'Aflembléc  Souveraine  eft  compofée  de  tous  les  Citoiens,  &  qu'ainli  perfon-  ■^'^^y  comme  So 
ne  hors  de  là  n'a  aquis  aucun  droit  par  les  délibérations  qui  y  ont  été  priles,  rien      fit  jurer  les' 
n'empêche  que  le  Peuple  ne  les  révoque  ou  ne  Les  (a)  change,  toutes  les  fois  qu'il  le  -f'''^"}^"'-  voiez 
jugera  a  propos;  a  moins  quil  naît  )ure  (b;  de  les  obierverperpetuellement: &  me-  Lib.  i.  cap.  29! 
me  en  ce  cas-là  le  Serment  n'oblige  que  ceux  qui  l'ont  eux-mêmes  prêté ,  comme  %ui  Céï^^T 
nous  l'avons  fait  voir  (c)  ailleurs.    En  certains  Etats  Populaires,  pour  tâcher  de  ren-  pareil  fujet"*"* 

dre  "PPOitée  paï 

Q^UE,  OÙ  l'on  voit  la  bafle  &  impie  flatterie duThi-  pas  des  moindres,  qu'un  Roi  peiu  dire  &  faire. ce  i?^^',"'^.'.?'^"" 

lofophe  Anaxarque,  à  l'égard  à: Alexandre  le  Grand.  qu'il  veut:  v^ivU.  Lib.  IJ. 

Mais  j'ai  déjà  rapporté  cela  tout  du  long,  iir.  II.  'aa\'  »  Tv/ianU  Ttoh^à  t'âxh'  (uSai/uovû,  P^g-  4Î3-  £a. 

Chap.  III.  ji  4.  Nm  I.  SOPHOCLE,  comme  le  ré-  Ka$ts-«  a.wr'i  Jfî»  xîyuv  â-'a  liskirat.  J  n  '^'^^' 

marque  encore  nôtre  Auteur ,  fait  dire  à  u4Kri>(jK« ,  -^«'.g' Yeif.  jlfi.  117,  pag,  ZJ4.  £<i.  if.  5x^8^.  ■f'"JJ: 

qu'eau'autie*  doucews  de  Ja  ».oiauté,,.celie-ei  n'eft  fc^Livav.  cha^ 


Pourquoi  on  a 
limité  en  divcr- 
fes  manières  le 
;ïouvoir  Soure-  : 
lain? 


3-66  Des  car  ancres  propres ,  &  des  modifications 

dre  une  Ordonnance  perpétuelle,  (i)  on  a  quelquefois  établi  une  peine  contre  ceux: 
qui  en  propoferoient  la  révocation:  peine  néanmoins  qui  peut  être  abolie,  auffi  bien 
que  l'Ordonnance. 

Mais, dans  les  Ariftocraties , &  dans  les  Monarchies,  où' ceux  qui  commandent  font 
diftinds  de  ceux  qui  obéilïènt,  en  forte  que  les  derniers  peuvent  aquérir  quelque  droit 
par  les  PromclTes  &  les  Conventions  des  autres,  on  voit  mamfeftement  la  différence 
du  Pouvôir  abfolu  &  du  Pouvoir  limité.  Les  Rois  &  les  Magiftrats  Souverains  font 
donc  abfolus,  lors  qu'ils  gouvernent  l'Etat  comme  ils  le  jugent  à  propos,  &  félon  que 
la  fîtuation  préfente  des  affaires  le  demande,  fans  avoir  à  conliilter  perfonne,  ni  à  fuivrc 
certaines  Régies  fixes  &  perpétuelles.  Ainfi,  bien  loin  que  le  terme  d'fl^/o/«  ren- 
ferme quelque  chofc  d'odieux  ou  d'infupportable  aux  perfonnes  libres ,  les  Princes  qui 
veulent  s'aquitter  de  leur  Devoir  en  confcience  (2)  font  engagez  par  là  a  une  vigilance 
&  à  une  circonipedion  beaucoup  plus  grande ,  que  ceux  qui  ont  leur  tâche ,  pour  ainfi 
dire,  marquée,  &  qui  ne  peuvent  point  s'écarter  de  certaines  Loix. 

§.  IX.  Cependant,  comme  une  feule  perfonne  peur  fe  tromper  aifément  dans 
l'examen  de  ce  qui  concerne  le  Bien  Public  ;  &  que  d'ailleurs  tous  les  Princes  n'ont  pas 
allez  de  vertu  ou  de  courage  pour  modérer  leurs  Paffions  (i) ,  quand  ils  fe  voient  tout 
permis:  plufieurs  Peuples  ont  jugé  à  propos  de  mettre  des  bornes  au  Pouvoir  de  leurs 
Souverains,  &  de  leur  prefcrire  la  manière  dont  ils  doivent  gouverner  j  fur  tout  de- 
puis qu'on  a  remarqué ,  que  le  génie  de  chaque  Nation ,  Se  la  conftitution  de  chaque 
Etat,  demandent  certaines  Loix ,  &  certaine  manière  de  Gouveoiement.    En  limitant 

ainfi 


Ç.  vin.  (i)  Comme  fit  Charondas,  Le'giflateiu  des 
Thuriens ,  qui  oidonna,  que  quiconque  propoferoit 
de  coriigei  une  Loi ,  devroit  aller  la  corde  au  col  à 
l'Airemble'c  du  Peuple ,  en  forte  que ,  fi  la  propofi- 
T'on  ctoitrejettée,  il  feroit  étranglé  fur  le  champ. 
D  iODOK.  SI  CUL.  Lib.  XII.  Cap.  17.  Voiez  d'au- 
ties  exemples  dans  XENOphon,  De  exped.  Cyr. 
Lib.  VI.  Cap.  IV.  $.  $.  Ed.  Oxtn.  PLUTARq^UE, 
in  Sohn.  pag.  81.  B.  Tom.  I.  Ed.  Wech.  POLï^- 
NUS,  Strdtii.  tib.  II.  Cap.  33.  Tout  ceci  eft  de 
l'Auteur. 

(2)  Voici  li-deflus  un  beau  paflage  d'un  ancien  O. 
rateut  que  nôtre  Auteur  citoit  'G  5  àya.6às ifX"'', 

5  ■t  iSovm  ,Si-l  tt  ftnifiiiiit  i.1  Ihnaxr».!  ofix^ùf.  Sénaio- 

tut.  »<fiT4/  5  ro7c  vritoK,  Sri        «roui.  Àytrâ.  5  tbc 

/iSjj  yif  ^fOitiJtat  Sii  m'Kiioi®' ,  m  rà  -sfei  Toa-iÎTai»  fin- 

•C'r/j  Tl'v»  3  dySfiiat  fxti^ot®' ,  r,  t»  wavra  g-û^ivri; 
DiO  CHRYSOSTOM.  Orat.  LXII.'  De  Regno  &  Ty- 
rann.  pag.  î88.  A.B.  Ed.  Morell.  „Un  bon  Prince  nedc 
(,  fire  Se  ne  convoite  rien  ,  parce  qu'il  croit  que  tout 
eft  à  lui.  11  s'abftient  des  plaifirs ,  parce  qu'il  ne 
„  tient  qu'à  lui  de  goûter  tous  ceux  qu'il  veut.  Il 
„  eft  plusjufte  &  plus  équitable  quelcs  autres,  par- 
„  ce  que  c'eft  lui  qui  a  en  main  î'adminiftration  de 
„  la  jufticc.  Il  fe  plait  aux  travaux ,  pirce  qu'il  s'y 
engage  de  fa  pute  volonté.  Il  aime  les  Loix,  paice 
„  qu  il  ne  les  craint  point.  Et  tous  ces  fentimens  font 
„  tiîs-taifonnables.  Car  qui  ell-ce  qui  a  plus  bsfoin 
„  de  prudence  6c  de  circonfpediion ,  que  celui  qui  ett 
„  cliirgé  d'affaires  de  fi  grande  conféquence  ?  Q^ii 
„  e(l-ce  q  ui  a  plus  befoin  d'obferver  exaftement 
„  les  régies  de  la  Juftice,  que  celui  qui  eft  au  deflus 
„  des  Loix?  Qui  eft-ce  qui  a  plus  befoin  d'être  mo- 


, ,  déié  dans  fes  défîis ,  Se  retenu  dins  toute  (à  con- 
,,  duite,  que  celui  à  qui  tout  eft  permis?  CJui  eft-ce 
.,  qui  a  plus  befoin  de  courage  Se  de  valeur,  que  cc- 
„  lui  de  qui  dépend  le  falut  de  tout  l'Etat  ? 

$.  IX.  (i  )  C'eft  ce  que  l'Empereur  Mtirc  Atatnin  te- 
connoit,  au  rapport  d'HERODiEN,  cité  pat  nôtre 
Auteur,  Lib.  I.  Cap.  IV.  Ed.  Boecl.  ( Cap.  VIII.  Ed.  Oxên, 
XaXfrèv  5  f**'rfi<rut  rf ,  yj^  îgft  iTiSsTra;  «  T;âu|Uia/f,  ûtii» 
ftrirnt  i^ia-'w..  PLATON  avoit  déjà  dit  long-tems 
aupparavant,  que  quand  même  un  Prince  feroit  parfai- 
teiTient  inftrurt  des  maximes  de  la  bonne  Politique,  ce- 
pendant, s'il  n'eft  obligé  détendre  compte  à  perfonne 
de  fa  conduite,  il  ne  pourra  pas,  pendant  toute  fa  vie, 
avoir  uniquement  en  vue  le  Bien  Public,  Se  le  préférer 
toujours  à  fon  avantage  particulier;  le  penchant  de  la 
Nature  Humaine,  qui  porte  à  techetcher  le  Plaifir  Se 
à  fuir  aveuglément  la  aouteuv,  le  pouffera  inceflam- 
ment  à  fouler  aux  piez  la  Juftice  Se  l'Utiliré  Publique 
pour  fatisfaire  fes  dcfirs  déréglez ,  8c  à  s'attiret  enfin 
pat  là  fur  lui-même,  Se  fur  l'Etat  une  infinité  de 
maux.  'E*v  à.oa  rjfi  to  yvàvxi  tic  ott  T»ÙTat  tÛTCt  w«« 
^•JM,  >.â.C»  iKniùt  èr  tiX''*  >  fJ^  3  TOÛTO  iiuirtCBuiét  t« 
wjTOxtiTap  i.p^>\  TtaXtat,  où*.  4»  7r»rt  iôvmrc  ï/UjUii- 
pa<  Toirtf  rù  SoyuxTi  ,>[!fî  Sti-^f^iut  to  /uS^  jc?*»»»  iyti- 
/«ivov  Tpifm  il  TîiKn,  rà  3  iSi't,  «rciusiro»  t»  MDn. 
ttw'  «T/ »Ai»n*iat  Jcjt}  \iii>7rfj.yitv  i  ^vki»  <pôrit  aùrtt 
ipfxiT»  àù,  zijyurn  .tJ/i  dxoytet  rii  ftoonrtra.  il 

ci/T»,  7ii\irui  Ka.xài  iwrxifit  «sgyc  ti  riK®'  aÙTKl  TI 
yjfj  vi>^ii  cAKf.  De  L'g:'>us ,  Lib.  IX.  pag.  S7y.  B.  C 
Ed.t.  SerrJir..(p.  956.  H.  Ed.  Fraxcef.)  Aurefte,  je 
renvoie  ic  Le:leur  zaDi/ciurs  de  Mr.  SlDNEY,  fiu: 
le  Gouvernement,  Ch.ip.  II.  Se£t.  XXX.  ou  cet  habile 
Politique  (fait  voir  par  plufieurs  raifons ,  8c  par  un 
grand  nombre  d'exemples  ,  qu'il  eft  bien  difficile 
qu'un  Gouverneintn:  Monarchique  foit  réglé  com- 
me il  faut,  iors  que  l'Autoiitc  du  Monarque  n'eft  li- 

luitée 


de  la  Souveraineté.  Liv.  Vîî.  Chap.  VI. 


ai'n/ï  la  Souveraineté  on  faitancun  tort  aux  l^mczs  qui  font  élevez  lîir  le  trône  par 
un  libre  confcntement  du  Peuple.  Car  s'ils  ne  pouvoicnt  fe  réfoudre  à  n'avoir  qu'une 
Autorité  bornée,  il  ne  tcnort  qu'à  eux  de  refulèr  la  Couronne.  La  Proraeflê  folenneile 
qu'ils  font  en  l'acceptant,  ne  leur  petmet  pas  non  plus  de  travailler  enfuite  à  renverfer 
les  Loix  Fondamentales  du  Roiaume,  &  à  le  rendre  abfolus  ou  par  une  force  ouverte, 
ou  par  de  fourdcs  pratiques.'  Comme  il  n'y  â  ferfonne  qui  ah  plus  d'intérêt  que  les 
Souverains,  k  ne  pas  Çe  parjurer ,  il  nj  a  perÇonns  ûujfi  qui  dave  être  plus  religieux 
ihfervateur  de  [on  Serment;  ainfi  que  le  dit  (2)  PitNE  le  ^eune  à  Traj^an. 

Quelques-uns  objeétcnt  ici,  que  les  Rois  étant  établis  de  Diiu  lui-mcmej  qui  leui* 
a  ordonné  de  fe  bien  aquitter  de  leur  Charge,  ce  qu'ils  ne  fauroient  faire  fans ufer des 
droits  de  la  Sxjuvcraineté ,  D;i  e  u  eft  cenfé  par  cela  même  leur  avoir  donné  une  certaine 
étendue  de  Pouvoir,  dont  ils  ne  doivent  pas  fouffrir  qu'on  diminue  ou  qu'on  limite 
la  moindre  partie:  de  forte  que  le  Peuple  n'eft  pas  plus  en  droit  de  les  y  faire  renoncer 
par  un  aéle  valide,  qu'une  Femme,  de  ftipuler  de  Ion  Mari,  qu'il  ferme  les  yeux  h 
(  1)  les  galanteries ,  a  condition  qu'il  aora  de  fon  côté  la  liberté  de  faire  ce  que  bon  lui  fem- 
blera.  Mais,  quoi  que  le  Pouvoir  des  Souverains,  commcnousrâVonsprouvé(a}{ufKfam-  (*)  chjp,in.«îr 
ment  ci-defliis,  émane  de  Dieu  en  un  certain  fens;  tous  les  Peuples,  du  moins  ceux 
dont  Dieu  n'a  pas  été  immédiatement  le  Souverain  Politique ,  ont  eu  la  liberté  d'é- 
tablir parmi  eux  telle  forme  de  Gouvernement  qu'ils  jugeoient  à  propos<  Et  un  Théo* 
lo2;ien  (b)  a  trcs-biendit,que  Dieu  approuve  toutes  celles  qui  font  conformes  k  la  ^,^^^/'/- 
Nature       a  la  Raifon.    Il  ny  a,  je  penle,  aucun  ordre  du  Ciel,  en  vertu  duquel  '  '  ' 

un  Peuple  libre,  qui  veut  déformais  être  gouverné  par  un  Roi,  loit  tenu  de  choifit 
Louis  y  plutôt  que  Guillaume.  Dieu  n'a  prefcrit  non  plus  nulle  part  un  certain  degré 

de 


pitom, 


mitée  par  aucunes  Loix.  Je  me  contente  de  ïappot- 
ter  les  paroles  fuivantes,  tirées  d'un  autre  endroit  du 
mime  Auteur.      Si  on  limite  l'Autorité  de  ceux  qui 

gouvernent  ,  non  feulement  le  peuple  eft  à  cou- 
„  vert  par  ce  moien  des  malheurs,  qui  font  des  fui» 
„  tes  inévitables  des  vices  &  de  la  folie  des  Princes, 

mais  cela  eft  même  très-avantageux  à  ces  Princes, 
„  puis  qu'étant  moins  expolez  à  la  tentation,  ils  évi- 
„  tent  la  terrible  vengeance  qu'exercent  fouvent  les 
,,  Peuples  fur  les  Princes  qui  aiant  une  Autorité  ab- 

folué,  en  abufent  avec  excès.  On  pourroit  jufte- 
„  ment  comparei  un  Monarque  abfolu  à  un  VaifTeau 
„  foiblc  ,  expofé  à  une  tempère  violente,  avec  une 

grande  Voile,  &  fans  Gouvernail,  Nous  avons  dans 
„  le  Livre  à'EJiher  un  exemple,  qui  ne  confirme  que 
„  trop  la  juftefle  de  cette  comparaifon.  Un  infâme 
„  fcélérat  aiant  fait  de  faux  rapports  de  la  Nation 
„  des  Juifs  à  un  B.oi  imprudent;  ce  Monarque  pré- 
,,  venu,  ordonna  par  un  Edit,  qu'on  exterminât  ce 
„  Peuple  innocent;  ôc  peu  de  tems  après  étant  infot- 
„  mé  de  la  vérité ,  il  permit  à  ce  même  Peuple ,  par 
,,.un  autre  Edit,  de  mettre  à  mort  qui  bon  leur  fem- 

bleroit,ce  qui  coûta  la  vie  à  foixante  Se  dix  mille 
y  petfonnes,  que  ce  Peuple  fit  fervir  de  viftimes  à  fa 
„  vengeance.  11  ne  faut  que  lire  les  Livres  à.'Efdr*s , 
„  de  Nehémit  f  &c  de  Daniel,  pourvoir  que  la  même 
„  irréfolution  régnoit  dans  tous  les  deffeins  de  Naiu- 
„  cbcdtHf/hr,  de  Cyrus,  de  Darius ,  Scd'Ariaxerxes  .  .  si 
„  une  fantaifie  futieufe  s'empare  del'efprit  d'une  P.... 
„  yvre  ,.il  faut  fans  retardement  que  Pèrfifpolis  foitré-- 

duite  en  cendres  ;  &  la  main  a'Altxandrf  eft  toû- 

jours  prête  à  faire  la  volonté  de  cette  infâme  Cour- 
„  tifane.  Si  une  Danfeufe  plait  à  Hérode,  ï\  faut  que 
„  1  a  plus  vénérable  de  toutes  les  têtes  humaines  lui 

foit  apportée  dans  un  plat,  pour  être  offerte  en 
„  fauiâte  à  fa  Méie ,  qui  indignée  de  ce  que  Jetiti' 


„  Bapùfte  avoit  ofé  condatnnet  fe»  débauches ,  voulut 
„  allouvii  fa  rage  par  ce  cruel  fpedlacle.  La  Nature 
„  Humaine  eft  li  tragile ,  que  toutes  les  fois  que  les 
commandemens  d  une  feule  perfonne  ont  eu  force^ 
„  de  Loi,  les  maux   &  les  extravagances  que  cela 
„  a  produits  ont  été  en  fi  grandnombre,  &  fi  mani- 
„  feftes ,  que  toutes  les  Nations  ,  qui  n'ont  pas  «té 
„  tout  à  fait  ftupides  ,  ferviles ,  8c  brutales  ,  ont 
„  toujours  eu  ce  Pouvoir  abfolu  en  horreur,  &  ftf 
„  forit  appliquées  principalement  à  trouver  des  re- 
„  médes  efficaces  pour  prévenir  ces  malheurs  ,  en 
divifant  ôc  mettant  dans  un  fi  jufte  équilibre  lej- 
„  différens  Emplois  du  Gouvernement,  qu'un  hom- 
„  me  ou  un  petit  nombre  d'hommes,  ne  puffenf 
„  pas  fe  trouver  en  état  d'opprimer  &  détruire  ceiur- 
„  qu'ils  doivent  conferver  &  défendre.    Cette  fa- 
„  ge  précaution  n'a  pas  été  moins  agréable  aux 
„  bons  Princes,  que  néceflàire  aux  plus  foibles  & 
„  aux  plus  vicieux.  {Chup.  III.  S&Ôt.  XLIII.  pag. 
„  396,  &  luiv.  de  la  Traduaion  Françoife  ,  que  je 
„  cite  toujours)  Moife  avoit  d'auflî  grands  talens,- 
„  que  jamais  homme  du  monde  en  ait  eu;  cepen- 
„  ûant  il  ne  puf  porter  feul  le  poids  du  Gouverne- 
„  ment ,  c'eft  pourquoi  Dieu  choilit  foixante  ôc  dix 

„  pcrlonnes  pourleloulager  La  puiffance,  comme 

„  ledit  fort  bien  Theoptmpus ,  Roi  de  Lacéd(me»t 
„  étoit  trcs-aflurée,  lors  qu'elle  étoit  moins  enviée 
„  &  moins  haie.  Tom.  II.  pag.  2zj,  231,  Voicx 
auffi  Mr.  TiTius,  Obf.  in  Pufend.  DCI. 

(2)  Nonignarus  aliojui  ,  nemini  rtiipo/iàs  ^  tjutd  Jtt- 
raverit,  cuflodiendura ,  quàm  eujm  maxime  interefl  nsn^ 
ptjerare.  Panegyr.  Cap.  LXV.  Voi«z  le  Bifieuri  de  Mr. 
Si  D  NE  y,  Chap.  m.  seft.  XIV,- 

(î)       '    ■  Dolluf ypcRare'  lâtunar,, 

Dotlus  &-  ad  calicem  vi^iUnti  Jltrtert na/e. 

JUVEHAX-.  Satyr.  i,.s6,  }j.  Citation  de  l'Aateia;- 
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(c)  T.  Samutl. 
VIII,  II.  Scfuiv. 

(d)  Liv.  I.Chap. 

IV.  5. 


(«)Voiez  Gro- 
tius,  furies  7»- 
gel ,  au  commeii' 
cernent. 


(f  )  Volez  /.  Sa. 
mucl,  XHI,  z. 
XIV,  ^8,  sz. 


de  pôuvoîr,  que  l'on  doive  donner  généralement  à  tous  ceux  entre  les  mains  de  qui 
l'on  dépofe  l'Autorité  Roiale. 

On  objedte  encore  ici,  mais  avec  auiîi  peu  de  fondement,  ce  que  Samuel  (c)  dît 
de  la  part  de  Dieu  aux  Ifraélites,  lors  qu'ils  demandoiem  un  Roi.  Grotius  (d) 
tenant  un  milieu  entre  ceux  qui  veulent  que  le  Prophète  fafTeun  détail  des  droits  vé- 
ritables du  Roi,  &  ceux  qui  loùtiennent,  qu'il  repréfente  feulement  aux  Ifraélites  les 
malheurs  auxquels  ils  feroient  expofez  par  l'abus  que  le  Roi  feroit  de  fon  pouvoir; 
prétend,  qu'il  s'agit  Ta  d'aétions,  qui,  quoi  qu'injultes  en  elles-mêmes,  &  contraires 
aux  Devoirs  du  Prince,  ne  laiirent  pas  d'avoir  quelque  effet  de  droit,  c'eft-à-dire,  d'inv 
pofer  aux  Sujets  l'Obligation  de  ne  point  réfifter  à  leur  Souverain:  d'où  vient  que  Sa- 
muel ajoute,  que  les  Ifraélites  opprimez  par  ces  injuftices,  imploreroient  en  vain  le 
le  cours  du  Ciel,  &  que  Dieu  alors  ne  les  exauceroit  point.  De  forte  que,  leton 
Grotius,  le  droit  an  Roi  fe  prend  ici  dans  le  même  fèns  que lesjur ilconfùltes  Ro- 
mains difent,que  (4) /i?  Préteur  rend  la  Jufiice ,  lors  même  qu'il  prononce  une  fen- 
tence  injufle.  Mais  voici,  à  mon  avis,  l'explication  la  plus  naturelle,  que  l'on  peut 
donner  au  dilcours  du  Prophète.  Lé  Gouvernement  des  Juifs  avoit  été  jufqu'alors 
Démocratique, en  forte  néanmoins  que  fouvent  il  tenoit quelque chofc de  la  Monarchie 
-qu'A  R I  s  T  o  T  E  appelle  Régne  du  tems  des  Héros.  Les  Juges,  qui  étoient  la  plupart 
infpirez  de  D  i  e  u ,  délivroient  le  Peuple  du  joug  de  fes  Ennemis ,  &  rendoient  la  Juftice 
pendant  la  Paix  (e):  du  refte  ils  gouvernoient  par  leurs  confeils,  plutôt  que  par  une 
Autorité  Souveraine ,  &  comme  leur  train  n'étoit  pas  pkis  magnifique  que  celui  d'un 
fîmple  Citoien,  ils  n'avoient  pas  befoin,  pour  le  foùtenit ,  d'exiger  des  impôts  du 
Peuple.  Mais  le  Peuple  s'étant  dégoûté  de  cette  forme  de  Gouvernement,  voulut  avoir 
un  Roi,  comme  les  autres  Nations,  c'eft-à-dire,  un  Prince  qui  fût  environné  d'un 
éclat  &  d'une  pompe  magnifique,  qui  eût  toujours  fur  pié  des  Troupes  réglées,  ou 
(f)  qui  du  moins  exerçât  fréquemment  les  Citoiens  à  manier  les  armes ,  pour  être  en 
état  de  répoufler  un  Ennemi ,  qui  viendroit  à  l'improvifte  les  attaquer.  Samuel  alors 
voulut  engager  les  Ifraélites  à  bien  réfléchir  fur  ce  qu'ils  demandoient ,  pendant 
qu'il  en  étoit  encore  tems  &  pour  cet  effet,  il  leur  met  devant  les  yeux  les  droits  atta- 
chez à  la  Roiauté,  6c  les  inconvéniens  de  la  Monarchie  j  comme  s'il  leur  difoit: 
(5)  Fous  voulez,  un  Roi,  qui  ah  un  train  fuperbe:  hé  bien,  il  lui  faudra  une  nom- 
breufe  Garde,  <Cr  une  grande  fuite;  pour  cet  effet,  il  prendra  vos  Fils,  pour 
les  mettre  devant  fes  chariots,  pour  en  fane  fes  Cavaliers,  &  pour  les  faire  courir 
devant  fon  char.  Vous  voulez,  un  Roi,  qui  ait  toujours  des  Troupes  fur  pié  :  il  lui 
faudra  des  Officiers,  qui  commandent  les  uns  mille  hommes,  les  autres  cinquante; 
ainfi  il  emplotra  a  cela  vos  Fils,  qui  auroient pu  vous  fervir  à  amajftr  du  bien.  Le 
foin  des  affaires  publiques,  dont  il  fera  chargé ,  ne  lui  permettra  pas  de  cultiver  lui- 
même  fes  terres:  de  forte  qu'il  fera  obligé  de  faire  labourer  &c  moifibnncr  fes  champs 
par  vos  Filsj^«'î/  emploiera  aujfi  à  fabriquer  les  armes  Se  à  faire  les  Chaiiots  de 
guerre  de  fes  troupes.  Comme  il  aura  une  grande  Cour ,  que  la  dignité  des  Prin- 
cejfesy  fes  Femmes  ou  fes  Filles,  ne  leur  permettra  pas  de  faire  elles-mêmes  leur 

cui~ 


(4)  PrAtor  quoque  Jus  leddere  dicitar ,  etiam  c!)m 
inique  decirnit:  relatione  fcilicet  faUa ,  non  at  id,  quod 
ita  Pritor  fait ,  fed  ad  illud  quod  Pr£torem  facere  con- 
venit.  DiGEST.  Lib.  I.  Tit.  \.  De  Jujlitia  b"  Jure, 
Leg.  XI.  C'eft  ce  quePEDO  Albinovanus 
appelle  Jus  injujium  Eleg.  I.  verf.  54.  Ed.  Gorall. 

(s)  Quelque  ingénieulè  que  foit  cette  paraphiafe  de 
notre  Auteur ,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  ,  que  S  A- 
M  U  E  L  ne  repreTente  pas  ce  que  les  Rois  ont  droit  de 
feire,  mais  qu'il  met.  devant  les  yeux  dei  Juifs  les 


malheurs  auxquels  ils  feroient  expofez  fous  la  Roiaote 
pour  tâcher  de  leur  en  faire  perdre  l'envie.  Voiez  le 
Commentaire  de  Mr.  Le  Ci,erc  fur  ce  Chapitre; 
8f  le  Dijcours  de  Air.  S  l  D  N  e  Y  fur  le  Gouvtrr.ement 
Chap.  m.  Sea.  III.  IV.  V.  VII.  On  fe  fonde  princi- 
paiement  fur  les  premières  paroles  du  difcouis  de  Za- 
mud,  que  l'on  traduit  ain!i  :  Ce  fera  ici  /■>  n  U  O  l  T 
DU  Roi  &c.  Mais  le  terme  de  l'Original  t33U'D  mifch- 
path  y  lignifie  fouvent,  comme  le  remarque  Mr. 
LeCLEKC,  la  manière  d'agir,  la  conduite  or- 
dinaire , 
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cuijîne,  de  prendre  foin  du  ménage  ^  il  prendra  vos  Filles  pour  en  faire  fès  Parfu- 
nieufes,  fès  Cuiliniéres,  fes  Boulangères.  //  mra  bsfoin  d'un  grand  nombre  de  Jldi- 
niflres,  cjui^  fous  lui  y  vaquent  aux  araires  publiques,  en  tems  de  Paix  y  CP"  en 
tems  de  Guerre:  ainjt ,  pour  avoir  Aequoi  leur  donner  un  falaire  honnête ,  il  prendra 
vos  Champs,  vos  Vignes,  vos  meilleurs  Oliviers,  &  il  les  donnera  a  fes  fervireurs ; 
il  exigera  aujfi  de  vous,  pour  cet  effet ,  la  dime  de  ce  que  vous  aurez  femé  ou  ven- 
dangé. Il  prendra  même  vos  Domeftiques,  vôtre  Jeuneilc  choifie,  &  vos  Anes, 
lors  qu'il  en  aura  befoin  pour  faire  fon  ouvrage.  En  un  mot ,  fi  vous  voulez,  avoir 
un  Roi,  il  faudra  que  vous  l'entreteniez,  d'une  manière  convenable  a  fa  dignité ,  & 
que  vous  lui  aligniez,  pour  cela  certains  revenus.  Aîais,  fi  d.ans  la  fuite  vous  ve- 
nez.  k  trouver  ces  charges  trop  psfantes,  vous  aurez,  beau  fouhaitter  d'en  être  déli- 
vrez., vous  ne  pourrez,  point  le  détrôner,  parce  qu'en  le  choifijfant  pour  vôtre  Sou- 
verain, vous  lui  aurez,  donné  un  droit,  dont  il  ne  vous  fera  "^lus  permis  de  le  dé- 
pouiller fans  fon  confentement.  Il  eft  clair  maintenant,  que  ce  pailiige  ne  favorifè 
nullçment  la  conduite  des  mauvais  Princes,  &  qu'il  ne  renferme  pas  non  plus  une 
Loi  générale,  par  laquelle  Dieu  régie  la  mefure  du  Pouvoir  que  l'on  doit  accorder 
aux  Rois ,  en  iorte  que  les  Conventions  Humaines  ne  puillènt  y  rien  ajouter  ni  di- 
minuerj  mais  qu'il  marque  feulement  les  charges  &c  les  contributions  auxquelles  les 
Sujets  font  inévitablement  aftreints  dans  une  Monarchie,  foit  Limitée,  ou  Abfolue. 
Concluons  donc,  qu'il  dépend  entièrement  des  Peuples  Libres,  de  donner  aux  Rois, 
qu'ils  établiflent  fur  eux,  une  Autorité  ou  Abfolue,  ou  Limitée  par  certaines  Loix -, 
pourvu  que  ces  Loix  ne  renferment  rien  de  contraire  ni  k  la  volonté  du  Souverain 
Légiflateur,  ni  au  but  même  du  Gouvernement!  Car,  quoi  que  ceux  qui  les  pre- 
miers ont  formé  des  Sociétez  Civiles ,  fullènt  indépendans  de  tout  empire  humain , 
ils  étoient  fans  contredit  foûmis  à  la  Loi  Naturelle,  &  par  conféquent  dans  une  Obli- 
gation indifpenfàble  d'établir  des  Régies  de  Gouvernement  conformes  aux  maximes 
du  Droit  Naturel,  &  à  la  fin  légitimes  des  Sociétez  Civiles. 

§.  X.  Toutes  les  Promellès  des  Rois  (&  il  en  eft  de  même  de  celles  des  Séna-  ^nvemi^ns^ 
teurs  dans  un  Confeil  Souverain)  n'emportent  pas  une  limitation  de  leur  Autorité,  qui  limitent' 

Pour  dilcerner  donc  celles  qui  ont  cette  force,  il  faut  fàvoir,  que  le  Roi,  lors  de  fon  l' Autorité  sou- 

^u-  n        rr     '  '  verame. 

avènement  a  la  Couronne,  s  engage  a  bien  gouverner,  ou  par  une  Promejje  géné- 
rale, qui  peut  être  pu  expreffe,  ou  tacite:  ou  p^iv  une  Promejfe  particulière ,  qu'il 
confirme  d'ordinaire  en  prêtant  Serment.  La  Promeffe  générale  fe  fait  tacitement, 
par  cela  feulque  le  Roi  monte  fur  le  Trône  ;  comme  chez  les  anciens  Juifs  (a),  où 
les  Rois  ne  promettoient  rien  expreflément  au  Peuple,  lors  qu'ils  étoient  couronnez.  17. 
Mais  le  plus  fbuvent  elle  eft  formelle,  &c  accoiTipagnée  non  feulement  de  certaines 
fôlennitez,  mais  encore  du  Seripent.  Quelquefois  même  elle  renferme  une  d.efcrip- 
tiondes  Devoirs  du  Roi  ou  en  gros,  ou  avec  une  énumération  exadedes  principales  par- 
ties: le  Roi  promettant,  par  exemple,  de  veiller  avec  beaucoup  de  foin  au  Bien  Pu- 
blic j  de  protéger  les  Bons  ôc  réprimer  les  Méchans;  d'exercer  la  Juftice  avec  inté- 
grité j  de  n'opprimer  perfonne;  ôc  autres  choies  femblables.  Mais  tout  cela  ne  di- 
minue 

dinaiie,  foit  bonne  ou  mauvaife,  jufte  ou  injufte.  Sacrificateurs  n'avoient  aucun  droit  de  faire  cela;  il  leur 
Il  fuffira  d'en  alléguer  un  feul  exemple  ,  tiré  revenoit  feulement  la  poitrine  &  l'e'paule  droite  des 
de  ce  même  Livre  de  S  A  m  U  E  L.  Les  En/ans  d'Hé-  viftimes  dont  il  s'agit  :  Levit.  VII,  30.  ^  fuiv  Mr. 
li  ,  dit  l'Hiilorien  Sacré ,  étoient  des  fcéUrats ,  qui  ne  ton-  L  E  C  L  E  R  c  fait  voir  auflî ,  par  toute  la  fuite  du  diC- 
noijjoient  pas  l  Eternel.  Et  c'était  iei  la  coutume  (  mifch-  cours  de  Samuel,  que  l'interprétation  des  partifans  du 
path^  des  Sacrificateurs  envers  le  Peuple:  lors  que  quelcun  Pouvoir  Abfolu  eft  entièrement  contraire  aux  Régies 
avoit  offert  fon  facrifice ,  un  garçon  du  Sacrificateur  ve-  de  la  Critique,  auflî  bien  qu'aux  maximes  de  la  Rai- 
noit,  pendant  que  la  chair  cuifoit ,  avec  une  grande  four-  fon.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Notes  fui 
chette,  b"  tout  ce  qu'il  emportoit ,  le  Sacrificateur  le  pre-  CUOTIUS,  Liv,  1,  C/^ap.  IV.  $.  3, 
Mit  pour  lui  &c.  Chap.  II.  veif.  Il ,  b"  fuiv,  Ol  les 
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minue  rien  du  Pouvoir  abfolu,  di  n'empêche  pas  que  le  choix  des  moiens  propres  à 
procurer  le  falut  ôc  l'avantage  de  l'Etat,  ne  foit  laifle  à  fon  jugement  ôc  en  la  difpofî- 
tion,  auffi  bien  que  la  manière  de  les  mettre  en  ufage. 

Pour  la  Promsjfe  particnltére  ,  c' eft-à-dire  ,  celle  qui  renferme  un  engagement 
particulier  de  gouverner  félon  certaines  Régies  prefcrices,  que  l'on  appelle  Loix  Fon- 
damemales  de  l'Etat;  elle  le  fait  en  deux  manières.  Car  ou  elle  Lie  feulement  la 
conscience  du  Prince  \  ou  bien  elle  tient  lieu  de  condition  néce^aire  ^  dont  le  défaut 
dégage  les  Sujets  de  l'obéi ffance.  Le  Roi  s'engage  de  h  première  façon,  lorsqu'il 
promet,  par  exemple,  de  ne  point  donner  d'Emplois  à  une  certaine  lorte  de  gens;  de 
n'accorder  à  perfonne  des  Privilèges ,  qui  tournent  à  la  charge  des  autres  ;  de  ne  point 
établir  de  nouvelles  Loix ,  de  ne  faire  aucune  nouvelle  impolîtion  ;  de  ne  point  pren- 
dre à  fa  folde  des  Troupes  étrangères  &c.  fans  que  néanmoins  on  établifle  en  même 
tems  une  AxTemblée,  que  le  Roi  foit  indifpenfablement  tenu  de  confulter,  &  qui 
puilTè  connoître,  avec  une  autorité  pleine  &  indépendante ,  des  cas  extraordinaires, 
où  le  Bien  Public,  qui  eft  la  Souveraine  Loi  &  celle  qui  fait  toujours  une  exception 
tacite  à  toutes  les  autres,  femble  demander  qu'on  s'éloigne  des  Régies  communes.. 
En  effet,  quoi  que  le  Pouvoir  du  Roi  foit  limité  par  une  telle  Promeilè,  &  que,  s'il 
palTe  fans  néceflité  les  bornes  qu'on  lui  a  prefcrites,  il  viole  certainement  (a  parole 
Roiale;  les  Sujets  ne  font  pas  pour  cela  leul  en  droit  de  lui  lehifer  leur  obéilîànce, 
ou  d'annuUer  les  ades  qu'il  a  faits  au  delà  de  ion  Pouvoir.  Car,  fi,  lors  qu'on  fe 
plaint  de  cela,  il  répond,  que  le  fàlut  public,  ou  du  moins  un  grand  avantage  de 
l'Etat,  demandoit  qu'il  en  ufàt  ainfi ,  (i)  comme  en  effet  on  doit  ordinairement  prc- 
fumer  que  les  Rois  agilTent  dans  "cette  vue;  les  Sujets  n'ont  plus  rien  à  répliquer, 
puis  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  juger,  fi  la  nécefîité  a  été  fùfniànte,ou  non,  pour 
autofifer  le  Roi  à  palfer  pat  delfus  les  Régies  prefcrites.  D'où  il  paroit,  qu'un  Peu- 
ple, qui  ne  veut  donner  à  fon  Prince  qu'une  Autorité  limitée,  doit  avoir  la  précau- 
tion d'établir  un  Confeil,  fans  le  confentement  duquel  le  Roi  ne  puifFe  rien  faire  en 
matière  des  chofes  dont  on  ne  veut  pas  le  laifFer  abiblument  le  maître;  ou  bien  exi- 
ger du  Roi  qu'il  convoquera  une  Atlemblée  générale,  ou  de  tout  le  Peuple,  ou  de 
tous  les  Grands  de  la  Nation,  lors  qu'il  s'agira  de  pourvoira  de  telles  chofes:  car 
ce  dernier  expédient  eft  meilleur  que  l'autre,  parce  que  les  intérêts  particuliers  d'un, 
petit  nombre  de  gens  dont  le  Confeil  eft  compolé,  peuvent  aifément  fe  trouver  op- 
pofez  au  Bien  Public,  ëc  par  conléquent  leur  faire  rejette r  les  propo (irions  falutaires 
du  Roi.  Lors  que  les  Sujets  ont  ftipulé  cela  du  Roi  en  lui  conférant  l'AuBorité  Sou- 
veraine, avec  déclaration  exprelfe,  qu'ils  ne  prétendoient  pas  être  tenus  de  lui  obéir 

dans 

Ç.X.  (i)  Cette  préfomtion  a  bien  lieu  dans  les  chofes  n'artiveroit  jamais,  ou  du  moins  que  ties-raremcnt: 
quifont  entièrement  à  la  difpofition  du  Roi;  mais  dès  qu'on  fût  dans  quelque  néceflîtc  de  délibérer,  fil'on. 
que  le  Pouvoir  du  Roi  eft  rcftieint  par  un  engagement  permettroit  de  paflèr  pat  defl'us  la  régie  ordinaire, 
formel  Ôc  déterminé,  ou  la  Prouieflè  ne  figmfie  rien,  (2)  Les  Princes  ,  qui  ont  été  le  plus  jaloux  de- 
ou  il  faut  neccflairementreconnoitre,  que  tout  ce  qu'il  leur  indc-pendance ,  ont  quelquefois  reconnu,  qu'ils, 
tait  à  cet  égard  fans  un  confentement  minitcfte  du  Peu-  ne  pouvoient  rien  contre  les  Loix.  En  voici  un  exem- 
ple ,  eft  nul  ôc  de  nulle  force.  Autrement ,  fous  prétexte  pie  bien  remarquable,  que  Mr.  Sidney  rapporte 
de  quelque  nécefiité  ou  de  quelque  utilité,  il  pourroit  Tom.  II.  pag.  23  g.  c'eft  que,  dans  le  Traité  des  Drcitt- 
toujours  éluder  aifément  fi  parole ,  Ôc  s'emparer  de  ce  à  </f  ia  Reine  de  France,  imprimé  en  1667.  par  ordre 
quoi  il  a  fait  femblantde  renoncer.  Qu'il  y  ait  ou  qu'il  de  LOUIS  XIV.  pour  jurtifier  les  ptctcnfons  de  ce 
n'yait  point  d  Aflcmbléedu  Peuple  ,  établie  tout  exprès  Monarque  fur  une  partie  des  Pais-has  Cutholiques 
pour  connoître  des  cas  extraordmaires  ,  qui  pour-  on  trouve  pofitivement  que  les  Rois  or.t  cette  heureufe 
loient  demander  quelque  exception ,  cela  ne  ch.in^  e  impuiffance  de  r.e  pouvoir  rien  faire  contre  les  Loix  de 
rien  ici.  Le  Peuple  eft  toujours  fur  pié,  pour  erre  leur  Pais.  Voici  l'endroit,  que  l'Auteiu  Anglois  a  eu 
confulté  ou  par  lui-même  ,  ou  pac  ceux  qu'il  voudra  fans  doute  en  vue.  "  Ce  n'eft  ni  imperleclion  ni  foi- 
établir  fes  Reprefcntans.  Le  plus  ou  moins  de  facili-  „  blefte  dans  une  Autorité  Suprême,  que  de  fe  fou- 
ré  qu'il  pevu  y  avoir  à  cet  égard,  ne  diminue  rien  ,,  mettre  à  la  foi  de  fes  Promefics,  ou  à  la  Juftlce  de 
de  1  eiT^a^ement  du  Roi.  .\u  contraire,  par  cela  mê-  „  fes  Loix.  La  néceflité  de  bien  faire,  ôc  l'inipuiflan- 
me  qu'on  n'a  rien  réglélà-deflUs,,  on  a  l'upgofc  qu'il    „  .ce  de  faillir fout  les  plus  hauts  degrez  de  toute 
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îiclans  tout  ce  qu'il  ordonneroit  fans  le  confentemcnt  de  l'Aflemblée  du  Peuple,  ou  de 
ceux  qui  le  repréfenrcnt j  c'eft  là  l'autre  forte  de  Promejfe particulière,  qui  impofè 
au  Roi  uue  Obligation  beaucoup  plus  étroite,  &  en  vertu  de  laquelle  tout  ce  qu'il 
"fait  contre  les  Statuts  &  les  Loix  Fondamentales,  eft  entièrement  nul  par  lui-même, 
&  n'oblige  en  aucune  façon  les  Sujets.    Cette  Limitation  du  Pouvoir  Souverain  ne  le 
rend  (i)  pourtant  pas  défectueux.    Car  le  Roi,  à  qui  on  le  confère  liir  ce  pié-là, 
peut  exercer  tous  les  aétes  de  la  Souveraineté,  auffi  bien  que  dans  une  Monarchie 
abfolue.    Toute  la  différence  qu'il  y  a,  c'eft  qu'ici  le  Prince  prononce  lui  feul  félon 
ion  propre  jugement,  ou  du  moins  en  dernier  relTort:  au  lieu  que  dans  les  Monar- 
chies Limitées,  il  y  a  une  Aflemblée,  qui  connoît  de  certaines  affaires  conjointe- 
ment, pour  ainfi  dire,  avec  le  Roi,  ôc  dont  le  confentemcnt  eft  une  condition  né- 
celfaire,  fans  laquelle  le  Roi  ne  fàuroic  légitimement  rien  ordonner  là-deiliis;  quoi 
que  d'ailleurs  ce  qui  eft  prefcrit  aux  Sujets  en  conlëquence  des  délibérations  de  cette 
Alfemblée,  tire  originairement  fa  force  &  fbn  autorité  du  Roi  feul,  &c  non  pas  de 
J'Alîèmblée.    Il  n'y  a  pas  non  plus  deux  volontez  diftinétes  dans  un  Etat,  dont  le 
Gouvernement  eft  ainfi  limité.     Car  l'Etat  ne  veut  rien  que  par  la  volonté  du  Roi. 
Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que,  quand  une  certaine  condition  ftipulée  vient  à  manquer, 
le  Roi  ne  peut  pas  vouloir,  ou  veut  en  vain  certaines  chofes.    Mais  il  n'en  eft  pas 
moins  Souverain,  &  l'Aflemblée,  du  confèntement  de  laquelle  il  a  befbin,  n'eft  pas 
pour  cela  au  delfus  de  lui.    Car,  de  ce  qu'un  Prince  ne  peut  pas  tout  faire  à  fa  fan- 
taifîe,  il  ne  s'enfijit  pas  ,  qu'il  ne  foit  point  Souverain.    De  ce  qu'on  n'eft  pas  obligé 
d'obéir  à  quelcun  en  toutes  chofes,  il  ne  s'enfuit  pas  que  l'on  foit  fbn  Supérieur,  ni 
feulement  fon  Egal.    De  ce  qu'on  ne  peut  pas  commander  à  quelcun  à  tous  égards, 
il  ne  s'enlùir  pas  qu'il  puiife,  à  fon  tour,  nous  ordonner  pofîtivement  certaines  chofes. 
Dire,  (g)  qu'on  eft  obligé  de  fe  conformera  la  volonté  de  quelcun,  parce  qu'on  s'y  eft 
engagé;  6c  dire,  qu'on  eft  tenu  de  fuivre  fa  volonté,  parce  qu'il  a  droit  de  nous  faire 
la  loi  ;  ce  font  deux  propofîtions  bien  différentes.    Le  Pouvoir  Souverain  ,  6c  le 
Pouvoir  Abfblu,  ne  font  pas  non  plus  une  feule  6c  même  chofè.  Le  prémier  confifte 
en  ce  que  l'on  n'a  point  de  Supérieur,  ni  d'Egal,  dans  un  même  ordre  d'Etres.  L'au- 
tre emporte  unç  pleine  liberté  d'ufer  de  fes  droits,  fans  coniùlter  que  fon  propre 
jugement. 

Mais  que  dirons-nous  des  Conventions  ou  Loix  Fondamentales,  dans  lefquellcs  on 
infère  expreflement  une.(4)  Claufe  Commijfoire ,  par  laquelle  le  Roi  eft  déclaré  dèchû 
de  la  Cotuonne,  s'il  pèche  contre  ces  Loix  î  ]ç  dis  exprejfement  :  car  s'il  eft  dit  feu- 
le- 

la  perfe(aion.  Dieu  même,  félon  la  penlée  de    fon ,  des  engagemens  oîi  font  tous  les  Souverains 
j,  Philon  Juif,  ne  peut  aller  plus  avant;  &  c'eft    comme  tels,  &  plus  encore  de  ceux  que  leur  impo- 

dans  cette  divine  impuifl'ance,  que  les  Souverains,  fent  les  Loix  Fondamentales  de  chaque  Etat,  quel-- 
,,  qui  font  fes  Images  fur  la  Terre,  le  doivent  parti-  ques  bornes  qu'elles  mettent  à  la  Souveraineté. 
,,  culiérement  imiter  dans  leurs  Etats  Pag.  zçs>-  Edit.  „  Qu'on  ne  dilè  donc  point  (c'eft  le  même  Auteur 
„  faite  Suivant  la  Copie  de  l  Imprimerie  Rciale.  En  un  qui  parle  au  nom  de  L  O  u  ïs,  XIV.  )  ,,  que  le  Sou- 
5,  autre  endroit,  on  dit,  que  la  Coutume  étant  une    „  vetain  ne  foit  pas  fujet  aux  Loix  de  ion  Etat,  puis 

Loi  qui  eft  requife  par  le  Sujet ,  &  accordée  par  le  „  que  la  propofition  contraire  eft  une  vérité  du  Droit 
„  Piince,  il  eft  confiant,  que  l'un  &  l'autre  ont  vo-  „  des  Gens,  que  la  Flatterie  a  quelquefois  attaquée; 
„  lontairement  renoncé  à  l'autorité  de  la  pouvoir  „  mais  que  les  bons  Princes  ont  toujours  défendue 
„  changer,  parce  qu'elle  eft  faite  en  forme  de  Stipu-  „  comme  une  Divinité  tutelaire  deleurs  Etats.  Com- 
„  lation,  &  revêtue  d'une  efpéce  de  Contrat,  qui  ,,  bien  eft-il  plus  légitime,  de  dire  avec  le  Sage  Pla- 
„  étant  une  fois  parfait,  doit  avoir  fon  être  immua-  „  ton,  qne  la  parfaite  félicité  d'un  Roiaume  eft 
,,  ble;  &  le  Roi,  aufli  bien  que  chacun  des  Sujets,     „  qu'un  Prince  foit  obéi  de  fes  Sujets  ,que  le  Prince 

eft  préfumé  avoir  ftipulé  ce  qui  eft  requis  par  les    ,,  obéilTc  à  la  Loi,  &  que  la  Loi  foit  droite  &  toù- 
„  Statuts.  Pag.  i6i.  Si  ce  qu'on  alîûre  là,  au  fujet     „  jours  dirigée  au  Bien  Public  ?  Pag.  510. 
des    Coutumes,    &  eu  particulier  de  celles  qui  re-       (3)  \oitz  Crotius ,  Liv.  I.  Chap.  III.      16.  num.  x. 
gardent  h  Succcfllon  aux  biens  des  Souverains  eft  vé-       (4;  Voiez  ci-dell'us ,  Chap.    précédent,  XVIL 
ïiîable;  il  faudra  direla  même  chofe,  à  plus  forte  lai-    Not.  j. 

Âaa  z 
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lement,  qu'en  ce  cas- là  les 'Sujets  ne  feront  pas  tenus  d'obéir,  cela  n'a  pas  force  dt 
Claufe  Commiffoire ,  qni  dépouille  le  Roi  de  tous  lès  droits,  du  moment  qu'il  viole  fa 
,  promefTe.  Mais  en  voici  un  exemple  remarquable,  dans  le  ferment  de  fidélité  que  les 
Peuples  A'Arragon  prctoient  autrefois  à  leurs  Rois.  (  5)  Nous  y  qui  valons  autant  que 
toi,  te  faifons  nôtre  Roi,  k  condition  que  tu  garderas  O"  obferveras  nos  Privilèges 
nos  Libertez.,  O"  non  pas  autrement.  Ici  il  eft  certain,  qu'aucun  Monarque ablolu 
ne  reçoit  la  Couronne  fous  claufe  commillôire.   -Mais  rien  n'empêche,  à  mon  avis,, 
que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Prince  n'ait,  malgré  cette  condition,  une  Au- 
torité véritablement  Roiale.   Car,   fuppofé  même  qu'un  Pouvoir ,  qui  n'eft  conféré 
que  pour  un  rems  {6)  ne  puiflè  être  regardé  comme  un  Pouvoir  Souverain 5  celui,, 
dont  la  durée  dépend  d'une  condition,  de  laquelle  le  Roi  «eft  toûj ours  le  maître,  ne 
fauroit  proprement  être  appellé  un  Pouvoir  a  tems.    Le  Peuple  ne  devient  pas  néan- 
moins. Juge  du  Roi,  lors  qu'il  examine  file  Roi  a  tenu, ou  non,  fes  engagemens.Car,, 
outre  que  les  Loix  Fondamentales,  auxquelles  on  attache  la  Claufe  Commifibire, 
roulent  ordinairement  fur  des  chofes  fènfiblcs,&  qui  ne. font  nullement  fujettes  à  con- 
teftation,  cette  décifion  n'emporte  pas  un  Jugement  proprement  ainfi  dit,  par  lequel 
on  prononce  fur  les  adtionsd'un  Sujet,  mais  c'eft  une  fimple  déclaration,  par  laquelle 
on  protefle  de  la  violation  d'un  droit  manifefle,  ce  qui  peut  convenir  à  un  Inférieur, 
par  rapport  à  fon  Supérieur,  (b)  Grotius,  en  traitant  des  Promeifes  des  Rois,  qui 
limitent  leur  Pouvoir,  s'exprime  d'une  manière  un  peu  obfcure.  (c)  En  ce  cas-là,  dk- 
i\,  l'Obligation ,  dans  laquelle  ils  entrent ,  ou  regarde  ftmf  lement  l'exercice  des  aEles  de 
la  Souveraineté,  ou  tombe  diretlement  J ur  le  Pouvoir  même.  A  l'égard  de  la  première  f jr» 
te  de  limitation , tout  ce  que  le  Prince  fait  contre  la  "parole  donnée  e^  feulement  injure  y 
far  la  raifon  que  toute  véritable  Promené  donne  un  droit  a,  celui  en  faveur  de  qui  eL 
le  efi  faite.    Mais,  dans  l'autre  forte  ds  limitation,  l'aSle  ej}  injufie  ZS"  nul  en 
même  tems ,  par  le  défaut  de  Pouvoir.  C'eft-a-dire  ,  (7)  que  le  Roi  promet  quel- 
quefois de  n'ufer  que  d'une  certaine  manière  de  quelque  partie  de  la  Souveraineté  ; 
au  lieu  que  d'autres  fois  il  renonce  entièrement  à  quelque  partie  de  la  Souveraineté.. 
Sur  quoi  il  y  a  deux  remarques  à  faire.    L'une ,  que  les  actes  faits  contre  la  prémiére 
forte  d'engagement  peuvent  aufïi  quelquefois  être  abfolument  nuls.  Par  exemple,  fi  le 
Roi,  après  avoir  promis  de  ne  point  mettre  de  nouvelles  impofîtion?  fins  le  confen- 
tement  des  Etats  du  Roiaume,  le  fait  de  fa  pure  autorité,  on  n'eft  point  tenu,  à  mon 
avis,  de  lui  paier  alors  ce  qu'il  exige.    L'autre,  que  la  féconde  forte  d'engagement 
fèpare  les  parties  de  la  Souveraineté ,  ou  la  rend  deteétueufe. 

§.  XI.  Pour  mieux  pénétrer  la  conftitution  des  Gouvernemens  Limitez,  il  faut 
favoir,  que  les  affaires  de  l'Etat  fe  réduifent  en  général  à  deux  fortes:  les  unes  qui. 
font  telles,  qu'on  peut  les  régler  par  avance ,  à  caufe  qu'elles  font  toûjours  de  même 
nature,  en  quel  tems  qu'elles  arrivent:  les  autres,  dont  on  ne  peut  décider  que 
quand  elles  furviennent,  parce  qu'il  eft  impotfible  de  prévoir  les  circonftanccs  qui  les 
accompagnent,  &  qui  les  rendent  ou  avantageufes,  ou  nuifxbles,  à  l'Etat.  A  l'égard 

des 


(5)  Nos  que  valemos  tanto  como  vos,  os  hazemos  nue- 
Pro  liey ,  con  tal  que  kos  guardeys  nuejiros  fueros  j  liher- 
tades  ;  y  fim ,  «o.  Relat.  d'A  N  T.  PEREZ,  Secretai- 
le  d'Etat  de  Philippe  II.  fur  la  foi  duquel  ALGER- 
NON  SlDNEY  r.ippoite  ces  mots  en  Original  ,  Tom. 
I.  pag.  116.  Notre  Auteur  indiqvioic  là-deflus  F  R  A  N  c 
Ho  TOM.  Franco-Gall.  Cap.  XII.  Il  rapportoit  en- 
core un  e.xemple  fort  ridicule  ,  des  anciens  Sabéens, 
Peuple  A' Arabie ,  fur  h  foi  de  D  l  O  D  O  R  E  <^e  Sicile , 
Lib.  III.  Cap.  47.  &  d  A  G  A  T  H  A  R  C  I  D  E  ,  De  Mari 

ritho,  Onttouveiaceladaus  GKOTiUS,  Liv.  l.Chaf, 


III.  0.  16.  Note  II.  Un  autre  exemple,  qu'il  allègue , 
eft  plus  à  propos  &  plus  railbnnable.  L'Empereur  Sep- 
nmiai  Se'wVt' s'obligea  par  ferment  à  ne  taire  mourir 
aucun  sénateur  Romain,  &  conlentit  de  plus  qu'on 
pafTât  un  A£be  Public,  portant,  que  ceu.x  dont  l'Em- 
pereur fc  feroit  fervi  pour  un  tei  meurtre  &  l'Empe» 
reur  lui-même,  auflfî  bien  queles  Enfans  des  uns  âcde 
l'autre  ,  feroient  dès-lors  regardez  comme  Ennemis 
de  l'Etat.  Alais  il  viola  bien  tôt  cette  Ordonnance,  en 
faifant  moiurir  plufieurs  Se'nateuis ,  &  entr'auttes  Ju- 
lius  Solm,  qui  l'avoit  écrite  par  fon  oïdte.  Xiphi- 
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c(es  premières,  le  Peupïe  d'une  Monarchie  limitée  fait  des  Loix  perpétuelles,  que  le 
Roi  eft  obligé  de  fuivre; &,pour  les  autres, il  ftipule  de  lui,  qu'il  confultera  l'Aflemblée 
du  Peuple,  ou  des  Grands  du  Pais.    Un  Peuple,  par  exemple,  qui   eft  convaincu 
de  la  vérité  de  fa  Religion qui  croit  que  la  forme  du  Gouvernement  Eccléfiaftique, 
&:  des  Rites  reçus,  eit  celle  qui  convient  le  mieux  à  fon  génie,  peut  en  fe donnant  un 
Roi ,  lui  faire  promettre  de  n'y  rien  changer  de  fa  pure  autorité.    On  fait  combien 
.  la  Julticeeft  fujctte  à  être  mal  adminiftrée,  lors  que  l'exercice  en  eft:  abandonne  cntié-  • 
rement  au  Souverain  (a) ,  &  qu'il  n'a  d'autre  Régie  à  fuivre  que  les  idées  de  l'Equité,  W  Voiez^  7>^,v. 
qui  fbuvent  font  formées  en  lui  par  la  Paffion,  ou  par  l'Ignorance,  plutôt  que  par  la  cap^'iv.' xui'.* 
Railbn.    Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  Peuple  peut  exiger  du  Roi,  ou  qu'il  faflé 
lui-même  de  bonnes  Loix,  ou  qu'il  obferve  celles  qui  font  déjà  établies,  &  qu'il  lailîè 
la  connoillànce  des  Procès,  tant  Civils,  que  Criminels,  à  certaines  Cours,  qi-'i  juge- 
ront félon  ces  Loix,  en  forte  qu'on  ne  porte  devant  lui  les  Caufes,  que  par  voie  d'ao- 
pel,  ou  lors  qu'elles  font  de  très-grande  conféquence.  Il  ell:  même  fouvenr  de  l'intérêt 
du  Roi,  que  le  jugement  d'une  affaire,  qui  pourroit  lui  attirer  de  la  haine  (i),  fbit 
renvoié  à  d'autres;  &  par  la  il  trouve  d'ailleurs  un  prétexte  plaufible  (b)  de  fe  mettre  diToit°r^-nr 
à  couvert  des  foUicitations  puiflàntes  ou  importunes  en  faveur  des  Criminels.  On  voit  reur  ArMcHiê 
rous  les  jours  que  l'Ambition,  ou  le  Luxe,  diffipent  en  peu  de  tems  les  biens  que 
d'autres  avoient  aquisà  la  llieur  de  leur  vifage.  Pour  empêcher  donc  que  les  richelFes  LiV.  ide  7mpV. 
des  Sujets  ne  fervent  d'aliment  aux  vices  de  leur  Souverain ,  le  Peuple,  en  certains  •^'«^'■««- Cap.  vi. 
endroits,  a  fagement  affigné  au  Roi  certains  revenus  fixes,  proportionnez  auxdépen- 
fès  que  demandent  les  btloins  ordinaires  de  l'Etat;  voulant  du refte,  que,  quand  cela 
ne  luffira  pas ,  le  Roi  propofe  aux  Etats  du  Roiaume  une  augmentation  de  Sublides , 
afin  qu'ils  jugent,  fi  elle  eft  neceflaire  dans  les  cîrconftances  oii  il  la  demande. 
Comme  il  y  a  des  Princes,  qui ,  pour  être  trop  avides  du  titre  de  Conquérans,  s'en- 
gagent dans  des  Guerres  non  néceftaires,  (c)  &  expofent  par  là  l'Etat,  aulîi  bien  (0 voîezFr^i»?. 
queux  mêmes,  a  de  tres-racheux  revers,  ccit  une  trcs-bonne  précaution,  que  de  Hitt. ind.  ocdd, 
ftipuler  des  Rois,  en  leur  conférant  l'Autorité  Souveraine,  qu'ils  n'entreprendront  ^''P"  -^*"^* 
du  moins  aucune  Guerre  OfFenfivc,  fans  le  confentement  des  Etats.    On  a  pu  faire 
de  femblables  limitations  à  l'égard  de  toutes  les  autres  choies,  qui  fe  rapportent  aa 
Gouvernement  de  l'Etat;  de  peur  que,  fi  le  Roi  en  étoit  abfolument  le  maître,  il  ne 
prit  des  mefures  côiitraires  au  Bien  Public. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  paroit,  en  quel  fcns  on  doit  expliquer  ce  que  dilt'nr 
les  anciens  Auteurs  Grecs,  qui  ont  traité  des  matières  de  Politique,  &:  ceux  qui  fui- 
vent  encore  aujourd'hui  leurs  idées.  Que  ce  font  les  Loix,  &  non  pas  les  Hommes, 
à  qui  il  faut  confier  le  Gouvernement  de  l'Etat.  Car  cette  maxime  ne  fauroit  être 
railonnablement  admile  qu'en  ce  fens;  qu'il  vaut  mieux  aftreindre  les  Souverains  à 
gouverner  fuivant  certaines  Loix  prefcrites,  que  de  leur  laiiTer  une  entière  liberté  de- 
le  conduire  comme  ils  le  jugeront  a  propos.  (2)  Du  refte,  les  Loix  toutes  feules  ne 

font 

LIN.  i>3  Sever.  pag.  294-  Ed.  Rob.  Steph.  Notre  Au-  $.  XI.  (i)  C'eft  pour  cette  raifon  c\\\' Agamemr.oA 
teii'- rapportoit  encore  ici  ce  que  nous  apprend  S  TR  A-  renvoia  aux  Généraux  &  Capitaines  de  i'Année  des 
BON  des  anciens  Peuples  des  Ir.des ,  chez  qui,  iors  Grecs,  qu'il  commandoit ,  la  deçifion  de  la  dilpute 
qu'une  Femme  avoir  tué  le  Roi,  le  trouvant  yvre,on  entre  Ajax  &  UlyJJe  a.\x  fujet  des  armes  à.' Achille,  coixu> 
la  maiioit,  pour recompenfe,  auSuccefleur  à  la  Cou-  me  le  remarquoir  ici  nôtre  Auteur: 
xonne,/,ii.  XV.  pig.  1036.  Ed.Amft.  (  710.  Ed.  Parif.  Ca-  A  fe  Tamalides  okus  invidiamque  removit: 

feub.  )  On  trouvera  ,  fi  l'on  veut,  d'autres  exemples  Argoliccfque  Duces  mediis  confidere  caflr'n 

mieux  choifis,    dans   les   EUm.  Prud.  Civ.  de  Mr.  JuJ/'t  :  &  arùitrium  litis  ' trajecit  in  omnes. 

Hertius,  Part.  II.  Seft.  XIV.  $.  y  OviD,   Mctam.  Lib.  XII.  v.  6z6,  &•  /eaj, 

(6)  Voie?,  ci-deflbus,  $.  ij.  de  ce  Chapitre.  (z)  L'Auteur  rapportoit  ici  pluficurs  exemples  de 

(7)  Ce  n'elt  point  là  le  fens  de  Gr  o T  lu  S.  Volez.  Rois  dont  le  Pouvoir  ell  limité;  comme,  de  ceux 
ce  que  j'aj  <Uc  lui  l'endroit  cité,  Nqu  3  ôc  4.  d'f^jpf^,  Diod.  sic.  Lib.I.  Cap.LXXI.  de  celui  de 

Aaa  3  i* 
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font  (3)  pas  plus  capables  de  gouverner  l'Etat,  qu'une  Boullole  de  conduire  le  Vait 
feau,  fans  le  fecours  d'un  Pilote. 
Quel  eale  pou-  XII.  Le  Roi  d'une  Monarchie  Limitée,  eft  ordinairement  obligé ,  comme  nous 

voir  dès  Etats  du  l'avous  déjà  dit,  de  confulter  rAifeniblée  générale  de  toute  la  Nation ,  ou  du  moins 
Sri^Mona'rcS'  le  Corps  des  Députez  de  divers  Ordres,  qui  repréfencent  le  Peuple,  lors  qu'il  s'agit 
Limitée  i  d'affaires  que  l'on  n'a  pas  voulu  laiifer  abfolument  .en  fa  difpofîtion.    Mais  ces  Alfein- 

.blées  n'ont  pas  par  tout  le  même  pouvoir.    En  certains  endroits,  cemme,  par  exem- 
{a)Neuh(if.D(fir.       ^  jans  la  (a)  Chine  y  le  Roi,  d'ailleurs  abfolu,  établit  un  Confeil  ou  un  Sénat, 
f\oiîzGro?iT,  fans  l'approbation  duquel  il  déclare  lui-même  que  fes  Ordonnances  ne  feront  point 
Liv.i.  chap.iii,  valables.    Les  Membres  d'un  tel  Sénat  ne  font  fans  contredit  que  de  fîmples  Confeil- 
1ers,  établis  pour  examiner  les  Ordonnances  du  Roi,  &  pour  rejetter  celks  qu'ils 
trouveront  défavantageufes  à  l'Etat,  non  par  une  autorité  propre,  mais  par  un  pou- 
voir emprunté  du  Roi  même,  qui  a  voulu  par  là  fe  lier  les  mains,  de  peur  que,  par 
(b)  voiezP/a-    imprudence,  (b)  ou  à  la  follicitation  des  Flatteurs,  il  ne  prit,  fans  y  penfer,  de  fauf. 
ÎA?^t.'pag^"'i7'4-  fes  mefures,  &  afin  de  pouvoir  quelquefois  éluder  par  ce  moien  (i)  des  follicitations 
B.  18  3.  F.  au  fu-  importunes,  en  faifant  lemblant  d'accorder  une  chofe  qu'il  fait  bien  que  fon  Confeil 
gypu]^ èd'Attf-'  révoquera.    Mais,  lors  que  le  Roi  veut  abfolument  une  chofe,  &  qu'il  ne  trouve 
gonus',  &  Cod.  fufHfantes  les  railbns  qu'a  le  Confeil  de  la  défapprouver  ;  le  Confeil  ne  peut  plus 

ie'prelb.'''imli'  afiics  ccla  s'y  oppofci".  Car  OU  ne  préfumc  pas ,  que  le  Roi,  en  établiffant  une  telle 
ratori  ejfhrcnd.  Allcmblée,  ait  voulu  fe  dépouillet  lui-même,  par  un  aéte  irrévocable,  de  fon  Pou- 
&c.  Leg.  I.  ^^^^  abfolu,  6c  faire  dépendre  d'une  condition  l'obéifTance  pure  &  fimple  qu'il  avoit 
clroit  d'exiger  de  fes  Sujets.  Ainfi  ce  Confeil  efl  cenfé  n'avoir  qu'une  Autorité  em- 
pruntée du  Roi  même,  qui  peut  la  limiter  toutes  les  fois  que  bon  lui  femblej  quoi 
qu'il  ne  doive  en  venir  là  que  pour  de  très-fortes  railbns.  Il  peut  arriver  néanmoins, 
xju'un  tel  Confeil  aiant  été  volontairement  établi  par  un  Prince,  fes  SucceiTeurs  foienc 
tenus  de  ne  point  l'abolir,  ik.  dé  ne  pas  faire  certaines  chofes  fans  fon  approbation, 
(i)  parce  qu'on  le  leur  a  fait  promettre  avec  ferment,  lors  qu'ils  font  montez  fur  le 
Thrône.  Mais,  hors  ce  cas-là,  le  Roi  n'en  eft  pas  moins  abfolu  5  fur  tout  s'il  aie 
pouvoir  d'abolir  ce  Confeil,  quand  il  voudra.  Car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  Pouvoir  Abfolu  ne  confifte  pas  à  faire  tout  à  fa  fkntaifîe,  ou  par  caprice,  ou  par 

un 

•    •  li  Taprohar.f ,  Tlin.  Hift.  Nat.  Lib.  VII.  Cap.  XXII.    y  avoit   des  raifons  de'monftratives  en    faveur  de 

in  fin.  SOLIN,  Cap.  Si-  du  Roi  des  Hébades  y  ceu.x  qui  prétendent  que  la  conftitution  prcfente 
S  OLi  N.  Cnp.  2i' de  céuxdes /«i«J,  P  H  IL  o  S  T  RAT.  eft  aufli  ancienne  ,  que  la  Monarchie.  Voiez  laDifler. 
"de  F'it.  Apoll.  Tyan.  Lib.  III.  Cap.  XXXIII.  in  fine.  Ed. ,  tation  de  feu  Mr.  de  R  A  P  i  N  ,  fur  les  Wittena-gemtt 
OUar.  à\.\Ko\  àci  Mojfynéciens  Q-Ll..  KnoD.Axgo-  Tom.  I.  de  fou  Hifioire  d'Angleterre,  pag.  +89,  &* 
naut.  Lib.  n.  vers  1030.  Mais  la  plupart  de  ces  exem-  /uiv. 

pies  (ont  ridicules.  Voiez  plutôt  G  ROTlUS,  Liv.  I.  (3)  Cela  mérite  pourtant  quelque  explication.  Ecou- 
Chap.  111.      16.  num.  j.  tons  la-dcflus  Mr.  SlDNEï   „  Le  pouvoir  d'aflém- 

(3)  Ce  n'efi:  pas  nou  plus  ce  qu'ont  voulu  dire  les  bler  ôc  de  diflbudreles  Paiieinens ,  n'appartient  pas 
Ecrivains  dont  nôtre  Auteur  parle.  Voiez  ci-dcH'us,  abfolument  aux  Rois.  Ils  peuvent  convoquer  un 
Liv.  I.  clap.  VI.  5.  14.  vers  la  fin.  „  Parlement,  s'il  en  eft  befoin,  dans  im  tems  auquel 

6.  XII.  (1)  C'eft  ce  qui  parolt  par  ces  paroles  d'un  la  Loi  ne  les  oblige  pas  de  le  faire.  Ils  font,poui 
Refcript  des  Empereurs  GRATien,  Valenti-  „  ainfi  dire,  en  fentinelle  ;  ils  doivent  obferver  avec 
NIEN  Si  T  HEO  u  o  SE.  Sed  ijuoniam  plcrumju:  iia  in  „  beaucoup  de  vigilance  les  mouveinens  de  l'Enne- 
nonnuUis  caufis  inverecunda  petentium  inhiatione  cnnftrin-  „  mi,  &  avertir  de  fes  approches.-  mais  fi  la  Scnti- 
gimur,  ut  etiam  non  concedenda  trihuamus:  nec  refiripto  „  nelle  s'endort,  qu'elle  négl  ge  fon  devoir,  ou 
auidem  nofiro  adverfus  formam  lat£  Legis  hci  aliquid  „  qu'elle  tâche  malicieufement  de  trahir  la  Ville  ,  ceux 
relinijuatur.  Cod.  Lib.  X.  Tit.  Wl.  De petitionibusbonorura  „  qui  font  intéreflez  dans  (à  confervation  ,  peuvent 
fublatis,  Leg.  I.  Voie/,  ci-dcflus,  Liv.  L  Chap.  VI.  „  &  font  en  droit  de  fe  fervir  de  tout  autre  moien 
$.  6.  BOdÏ'n.  de  Repuh.  Lib.  111.  Cap.  IV.  p.  4jj.  „  pour  découvrir  le  danger  qui  les  menace,  &  pour 
Ed.  FrflK^f.GRAMOND,  Hift.  Gall.Lib.  V.  pag.  177.  „  s'en  girentit  ....  Il  eft  certain,  que  c'étoit  aus 
^ fenq.  Edit.  Elzivir.  16J3.  ]  O.  LAbARD.  Hi/f.  de  „  Confuls,  ou  aux  autres  principaux  Magiftrats  de 
Reb.  Call.  Lib.  III.  p.  I3Z,  i33.  Ed.  Pari/.  1671.  „  Rome,  d'aflemblei  &  de  congédier  le  Sénat.  Mais 
Toutes  citations  de  l'Auteur.  „  lots  qa'Hannibal  étoit  aux  portes   de  la  ville  ,  ou 

(z)  Ici  fe  tappoiteroit  l'exemple  des  Parlemens  d'An-    „  que  les  Romains  fe  trouvoicnt  dans  quelque  autte 
deteue.  &  fur  tout  de  la  Chambre  des  Communes ,  s'il    „  danger  prelfant ,  qui  ne  les  œenaçoit  pas  «oins  que 

i>  d'une 


delà  Souverai7îeté,  Liv.  VII.  Chap.  VI.  a/f 

un  mo\Tvement  aveugle,  mds  à  ne  lui vre  que  fes  propres  lumières  dans  radminiftra- 

n-  •        „.,ui;^,it-c •  rp  nni  n'fft  nnllpmfnr  inrnt-niTatihle  avec  la  nccelîlté  d'é- 

tion 
coûter 

tes  reprelentations.    r.uiu,  ^u^..  — —  -  — ^  ^  ..w^.v..>,  ....   

cation  pat  lui-même  &  par  une  autorité  propre,  a  laquelle  le  Roi  ioit  ioumis  5  il  cap.  aaxvii. 
donne  lieu  pourtant  a  une  ObUgation,  entant  qui!  met  devant  les  yeux  du  Prince  la  Fg^^".^&  Lib. 
manière  dont  il  doit  s'aquitter  de  fon  Devoir  dans  TafFaire  préfenre:  de  même  quun  ,0+. 
Malade  eft  tenu  de  fuivre  l'ordonnance  de  Ion  Médecin,  en  vertu  de  la  Loi  Naturel- 
le, qui  veut  que  chacun  prenne  foin  de  la  fancé  &  de  fa  vie,  quoi  que  d'ailleurs  le 
Médecin  par  lui-même  n'ait  aucun  droit  de  rien  prefcrire  au  Malade.    Il  faut  dire  la  , 
même  chofe  des  Affemblées  générales  des  (d)  Etats  du  Pvoiaume:  car  elles  ne  font  au-  W  l^^^l^C^^ 
tre  chofe  que  le  Grand  Confcil  du  Roi,  étabh  pour  l'informer  des  plaintes  du  Peu-  in.\.  lo.num. 
pie    que  les  Membres  du  Conlèil  Privé  lui  cachent  Ibiivent}  &  le  Roi  a  toujours  ici  s- 
la  liberté  de  prononcer  fouveiainement,  &c  d'avoir  tel  égard  qu'il  jugera  à  propos 
aux  repréfentations  de  ces  Allèmblées.    H  o  b  b  e  s  (e)  remarque  auiii  avec  railon ,  ^^^^^f'"'"^' 
qu'à  moins  que  le  Roi  ne  foit  plus  Souverain,  Ôc  que  l'Etat  n'ait  deux  Chefs,  Ge% 
fortes  d' Affemblées  ne  peuvent  délibérer  que  fur  les  aifaires  qui  y  fbnc  propoiées  par 
le  Roi-,  les  Députez  du  Peuple,  qui  les  compoitnt,  n'aiant  pu  recevoir  des  mllruc- 
tions  que  pour  les  choies  contenues  dans  les  Lettres  Circulaires,  par  lefquelies  le  Roi 
les  a  convoquez.  L'Affemblée  doit  autii  être  dilfoute,  dès  que  le  Roi  a  déclaré,  qu'il 
n'y  a  plus  d'affaire  à  examiner  pour  l'heure.    Cela  n'empêche  po-arcant  pas,  à  mon. 
avis,  que  l'Affemblée  ne  puiffe  faire  des  repréfentaaons  refpectueufes,  6c  de  très- 
hura'bles  rémonrrances  au  Roi,  en  forme  de  prières. 

Mais  tout  cela  ne  rend  pas  le  Souverain  moins  abfoluj  &  fbn  Autorité  n'efl  vérita- 
blement Umitée,  que  quand  les  Sujets  ont  ftipulé  de  lui ,  en  le  couronnant,  que  s'il 
faifoit  quelque  chofe  de  fon 'chef  6c  fans  le  confentement  des  Etats  du  Roiaame,  en 
matière  de  certaines  affaires ,  fes  Ordonnances  feroient  nulles  &c  de  nulle  force.  En 
ce  cas-là  néanmoins  il  doit  être  au  pouvoir  du  Roi  de  convoquer  l'Afiemblée,  &  de 
la  diiïbudre,  (3)  après  y  avoir  propofé  les  affaires,  qu'il  juge  à  propos  :  autrement 

ce 

d'uie  entière  deftïuftioii  ;  fi  ces  Migifttats  avbient  „  me  fort.  Ce  Prince  e'tant  à  la  chafre,fut  furpris 
**  été  yvres,  infenfez,  ou  qu'ils  euffent  été  gagnez    „  d'une  violente  tempête,  mêlée  de  pluie  &  4e  giê- 

par  lEnn'emi,  il  n'y  a  point  de  petfonne  raUonna-  „  le,  &c  aucun  de  les  Couitiians  n'ofoiit  prendre  la 
"  ble  qui  puiffe  s'imaginer,  qu'on  eût  dû  alors  s'ar-  „  liberté  de  lui  prêter  l'on  manteiu,  ce  Atonarque 
"  rêter  a  des  formalitez.  Dans  ces  occafions  chaque  „  fut  li  mouillé,  avant  qu'on  put  t.ouver  i'Officiec 
"  particulier  eft  Magiftrat;  5c  celui  qui  s'appcrçoit  le  „  qui  portoit  le  lien,  qu'il  fe  vit  attaqué  d'un  rhû- 
"  ptémiei  du  danger,  &  qui  fait  lemoien  de  te  pré-  „  me,  qui  lui  caufa  une  fièvre  rrès-dangereufe.  Si  les 
"  venir  eft  en  droit  de  convoquer  l'Affemblée  du  Se-  „  Rois  prennent  plaifit  aux  fuites  de  ceite  régularité,, 
"  nat  ou  du  Peuple.  Le  Peuple  feroit  toû)Ours  dif-  „  ils  peuvent  la  faire  obfervet  dans  leur  famille; 
"  pofé  à  fuivre  cet  homme,  &  le  fuivroit  infaillible-  mais  les  Nations ,  dont  le  principal  foin  doit  être 
"  ment"  tout  de  même  que  les  Romains  fuivirent  „  de  fe  mettre  en  fûicte ,  agiroient  en  ftupides  &  en 
"  Brutul  &L  Valérius  contre  Tarquin,  ou  Horatius  Sc  „  bêtes,  fi  elles  aunoient  mieux  fe  laiiîer  rumer^ 
"  Valérius  contre  les  Décemvirs  ;  &  quiconque  agi-     „  que  de  s'écarter  de  ces  foimilitez  C'eft  eu 

roit  autrement,  feroit  fans  contredit  auffi  fou  que  „  vain  auffi-que  les  Parlemens  s'affcmblent,  s'il  ne 
"  les  Courtifans  des  deux  derniers  Koh d'Efpagyie.  Le  „  leur  eft  pas  permis  de  continuer  leurs  Séances,  juf- 
"  prémier  de  ces  Rois  Philippe  III.  étant  indifpofé     „  ques  à  ce  qu'ils  aient  achevé  les  affaires,  poiirlef- 

un  jour  qu'il  faifoit  fort  froid ,  on  apporta  dans  fa     „  quelles  ils  fe  font  affemblez,  &  il  feroit  ridicule  de 
"  chambre  un  bralicr  de  charbon,  qu'oa  mit fi  proche     ,,  leur  donner  pouvoir. de  s'aflembler ,  s'il   ne  leur 
'      de  lui ,  qu'il  en  fut  cruellement  brûlé-    Un  des    „  e'toit  pas   permis  de  demeurer  aCiaiblez  juiqucs 

Grands,  qui  étoit  préfent,  dit  à  celui  qui  étoit        à  l'entière   expédition  des   affaires.    Ccu;  ,  com- 

proche  de  lui,  le  Roi  fe  brûle:  celui-là  lui  répon-  „  me  dit  G  ROTI  US,  Qui  dat  finepi ,  dat  média,  ad- 
„  dit,  que  cela  étoit  vrai,  mais  que  le  Page  qui     „  finein  necejfatia. JLz  feule  raifon  pour  laquelle  les 

avoir  la  charge  d'aporter  ôc  d'ôter  ce  brafier,  n'y  ,,  Parlemens  s'aflemblent ,  c'eft  pour  travailler  à  l'a- 
5,  étoit  pas;  &  avant  qu  on  le  pût  trouver,  les  jam-    „  vancement  du  bien  public;  &  c'eft  en  vertu  de  la 

bes  Sclevifigede  fa  Majefté  furent  tellement  brû-    ,,  Loi  qu'ils  s'affemblent  pourcette  fin.  On  ne  doit 

lez,,  que  celalui  caufa  une  érélipelei  dont  il  mou-  „  donc  pas  les  difloudre,  avant  qu'ils  aient  fait  ce 
j,,  rut.  £eu  s'en  fallut  que  FhiUppe  IF-  u'eûc  le  mè-    „.  pourquoi  ils  font  alTembiez.  Difcoursfur  le  Gouver- 


ne- 


ff)  Volez  l'exem- 
ple à.'Agff't'iSy 
cité  ci-deffus  , 
Liv.  I.Chap.  VI 
$.  17- 

^g)  Ltviath-Ci^ 
XXVllI. 


Reponfe  aux  tai- 
fons  de  Hohhes  , 
pour  prouver  , 
que  tout  Souve- 
lain  ell  abfolu. 
(a)  De  Cive,  Cap. 
6.  5.  13. 
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ce  ne  feroît  qu'un  Roi  en  peinture,  ou  du  moins  le  Chef  d'un  Etat  fort  Ir régulier 
Que  fi  les  Députez,  qui  compofent  l'Aflemblce,  peuvent  eux-mêmes  propofer  cer- 
taines chofes  qui  regardent  le  Bien  Public;  les  délibérations,  que  l'Aflèmblée  prend, 
la-deffus,  tirent  toujours  toute  leur  autorité  de  la  ratification  du  Roi.    Aurefte,  la 
différence  qu'il  y  a  entre  ces  fortes  d'AlIemblées,  &  le  Confeil  d'Etat  proprement 
ainfi  nommé,  c'eft  que,  quoi  que  les  Députez  du  Peuple,  &  les  Confeillers  Privez 
du  Roi,  n'aient  ni  les  uns  ni  les  autres  que  le  droit  de  repréfentation,  le  Roi  peut 
bien  rejetter  les  raifons  des  derniers,  mais  non  pas  celles  des  premiers.    Lors  que  les 
^tats  alTemblez  refufent  ainfi  leur  confentcment  à  quelque  propofition  du  Roi,  il  ne 
doit  pas  néanmoins  s'en  formaliièr,  comme  d'une  offenie.    Car  il  a  promis  foiennel- 
lement  d'avoir  toûjours  devant  les  yeux  le  bien  de  fon  Roiaume;  &  il  y  a  tout  lieu 
de  préfumer,  que  pluikursperfonneschoifies  voient  mieux,  qu'une  feule,  ce  qui  eft  con- 
venable à  cett'e  fin.  Si  donc  rAlPemblce  des  Etats  ne  fe  trouve  pas  de  même  avis  que 
lui,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  fon  imprudence,  ou  à  fes  pafïïons  déréglées,  ou  au 
malheur  de  l'Etat.    En  vain  quelques-uns  appréhendent-ils,  que  le  fàlut  du  Roiaume 
ne  foit  de  cette  manière  entre  les  mains  de  l'Aflèmblée ,  &  qu'ainli  l'Etat  ne  coure 
grand  rifque  de  périr.    Car  il  eft  bien  diflîcile  que  le  Roi  foit  fi  peu  habile,  que 
(4)  de  ne  pouvoir  faire  clairement  comprendre  aux  Etats  les  befbins  du  Roiaume,  ou 
les  Etats  li  infenfez  8c      opiniâtres,  que  de  vouloir  trahir  leurs  propres  intérêts, 
dont  on  les  a  convaincus.    Cependant,  comme  on  ne  doit  pas  préfumer,  que  ceux 
qui  ont  limité  l'Autorité  Roiale,  aient  voulu  par  là  détruire  l'Etat,  ou  mettre  les 
chofes  fur  un  pié  qui  tendit  à  empêcher  qu'on  ne  pût  entreprendre  ce  q[ui  feroit  né- 
ceflàire  pour  le  but  naturel  des  Sociétcîz  Civiles;  il  faut  toujours  interpréter  les  Con- 
ventions Fondamentales,  en  fuppofàut  qu'elles  ne  fe  trouvent  en  aucune  façon  con- 
traires au  Bien  Public.    Car,  quand  cela  arrive,  il  eft  bon  "a  la  vérité,  fl  le  tems 
n'eft  pas  trop  court,  de  propofer  le  cas  à  l'Aflèmblée  du  Peuple;  ou  des  Etats  du 
Roiaume,  mais  fî  la  chofejie  fbuffrc  point  de  retardement,  le  Roi  peut  alors  le  diC- 
penfer,  en  gardant  d'ailles'.rs  tous  les  ménagemens  que  la  Prudence  lui  fuggére,  de 
tenir  à  la  lettre  des  Conventions ,  dont  l'effet  feroit  funefte  à  l'Etat.    Les  Loix  les 
plus  inviolables  font  même  quelquefois  obligées  de  céder  (f)  au  falut  du  Peuplé,  qui 
eft  la  Souveraine  Loi,  La  fïtuation  des  affaires  -,  ou  la  qualité  des  Criminels ,  ne  per- 
met pas  toûjours,  par  exemple,  de  faire  leur  (5)  procès  à  ceux-ci  dans  les  formes, 
de  quoi  on  ne  pourroit  quelquefois  venir  à  bout  fans  les  avoir  auparavant  défaits  en 
bataille  rangée.    Hobbes  (g)  foCitient,  qu'en  ce  cas-là  le  fupplicceftun  a6te  d'hof- 
tilité,  &  non  pas  une  peine,  quoi  qu'il  foit  infligé  véritablement  par  autorité  publi- 
que.   Mais  cette  maxime  n'eft  vraie  que  quand  celui,  qui  fouffre  le  fupplice,  ne  l'a 
mérité  par  aucun  Crime:  car,  s'il  eft  manifeftemcnt  coupable,  ce  fera  fans  contredit 
une  véritable  peine,  quoi  que  les  circonftances  du  tems  aient  empêché  de  garder  les 
formalitez  ordinaires  de  la  Jufticc. 

§.  XIII.  H  o  B  B  E  s  femble  auffi  ne  reconnoîtrc  aucune  différence  entre  le  Pouvoir 
Souverain,  6c  le  Pouvoir  uibfolu,  6c  prétendre  au  contraire,  cjue  tout  Souverain  eft 
abfolu  ,  par  cela  fcul  qu'il  eft  Souverain,  (a)  "J' appel  le  ,  dit-il  ,PouvoirAbsolu,  le  ■ 
plus  grand  Pouvoir  que  les  Hommes  puijfent  donner  fur  eux  à  un  autre  Homme.  Car 
quiconque  a  fournis  fa  volonté  k  la  volonté  de  l'Etat,  (ou  du  Prince)  en  forte  qu'il  lui 

a 


fiement,  Chap.  III.  Seâ.  XXXVIII.  Voiez  le  refte  de 
ec  Chapitre.  L'Hifloire  des  Rois  d'Anglettrre ,  &c  fur 
tout  de  ceux  qui,  dans  le  dernier  Siècle,  travailloient 
incelTamment  à  s'emparer  du  Pouvoir  defpotique, 
montie  bien  la  néceflltc  de  ce  que  dit  ici  l'XUu&s 


De'fenfeur  des  Libertez  de  la  Nation.  Car  c'cft  fur 
tout  en  refufant  des  Patlemens,  ou  endiffolvant  ceux 
qui  étoient  alfemblez ,  que  ces  Princes  tâciioicnt  de 
parvenir  à  leurs  lins  ;  quoi  qu'au  bout  da  comp- 
te ils  aient  par  là  gâte,  plus  qn  avance  kars  affaires. 

(4;L'Hif- 


àe  la  Souveraineté.  Liv.  VIL  Chap.  VI. 
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fb)Par  exemple. 
Cap.  VI.  $.  «. 


R  domé  pouvoir  de  faire  impunément  tout  ce  quil  veut,  d'établir  des  Loix,  de  juger 
les  procès,  d'infliger  des  peines,  de  fe  fcrvir,  comme  bon  lui  femble,  des  forces  & 
des  richeflès  de  tous,  &  cela  avec  un  plein  droit;  celui-là,  fans  contredit  lut  a  conféré 
la  plus  grande  Autorité ,  que  l'on  puijfe  accorder  à  quelcun.  Ce  que  cet  Auteur  dit 
ici,  (b)  &  en  plufieurs  autres  endroits,-  un  peu  trop  crûment,  que  le  Souverain  a 
droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut ,  doit  être  limité,  en  l'expliquant  par  rapport  à  l'in- 
tention de  ceux  qui  ont  formé  des  Sociétez  Civiles.  Il  exprime  lui-même  ailleurs 
cette  reftriction,  comme  quand  il  dit(c),  c[\xe  \e  SometMn  peut  fe  fervir  dis  forces  (c)Cap.  y.  §.s, 

des  biens  de  chaque  Particulier,  pour  la  paix  &  la  défenfe  commune \  &  que  ^  '^^'^' 
le  droit  abfolu  du  Souverain  demande  une  ovéïjfance  aujfi  étendue ,  qu'elle  le  doit 
être  nécejfairement  pour  le  Gouvernement  de  l'Etat.    Ainii  chacun  eft  cenfé  n'avoir 
donné  au  Souverain,  qu'autant  de  Pouvoir  qu'une  perfonne  de  bon-fcns  peut  juger 
néccllairc  pour  cette  fin;  quoi  que  ce  foit  au  Souverain,  &  non  pas  aux  Sujets,  à 
prononcer,  dans  les  cas  particuliers,  fur  ce  qui  doit  paflèr  pour  tel.    A  l'égard  des 
choies,  qui  font  contraires  au  lalut  &  à  l'avantage  de  l'Etat,  ou  à  la  Loi  Naturelle; 
le  Souverain,  bien  loin  d'avoir  aucun  droit  d'y  contraindre  Tes  Sujets,  ne  doit  pas 
même  les  vouloir.    Et  dès  qu'il  fe  porte  à  quelque  chofe  de  fèmblable ,  il  pailè  cer- 
tainement les  bornes  de  fon  Pouvoir.    Voici  maintenant  de  quelle  manière  H  o  b  b  e  s 
(d)  prétend  prouver,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  fauroit  être  limité.    V Ajfemblée ,  C^) ^*^'^- ^ap-VI, 
dit-il,  qui  a  prefcrit  d:s  Loix  au  Roi  lors  de  fon  avènement  à  la  Couronne,  avait 
fans  contredit  un  Pouvoir  abfolu  (iTon  pas  adtuellement,  mais  virtuellement).  Si 
elle  fubffie  toujours,  ou  qu'elle  s'ajfemhle  de  tems  en  tems  à  certains  jours  Cr  en  cer- 
tain lieu,  ce  Pouvoir  efi  perpétuel;  d<.  ainfi  le  Roi  ne  fera  qu'un  nmple  Magiftrat. 
(J'accorde  cela,  fi  l'on  kippole,  que  ce  Corps  puiflè  s'allèmbler  de  fa  pure  autorité  , 
décider  fouverainement  de  toutes  les  affaires  de  l'Etat,  &  faire  rendre  compte  au  Roi 
de  fa  conduite.)  Que  fi  l'Alfemblée  ejh  entièrement  dijfoute,  alors  ou  la  Société  Ci- 
vile efl  détruite  en  même  tems,  &  ainfi  tous  ceux  qui  la  compofoient ,  retournent 
dans  l'étatde  Guerre  ;  ou  bien  on  latffe  à  une ,  ou  plufieurs  perfonnes  lePouvoir  de.punir 
ceux  quivioleront  les  Loix  qu'on  a  établies, 'ce  qui  ne  fauroit  fe  faire  fans  donner  à  ces 
ferfonnes-lk  un  Pouvoir  Abfolu.   Cela  eft  faux,  aulfi  bien  que  la  raifon ,  dont  l'Au- 
teur fe  fert  pour  le  prouver:  Lors,  dit-il,  quel'on  a  en  main  de  plein  droit  des  for- 
ces fujfifantes ,  pour  punir  tous  les  Citoiens,  qui  ne  voudront  pas  obéir ,  on  efl  revê- 
tu du  plus  grand  Pouvoir  que  les  Citoiens  puisent  conférer  à,  quelcun.    Mais  pour 
le  convaincre  de  la  foibkire  de  ce  raifonnement,  il  iùffit  de  confidérer,  que  les  Ci- 
toiens, en  foumettant  leurs  volontez  &  leurs  forces  à  la  volonté  du  Souverain,  ne 
font  pas  pour  cela  devenus  des  troncs  immobiles;  qu'ils  ne  lui  ont  mis  en  main  le 
Pouvoir,  qu'à  condition  qu'il  s'en  ferviroit  pour  le  Bien  Public,  qui  eft  la  fin  des  So- 
ciétez Civiles;  &c  que  c'eft  à  eux  à  juger,  s'il  a  rempli  la  condition,  faute  dequoi  ils 
peuvent  reprendre  ce  qu'ils  ont  donné.    Il  eft  encçre  vifîblement  faux ,  que  (e)  l'on  f 0  W«»,Cap.vi . 
n'ait  pas  moins  à  craindre  l'abus  du  Pouvoir  Souverain,  lors  qu'il  eft  Limité,  que  fi 
on  le  laiifoit  Abfolu.    Quoi  que  le  Prince  ait  aflez  de  forces  pour  protéger  &  défen- 
dre tous  fes  Sujets,  (ce  que  tout  Sujet,  qui  a  tant  foit  peu  de  bon-ièns,  ne  contefte- 
ra  pas  &  ne  reflifera  pas  h  fon  Roi)  il  ne  s'enfuit  point  de  là,  qu'il  foit  toujours  affcz 
puilfmt  pour  les  opprimer.    Si  un  Général,  par  exemple,  ordonne  à  fes  Soldats 

de 


(4)  Lliiftoire  d'Angleterre  confirme  bien  clairement 
ce  que  nôtre  Auteur  dit  ici.  Car,  tant  que  les  Rois 
ne  paroifTent  avoir  aucun  delfein  d'empietter  fur  les 
Libettez  fcc  les  Privilèges  de  la  Nation  ,  ils  obtiennent 
ailemen  t  le  confentement  des  deiuc  Chambres ,  &  ils 
ToM.  II. 


trouïsnt  le  moien  d'avoir  dans  leurs  inte'rêts  le  plus 
grand  nombre  des  Députez  dont  elles  font  compo- 
lees. 

fj)  Voiez  ci-deffus,  Liv.  I.  Cha^.  VI.  $.  17.  3  la 


fin 
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2  2)j J  caraâéres  propres ,  ér  des  modifications 

de  donner  vl'^oureuremcnt  fuc  l'Ennemi,  ils  y  courent,  ils  y  volent:  mais  qu'iileur 
ordonne  de  le  tuer  les  uns  les  autres.  Us  fe  moqueront  de  lui.    Enfin,  j'avoue  que 
les  Princes  fat^es,  encore  même  qu'ils  foient  abfolus,  s'accommodent,  avec  tous  les 
ménac^emens  poffibles,  au  naturel  de  leurs  Sujets,  &  déliftent  même  fouvent  de  preC- 
fer  quelque  choie  d'avantageux  en  lui-même, lors  qu'ils  voient  qu'ils  ne  fauroient  mettre 
à  la  railon  les  Efprits  opiniâtres  fans  préjudice  de  l'Etat.     Mais  il  n'y  a  pas  moins  de 
prudence  dans  la  conduite  de  ces  Citoiens,  qui  étant  perfuadez  qu'une  certaine  cho- 
fe  fcroit  préjudiciable  à  leur  Etat,  ont  ftipulé  par  des  Loix  Fondamentales,  que' le 
Roi  ne  pourroic  point  les  y  contraindre. 
Il  V  a  différentes      §-  XIV.  Un  E  autre  différence  accidentelle  o^t  l'on  remarque  dans  \sl  Souveraineté, Çat 
mâKïérci  de  pojjé-  tout  par  rapport  au  Gouvcinemeut  Monarcliiquc ,  c'eftque  ceux  qui  en  font  revêtus,  la 
d:r^  u  Seuvirai-  ^^f^jg^f  Q^  ^j,^^       plein  droit,  ou  d'une  manière  fins  oh  moins  limitée.    Car  il  y 
^  jes  K.ois  qui  lont  maîtres  de  leur Roianme  comme  d'un  'patrimoine:  (i)  d'autres 
qui  n'ont  la  Couronne  qu'à  titre  d'UfufrHit,  &  cela  ou  pour  eux  leulement  pendant 
toute  leur  vie,  ou  avec  oouvoir  de  la  tranlmei.tre  k  leurs  Delcendans  fous  (2)  certaines 
conditions:  d'autres  entin,  a  qui  l'on  n'a  conféré  l'Autorité  Souveraine  que  pour  un 
crrca'n  te  ns,  ai  bouc  d.i quel  ils  redeviennent  ilmples  Particuliers.  Hobbes  appelle 
(a)  m;  fuprà.    Monarques  '(a)  k  tems ,  &  limples  (b)  Mmiftresde  l'Etat,  plutôt  que  véritables  Rois, 
ôp.  vu.' 15. '16.  ^Q^s  ccjjx  qui  ne  peuvcnc  pas  dili^ofer  du  Roiaume,  comme  de  leur  patrimoine,  & 
(b;  op.ix.J.ii.  SLiccelleur  que  bon  leur  iemble.    Mais  l'ufage  reçu  ne  periliet  pas  de 

traiter  de  Monarques  k  tems,  les  Princes  qui  ne  Ton.  dépouillez  de  la  Couronne  qu'a- 
vec b  vie:  &  ce  titre  ne  convient  proprement  qu'à  ceux,  dont  le  Pouvoir  finit  de  lui- 
'  même  au  bout  d'un  certain  tems  limité. 

Si  l'on  peut  avoir     §•  XV.  Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr'eux,s'd  y  a  de  véritables  Rois,  qui  ne 
une  souveraine-  le  foieiit  que  pour  un  rems?  Grotius  (a)  croit,  que  les  Dictateurs  Romains,  dont 
°^  "^u[°'^  l'Aitforice  finilïbit  au  bout  de  iix  mois,  en  font  un  exemple  inconteftabk.CVzr,  dit-il,  ' 
\^)!^L;ThChlp.  l'epnce  des  Chofes  Amorales  fe  connaît  par  leurs  opérations,  <cr  par  conféquent  les 
III.  5.  II,  num.  2);'oiîi  ou  les  Pouvoirs,  qui  prnduifent  les  mêmes  effets,  doivent- auffi  avoir  le  même 
nom.  Or  le  Ditlateur,  pend  mt  tout  le  tems  qu'il  étoiten  charge  ,exerçoit  tous  les  actes 
de  la  Souveraineté  avec  autant  d'Autorité  que  le  Roi  le  plus  abfolu ,  fans  que  ce  qu'il 
avott  fait ,  put  être  annuité  par  aucune  antre  Puiffance.    Et  la  durée  d'une  chofe  n'en 
chanue  pas  (  i)  la  nature.    Tout  ce  qu'itj  a,  ceft  que  comme  la  manière  de  pojféd.r 
une  ^Di<rnité  la  rend  plus  ou  moins  honorable ,  l'honneur  attaché  kla  Souveraineté ,  ou 
la  Majeiîé,  paroit  avec  plus  d'éclat  en  la  perfonne  de  celui  qui  en  ejt  revêtu  peur  t  où- 
jour  s , 

6  XIV.  Ci)  Volez  ici  G  RO  Tiu  s,  Liv.  I.  Chap.  Siècles  lors  qu'on  eut  befoin  de  l'établir.  Voicz  ce  que 
111   6   II'  avec  mes  Nores.  j'ai  dit  fur  le  même  endroit  de  G  R o  Tl  US ,  A'c/t- 7. 

Cl)  Il  ne  faut  pasen  excepter  b  claufe,  par  laque].  (3)  Tels  etoicnt  autietois  ,  parmi  les  Romains, 
le  oii  ftipule  que  le  Ptmce  fera  de  telle  Rclipion.  les  Préfets  du  Prétairt;  iur  quoi  voKi  ce  que  dit  un 
Voicz  Mr  H  F.  R  T  1  u  S  dans  fa  Differt.uion  de  Supe-  Refcript  de  C  O  N  s  T  A  N  t  1 N:  A  Pri/eflis  autem  Prj. 
Tioritate  TerritoriaV: ,  qui  fait  partie  du  II.  .Tome  de  torio  provocare  r.on  Jir.imus.  COD.  Lih.Vll.Tit.  LXII. 
fes  Commey^tationes  &•  OpafcuU  2cc.  §.  13.  pag.  217,  De  appe Uat.  ^  conjult  1.^^  XIX.  Vo.ez  auflî  7ï».  XLII. 
fo-  fe.7/,  &  la  Répor./e  aux  Quefîions  d'un  Provincial ,  par  De  Senter.u-.s  Pr£fen.  Pritor.  b"  DIGEST.  Lib.  IV.  Tit.  IV. 
Mr  JiAYLE  Tom.  I.  pag.  5  3  5  ,  âr/uiv.  Chap.  LX.    Z)<^)«iK«'î*- Leg.  XVII.  XVllI.  Les  Evéques  qui  n'ont  ja- 

6  XV  (iJ  Cela  efl  vrai,  (répond  Mr-  UUD-  mais  manqué  de  profiter  de  1  indulgence  des  Princes, 
«EUS  dans  une  belle  Differtation ,  intitulée  7«"/-  pour  fatisiaue  leur  propre  ambition,  obtinient  ce 
nrUeA^iA  H\(ior>cA  Spécimen,  ^Mm:\.^Q.%ScUaa  J.  Na-  privilège  par  un  Relcript  des  Empereurs  Arca- 
tur  )  bien  entendu  que  la  nature  dune  chofe  nait  pas  une  d  1  U  S  ,  H  O  N  O  K  1  U  S  ,  &  T  H  E  O  D  O  S  E  ,  a  l'égard 
liaiM  fi  étroite  avec  U  durée,  que  le  chargement  de  cet-  des  caufes  dont  ils  pieiioient  connoiflance.  Epi/copaU 
If  ci  emporte  r.eaifairemer.t  le  changement  de  l' autre.  $-  47-  judlcium  ratum  fit  m  omnibus,  qui/e  a«diri  à  ^acerdtti. 
Mais  oii  (uppofe  la  ce  qiù  cft  en  quclhon.  Voiez  ce  hus  elegerint  :  eamque  illorum  judicationi  adhiher.dam  ejfe 
oue  l'ai  dit  ïiir  l'endroit  de  G  K  o  t  1  u  S  ,  Note  s-  reverer.tiam  juhemus  ,  quam  vefins  déferre  r.ecefie  efî  pttf 

(-  Cela  n'eft  vrai  que  des  tems  poftérieurs:  &  on  Jiatihus ,  a  qmhus  r.on  licct  provocare.  COD.  Lib.  I.  Tit. 
entend  pirler  ici  de  la  Dittature,  telle  qu'elle  étoit  IV.  de  Epijcopali  audieniia  &c.  Leg.  VIII.  Tout  ceci 
originaucmcnt  &  qu'elle  demeura  pendant  plulicws    cil  de  nôtre  Autcw.  11  citoit   cacote  Genèse, 
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jours  y  (juen  la  perfome  de  celui  e^ui  ne  l'a  que  pour  un  tems,  au  bout  duquel  il  doit 
redevenir  égal  aux  autres  :  car  à  caufè  de  cela  on  a  moins  de  refpe6t  pour  le  dernier. 
Mais,  avant  &  depuis  G r  o  x lUS,  plufîeurs  (b)  favans  Hommes  ont  fait  voir,  que  n5)^Pafe?:<?'«p!e, 
les  Didtateurs  Romains  n'écoîent  que  des  Magiftrats  extraordinaires.  Et  l'on  ne  peut  Lfb'i  c^p_  y^i 
pas  admettre  purement  &  fimplement  la  maxime  fur  laquelle  il  fonde  Ton  opinion,  je 
veux  dire,i5'«e  les  Pouvoirs  qui  Çemblent  produire  les  mêmes  effets,  foient  toujours  de 
même  nature.    Car  il  faut  examiner  encore,  fi  l'on  a  un  Pouvoir  propre  &c  indépen- 
dant ,  ou  fi  on  l'exerce  feulement  par  commiffion.  G  r  o  x  i  u  s  n'eA  donc  pas  mieux 
fondé,  de  mettre  au  rang  des  Monarques  k  tems,  ceux  qui,  pendant  la  Minorité  de 
V  Héritier  de  la  Couronne ,  ou  lorsque  le  Roi  efl  tombé  en  dsmence,  ouaété  faitprifonnier 
par  l'Ennemi,  font  établis  Régens  du  Roiaume ,  en  forte  qu'ils  ne  dépendent  point  du 
Peuple  Cr  qu'ilsne  peuvent  pas  être  dépouillez^  de  leur  Autorité  avant  le  tems  fixé  par 
les  Lo/x.Tout  cela  n'empêche  point  qu'ils  n'exercent  le  Pouvoir  Souverain  au  nom  d'au- 
trui,  &  non  pas  en  leur  propre  nom;  de  forte  (c)  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  porter  à  juite  fc)  Voïez  TTr. 
titre  le  nom  de  Rois,  qu'un  Tuteùr  ne  peut  être  appellé  propriétaire  des  biens  de  fon  xvcv^u 
Pupille.  D'ailleurs,  pour  peu  qu'on  fâche  l'Hilloire  Romaine,  on  fera  obligé  de  Lib.  vin.  Cap. 
reconnoitre,  que  toutes  les  (2)  parties  de  la  Souveraineté  n'étoient  pas  tellemenr  entre  xxu'^ca^'xxv 
les  mains  du  Diétateur,  qu'il  pût,  pendant  les  fix  mois  de  fon  régne,  les  exercer  tou-  &:  Vai.  Ma'xim.  ' 
tes  comme  il  lui  plaifoit.    Et  rien  n'empêche  qu'il  n'y  ait  un  fimple  Magiftrat,  ^'''s''-^^^^'^"' 
de  la  lèntence  duquel  on  ne  puiilè  point  appeller  (3) ,  du  moins  en  matière  de  certaines 
choies.    Les  autres  exemples  qu'on  allègue  d'un  Pouvoir  véritablement  Souverain, 
mais  qui  n'eft  que  pour  un  tems,ne  paroillcnr  (4)  pas  concluans  à  quelques-uns, 
qui  regardent  ces  Monarchies ik  tems  comme  une  cKolè  impolîible,  fi  onentcndpaf  là 
une  véritable  Souveraineté;  &  non  pas  un  Pouvoir  exercé  au  nom  d'autrui. 

Au  refte  il  faut  remarquer  ici,  à  l'égard  des  Di6tateurs,  &  de  tous  les  autres  Ma- 
giftrats, qui  ne  font  établis  que  pour  un  certain  tems,  c[ue  leur  Pouvoir  finit  du  mo- 
ment que  le  terme  eft  expiré,  &  qu'ils  rentrent  dèi  lors,  fans  autre  nouvel  atte,  dans 
la  condition  de  fimples  Particuliers;  en  forte  que  tout  ce  qu'ils  font  ou  qu'Us  ordon- 
nent après  cela,  doit  être  regardé  comme  fait  fans  autorité  publique,  &  que  tout  le 
monde  peut  légitimement  refufer  de  leur  obéir  {^) ,  quand  même  ils  conlèrveroient 
(d)  aétuellement  les  marques  extérieures  de  leur  Dignité  pallée.  Ainfi  ,  pour  les  dé-  (d)  Derdno,o^ 
pouiller  deleur  Pouvoir,  il  n'eft  pas  befoin  d'une  nouvelle  Ordonnance  du  Peuple:  ^^^'^  dijurt. 
mais,  s'ils  refufent  de  s'en  delTaifir,  on  peut,  fans  a\itre  forme  de  procès ,  en  venir  d'a- 
bord aux  voies  de  la  Force,  pour  le  leur  arracher,  ^n  effet, il  n'en  eft  pas  des  droits 

limi- 

XLI ,  40 ,  44 ,  rions  que  fit  Hercule  avec  les  Habitans  à!Eryx  ;  &  (  Cap. 

(4)  Quand  Augufle  voulut,  qu'on  ne  lui  donnât  XXXUI.)avec  T-^ndare ^"^ox  Ac Sparte:  oa  ce  que  Ni- 
l'Erapite  que  pour  dix  ans ,  après  quoi  il  le  prorogea  cephore  Gr  e"g  o  ras,  Lib.  IV.  princip.  pag.  3  s. 
pour  autres  dix  ans,  ce  n'étoit  qu'un  jeu  nianifefte.  Ed.  Genev.  1616. nppone  de  Michel  PaltoU^ue ,  a  qui 
Voiez  DlO  N  ,  Lib.  LUI.  pag.  j8o.  Ed.  H.  Steph.  T/è^oficr^  Z.<î/Î.vjni ,  en  mourant, remit  l'Empire ,  lui fai- 
Naharzanés  joignoit  à  cela  une  perfidie  déteftable  lors  fant  jurer  de  le  rendre  àfonFils,  dès  qu'il  feioit  en  âge'; 
qu'il  difoit  à  Darius  fon  Roi:  Le  feul  remède  tji  de  ferment  que  Afic/w/ viola  ,  faifant  même  crever  les  yeux  • 
renouveller  la  guerre  fous  de  nouveaux  de  plus  heureux  au  le'gitime  Héritier  de  l'Empire.  Pour  l'accord  que  fi- 
aufpices  f  c  eft -à -dire,  que  pour  un  tems  vous  remettiez  rentauttetbis  les  deux  Frères  Ete'ocle,&c  Polynice  ,  deré- 
les  rênes  du  Gouvernement  entre  les  mains  d  un  autre,  gner  tour  à  tour  chacun  tme  année  ;  on  pourroit  dire  , 
qui  porte  feulement  par  forme  le  nom  de  Roi ,  jufquà  ce  peut-être,  qu'ils  prétendoient  jouir  de  la  Couronne  par 
t^uil  ait  chajpf  les  ennemis  hors  de  l'ACie.  Alors  le  vi&o-  indivis,  mais  en  forte  que  chacun  eiit  i'adminiftri- 
rieux  vous  rendra  ce  facrg  dépôt,  fo"  vous  remonterez  fur  tion  du  Gouvernement  pendant  une  année.  Voici  Eu- 
le  throne.  Q.  CUKT.  Lih.  V.  Cap.  IX.  (J'ai;  fuivi  R  l  P.  in  PhieniJ.  verf.  71,  &•  feqq.  Thebaid.  Lib.  I. 
VAUGELAS.  )  On  pourroit  (ajoûtoit  nôtre  Auteur^  Verf.  138.  G^y^ff.  Xoutes  ces  remarques  Ôc  ces  cita- 
allé^uer  avec  plus  d'apparence  pour  exemple  d'un  rions  font  de  l'Auteur.  Voiez  fut  GE  O  T  l  U  S  ,  Z.ii'.  1. 
Roiaume  mis  entre  les  mains  de  quelcun  à  la  char-     Chan.  lll.      n.  Note  %. 

ge  de  le  rendre  au  bout  d'un  certam  tems  (Fiducia-  (s)  Vo'iczle  £>ifcours  deMr.  Sidney  futleGnarfr- 
r/aw» /îc^'!»;»)  ,  ce  que  l'on  trouve  dans  DIODORE  >!fwe«,Chap.  II.  Seft.  XXîV.  pag.  6S ,  66.  du  II. 
de  Sicile,  Lib.  IV.  Cap.  XXIII.  au  fujet  des  conven-    Tom.  de  la  Traduit.  Françoife. 
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Des  Roiaames 
Patrimoniaux. 


limitez  à  un  certain  terme ,  comme  de  Gcax  dont  la  duréé  dépend  de  certaines  qualitez  &  de 
quelques  adionsqui  peuvent  être  commiles.  Perfonnc  ne fauroit douter, li  le  temspreC- 
crit  eil  écoulé,  ou  non;  &ain{i  les  droits,  qui  y  étoient  attachez,  s'éteignent  d'eux-mê- 
(e)vaicz T. z,iV.  iiics,  (àns  qu'il  loit  befoin  d'autre  examen,  des  que  le  terme  cft  arrivé.  Mnis  quand  il 
cpp.  s'agit  de  lavoir,  fi  une  action  a  été  faite  légitimement,  ou  non,  (6)  il  peut  y  avoir  des 
railons  pour  6«:  contre  :  ainii,  pour  en  décider,  il  faut  en  venir  à  un  examen  juridique  (e)^ 
§•  XVI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Roiaumes  Patrimoniaux ,  il  faut  remarquer  d'a- 
bord, que  le  terme  de  Patrimoine  ne  lignifie  pas  tant  les  biens  qu'on  a  hérité  de  fbn 
Pére  &  de  là  Mére,  (i)  que  ceux  qu'on  polîéde  avec  un  plein  droit  de  Propriété,  de 
quelque  manière  qu'on  les  ait  aquis.  De  plus,  comme  la  Propriété  a  précilement  & 
originairement  pour  objet  les  Chofes,  ce  font  elles  feules  auili  qui  compoféreht  d'a- 
bord les  Biens  Patrimoniaux:  d'où  vient  qrr'cncore  aujourd'hui  on  les  regarde  comme 
ce  en  quoi  conliite  principalement  le  Patrimoine  de  chacun;  parce  qu'en  elFet  elles  ne 
ibnt  revêtues  d'aucun  dioit  qui  empêche  que  celui,  à  qui  elles  appariiennent,  ne  s'en 
fèrve,  &  ne  les  conlumc  même ,  à  fa  fantaiiîe.  Mais,  avecletems,  on  en  vint  peu 
à  peu  à  mettre  les  Efclaves  au  nombre  des  Biens  Patrimoniaux;  les  Maîtres  s'écant  ap- 
propriez leur  perfonne ,  eaforce  que  l'on  regardoit  le  bien  ou  le  mal  qui  arrivoit  à  un 
Hlclave  comme  tournant  a  l'avantage  ou  au  préjudice  de  fon  Maître ,  plutôt  qu'au  fien. 
Voila  donc  en  quoi  coniiftoit  alors  le  Patrimoine  des  Pérès  de  famille.  Car ,  quoi  qu'ils  eut- 
fent  eux  feuls  la  direétion  de  leurs  Femmes  &c  de  leurs  Enfans;  comme  ce  pouvoir  fè 
rapportoit  à  l'avantage  même  des  Femmes  &  des  Enfans,  aufli  bien  qir'à  leur  propre 
intérêt,  ils  ne  les  regardoient  pas  comme  faifant  paitie  de  leur  Patrimoine,  &  ne  fè 
croioient  pas  (2)  plus  riches  pour  cela:  de  même  que  l'on  ne  met  pas  proprement  au  rang 
des  biens  d'une  perfonne  libre  Ibnfavoir,  ou  fon  adreflè,  (3)  quelque  profit  qu'elle  en 
retire;  &  quoi  que  cela  tienne  (a)  Ueu  de  Patrimoine  a  plulîeurs.  Mais,  dans  la  fuite, 
l'ambition  des  Souverains  aiant  fait  palïer  pour  un  des  biens  les  plus  confidérablesj  le 
droit  de  commander  à  des  Hommes,  &  plufieurs  Princes  abufant  des  richellés  de  leurs. 
Sujets  pour  fatisfairc  leurs  Pallions  déréglées  :  on  commença  h  regarder  comme  des. 
Roiaumes  Patrimoniaux  ^  ceux  qui  avoient  été  donnez  aux  Princes  avec  plein  pouvoir 
de  les  aliéner,  comme  bon  leur  lembleroit;  ce  pouvoir  d'aUéncr(4)  paroiilànt  le  carac- 
tère le  plus  effcntiel  d'une  véritable  Propriété.  Pour  les  autres  Rois,  à  qui  on  n'avoir 
pas  accordé  le  droit  de  difpofer  ainli  de  leur  Roiaume,  ils  furent  cenfez  nen  jouir  que 
comme  de  fimples  Ufufruitiers.  Cette  diftéreuce  femble  être  venue  principalement 
des  diverfes  manières  dont  on  aquéroit  la  Roiauté.  Car,  quoi  que  l'Autorité  de  tout 
Roi  légitime  (bit fondée  fur  le  conièntement  des  Sujets;  ce  confentement  fe  donne  en 
plufieurs  manières  fort  diftérentes.  Qiiclquefois  les  Sujets  doivent  avoir  de  l'obligatiou: 
a  leur  Roi,  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  être  leur  Souverain:  quelquefois,  au  contraire, 
le  Roi  elf  redevable  aies  Sujets,  de   ce  qu'ils  l'ont  élevé  lur  le  Trône.  Ceux ,. 


fa>  Volez  0 
Metam.^  III , 


(6)  Voie?,  ci-deflus,  Chap.  IV.  de  ce  Line,  §.  14. 
au  commencement. 

Ô  XVl.  (i )  On  peut  voir  là-defluJ  ur.efavante  Note 
de  J.  F  U  E  D  E  K  1  C  G  R  O  N  O  V  I  U  S  j.fur  les  Cor.trover- 
fes  deSENEQ^UE  Contr.  IX.  pag.  i}o.  Edit.  Viir. 
Amftd.  i6yz. 

(i;  Notie  Auteur  indique  ici  une  Rcgle  de  Droit 
Civil ,  qui  porte,  qu'on  n'en  eft  pas  plus  riche,  pour 
avoir  aquibun  AiFunchi,  quoiqu'on  ait,  par  rap- 
port à  lui  ,  un  dtoïc  de  l'atcoiiage  ;  LocupUtiar  non  cjl 
faclus,  qui  Libertum  adquifivit.  DIG  EST.  Lib.  L.  Tic- 
X'^n.De  div.  Rc^g.  Jur.  hcg.  CX.Wl.  i.  Sur  quoi 
il  renvoie,  avec  lailon,  au  do^e  Coaunant.iiie  di 


par 

J  Aq_UE  s  GoDEFROi;&il  indique  une  autre  Loi 
du  i;i  GESTE  ,  Lib.  IX.  Tit.  II.  M  Lig.  AquiL. 
Lcg.  XXXI II. 

(3)  C'eftce  que  dit  Philon,  juif,  de  la  Peinture  ^ 
S:   des  .lutrcs   Arts  ,  dans  ce  paflage  ,  que  nô:ie 
Auteur  cite:  Kai       i».c»'jaT«  ,  liil  l^atyeipi't 
j.ga#ia,        ffu\oKa(  irixi»       t^X'^^'^V  ''6>.étx»  uKr,^&  , 

Depl-intat.  Noach./)..'^.  224.  C.  Edii.  Pari/. 

(4)  Voiez  le  Chap.  lluvaut ,  §.  11,  &  Liv.  VIII.. 
Chap.  V.  $.  9.  &  iuiv. 

(sX  Toutes  ces  laifons  ne  prouvent  peint,  qu'il  y 

-  aie 


àe  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VJ.  381 

par  exemple,  qui    ont  été  vaincus    dans  une  Guerre  à  laquelle  ils  avoieiit  donné 
lieu  par  leur  faure,  pcuvenc  être  juftemenr  piivez  non  feulement  de  tous  leurs  biens, 
&  de  leur  liberté,  mais  encore  de  leur  vie;  de  forte  qu'à  quelque  condition  que  ce  foit 
que  le  Vainqueur  leur  laifle  ces  choies,  dont  il  étoit  le  maure,  ils  doivent  les  recevoir 
comme  une  grâce.  Et  lors  même  qu'il  leur  accorde,  avec  la  liberté,  la  Propriété  de 
leurs  biens,  il  eft  cenfé  le  referver  la  Souveraineté  fur  leurs  perionnes  ,  pour  j lui  &c 
■pour" les  fions, d'une  manière  pleine,  entière, &  irrévocable.  (5)  On  préfume  la  même 
chofe,  dans  un  doute;  à  l'egaid  d'un  Prince  qui  prend  fous  la  proteél:ion  un  Peuple, 
qui  s'y  cft  mis  pour  éviter  une  deftrudion  prochaine  dont  il  étoit  menacé,    (b)  Le  ^(^)  ^.'^^  p»" 
principal  efFcc  de  cette  manière  de  poflëder  un  Roiaume  en  pur  patrimoine,  confifte  chap.  ni.  i  12, 
non  feulement  en  ce  que  le  Roi  rend  la  condition  de  fes  Sujets  telle  que  bon  lui  femble,  °"  il  réfute  ks 
mais  encore  en  ce  quii  peut  transférer  a  qui  il  veut  . le  droit  quii  a  lur  eux  ,  oc  par  d'Hottoman, 
conféqucnt  régler  à  fa  fantaifie  l'ordre  (6)  de  la  Succeffion. 

§.  XVII.  Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Rois,  qui  ont  été  établis  par  un  libre  con-  Des  Hoiaumn  /- 
fèntement  du  Peuple:  car,  en  ce  cas-là,  chaque  Sujet  eft  cenfé  s'être  refervé  tous  fes  ^^g3'J^''  ^jf" 
droits  particuUtrs,  autant  que  le  permet  la  conftitution  de  l'Etat.    Ainfi,  quoi  que  les  p"upk"" 
Sujets  doivent  toujours  renoncer  néceflàiremcnt  à  quelque  pattie  de  leur  Liberté  Na- 
turelle; la  condition  de  ceux-ci  dépend  en  tout  le  refte  de  leur  propre  volonté ,  plutôt 
que  de  celle  du  Roi.    De  plus,  comme  dans  le  choix  que  les  Hommes  font  d'une 
perfbnne  pour  les  gouverner,  ils  le  déterminent  ordinairement  par  quelque  raifôn  par- 
ticulière, qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  tout  autre;  &   que    d'aiheurs,  de  cela  feul 
qu'on  fefôùmetvoloncairement  aquelcun,ilne  s'enfuit  point,  qu'on  veuille  fe  foùmet- 
treà  tout  autre:  il  dépend  du  Peuple,  qui  s'eft  ainfi  donné  un  Roi,  de  faire  pafTer  a- 
prés  fà  mort  la  Couronne  a  qui  bon  lui  femble.    Que  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de 
faire  une  nouvelle  éleélion  après  la  mort  de  chaque  Roi  ,  il  peut  régler  par  avance  ' 
l'ordre  de  la  Succeffion,  en  forte  que  le  Roirégnant  n'ait  aucun  droit  d'y  rien  changer,, 
làns  le  confèntement  du  Peuple.  C'efl  fur  tout  a  caufe  de  cela  que  qitelques  uns  difent,. 
que  les  Rois,  dont  il  s'agit,  ne  poirédent  le  Roiaum.e  qu'à  titre  d'Ulufruit;  puis  qu'ils 
■ne  fauroient  (i)  de  leur  pure  autorité ,  ni  rien  innover  dans  la  conftitution  &  les  Loix 
Fondamentales  de  l'Etat,  m  difpofer  de  la  Succeffion.    Il  ne  faut  pas,  à  mon  avis, 
étendre  p!u>  loin  le  parallèle  entre  im  Roi  étabUpar  la  volonté  du  Peuple,  &  un  fim- 
ple  Ufufiuicier.  Ainfr  je  ne  faurois  approuver  les  paroles  fuivantes  d'HoB  bes:  (a)  (^^^j^iClve -Ca.^}- 
Si  le  Peuple,  dic-il,  après  avoir  élu  un  Monarque  à  tems,  (c'eft-à-dire,  félon  lui,  vii.  5.  lî.- 
qui  ait  la  Souveraine  e  pendant  foute  fa  vie,  fans  pouvoir  difpofer  de  la  Succeffion) 
marque  i  en  fe  feparanc  ,un  certain  jour  C'  un  certain  tems-,  a'iquel  il  doive  fe  raf- 
[embler  après  la  mort  du  Roi -y  en  ce  cas-lk,  aujfi-tot  que  le  Roi  vient  à  mourir ,  la 
Souveraineté  retourne  au  Peuple,  jans  aucun  nouvel  afle  des  Citoiens,  &  en  vertu 
du  droit  qu'il  y  avoit  déjà  auparavant.    Car ,  pendant  tout  le  règne  du  Adonarque , 

la: 

des  Roiaumes  Patrimoniaux  ,  qui  foient  tels  par     l'uûge  des  Rois  d'OnVur,  fur  le  pté  desquels  les  Ifra^.- 
eux-mèmes:  mais  il  faut,  pour  les  rendre  te's ,  un     liie;  avoicnt  demande  la  Xvloaarciiic. 
confentemejit ,  ou  exprès,  ou  tacite,  du  Peuple  qui        $.  XVii.  (i)  De  même  qu'un  Ufufruitier  ne  peut 
eil  fournis  fur  ce  pié-là  à  un  Souverain.  Voiez  fur     rien  changer,  quand  ce  feroit  pour  l'ameliorariofi'i 
QKQ  Tins,  Liv.  I.  Chtip.  m.  5.  ji.  Note  4.  &  le  prolit,  dans  là  chofe  qu'il  tient  à 'ufufruit  ;  ni 

(6J  C'eft  ainli  que,  parmi  les  Juifs,  le  Roi  choi-  aliéner  fon  droit:  comme  il  paroît  de  plufieurs  Loix,i 
lîlToit  pour  fon  fuccelieur lequel  de  fes  fils  il  vouloir,  outre  les  fuivantes,  que  nôtre  Auteur  indique  ici,. 
Voiez  I.  Rûis  I,  35.  II.  Chron.  XI,  10,  12,  Sc  là-  DlGr.Slf  Lib.  Vli.  Tit.  I.  DeUfufruîîu ,  Lcg.  XIII. 
àeflus  les  Notes  dcMr  Le  Clerc.  Notre  Auteur,  5.  ult.  Leg.  XV.  ^  i.  Cod.  Lib.  III.  Tit.  XXXIII,. 
dans  le  dernier  paragraphe  du  Chap.  fuivant,  parmi  Leg.  IX.  Voiez  le  Traité  de  Mr.  Noodt,  De  Ujufr. 
les  exemples  que  j'ai  rcnvoiez  à  la  marge,,  lett.  b.  pte-  Lib.  I.  Cap.  XI  ,  feqq.  Lil.-'.  II.  Cap.  X.  Se  Gro- 
tend  mal  à  propos,,  que  ceux  qui  en  ont  ufé  ainfi,,  ti  U  S,  Liv.  1,  Chap,  IH.  $.  13.  Chap.  IV.  $•  10.. 
galToiCiu  les  boincs  de  lem  pouvoix,-  Mais  tei  eioïc 
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la  Souveraineté ,  en  cela  femblahle  à  la  Propriété  des  biens,  réfidoit  véritablement 
dans  le  Peuple \  le  Monarque  k  tems  n'en  aiant  que  l'ufage  ou  l'exercice,  comme 
ftmple    Ufufruitier.    Mais    cette  opinion,  à   moins    que   d'être  extrêmement 
adoucie,  me  paroit  d'une  très-dan^ereufe  conféquence  pour  tous  les  Rois  qui  ont  été 
établis  par  un  libre  confentement  du  Peuple ,  &c  qui  (ont  tenus  de  fe  conformer  à  cer- 
taines Loix  Fondamentales;  d'autant  plus  que,  {iHobbes  eft  bien  fondé  à  traiter 
de  Monarques  k  tems  ceux  qui  doivent  régner  toute  leur  vie,  mais  fans  avoir  droit  de  * 
nommer  leur  Succeireur ,  on  pourra  avec  autant  de  raifon  donner  le  m;me  titre  à  ceux 
qui  ont  reçu  la  Couronne  pour  eux  &  pour  leur  Famille  feulement.     D'ailleurs , 
H  o  B  B  E  s  ne  marquant  pas  )ufques  où  l'on  peut  comparer  un  tel  Monarque  avec,  un  U- 
fufruitier;il  fera  aifé  de  tirer  de  là  des  cotiléquences  ,  dont  il  aura  bien  de  la  peine  à 
fe  démêler.    Car,  comme  la  Propriété  par  elle-même  eft  un  droit  plus  conlidérable 
que  l'Ufufruit,  qui  n'eil  donné    que  pour  un  tems;  on  conclura  de  là,  que  le 
Peuple  eft  au  deflùs  du  Roi,  de   que,  fi  le  Roi  ne  gouverne  pas  à  la  fantaifie 
du  Peuple,  celui-ci  pourra  lui  faire  rendre  compte  de  fa  conduite.  Par  la  même  rai- 
(b)t<vj^rà.Cap.  Çq^^  ji  faut  rejetter  ce  que  dit  le  même  Auteur  (b),  que,  dans  une  Monarchie  Elec- 
tive  ,  (0  les  Rois  n'ont  pas  la  Souveraineté  ;  &  que  le  Peuple,  qui  a  le  pouvoir  d'éta- 
blir un  Succeffeur  après  la  mort  du  Roi,  eft  Souverain  du  vivant  même  du  Roi;  per- 
fonne  ne  pouvant  donner  à  un  autre  ce  qu'il  n'a  pas  lui-même.    Mais ,  de  quelque 
manière  que  l'on  difpofe  des  cliofes  dans  un  Roiaume  pendant  l'Interrègne,  cela  ne 
change  rien  à  la  nature  de  la  Souveraineté  du  Roi  régnant.    Lors  même  que  tout  eft 
réglé  d'avance  ,  cela  n'empêche  pas  que  les  Citoiens  ne  puiffent  être  tenus  de  fe  foû- 
mettre  avec  une  entière^ obéiflance  aux  ordres  du  Roi  régnant,  fans  prétendre  avoir 
aucune  part  au  Gouvernement  de  l'Etat,  &  fans  penfer,  du  viivant  de  leur  Roi,  à  lui 
nommer  un  Succeffeur,  ou  à  changer  la  forme  du  Gouvernement.    Et,  de  ce  qu'un 
Roi  établi  par  éleétion  ne  peut  pas  défigner  pour  fon  Succeffeur  qui  il  lui  plaît,  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'il  n'ait  que  l'Ufufruit  ou  l'admmiftration  d'un  Pouvoir  qui  appartient  à 
autrui.    Car,  pour  recouvrer  le  droit  qu'on  avoit  de  pourvoir  à  fa  propre  iûreté,  & 
de  régler  fes  a6tions  comme  on  le  juge  à  propos,  après  avoir  confié  ce  pouvoir  à  un  ' 
autre  pour  un  tems  ;  il  n'eft  pas  nécelFaire  que  l'on  ait  confervé  la  Propriété ,  pour 
ainli  dire,  de  ce  droit,  dont  l'autre  n'eût  que  l'ufage: mais  il  lufHtque  laceffion  du 
Pouvoir,  fùt-il  le  plus  abfolu  du  monde,  s'éteigne  avec  celui  à  qui  on  l'avoii conféré; 
on  rentre  dès-lors,  par  cela  feul,  dans  fa  Liberté  Naturelle.  Qui  ofcroit  Ibûtenir, 
qu'un  Pére,  par  exemple,  ou  un  Maître,  n'ont  que  l'Ufufruit  du  Pouvoir  Paternel, 
&  du  Pouvoir  Defpotique;  fous  prétexte  que  les  Enfans  ne  font  plus  fous  puiffance  , 
après  la  mort  de  leur  Pére,  &  l'Elclave,  quand  fon  Maître  décède  fans  Héritiers? 


(î)  Conférez  ici  Grotius,  au  même  Chapitre 
qui  vient  d'être  cite',  $.  11.  num.  4.  * 

CHAP.  Vn.  5.  II.  (i)  Voiez  ci-defliis,  Chap.  V. 
de  ce  VII.  Liv.  $.  8.  Note  i 

(2)  Cette  manicted'aquctir  la  Souveraineté  par  droit 
il  S'icctlpin,  a  autfi  lieu  dms  les  Roiauines  otiginai- 
.rcmsnc  établis,  pu  un  conreatement  forcé  du  Peuple; 


CHA- 


comme  il  paroît  pat  ce  que  nôtre  Auteur  lui-même 

dit  plus  bas,  $.11. 

5-  III.  (i)  J'ai  indiqué  ici  en  deux  mots  le  conte- 
nu de  dix-huit  ou  vint  lignes  de  l'Original ,  qui  ne  font 
qu'une  répétition  de  ce  que  l'Auteur  avoit  déjà  dit, 
Liv.  IV.  Claip.  VI.  §.  decn.  prefque  dans  les  mêmes  ter 
mes.  U  y  a  ici  de  plus  leolement  ce  paiTage  de  X 

NO' 
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CHAPITRE  VIL 

Dzs  différentes  Manières  d* acquérir  la 
Souveraineté. 

• 

§.  I.  Ç\  Uand  on  demande,  de  que  île  manie're.q^uelcun  a  aqjjis  Dans"  les 

V^LA  Souveraineté',  cela  fùppofe  régulièrement,  que  celui  qui  Ta  a-  'J"'''"/^-^ Z^s^t' 
quife  eli  différent  de  ceux  fur  qui  il  l'a  aquiie.    Amfi  cette  queftion  ne  regarde  gué-  vcrait'eié  eiito'à- 
res  les  Etats-Démocratiques,  cù  ceux  qui  commandent,  &c  ceux  qui  obéillent,  iont  lauicme, 
pliyfiquen.ent  les  mêmes  perfonnes,  6c  ne  différent  que  par  une  Rélation  Morale. 
Car',  quoi  qu'il  arrive  quelquefois,  dans- une  Sédition,  que  dos  Sujets,  après  avoir 
chairé  leur  Roi,  ou  les  Sénateurs  par  qui  ils  étoient  gouvernez,  établilTent  parmi  eux 
un  Gouvernement  Démocratique j  cependant,  comme  en  ce  cas-là,  il  n'y  a  point  de 
difîéience  entre  ctux  qui  commandent,  &  ceux  qui  obèillènt,  on  ne  fauroit  dire  en 
aucun  kns  railonnable,  que  le  Peuple  Te  foit  rendu  Souverain  de  lui-même  par  la  voie 
de  h  Force,  puis  que  cela  fuppole  des  Sujets  qui  refuloient  de  fe  fbûmettre  volontai- 
rement.   Ainlij  dans  les  Etats  Populaires,  la  manière  d'aquérir  la  Souveraineté  eft 
toujours  uniforme;  quoi  que  ces  lottes  de  Républiques,  aulL  bien  que  tous  les  au- 
tres Etats,  s'aggrandiiîcnt  quelquefois  par  des  Conquêtes. 

II.  Mais,  dans  les  Arifi  ocrât  les ,  on  remarque  ici  quelque  différence,  non  Mais  elle  eft  dlf. 
feu.'ement  en  ce  que  les  Grands  ,  qui  comporent  le  Conieil  Souverain ,  reçoivent  ^^'-S^^ 
quelquefois  leur  Autorité  d  un  libre  conlcntement  du  Peuple,  6c  quelquefois  auffi  dans  les  Mcnar* 
's'en  emparent  eux  mêmes  de  vive  force,  mais  encore  en  ce  que,  pour  remplir  les 
places  qui  viennent  à  vaquer  par  la  mort  de  quelcun  des  Sénateurs,  on  procède  en 
quelques  cndrciis  par  vOie  d'èlettion,  au  lieu  qu'en  d'autres  la  naiflance  feule  donne 
entrée  dans  le  Confeil  (i). 

Pour  les  Monarchies,  la  différence  efl  encore  beaucoup  plus  fenfible;  c'eff  pour- 
quoi nous  traiterons  principalement  par  rapport  aux  Rois,  des  diverfes  manières  d'a- 
quérir la  Souveraineté.  Tout  Pouvoir  légitime  des  Rois  fuppole  donc  à  la  vérité  un 
ConÇentement  du  Peuple,  fur  qui  ils  régnent:  mais  ce  Confentement  eft  ow  forcé , 
ou  entièrement  libre;  de  ceux  qui  montent  fur  le  Trône  en  vertu  du  dernier,  font 
éta*blis  ou.  par  életiion,  on  par  (2)  droit  de  Succejfion. 

§.  III.  Lors  que  l'on  aquiert  la  Souveraineté  par  les  voies  de  la  f o r c e,  cela  comment  oh 
s'appelle  s'en  emparer.    Mais  il  faut  bien  le  fouvenir  de  ce  que  nous  avons  dit  (i)  ail-  s'cmpaie  legiti» 
leurs ,  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  cette  manière  d'aquérir  du  Pouvoir  fur  les  ^iwerainlté'en 
Hommes,  &c  la  prifè  de  polfellion  par  laquelle  on  s'approprie  une  chofe  qui  n'a  point  confequeuce 
de  maître.    Toute  Conquête  légitime  (2)  fuppofe  donc,  que  le  Vainqueur  ait  eu  un  ^^^t  Guerre 
jufte  fujet  de  fubjuguer  les  Vaincus ,  &c  que  ceux-ci  fe  foient  enfuite  foûmis  à  lui  par  une 
Convention:  autrement  ils  font  encore  réciproquement  en  état  de  Guerre,  &  par 
conféquent  1;  n'eft  pas  leur  Souverain  (3).    En  vain  un  Airteur  Moderne  (a)  prétend- 
il  (a)J.Frid.Her^ 

NOP  hon:  OhSh  yJ(  xtwt  tiUfTiff'v  tf/v  ,  »c  iiut7(    res  Editions)  une  maxime 'fort  louable  que  celle  des   'l'V  '^' 
i/Mv  MTu7t.  "  Rien  re.  nous  appartient  fi  bien  que     anciens  Trcas  ou  RoisduPfroa,  qui  croioient  qu'un  ^  ^J*Cap,JX> 
„  nous-mêmes  ".  Cyrc;'.  Lib.  IV.  ■^zg.  S9-  EJ.  H.  Sttph.     Conque'tant  doit  étendre  peu  à  peu,  &  fans  violence  , 
Cap.  III.      3.  Edit.  Oxon.  les  bornes  de  fon  Empire;  en  tâchant  de  gagner  par 

(z)  Voiezce  que  l'onaira  ci-deflbus,  fur  Liv.  VIII.  la  douceur  les  Peuples  fur  tiui  il  veut  régner.  G  à  a- 
Chap.  VI.  $.  2j.  CIL.  DE  LA  YEGA,  Hilt,  des  ÏJJCgS,  Z,;v.  II,  Cha^-r 

C'eft  même  (ajoute  ici  l'Auteur  dancks  demie'- 
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il  que  le  eonfentement  des  Vaincus  nefi  nullement  né ceffaire ,  <y  que  le  Vainijueur 
(Ujuiert  fur  eux  un  Pouvoir  légitime,  aujfi-tôt  qu'il  les  a  réduits  fous  faputjfancey 
pourvu  que,  par  leur  mauvaife  conduit'  envers  lui,  ils  eujfent  mérité  d'être  fubju- 
guez.    Pour  moi,  je  ne  comprens  pas,  comment  deux  Ennemis  peuvent  fe  récon- 
cilier (Ims  aucune  Convention;  ou  coiniv.cnt  on  peut  être  dans  quelque  Obligation 
d'obéir  à  celui,  à  qui  on  n'a  rien  promis.  Tout  ce  quil  y  a,  ceft  quun  Conquérant, 
devenu  tel  par  une  Guerre  jufte,  n'a  pas  befbin  d'emploier  la  brigue  ou  les  prières 
pour  obliger  les  Vaincus  à  lui  promettre  une  fidèle  obéiflance ,  mais  qu'il  peut  fe 
Icrvir  des  forces  qu'il  a  en  main,  pour  arracher  leur  confentement ,  en  les  menaçant 
des  plus  grands  maux,  s'ils  refufent  de  le  donner.    Car,  quoi  qu'il  n'y  ait  perfonnc, 
qui  n'aime  mieux  vaincre ,  qu'être  vaincu  ;  tout  homme  railbnnablc ,  qui  le  voit  réduit  à 
l'impollibilité  de  réfifter  plus  long-tems ,  ne  balancera  pas  à  choifir  le  moindre  de 
deux  maux ,  &c  il  ne  trouvera  pas  déiàvantageux  le  parti  de  fe  lôumettrc  à  l'empire 
du  Vainqueur  (4) ,  pour  fe  confèrver  la  vie. 
De*  conquêtes       §.  IV.  M  AI  S  quc  dirons-nous  des  Conquêtes  injujles?  Il  n'y  a  point  de  doute, 
mjuilcs.  qjjg^  £taj  Démocratique,  le  Peuple,  ou  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 

le  compofent,  ne  pulTent,  pour  fe  garantir  de  quelque  grand  malheur  dont  on  les 
menace,  foit  juftcment  ou  injuftement,  renoncer  a  leur  Liberté ,  &  fe  foûmettre  à  la 
domination  ou  d'un  lèul ,  ou  d'un  petit  nombre  de  perlbnncs.  Tout  le  monde  avoue 
aufîi,  que  les  Sujets  d'un  Monarque,  lors  qu'ils  le  voient  fur  le  point  de  périr,  fans 
avoir  aucun  fecours  à  attendre  de  leur  Souverain,  peuvent  fe  foumettre  à  un  autre 
Prince.  Mais  la  queftion  eft  de  favoir  (ôc  c'dï  en  quoi  il  paroit  plus  de  difficulté  ) 
comment  un  Ufurpateur  peut  aquérir,  par  la  fo.iiminion  forcée  de  ceux  dont  il  s' eft 
rendu  maître,  un  Pouvoir  légitime,  Ôc  que  fa  Conlcience  lui  permette  d'exercer; 
puis  qu'il  eft  certain,  que  toute  Convention  extorquée  par  une  crainte  injufte  eft  d'el- 
le-même entièrement  nulle,  &  que  celui  qui  a  c.vuic  du  dommage  par  quelque  injure, 

(a)  Hornius,  uhi  eft  indirpenfablement  tenu  de  le  réparer.  Il  eft  ridicule  de  dire,  comme  font  (a)  quel- 
fupra,  qucs-uns,  que  l'Ufurpateur  aiant  reçu  de  Dieu,  O"  non  pas  du  Peuple ,  la  Souve- 
raineté dont  il  a  été  revêtu  en  conféquence  du  confentement  forcé  du  Peuple;  s'il 
fallait  quil  s'en  dejfaisît ,  il  devrait  la  rendre  à  Dieu;  non  pas  au  Peuple. 
Car,  puis  que  ces  Auteurs-là  laifiènt  au  Peuple  le  pouvoir  de  choifir  &  de  défigner 
le  fijjet,  auquel  Di  eu  doit  communiquer  la  Majefté  Souveraine;  pourvu  que  le  Peu- 
ple ait  une  fois  recouvré  ce  pouvoir,  il  lui  fera,  je  penfe,  alfez  indiffèrent  après  ce- 
la, que  l'Ufurpateur  letienne  la  prétendue  Majefté,  ou  qu'il  la  rende  à  Dieu,  de 
qui  il  l'a  reçue.  Il  faut  donc,  a  mon  avis,  diftinguer  ici  d'abord ,  fi  l'Ufurpateur  a 
changé  le  Gouvernement  Démocratique  en  Monarchique,  ou  bien  s'il  a  chalfé  le  lé- 
gitime Monarque.  Dans  le  dernier  cas,  il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne  à  celui 
qu'il  en  a  dépouillé,  tant  que  celui-ci,  ou  fes  Héritiers,  font  encore  au  monde,  ou 
du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  manifeftcment  renoncé  à  toutes  leurs  prétenfions;  &; 

(b)  Voies  7«/?;«.  c'eft  ce  que  l'on  préiume,  lors  qu'il  s'tft  paiTé  un  fort  long  cfpace  de  tcms  (b),  fans 
Lib.xL.  Cap.  II.  qu'ils 

les  régleS'de  VHumar.hé  &•  de  V Equité,  dont  GRO* 
Tius  traite,  Liv.  UI.  Chap.  XV.  Par  Ii  tombeat 
toutes  les  objeAions,  que  Mr.  Carmichael  fait 
contre  nôtre  Auteur;  fur  tout  celle  qu'il  tire  de  ce 
que  celui-là  même,  qui  a  tort,  témoigne  ordinaire- 
ment croire  fa  caufc  julte  ,  &  peut  en  être  perfuadé. 
Car,  à  l'égard  de  l'eiTct  extérieur,  l'injuftice  de  la 
Guerre,  delà  part  du  Vainquciîr,  nempéche  pas  or- 
dinaiiement,  que  le  Vaincu  ne  foit  oblige  de  tenir  la 
Convention ,  quoi  que  forcée ,  par  laquelle  il  s'eft 
fournis  à  fon  empire.  C'cll  ce  que  demande  la  tran- 
quillité du  Génie  Humain  &  le  défaut  du  Juge  com. 

miu) 


(■4)  Ce  n'eft  pas  feulement  pat  cet  acte  de  clémen- 
ce que  le  Vainqueur  e.xerce  envers  les  Vaincus  ,  qu'il 
aquiett  fur  eu.x  un  empire  légitime.  Nôtre  Auteur  dans 
l'Abrégé  de  cet  Ouvrage,  ajoute  une  autre  raifon; 
c'eft  que  les  Vaincus  s'etant  engluez  à  b  Guerre  avec 
Jui,  après  l  avoir  ofienté,  &  lui  avoir  refufé  la  jufte 
fatisfaaion  qu'ils  lui  dévoient ,  ils  fe  font  expofez  par 
là  au  fort  des  armes,  &  ont  tacitement  coufenti  par 
avance  à  toutes  les  conditions  que  le  Vain>^ueuc  vou- 
droit  leur  impofev.  Devoirs  de  l'Hom.  &"  du  Cit.  Liv. 
II.  Chap.  X.  $.  i.  Mais  il  faut  ici  diftinguer  entre  ce 
que  permet  la  rigueur  du  drtit ,  &  ce  que  demandent 
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qu'ils  aient  témoigné  faire  le  moindre  effort  pour  recouvrer  le  Roiaumc.    Mais  cela 
n'empêche  pas  que,  pendant  même  que  rUfurpateur  n'a  encore  aquis  aucun  titre  ca- 
pable de  mettre  fà  confcience  en  repos,  les  Sujets  ne  foient  indilpenfablement  tenus 
de  lui  rendre  l'obéïllànce  qu'ils  lui  ont  promifè:  (c)  bien  entendu  qu'ils  ne  lui  aient  f/2^vi^'hap. 
prêté  ferment  de  fidélité  qu'après  avoir  fait,  en  (i)  faveur  du  Roi  dépolfédé ,  tout  iv.'$.  u  .e^/a/v! 
ce  qu'il  pouvoit  raifonnablement  exiger  d'eux.    A  l'égard  du  premier  cas ,  le  parti  ^'^^^-  ^^^P- 
qui  paroit  le  plus  raifonnable,  efl  de  dire,  qu'un  Peuple  pouvant  être  auffi  heureux 
fous  un  Gouvernement  Monarchique,  que  fous  un  Gouvernement  Démocratique,  il 
ïè  confole  aifément  de  la  perte  de  fa  Liberté,  fi  le  nouveau  Roi  le  traite  avec  dou- 
ceur, &  gouverne  comme  il  faut.    Il  fuffit  donc  qu'il  ait  régné  paifîblemcnt  pendant 
quelque  peu  de  tems,  pour  donner  lieu  de  préfùmer,  que  le  Peuple  s'accommode  de 
fa  domination ,  &  pour  effacer  ce  qu'il  y  avoir  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elle 
avoir  été  aquife.    On  ne  doit  pas  même  avoir  égard  ici  aux  murmures  d'un  petit 
nombre  de  Citoiens,  puis  qu'il  n'y  a  point  de  forme  de  Gouvernement,  fans  en  ex- 
cepter celles  que  les  Citoiens  eux-mêmes  ont  établie  avec  une  entière  liberté ,  qui  fbit 
toujours  au  gré  de  tous  les  Particuliers,  &  qui  ne  trouve  des  itiéconrens.    Mais  fî  un 
Prince,  qui  s' efl  rendu  maître  par  force  d'une  République,  maltraite  les  Citoiens  ;  je 
ne  faurois  me  periuader  qu'ils  foient,  en  ce  cas-là,  obligez  en  confcience  de  lui  obéir. 
Car  je  ne  fai  fi  perfonne  en  croira  ceux  qui  nous  difent  gravement,  &  fans  en  alléguer 
aucune  raifbn,  (d)  qu'il  ri  importe  de  quelle  manière  on  ait  aquis  la  Souveraineté  ^        Ctvh.  "uh'iu 
qu'elle  demande  toujours  Cr  par  tout  une  obetjfance  égale,  qui  y  réponde.    Il  efl  Cap.  ix.  5.  4. 
certain  au  contraire,  que,  fî  un  Prince,  après  s'être  emparé  du  Gouvernement  par 
fraude  ou  par  violence,  l'exerce  avec  une  cruelle  tyrannie,  &  ne  fe  foûtient  que  par 
une  oppreflion  manifefte  des  (e)  Citoiens;  le  ternie  le  plus  long  qui  eft  requis  d'ail-  LÏ^^ii^cap^vi 
leurs  pour  prefcrire,  ne  donne  à  un  tel  Ufurpatcur  aucun  titre  légitime;  la  longue pof^  num. 
fèfïion  n'emportant  autre  chofe,  par  rapport  à  lui ,  qu'une  longue  continuation  d'in- 
juftices. 

§.  V.  On  peut  demander  ici.,  comment  &  en  quel  tems  un  Peuple,  qui  s'efl  ^eu^keftd^a- 
ïbuflrait  à  robéiffance  de  fbn  Roi,  entre  à  jufle  titre  dans  la  liberté  du  Gouverne-  gé  deJ'obciïîan- 
ment  Démocratique  î  Pour  répondre  à  cette  queftion ,  il  faut  diflinguer  les  cas.  foii*^souveiain 

I.  Si  les  Habitans  d'une  Ville,  ou  d'un  Pais,  aianr  fécoué,  pour  quelque  raifbn 
que  ce  Toit,  le  joug  de  leur  Souverain,  s'érigent  en  République,  &  traitent  enfuite 
ftir  ce  pié-là  (i)  avec  leur  ancien  Maître;  ils  deviennent  des-lors  Hbres  de  plein  droit, 
&  ils  n'ont  que  faire  d'attendre  rfVicun  terme  de  Prefcription. 

a.  Si  un  Prince  a  été  juftement  dépouillé  de  la  Couronne,  (2)  fes  Sujets  recou- 
vrent dès-lors  leur  Liberté ,  fans  avoir  befbin  d'une  longue  pollèflion ,  ni  d'être  re- 
connus indépendans  par  leur  ancien  Maître  ;  à  moins  que  cet  aveu  ne  foit  nécef^ 
faire  pour  ôter  tout  prétexte  aux  injuftes  querelles  qu'il  pourroit  leur  faire  à.  l'ave- *f 
nir  (a).  Beih  Beigki, 

2.  Si       ^"-P-  '7^« 

mun  entre  des  Princes  ou  Peuples  indépendans  ;  fauf    Thomasius,  Injl.  Jurifpr.  Divin.  Lib.^III.  Cap.  VI..  '  '7» 
l'obligation  oii  chacun  eft  en  confcience,  de  voir  fi     §.  loi.  croit  qu'il  y  a  faute,  Se  que  l'Auteur  a  dit , 
les  Loix  de  la  vraie  Juftice  lui  permettent  de  profiter     par  inadvertence ,  le  contraire  de  ce  qu'il  penfoit. 
de  fon  avantage.    Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  G  RO-        ij.  V.  (i)  Voiez  GROTlUs,  Liv.  II.  Chap.  IV. 
TIUS,  Liv.  m.  Chap.  VII.  $•    6-    ^ote  2.  &  Chap.     §.  4.  r.um.  4. 

XIX.  $.  II.  Note  I.  (2)  Ici  fc  préfente  n«utellement  l'exemple  illuftre 

0.  IV.  (i)  L  Avitcur  ,  qui  fe  fert  quelquefois  de  fa-     &  incontellable  des  Provincts  Unies  des  Pais-bas;  (ur 
çons  de  parler  tirces  de  Plaute,Teuence,  &c.     quoi  on  peut  voir  les  Ant.ales  de  G  R  O  T 1  u  S ,  /k  ann.  , 
Alt  ici  ,advcrfus  Regem  êxpulfum  ,]pomerga,<in\cxs, un  {:n-     15  si.  pag.  70,  &'  Jeqq.  Ed.   in  fol.  OU  VHifioire  des 
veer  du  Roi  dépofledé.    Je  ne  rcmarqiierois  pas  une     Provinces  Unies,  f lit  Mr.  LE  CJLEBC,  Tom. I.  pag. 
jainurie  comme  celle-là ,  fi  je  ne  voiois  que    Mr.    52 ,  Êy  fuiv. 

ToM.  II.  Ccc 
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(h)  Voicz  T.Liv. 
Lib.  III.  Cap.  VI, 
6c  Lib.  XXllI. 
Cap.  XXI. 
(c)  vôiez  le  mê- 
me Auteur,  Lib. 
XXXV. Cap.  XVI. 

Jj' y  a  différentes 
iiîanié'^es  d'éta- 
blir un  Souve- 
rain par  voie 


3.  Si  des  Sujets  (e  font  injuîlement  foâlevez  contre  leur  Pnnce;  la  Liberté,  dont 
ils  fe  font  ainfi  mis  en  pofleflion ,  n'eft  fondée  far  aucun  titre  légitime ,  tant  que  leur 
ancien  Maître  a  les  armes  k  la  main  pour  tâcher  de  les  mettre  à  la  raifon,  ou  que 
du  moins  il  a  protefté  hautement  de  fôn  droit.  De  forte  qu'ils  doivent  toujours 
être  regardez  comme  des  Sujets  rébelles,  jufques  à  ce  que,  par  un  long  fllence,  le 
Roi  détrôné  donne  lieu  de  prciùmcr  qu'il  a  renoncé  à  toutes  fes  prétenfions. 

4.  Si  les  Habitans  d'une  Ville,  ou  d'un  Pais,  fe  voiant  prenez  par  l'Ennemi ,  im- 
plorent en  vain  la  protedion  de  leur  Roi,  qui  ne  iè  trouve  pas  en  état  de  les  fecou- 
rir,  en  forte  qu'ils  ioient  réduits  à  fe  défendre  eux-mêmes,  comme  ils  peuvent,  par 
leurs  propres  torces  &  par  leur  propre  conduite  ;  le  droit  qu'avoit  fur  eux  leur  ancien 
Maitre,  finit,  à  mon  avis,  (3)  lors  qu'il  a  été  long-tcms  fans  fe  mêler  en  aucune 
ijianiérc  de  ce  qui  (è  paflqit  chez  eux;  car  cela  fait  voir  manifeftement ,  qu'il  ne  fe 
foucie  plus  de  ce  Pais-là,  &  qu'ill' abandonne.  11  peut  bien  arriver,  qu'un  Roi  ou 
un  Etat  Populaire  foient  (b)  contraints  de  laifler  pour  quelque  tems  fans  fecoars  une 
Ville  ou  un  Pais  de  leur  dépendance  :  mais  il  faut  qu'ils  reprennent  l'exercice  de  leur 
domination ,  fi-tôt  que  le  péril  eft  pafTé  ;  autrement  le  Peuple  n'eft  plus  tenu  de  re_ 
garder  comme  fon  Souverain,  celui  qui,  fans  que  rien  l'en  empêche,  néglige  pen, 
dant  long-tems  d'exercer  à  fon  égard  aucune  des  fondions  de  la  Souveraineté  (c). 

§.  VI.  Nous  avons  dit  que  les  Souverains,  qui  tiennent  leur  Autorité  d'un  con- 
fencement  volontaire  du  Peuple,  montent  fur  le  Trône,  ou  par  voie  d'£/e(f?/o« ,  ou 
par  droit  de  Succejfio/i.  \JEleBion  fe  fait,  lors  qu'un  Peuple  défigne  une  certaine 
perfonne,  qu'il  juge  capable  de  gouverner  l'Etat.  Apiès  quoi,  fi  tôt  que  la  délibéra- 
tion du  Peuple,  ou  de  ceux  qui  le  repréfentent,  a  été  fignifiée  à  cette  perfonnc-là,  & 
qu'elle  a  accepté  l'offre,  le  Peuple  lui  confère  adtuellement  le  Pouvoir  Souverain,  en 
lui  promettant  une  fidèle  obéilTance. 

On  diftingue  ordinairement  deux  fortes  A'EleElion ,  l'une  entièrement  libre ,  l'autre 
gênée  a  certains  égards.  La  piémiérc  eft,  lors  que  l'on  peut  choifir  fans  excep» 
tion  quiconque  eft  pourvu  des  qualitez  naturelles  qui  font  nécelfaires  pour  gouver- 
ner l'Etat,  ou  ceux  même  qu'on  efoere  qui  les  aquerront  en  peu  de  tems.  L'au- 
tre, c'eft  lors  qu'on  eft  aftreint  à  choifir  une  perfonne  qui  foit  d'une  certaine  Na- 
tion ou  d'une  certaine  Famille,  ou ;qui  ait  certaines  qualitez  (i)  particulières.  Mais, 
fi  l'on  confidére  le  droit  d'Eleétion  comme  originairement  attaché  à  un  Peuple, 
toute  Eleétion  par  elle-même  eft  entièrement' libre.  Car  quoi  qu'il* ait  pris  une 
délibération,  par  laquelle  certaines  fortes  de  gens  font  exclus  def  la  Souveraineté, 
rien  n'empêche  qu'il  n'aboliflê  enfuite  cette  Ordonnance,  lors  qu'il  le  jugera  à  propos. 


(3)  Voiez  ci-deflbus,  Liv.  VIIL  Chap.  XI.  $.  8 
$  VI.  (i)  Voiez  ci  deflbus,  Liv.  VIII.  Chap.  IV. 
fi  II.  Ntte '^-  Ainfi  il  faut,  par  exemple,  qîie  celui 
qu'on  élit,  foit  d'une  certaine  Religion.  Parmi  les  an- 
ciens Ptrjety  aucun  ne  pouvoir  être  Roi,  s'il  n'avoit 
été  infttuit  par  \t%  M*get ,  comme  nous  l'apprend  Ci- 
ce  RO  n,  De  Divin.  Lib.  I.  Cap.  XLI.  Voiez  là-def- 
fus  la  Note  de  Mr.  D  A  VIES;  &  ici  celle  de  feu 
Mr.  He  RTiu  S.  ^  ,      ,  _ 

(i)  Voiez  des  exemples  de  ce  mélange, dans  lesE- 
Icment.  Prud.  Civil. àe.  Mr.  Hertius,  Part.  I.Sed. 
X.  p.  &  dans  y hlrcdudio  ad  Jus  Public.  Univtrfal. 
de  Mr.  B  oh  mer,  Part.  Spécial.  Lib.  I.  Cap.  111. 
$  33.  Mr.  l'Abbé  de  VERtotIc  trouve  dans  la  pre- 
mière &  la  féconde  Race  des  Rois  de  France.  Les 
Fraiffcis,  dit-il,  ne  s'étoient  point  afiujettis  à  préfé- 
rer les  Enfans  aux  Frères,  &  les, frères  aux  Coullns 
l(  aux  îaiens  les  pluspioches;  mais  la  Nation  5  ctoit 


refervée  le  droit  de  choifir ,  dans  la  Famille  Régnante, 
le  Prince  qui  lui  paroiflbit  le  plus  propre  à  gouverner, 
fans  égard  à  la  ligne  &  au  degré  dans  lequel  il  fetrou- 
voit.  On  trouve  la  Diflertation  de  cet  ingénieux  Hit 
torien ,  dans  les  Mémoires  de  Littérature ,  de  l'A  C  A  - 
DEMIE  ROIALE  DES  INSCRIPTIONS  & 
DES  BELLES  LETTRES  Tom.  VI.  (  OU  Vol. 
VIII.  Ed  de  Hollande  pag.  465,  ty/aïf .)  Mais  on  peut 
voit  dans  les  mêmes  MEMOIRES  (  Tom.  IX.  Vol. 
XII.  pag.  440.  &■  fuiv.)  un  autre  Académicien,  qui 
montre ,  avec  beaucoup  de  force ,  que ,  dans  la  jyré. 
miére  Race,  le  Roiaume  de  France  étoit  purement 
SuccdJif-hérfditaire  .Mr.  D  E  F  O  N  C  E  M  A  G  N  E,  Auteur 
de  cette  Differtation,  entre  dans  un  grand  ôc  exaét 
détail  de  preuves. 

$.  VII.  (1)  Voiez  la  DifTertation  de  nôtre  Auteur 
de  iMcrre^nis,  qui  eft  paimi  fes  Diffextations  Académi- 
ques. 


de  la  Souvêramete.  Liv.VU.Chap.  VIL  387 

Il  cfl:  vrai  que  le  Peuple  confère  quelquefois  le  droit  d'Eledion  à  un  petit  nombre  de 
cens  de  la  Nation,  auxquels  il  preicrit  ordinairement  certaines  Loix  à  l'égard  des  qua- 
ÏÏtez  que  doit  avoir  celui  qu'ils  choifîront  :  &  en  ce  cas-là ,  l'Eledlion  ne  dépend  pas 
entièrement  de  la  volonté  de  ceux  qui  la  font.    En  certains  Lieux,  il  fe  fait  un  mé- 
lange d'Ele£tion  &  de  (2)  droit  de  Succeffion ,  la  Couronne  y  palTantpour  l'ordinaire 
aux  Héritiers  du  Prince  décédé,  mais  en  forte  que  le  conientement  du  Peuple,  ou 
des  Grands  du  Roiaumc,  intervient  dans  l'élévation  duSucceflèur,  non  pas,  à  mon 
avis ,  comme  une  fîniple  inauguration ,  ou  un  fimple  hommage ,  mais  comme  une 
(a)  approbation  nécelîaire,  par  laquelle  ils  déclarent,  qu'ils  ne  trouvent  rien  dans  le  W  Sapagium 
Fils,  qui  le  rende  indigne  de  fuccéder  à  fon  Péte:  car  le  Peuple  peut  avoir  conféré  la 
Souveraineté  à  un  Prince,  &  à  fes  Defcendans,  à  condition,  par  exemple,  que  ceux- 
ci  ne  le  trouv^enr  pas  incapables  de  régner. 

V  VII.  L'Ele  CTioN  au  refte  fe  fait  ou  par  un  Peuple  naijfanty  ou  par  un  Peuple  v&V internant. 
■  déjà  formé.  Dans  le  prémier  cas,  après  la  prémiére'Convention  qui  intervient  dans 
la  formation  des  Sociétez  civiles,  &  la  délibération  prile  enfui  te  fur  la  forme  du  Gouverne- 
ment, on  piocéde  ài'£led:ion,outousenCorps,ou  parrenrremifcde  Députez,  établis 
pour  cetefFet,en  forte  qu'aulîi-tôt  que  la  Convention  entre  le  Peuple  Se  le  Roi  élu 
cft  conclue  &  arrêtée,  il  réfulte  de  là  une  Monarchie  parfaite.  Mais,  dans  une 
Monarchie  dè)a  formée,  il  peut  arriver  que  le  Roi  meure ,  fans  qu'on  ait  encore  nommé 
fonSuccelfeur;  &  alors  il  fe  faituii  (i)  Interrègne. 

Pour  favoir  quelle  idée  on  doit  Te  former  delà  conftitution  d'un  Etat  pendant l'/^^fr^ 
régne  y  il  ne  faut  que  confidérer  les  liens  d'où  dépend  l'union  d'un  Etat  parfait.  Com- 
me la  dernière  Convention,  ou  celle  qui  fe  fait  entre  le  Roi,  &  les  Citoiens,  eft  ce 
qui  achève  de  former  l'Etat,  &  qui  produit  aduellement  la  Souveraineté 5  il  eft  clair, 
que  quand  le  fujet  propre  de  la  Souveraineté  vient  à  manquer,  le  Roiaume  n'eft  plus 
qu'un  Corps  imparfait,  uni  feulement  par  la  Convention  primordiale  des  Etats,  qui 
confifte  en  ce  que  chaque  Particulier  eft  cenfé  s'être  engage  envers  tous  les  autres  à 
former  une  feule  &  même  Société  Civile.  Cet  engagement  aquiert  nc.anmoins  .beau- 
coup de  force  par  la  vue  d'une  commune  (z)  Patrie,  ôc  de  la  liaifon  qui  en  réfulte  , 
laquelle  tient  un  peu  de  la  paientéi  comme  aulli  par  l'intérêt  des  Citoiens,  qui  ont 
la  plupart  leurs  biens  &  leurs  établiflèmens  attachez  au  Pais  (3) ,  d'où  ils  ne  fauroient 
les  tranfporter  ailleurs  qu'avec  beaucoup  de  peine,  &  qui,  outre  la  douceur  du  Cli- 
mat, auquel  ils  Ibnt  '  accoutumez  dès  leur  enfance,  (4)  trouvent  là  toutes  les  peribnnes 
qui  leur  lent  les  plus  chères,  &  avec  kfquelles  ils  font  étroitement  unis  par  le  fang, 
ou  par  l'alliance.  (5)  C'eft  pjutquoi  il  y  a  une  plus  forte  liaifon  entre  les  Citoiens  d'un 
Etat,  pendant  l'Interrègne,  qu'entre  les  Soldats,  fur  tout  ceux  des  Troupes  étrangè- 
res, 

(2)  On  peut  confiiltcr  auflî  h  DiiTertation  de  nôtre  fage,  &  un  autre  d'ANTiPHON,  Orat.  XV.  pag. 
Auteur,  de  Obligatione\  erga  Patriam,  qui  fe  trouve  lij.  Ed.  IVech.  C'cft  pour  cela,  ajoùtoit-il,  que  les 
dans  le  même  Ouvrage,  que  je  viens  deciter.  anciens  Romains  ne  prenoicut  pour  Soldats  que  ceux 

(3)  Kai  yif  ù  ^ùau  lu^)  isTo^tTai  tia-i  ,  yvii/utii  J  qui  avoient  dequoi ,  afin  que  les  biens  clc  chacun  fut 
J;çrîVT«i  cit  imia-a  y»  onTg/.f  «Ùtoic  éfr,*  m  S"  av  tà.  fent  un  gage  de  fa  fidélité,  â/îX"Sf'  '"'i'  isV/av  sxaV» 
Vhriihu.  ï)(^vTir ,  *to/ JuVci  ùriv ,  ïti  âv  «rapsïTtf  to  TiCîn»  ionivi®"  ,  comme  le  dit  PlutArq^^ue, 
1^  ivÔKiaii  KCivcv  ÀyaQh,  o^H  -ro  tauTav    iSnv  Kf^rf©*     dsns  la  Vie  de  Mari  us ,  pag.  410.  A. 

ihôoKV.    Six  tà  /«li    Tty    nrÔKn,  dwi  tUv  iaiii  ■ara-        (4)  TlTE  LiVEfait  cette  réflexion,  que  Brutus 
tQÎJa.  ttinùt  iyiîâi'    "  Ceux  qui  étant  Citoiens  de     auioit  rendu  un  mauvais  fcrvice  à  la  République  Ro- 
naiflànce  ,  font  dans  ces  fentimens  ,  que  tout    maine  ,  fi ,  par  un  défir  trop  précipité  de  la  Liberté 
Pais,  oïl  ils  peuvent  trouver  dequoi  vivre  com-     il  eût  chaflë  quelcun  des  ptémiers  Rois,  avvt  que 
,,  modémcnt,  elt  leur  Patrie;  donnent  lieu  manifelle-     l'amour  de  la  Patrie  eût  uni  cette  multitude  de  gens 
,,  ment  de  penfer,  qu'ils  préféreront  leur  intérêt  par-    lamaflez  de  toutes  parts,  priafquàm  pignora  conjugum 
ticuliet  au  bien  de  l'Etat;  parce  que  ce  n'ert:  pis     ac  liherorum ,  caritafque  ipfîus  /oli ,  eut  longo  tempore  af- 
,,  l'Etat  qu'ils  regardent  comme  leur  i'atrie,  mais  les    fuefcitur ,  animos  eorum  anfociajjet.  Lib.  U.Cap.  I.  Ci- 
„  biens  qu'ils  y  poflédent  ".  L  Y  S  1 A  S ,  courra  Philoa     ration  de  l'Aurcur. 

Orat.  XXX.  Cap.  11.  p.  471.  L'Auteur  citoit  ce    paf-       (5^  Les  raifons,  que  nôtre  Auteur  Tient  d'alléguer 

C  C  C  2  mon- 


(t)  Voiezci- 
«lefllis,  Ciiap.  V. 


(b)  Sjflem»  Civi- 
t^tum.  Voiez  ci- 
dcffus ,  Chap.  V. 

i6,  &  fuiv.l 

(c)  Liv.I.  Chap. 
SB.}.  7  num.  +. 


T)e  ce-ux  qui  font 
déclarez  Ré^ens 
da  Ro'aumcpen  - 
4mt  interrègne. 
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res, après  la  mort  de  leur  GéncraU  la  plupart  des  derniers  n'aiant  point  de  Patrie,  ou 
du  moins  étant  de  difFércns  Pais.    Ainfi  les  gens  un  peu  accommodez,  pour  couler- 
ver  &  mettre  en  fureté  tout  ce  qu'ils  ont, entretiennent  la  paix  avec  leurs  Concitoiens, 
pendant  l'Interrègne,  &  s'empreflent  à  faire  rérabUr  le  Gouvernement.  Aurefte,  quoi 
qu'un  Roiaume  pendant  l'interrègne  puiile  être  apellé,{elon,  l'cxpreffion  de  Tite  Li- 
VE,(6)  unEtat  fans  Gouvernement  y  ôc  une  Armée  fans  Général:  cependant,  com- 
me tant  que  le  Gouvernement  n'a  pas  encore  été  mis  entre  les  mains  d'une  Perlônne  ,• 
ou  d'une  Adèmblée  (a) ,  l'Etat  nailFant  tient  quelque  chofe  d'une  Démocratie  ;  &  que 
d'ailleurs  jl  eft  naturel,  que,  celui,  à  qui  une  Multitude  avoit  confié  le  foin  de  la  gou- 
verner,  venant  à  mourir,  fans  qu'il  y  ait  aucun  SuccelTeur  déiigné,elle  pourvoie  elle-même 
àfa  propre  confervation  &  à  fes  befoins;les  Interrégnes  produifent  une  elpécede  Démo- 
cratie établie  feulement  pour  un  tems,en  forte  que  l'on  doit  pendant  ce  tems-là  adaii^ 
niftrer  en  commun  les  affaires  publiques ,  &  élire  un  nouveau  Roi  d'un  commun  con- 
fentement  j  à  moins  que  l'on  ne  trouve  à  propos  de  changer  la  forme  du  Gouvernement, 
Du  refte,  le  Peuple,  pendant  l'Interrègne,  ne  conftitue  pas  proprement  une  Démo- 
cratie parfaite , puis  qu'il  n'a  point  encore  réfolude  laifîér  la  Souveraineté  entre  les  mains 
de  l'AlTemblée  générale  de  tous  les  Citoiens,  &  que  les  Loix  &  les  Coûtumes  publi- 
ques font  encore  accommodées  au  Gouvernement  Monarchique.    Il  peut  arriver 
néanmoins;  lors    que    le  Roiaume  eft  coisnpolé  de  plufîeurs  parties  coniidérables, 
par  exemple,  de  diverfes  Nations,  de  différentes  Provinces,  &  d'un  nombre  de 
grandes  Villes,  qu'il  réfulte  de  là,  pendant  l'Interrègne,  une  cfpece  A' Etat  (b)  Cow- 
pofé. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paroit,en  quel  fèns  il  faut  entendre  ce  que 
Grotius  (c)  dit,  avec  plulieurs  autres,  que  quand  la  Famille  Roiale  vient  a.  man- 
quer ^  la  Souveraineté  retourne  k  chaque  Peuple.  C'eft-à-dire,  qu'encore  que  ,  pen- 
dant l'Intetrégne ,  le  Peuple  n'ait  pas  proprement  la  Souveraineté,  puis  qu'on  n'a  point 
encore  pris  de  délibération,  par  laquelle  le  Gouvernement  ait  été  mis  pour  toujours 
entre  les  mains  de  l'AfTemblée  générale  de  tous  les  Citoiens  ;  le  Peuple  peut  néanmoins  , 
en  attendant,  exercer  ou  par  lui-même,  ou  par  fes  Députez,  tous  les  aétes  de  la  Sou- 
veraineté qu'il  juge  nécellàires  pour  fa  propre  conlervation.  Car  c'eft  fe  tromper  que 
de  dire,  comme  font  quelques-uns,  qu'après  l'extinèlion  entière  de  la  Famille  Régnan- 
te ,  le  pouvoir  d'exercer  la  Souveraineté  ne  retourne  pas  au  Peuple,  mais  feulement 
le  pouvoir  de  fe  choifir  un  autre  Prince;  comme  s'il  falloir  néceflairement  que  le 
Peuple  créât  un  nouveau  Roi,  &  conime  s'il  ne  lui  étoit  pas  libre  de  changer  défor- 
mais le  Gouvernement  en  Ariftocratique ,  ou  Démocratique. 

§•  VIII.  Mais  c'eft  une  trcs-fage  précaution  que  celle  des  Erats  où  pour  prévenir 
les  troubles  &  les  inconvéniens  ordinaires  de  l'Interrègne,  on  dèiigne  par  avance  ceux 
qui  doivent  prendre  en  main  les  rênes  du  Gouvernement  (i)  durant  l'Interrègne.  De 

quel- 

montrent  que  l'on  doit  regarder  comme  une  chofe  vile.  Mais  fi  alors  il  arrivoit|(  comme  la  chofe  e'toit 
motalement  impofllble ,  qu'un  Peuple  tint  foit  peu 
confidérable  ,  qui  s'eft  accru  &  maintenu,  pendant 
un  alTcz.  long  rems ,  fous  un  Gouvernement  Civil , 
penfe  à  difloudre  le  lien  de  la  Société,  pour  redeve- 
nir une  fiaiple  Multitude  fans  union  civile.  Ainli 
quand  m^me  on  ne  fuppoferoit  pas  la  première  des 
trois  Conventions,  que  nôtre  Auteur dittingue ,  l'in- 
convehient  eft  peu  à  craindre  depuislong.  tems.  Auflî 
rôt  qu'il  y  a  Interrégne,  li  l'on  n'a  pas  pris  d'avance 
des  mefures  pour  entretenir  l'Ordre  en  attendant  qu'on 
rérablifle  un  Gouvernement  rixe,  on  y  pourvoit  d'a- 
bord, comms  on  peut;  8c  ainfi  on  confirme  l'enga- 
geiaent  de  demeuru  unis  eu  ua  Corps  4e  $0(ict«  Ci- 


vile. Mais  fi 

poflible  au  commencement  ,  que  les  Etats  croient 
encore  fort  petits^  s'il  arrivoit,  dis-je  ,  que  le  plus 
grand  nombre  des  Pérès  de  Famille,  vouluilciit  rom- 
pre l'union,  &  rentier  dans  l'indépendance  de  l'Etat 
de  Nature;  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  les  autres 
pourroient  prétendre  qu'on  leur  fit  tort.  La  p'urahtc 
des  voix,  en  ce  cas-là,  auroit  autant  de  lorce  pour 
rompre  l'engagement  de  vivre  en  _  un  Corps  de 
Société  Civile,  que  pour  décider  de  la'forme  de  Gou- 
vernement à  établir ,  lots  que  le  plus  grand  nombre 
des  Pères  de  famille  l'ont  de  cet  avis.  Pendant  que 
le  Gouvernement,  quelqu'il  foit,  lublîfte,  fou  Auto- 
lité  utùntieat  k  toiçe  de  la  prenuac  Convejirion 

l'egarij. 


delà  Souveraineté.  Liv. vu.  CtiAP.  vit  3^9 

quelqiiemaniére  qu'on  appelle  ces  Régens  (a)  d't  Roiaume,  ce  ne  font  que  des  MagiC  [g;-' Jl^Lmoiua 
trars  à  tems,  ôc,  pour  auiii  dire,  par  provifion,  qui  exercent  au  nom  &  en  l'auto-  internées. 
rité  de  tout  le  Peuple,  les  actes  de  la  Souveraincié ,  du  moins  autant  qu'il  eft  néceï- 
faire  pour  entretenir  la  paix  dans  la  Société:  du  refte,  ils  font  fujers  à  rendre  compre 
au  Peuple  de  leur  adminiftiation,  à  quoi  le  nouveau  Roi  même  les  oblige  quelque- 
fois au  nom  du  Peuple.    Dès  que  ce  Roi  eft  créé,  ou  que  l'on  a  établi  une  autre 
forme  de  Gouvernement,  leur  Pouvoir  finit  de  lui-même.    Que  s'il  y  a,  dans  un  (b)  voiez  a«- 
Roiaume,  un  Confeil  d'Etat  perpétuel,  mais  qui,  pendant  la  vie  du  Roi,  n'avoit  'l'/'fs-  '^.^'^7 
aucune  part  a  la  Souveraineté,  elle  ne  lui  revient  pas  de  droit  après  la  mort  du  Roi.  n.  i,6. 
On  ne  fauroit  mieux  faire  à  la  vérité,  que  de  donner  la  Régence  du  Roiaume  à  ce  ^"^^^"'^Lib^fn 
Confeil,  qui,  du  vivant  même  du  Roi,  avoit  eu  fous  lui  l'adminiftration  d'une  partie  cap.Ti.  p.  4i7r 
des  affaires  publiques.  Mais  tout  le  Pouvoir  qu'il  exerce  pendant  l'Interrègne,  eft  cenfé  &'/<'7?.E<i.Pran- 
lui  avoir  été  conféré  par  le  Corps  du  Peuple:  car  celui  qu'il  tenoit  du  Roi  en  forme  de  (d)Voicz'T./.if. 
Magiftrature  fubalterne,  finit,  du  moment  que  le  Roi  vient  à  mourir  fans  lailTeir  (b)  aucun  Lib.i.cap.xvii. 
Succeffeur  j  &  s'il  continue  fes  fonctions,  c'eft  déformais  par  la  conceffion  du  Peuple,  f^rf.L?b.nxom-- 
&  non  pas  par  une  fuite  de  la  faveur  du  Roi  défunt  (c).    Ainfi  il  ne  fauroit  légiti-  meaiinîl'hiftoi- 
mement  garder  la  Régence  plus   long -tems  que  le  Peuple  ne  le  veut;  moins  gnedL'p"4w, 
encore  s'ériger  en  Souverain  perpétuel ,  ou  établir  de  fa  pure  autorité  un  Gou-  apiès  la  mort  de 
vernement  Ariftocratique  :  car  c'eft  à  tout  le  Corps  du  (d)  Peuple  a  régler  la  forme  pf;ff"/f^y>f"r} 
du  Gouvernement ,  comme  il  le  juge  à  propos;  a  moins  qu'il  ne  fe  loit  (2)  engagé  iôsi.pag. 
avec  ferment  à  laifler  fubfifter  l'ancienne.  ,  6 

IX.  Pour  éclaircir  cette  matière,,  il  eft  bon  d'examiner  les  paroles  fuivantes  ^■''^'oiJ"d^Ho'^ 
d'HoBBEs:  (a)  Supp ofons ,  dii-i\,  ^Hun  Peuple  ah  conféré  la  Sotiveraineté  k  une  «  es  ,iurl'inter- 
ferfonne  pour  toute  fa  vie  feulement,  O"  (Qu'après  cela  les  Citoiens  fe  foient  Jéparez.  -^g"^- 
fans  rien  régler  du  tout  au  fujet  du  lieu  oit  ils  doivent  fe  rajfembler  aprcs  la  mort  de  cap°'viM,'i6t- 
celui  qui  vient  d'être  élu.    En  ce  cas-là,  il  ejl  clair,  que  le  Peuple  nejl^  plus  une 
feule  Perfonne  Morale ,  mais  une  multitude  de  gens  qui  ri  ont  point  de  liaifon  en- 
semble,        dont  chacun  a  une  pleine  liberté  de  s'ajfembler  avec  qui  il  veut ,  en  di- 
vers tems        en  divers  lieux   Ainfi  un  Monarque  établi  de  cette  maniè- 
re, eji  obligé,  en  vertu  d'une  régie  de  la  Loi  NatureUe  qni  défend  de  rendre  le 
mal  pour  le  bien  ,  k  prendre  des  précautions ,  afin  que  l'Etat  ne  vienne  pas  k  être 
détruit  après  fa  ntort;  <C^  c'ejl  ce  qu'il  peut  faire,  ou  en  marquant  un  certain  tems 
O"  un  certain  lieu,  dans  lequel  les  Citoiens  pourront  s'affembler ,  s'ils  veulent ,  ou 
en  nommant  fon  Succe^eur ,  félon  qu'il  le  juge  k  propos  pour  le  Bien  Public.  Mais 
il  eft  faux,  qti'un  I^euple,  qui,  après  l'éicûion  d'un  Roi ,  n'a  point  réglé  le  tems  & 
le  lieu  d'une  autre  Affèmblée,  devienne,  après  la  mort  du  Roi,  une 'multitude  de 
gens  fans  liaifofl.    J'avoue,  que  ceux  qui  s'étant  alFemblez  pour  former  une  Société 
Civile,  fe  féparent  fans  prendre  aucune  délibération  fur  la  manière  dont  ils  doivent 

tenic 

l'égird  de  tous  en  général  &  de  cHacun  en  particulier,    tir  de  l'Etat  même  formé,  lors  que  cela  raccommo-- 
par  une  fuite  néceflliire  de  la  Souveraineté;  mais  du     de.  Voiez  ci  cieiius,  Cîiap.  II.  de  ce  Livre  ,  §.7. 
jnomcnt  qu'il  n'y  a  plus  ni  Gouvernement  tixe,  niGou-     &:  Liv.  VIII.  Clup.  XI.  z- 

vernement  établi  par  provilion,  il  ne  leite  plus  d'aune  (6)  Timor  iût.dè  Patres  ince£it  ;  ne  cîv-.tatem  fmi^ 
inoien  de  décider  de  ce  qu'il  convient  de  taire  pour  le  impeiio,  exercitum  fiM  duce,  multarum  circa  civhatuny 
Bien  Public  en  vue  duquel  toute  Société  Civile  lé  con-     irriuitis  animis  vis  aliqua  exterr.a    adoriretur.    Lib.  I.  ■  * 

lrat>c ,  que  la  volonté  d  i  plus  grand  nombre.  Deceque     Cap.  XVII. 

la  prémicre Convention  demandoit  un  coricntemsntgé-  5.  VUI.  (1)  Comme  en  Ps/s^-îf ,  l'Archevêque  de 
néril,  line  s'enfuit  point  qu'il  doive  être  tei  pour  le  dif-  Cnesne  ,zstc  les  Députez  de  h  Grande  6c  de  hPetitè 
foudre.  Autrement  il  s'enfiiivroit  qu'aucun  de  ceux  qui  y  Fcl'gne. 

fontentrczne  pourroitenfiute  renonccrià  la  Société  ;  ce        (z)  Conférez  ce  quia  été  dit  ci-defllis,,  Liv.  IV.- 
qui  eft  faux,  puis  que ,  comme  nôtre  Auteur  le  recon-     Chap.  II.  §.  17.  Noie  u 
aoit  avec  laifon,;  chacun  s'eil-  leicivc  la  liberté  de  fot- 

Ccc  5, 


(b)  LevlÉth.  Cap. 
XXI. 


De  rinterrcgne 
qui  furvient  par 
la  mort  d'un 
Roi,  qui  laiire  la 
Reine  enceinte, 
(i)  Les  Perfes 
couronnèrent  le 
Roi  Sapor ,  lors 
qu'il  écoit  encore 
dans  le  fein  de 
fa  Me're-  :  Agath. 
Lib.  IV.  Cap.X. 
(b)  VoiezZ)^5^■r- 
res ,  Inventaire 
de  l'Hift.  de  Frar.- 
ce ,  dans  le  Ré- 
gne àe.  Philippe 
ae  Falois ,  au 
commencement. 

De  la  Succejpon, 
dans  les  Roiau- 
raes  Patrimo- 
niaux. 


39^  différentes  manières  d*aqitérir 

tenir  déformais  leurs  Séances  ,  ni  fur  la  forme  du  Gouvernement ,  demeurent  chacun 
dans  le  même  état  oii  ils  étoient  auparavant.  Mais  pour  ceux  qui  fe  font  fournis  à  la 
domination  d'un  Roi,  &  qui  par  la  ont  formé  un  Etat  parfait,  dans  lequel  ils  fe  font 
établis;  on  ne  fauroit  préfumer,  qu'ils  aient  été  fi  peu  foigneux  de  leur  confervation 
&  de  leurs  intérêts,  que  de  vouloir  que  cet  Etat  fût  détruit  prefque  dans  fa  n^ifFance, 
c'eft-à-dire  ,  après  la  mort  du  Roi,  &  que  tous  les  Citoicns  rentralfent,  au  bout 
d'un  fi  petit  elpace  de  tems,  dans  l'indépendance  &  dans  l'Anarchie  de  l'Etat  de  Na- 
ture. Lors  donc  que  le  Roi  élu  n'a  point  reçu,  avec  la  Couronne,  le  droit  de  la 
lailîer  à  fes  Héritiers,  ou  de  nommer  tel  Succelfeur  que  bon  lui  fembleroit;  les  Ci- 
toicns conviennent,  du  moins  tacitement,  de  fe  ralfembler  incontinent  après  la  mort 
du  Roi,  &  cela  ou  dans  le  Ueu  qu'ils  avoient  accoutumé  de  choifîr  pour  leurs  AlTem- 
blées,  ou  dans  celui  qui  étoit  le  domicile  ordinaire  du  Roi  défunt.  Il  eft  même  bien 
difficile  qu'il  ne  fe  trouve,  parmi  le  Peuple,  des  Citoiens  diftinguez,  qui  ont  afTez 
de  crédit  pour  tenir  les  autres  dans -leur  devoir,  pendant  l'Interrègne,  &c  pour  les 
obliger  à  pourvoir  incelTammenc  aux  befoins  de  l'Etat.  De  là  il  paroit  encore  quel 
jugement  on  doit  faire  de  cette  autre  penfce  du  même  Auteur:  (b)  Lors,  dit-il, 
^Hun  Aionarque  fe  démet  de  la  Souveraineté ,  y  renonce  four  lui  pour  fes 
Héritiers  y  les  Sujets  rentrent  dans  la  Liberté  ahfolue  de  l'Etat  de  Nature.  Ce- 
la peut  être  admis,  fi  on  entend  feulement,  que  les  Citoiens  recouvrent  un  plein 
droit  de  régler  déformais ,  comme  ils  le  jugeront  à  propos, la  forme  du  Gouverne- 
mei:t;  mais  non  pas  en  ce  fcns,  (i)  qu'ils  deviennent  dés  lors  une  Multitude  fansliaifbn. 

§.  X.  Dans  les  Roiaumes  Héréditaires,  lors  que  le  Roi  en  mourant  a  laiflé  la 
Reine  enceinte,  ou  que  du  moins  il  l'a  crue  telle,  cela  paroit  une  efpéce  d'Intetrégne. 
A  la  vérité  la  plupart  des  Nations  s'accordent  à  reconnoitre,  que  l'on  peut  (i)  trans- 
férer quelque  droit  (a)  aux  Enfans  mêmes  qui  font  encore  dans  le  iein  de  leur  Mére, 
quoi  qu'ils  ne  foient  pas  capables  d'en  faire  actuellement  ulage.  Or,  tant  qu'il  y  a 
an  fuj et  propre  de  la  Souveraineté ,  on  ne  fauroit  concevoir  d'Interrègne,  proprement 
ainfi  nommé;  comme  pendant  qu'un  Roi  eft  Mineur  (z),  ou  lors  qu'il  efî  tombé 
entre  (2)  les  mains  des  Ennemis.  Mais  cependant,  avant  que  la  Reine  ait  accouché, 
on  n'eit  pas  alfûré  fi  l'Enfant  naîtra  mort  ou  en  vie ,  &  fi  ce  fera  un  Garçon  ou  une 
Fille;  ce  qu'il  eft  abfolument  néceifaire  de  favoir  dans  les  Etats  où  le  Roiaume  ne 
tombe  pas  en  quenouille  (b).  Ainfi  jufques  à  ce  que  l'événeitient  ait  éclairci  tout 
cela,  le  Peuple  n'aquiert  pas  les  droits  qu'il  auroit  dans  un  Interrégne  bien  évident; 
de  forte  qu'en  attendant,  le  Roiaume  doit  être  gouverné  de  la  même  manière  qu'il  le 
feroit  durant  la  Minorité  du  Roi. 

§.  XI.  L'autre  manière  dont  les  Rois  font  établis ,  cc9i  le  droit  de  Succeffon ^ 
par  lequel  ceux  qui  ont  une  fois  aquis  la  Coutonne,  la  tranfmettenf  à  leur  poftérité. 
L'ordre  de  cette  Succeflion  eft  réglé  ou  par  la  volonté  du  Roi,  (i)  ou  par  celle  da 


Peuple. 
Dans 


les  Roiaumes  Patrimoniaux , 


IX.  (1)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus,  Ç.  7 


5- 

Note  j. 

{  X.  (i)  Voicz  ci-deOus,  Liv.  IV-Chap.  IV.  5  ij. 
(z)  Conférez  GaOT^us,  Liv.  I.  Ckip.  HI.5.  24. 

l:v.  iu.  cup.  XX.  0  3. 

(3;  Il  eft  pourtant  arrivé  quelquefois,  ajoiîtoit  ici 
nôtre  Auteur,  que  les parens d'un  Roi prilbnniet  l'ont 
tciiu  pour  civileiiient  mort:  au  lieu  qu'ils  autoient 
dû  fe  contenter  Je  prendre  en  fon  nom  l'adminiftra- 
tion  des  affaires  publiques  ,  jufques  à  ce  qu'il  fût  for- 
ti  de  cap.'iyitc',  ou  vcricablemenc  mort  dans  fa  prifoa. 


chaque  Roi  eft  en  droit  de  régler  la  Succefïïon 

com- 

Voiez  J  u  S  T.  in  Lib.  XXXVI.  Cap.  I.  &  TREBELL. 


P  O  L  L  I  O  in  Gallien.  Cap.  I.  ÔC  ÛION  CASSIOS, 
Lib.  XXXVI.  pag.  29  ,  30-  Ed.  H.  Stephan.  Nôtre 
Auteur  citoit  encore  un  paffage  de  Pl,UTARq_UE, 
in  Demetr.  pag.  514.  dcja  rapporté  pat  GRO  TlUS, 
Liv.  I.  Chtip.'^ni.  Ô.  dern 

5.  XI.  (  I  )  Voiez  G  R  O  T  I U  S  ,  Liv.  II.  Chap.  VU 
5  12,  & fuiv.  &  les  SfleSt  Jur.  Nat.  Gr  Gfcf'.deMc. 
Bu  DDE  us  dans  la  Diilertation ,  de  SucceJJimt  Pri- 
mcginitorum ,  {1.  II.  &  fejtj.  ôcdans  ceWc  de  Tefttmentit 
Summorum  Inperant  ium  ,  &  Jpeciatim   CAROLI  II. 

Hi/pan. 


de  la  Souveraineté,  Liv.  VIÎ.  Chap.  VII.  591 

comme  il  le  juge  à  propos;  &  lors  qu'il  a  exprefTément  déclaré  fa  volonté  là-defîùs, 
on  doit  la  fuivre  tout  de  même  que  s'il  s'agilîbit  du  Teftament  d'un  fimple  Particulier. 
Un  Prince  qui  eft  Roi  lur  ce  pié-là,  peut  donc  partager  également  le  Roiaume  à  Tes 
Enfans,  fans  en  excepter  les  Filles;  &,  au  défaut  d'Enfans  Légitimes,  appelicr  à  la 
Succeflion  (2)  un  Fils  Naturel,  ou  un  Fils  Adoptif,  (a)  ou  toute  autte  peifonne,  qui  S^fb^xLT'î'?"'' 
n'eft  pas  même  de  Tes  Parens.    Qiie  s'il  n'a  point  nommé  de  SucceiFeur,  il  faut  lai-  v."  r.um.  10.  'wi 
vre  alors  l'ordre  naturel  de  la  Succeffion.    Car  on  prélùme,  qu'il  n'a  pas  été  allez  yll^'^^J^^^^^ 
inhumain,  pour  prétendre  que  l'Etat,  après  fa  mort,  tombât  dans  l'Anarchie,  qui  pàn^!ill  Mithri- 
feroit  pernicieufe  à  fes  Sujets:  d'autant  plus  que,  s'il  avoit  eu  ce  dclïcin,  il  lai  étoit  f?''j,f'"j^'^"^'  * 
aifé  de  le  faire  connoître;  &,  en  ce  cas-là,  les  Citoiens  auroient  pu  par  avance  pren-  to^us  rès°Enfans. 
dre  de  bonnes  mefures,  pour  prévenir  un  fi  fâcheux  inconvénient.    D'ailleurs,  on 
a  lieu  de  croire,  que  les  Rois,  aulTi  bien  que  les  autres  Hommes,  ne  prétendent  pas 
que  les  biens  qu'ils  ont  aquis,  périifent  après  leur  mort,  ou  foient  abandonnez  au 
prémier  occupant,  mais  qu'ils  veulent  au  contraire  les  laiffer  aux  perfonnes  qui  leur 
étoient  les  plus  chères.    Ainfî,  dans  les  Roiaumes  Patrimoniaux,  l'ordre  de  la  Suc- 
ceffion, lors  que  le  Roi  défunt  n'a  point  fait  de  Teitament,  doit  être  réglé  de  la  mê- 
me manière  que  dans  les  Succeffions  des  fimples  Particuliers  ;  autant  que  la  conftitu- 
tion  &  le  falut  du  Roiaume  le  permettent.    Car,  quoi  qu'un  Pére  puiiîe  aimer  quel- 
cun  de  fes  Enfans  plus  que  tous  les  autres;  s'il  eft  raifonnable,  il  fauta  fi  bien  modé- 
rer cette  préférence,  qu'elle  ne  tourne  pas  au  préjudice  de  la  Famille,  dont  la  confer- 
vation  dépend  pour  fordinaire.  d'une  jufte  diftribution  des  biens  qu'il  laillè;  &  c'eft 
ce  que  l'on  doit  préfumer,  lors  qu'il  n'a  pas  déclaré  expreflëment  le  contraire.  Cela 
pofé,  il  s'enfuit  ,  i.  Qiie  le  Roi  d'un  Etat  Patrimonial  veut  que  la  forme  du  Gou- 
vernement demeure  Monarchique  apiès  fa  mort,  comme  elle  fétoit  fous  lui,  puis 
qu'il  n'a  rien  fait,  ni  dit,  par  où  il  témoignât  la  défapprouver.    2.  Déplus,  comme 
chacun  fouhaitte  naturellement  du  bien  aux  autres  à  proportion  de  l'honneur  &  de  la 
gloire  qu'ils  lui  procurent;  (3)  &  que  les  Enfans  font  ceux  dont  l'élévation  ^  la  puif- 
ÎEance  contribue  le  plus  à  immortalifer  la  mémoire  d'un  Pére  :  il  eft  cenfé  vouloir  du 
bien  à  fes  Enfans  ,  plûtôt  qu'à  toute  autre  perionne  :  car  ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  ® 
fbit  expliqué  formellement,  on  ne  préfume  pas  qu'il  ait  été  allez  fou,  poar  vouloir 
fruftrer  fes  Enfans  d'une  fi  belle  Succeffion,  &  la  laifler  au  prémier  occupant,  ou  en 
faire  une  pomme  de  difcorde.    Hobbes  (b)  ajoute  pourtant  cette  exception  :  S'il  (b)  DfCw.cap, 
n'y  a  point  d'indice  manifefle  d'oii  l'on  ait  lien  d'inférer,  que  le  Roi,  qui  ejl  mort 
fans  faire  Teflament ,  n'a  pas  prétendu  que  la  Couronne  pafsât  À  fes  Enfans;  comme , 
par  exemple,  une  Coutume  établie  depuis  long  tems ,  &  qui  a  été  obfervée  dans  plu- 
fleurs  Succédions:  celui  qui  ne  défgne  point  fon  Succejfeur ,  étant  cenfé  confentir , 
que  l'on  fmve  la  Coutume.    Mais  cette  Coutume,  foit  qu'elle  tire  fon  origine  du 
prémier  Auteur  de  la  Famille  Régnante,  ou  de  quelcun  de  fes  Defcendans,  ell  deve- 
nue une  Loi  Fondamentale  de  l'Etat.    Or  ce  n'eft  pas  dequoi  il  s'agit  ici  :  car  nous 
cherchons  quel  doit  être  l'ordre  de  la  Succeffion ,  lors  que  le  Roi  ne  l'a  point  réglé , 
&  qu'il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  Loi  ni  de  Coûrume  qui  le  détermine.    3.  On  pré- 
fiime  encore,  qu'un  Roi  veut  non  feulement  que  fon  Roiaume  conferve  une  forme 

re- 

H'fpM.  R(g.  Cap.  I.  $.  21,  6"  fe:}^.  comme  aufTî  le     160.  de  l'Original,  Edit.  de  Genève  y  164J.  Nôtre  Au- 
Difcours  fur  le  GouvernemeKi  ,pit  M.i.  Si  D  NE  Y ,  Chap  .    teui  alléguoit  cet  exemple. 

III.  Seft.  XVIII.  (3)  C'eft  une  idée  dHOEBES  Z)e  Cive,  Cap.  IX. 

>  (i)  Comme  ,  pat  exemple,  Alphonfe,  Koid' Aragon,  $  15.  dont  nôtre  Auteur  a  copié  les  paroles.  Mais  l'af- 
aiant  conquis  le  Roiaume  de  Naples  (y  Sicile ,  le  don-  feftion  naturelle  des  Pérès  pour  les  Enfans  n'eft  pas 
na  à  Ferdinand,  fon  Fils  naturel  ;  Succeflion,  que  l'on  principalement  ou  généralement  fondée  la-deflus.  Et 
contefta  pourtant  à  celui-ci,  par  la  raifon  qw'Alfonfe  il  n'eft  pas  neceflaire  de  la  fuppofer,  pour  établir  ici 
avoit  fait  la  conquête  avec  les  armes  &  aux  dépens  une  forte  préfomtion  de  h  volonté  du  Défum, 
du  Roiaume  d'^riJ2a«;GuiC  CIA  RDIN.  Li^.V.pag.  # 


(c)  Voiez  Eer' 
nier,  H\A.  de  la 
dein.  Révolution 
rfes  Etats  du 
Grand  Mogol . 
1.  Part,  de  fes 
Mémoires. 

(d)  Voiez  Xe- 
noph.  Cyrop.  Lib. 
VIII.  Cap.  VII. 
$.3.  £i.  0x0«. 
dans  le  dernier 
Difcours  de  Cy- 
rus  ,  à  fes  En- 
fans. 

fe)  Voiez  Boe- 
der, fur  Grotius  , 
Lib.  II.  Cap.  VII. 
$.  ij.  pag.  290, 
2^1. 


(f)  Voiez  <7r5- 
tias ,  Liv  II. 
Chap.  VII.  5.  II. 
n,um.  z. 

(g)  De  av.', 
Cap.-IX.  $.  19. 
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régulière,  c'eft-à-diie,  que  les  parties  de  la  Souveraineté  ne  foient  pas  divîfées  entré 
plufieurs  Frères,  ou  plufteurs  autres  parens  en  même  degré,  &  qu'ils  ne  gouvernent 
pas  non  plus  par  indivis  avec  un  même  pouvoir  i  mais  encore  que  l'on  ne  démembre 
pas  le  Roiaume,  en  forte  qu'au  lieu  d'un  il  s'en  forme  plufieurs  diftinds:  l'une  & 
l'autre  de  ces  cho!es  étant  fort  contraire  au  bien  de  l'Etat,  &  à  l'avantage  de  la  Famil- 
le Régnante.  4,  Les  Enfans  Mâles,  quoi  que  plus  jeunes,  doivent  être  prérèrez 
aux  Filles;  parce  qu'ordinairement  les  (4)  Femmes  ne  font  pas  auffi  capables,  que 
les  Hommes,  de  bien  conduire  un  Etat  ;  &  que  leur  Gouvernement  eft  prefque  tou- 
jours fu^et  à  des  inconvéniens  fâcheux,  fur  tout  lors  qu'elles  montent  fur  le  Trône 
paternel  à  l'exclufion  de  leurs  Frères.  5.  Entre  plufieurs  Enfans  de  même  féxe,  le 
plus  âgé  doit  fuccéder,  non -feulement  à  caufe  qu'il  eft  cenfé  furpafler  les  autres  en 
prudence,  comme  en  années,  mais  encore  parce  que  tous  les  Frères  font  égaux  à 
l'égard  de  la  liaifon  du  fang  qu'ils  ont  avec  leur  Père,  de  forte  que,  s'il  falloir  don- 
ner la  Couronne  au  plus  digne  de  la  porter,  cela  produiroit  entr'eux  des  ininuciez  & 
des  difcordes  Rmeftes,  comme  (c)  on  l'a  vû  depuis  peu  dans  l'Empire  du  Grand  M«- 
gol.  Pour  prévenir  donc  ces  dètbrdres,  le  meilleur  eft  de  fuivre  l'ordre  de  la  (d;  aaif. 
lance,  fur  lequel  auffi  prefque  louces  les  Nations  le  règlent  ici  conftamment,  comme 
étant  établi  par  la  Nature  elle-même.  Mais  il  faut  que  l'Aîné,  qui  hérite  par  le 
bonheur  de  cette  elpcce  de  fort,  donne  a  les  Frères  dequoi  s'entretenir  honnêtement 
fclon  leui:  condition.  Car  il  n'eft  ni  nécelTaire ,  ni  pollible,  de. les  dédommager  en 
leur  donnant  la  valeur  de  ce  à  quoi  pourroit  fe  monter  leur  portion,  fi  le  Roiaumé 
était  partagé  entre  tous,  (e)  Suppolôns»  par  exemple,  quatre  Frères:  d'où  eft-ceque 
i'Ainé  pourroir  tirer  alTez  d'argent ,  pour  paier  la  valeur  'des  trois  quarts  de  Ion 
Roiaume î  6.  Si  le  Roi  eft  mort  fans  Enfans,  les  Frères  ou  les  Sœurs  doivent  fuc- 
céder, &  à  leur  défaut  le  plus  proche  parent,  fauf  néanmoins  toûjours  la  prérogative 
de  l'âge,  &  du  fexe.La  Couronne  peut  même  parvenir  aux  plus  proches  Héritiers  du 
dernier  Roi ,  quoi  qu'ils  ne  ibient  pas  de  la  race  du  Fondateur  de  la  Monarchie,  non 
feukment  fi  le  Roi  défunt  l'a  ainfi  ordonné  expreflèment,  mais  encore  fi  cet  ordre  de 
Succeifion  eft  établi  dans  le  Roiaume  à  l'égard  des  Particuliers;  car  on  doit  préfumer', 
que  le  Roi  a  voulu  qu'il  eût  lieu  en  ce  qui  regarde  fon  propre  patrimoine  (  f  ) ,  tant 
qu'il  ne  paroit  point  d'autre  difpofition  formelle  faite  par  lui  fur  ce  iujet.  H  o  b  b  e  s 
ajoùte  ici  une  autre  Règle,  qui  n'eft  pas  auffi  inconteftable  :  (g)  De  la  même  ma- 
nière^ dit-il,  c^ue  l'on  hérite  de  la  Souveraineté ,  on  hérite  aujfi  au  droit  de  fuccéder 
à  la  Couronne.  Car  ^  fi  un  Aîné  meurt  avant  [on  Pére,  il  eft  cenfe  avoir  tranfmis 
fon  droit  aux  Enfans  ^u'il  laijfe,  k  moins  que  le  Pére  n'en  ait  difpofé  autrement, 
yltnfi  les  Pctits-f.ls  ou  Petites-filles  doivent  fuccéder,  (5)  préférablement  à  leurs 
Oncles.  J'avoue  que  ce  droit  de  (6)  iJe'^rfyèw/ar/ow  eft  extiémemeui  favorable,  & 
<ju'on  a  railon  d'y  avoir  beaucoup  d'égard ,  afin  que  les  Enfans  ne  Ibient  pas  fruftrez 
de  la  Succeiîion,  pour  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  de  bonne  heure  leur  Père,  de 
qui  ils  i'atrcndoieni.  Cependant,  comme,  tant  que  le  Pcre  eft  en  vie,  le  Fils  n'a 
un  plein  droit  fur  fes  biens,  mais  Iculcment  l'efpèrance  d'en  hériter  un  jour;  & 

qu'il 

&  des 


qu 
pas 


(4.)  Voiez  la  Differtation  de  Mr.  Bu  DDE  US  que 
j'ai  ticja  cirée  de  Suafjjicn.  Prinioger.it.  ().  25.  &  le  V. 
Tome  de  la  Kipon/e  aux  OucJUoks  dut»  Provincial , 
par  Mr.  Bayle,  pig.  ni,  (y  fuiv. 

(s)  Q.<*àm  ippru.iz  AVUNCUL  i.  Nôtre  Auteur  re- 
nurquoic  ici,  qu'il  falloit  duc,  Patrui.  Mais  HOB- 
KES  a  voulu  rciifemier  fous  le  mot  d'AvuscuU,  les 
Oncles  pateinelo  &  M  .tcinelj.  C  eft  un  Angliciftne. 
Car  en  Anglois  Und:  ,  &  .'lur.t ,  de  JUcuic  qu  en 


François  Oncle,  &  Tante,  fc  difent  des  uns 
autres;  ij'y  aiant,  dans  ces  dcu.\  L:ingues,  iucun  mot 
particulier  pour  diftinguer  le  Frère  ou  la  Soeur  du 
rere  ,  d'avec  le  Frère  ou  la  Sœur  de  la  Merc  de  quel- 
cun 

(6)  Voiez  ci-defTus,  Liv.  IV.  Ch.ip.  XI.  $.  ii. 

5  XII.  (i)  C'ert  la  reflexion  qu'un  HUlorien  Latin 
attribue  aux  Soldats  de  i)f>:vj ,  Tyran  de  'Sidl: ,  \ti- 
quels  après  fa  mort  clévcrcnt  fur  le  Troue  Din-^s  ion 

filj 


de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VII.  395 

^u'il  rte  paroît  pas  abfblumenr.  néceflaire  qu'une  fimple  efpérance,  avant  qu'elle  ait 

aquis  force  de  droit,  paffe  aux  Enfans  du  Défunt:  le  Droit  Naturel  tout  fèul  ne 

donne  pas  inconteftablement  k  préférence  aux  Petits-fils  (h)  par  deffiis  leur  Oncle,  (h)voiczB«ii'«, 

à  moins  que  cette  prétention  ne  foit  foûtenue  par  les  Loix  du  Roiaume ,  ou  par  la  dp.  v!  pag. 

■Coûtume.  ^fm- 

§.  XII.  Mais,  dans  les  Roiaumes  qui  ont  été  établis  par  un  confentement  libre  cela succemon, 
du  Peuple,  l'ordre  de  la  Succefîîon  dépend  aufli  originairement  de  la  volonté  du  "^"^^ 
Peuple.  Si  donc  le  Peuple,  en  fe  choiîiflànt  un  Roi ,  lui  a  non  feulement  conféré  la  vs/oHreii^aPfa/)/^; 
■Souveraineté,  mais  encore  donné  exprelîëment  le  pouvoir  de  nommer  fon  Succefleur  J^^* 

/  -,  ,         ,  i>  1-  ,    ,  ,  \     -n        !•  c  purement 

(ce  qui  n  arrive  gueres;)  en  ce  cas-la,  celui  qui  aura  ete  deligne  par  le  Roi  demnt,  Uàédiuir»^ 
luccédera  inconteftablement.  Mais  fi  le  Peuple  a  rendu  lui-même  la  Succe/Tion  Hé- 
réditaire, comme  cela  fe  fait  ordinairement;  ou  il  a  voulu  que  l'on  fuivît  l'ordre  des 
Succeflions  entre  Particuliers,  autant  que  les  régies  en  peuvent  être  appliquées  à  la 
Succefîîon  au  Roiaume,  (ans  préjudice  de  l'Etat;  ou  bien  il  l'a  modifié  d'une  façon 
particulière.  La  première  forte  de  Succeffion  s'appelle  purement  Héréditaire  ,  & 
l'autre  Linéale. 

A  l'égard  de  la  Succejjion  purement  Héréditaire  y  voici  en  quoi  le  bien  de  l'Etat 
demande  qu'elle  fuive  une  route  un  peu  différente  des  Succefîions  entre  Particuliers 
(a).    I.  Le  Roiaume  ne  doit  pas  être  partagé  entre  plufieurs  Frères,  ou  autres  Héri-  (a)  voiez  Cr#- 
tiers  au  même  degré:  (i)  autrement  on  affoibliroit  l'Etat;  &  les  Sujets  aiant  difFercns  ^,'^^'- 
Maîtres  ne  feroient  plus  fi  unis.    2.  H  faut  que  la  Succeffion  demeure  dans  la  pofté-  e-  yaiv.  '^' 
rite  du  prémier  Roi,  fans  palier  jamais  à  l'es  Parens  en  Ligne  Collatérale,  moins  en- 
core à  ceux  qui  n'ont  avec  lui  que  des  liailons  d'Affinité,  (b)  Car  le  Peuple  n'a  pré-  (b)  voiezSof- 
tendu  donner  la  Couronne  qu'à  ce  Roi  &  à  fa  poftérité;  ainfi  dès  qu'il  ne  telle  plus  '"r 
aucun  des  Defcendans  du  Roi,  le  droit  de  difpofer  du  Roiaume  retourne  au  Peuple.  "  '■^"^'^*'  ' 

On  ne  doit  admettre  a  la  SuccelEoa,  que  ceux  qui  font  nez  d'un  Mariage  con- ' 
forme  aux  Loix  du  Pais.    Par  là  les  Enfans  Naturels,  ou  Bârards,  font  exclus, 
quand  même  le  Père  les  auroit  aimez  auffi  tendrement  que  fes  Enfans  Légitimes. 
Car  on  regarde  avec  mépris  du  moins  parmi  les  Nations  un  peu  polies  ,  ceux  qui  • 
font  nez  d'une  Mère  à  qui  leur  Père  n'a  pas  fait  l'honneur  de  l'èpoufer  dans  les  for- 
mes ,  &  avec  qui  il  a  eu  un  commerce  de  galanterie,  plutôt  qu'une  véritable  fbcié- 
té  pour  la  propagation  de  l'efpéce.    Outre  que,  ces  fortes  de  femmes  n'aiant  point 
donné  la  foi  de  Mariage  à  celui  à  qui  elles  accordent  leurs  faveurs ,  &  ne  demeurant 
pas  continuellement  avec  lui,  on  ne  fauroit  être  bien  alTùré,  qui  cft  le  Père  des  (2)  ' 
Enfans  quelles  mettent  au  monde,  (c)   Or  il  eft  trcs-important  pour  le  bien  des  (c' vo\ez  Mar- 
Roiaumes,  Se  que  l'on  ait  du  refpcâ:  pour  la  perfonne  du  Roi,  &  que  l'on  puifle      fJ-iÀ- 5:>.Lib. 
connoître,avcc  toute  la  certitude  po{libIe,ie  légitime  Héritier  de  la  Couronne,  pour  pré-  &  ce^tpe1ilt^°^' 
venir  les  conteftations.De  la  vient  qu'en  certains  Pais  les  Reines  accouchent,  pour  Jr.v'.an.PoKtan. 
^infîdire,  (3)  en  public,  de  peur  qu'on  ne  les  foupçonne  d'avoirfuppofé quelque  En- [f^^j^-efda'^" 

fant.  Ferdinand. 

Fils  Aîné.  ExflinEîa  U  Sicilii  Dionyfio  Tyranno ,  in  lo-  Ulum,  ut  ex  vulgato  ccrpore  genitum,  Kullam  certi  patris 
tum  ejus  Milite!  maximum  y.atu  ex  filiis  ejus ,  nomine  nutam  habere:  hur.c  i-nfignem  PhUippi  fimilitudinem  fr* 
T)ïon)'i\\.\m  ,  fafTecére ,  r.atura  jus  fecuti ,  (y  quod  fir-  fe  ferre. Tit.  Liv.  Lib.  XXX  X.  Cap.  LUI. 
mius  futur  um  ejfe  reg:-:uKi ,  /t  pe^es  wium  Temar.Jîffel  ,quam  (})  C'eli  ain'n  que  Confiance,  Reine  de  Naplei  &C 
Jl  portior.ibus  inter  pl'ires  fiUos  divideretur  ,  arbitrahantur.  Sicile,  8c  depuis  Impér-itrice ,  accouclia  fous  une  Ten- 
JUSTlN.  Lib.  XXI.  Cap.  I.  Citation  de  1  Auteur  te  dreflee  au  milieu  de  la  Grande  Place  de  Palerme, 
{%)  C'etoit  pour  cette  raifou  que  les  Macidonier.s  parce  que,  comme  elle  avoit  plus  de  cinquante 'anS} 
autrefois  vouloieut  prcfcrer  Dimétrius  \  Perfée,  quoi  elle  craignit  qu'on  ne  crût  fa  groffelTe  feinte;  com- 
quî  celui-ci  fût  l'ainé;  comme  il  paroit  par  les  pa-  me  nous  l'apprend  P  A  N  D  UL  p  h  e  Coi  l  E  N  u  T  l  u  î, 
xolesfuivantes  de  Tit  E  Ll  ve,  que  l'Auteur  citoit.  cité  par  nôtre  Auteur,  Hifi.  Neapol.  Lib.  IV.  Edit.  La- 
Nam  et/I  mir.cre  £tate,  quàm  Perfcus  effet  [Demetrius  tin.  Bafil.  IÎ71.  L  Enfant ,  qui  naquit  fi  publiqiie- 
buYic  tamen  jttftn  matrefamilias ,  illumpeUice  trtum  ejft]  ment,  fut  Frédéric  II.  Empcreui  A' Allemagne ,  Fijsde 
XOM.    IL  Ddi  lien- 


394  De$  cUjfà'cnlêS  manières  à' aqiicrir 

faut.  Les  Enfouis  Adoptifs  doivent  auili  ccie  exclus  de  la  Succefîion  à  la  Couronne^ 
non  [èulenicnt  a  caufe  que  l'on  a  plus  de  rcrpcd  pour  ceux  qui  Ibnt  véritablement 
du  làng  Roial,  &  plus  grand  lujet  d'efpéLer  qu'ils  hériteront  des  Vertus  de  leurs  An- 
cêtres; mais  encore  parce  que  c'eft  à  la  poftérité  naturelle  de  Ces  Rois  que  le  Peuple 
a  conféré  la  Succeffion,  afin  que,  cette  Race  venant  k  manquer,  le  droit  de  dilpofér 
délbrmais  de  la  forme  du  Gouvernement  retournât  à  lui  :  (4)  droit  qui  pourroit  être 
perpétuellement  éludé,  (i  l'Adoption  étoit  un  titre  légitime  pour  prétendre  à  la  Suc- 
cefîion. 4.  Entre  ceux  qui  lont  au  même  degré ,  foit  réellement,  on  p^t  Repréfe»- 
\m^Grtt=fs''"u/!i  il  f^"^  (^^)  Mâles  palTent  devant  les  Femmes,  quand  même  elles  (è- 

/«or^i,  5. 17'  roient  plus  âgées.  5. Entre  plulîeurs  Mâles,  ou  plufieurs  Femmes,  qui  font  au  même 
degré,  (5)  l'âge  doit  décider  de  la  préférence.  6.  Enfin,  il  y  a  une  différence  confi- 
dérable  entre  les  Succellions  de  Particulier  à  Particulier,  &  celles  des  Princes,  dont  le 
Roiaume  a  été  originairement  fondé  par  le  Peuple,  c'eft  que,  bien  que  chaque  Roi 
ne  monte  fur  le  Trône  qu'après  la  mort  de  fon  PrédécelFeut,  qui  lui  transfère  iminc- 
diatementla  Couronne;  ce  n'eft  pas  en  vertu  d'un  droit  propre  du  Défunt, ni  comme 
un  effet  de  la  bonne  volonté  qu'elle  palfe  au  SuccclTeur,  mais  feulement  à  fon  occa- 
fioa.  Car,  dans  ces  fortes  de  Roiaumes,  la  Succeliion  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
du  dernier  Poilèlfeur,  mais  de  la  volonté  du  Peuple,  qui  l'a  établie  dans  la  Race  du 
premier  Roi.  Ainfi  il  n'eft  pas  nécefliire  que  le  Succclîeur,  quoi  que  le  plus  proche 
du'fang  Roial, aquitte  les  charges duDefunt,  qui  font  artachéesâ  fes  biens  particuliers: 
mais  il  peut,  fi  bon  lui  (èmble,  en  acceptant  la  Succeffion  à  la  Couronne,  (6)  renon- 
cer à  l'Hérédité  des  biens  particuliers;  le  Roiaume  étant  une  Hérédité  tout  à  fait  dif- 
tinAc,  ce  d'un  ordre  fupérieur.  En  effet,  on  prélume  que  l'intention  du  Peuple  a  été 
de  déférer  la  Succeffion  a  la  Couronne  delà  manière  la  plus  avantageufe  au  Succeiï'eur; 
&  il  n'importe  pas  au  Peuple,  de  quelle  manière  on  difpofe  des  biens  particuliers  du 
Roi  défunt.  Au  contiaire,  fi  le  Succeffeur  étoit  tenu  de  paier.les  dettes  de  fon  Pré- 
décefïcur,  le  Peuple  en  fouffiiroit,  puis  que,  fi  les  biens  particuhers  du  Roi  défiint 
ne  fufîifoient  pas  pour  aquicter  ces  dettes, il  faudroit  prendre  ce  qui  manqueroit  fur  le 
Tréfor  public.  Ce  n'cfl  pas  pour  cela  que  le  Peuple  a  établi  l'ordre  de  la  Succefîion 
Héréditaire,  mais,  d'un  cô:é,  pour  éviter  les  inconvénieris  des  fréquentes  Eledtions, 
&:  afin  qu'il  n'y  eût  point  d'incertitude  &  de  difputes  au  fujet  de  ceux  qui  doivent  fuc- 
eéder;  de  l'autre,  pour  rendre  la  perfonne  de  chaque  Succeffeur  refpectable  à  fes  Su- 
jets par  l'éclat  de  fa  naillance  ,  qui,  jointe  à  une  Education  Roiale,  (7)  lui  infpircroit 
des  fentimens  de  Vertu  dignes  de  fon  rang,  &  pour  avoir  lieu  de  fe  promettre, que  le 
Prince  régnant  prendroit  plus  de  foin  du  Roiaume  ,  &  le  défendroit  avec  plus  d'ar- 

HcnA  VI. 

(4)  Dans  tous  les  cas  douteux,  il  faut  ici  interpré- 
ter la  volonté  du  Peuple  en  forte  que  ce  droit  de  dif- 
pofer  de  la  Succeffion  retourne  à  lui  le  p'us  tôt  qu'il 
eftpollïble.  Il  ne  s'en  eft  deffaifi,  que  pour  éviter 
les  inconvéniens ,  dont  nôtre  Auteur  parle  plus  bas: 
mais  il  en  naît  de  très-grands  de  ce  que  la  naiffance 
feule  donne  droit  à  la  Couronne  ;  ôc  quand  cela  dure 
long  tems,  le  réméde  alors  eft  pire  que  lemih  Dans 
les  Monarchies  mêmes ,  où  le  droit  de  Succeffion  eft 
tempéré  par  une  efpéce  d'Eleiftiou ,  lors  que  le  Peu- 
ple veut  faite  ufage  de  fon  fuiftage  négatif,  l'expérien- 
ce fait  voir  que  ceux  qui  font  exclus  ,  trouvent  aflez 
«le  Partifans  pour  cabaier  &  pour  taufer  bien  des  dé- 
fordres  inteftins. 

(t)  P^r/?f,dans1TlTE  H  V E , accufe /)f»^«n"«i  fon 
eadetj.qui  Itxi  difgutoit  la  Couronne  4e  violer  pai  \\ 


l'ordre  de  la  Nature ,  la  Coutume  des  Mm^doniens ,  ôc 
le  Dioit  des  Gens.  Capit  TCgnum,  (y  quidem  fceleraté 
cupit ,  qui  trar/cendere  fe/lir.at  ORDINEM  ^ETATIS 
NATUR/E,  MORIS  Macedonum  ,  JURlS  G  EN. 
T  1  u  M.  Lib.  XL.  Cap.  XI.  Autre  citation  de  l'Auteur. 

(  6  )  C'eft  le  fentiment  de  Grotius,  Liv.  II. 
Chap.  VII.  $.  19.  Gronovius,  dans  fa  Note  fut 
cet  eiidteit,  critique  fon  incomparable  Auteur,  mais 
fans  aucune  apparence  de  raifon.  GROTius  parle 
feulement  de  ce  qu'un  Prince  a  emprunté,  ou  doic 
de  quelque  autre  maniéie  que  ce  foit  ,  non  entant 
que  Chef  de  l'Etat,  mais  comme  (impie  Particulier; 
en  (bite  que  les  biens  propres  qu'il  polTéde  indépen. 
darament  du  Domaine  delà  Couronne,  font  comme 
hypothéquez  pour  l'aquit  de  ces  dettes  &  de  ces  chat» 
ges.  Au  lieu  que  toutes  les  raifons  de  GRONO- 
VIUS prouvent  feulement  t  qu'un  Succeffeur  doic 
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<3eur,dan§  l'efpérancecie  le  laideraux  perfonnes  qui  naturellement  lui  font  les  plus  chères,     ^  ,   ^  , 

'  _  r  .         f,     ,        1  ^  ^        rr  i:      /-      1  V    2.  De  la  Succef- 


de  br^nclie  en 
,„  biaache. 
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§.  XIII.  Mais,  co.nai;,  d.ms  roi-dire  de  Succeili^n  qui  appelle  fimpiement  ''■s.  ji^n  Linéau',' oi 
la  Couronne  le  plus  proche  du  dernier  Roi,  il  peut  aifément  arriver  qu'on  ne  voie  '  ' 
pas  bien  qui  doit  avoir  la  préférence  entre  pluiieurs  perfonnes  un  peu  éloignées  de  ia 
tige  commune,  d'autant  plus  que,  dans  les  degrez  éloignez,  le  droit  Repréfentation 
(i)  s'évanouit:  pour  prévenir  les  conteftations  qui  p-jurroient  naître  de  la,  plufieurs 
Peuples  ont  établira  Succeffion  que  l'on  appelle  (a)  Linéale,t-c  qui  confifte  en  ce  que  ^l^^^f^^"^^"'* 
tous  ceux  qui  defcendent  du  prémier  Roi  de  la  Famille  Régnante  font  cenfez  former  vu.  §.  21.25," 
aittant  de  Lignes  perpendiculaires,  dont  chacune  adroit  au  Roiaume,  félon  qu'elle 
eft  plus  proche-,  entre  ceux  de  cette  Ligne  qui  font  au  même  degré,  celui  à  qui 
le  féxeprémieremcnt,  &  enfuite  l'âge  donne  la  préférence:  en  forte  que  la  Couronne 
ne  palîe  point  d'une  Ligne  à  l'autre,  tant  qu'il  refte  quelcundela  précédente.  Aiafi, 
dans  cet  ordre  de  Succeifion,  il  n'eft  pas  ncccllaire  de  compter  à  (2)  quel  degré  on  eft 
roche  du  Roi  défunt;  ni  d'avoir  égard  au  droit  de  Ripréje/7mion;  mais  chacun,  fe- 
on  fa  proximité,  aquiert,en  vertu  de  la  Loi,  un  plein  droit  de  fucceder  en  fou  rang, 
&  il  tranfmet  ce  droit  a  tous  fes  Defcendans,  avec  le  même  ordre  de  Succelîîon,  en- 
core qu'il  n'ait  jamais  régné  lui-même.  On  appelle  donc  toujours  à  la  Succeiîion, 
prémiérement  les  Enfans  du  dernier  Roi,  mais  en  forte  que  l'on  a  égard  aux  morts, 
dont  il  refte  quelque  Enfant,  à  quelque  degré  qu'il  foit,  &  que,  fi  la  Ligne  d'un  En- 
fant mort  le  trouve  avoir  le  pas  devant  celles  des  vivans,  elle  les  exclut  toutes-,  fauf 
d'ailleurs  la- prérogative. prémiérement  du  féxe,  &  puis  de  l'âge,  entre  ceux  qui  font 
au  même  degcé  dans  la  même  Ligne:  car  il  n'y  a,  je  penfe,  aucun  exemple  d'une  telle 
Succeiîion,  où  l'âge  fèul  ait  donné  la  préférence  aux  Femmes,  au  préjudice  des  Mâ- 
les. Que  fi  le  dernier  Pollèflèur  de  la  Couronne  meurt  fans  Enfans,  on  ne  remonte 
pas  jufqu'au  prémier  auteur  de  la  Race  Roiale,  mais  on  prend  la  Ligne  la  plus  proche 
de  celle  du  défunt,  &  ainfî  de  fuite  ,  en  obfervant  toujours  dans  le  même  degré  la 
prérogative  du  féxe,  &  de  l'âge. 

Il  y  a  deux  principales  fortes  de  Succeffion  Linéaley  favoir  IzCognatiqite  (3) 
gnatique.  La  prémiére,  qui  s'appelle  a.\xiliCaJl-illane ,  parce  qu'elle  étoit  en  ufage  dans  le 
Roiaume  de  Cafiille,  a  ceci  de  particulier,  qu'entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans 
la  même  ligne,  on  préfère  les  Mâles  aux  Femmes,  quoi  que  plus  âgées,  mais  en  for- 
te néanmoins  que,  ,  lors  qu'il  ne  refte  que  des  Femmes,  on  ne  paiTe  pas  pour 'cette 
feule  raifon  h  une  autre  Ligne,  où  il  y  ait  des  Mâles.  Ainfî  les  Femmes  ne  font  point 
exclues  de  la  Succeflion:  elles  vont  feulement  après  les  Mâles  dans  la  même  Ligne, 
en  forte  néanmoins  que  l'on  revient  à  elles,  lors  que  les  Mâles  plus  proches,  ou  qui 

croient 

aquitter  lesdettes  &lescharges  contra£lées  parleRoi  laquelle  ceux  qui  fe  trouvent  dans  ces  degrez  éloi- 
dèfunt  entant  que  Chef  6c  Condufteur  du  Peuple,  5c  gncz  prctendoicnt  avoir  he'ritc,  comine  la  repréfen - 
pour  les  belbins  de  l'Etat;  comme  il  feroit  aifé  de  le  tant,  a  dc;a  été  exclui;  par  ceux  qui  croient  alors  les 
l'aire  voir,  fi  la  chofe  n'e'toit  claire  à  quiconque  exa-     plus  proches. 

minera  cette  Note  avec  un  peu  d'attention.  Or  c'eft  (z)  Car  ici  il  peut  fouvent  arriver,  que  celui  qui 
ee  que  Grotius  ne  nie  pas;  au  contraire  il  l'cta-  eft  au  plus  proche  degré'  foit  exclus.  Par  exemple, 
blit  lui-même  affez  au  long,  dans  le  Chap.  XIV.  de  un  Roi  a  laifTé  trois  Fils,  Louis,  Charles,  Henri.  Le 
ce  même  Livre,  §.  ii  ,  ii.  Voiez  ce  que  nôtre  Au-  Fils  de  Louis ,  qui  lui  a  lliccedé,  meurt  lans  Enfans. 
teur  dira  après  lui,  Liv.  VIII.  Chjp.  X.  §.  8.  Il  icllc  de  Charles  ,  qui  étoit  le  Second  ,  un  Petit- 

(7)  Notre  Auteur  remarque  ici ,  comme  une  cho-  Fils.  Henri,  le  Troifieme,  vit  encore.  Celui-ci  ell: 
fe  extraordinaire,  ce  que  Puocope  rapporte  des  Oncle  du  Roi  défunt:  le  Petit -Fils  de  Charles  n'eft 
anciens  Perfes,  qu'un  Prince  borgne,  ou  qui  avoit  que  fon  Coufm  iffu  de  Germain.  Et  cependant  ce 
quelque  autie  défaut  corporel,  étoit  paT  là  exclus  de  l'etit-Fils  doit  a, -oit  la  Couronne  ,  comme  lui  aiant 
Li  Couronne:  De  Bell.  Perfic.  Lib.  1.  Cap.  XI.  Effec-  été  tranfraife  par  fon  Grand- Pére  ,  dont  la  Ligne  a 
tivement  ces  défauts  n'emportent  point  par  cux-mê-  exclu  Her,ri  &  fes  Defcendans,  julques  à  ce  qu'elle 
mes  une  incapacité  de  régner  ,  £c  peuvent  fe  trou-    vienne  à  s'éteindre. 

ver  dans  les  Princes  les  pliis  habiles  Se  les  plus  ver-  (3)  Ces  noms  viennent  des  moz%Cognaù ,  &  Agr.a- 
tueux.  "  ri,  qui,  dans  le  Droit  Romain,  fignifient  ,  le  pré- 

XIII.  (i)  Parce  que  la  pcrfonnc ,  du  droit  de    mier,  les  païens  du  côté  des  Femmes;  l'autre,  ceux 

Ddd  a  .  lui 
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croient  au  même  degié  viennent  k  manquer,  avec  tous  leurs Defcendans.  D'où  il 
s'cn'uit,  que  la  Fille  du  Fils  du  dernier  Roi  efl:  préférée  au  Fils  de  la  Fille  du  même 
Prince  5  &c  la  Fille  d'un  de  fes  Frères ,  au  Fils  d'une  de  les  Sœurs. 

Dans  la  Succejfion  Agnatiqne  au  contraire  ,  les  Femmes,  .&  tous  ceux  qui 
fortent  d'elles,  font  exclus  à  perpétuité  de  la  Succeiiion,  Ce  qui  le  Fait  pour  empê- 
cher que  la  Couronne  ne  tombe  entre  les  mains  des  Etrangers,  par  les  Mariages  desFem- 
(b)  x'oiez  Gf"V-  mes;  ou  que  des  Etrangers  venant  à  entrer  dans  la  Famille  Roiale  par  de  tels  Mariages, 
xîi''''a  ^  s ^^^*^  les' Defcendans  de  l'ancienne  Race  Roiale  ne  parviennent  trop  tard  à  la  Couronne,  (b) 
Toi-n.  II.  Ed.  Cette  forte  de  Succeîîion  s'appelle  Succejfion  Françoife,  parce  qu'elle  eftenufàgedans 
hal.  àe  Genevf  ,  \q  Roiaume  de  France.  On  peut  la  modifier,  en  forte  que,  quand  tous  les  Màïes,  SC 

164J.  ouil  parle  i    xa-\        ■  \      r  ■      o  ■  ^  \ 

de  ia  mort  de  i^^z  de  Maies  Viennent  a  manquer,  les  Femmes  qui  relcenc  parviennent  a  la  Couronne, 
Louis  xu.  Au  refte,  l'ordre  de  la  Succejfion  Linéale  étant  fort  clair;  s'il  y  a  pluiîeurs  Preten- 

dansàla  Couronne,  il  faut  d'abord  examiner  quelle  forte  de  Succcxlijn  efl;  (4)  établie 

dans  le  Roiaume. 

Delà  SuccdFon  §.  XIV»  O  N  peut  auiïi  établir  un  (a)  autre  ordre  de  Succeîîion,  par  lequel  cha- 
'"Jl^"'  cun  loit  appellé  à  la  Couronne,  félon  qu'il  eft  plus  proche  du  prémier  Roi  de  la  Fa- 

(a)voiez Grff-  mille  Régnante:  en  forte  que  tous  les  Fils  fuccédent,  félon  leur  âge;  puis  tous  les  Pe- 
cua'p'^vii ^§  14  t'^s  fiis,  en  obfervant  le  rang  de  l'âge  de  leurs  Pérès,  &  de  leur  âge  propre;  enfuite 
(ijT.  Uv.  Lib.  tous  les  Arriérc-petits-fils  ;  &  ainfi  de  fuite.  Cela  le  pratiquoit  ainii  autrefois  dans  le 
&^au  ouidhui^  Roiaume  de  (b)  Numidie;  &  on  trouve  encore  aujourd'hui  quelque  chofe  de  fembla- 
dans  le  Roiaume  ble  en  plulieurs  Etats,  auffibiaa  que  des  exemples  de  diverlès  (i)  autres  manières  de 
sï^dalT  ^liccéder. 

celui  dï  &  §.  XV.  *  Au  RESTE, on  demande  ici,  à  qui  appartient  la  dccifion  des  difputcs 
^'^h^hxy'^aT"'  pc-ivent  furvenir  entre  deux  ou  plufîeurs  Pretendans  a  la  Couronne,  fur  tout  dans 
lyygi&Cow-  (i)  un  Roiaume  qui  n'eft  pas  Patrimonial  î  Car  en  venir  d'abord  aux  armes,  lors  que 
ncftng.de  un.  Lu-  ledroitdes  Pretendans  n'eft  pas  bien  clair  ni  d'une  m  d'autre  part,  ce  feroit  pécher  contre 
^za^i  Garcii.^d^ia  1^  Loi  Naturelle.  Ici  il  eft  certain  ,  que  la  nature  de  ces  conteilations  ne  per- 
F't'^^ , Hift. des.  .  met  pas,  qu'elles  foieiit  décidées  avec  autorité  ou  par  voie  de  Sentence  juridique,  mais 
Tncas  ,L.  iv.ch  feulement  de  la  même  m.aniére  (2.)  qu'on  juge  de  celles  qui  s'élèvent  entre  ceux  qui 
*A  qui  eft-ce  vivent  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature, c'eft-à-dire,  n'étant  ni  Sujets  l'un  de  l''au- 
mettie"h  d'Id-   '^re,!!!  dépendans  d'un  Maître  commun.  Il  fe  peut  bien  fùire,  que  les  Concurrens,  pen- 

lîoiide^  difputes  danC 

<)ui  f  uïvicnnent    qui  font  du  côte  des  Maies  :  car  il  n'y  a  <ïuû  les  der-  Malnh.  &■  Coromani.  Cap.  XVIf.  p.  102.  [comme 

entre pUUicuts     niers  qui  héritent  de  la  Couronne,  dans  l'ordre  de  la  aiJîî  le  Voiage  de  Gautier  Schoutf.n,  Toin. 

Tiétciidans  a  la    Suaejjion  ylgnaihjue  ;  au  lieu  que  les  uns  &  les  autres  I.  delà  Trad.  Françoife.  ]  Dans  l'Uc  à!H-fpanioU,  les 

Couronne.         peuvent  p-UTeiiir  au  Troue  ,  dans  l'ordie  de  \i.  Sm-  Neveux  Miterncls,  pour  toute  forte  de  Succédions, 

fa)  C'eft  ainli     cejjion  Cognatique.  ne  fuccédent  qu'au  défaut  d'Enfans  :  Fr.  LOPez 

qu'il  faut  e.rpli-     (-^j  C  e!t  la- defT.îs  (  ajoute  ici  nôtre  Auteur)  qne  de  Gomaka,  Hijl.  Ind.   O^cid.  Cap.  .\XV1II.  Au 

querccquedit     rouloit  la  difputc  touchant  la  Succefilon  au  Roiaume  rapport  du  inéme  Auteur, les  Neveux  Maternels  font 

Grotius,  uhi/n-    à.c  PiTtxial  (en  1578.)  Ra'.r.Uie,  Prince  de  Parmi  y  aurtl  prêterez  cu.x  Enfnns,  dans  le  Pérou;  mais  on 

frà  y  5.  27.         prérc;id::nt  qu'elle  lui  revenoit,  comme  e'tan:  Linèa-  en  e.\ccpte  la  Famille  des  Rois  2^/ic.-;j ,  Liv.  V.  Chap. 

U;  Scies  autres  Concurrens  Ibûtenant  f|u'elle  ctoit  s;,  de  h  vieille  Vetf.  Françoife,  Ed.  de  Paris ,  iî87. 

furemtr.t  Héréditaire.  Voici  CONNESTAG.  de  w.io-  Le  même  ordre  de  Succcllian  a  lieu  dans  le  Canada, 

r.e  L-ip.tan.  Lib.  III.  ?c  D  E  Tholi.  Hilî.  Lib.  LXV.  à  i'cgard  des  E;n;ilois  &  des  Dignitez  ,  aulîî  bien 

à  h  fin.    On  peut  coafulter  aulïï  une  Differtation  de  qu'à  légard  des  Succeflîons.  Fr.\nc.  CREuxius,. 

feu  Mr.  Henri  Coccf.JUS,  intitulée  ,  Juftiiia.  H--J}.  Ca>iaJ.  L;b.  I.    Parmi  les  Chitramitites ,  Peuple 

Bflli      Pu:n  in  Statx  Regii  Partugallici  f»ndata  6ic,  àArahi;  ,  le  Fils  ne  fuccéde  pas  au  Pére,  mais  le. 

At;ic.  IIL  Quxft.  IV.  p.emicr  Enfant  de  qualité  qui  vient  au  mande  de- 

5.  XîV.  (i)  Par  exemple  ,  comme  le  remarqi'oit  pais  q  ie  le  Roi  reijaant  eft  monte'  fut  le  Trône, 

nôtre  A;iteur  ,  chex  pluucuis  Peuples  des  Jn/ei,  Se  Car,  au'îTî-tôt  c^uc  le  nouveau    Roi  eft  couronné, 

princip.i'ement  dans  toute  la  Côrc  de  Mal.tkar,  le  on  dre.Te  une  lift:  de  toates  les  Femmes  de  qualité 

fils  n;  fa;cé.l3  pas  au  Pjre  ,  mais  le  Ne/eu  Aliter-  qui  fe  trouvent  alors  enceintes,  5c  on  met  des  gen» 

nel;  parce  q.i'on  s'imigine  que  celui-ci  étant  Fils  auprès  d'elles,  pourvoir  celle  qui  acco.-.chera  la  prc- 

d'une  Sœur  du  Roi,  eft  plus  certainement  de  la  Fa-  miéie:  après  quoi  on  fait  élever  en  Prince  Héritier 

mille  Roiale,  que  le  propre  Fils  du  Roi.   Voiez  delà  Couroa.ne,  cet  enfant,  auquel  la  Loi  adjuge  la 

PiET.  DELLA  VALLE,  Part.  III.  Ep.  VI.  H  1 E-  Succedïon.  STKAli.  Gfofr.  Lib.  XV.  pag.im.ii^ 

KON.  Osoa.  paffim;  &i  Suiu  BALb.,  Dijiri^ty  Aajl,  (70$.  Ed.  Paris.  C-ijau^.  ) 
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dant  qu'Us  difputent  entr'eux  la  Couronne,  fbient  d'ailleursfoumis  à  l'empli'e  de  quelcun: 
mais  la  caufe  eu  elle-même  eft  roûjours  de  telle  nature,  qu'elle  ne  fauroit  être  jugée  par 
quelcun  qui  prononce  définitivement ,  comme  Supérieur.  Il  n'y  a  pcrfonne  hors  du  Roiau- 
me,  au  fujer  duquel  on  difpute,  qui  puille  fe  porter  pourjuge  d'un  tel  diiFérent.Lc  Roi  mê- 
me, fila  conteftation  commence  durant  fa  vie, n'en  eft  pas  Juge  compétait;  puis  que, 
comme  on  le  fuppofe,  dans  lesRoiaumes  qui  ne  font  pas  Patrimoniaux ,  le  Peuple  n'a  point 
abandonné  a  lavolontéduRoi  le  droit  de  régler  l'ordre  de  la  Succédions  quoi  qu'on  trou- 
ve des  exemples  de  Prmces,  qui  (b)  comptant  fur  la  déférence  qu'on  avoit  pour  eux, 
ont  pairè  en  cela  les  bornes  du  pouvoir  des  Rois  établis  fur  ce  pié-là.  Il  n'appartient  <^^\-/?^/9ff' dans 
pas  non  plus  au  Peuple,  de  prononcer  avec  autorité  Itir  de  tels  difFérens.  Mais  ce  ^^'"^''«•Lib. vu. 
n'eft  pas,  comme  le  prétend  (c)  G  r  on  us  ,  farce  que  le  Peuple  s'eji  dépouillé  lui-  pourtant" 7«^;« 
même  y  en  faveur  du  Roi  O"  de  la  Famille  Roiale,  de  toute  Jurifdiclion ,  en  forte       ^i-  Cap.  x. 
^«'/7  n'en  confervs  abfolument  aucune  partie,  tant  que  cette  Famille  fubfijlei  car  l'af-  '^D'Iri'tJ ill'hl^ 
faire  de  la  dilpute  au  fujet  de  la  Succeflion  ne  fe  rapporte  pas  aux  chofès  qui  dépendent  d^'is  P/utar^«f, 
de  cétte  forte  de  Jurifdiclion  que  le  Peuple  a  transférée  au  Roi;  &  lors  qu'une  pareille  vlTn'tnœre' 
dilpute  furvient  durant  l'Interrègne, le  Peuple  doit  alors,  fans  contredit,  avoir  quelque  7«/? 
Jurifdiclion  pour  un  tems.  La  véritable  raifon  fe  doit  donc  tirer  de  la  nature  même  & \' 
de  ces  lortes  de  conteftations.  Car  le  Pouvoiv  Judiciaire  ne  s'exerce  que  fur  des  Sujets,     rùiv.  ' 
qui  (bnt  indilpenfablemenr  tenus  de  fe  foûmettre  à  la  Sentence,  &  qui  peuvent  y  être  ^*^^  VH  fuprky 
contraints  avec  autorité; la  qualité  de  Sujet  impofant  entr'autres  chofes  la  néceiîité  de 
remettre  au  Souverain  la  décifion  des  démêlez  que  l'on  a  avec  fes  Concitoiens.  Oc, 
fi  l'on  examine  bien  toutes  les  difputes  qui  peuvent  naître  en  matière  des  Sacceiîions, 
dont  il  s'agit,  on  ne  trouvera  aucun  cas  qui  foit  tel,  que  le  Peuple  ait  droit  d'en  dé- 
cider avec  autorité,  de  même  que  les  Procès  entre  les  Concitoiens  fe  terminent  par  la- 
Sentence  de  leur  Juge  commun.    En  effet,  fi,  après  qu'un  Prince  eft  monté  fur  le 
Trône  du  confencement  du  Peuple,  un  autre  de  la  Famille  Roiale  vient  lui  contefter 
la  Couronne,  prétendant  qu'elle  lui  appartient  comme  au  plus  proche  Héritier;  le 
Demandeur  ne  pourra  pas  alors  prendre  pourjuge  le  Peuple,  qui  aiant  reconnu  le 
Pollèfleur  pour  fon  légitime  Souverain,  eft  engagé  par  la  à  maintenir  fon  jugement;  Se 
celui  qui  cfl  en  polfeliion  de  la  Couronne  n'aura  garde  non  plus  de  fè  foiimcttre  au  ju- 

ge- 

$.  XV.  (  i)  Dans  les  Ro'.aumes  Patrimoniaux,  le  qui  rapprochera  le  plus  leur  Ligne  de  Ja  Couronne, 
meilleur  ell  de  s'en  rapporter  à  des  Arbitres  ,  qui  En  un  mot,  il  faut,  à  mon  avis,  raifoniier  ici,com- 
foient  de  la  Familie  même  Roiale.  C'eft  ce  que  dit  me  j'ai  fait  touchant  la  Régence  du  Roiaume,  fur. 
nôtre  Auteur  dans  fon  Abvégé  des  Devoirs  de  lllom.  GROTIUS,  Liv.  1.  Chap.  III.  ij.  ^-.^m  z. 
Cr  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  X.  dern.  Si  tous  les  in-  (j)  si  donc  le  Roi  ou  le  Peuple  voient,  que  l'un 
te'reflez  y  conlentent,  à  la  bonne  heure:  mais  il  ne  ou  l'autre  des  Piétendans  refufc  d'en  venir  aux  voies 
faut  pourtant  pas  excime  ici  entie'rcment  le  Peuple,  de  douceur  que  l'on  peut  trouver  dans  la  Liberté 
qui  3  toujours  le  plus  grmd  intérêt  à  la  dt-cifion  de  Naturelle  pour  terminer  les  difFerens  ,  &  qu'il  ne 
telles  Difputes.  La  quahté  de  Roiaume  Patrimonial  cherche  manifeilemcnt  qu'ii  troubler  l'Etat  par  des 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puiiTe  appliquer  ici  les  rai-  Guerres  Civiles  ,  pour  fatisfaire  fon  ambition  ;  ils 
fons  que  j'ai  allei-uées  ,  fur  GROTius,  Liv.  II.  peuvent  très -bien  alors  le  mettre  à  la  raifon  par  lea 
Chap.  VII.  §.  ij.Note  pour  montrer,  que  c'cft  au  voies  de  la  Force  ;  quoi  que  leur  jugement  n'cmpor- 
Peuple  à  prononcer  dsns  les  différens  furvenus  au  te  pas  mie  Semence  juridique.  Si  Gronoviu» 
fujet  de  la  SuccelTion  aiuc  Roiaumes  originairement  avoit  fait  attention  à  cela  ,  il  n'auroit  pas  perd» 
établis  par  la  volonté  du  Peuple.  D'autant  plus  que,  tant  de  paroles  à  critiquer  l'Auteur  incoiiiparable ,, 
qu:ma  un  Roi,  qui  pouvoit  difpofer  a  fon  gré  de  la  qu'il  coinaienre,  dans  là  Note  for  Lih.  II.  Cap.  VII. 
Succeflion,  ne  l'a  pas  fait,  il  y  a  lieu  de  préfamet  27.  Car  je  ne  doute  pas  que  GROTUIs  n'ait 
que  c'eft  parce  qu'il  a  voulu  qu'on  luivit  la  Coutu-  fuppofé  ce  que  je  viens  de  dire.  Je  vois  maintenant,, 
me;  or  il  n'y  a  perfonne,  qui  puifle  mieux  juger  de  que  Mr,  Hr.RTlUS  remarque  à  peu  près  la  même 
cela,  que  le  Peuple  ,  &  dont  le  jugement  même  chofe,  dans  fes  Kctes,  qui  ont  paru  p;e(i]ue  en  mê- 
foit  moins  fujet  à  la  partialité.  Celui  des  Arbitres  de  m~  tems  que  la  première  Edition  des  miennes.  Il 
la  lamille  Roiale  elt  beaucoup  plus  fufpeft  ,  pa'ce  faut  avouer,  du  relie,  que  Grotius  n'a  pas  déci- 
que,  chacun  aiant  droit  en  fon)  rang  à  la  Succeflion,  de  la  qucftion  avec  toute  l'exaftitude  &  la  précilion 
ils  peuvent  aifément  favoiifei  celui  des  Pictendans    néceiTaires.  Voiez  !a  Note  ,  que  je  vieos  d'mdiquçt, 
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gCment  de  ceux  qui  fe  font  foumis  à  Ci  domiiiarion.  A  plus  forte  raifon,  le  Peuple 
ne  IcL-a-t-il  pas  Juge  compéccnr,  s'il  retufe  de  recoiiaoitre  celui  qui  fe  porte,  pour  Hé- 
ritier de  la  Couronne.  Q^ic  fi,  pendant  que  le  Trône  eft  vacant,  il  le  préfente  deux 
C-oncuriens,  8c  que  le  Peuple  témoigne  être  prêt  à  reconnoitre  celui  qui  prouvera  qu'il 
a  le  meilleur  droit;  il  n'eft  pas  belbin,  en  ee  cas-là,  d'une  Sentence  juridique  propre- 
ment ainfi  dite.  Car  ou  il  s'agit  feulement  de  favoir,  à  quel  degré  les  deux  Préten- 
dans  font  proches  du  dernier  Roi;  ou  bien  on  difpute  lequel  des  deux  degrez  doit 
l'emporter  fur  l'autre.    Dans  le  prémier  cas,  c'eft  une  queftion  de  fait,  fur  laquelle 
celui  des  Prétendans  qui  alléguera  de  meilleures  preuves  au  Peuple,  doit  être  certaine- 
ment préféré.  Et  quoi  que  le  jugement  du  Peuple  foit  ici  décifif,  ce  n'efl  pas  néanmoins 
une  Sentence  juridique,  mais  une  fimple  approbadon,  femblable  à  celle  d'un  Débi- 
teur, qui  paie  auiïi-tôt  qvi'on  lui  montre  un  billet  de  fôn  Créancier,  fans  quoi  il  ne 
vouloir  pas  donner  fon  argent.  Mais  s'il  s'agit  de  lavoir,  quel  degré  ou  quelle  ligne 
doit  avoir  la  préférence,  c  eft  alors  une  queftion  de  droit,  dont  la  décifion  appartient 
au  (3)  Peuple,  que  l'on  préfume  favoir  mieux  que  perfonne  de  quelle  manière  il  a  pré- 
tendu régler  l'ordre  de  la  Succeffion  :  car  celui  qui  l'a  établi  autrefois  &  celui  d'à  pré- 
fent  font  cenfcz  le  mîme  Peuple.  Mais  cette  déclaration  de  la  volonté  du  Peuple  ne 
(d)  voiezC«>iHf/-  jjgj^j.      pJ^5        nature  d'une  Sentence  juridique,  que  l'explication  qu'un  Donateur 
ir^i.Lib.  IU.&  fait  des  termes  obicurs,  ou  ambigus,  dont  il  s  ctoit  lervi  dans  1  atte  de  la  Donation. 
V.     .         ^  Q^ie  fi  quelcun  des  Prétendans  à  la  Couronne  fe  plaint  que  le  Peuple  témoigne  de  la 
3es  au°efq-Fei'^'  parcialité  en  faveur  de  l'autre  ;  le  plus  court  eft  de  s'en  rapporter  à  (djdes  Arbitres  neu- 
tions  les  plus  or-  j^gj  &  défintéreflez.  (e). 

<iinaires  furcctte 
jnatiére ,  Gro- 

tius ,  ubi  fiiprà ,  ■    -  -  - 

zs.  &  fetj']. 
^4rnif£us ,  Relc^. 
PMt.  Lib.  U. 
Cap.  II.  Sea.  10. 
^feqi-  &  autïcs 

Auceu;s  fembh-  JJ^S   DROITS  INVIOLABLES  DELA  SOUVERAINETE'. 

fcles. 


CHAPITRE  VIII. 


§.  I.  T  ASouvERAiNETE'  aiant  été  établie  p'our  la  confervation  du  Genre  Humain , 
X-^  qui  auroit  éié  expofé  à  un  nombre  inHni  de  dangers  &  de  miféres,  s'il  fût 


On  ne  doit  ia- 
jnais  réliller  au 

Souverain,  tant  qixi  auroit  cie  expoie  a  un  nomore  innni  de  dangers  6L  de  miléres,  s'il  tut 

qu'il  ne  com-    toàjours  demeuré  dans  l'Etat  de  Nature  ;  (i)  il  eft  de  la  dernière  importance  que  tout 

iiundenea  quc^  i      '        i     i  j  '  \   '  '         ,  ^  . 

de  juiie.  le  monde  la  regarde  comme  une  chose  sacreeetinviolable  (a).    Il  n  y  a 

^'•^  Ih^i^c^o  po'^tideperfonueraifonnible,  qui  doare  que  ce  ne  foit  une  rébellion  criminelle, de  ré- 
:xc.  fut  la  vend-  fiftcr  aux  Souverains,  tant  qu'ils  ne  paiTent  pas   les   bornes  de  leur  Pouvoir.    Car  la 
racipn  que  les     na:ui:e  &  le  but  du  Gouvernement  Civil  emporte  néceirairemcnt  une  Obligation  indif- 
poS'Teurs°ivois.  penfable  de  ne  pas  rélifter  à  celui  entre  les  mains  de  qui  on  a  dépofé  l'Autorité  Sou- 
veraine, c'eft-à-dlre,  de  lui  obéir  exacT:ement ,  en  failant  fans  répugnance  ce  qu'il  or- 
donne, &  s'abftenant  avec  fbin  de  ce  qu'il  défend.    Mais  la  queftion  eft  de  fivoir,  fi, 
lors  qu'un  Souverain  ordonne  des  cholès  injuftes,  ou  qu'il  ulè  envers  les  Sujets  de  tou- 
te 

(3)  On  en  trouve  un  exemplî  remarquable  dans    NA,  H-JJ.  Wfpan.  Lib.  XX.  Cap.  II.  &  III.  Tout  ceci 
la  difputc  entre  Ed'juard  ///.'Roi  à' A^igUterre  ,  ti     ell  de  l'Auteur. 

Philip;)!  d:  Valiis ,  au  fujet  d;  la  Succeilioii  à  la  Cou-  C  h  A  P.  VIII.  $.  I.  (  i  )  Voicz  fur  cette  inatic'rc 
roanc  de  Frai:e;  car  l'AlFiite  fut  plaidee  devant  les  les  deu.x  Diflertations  Latines  de  Mr.  Noodt,  que 
Etats  du  Rjiaaina.  Li  mêiu;  choie  étoit  arrivée  :.\  j'ai  publiées  en  François,  fous  ce  titre.  Du  Pouvoir 
peu  a.ipaavant,  di;is  une  pareille  co.ucftation  carre  des  Souverains,  (y  dc/a  Liberté  diconfiience  &c.  &  dont 
y;3,int  f  fille  de  Liais  HMin  ,  6c  Philippe  le  L'yng,  la  troiiîcine  Edirioa  ,i  paru  en  1731.  A  quoi  on  peut 
îri.e  de  celui-ci.    Voiez  les  Ecrivains  de  VWJloire     jjindte  ce  que  j'ai  dit  lut  Grotius  ,  Liv.  I.  Chap, 

df    I-RiNCE  ,    Se    rOLïDOR.    VIRGIL.    HiJÎ.      IV.       Z.  Note  1. 

Aigl-  L.b.  XIX.  iriit.  Voiez  d'autres  exemples  dans  0.  II.  (i)  Faufle  fuppo.ltion.  Vo/ez  ci-deflus, 
DENÏS  d  HMisarn.  Lih.  l.  Cip.  LXX,&  MAH  l.V-     Liv.  VI.  Chap.  m.  s. 
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te  forte  de  mauvais  tiaitemens ,  les  Sujets  ne  peuvent  en  aucune  inaniére  cppofei:  la 
force  à  la  force,  &  s'ils  doivent  foufFrir  patiemment  les  injures  les  plus  énormes? 

§.  II.  HoBBES  (a)  fbiitientj  c|ue  l'Etat  ne  [aurait  faire  du  tort  aux  Sujets,  noft  si  rztat  pnit 
plus  {ï)  quun  Maître  à  [on  Efclave.  Il  le  fende  fur  ce  que  l'Etat  n'a  fait  aucune Con-  fairedu  toit  au? 
vention  avec  les  Sujets  (car,  felcnlui,  X  Injure  confifle  uniquement  à  violer  les  Ccn- ^"j']oVGff,cai>. 
ventions);  &:fur  ceque,  les  Sujets  aianrïoûmis  leur  volomé  à  celle  de  l'Etat,  tout  ce  que  vii.o.  i+.ôcvui. 
l'Etat  fait  eft  cenfé  fait  avec  leur  aprobation.  Mais  nous  avons  prouvé  (b)  ci-defîus,  &  (bJVoiez  Liv.'r, 
que  toute  Injure  neconffte  pas  dans  la  violation  d'une  Convention  ou  d'unePromeflè;  &  chap.vii.5.  13» 
qu'ily  a  un(c)  Contrad très-réel  entre  les  Monarques,  &  leurs  Sujets. Pourlalbumilfion^^^y^jg^  ^1,.. 
de  la  volonté  des  Sujets  à  celle  de  l'Etat,  elle  doit  être  expliquée  &  reftreinre  par  le  11. de  ce  Livre ^ 
but  des  Sociétez  Civiles.    C'tfl-à-dire,  que  chacun  n'a  loiimis  fa  volonté  à  celle  de    *' ^  ~ 
l'Etat,  qu'en  matière  des  chofes  qui  regardent  Ja  confervation  &  l'avantage  de  toutlc 
Corps,  &  que  c'cfl  feulement  à  l'égard  de  celles-là  que  l'Etat  ne  fait  aucun  tort  aux 
Sujets, lors  même  qu'il  prend  des  melures  qui  ne  leur  agréent  pas.  Mais  comme  d'ail- 
leurs le  Souverain  peut  r.duellement  ordonner  ou  faire  à  fes  Sujets  des  chofes  qui  don- 
nent atteinte  aux  droits  qu'ils  ontaquis,  cuparles  Loix  communes  de  l'Humanité,  ou  par  , 
quelque ConvenriciH  particulière;  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Etat  ne  commettroit  en  ce- 
la aucune  injuftice  envers  eux. 

§.  ni.  J'avoue,  &;  il  faut  bien  îe  remarquer,  que  des  Sujets  mutins  &  féditieux,  Lesplanne?  que 
veulent  louvent  faire  palTer  pour  des  injuftid's  de  leur  Souverain,  des  choies  au  fond  ',^^^"'''""c!°'!l 
rrcs-innocenres.  C  eft  que  ces  lortes  de  gens  croient  être  en  droit  de  condamner  tout  ce  rai n,  fout  fois- 
qui  ne  fè  trouve  pas  à  leur  gré.    Il  eft  même  impoflible  de  làtisfaire  tout  le  monde,  mjuftes. 
de  quelque  manière  que  l'on  fe  conduifè;  &  la  chofè  n'efl  pas  dilHcile  à  concevoir, 
quand  onconfidère  la  diverlité  prodigieule  des  Efprits,  &  les  dèllrs  mal  réglez  d'une 
infinité  de  gens.  Ceux  donc  qui  veulent  faire  paiîer  pour  des  injuftices  toutes  les  ac- 
tions de  leur  Prince  qui  ne  font  pas  faites  à  leur  fantaifie,  cherchent  par  là  ou  à  dé- 
truire l'Etat,  ou  à  s'emparer  eux-mêmes  de  la  Souveraineté.  En  effet,  plufîeurs  ne  fè 
plaignent  du  .Gouvernement j  que  parce  qu'il  (i)  n'eft  pas  entre  leurs  mains.  D'au- 
tres prennent  pour  prétexte  le  peu  de  foin  que    le    Prince  apporte  dans  le  choix 
de  fes  Miniflres  :  mais,  fi  l'on  pénétre  bien  la  véritable  caufê  de  leur  mécontente- 
ment, on  trouvera  qu'il  vient  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  eux-mêmes  élevez  au  Mùiiftére, 

fjlâtôt  que  d'un  véritable  chagrin  de  voir  l'Etat  en  danger  par  les  mauvais  confèils  & 
es  malverfàtions  des  Miniftres  qui  font  au  timon  des  affaires.  La  vile  Populace  murmu- 
re fouvent  (a)  de  la  grandeur  des  Impôts,  lors  même  qu'on  n'exige  que  ce  qui  paroîr  ci^,f^^'^'^'^ 
abfblument  nécefîaire  pour  fournir  aux  bi:foins  préfens  de  l'Etat,  ou  aux  beloins  àve-  xii.  5.  V. 
nir  que  l'on  a  tout  lieu  de  regarder  comme  inévitables.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  vou- 
droient  s'affùrer  l'impixiiiré  de  leurs  crimes,  qui  puilFent  fe  plaindre  que  l'on  exécute 
avec  trop  de  févérité  les  peines  portées  par  les  Loix.  Après  Coût,  fi  quelcun  trouve  in- 
fupportables  toutes  ces  chofes,  quelquenécelfaires  qu'elles  foientpour  le  bien  de  l'Etat, 
il  ne  tient  qu'à  lui  de  fê  retirer  ailleurs.  Qiies'il  aime  mieux  refier,  /k.  que  tout  n'aille  pas 

coin- 

0.  lu.  Ci)  Tel  ctoit  autrefois  Avidius  Cajous,  qui  Hat  Alhtnus,  q'ie  celui-ci,  pour  fe  fraiet  Ini-msme 
prit  les  armes  contre  Marc  Antonin  ,  parce  quil  ne  le  chemin  à  l'Empire,  difoit,  que  l'Etat  ne  devoit 
pouvait  fouffrir  le  nom  d  Empereur  :  ODER  AT  laciiè  pas  être  gouverné  pat  une  feule  peifonnc  ,  8c  que 
frincipat-um ,  net  ferre  poteral  imperatorium  nomen  ikc.  tout  le  Sénat  dévoie  avoir  part  au  Goiivernemenr»- 
VULCAT.  GALLICAN.  Cap.  l.  Pe/cennius  Niger,  Mais  je  ne  trouve  rien  de  tel au  fujet  de  Pefcsnnius 
&  C/oijaî  ^'/itcai,  le  ?fervirent  depuis  du  même  pré-  Niger,  dans  S  P  A  KT  l  E  N.  Du  refte  ,  à  examines 
texte.  SPARTiAN.  &JUL.  CAPITOLIN.  C  eft  les  chofes  en  elles  -  mêmes ,  le  titre  de  Septimius  Si" 
ce  que  remarque  nôtre  Auteur.  Et  on  voit  bien  verf  n'éroit  guércs  mieux  fondé,  que  celui  de  Ni^er 
par  une  Lettre  de  l'Empereur  Commode,  que  CA-  &  à'Alhinus. 
BITOLINUS  rapporte,  à  la  fin  de  la  Vie  de  CV»- 


En  eombien  de 
minières  ceux  qui 
gourernent 
l'Etac  peuTent 
«ommcttre  des 
iajulliccs  envers 
iaé  Citoicns? 


(a)  Voiez  Joa^ 
Moquet ,  Itintr. 
I.lb.  IV. 
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comme  il  voudroit,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  la  conftitution  des  affaires  hu- 
maines, &  à  la  condition  générale  de  tous  les  Mortels,  qui  ne  permet  pas  qu'aucun 
jouiflèici  bas  d'un  bonheur  parfait.  Car  il  feroit  auffi  abfurde  de  prétendre,  fous  pré- 
texte de  quelques  inconvéniens,  pouvoir  (ecouer  le  joug  d'une  Autorité  légitime,  que  de 
fe  croire  le  Vol  permis,  parce  qu'on  trouve  trop  dure  la  néceflité  de  gagner  fa  vie  en 
travaillant. 

§,  IV.  Mais,  quelque  vrai  que  ibit  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n'y 
a  point  de  douce,  que  l'Etat,  (fc  celui  qui  le  gouverne,  ne  puiffent  faire  du  tort  k  un 
Sujet;  car  le  Souverain, &Jes  Sujets,  font  également  fournis,  du  moins  aux  Loix  Na- 
turelles, ce  qui  fuftic  pour  les  rendre  fufceptibles  d'injuftice  les  uns  de  la  part  des  au- 
tres. Or  un  Prince  commet  des  injuftices  envers  fes  Sujets  en  deux  manières,  ou  en 
violant  à  leur  égard  les  Devoirs  du  Souverain  ,  ou  en  manquant  aux  Devoirs  de 
V Homme-,  c'eft-à-dire,  ou  en  ne  traitant  pas  les  Citoicns  comme  fes  Sujets, ou  en  ne 
les  traitant  pas  même  comme  des  Hommes. 

Les  Devêirs  du  Prince ,  entant  que  Souverain  y  regardent  ou  tous  les  Sujets  en  gé- 
néral, ou  chacun  en  particulier.  A  l'égard  des  Sujets  en  général,  il  eft  obligé  de 
procurer  le  falut  &c  l'avantage  de  tout  l'Etat,  ou  en  prenant  les  mefures  qu'il  juge  les 
plus  convenables,  ou  en  luivant  les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat,  félon  que  (on  Pou- 
voir "efl  ou  Abfolu,  ou  Limité.  Ainfî  il  fe  rend  coupable' d'injuftice  envers  tous  fes  _ 
Sujets,  lors  qu'il  abandonne  entièrement  le  foin  de  l'Etat,  fans  établir  même  des  Mi- 
niftres  qui  vaquent  en'fon  nom  aux  affaires  publiques;  s'il  ne  travaille,  par  exemple, 
ni  à  défendre  l'Etat  contre  les  Ennemis  du  dehors,  ni  à  maintenir  au  dedans  la  tran- 
quillité publique  par  l'exécution  des  Loix,  &  que  cependant,  malgré  une  fi  grande 
négligence,  il  ne  laiffe  pas  de  jouir  de  fa  Dignité  &  des  revenus  de  la  Couronne  , com- 
me s'il  n'étoit  Prince  que  pour  l'atisfaire  les  defirs,  &  pour  vivre  dans  toute  forte  de 
licence.  J'avoue  que,  fi,  en  fe  déchargeant  du  foin  de  fon  Roiaume,  il  veut  aufli 
renoncer  à  la  Dignité  Roiale,  &  aux  revenus  qui  lui  éioient  affignez  en  qualité  de 
Souverain,  on  n'aura  alors  aucun  fujet  de  fe  plaindre,  parce  qu'il  lera  cenfé  s'être  dé- 
pouillé entièrement  de  la  Souveraineté  ;  ce  qui  eft  toùjours  permis  à  un  Prince,  à 
moins  que,  par  fa  mauvaife  conduite,  il  n'ait  engagé  l'Etat  dans  de  fâcheux  embar- 
ras &  dans  de  grands  périls,  où  il  ne  fauroit  le  lailler  fans  le" trahir  &  le  perdre.  Mais 
c'eft,  fans  contredit,  une  injuftice  manifeftc,  que  de  jouir  des  revenus  d'un  Emploi, 
pendant  que  l'on  n'exerce  aucune  des  fondions  qui  y  font  attachées.  L'injuftice  leroit 
encore  beaucoup  plus  criante,  fi  un  Prince  travailloit  diredement  à  perdre  tous  fes 
Sujets,'  &  tcmoignoit  envers  eux  des  (i)Xentimens  d'Ennemi  dcclaré,  qui  font  incoir^r^ 
patibles  avec  le  caraélére  de  Souverain  ;  comme  on  rapporce  d'un  Roi  de  Pégu  en  AJie 
(a),  lequel,  à  l'inftigation  des  Magiciens,  à  ce  qu'on  diioit,  conçut  une  fi  grande 
haine  pour  fes  Sujets,  qu'il  leur  défendit,  fur  peine  de  la  vie,  de  cuiciver  la  Terre  pen- 
dant trois  ans,  de  forte  que  la  famine  réduiht  ce  miferable  Peuple  à  fe  tuer  les  uns 
les  ancres,  pour  avoir  dequoi  manger.  Mais  il  eft  impolubie  quun  Prince  qui  eft  en 
fbn  bon  fens,  en  vienne  jamais  à  cet  excès  de  fureur  :  car  à  qui  commandera- t-il, 

s'il 


IV.  (if  Comme  l'Empereur  Caligula,  qui  fou- 
haittoit,  que  le  Peuple  Romain  n'eût  qu'uue  rête , 
pour  la  faire  fauter;  ainfi  tyie  le  rapporte  Sue'to- 
NE  dans  fa  Vie,  Cap.  XXX.  Voiez,  GaoTlUS,  Liv. 
1.  Chap.  IV.  {.  II.  ôcla-deffus  les  Notes. 

(z)  C'elt  ce  que  faifoit  autrefois  Philippe,  Roi  de 
Macédoine;  comme  il  paroit  par  l'Hilloire  de  TiTE 
Ll  VE.  Lib.  XL.  Cap.  III.  b- feqq. 

(3)  Nôtre  Auteur  rapporte ,  comme  pouvant  être 
appliquez  ici,  deux  vers  de  I'AntholOGIE,  Ci- 


te'e  ainfi  en  géne'ral,  fans  mJrquer  même  le  Livre. 
Ils  font  tirez  d'une  Epigramme  à'Ar.tipaier ,  oîi  l'oa 
cleve  Menure  au  dclTas  d'Hercule ,  en  ce  que  le  pre- 
mier ne  demande  que  des  Sacrifices  .de  Lut  ,  ou  de 
Miel  ;  au  lieu  que  l'avitre  veut  qu'on  lui  immole  un 
Bélier, un  Agneau  gras,  ou  quelque  autre  Bête  choi- 
fie  des  Troupcau.\.  Là-deûus  le  Poète  s'obieièe: 
Alais  il  eji  bien  jufle  d'ûtf'rir  à  Hercule  de  telles  ViSi- 
mes ,  iuis  que  ce  Dieu  chaffc  iesLiups.  BON;  répoiid-il; 
£{  qu  intpgrte  que  ce  /fit  ie  X»«/ ,  q  ni  troque  le  Bétail , 
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s'il  traite  fes  Sujets  en  Ennemis?  &c  à  moins  que  d'être  fou,  peut-on  de  gaieté  de  cœur 
détruire  foi-même  Ton  propre  bien?  Il  peut  arriver  pourtant,  qu'un  Prince,  qui  régne  - 
en  même  tems  fur  plufieurs  Peuples ,  travaille  (2)  à  en  ruiner  un ,  pour  rendre  l'autre  plus 
florilîant.Les  Souverains  commettent  encore  des  injuftices  envers  le  Peuple,  lors  qu'ils 
renverfent,  malgré  lui,  &:  fans  une  néceiïité  preffante ,  les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat; 
ou  qu'ils  veulent  changer  la  majiiére  dont  ils  ont  été  revêtus  de  la  Souveraineté,  c'eil- 
à-dire,  régner  fur  un  autre  pié,  &  avec  plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  ont  reçu:  lors 
qu'ils  diffipcnf  les  bkns  &  les  revenus  de  l'Etat;  lors  qu'ils  (3)  exigent  de  plus  grands 
impôts,,  que  n'en  demandent  les  befoins  publics,  ou  qu'ils  épuilent  les  Finances  en  • 
dépendes  inutiles,  ou  qu'ils  en  tr^infportent  les  deniers  hors  duRoiaume;  &  autres 
chofes  femblables.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers ,  le  Prince ,  entant  que  Sou- 
verain, eft  tenu  envers  chacun  de  le  laillèr  jouir  paifiblement  des  mêmes  droits  ^\:des' 
mêmes  avantages ,  que  les  autres  de  fbn  rang  &  de  fa  condition  ;  de  le  protéger  & 
de  le  défendre;  (4)  &  d'adminiftrer  en  fa  faveur  la  Juftice:  autant  que,  tout  cela  fe 
peut  fans  préjudice  du  Bien  Public.  Si  donc  il  ne  s'aquitte  pas  envers  chacun  de 
ces  Devoirs  indifpenfables,  lors  que  le  falut  de  l'Etat  le  lui  permet,  il  fait  fans  contredit 
du  tort  à  ceux  envers  qui  il  les  viole  (b).  i/b ^c"^""^i* 

Les  Devoirs  dn  Prince,  entant  qu'Homme,  peuvent  être  violez  en  diverfes  ma-  àîa  fiîi;  quoi 
niéres.    Par  exemple,  s'il  flétrir  l'honneur  de  quelque  Sujet,  fans  que  celui-ci  l'ait  qu'il  ne  faille 
mérité;  s'il  refufe  de  donner  une  récompenfe  qu'il  a  promilè,  ou  de  paier  fes  dettes,  vlaLn^Â^'pa^^ 
ou  d'exécuter  quelque  autre  forte  de  Contraét,  ou  de  reparer  les  dommages  qu'il  ji  famas. 
caufez  en  s'abandonnant  à  fes  pallions;  s'il  débauche  les  Filles  ouïes  Femmes:  s'il 
maltraite  fes  Sujets  en  leur  perfonne;  s'il  enlève  ou  détruit  leurs  biens;  s'il  fait  mourir 
desinnocens,  ou  fans  autre  forme  de  procès,  ou  en  fubornant  des  Calomniateurs, 
ou  en  (c)  obligeant  les  Juges  par  des  menaces,  ou  par  des  promeflès,  à  prononcer  (■c)Voiez  Amm. 
une  injufte  fentence  de  condamnation,  colorée  de  faufles  railons  de  Droit;  6c  autres  ^^"rceiim.  ub.' 
.  chofes  de  cette  nature.  xxvi.cap.  xiii. 

$.  V.  La  difficulté  confifte  donc  à  favoir,  fi  les  Sujets  font  tenus  de  foufFrir  fans  si  l'on  peut 
la  moindre  réfiftance  toutes  ces  injuftices;  ou  fi,  en  certains  cas,  ils  peuvent  les  re-  ^^^^^  fors^"u'ii 
poufler  par  les  voies  delà  Force?  Voici  là-deflus  mon  fentiment.    Comme  la  con-  nous  m^kwite 
dition  de  la  .Vie  Humaine  eft  telle,  qu'on  ne  fauroit  jamais  être  à  l'abri  de  toute  in-  ^ti-fi^o„™fa^î*' 
commodité,  6c  qu'il  n'y  a  point  d'Homme,  dont  les  mœurs  foient  fi  bien  réglées,  d'eVin'jufticere'- 
que  perfonne  n'y  trouve  rien  à  redire;  il  y  auroit  également  de  l'impertinence  &  de  "O'^'fss^ 
l'infolence ,  à  prétendre  avoir  droit  de  fe  foiilever  con're  ion  Prmce  pour  toute  force  de 
xices  6c  de  méchantes  aârions;  d'aucant  plus  que  l'on  ne  s'aquitte  pas  loi-même  fi 
cxadement  de  ce  qu'on  lui  doit.    Les  Loix  difiimulent  bien  quelquefois  les  fautes 
légères  des  Particuliers:  à  combien  plus  forte  raifbn  .eft-ii  jufte  de  pardonner  quelques 
petites  injuftices  à  un  Prince,  dont  les  foins  maintiennent  la  tranquiUité  dans  l'Etat 
&  mettent  en  fureté  les  biens  6c  la  vie  des  Citoiens  î  lur  tout  fi  Ton  fait  réflexion,  que 
l'on  ne  fauroit  détrôner  les  plus  méchans  Princes  (i),  fans  cxpoler  les  Citoiens  a  un 

nom- 

tiu  le  Gardien  du  Troupeau?  doine  ,  comme  le  rapporte  TI-Utarc^ue,  m  De- 

'AA\a  Aûxnc  s(ç>s<.  t;  ée  tà  Try.ii^;  h  t'o  <^u\!ix-^ii         met.  Tom.  I.  pag,  909.  t>.  P-d.  Wech.    Voiez  un  au- 
"OKKxnxi,  'iiTi  Ai/KO/j,  4/3-'  ùttô  tk  (fuAxicu  j  tiû  contc  approoiant,  au  fujet  de   ce  Prince  dans 

Lib.  I.  Cap.  XXXVUI.  Epigram.  III.  Stobe'e,  Serni.  XIII.  pag.  146.  Ed.  Centv.  ' 
(4)  Une  bonne  vieille  répondit  liéieinsnt  a  l  Erape-  $.  V.  (i)  C'elt  ce  que  dilbit  autrefois  l'Empereur 
xeuxliadrien ,  qui  difoit,  qu'il  n'avoir  pas  loiiir  de  Claude:  Ac  tûtnen  fertnda  regum  ingénia  ,  r.eque  u'ïù 
lui  donner  audience  ;  Cejfez  donc  d'être  Empereur.  Xl-  crebras  mutatior.es.  TACIT.  Annal.  Lib.XII.  Cap.  XI. 
PHI  LIN.  pag.  245.  Éd.  Rcb.  Stephan.  ZONAR.  Voici  encore  ià-delTus  un  beau  p.illagc  de  p'iAl 
Tom.  II.  C'elt  ce  que  xcmarquoit  nôtre  Aiiieur.  La  ton,  que  nôtre  Auteur  ciroit  en  partie;  lUTipa.  '■ 
jirème  chofe  avoit  été  déjà  dite  à  Philippe  Ji  Mmé-    i /jtntiex.  n'x  '^(^lo*  ><y5f*tt  i^&tQd^e^ ,  /^i  ush,  -sop^. 

Tom.  il  Eee     *  .  '  -^fî. 


re- 
uvc- 


(a)  Volez  Cro- 
tius  V.v.  I.  Chap, 
IV. J.  4.  num. 
z.  (y  fuiv. 


(b)C'eftee 

f\\\'EfchjU  appel- 
le ,  regimber  con- 
tre l'aiguillon  ; 
in  Prometh.  vir.H, 
pag.  l'^Ed.  H. 
Steph.  - 
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nombre  infini  de  maux,  &  l'Etat  à  un  bouleverfement  extrême;  comme  rexpérience 
le  fait  aflez  voir.  On  doit  donc  foutfrir  patiemment  les  injuftices  légères  d'un  Sou- 
verain, en  confidération  de  l'Emploi  également  pénible  &  relevé  dont  il  eft  revêtu 
pour  nôtre  avantage,&  des  autres  obligations  qu'on  peut  lui  avoir,  (2)  &  même  en  fa- 

,  veur  de  nos  Concitoiens  &  de  tout  l'Etat,  (a)  Un  Ancien  Général  d'Armée  fe  fervit 
utilement  de  cette  rairon,pour  ramener  des  Sujets  révoltez -.(3)//  vous  faut  fupporter, 
difoit-il,  le  luxe  Cr  l'avarice  de  vos  Gouverneurs^  comme  on  fait  les  ftérilitez.y  les 
orages  i  &  les  autres  dé f ordres  de  la  Nature.  Il  y  aura  des  Vices  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes;  Maïs  le  mal  ne  durs  pas  toujours,  efl  compenfé  par  le  bien  qui  ar- 
rive de  tems  en  ter/is.  L'intérêt  même  des  Particuliers  demande  qu'ils  elFuient  quel- 
quefois fans  dire  mot  les  injuftices  des  Grands, pour  ne  pas  s'attirer  des  maux  (b)  plus 

!  fâcheux  par  des  plaintes  hors  de  faiibn.  Enfin,  (4)  l'Ecriture  Sainte,  &  la  droite 
Raifon,  concourent  à  nous  impofer  une  Obligation  indifpenlable  de  fupporter  patiem- 
ment les  caprices  &  les  durerez  de  nos  Martres,  aufli  bien  (5}  que  la  naauvaife  hu- 
meur de  nos  Pérès  ôc  Mères. 

Il  eft  certain  encore,  que  lors  même  qu'un  Prince,  par  pure  animofité,  menace 
quelcun  de  fes  Sujets  des  injures  les  plus  atroces,  &  des  traitemens  les  plus  indignes, 
le  Sujet  doit  fe  mettre  à  couvert  par  la  fuite,  ou  lé  retirer  dans  un  autre  Etat,  plû- 
tôt  (6)  que  de  prendre  les  armes  contre  fon  Souverain,  rude  envers  lui  à  la  vérité, 
mais  toujours  Pére  de  la  Patrie. 

Qiie  u  l'Innocent  ne  trouve  pas  moien  de  s'enfuir  ,  doit-il  en  humble  vidime  fôuf- 
frir  patiemment  tout  ce  que  la  rage  inipire  à  fon  Souverain  î  Ici  pluficurs  ne  fauroient 
concevoir,  qu'un  Prince  conferve  fon  caradére  de  Souverain  par  rapport  à  celui  dont 

il 

l'ai  remarqué  fur  GROTius,  Liv.  I.  Chap.  IV. 
19.  Note  n . 

(2)  Il  faut  bien  faire  attention  à  cela.  Car  le  Sou- 
verain n'a  jamais  aucun  droit  de  faire  la  moindre  in- 
jultice.  si  donc  on  doit  s'abftenir  de  lui  reiîller ,  hor- 
mis à  la  dernière  extrémité  ,  ce  n'cft  pas  pour  l'amour 
de  lui ,  &  en  vertu  de  fon  Pouvoir  ,  mais  à  caufe  de 
l'intérêt  de  la  Société,  qui  feroit  par  là  cxpofee  à  de 
grands  troubles.  Outre  que ,  (  comme  le  remarque 
Gronovius,  dans  fes  Notes  fut  GBOTjus,, 
Lib.  I.  Cap.  III.  5.  8.  num.  ij.  )  fouvent,  après  avoir 
chafle  un  mauvais  Prince,  on  tombe  fous  la  domina- 
tion d'un  autre  encore  plus  méchant  ;  le  beau  nom 
de  Liberté  fervant  quelquefois  de  prétexte  à  ceux  qui 
veulent  réduire  un  Peuple  fous  leur  efclavage.  C  eft. 
la  réflexion  que  TACITE  met  dans  la  bouche  d'un 
Général  d'  armée;  Ceterum  Lihertus  ^  Çy Jpecioja.  nominay. 
fritexuntur  ,  r.ec  quifquam  alienum  Jervitium  &"  domina- 
tionfm  fibi  concupivit ,  ut  non  eadem  ifla  voca  bula  ufur- 
paret.  Hift.  Lit.  IV.  Cap.  LXXIII.  Un  autre  Hiftorien 
Latin  nous  en  donne  un  exemple  en  la  pcrfonne  de, 
Sandrocottus ,  qui  s'empara  du  Roiaume  des  Indes,  a-' 
près  la  mort  d'./4/fx<a«ir«  U  Grand:  jiulîor  Libertdtis 
Sandrocottus  fuerat  ;fei  titulum  Libertatis  poft  vidoriam 
in  fervitutem  vertcrat.  JUSTIN.  Lib.  XV.  Cap.  IV. 
num.  13. 

(})  Quomodo  Jlerilitatem  ,  eut  r.imios  {mires,  (b"  cete- 
ra natun  mala  ;  ita  luxum  vel  avaritiam  dominantium 
tolerate.  Vitia  erunt ,  donec  htmines  :  fed  neque  htc  f#n- 
tinua ,  &  meli$rum  interventu  ptnfar.tur.  Petilins  Cerea- 
lis,  apud  TACIT.  Hijt.  Lib.  IV.  C»p.  LÏXIV.  Voie» 
le  PARRHAS  JANA,  Tom.  II.  pag.  161  ,  169. 

(4)  L'Apôtre  St.  Pierre,  après  avoir  dit,  Crai- 
gnez Dieu,  b"  refpeUez  le  Roi;  ajoâte:  Fiiitt ,  Ef- 
ilavts ,  fiiez  foUmis  à  vos  Maîtres,  avec  toute  forte  de- 
crainte ^  b"  mn/eulevent  aux  hns,  (y  attx  doux,  mais 

auji 


^ç^TÛviit  t;^«u^/ûïf.    èa'i'  Si   flv-  KttQiTàrn  ^ùo-i  l2ioy  , 

ynSnSvra,  juti're  J»  KoKaiti'jeVTd  yi,  CvnfiTitr  aitots, 
ts-KxÇ'céTilt  'é^ÛJiAiàv  citTJai^ovTa,  xf  awTÔ<  àj-Tot^ovSjj®' 
lin  iv  lO'-f.oifxt  ^iic.  Tai/Tdï  3  15')  œdAeas  aÙTX  Sta.- 
vtsAt^yoi'  yfi^  ^iv  r  lixj^va'  Kèyiiv  /a^'j,  tl  /Ai  K%\i{  nv- 

HKti  icToSai Icd^  \iyuir  fSi-Jt>  3  «a-aTgt'if»  mo\tTiin{  /j.t- 
Ta.Si\»t  /Ati  i^SP^P'P^"  (ota.v  anu  fuyùv  tin)  a-^iyit 
àvS^àv  /xi  Sutafàt  î  yiyve^  t-jJi»  de/ç-m  )  ifvx'av  3 
âyoSTrt  ,  tù^iâj  tà,  dya&d  «tutâ  ts  ,  <5tf  TÎ  nrÔMi. 
„  On  ne  doit  jamais,  à  mon  avis,  ufer  de  violence 

envers  fon  Féte  ou  fa  Mére ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
„  perdu  l'ufage  de  la  Raifon.    Que  s'ils  vivent  d'une 

manière,  qui  nous  déplaît,  il  ne  faut  ni  les  irri- 
„  ter  par  des  xémoiitrances  inutiles,  ni  entretenir  en 
„  eu.\,  pax  de  lâches  flatteries  Se  par  une  complai- 
,,  lance  criminelle, les  vices  auxquels  on  ne  voudroit 
„  pas  ctre  foi -même  fujet.  Un  Homme  Sage  doit 
„  être  dans  les  mèirics  fcntimens  à  l'égard  de  fa  Pa- 
„  trie.  Quand  il  la  voit  mal  gouvernée  ,  il  peut  s'en 
„  plaindre ,  s'il  a  lieu  d'efperer  que  fes  plaintes  fe- 
„  ront  de  quelque  fruit,  &  qu'elles  ne  lui  attire- 
.,  ront  pas  la  mort  poui  toute  récompenfe.  Mais  il 
„  ne  doit  jamais  avoir  recours  à  la  force ,  pour  chan- 
„  ger  le  gouvernement ,  lors  qu'il  eft  impolfible  de 
„  le  réformer ,  fans  caufer  l'exil  fit  le  carnage  d'un 

grand  nombre  de  Citoiens.    Il  vaut  mieux  alors  fe 

tenir  en  repos,  &  fe  contenter  de  faire  des  vœux 
y,  en  fecret  pour  fon  propre  bien ,  &  pour  celui  de 
„  l'Etat.  Epiji.  VII.  pag.  irsi.  D.  Edit.  Wecb.  {pag. 
331.  G,  D.  Tom.  m.  Ed.  H-  Stepb.  Voiez  aufli  le 
Dialogue  du  même  Philofophe  ,  intitulé  Critor, 
pag.  jo,ji.  Edit.  Serr.  T.  I.  &  ClCERON.  EpiJi. 
ad  famil.  Lib.  I.  Ep.  IX.  pag,  jo  ,^  ji.  Ed.  major. 
CrAv.  qui  a  en  vaë  le  detniei  paflage  ,  comme  je 
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îl  lê  montre  Ennemi  à  un  tel  pointj&  de  quel  front  il  pretendroit  être  regardé  comme 
une  perfonne  làcrée,  d'un  Sujet  innocent,  qu'il  veut  inuTioler  à  fâ  fureur.  Ils  foû- 
tiennent  même,  qu'en  ce  cas-là  le  Prince  dégage  lui-même  fon  Sujet  de  l'Obligation 
où  il  étoit  envers  lui;  du  moins  en  forte  que  le  Sujet  peut  avoir  recours  aux  voies 
de  la  Force  pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'injure  atroce  dont  il  eil  menacé  de  la  part  de 
celui  qui  dcvoit  le  protéger:  de fenfè  d'autant  plus  innocente  &  plus  k'gitime,  qu'il 
y  a  plus  de  gens,  que  le  Prince  veut  ainfi  perdre. 

Mais  on  ne  trouve  guéres  d'exemples  de  Princes,  qui  aient  attenté  à  la  vie  d'un 
Sujet  innocent,  fans  fe  mettre  en  peine  de  fauver  les  apparences.  Pour  fi  grande  que 
ioit  la  fureur  qui  les  anime,ils  la  couvrent  ordinairement  de  quelque  ombre  de  juftice» 
comme,  par  exemple,  du  prétexte  d'un  refus  d'obéir  à  des  ordres  injuftes;5c  il  eft  plus 
difficile  de  décider,  quel  parti  on  doit  prendre  en  ces  fortes  d'occafions.  Je  fuppofe 
d'abord,  que,  comme  on  n'eft  jamais  cenfe  conférer  à  autrui  aucun  Pouvoir  fur  foi- 
même,  au  préjudice  des  droits  d'un  Maître  Supérieur  ,  de  qui  l'on  dépend;  les  Ci- 
toiensde  même, en  établiflàntlaSouveraineté,n'ont  ni  pu, ni  voulu, fe  fbulh'aire  à  l'em- 
pire de  leur  Créateur;&:  qu'ainll  ils  ne  font  point  tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leur  Prin- 
ce ,lors  qu'ils  fe  trouvent  manifeftement  contraires  à  la  volonté  de  Dieu.  Ainfi  cen'efl 
pas  à  nous  à  décider,  de  quelle  manière  doit  fe  conduire  un  Sujet,  lors"  que  fon  Prince 
veut  l'empêcher  par  force  de  faire  (7)  profefîion  de  la  Religion  Chrétienne,  ou  le  mal- 
traiter pour  cette  feule  raifon;  puis  que  le  Livre  même  où  font  contenues  les  Loix  du 
Chriftianifme,enfeigne  clairement,  quekloin  chacun'doit  avoir  de  ne  rien  (c)  faire  contre  Wyoïei^^j»*. 
fi  propre  Confcience.Pour  ce  qui  regarde  les  aétions  contraires  par  elles-mêmes  au  Droit  (d'jLiv.  vni. 
NaDarel,  nous  ferons  voir  (d)  plus  bas,  qu'on  peut,  fans  fè  rendre  foi-même  coupa-  ^'"P-^-  $■ 

ble. 


atijjt  à  ceux  ijui foKt  rudes.  I.  Epit.  II,  17,  ig.  Voiez 
fur  GROTlus,  Liv.  I.  Chap.  IV.  §.  3.  Note  19. 

(5  )  Ut  Parentum  fîvitiam  ,  fie  Patrie  ,  pathndo  ac 
ferendû  leniendam  ejfe.  TIT.  LlV.  Lib.  XXVII.  Cap. 
X.YXI  V.  Nôtre  Auteurcitoit  encore  Pline  le  Jeune, 
Lib.  III.  Epift.  XIV.  r.um.  5.  Ed  Ctllar.U  JUSTIN. 
Lib.  XV.  Cap.  III.  num.  10.  PLATON,  dans  le 
Dialogue  intitule  Criton ,  compare  aufTi  la  patience 
que  l'on  doit  avoir,  lors  qu'on  reçoit  quelque injufti- 
ce  de  la  part  de  la  Patrie  ou  de  la  République,  à  l.i 
manière  dont  un  Enfant  doit  fuppoiter  la  miuvaife 
humeur  de  fes  Péie  &  Méce,  6c  un  Efclave  les  mau- 
vais traitemens  de  Ton  Maître.  Il  dit  même  que  le 
Sujet  doit  fouffrir  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que 
l'obligation  où  l'on  eft  envers  l'Etat ,  l'emporte  fur 
ce  que  l'on  doit  à  un  Maître ,  &  à  ceux  de  qui  l'on 
tient  la  naiflàncc.  'H  Trjià:  /J^i  ift.  est  rlv  n-xTèpx  nie 
fçiV»  hv  rà  j'iKtlov  ,  i(çij  'O^pt  ^i^ttothv,  {  it  vjt 
iiûy^av(v)  âiç-e  aTsç  zr-ia-^nç ,  TaÎT*  ^jp  eivriT/iiHY. 
...  iT^9(  <fê  rh  YlxTpiSt,  àixt  Toùç  Uo/um  spiral 
€■01. .,  î;  xriet  iirot'cç,  w'^i  Kihu'ii  n  OTt  Minfoi  ti  kxi 
tïuTfàt  >(sii  Ttiv  ikhai  n^yôva>v  in-'iton  Ti/uià  Tt^iv 
tri  TltTpi! ,  yjtî  a-f/x>ÔTîgfv ,  rj^  ài  fAii^ovt  fAcipi.  nsfi 
vrxpji  0eo7f  vj^  «srxpji  '  AvêeoôvoK ,  Toîc  vît  i^fscrt;  yjp 
riCffd'ut  fil       /uÎKKtfV  uTtiKitt         ^t,<THjiiv    ll%r  p/Sx 

5^a>.sT«(nsj-«v  ,  »  riarégpc  5  fiid^iâ^  <fs  isX  o^'o> 

é'ts  MjiTfg^,  iîri  naTêPjj  ;  «ro^i  3  tktùiv  Irt  »t7sv  th 
nuT^St;  Tom.  I.  pag.  50,  51.  Ed.  Stefh. 

(6)  Le  refte  de  cette  période  n'eft  pas  dans  l'Ori- 
ginal ,  &  je  l'ai  tiré  de  l'Abrogé  ,  des  Devoirs  de 
l'Hara.  &•  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  IX.  $.  4. 

(7}  Comme  on  ne  fautoit  prouver,  ni  pat  les  prin- 
cipes •  du  Droit  Naturel  ,  ni  par  1  Ecriture  Sainte  , 
tjue  les  Souverains  foient  revêtus  du  Pouvoir  d'em- 
pêcher ,  que  chacun  ne  Ceive  D  i  £  u  paillblemeat 


félon  les  mouvemens  de  fa  Confcience  CVoiez-ci- 
delTiis ,  Chap.  IV.  $  11.  Notez,);  il  s'enfuit,  que 
les  Peuples  ont  un  droit  aufli  naturel  &  aulfi  incon- 
teftable  de  défendre  leur  Religion  par  les  aimes  con- 
tre un  Souverain  ,  qui  veut  les  contraindre  d'y  re- 
noncer, ou  leur  en  interdire  l'e.xercice,  que  de  dé- 
fendre leurs  vies,  leiurs  biens  ,  &  leurs  libertez,  con- 
tre les  eiitre,.:ifes  d'un  Tyran.  Ce  droit  eft  même 
plus  favorable  qu'aucun  autre;  puis  qu'il  re^;|arde  le 
plus  grand  de  tous  les  intérêts,  &  la  plus  forte  de 
toutes  les  Obligations  ,  ou  pltitôt  celle  qui  eft  le 
fondement  &  la  fource  de  toutes  les  autres,  je  veux 
dire,  la  néceflîté  indifpenfable  oii  chacun  eft  de  fui- 
vrc  les  lumières  de  fa  Confcience.  C'eft  en  vain  que 
GaOTIUS,  (Liv.  I.  Chap.  IV.  $.  7.  num.  $,  & 
y«:v.^  après  avoir  approuvé  la  conduite  Maccahies, 

firétend  néanmoins  que  la  Religion  Chrétienne  ne 
aifl'e  à  fes  Difciples  d'autre  reflburce,  que  la  fuite, 
ou  la  patience.  Les  pafTages,  qu'il  allègue,  ne  re- 
gardent que  les  Particuliers,  qui  font  dans  l'rmpuif- 
fance  de  réfifter  :  mais ,  ('comme  l'a  remirqué  Mr. 
BERNABD,  Nauv.  de  la  Rep.  des  Lett.  Mai,  1700. 
p.  557. j  JesuS-CHRIST  laijje  d  ailleurs  aux  Peu- 
pies  la  liberté  de  défendre  leurs  droits  par  les  voies  ordi- 
naires. Voiez,  au  refte,  la  grande  Note  de  G  R  O- 
Novius,  fur  Grotius,  Lib.  I.  Cap.  IV.  $.  7. 
num.  g.  &  la  Diffèrtation  de  Mr.  VAN  DER  MUE- 
LEN,  de  faK&itate  Summi  Imperii  Civilis  Sic.  pag.  70. 
(y  feqq.  comme  aufli  le  Difcours  fur  le  Gouvernement, 
par  Mr.  SlDNEY,  Tom.  II.  pag.  37+,  J7S  ,  de  1» 
Tradua.  Françoite.  Mr.  RECHENberg,  depuis  Pro- 
fefTeur  en  Théologie  à  I-eipfg ,  publia  uneDifîertation, 
de  religione  armis  defertfa ,  en  1689.  dans  le  tems  qu'il 
occupo  t  une  autre  Chaire.  11  applique  la  quefliOD 
générale  ?ujc  Protefians  en  particulier. 
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ble,  les  exéaiter  en  qualité  de  fimple  inftmment,  lors  que  l'en  eft  réduit  h  la  nécef- 
fité  ou  de  s'y  réfoudre,  ou  de  périr.  Mais  Ci  l'adtion  eft  de  telle  nature,  que  l'on  ne 
puilfe  pas  même  fervir  de  fimple  inftrument  à  fon  exécution,  fans  fe  rendre  complice 
du  crime  de  celui  qui  l'ordonne,  ou  que  l'exécution  toute  feule  en  paroiilc  plusfàcheu- 
fc  que  la  mort  même;  fans  que  d'ailleurs  le  Souverain  allègue  ou  feipie  du  moins  quel- 
que raifoii  apparente,  tirée  ou  du  Bien  Public,  ou  de  quelque  faute,  en  punition  de 
laquelle  il  force  ce  Sujet  a  exécuter  une  chofe,qui  pouvoir  être  faite  par  quelque  autre 
ou  qui  eft  entièrement  déraifonnable :  il  eft  clair  qu'en  ce  cas-là  le  Prince  ne  pcnlè  qu'à 
perdre  un  Innocent,  pour  fatisfaire  uniquement  fa  palîion  &  fon  animofité.  Ainfî, 
par  cela  même  qu'il  fe  dépouille  du  caraftére  de  Souverain,  pour  prendre  celui  d'En- 
nemi, il  eft  cenlé  tenir  quitte  le  Sujet  des  engagemens  où  il  étoit  envers  lui.  '  Le  Su- 
jet néanmoins  doit  fuir,  s'il  le  peut,  &  chercher  à  fe  mettre  fous  la  proteûion  de  quel- 
que autre  Puifl'ance  indépendante.  Qiie  s'il  n'y  a  pas  moien  pour  lui  de  fe  fauver,  il 
faut  c]u'Ufe  réfolve  a  mourir, plutôt  que  de  tuer  (8)  5 non  pas  tant  par  reiptCt  pour  la 
peifonne  même  du  Prince,  qu'à  cauie  de  tout  l'Etat,  qm  en  ces  fortes  d'occafions  efl 
ordinairement  expofé  à  de  grands  troubles. 

Quand  un  Sujet  a  véritablement  commis  quelque  Crime,  &  que  le  Souverain  veut 
l'en  punir;  quoi  qu'il  ne  fbit  pas  obligé  de's'expofer  de  gaieté  de  cœur  à  la  peine,  eii 
le  dénonçant,  ou  en  fe  remettant  de  lui-même  entre  les  mains  de  la  Juftice,  il  ne  lui 
eft  pourtant  pas  permis  en  ce  cas- là  d'emploierla  violence  pour  fe  défendre.  La  raifonen 
eft,  que  le  Souverain  alors  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit,  de  forte  que,  fi  on  y  donne 
atteinte,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  on  fe  rend  certainement  coupable  d'in- 
juftice. 

Il  faut  remarquer  encore,  que, 'quand  même  on  accorderoit  qu'un  Sujet  peut  quel- 

<îtie- 

(8)  Voiez  ci-defïïis,  Liv.  I.  Chap.  V.  $  j.  Note  i.  l'impuHTance  de  lui  réfifter.  irfiiffit  que  toutes  Cts 
bc  mes  Notes  fur  Grotius,  Liv.  II.  Chap.  I.  §.  9.  démarches  tenileiit  manileftement  à  les  opprimer. 
Conférez  aulTî  le  Traité  du  Gouvernement  Civil,  par  Se  qu'il  marche  cnleignes  déploie'es  à  la  ruine  dfi 
leu  Mr.  LOCKE,  II.  Paît.  Chap.  XVIII.  {  203  ,  &  l'Erat.  En  ce  cas-là  ,  dit  très-bien  Mr.  Locke  , 
fuiv.  de  l'Original.  (  ubi  fupra  ,  f.  210.)  on  ejl  aujji  bien  fondé  de  courir  aux 

§.  VI.  (i)  Quand  on  parle  d'un  Tyran,  qui  peut  armes,  0-  de  perjer  férieu/ement  à  fa  confervaticn ,  qM 
légitimement  être  depofe  par  le  peupl';  ,  on  n'entend  It  feraient  des  gens,  qui  Je  trouvant  fur  mer ,  croiraient 
pas  par  le  mot  de  Peuple  la  vile  populace  ou  la  ca-  que  le  Capitaine  du  Kaijfeau  a  dejfein  de  tes  mener  à 
nailie  du  Pais,  ni  une  cabale  d'un  petit  nombre  de  Alger,  parce  qu'ils  remarqueraient  qu'il  tire  toujours  dt 
Séditieux;  mais  la  plus  grande  &  la  plus  faine  partie  ce  cote-là,  quoi  que  les  vents  contraires,  la  r.tccjjité  de 
des  Sujets,  de  tous  les  Ordres  du  Roiaume.  De  plus,  faire  radouber  fon  Vaiffeau ,  &"  le  manque  d'htmmes  ou 
il  faut  que  la  Tyrannie  foii  notoire  Se  de  la  dernière  de  provifions ,  le  ccntrai^nijfer.t  fouver.t  de  changer 'uk 
'évidence,  en  forte  que  perfonne  n'en  puifle  plus  peu  déroute:  car  ils  auraient  lieu  de  penfer ,  que,  fi-t&t 
douter.  Voiez  ce  que  dit  là-defliis  Mr.  BUDDEUS,  que  ces  ahftacles  ceffer oient ,  il  ferait  voile  fans  difcoif 
à  l'occafion  de  Tarquin  le  Superbe,  dans  fa  Dilfertation  tinuatiqn  vers  ce  malheureux  Pais  oà  régne  l'Efclavage. 
intitulée,  Jurifpr.  Hiftorice.  Spécimen,  §.  3j.  b" feqq.  Cela  a  lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Rois,  dont  le 
parmi  les  Sehîfa  Jur.  Nat.  &■  Cent.  Comme  aufli  Pouvoir  eft  limite  par  des  Loix  fondamentales.  Que 
AIr.LE  CLERC,fur  y.'i^fi,III,20,  V,  24.  Or  un  Prin-  ù  l'on  objefte  ,  qu'en  failànt  ainfi  dépendre  l'Aiv- 
ce  peut  aiféiucnt  éviter  de  fe  rendre  lî  généralement  torité  Supiême  de  l'opinion  des  Particuliers,  on  e.\- 
fufpecl:  &  odieux  a  les  Sujets:  car,  comme  ledit  polè  l'Etat  à  une  ruine  certaine;  le  même  Auteiu 
Mr.  Locke,  (dans  fon  Second  Traité  Gouverne-  vous  répondra,  ,,  qu'il  eft  au  contraue  très-difficile 
ment  Cvll,  Chap.  XVUI.  209.  de  l'Original)  il  efî  „  de  porter  le  Peuple  à  changer  la  foime  du  Goa- 
impojjiéle  que  le  Souverain,  s'il  n'a  véritablement  en  viie  „  vcrnement  ,  à  laquelle  il  *ft  accoutumé.  VAn- 
que  le  bien  de  fon  Peuple,  la  confervation  de  fes  Sujets,  ,  gleterre ,  par  exemple,  malgré  toutes  les  brouille- 
le  maintien  de  leurs  Ljix,  ne  le  Jaffe  connaître  &■  feit-  ,  ries  qu'elle  a  eues  dans  fon  lein ,  a  toùiours  gamé, 
tir;  de  même  qu'un  Pére  de  famille  ne  peut  que  faire  „  la  même  toime  de  Gouvernement,  d'un  Roi , -^S: 
remarquer  à  Jes  Enfans,  par  fa  conduite,  qu'il  les  aime,  „  d'un  Parlement.  Ci^oi  qu'aient  pu  faire  les  Roix, 
fo*  quil  prend  foin  deux.  Ainfi  le  foûlevement  gcné-  „  on  n'a  pù  porter  le  Peuple  à  abolir  pour  tonjoius 
ral  d_'  toute  une  Nation,  ne  mérite  pas  le  nom  de  „  la  Roiauté  ,  ni  à  ttanlporter  la  Couronne  a  une 
rébellion.  On  peut  voir  ce  que  dit  là-defllis  Mr.  „  Famille  Etrangère.  Mais  au  moins,  dit-on,  cette 
.Si»  ne  Y,  dans  fon  Difcours  fur  le  Gouvernement  ,  „  hypothèfe  eft  propre  à  faite  naître  des  leuirions, 
Chap.  III.  Se£t.  XXXVI.  Les  Sujets  ne  font  pas  même     ,,  contie  ceux  qui  gouvernent.    Pas  plus  qu'une  au- 

-i.i: —   1.,  n,: —  (V^v„.^        fjg^  (j|f         lqcke:  car  enfin  un.  Peuple  ir.air 
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çbligez  d'attendre  que  le  Prince  ait  entièrement  forgé 
les  Icrs  qu'il  leur  ptèpaie,  S<  qu'il  \%%  w.  mis  daus 
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qiiefois  innocemment  avoir  l'ecdurs  à  la  force  pour  défendre  fa  vie ,  dans  la  dernière  extré- 
mité, contre  la  faceurde  fon  Souverain,  il  ne  s'enluivroit  pasde  là,  que  les  autres  Sujets 
du  même  Prince  foflent  en  droit  pour  cela  feul  de  lui  refufer  déibrmais  leur  obéiilànce , 
ou  d'arracher  par  force  d'entre  les  mains  l'Innocent  qu'il  veut  opprimer.  Car,  outre 
qu'il  ne  leur  appartient  pas  d'examiner  les  actions  que  leur  Souverain  fait  en  vertu  du 
Pouvoir  Judiciaire,  dont  il  eft  revêtu  j  &  qu'on  voit  fouvent  de  véritables  Criminels 
proteftcr  à  faux  de  leur  innocence,  pour  rendre  odieux  à  leurs  Concitoiens  le  Prince 
qui  ne  fait  qu'exercer  bonne  juftice;les  injuittces  mêmes,  que  le  Prince  commet  envers 
quelcun  de  fes  Sujets,  ne  difpenfenc  pas  les  autres  de  lui  rendre  ce  qu'ils  lui  doi- 
vent j  chaque  Citoien  n'-aiant  ftipulé  que  pour  lui-même  le  foin  &  la  protedion  du  - 
Souverain,  6c  ne  s'ctant  pas  foûmis  à  Ton  empire  à  condition  qu'il  traiteroit  auffi  tous 
fes  Concitoiens  en  général, (;<^  chacun  en  particulier,  d'une  manière  conforme  à  la  Juf^ 
tice&  à  l'Equité.  La  crainte  qu'on  peut  avoir,  que  le  Prince  n'en  ufe  enfuite  de  môme 
à  nôtre  égard,  ne  fuftit  pas  non  plus  pour  nous  dégager  de  l'obéilTance:  car,  outre 
qu'on  n'cft  pas  alTûré  que  cela  arrive ,  il  peut  y  avoir  des  raifons  particulières  qui  ani- 
ment un  Prince  contre  un  de  fes  Sujets,  &  qui  n'auront  pas  lieu  à  1  égard  des  autres.  Or 
tant  que  l'Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince  (ubfifte,  ils  ne  peuvent ,  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit  ,  lui  refifter  à  main  armée. 

§.  VI.  Les  maximes  que  nous  venons  de  propofer,ne  renferment  rien,  au  gré  de  fontpa^s'en  droic 
bien  des  gens,  qui  donne  aucune  atteinte  au  refpeél  inviolable  que  l'on  doit  aux  Sou-  defe  foûiever 
verains.  'M.iis  on  ne  fauroit  approuver  l'opinion  de  ceux  qui  difent  tout  crûment  y°"a7n 'X'^mo-' 
qu'auffi-tôt  qu'un  Roi  a  dégénéré  en  Tyran,  il  peut  être  détrôné,  &  puni  même,  ment  qu'il  paflè 
par  le  Peuple.  Comme  les  affaires  Poluiques  font  la  plupart  du  tems  fi  obfcuLes  &ii  P"""^ 
délicates,  que  le  commun  (i)  Peuple  n'eft  pas  capable  d'examiner,  fi  ks  mefures  que 

l'on 


„  fréquemment  ,  qu'un  Peuple  qui  vit  fous  certai- 
„  nés  Loix,  qu'il  ne  veut  pas  foufFnr  qu'on  viole. 
Que  l'on  élève  les  Rois  tant  que  l'on  voudra, 
qu'on  dife  tout  ce  que  l'on  a  accoutumé  de  dire 
de  leuis  perfonnes  facrées,  &  de  leur  dépendance 
de  DlKU  feul;  des  Peuples  réduits  à  la  mifére, 
„  Se  n'aianc  rien  à  perdre,  t'oiileront  aux  pieds  tou- 
„  tes  ces  belles  raifons,  à  li  première  occafion,  oîi 
„  ils  le  pourront  i'aire  avec  Uireté.    i-  une  révolu- 
„  tion  n'arrive  pis  d.;ns  .un  Etat  ,  pour  de  légères 
„  fautes'commilês  dans  le  Gouvernement.    Le  Peu- 
„  pie  en  fuppo;te  msme  de  très-grandes,  &  pail'e  à 
ceux  qui  le  conduiient  tout  ce  que  la  foibleflê 
„  humaine  peut  lear  faite  commettre ,  lots  qu'ils 
„  n'ont   pas  de  mauvais  defleins.    3.  Le  pouvoir  , 
,  que  le  Peuple  a,  de  changer 'la  Puiffimce  Le'giibti- 
ve      ou  la  Pu'fT-iiice  EKccutrice  ,   lois  qu'elles 
agiifent  contre  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été 
établies ,  eft  un  excellent  moien  d'empêcher  la 
rébellion;  parce  que  la  Rébellion  ne  regarde  pas 
"  les  perfonnes,  mais  1  autorité  des  Loix.    Ce  font 
"  ceux  qui   eflaient  de  les  renverfer ,  en  introdui- 
lant  une  Autorité  arbitraire ,  qui  font  de  vérita- 
'  bles  rebelles.    Il  y  a  de  bien  plus  grands  incon- 
véniens  à  permettre  tout  à  ceux  qui  gouvernent , 
"  qu'à  accorder  quelque  chofe  au  Peuple.    Mais  , 
"  dit-on,  des  gens  mal-intentionnez  fe  peuvent glif- 
'   iér  parmi  le  Peuple,  &c  lui  foire  accroire  que  le 
Pjmce  ,  ou  la  Puiifance  Légiflative,  paffent  l'éten- 
due de  leur  Pouvoir  ,  quoi  qu'ils  ne  le  faflent 
point.    Mr.  LOCKE  répond,  que  le  Peuple  néan- 
"  moins  doit  jugev  de  tout  cela;  parce  que  peïfon- 
"  ne  ne  fauroit  mieux  juger  ,  fi  l'on  s'aquitte  bien 
^  d'une  coramiflion  ,  que  celui  qui  l'a  donnée,  U 


pouvoit  faire  une  femblable  queftion  ,  (  ajoute 
Mr.  LE  Clerc,  de  qui  j'ai  emprunté  cet  extrait) 
„  Sx.  demander,  fi  un  Peuple  étant  opprimé  par  une 
„  Autorité,  qu'il  n'â  établie  que  pour  fon  bien,  il 
„  eft  jufte  que  ceux,  qui  font  revêtus  de  cette  Au- 
„  torité,  &  de  qui  l'on  fe  plaint,  foient  juges  des- 
„  plaintes,  que  1  on  fait  contr'eux/  Le,-:  plus  grands 
„  Flatteurs  des  Rois  n'ofent  dire  ,  quû  e  Peuple 
„  foit  contraint  de  fouiTiir  abroluincnt  tous  leurs 
„  caprices,  quelque  déréglez,  qu'ils  foient:  &  ainlî 
,,  il  faut  q'.i'ils  avouent,  que  lors  qu'on  n'a  aucun 
„  égard  à  leurs  plaintes,  les  fondcnacns  de  la  5o- 
„  ciété  font  ruinez;  le  Prince  &  le  Peuple  font  en 
„  état  de  Guerre  l'un  avec  l'.vjue,  comme  deux  Etats 
„  indépendans  ,  qui  fe  font  juttice  à  eux-mêmes  f 
„  &  ne  reconnoiffent  aucune  perfocnc  fiir  la  Terre, 
.,  qui.  puiflé  juger  fouvciaiaemcr.t  de  leurs  démêlez. 
B  IB  LI  O  T  HE'O^U  E  univers.  Tom.  XIX.  p.  J9I. 
Voiez  le  Di/cour s/ur  le  Couvernenrr.t  ^  par  Mr.  SlD- 
NEY,  Chap.  III.  •Seil.  XLI.  AjoùtQns  encore  ces 
veïs  de  M  e'  N  A  N  D  R  E  ; 

A.  2îte(v  ,5  TiJC  x^a.tina.f  <if}(^il®'  \ôfx®'. 

„  Une  ancienne  Loi  ordonne  de  reipefiter  les  Puiiîân- 
„  ces.  Oui  ,  mais  il  ne  faut  pas  tout  laifiér  faire 
,,  aux  Mtch.-ns;  on  peut  &  i  on  doit  refifter  à  ceux; 
„  qui  font  tels  :  autrement  tout  fera  infcnfibicment: 
„  bouleverfe  dans  la  Vie  Humaine.  Adelph.  Fiaem» 
IX.  Edit.  Ckrk, 
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l'on  prend  font  jaftes  on  nécellaiies,  dequoi  les  Pallions  l'empêchent  audi  fouvent  de 
jngeir;  &  que  d'ailleurs  il  eft  ordinairement  d'une  grande  importance  pour  le  bien  de 
l'État,  que  tout  le  monde  ne  fâche  pas  les  raifons  pour  lefquelles  le  Souverain  prend 
certaines  délibérations  :  il  eft  bien  difficile  de  déterminer  aujulle,quelles  adions  rendent 

(^)\o\ziBocchr  ^"P*^"^^^  digne  d'être  regardé  comme  un  Tjyr^w,  contre  qui  tout  foulevement  &  toute 
réfiftance  des  Sujets  fbit  légitime  (a).  Il  peut  arriver  qu'un  bon  Prince ,foit  flétri  de  ce 

I. Cap. IV,  j.  14.  titre  odieux  par  des  gens  qui  ont  conçu  de  la  haine.pour  fa  perlbnne,  ou  qui  ne  trou- 
vent pas  à  leur  gré  le  Gouvernement  préfentjles  termes  renfermant  d'ordinaire  l'idée  des 
Paffionsde  ceux  qui  les  emploient,  auffi  bien  que  des  chofes  mêmes  qu'ils' fignifient. 
Tout  le  monde  tombe  d'accord,que  les  vices  particuliers  d'un  Pnnce,&unpeu  de  négli- 
gence dans  l'adminiftration  des  affaires  publiques,  ne  fuffîfent  pas  pour  le  traiter  deT)-- 
ran.  Il  vous  charge,  dites-vous,  de  trop  grands  impôts.  Mais  n'aiant  point  été  admis 
dans  (on  Conlèil,  comment  pouvez-vous  favoir ,  s'ils  ne  font  pas  néceflaires  pour  les 
belbins  de  l'Etat?  Il  punit  avec  trop  de  rigueur.  Mais,  quoi  que  peut-être  la  clémen- 
ce fût  plus  à  propos,  s'il  ne  punit  que  félon  les  Loix,  &  que  des  gens  véritablement 
coupables,  en  vertu  dequoi  vous  plaignez-vous?  Il  fait  mourir  de  Grands  Hommes, 
(grief  d'ordinaire  le  plus  capable  de  rendre  un  Prince  odieux)  pour  fatisfaire«fon  reflèn- 
timent  particuher,  ou  fur  de  fimples  foupçons.    Mais,  s'ils  font  acculez  de  quelque 
attentat  contre  la  perfonne  du  Prince,  ou  contre  l'Etat,  ou  fi  l'on  a  gardé  dans  leur  con- 
damnation les  procédures  ordinaires  de  la  Juftice,  quoi  que  peut-être  eux-mêmes  j&  un 
petit  nombre  de  gens,  foient  convaincus  de  leur  innocence;  comment  eft-ce  que  les 
autres  pourront  s'en  allurer  ?  D'autant  plus  que  la  préfomtion  eft  toujours  en  faveur  du 
Souverain.  Il  ne  tient  pas  ce  qu'il  a  promis,  il  retranche  les  privilèges  qu'il  avoit  ac- 
cordez. Mais  fi  c'eft  un  Prince  ablblu,  &  qu'il  témoigne  faire  cela  ou  en  punition  de 
•  ^         quelque  crime,  ou  parce  que  la  néceffité  des  affaires  le  demande,  ou  pour  un  avanta- 
ge confidérable  de  l'Etat  ;  pourquoi  trouvez-vous  à  redire  à  des  chofes  dont  il  ne  vous 
appartient  pas  de  juger?  Car  la  concellion  de  tous  les  Privilèges  renfermée  cette  excep- 
tion tacite,  que  l'on  puillè  en  accorder  la  continuation  fans  préjudice  du  Bien  Pu- 
blic. 

La  pliipart  des  raifons,  dont  fe  fervent  ceux  qui  foûtiennent  l'opinion  que  je  réfute, 
tombent  d'elles-mêmes,  pour  peu  que  l'on  confidére  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  propofitions,  que  plufieurs  confondent  mal  à  propos:  Le  Peuple  a  le  pouvoir 
de  fe  foûlever  contre  les  Souverains  y  toutes  les  fois  qu'ils  ne  gouvernent  pas  à  fa  fan- 
taijle:  &,  Peuple,  ou  même  les  Particuliers ont  droit  de  fe  défendre  contre 
leur  Prince  i  lors  qu'il  agit  avec  eux  en  ennemi,        qu'il  les  réduit  k  la  dernière 

extre- 

(i)  Perfonne  ne  peut  vendre  fa  Liberté',  jufqu'à  fe  cun  ne  penfoit  qu'à  foi, que  la  Société'  pût  fe  con- 
foàmettre  à  une  l'uiflance  Arbitraire,  qui  le  traite  .,  ferver;  Se  je  periirois  l'appui  que  je.  nouve  poui 
abfolument  à  fa  fanraille;  car  ce  feroit  vendre  fa  pro-  „  ma  propre  confervation  dans  mon  union  avec  les 
pre  Vie ,  dont  on  n'e^t  pas  le  maître.  Voiez  Mr.  „  autres.  Mais  comme  on  ne  peut  poiiit  dire  que 
LOCliE,  dans  fon  Second  Traité  du  Gouvemcmint  „  des  Soldats,  qui  fc  tiennent  ferrez,  ôc  qui  coin- 
CivU  ,  Chip.  IV.  Moins  encore  iri  Peuple  entier  „  battent  vaillamment  à  la  Guerre  ,  renoncent  au 
a-t-il  ce  pouvoir,  dont  chacun  de  ceu.x  qui  le  coin-  foin  naturel  de  leur  confervation,  ainJi  on  ne  dira 
pofent,  elt  entièrement  dcftitué.  Or  toute  Autorité  „  point  que  des  Particuliers  renoncent  au  droit  de 
le'^itime  des  Souverains  eft  fondée  fur  un  confente-  „  leur  confervation  ,  lors  que  pour  l'amour  de  la 
ment  e,^£près  ,  ou  tacite  des  5u)ets.  Ajoutons  ces  „  Patrie,  ils  s'expolént  au  danger  de  périr.  11  y  a 
réflexions  de  Mt.  Abbadie:  ,,  Le  droit  naturel  „  de  la  contradiftion  que  nous  aliénions  ce  droit 
„  de  iiàrre  coiifeiv-ation  el\  tout-à-fait  inaliénable  ,  „  pour  jamais.  Comment  des  Hommes,  qui  jouît 
„  c'eft-à-dire  que  l'on  n'y  renonce  jamiis  entière-  lent  des  privilèges  de  la  Société  Civile,  auroient- 
„  ment  &  ablolu.uent.  Il  cil  vrai  qac,  lors  que  je  „  ils  renoncé^  à  ce  droit  de  fe  conferver,  puis  que 
„  me  confédé  e  avec  les  autres  hoinnes,  pour  for-  „  ceux  qui  font  retranchez  de  la  Société,  comme 
„  met  la  Sociét i ,  c'ell  à  cette  conditio  i  que  j'ex-  ,,  les  Criminels  condamnez  à  la  mort,  n'y  renoncent 
„  poferai  ini  perfonne  particulière  poai  la  confer-     „  Pis?  De  forte  q.ie  ,  s'ils  s'échappent,  Ôc  qu'on 

vition  du  Tout;  il  n'y  auroit  pas  moienj  lî  chi-       les  leprcmie  eofuite,  ils  loufiliiont  la  peuie  que 

„  leur 
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extrémité.  Les  raifons  qui  prouvent  la  dernière  prcpofitionj  ne  (ont  point  concluantes 
pour  la  première.  Ainli  quand  on  dit,  que  le  Peuple,  lors  même  qu'il  s'eft  volon- 
tairement fournis  à  une  Autorité  Defpotique  ,  n'a  pas  pour  cela  entièrement  perdu  le 
droit  de  fe  remettre  en  liberté,  ou  de  penler  à  fa  propre  (2)  confervation;  cela  ne  peut 
être  admis  qu'en  ce  fens,  qu'il  eft  permis  au  Peuple  de  fe  défendre,  lors  qu'il  fè  trou- 
ve réduit  a  la  dernière  extrémité  par  les  injufles  violences  de  fcn  Prince  :  défcnfe  qui 
affranchit  le  Peuple  de  la  Sujettion,  fi  elle  cft  luivie  d'un  bon  fuccèsjpuis  que,  du  mo- 
ment que  le  Souverain  agit  en  ennemi  avec  fes  Sujets,  il  cft  cenfé  les  abfbudre  lui-mê- 
me du  ferment  de  fidélité,  en  forte  qu'ils  ne  lont  plus  tenus  de  rentrer  fous  fa  domi- 
nation, quand  même  il  changeroit  de  fentimens  à  leur  égard.  Hors  ce  cas-là,  un 
Peuple  qui  s'eft  rendu  Efclave,  ou  plûtôt  qui  s'eft  foûmis  à  une  Autorité  Abfolue , 
n'eft  pas  plus  en  droit  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  fa  Liberté,  qu'un  fîmple 
Particulier  d'enlever  à  un  autre  une  chofCjdont  il  s'étoit  dépouillé  en  fa  faveur  par  une 
Convention  légitime.  Le  Pouvoir  Ablolu  ne  répugne  pas  à  la  Nature,  autant  que 
ferimaginent  quelques-uns,  qui  prétendent,  qu'elle  donne  toujours  un  plein  droit  de 
s'en  délivrer  a  la  prémière  occafion,  lors  même  qu'on  s'y  eft  fournis  pour  éviter  un 
plus  grand  mal ,  dont  on  étoit  menacé.  Et  quoi  qu'un  tel  Gouvernement  fe  trouve 
contraire  au  génie  du  Peuple,  ou  qu'il  le  devienne  dans  la  fuite,  cette  feule  railbn  n'au- 
torife  pas  plus  à  dépouiller  par  force  le  Prince  du  droit  qu'il  avoit  aquis,  que  l'intérêt 
d'un  Vendeur,  qui  vient  à s'appercevoir  qu'il  a  fait  un  mauvais  marché, ne  fuflftt  pour 
le  mettre  en  droit  d'arracher  à  l'Acheteur  la  marchandife  qu'il  lui' a  délivrée  entonfé- 
quence  d'un  Contradt  bon  &  valide. 

§.  Vn.  Grotius  (a)  établit  fiu:  cette  matière  des  principes  afTez  conformes  aux  c«te 
nôtres.    Il  infinue  très-bien,  enrr' autres  chofes,  c|ue  la  nature  de  la  Souveraineté  ne  matière, 
demande  pas,  que  celui  qui  en  eft  revêtu,  outre  le  pouvoir  de  diriger  toutes  les  ac-  Liv^i-Chap. 
tiens  des  Sujets  d'une  manière  conforme  au  Bien  Public,  &  de  punir  des  plus  rigou- 
reux fupplices  ceux  qui  font  en  cela  rebelles  à  fes  ordres,ait  encore  le  droit  de  faire  mou- 
rir qui  bon  lui  femble,  pour  fatisfaire  uniquement  fà  paflion  ou  fon  caprice,  en  forte 
qu'on  ne  puille  jamais  lui  rèfifter  en  aucune  manière.    Le  Pouvoir  abfolu  de  procurer 
le  falut  de  quelcun,  &  le  Pouvoir  abfolu  de  le  perdre  à  fa  fantaifîe,  ne  font  pas  natu- 
rellement liez  enfemble.    On  ne  fauroit  faire  voir  de  quelle  utilité  feroit  pour  le  bien 
delà  paix  &  de  la  fûretè  commune,  ce  Pouvoir  purement  arbitraire,  &  l'Obligarion 
qu'il  impoferoit  aux  Sujets.    Grotius  allègue  encore  ici  une  forte  prefbmtion  tirée 
de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  les  prémiers  formé  les  Sociétez  Civiles.  Suppofé ,  (b)  ^'/ifprS^t 
dit-il,  quo-a  leur  eût  demandé  y  s'ils  prétendaient  impofer  k  tous  les  Citoiens  la  dure 

né- 

Iciir  premier  crime  a  me'rite'e,  en  exécution  de  la       fur  lui-même,  illimité  en  apparence,  le  fût  en  ef- 

fentence,  qui  avoit  été  prononcée  contr'eux  ;  mais        fet  ;  &  que  s'il  étoit  évident,  que  le  Médecin 

on  ne  leur  fera  point  le  procès  pour  s'être  voulu  „  vouiût  empoifonner  le  Malade,  celui-ci  ne  pût  s'y 
„  fauver:  ce  qui  ell  fondé  fur  ce  que,  comme  la    „  oppofer,  fans  violer  fa  parole  &  fes  engagemens? 

nature  revient  toujours,  aulfi  les  droits  de  la  natu-    „  ÇÎui  ne  voit  qu'il  y  a  là  deux  extrémitez  qu'il  faut 

„  re  ne  fe  perdent  jamais  Un  homme  fe  trou-        éviter  ?  qu'on  ne  doit  pas  permettre  au  Malade 

„  vant  mal  peut  6c  doit  faire  choix  d'un  bon  ^lede-  d'être  le  maître  de  fon  Médecin,  mais  qu'il  eft 
„  cin,  à  qui  il  donnera  un  pouvoir  apparemment        jufte  auflî  de  s'oppofer  au  Médecin,  quand  il  eft 

arbitraire  fur  fon  corps.  Je  me  remets  entre  vos  „  notoire  qu'il  veut  empoifonner  le  Malade?  Que 
„  mains  ,  lui  dira-t-il,  faites  de  moi  ce  que  vous  „  s'il  n'étoit  point  permis  de  dépofer  un  Roi  notoi- 
„  voudrez,   je  ne  contredirai  point  vos  ordonnan-     „  rement  deftrufteur,  il  s'enfuivioit ,  que  le  droit 

ces,  &,  quand  je  le  voudrois  faire,  je  veux  que  de  nous  détruire,  fans  pouvoir  perdre  la  Couron- 
„  mes  domeiliques  exécutent  vos  ordres,  &  non  pas        ne  pour  cela,  paflant  de  pére  en  fils,  nous  aurions' 

les  miens  ,  &  que  vous  ayiez  ici  tout  pouvoir.  perdu  ou  aliéné  pour  jamais  le  droit  de  nous  con* 
„  En  vérité,  vous  imagineriez-vous ,  qu'im  tel  hom-  „  ferver  nous-mêmes.  Défenfe  di  la  l^ation  Britannw 
„  me  renonçât  pour  cela,  ni  au  droit,  ni  au  foin  pag.  z6o,,i6i, 

„  de  fa  coaicivation  ;  que  ce  pouvoir,  qu'il  donne 


(c)  Boeder,  fur 
Grctius,  ubi  lup 


(d)  Z''e^l(r,  in 
i.  1.  Grat. 
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néceffîté  de  mourir,  plutôt  que  de  prendre  les  arm?s  en  aucune  occafion,  pour  fe  dé- 
fendre contre  l'injujle  violence  de  leur  Souverain;  je  ne  [ai  s'ils  auraient  répondu 
qu'oui.    Il  y  a  plutôt  lieu  de  croire  qu'ils  auraient  déclaré  qu'on  ne  doit  pas  tout 
joujfrir  ,fi  ce  n'ejl  peut-être  lors  que  les  chofes  fe  trouvent  tellement  difpofées,  que  la 
réftjlance  cauferoit  infailliblement  ide  très-grands  troubles  dans  l'Etat ,  ou  tournerait 
k  la  ruine  d'un  grand  nombre  d'Jnnocens,    En  effet,  l'Obligation  de  ne  réliftcr  ja- 
mais aux  Pailîcxaces,  anroit  été  un  plus  fâcheux  inconvénient,  que  ceux  dont  on  vou- 
loit  fe  mettre  à  couvert  par  rétabliiïèment  des  Sociérez  Civiles.    Le  hazard  d'un  com- 
bat efl  fans  contredi;:  un  moindre  ma! ,  qu'une  mort  inévitable.    Or,  dans  l'Etat  de 
Nature,  fi  l'on  écoit  expofé  aux  iniultes  de  placeurs,  on  pouvoir  auiïï  fe  défendre: 
au  lieu  que,  dans  les  Sociérez  Civiles,  les  Su)ets  fe  feroient  engagez  de  cette  manière 
à  foufirir,  fans  la  moindre  refiltance,  rouie  forte  d'injuftices  &  de  mauvais  traitemens 
de  la  part  de  celui  qu'ils  avcien:  eux-mêmes  armé  de  routes  leurs  forces.    D'où  il  pa- 
roit,  combien  ceux-là  railonnent  mai,  qui,  de  ce  que  le  Souveraia  ne  relevé  que  de 
Dieu,  croient  pouvoir  conciurre,  (c)  que  l'intention  de  ceux  qui  om  formé  les  So- 
■  cietéz  Civiles  a  été  de  ne  le  relèrver  aucune  Jurifdiction  Hir  le  Souverain.  Mais ,  lors 
qu'on  défend  fa  vie  contie  un  injufte  Aggreifeur,  on  n'exerce  pomt  par  là  envers  lui 
un  acte  Judiciaire.    C'efl:  avec  aulli  peu  de  fondement  que  d'autres  objectent,  (d) 
qu'on  ne  fattroit  concevoir  que  les  Sujets  puijfent  jamais  avoir  une  vacation  légitime 
pour  prendre  les  armes  contre  un  Aiagiflrat  Souverain ,  nul  Jïdortel  n  niant  aucune 
'JurtsdiBion  fur  un  tel  Magifrat.    Comme  fi  la  jufte  défenfe  de  foi-même  étoit  un 
adte  de  Jurisdidion!  ou  comme  s'il  falloit  d'autre  vocation  pour  rcpouflèr  les  infultes 
d'un  injufte  Aggreifeur,  que  le  péril  où  l'on  fe  nouvel  J'aimerois  autant  dire,  que 
pour  manger  &  boire,  il  ne  fufHt  pas  d'avoir  faim  ou  ibif ,  &  qu'il  faut  aicore 
ime  vocation  particulière  pour  latisfaire  innocemment  à  ces  néceflitez  naturelles. 

§.  VIII.  Au  RESTE,  ce  que  nous  avons  dit  des  droits  inviolables  des  Puiilànces, 
ne  regarde  que  celles  qui  font  véritablement  Souveraines.    Ainfi  il  fiut  en  excepter. 

^  ^   I.  (a)  Les  Princes,  qui  porrant  le  titre  de  ^0/ dépendent  néanmoins  du  Peuple,  tels 

torité  foient  fa-  qu'étoieut  auttefois  les  Rois  de  Lacédémone ,  &  (i)  plufieurs  autres,  qui  comman- 
bie"  ^  '"^'°'^*  doient  (2)  plutôt  par  leur  crédit  &  leurs  confeils,  qu'avec  une  véritable  autorité.  2. 

(b)  Ceux  qui  fe  lont  démis  de  la- Souveraineté ,  ou  qui  abandonnent  manireftemenc 
le  Roiaume:  car  en  ce  cas-là  on  peut  en  ufer  à  leur  égard  (c)  comme  envers  les  fim- 
(h)'ibid.     9.    pies  Particuliers, lors  qu'on  en  reçoir  quelque  injure  confîdérable.    Qiielquefois  néan- 
^\e.^Sémira^  moins  uu  Prince , après  avoir  abdiqué  la  Couronne,  ou  l'avoii; perdue  de  quelque  au- 
apvid  D'iod.  trc  manière,  conlèive  les  marques  extérieures,  ou  plutôt  un  vain  fantôme  de  la  Di- 
Sic.Ub.n.  Cap.  CTiiitè  Roiale  (^),  comme  \f  Dairo  dans  le  Japon.  Mais,  à  moins  qu'il  n'y  ait  là-def- 
•ius  quelque  Convention  exprefle,  il  eft  entièrement  libre  à  chacun  de  regarder,  ou  non^ 
un  tel  Prince  fur  ce  pié-la.  3.  Un  Roi  (d)  devient  aulH  lîmple  ParticuHcr,  lors  que 
fon  Roiaume  tombe  en  commifc,  c'eft-à-dire,  lors  qu'il  ell  en  quelque  manière  connf- 

qué, 

§.  VIII.  (i)  Tel  étoit  Mézentlus,  Roi  de  l'ancien- 
ne Etrurie,  dont  le  Peuple  le  cherchoit  pour  le  faire 
mourir ,  comme  le  remarquoic  ici  nôtre  Auteur , 
après  G  R  o  T I  u  S  : 

F.rgo  oni'^.is  furiis  furrexit  Etruria  jujîis: 
Regcm  ad  fuppltcium  prdfenti  Alarte  repofiunt. 

VlKGlL.  BLn.  Vill,  4y4,  49J. 
(2)  C'eft  ce  que  Tacite  dit  des  Rois  des  an- 
ciens Peuples  à' Allemagne:'  Mox  R:x  vel  Pritceps, 
frout  de:ui  be]lerum  y  facur.dia  eji  y  audiunlur  'j  au&ari- 
mte  fuadenii ,  ma^is  i^uàm  jubendi  pclejiate.    De  Mo- 


II  n'y  a  que  les 
Rois  véritable- 
ment Souve- 
jrains ,  dont  la 
perfonne  &  l'au 


(a)  Voiez  Cro- 
tius ,  Liv.  I. 
Chap.  IV.  $.  8. 

(b)  Ibid.  9. 
c)  Mais  non  pas 

comme  S^mira 
mis 


(d)  Voiez  Cro- 
tius,  uhifu^rà, 
g.  i;.  6c  nôtre 
Auteur,  ci-deC- 
fus ,  Chap.  VI. 

10, II.  de  ce 
Livze.  , 


ribus  German.  àsp.  XI.    Voiez  auflî  le  Chap.  VII. 

(3)  C'eft  ainfi,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  après  un 
Hirtorien  françois  (  L  .\  b  AR  D.  de  Reb.  Gall.  Lib.X. 
pag.  684.)  que  ceux  qui  poill-doient  la  Principauté 
cie  Sedan,  avant  laiince  1641.  etoient  véritablement 
Princes  Souverains  ;  puis  qu'elle  ne  rélevoit  ni  de 
l'Empereur,  ni  du  Koi  de  France.  Mais,  depuis  que 
Frédéric  Maurice  ,  Duc  de  Bouillon  ,  l'eût  cédée  à 
Louii  XllI.  qui  lui  donna  en  cch  inge  d'autrci  Terres 
dcpejjdantes  de  la  Couronne;  quoi  qu'il  fe  fut xelÇjf- 
vé,  dans  le  Traité,  'pour  lui  &  pour  fes  Dcfcendaiis, 

ie 
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que,  foit  poar  caufe  de  Félonie  envers  le  Seigneur  principal  dont  le  Roi  le  tient  en 
fiefi  foit  en  vertu  d'une  claufe  par  laquelle  en  conférant  la  Souveraineté  au  Roi,  on 
avoit  ftipulé  que  s'il  faifoic  telle  ou  telle  chofe,  les  Sujets  feroient  dcs-lors  entièrement 
affranchis  de  i'obeïlfance  qu'ils  lui  dévoient.  4.  (e)  De  même  lors  qu'on  s'eft  fournis 
à  un  Souverain, à  condition  que  s'il  venoit  à  entreprendre  certaines  cliofes,  on  pour-  $-io. 
roit  lui  rélifter,  (4)  rien  n'empêche  qu'on  ne  le  prevaille  du  droit  que  donne  une  telle 
Convention.  5.  Enfin,  fi  un  Roi,  qui  tient  la  Couronne  d'un  libre  confentement  du 
Peuple  (5-)  veut  i'ahéner,ou  faire  quelque  changement  dans  la  manière  de  régner  éta- 
blie par  les  Loix  Fondamentales  ;  U  eft  clair  non  feulement  que  tout  ce  qu'il  i-ait  à  cet 
cf^ard  eft  nul  en  foi, mais  encore  que,  s'il  en  vient  à  des  voies  de  fait  pour  exécuter 
fes  injuftes  defleins,  les  Sujets  peuvent  légitimement  oppofer  la  force  à  la  «force. 

§.  IX.  Il  fe  préfente  encore  ici  une  queftion  difficile  à  décidef,  favoir,  de  quelle  ufurpa^èuf  pe'S 
manière  &  jufqu'où  l'on  peut  agir  contre  un  Ufurpateur,  tant  que  fon  pouvoir  n'eft  être  regardé 
fondé  que  fur  la  violence, &  avant  que,  par  une  longue  poilelEon,  ou  par  une  Con-  "j^'souvaSs 
vention  poftérieure  entre  lui  &  les  Sujets,  il  ait  aquis  un  bon  titre?  Sur  quoi  il  faut 
examiner  d'abord,  fi  les  ordres  d'un  tel  Ufurpateur  ont  force  d'obliger  ceux  fur  qui  il 
eft  en  poffèiîîon  de  l'Autorité  fuprême?  Nous  avons  fait  voir  ci-deltus,  que  perloime 
n'eft  tenu  d'obéir,  qu'à  ceux  qui  ont  droit  de  lui  commander.  La  Force  toute  feule 
peut  bien  réduire  à  la  néceffité  de  fe  foûmettre  extérieurement,  &  de  faire  à  contre- 
cœur des  chofes  auxquelles  on  ne  fe  croit  point  obligé  :  Mais  elfe  ne  ^auroit  lier  laCon- 
fcience,  en  forte  que  l'on  fe  rende  coupable  d'une  rébellion  criminelle,  fi  l'on  refufc 
d'obéir,  ou  fi  l'on  fécoue  le  joug  à  la  prémiére  occalion.    Cependant,  fi  un  Prince, 
après  s'être  injuftement  emparé  de  la  Souveraineté,  ou  de  vive  force,  ou  par  des  arti- 
fices &  des- voies  obliques,  veut  palfer  pour  Prince  légitime,  &  régne  non  en  Enne- 
mi, mais  en  bon  Souverain,  quoi  qu'il  fonde  encore  ion  principal  loutien  fur  la  fupe- 
riorité  de  fes  Forces;  en  ce  cas-là,  le  plus  fur  eft,  à  mon  avis,  de  pofer  pour  règle 
que,  malgré  le  vice  de  lapoireillon,  chaque  Particulier  doit  tenir  rUfuipateut  pour 
fon  Prince  légitime,  tant  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  puilTe  h  plus  juihe  tirre  pré- 
tendre au  Gouvernement.  En  effet,  la  Raifonveut,  que  celui  qui  ePc  en  poflellion 
de  la  Souveraineté,  cj^uel  qu'il  foit,  en  jouiffe  pailiblemeut,  pourvii  qu'il  régne  en 
bon  Prince;  (i)  l'intérêt  commun  demandant  que  l'Etat  foit  gouverné  par  un  Uiurpa- 
teur  même,  plûtôt  que  d'être  expolé  à  des  troubles  concinuels  par  les  fiéqucns  chan- 
gemens  de  Maître.  Comme  donc,  en  ce  cas-là,  les  Citoiens  fe  fbiimetten:  tacitemaat  ca^oiez^rt/?*'. 
a  la  domination  de  rUfurpa:eur,ils  font  dans  un  véritable  engagement  de  lui  obéir  (a).  phanî^^Ra^KÂ. 
Tout  le  monde  fait,  pat  quelles  voies  illégitimes  les  prémiers  Empereurs  Ro.r.ains      ^"'^y  ^"'^ 
croient  parvenus  à  l'Emjm-e.  Cependant  l'Apôire  St.  Paul  (b)  nouj  les  faïc  regarder  \h]\oma^^ 
comme  des  Puijfances  établies     Dieu;  auxc^uelles  on  devait  être  fournis,  non  feu-  xui,  i,  5. 
lement  a  caufe  de  la  punition,  mais  aujfi  à  caufe  de  la  Confcience.  Et  Nôtre  Sauveur 
même  ordonne  de  (c)  rendre  k  Cefar,  ce  qui  appartient  k  Céfar,  comme  on  doit 

ren- 
ie, titre  &  le  rang  qu'il  avoit  autrefois ,  ce  n'étoit       C  j  )  Joignez  ici  mes  Notes  fut  le  Chapitre  de 

pas  une  véritable  Dignité  indépendante,  comme  celle  Grotius  qui  vient  d'èrre  indiqué,  $  lo. 
des  Souverains,  (autrement  il  n'nuroit  pas  été  nécef-        §.  IX.j  (i)  Cela  peut  fervir  à  décider  la  queftion 

faire  de  rien  ftipulet  là  deflus  dans  la  Ceflion^  mais  fur  l'aflaffinat  de  JuUi-Ctifar ,  qui  a  été  agitée  depuis 

un  vain  titre,  qui  donnoit  feulement  au  Duc  certain  peu  en  Angtois,  entre  l'Auteur  des  Lettres  de  Ca- 

rang  parmi  les  Familles  illulhes  de  France,  &  quel-  TON,  Vol.  II.  pag.  12.      fuiv.  £dit.  1723.  &  Mr. 

ques  autres  marques  extérieures  d'ho.nneur.    \ioiez  D;,  NNis,  du  Livre  de  qui  on  trouve  l'E.xtrait  dans 

Le  V.issor,  mji.  de  Louis  XlII.  fut  l'année  laBiBLioxH.  Angloise,  Tom.  X.  pag.  333 , 

I64Î.  Liv.  L.  Tom.  X.  Part.  II.  pag.  645,  b- fuiv.  b  fuiv.    Conférez  ici  le  Dictionnaire  Hifi.  ér'critiqut 

(4)  Voiez  fur  GROTlUS,  Liv,  l.C/^ap.lV.  $1+,  de  Mr.  BAYLE,  Artic.  Brutus,  Lett.  E.  F.  Tom.  I, 

Note  2.  .  pag.i685,  6i6.  de  la  4.  Edit, 

ToM  II.  •  Ff'f 
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rendre  kT>i^\3  ce  qui  appartient  à  Dieu.  En  effet,  il  n'y  avoir  point  d'autre  Ci- 
toien  Romain  qui  eiit  plus  de  droit  à  l'Empire;  ôc  le  Sénat  s'étoit  dépouillé  des  fiens, 
quoi  qu'ill'eiit  fait  plutôt  par  crainte,  ou  par  impuiflàncc,  que  parce  qu'il  approu- 
voit  le  Gouvernement  Monarchique  des  Célàrs.  Il  y  a  une  (i)  Loi  remarquable 
d'HENRi  F'I/.  Koi  d'Angleterre  y  par  laquelle /7-<fyf  défendu  de  condamner  jamais  y 
ni  de  rechercher  y  [oit  par  les  procédures  des  Loix,  ou  par  un  AEhe  du  Parlement  y 
ceux  qui  ont  fuivi  le  parti  du  Prince  qui  éteit  aSluelUment  en  pojf.ffion  de  la  Cou- 
ronne, [oit  qu'il  y  eût  un,  droit  légitime  ,  ou  non.  De  même,  dans  un  Roiaume 
Héréditaire,  lors  qu'il  y  a  deux  ou  plufieurs  Prétendans,  dont  aucun  n'a  un  droit  clair 
&  inconteftablc,  le  plus  fur  ePc  d'obéir  à  celui  (3)  qui  fe  trouve  en  pofTeflion  de  la 
Couronne, en  attendant  que  le  procès  foit  vuidé,  ou  par  un  accommodement  à  l'amia- 
ble ,  ou  par  le  fort  des  Armes. 

A  plus  forte  raifonles  Etrangers  ne  doivent-ils  pas  fe  mêler  d'examiner  à  quel  titre  un 
Prince  eft  devenu  maître  delà  Couronne, (4)  mais  reconnoître  fimplement  pour  Sou- 
verain celui  qui  en  cft  en  poflèflion;  fur  tout  fi  l'Ufurpateur  eft  fort  puilïan;. 
fefs  d'un uCif-*^"      -^'  -^*  ^^^is  lors  que  rUfurpateur  a  chalTé  le  légitime  Souverain,  &  que  par  la  il 
patciu-  obligent  S  eft  véritablement  emparé  des  droits  d'autrui;  que  doit  faire  un,  bon  Sujet,  qui  lèmble 
dis q^e" e souve"-  ^'^'^^  point  dégagé  de  la  fidélité  qu'il  devoit  à  Ion' ancien  Maître,  tant  que  celm-ci  cil 
rain  légitime  elt  encore  en  vie? Je  répons,  que  les  chofes  peuvent  fouvent  tourner  d'une  telle  manière, 
cncoie  en  vie?    qu'alors  il  feroit  non  feulement  permis,  mais  même  d'une  Obligation  indilpeniable, 
d'obéir  à  celui  qm  eft  en  pollèlîion  de  la  Couronne,  à  quel  titre  que  ce  foit.  Cela  ar- 
rive, lorfque  le  Prince  légitime  fe  trouve  réduit  à  «ne  telle  extrémité,  qu'il  eft  abfblu- 
inenthors  d'état  d'exercer  envers  les  Sujets  aucune  fonétion  de  Souverain.  Car,  quoi  que 
les  ordres  de  rUfurpateur  n'émanent  pas  d'un  Pouvoir  légitime,  &c  qu'aiuii  iU  n'aient 
point  par  eux-mêmes  force  d'obliger  :  la  Prudence  veut,  que  chacun  fe  régie  fur  la  filia- 
tion préfcnte  des  affaires  (i)  pour  ne  pas  expofer  fansnécellîcé  fi  vie  &  les  biens; com- 
me il  araveroit,.fi,  par  une  réfiftance  impullfante  &inutile  àla  Patrie,  ou  au  Roi  dépoC 
fédé,  il  s'atriroit  le  courroux  de  celui  qui  eft  en  poflellion  de  la  Couronne.  D'ailleurs, 
TEtat  ne  pouvant  fubfifter  fans  quelque  Gouvernement,  un  bon  Citoien,  &  qui  aime 
fa  Patrie,  ne  doit  pas,  en  ce  cas-là,  donner  occafion  à  de  nouveaux  troubles,  par  une 
vaine  réfiftance  aux  ordres  d'un  Prince ,  qui  maintient  en  quelque  forte  la  tranquilité 
publique.    Mais  il  refte  toujours  ici  une  grande  difficulté,  c'elt  de  favoir,  comment 
les  Citoiens  peuvent  être  en  même  tems  obligez  à  la  fidélité  &  envers  leur  légitime 

Sou- 
Ci)  Le  Chancelier  BACON  ,  comme  le  remar-  ,1  menccment  j'ai  fuivi  le  même  parri  que  vous,  ni 
quoit  ici  nôtre  Auteur ,  en  recherche  les  raifons  ,  „  quand  dans  la  fuire  je  fuis  demeure  hde'le  à  ceiui 
«ans  fon  Hiftoire  dHENKi  VII.  p.  Î42.  {on  pag.  que  les  Dieux  m'avoient  donne'  pour  maitre,  & 
179,  ISO.  Tom.  V.  Opp.  Bacon.  Edit.  AmJ}.  1730.  „  quand  je  n  ai  point  voulu  1  abandonner  pour  me 
Voicz  Mr.  S  I  D  N  E  y ,  dans  fon  Difcours  fur  le  Cou-  „  ranger  de  vôtre  côté.  Faites  donc  moins  de  re- 
vememeni  ,  Ch.-.p.  111.  Seft.  XXXV.  Nôtre  Auteur  „  ficxion,  s'il  vous  plait,  fur  nos  perfor.nes  &c  l'ut 
citoit  ici  ce  mot  de  l'impératrice /r/îî#,  rapporté  par  „  nos  noms,  que  fut  l'ctat  pielent  des  •affaires. 
Nice'tas  Choniatf.:  Jl  r.e  faut,  dilbit-elle,  Vous  ne  fauriez  me  condamner ,  que  vous  ne  vois 
ni  aller  chercher  un  Roi,  quand  en  n'en  a  point,  ni  condamniez,  vous  &  vos  amis.  'Eya',  «ç»,  tu 
entreprendre  de  fe  défaite  de  celui  qu'tn  a.  In  Jeanne  ai,  i'n  Ni'jçcv  ivtiiin>\r  usLtiiKttt&tU  ii  ii  'u  ixtJrs 
Comnen.  Lib.  I.  Cap.  11.  ui^Ui ,  to  ■rttiùi  «raj.xaiac  \bt(a.ni\itta.  ,  k'j^   de  cù 

(3)  L'Auteur  rappottoit  ici  la  manière  dont  le  de-  «•oxtjuiîaa')', «'aà'  «f  'lt>itiàt  ii'j.-rn>iTai.  'Out'  Si  h  ti- 
fendit  autrefois  un  ienateur,  nommé  CaJJius  Cléna,  ta  ▼/  iidittutra,  li  àvra.  voi  kht'  à^x.^f  aTttiÂrat  ,  ib' 
qui,  dans  le  tems  même  que  l'Empereur  Sévfre  le  ïti  ni  c»^(  <r't  ûVf^or ,  tyKxta.Ktnui  ina^  c>  Ctc  ts 
condaninoit  pour  avoir  fuivi  !e  parti  <le  Niger,  lui  fai/uctin  t/a^tv  ,  ^tTÎriiv.  'OuJi  yd^  îit  ev  tii  ttol^x- 
parla  ainlî,  au  rapport  de  XlPHlLlN,  i'elon  la  ver-  tictbt^mitt  fit  yjij'  ri/yJiKa^ôvjar  titan  Hita  âr  i&i/uc 
lion  de  Mr.  Cousin:  „  Sans  être  lie  d'aucune  ha-  o-aj  ir^iJottu  ai  tU  txsîiev  eLvto/uoxfrai.  'f^ita^sSv  fjti 
„  bitude  particulière,  ni  avec  vous,  ni  avec  i\'j,gt-r ,     ta  et/mta  iiftùt ,  f^xS't  rà  îtifiata.,  àutà  x£ 

„  je  me  luis  trouve  dans  fon  parti,  &  j'ai  obcï  à  !a     vi-Jyujita  &r.  In  Sever.  pag.  299.  Ed.  R»'}.  Sttpb. 
„  ncccflîté  du  tems  qiii  m'cngageoit  à  pourfuivre   .Voicz  r.uflî  Zonare,  Tom.  II. 
„  Juliar.us,  plutôt  qu'à  vous  faire  la  guerre.   ]e  n'ai        (4J  Voiezla  Note,  de  feu  Mr.  H  ERTl  us,  qui 
donc  fait  aucune  injutiice,  ni  quand  dans  le  cuw-    allègue  Jà-dell'us  divers  czemples,  £t  il  eft  cc.tam  , 

que 


Des  droits  inviolables  de  la  Souverainete'i  Liv.  VIL  Cmap.  VllL  4U 

Souverain,  &  envers  rUdifpateur î  Car  le  moien  de  s'aquitter  à  la  fois  de  ces  enga- 

gemens  oppofcz  envers  deux  Concurrens,  qui  ne  refpircm  que  la  perte  l'un  de  raucre  î 

Et  la  Promellc  forcée,  que  les  Sujets  ont  faj ce  à  l'Ularpatcur,  ne  diminue  pas  p!us, 

ce  fèmbic,  des  droits  ôc  des  prétendons  du  Prince  légitime,  que  le  Traité,  quun 

Fermier  a  fait  avec  des  Voleurs,  pour  garantir  fcs  terres  du  pillage,  ne  diminue  des 

droits  du  Piopriétaire.  (a)  Grotius  dit,  que  les  aîles  dtî  Sonverain.ne  e^ti  exerça  (a)!;/:!,  ch.ip. 

ruptrpateu}' ,  qui  efl  en  pojfejfion  de  la  Conronne^  -peuvent  avoir  force    obliger  ^non  a^j^j^^^'^'  n°'^^ 

en  vertu  de  fon  droit ,  {car  il  n'en  a  w/.cm)  mas  parce  qu'il  y  a  toutes-  les  apparen-  Ch^tp.w.  5. 14. 

ces  du  monde  ,  (2)  q  ie  le  Souverain  légitime  aime  mieux  qu'on  oùeijfe  pendant  ce 

tems-lk  k  rupirpateitr,  que  Jl  l'Etat  étoit  expofé  à  tous  l:S  defordres  de  l'Anarchie. 

En  effet,  il  faudroit  qu  un  Prince  fât  bien  dur  &  bien  déraifonnable,  pour  vouloir 

(b)  que  iès  Sujets  le  lacriiialTjnt,  fans  qu'il  en  revint  d'autre  fruit  que  de  lui  témoi-      vojez  //. 

gner  un  zélé  impuillant.    Voici  donc,  à  mon  avis,  ce  que  l'on  peut  dire  ici  de  plus  /.7îff/snii'i5f& 

vraifemblablc.    Si  le  Prince  légitime  lè  trouve  réduit  à  un  tel  état ,  qu'il  lui  (bit  im-  t.'Uv.  -  u\>. 

poiïible  de  défendre  iès  Sujets,  comme  il  y  eft  oolige  entant  que  Souverain;  &  que  "  '  P-^** 

d'autre  côté  les  Sujets  n'aient  pas  non  plus  allez  àz  force  pour  réfifter  à  l^Uiiu'patcur, 

fans  s'expofer  eux-mêmes  à  une  ruine  certaine;  il  y  a  lieu  de  prélùmer,  que  le  Prince 

dépofl'édé  décharge  les  Sujets,  autant  qu'il  eft  nécelîaire  pour  leur  propre  conlèrva- 

tion,  de  l'Obligation  où  ils  étoient  envers  lui,  jufqu'à  ce  que  la  Providence  lui  ouvre 

quelque  voie  favorable  pour  remonter  iur  le  Trône.    Ainfi  les  engagemens  où  ils  (ont 

en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  a  rUiUrpateur  ,ne  s'étendent,  pas  plus 

loiti,  &  ne  font  pas  tant  fondez  iiir  un  motif  de  Conlcience,  que  fur  la  néceiïïté  de 

fc  délivrer  du  danger  préfent.    Hobbes  rcmaLque  avec  raiion  ,  (c)  que  'Jojadah  {c)Lcviath.c\^. 

détrôna  A t halte,  (d)  non  par  une  autorité  que  (on  caraétéce  de  Sacriiicateur  lui  don-  ^^j'^^J^p'^oie^ 

nàt,  mais  en  vertu  du  droit  inconteftable que  jfi?rîrj,  encore  enfant,  avoit  au  Roiaume  C'ctius'',  Uv.  i. 

de  Juda.    A  l'égard  des  Loix,  qui  permettoient  chez  plufîeurs  Anciens  Peuples,  de  f^\^j)^^J„;'^'x\' 

tuer  un  Tyran,  ou  qui  même  propofoient  quelque  récompenfe  au  Meurtrier  d'un  tel  //.  aron.xxin. 

Prince,,  on  peut  conlulter  Grotius  (e)  &  les  Commentateurs.    Pour  moi,  tout  (e)mi  fuirà,^. 

bien  confidéré,  je  nevois  gucres  de  cas,  où  un  fimple  Particiilier  puillè  légitimement  i7-»*'>«-B«'w;er. 

s'oppofér,  delà  pure  autorité,  à  un  Ufurpateur, qui  eft  injuilement  en  poireilion  de 

la  Couronne  ;  d'autant  "plus  qu'il  paroit  par  l'expérience,  que  ces  iortes  d'entre- 

prifes  ne  font  qu'irriter  l'UlUrpateur,  (f)  ôc  le  porter  à  appélàntir  le  ious  du  Peu-  (nvoiez7ay7;«. 

CHA- 

que  ceh  a  lieu  ordinairement,  tant  p^tce  que  la  gs  cJe  VEpftrêaax  ROîmains,  oîi  il  eft  dit:  Il  faut 

rtudcucfe  le  dcminde,  qu'a  caufè  de  la  dirHcuLté  de  nécelTtiircrmf.t  être  foUmis  (  Chap.  XIlI.    vetf.     )  aux 

décider  s'il  y  a  une  veatable  ufurpation,  deftituée  de  Puilfxnses  qui  font  (  verf.  i.  )  c'eft-à-dire  ,  qui  pour  le 

tome  apparence  de  droit.    Mais,  lors  qiij  l'injuftice  pre'feiit  ont  en  main  l'Autorité,  ou  qur  l'ont  en  pof- 

cft  de  la  dernière  évidence,  &  qu'on  peut,  fans  neu  leflioti  du  Gouvernemenc;  ôc  que  l'on  do't  leur  obéir 

craindre  ,   réfuter  de  rsco.inoitre  l'Ufurpateur  ;  en  non  feulement  à  caufe  de  la  colér/,  c'cft-a-diie,  pour 

vertu  dequoi  y  fecoit  on  o'A  géi  II  eil  minas  de  i'in-  ne  pas  t'cxpoier  follement  &  fans  néccHîté  à  irriter 

térêt  du  Genre  Humain  qu'on  ne  le  faîLî  pas,  de  celui  i/ui  perte  l'Epie,  &  par  confcquent  à  caufc  du 

peiu:  que  les  Méchans  ne  prennent  droir  là-d-'Hus,  foin  de  fa  propre  confervation  &c.    Les  termes  mê- 

&  qu'on  ne  paroifle  approuver  leurs  cames.   Je  ne  mes,  dont  nôtie  Auteur  fe  fert ,  font  voir  qu'il  a 

dis  rien  des  Traitciparleiqucls  on  peut  être  engage  avec  tiré  cette  explication  d'un  Auteur  Anglois ,  qu'il  cite 

le  Peuple  opprimé,  ou  le  Roi  légitime  détrôné:  ailleurs,  je  veu.v  dire  Robeut  Sanderson, 

cela  s'entend  de  lai-méme.    On  peut  (ce  q.ii  eft  bien  Evêqae  de  Lincoln,  De  Ob'.igaiior.e  Confcienii^,  Prx- 

plus )  prendre  les  ar.nes,  pour  dciivrer  les  Sujetsd'un  lefl.  V.  Ç»  17.  pag.  17g.  Eélit.  Ltndin.  1661. 
autre  Etat  de  l'opprefilon  de  leur  Souverain ,  qu  ils        (;)  Voiez  ce  que  dit  Mf.  Buddf.us,  au  fujct 

avoient  eux-mèmjs  établi;  comme  le  montre  Gro-  des  Loix  de  ,  dans  fou  Spécimen  Jurifprud.  Hif- 

TiUS.   Liv.  II.  Chap.XXW.  ô  8.  Voiez  ce  qu'il  dit  tories.  0.  log,  109.  parmi  les  SeleUa  Juris  Nat.  (y 

Chip.  XVI    5  17;  18.  du  même  Livre;  &  ce  que  j'ai  Gent.    Confultez  auili  les  Nouv.  de  la  Re'p.  des  L#t' 

remarqué  fur  le  Ch.ip.  XVIU.  J  z.  Note  7.  de  Mr.    BERNARD,  Mars  1707.  p.  160,  261. 

0.  X.  (i)  Quelques-uns  (ajoûtoit ici  nôtre  Auteur)       (3)  Tout  ce  Chapine  ne  regarde  qu'un  des  De- 

préteudcnt  qu'on  peut  inferei  cela  du  cék'bro-paira-  voirs  généraux  des  Sujet».   Mais  nôtre  Auteur,  dans 

Fft  a  fca 
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C  H  A  P  I  T  R  E  IX. 

ÎZ)^J Devoirs  du  Souverain. 


Comment  on 
peut  connoître 
les  Devoirs  des 
âauvei»ixis. 


I.  TL  N  E  nous  léfte  plus  qu'à  parler  en  peu  de  mots  des  Devoirs  du  Souve- 
Arain.  La  matière  mérite  d'être  traitée  avec  d'autant  plus  de  foin  &  d'éten- 


due, que  l'ignorance  ou  la  violation  de  ces  Devoirs  (i)  eft  d'une  danger eufe  confé- 


quen- 

qui  après  fa  mort  ont  efté  rendus ,  &  le  feront  à 
tout  jamais,  à  luy,  &  à  tous  mefchans  comme 
luy,  de  fes  tyranniques  &  vilains  deportements , 
„  qui  de  fain  entendement  les  peut  reprouver  ?  Il  me 
„  defplaift ,  qu'en  une  fi  lainte  Police  que  la  Lacede» 
„  monienne,  fe  fuft  meflée  une  li  feinte  cérémonie 
,,  à  la  mort  des  Roys.  Tous  les  confedetez  ôc  voi- 
„  lins,  ôc  tous  les  Ilotes,  hommes,  femmes ,  pelle- 
„  mefle,  fe  defcoupoient  le  front  pour  tefmoignage 
„  de  deuil  :  &  difoient  en  leurs  cris  ôc  lamentations , 
„  que  celuy-là,  quel  qu'il  euft  efté,  eftoit  le  meil- 
,,  leur  Roy  de  tous  les  leurs:  attribuans  au  rang,  le 
,,  los  qui  appartenoit  au  mérite;  ôc,  qui  appartient 
„  au  premier  mérite ,  au  poftreme  ôc  dernier  rang. 
ÉJfais,  Liv.I.  Chap.III.p/j^.ig,  i9,zo. Ed.  delaHaie  1727. 

Chap.  IX.  $.  I.  (i)  „  Quelle heureufe  place,  (dit 
,,  Mr.  de  La  Bru.ïereJ  que  celle  qui  fournit 
„  dans  tous  les  inlians  l'occalion  à  un  homme  de  fai- 
„  re  du  bien  à  tant  de  milliers  d'hommes  !  Quel 
„  dangereux  pofte  que  celui  qui  espofe  à  tous  mo» 
„  mens  un  homme  à  nuire  à  un  million  d'hommes! 
,,  Caralîéres,  Chap.  X.  du  Souverainb'  de  la  République 
"Vom.l.pag.^ti.Ed.d'AmJi.ijii.  „  Les  biens  que  font 
„  les  Princes  s'étendent  jufquesdans  les  lieux  les  plus 
„  éloignez  :  les  mau.x  qu'ils  font  fe  multiplient  de 
,,  génération  en  génération  jusqu'à  la  poftetité  la  plus 
„  reculée  "  Ce  font  les  termes  de  Mr.  DE  FENE- 
LON,  Archevêque  de  Cambrai,  dans  fes  Avantures 
de  Télémaque  )  pag.  penult.  du  dernier  Livre  )  :  Ouvra- 
x^»-..vwo ,  t.^..-»^w  v,..w  .w-i.  o  ^w.<-...         ge,  d'oU  je  tirerai  encore  quelques  beaux  morceaux, 

noftre  appuy-  Mais  noftre  commerce  finy,  ce  n'eft  que  le  Lecteur  ne  fera  pas  fâché  3c  rappeller  ici  dans 
—  ..:ri  -    I-  ..f..r„.  i  1.  ;../!.:„     o.  1  ..  .n...  1:         mémoire  ,  pour  rénouvcller  le  plailir  qu'il  a  pris 


fon^  Abrégé  des  Devoirs  dè  l'Homme  &•  du  Cîtoien ,  a 
ajouté  un  Chipitre  entier  (  c'ert  le  dernier  de  tout 
l'Onvrage  )^  ou  il  traite  en  détail  ôc  des  Devoirs  géné- 
raux des  Sujets,  pa:  rapport  aux  Condu&eurs  de  l'E- 
tat,  pu  rapport  à  tout  le  Corps  du  Peuple,  par  rap- 
port aux  Particuliers  d'entre  leurs  Concitoiens  ;  ôc  des 
Devoirs  particuliers  y  qui  naiffent  des  divers  Emplois, 
que  les  Sujets  ont  dans  1  Etat.  Il  futfit  de  renvoiet 
là  le  Ledeur.  Je  mettrai  feulement  ici  un  beau  paifage 
de  MONTAGNE,  au  fnjet  de  la  vénération  qu'on 
doit  avoir  pour  la  mémoire  des  Princes  ;  ,,  Entre  les 
j,  Loix,  (dit-il)  qui  regardent  les  trefpalfez,  celle- 
„  icy  me  fembie  autant  folide,  qui  oblige  les  ac- 
„  tions  des  Princes  à  ettre  examinées  après  leur  mort. 
„  Ils  font  compagnons  ,  fmon  maiftres  des  Loix  ; 

ce  que  la  Juftice  n'a  peu  fut  leurs  teftes,  c'eft  rai- 
„  fon  qu'elle  l'ayt  fur  leur  réputation,  ôc  biens  de 
leurs  fuccefleurs  :  chofcs  que  fouvent  nous  prefe- 
tons  à  la  vie.    C'eft  une  ufance  qui  apporte  des 
„  commoditez  fingulieres  aux  nations  ou  elle  eft 
„  obfetvée,  ôc  defirable  à  tous  bons  Princes:  qui  ont 
à  fe  plaindre  de  ce  qu'on  traite  la  mémoire  des 
„  méchants  comme  la  leur.    Nous  devons  la  fubjec- 
„  tion  ôc  obéiïTance  également  a  tous  Rois;  car  el- 
„  le  regarde  leur  office:  mais  l'eftimation,  non  plus 
g,,  que  l'affeftion,  nous  ne  la  devons  qu'a  leur  Vct- 
y,  tu.    Donnons  à  l'ordre  politique  cle  les  fouffrir 
„  patiemment,  indignes:  de  celer  leurs  vices:  d'ai- 
„  det  de  noftre  recommandation  leurs  aftions  indif- 
„  ferentes ,  pendant  que  leur  auftorité  a  befoin  de 


,,.pas  railon  de  refufer  à  la  juftice  ,  ôc  à  noftre  li 
„  berté ,  l'exprelfion  de  nos  vrays  relTentimens.  Et 
,,, nommément  de  refufer  aux  bons  SubjeCis,  la  g'oi- 
„  rc  d  avoir  reveremment  ôc  fidellement  fervi  un 
„  maiftre ,  les  impeifeftions  duquel  leur  eftoient  il 
„  bien  cognues:  fiuftrant  la  polterité  d'un  fi  utile 
„  exemple.  Et  ceux  qui  ,  pat  refpeA  de  quelque 
obligation  privée  ,  elpoufent  iniquement  la  mer 
„, moire  d'un  Prince  mcfloiiiblc,  font  juftice  patti- 
culiete  aux  dcfpens  de  la  juftice  publique.  Titus 
g,,Livius  dit  vrai ,  (  Lib.  XXXV.  Cap.  48.  r.um,  1.)  que 
J,  ,1e  langige  des  hommes  nourris  fous  la  Royauté , 
„  eft  toubjouts  plein  de  vaines  oftentations  ôc  faux 
^,,161113 oigniges:  chacun  ;eftevant  indifféremment  fon 

■  „  Roi  à  l'cxtteme  ligne  de  valeur  ôc  grandeur  fouve' 
J,  .  raine.  On  peut  reprouver  la  magnanimité  de  ces 
„  deux  foKlats,  qui  refpondircnt  à  Néron,  à  fa  bar- 
j,  be,  l'un  enquis  de  lui,  pourquoi  il  luy  vouloit 
j,.m3l:  Je  t'aimois  quand  lu  h  Valois:  mais  depuis  que 

■  f,,tu  es  devenu  parricide ,  boulefeu  ,  hajlcleur ,  cocher,  je 
„.te.hay,  comme  tu  mérites:  l'autte ,  poutquoy  il  le 
-jjVOuloit  tuer;  Parce  que  je  ne  trouve  autre  remède  à 


dans  la  préniiére  leiture  de  tant  de  beaux  préceptes, 
oii  la  folidité  des  pcnfées ,  ôc  les  agrémens  de  l'e^ir 
preflion ,  charment  à  l'envi  ceux  qui  fe  connoilTent 
en  bonnes  choies.  C'eft  ce  que  jedifois  des  la  premiè- 
re Edition  de  cette  Veriîon  :  &je  ne  le  retrafte  point, 
quoi  qu'un  PanegVrifte  de  cet  lUuftrc  Auteur  aît 
voulu  rehaullcr  la  folidité  ôc  la  fublimité  de  la  Mo- 
rale de  fon  Héros,  aux  dépens  de  Grotius  ôc  de 
Pdffendorf,  qu'il  meta  peu  près  au  même 
rang  que  Machiavel  ôcHobbes.  j'ai  repoulfé 
au  long  ce  parallèle  injuftc  ,dans  ma  Préface  fut  i.;  R  o- 
Tius,  pag.  31,  fuiv.  Et  les  paflages  feuls,  qu'on 
a  vus  dins  les  Notes  fur  ce  Chapitre,  fuilifent  pour 
détruire  l'accufation  ;  tant  il  y  a  de  conformité  entre 
les  maximes  de  mon  Auteur,  ôc  celles  du  Télémaque. 
Car  il  s'agit  ici  du  fond  des  principes  6c  des  pe:ilccs 
ôc  non  de  leur  étendue,  ou  de  la  beauté  du  tout.  Ce 
Syfteme  dogmatique  du  Droit  de  la  NaruiC  ôc  des 
Gens,  n'eft  pas  un  Poëme  moral  en  profe:  ôc  d'ail- 
leurs l'Auteur  a  d'abord  fait  fa  déclaration,  qu'il  ne 
vouloit  toucher  que  les  principaux  chci's  des  Devoirs 
contieuils  maléfices.  (TACIT.'  AKnal.  XV.  67,.  du  Souverain,  ôc  d'une  manière  fort  abrégée. 
^,6%.),  Mais  les  publics  ôc  univafels  tefmoignagcs , .      {.  H.  (1)  „  Lc-  plus  afpte  fie  difficile  meflier  du  . 
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quence,  &  peut  caufèi:  aux  Hommes  une  infinicé  de  maux:  outre  que  les  régies  de  Ja 
conduite  des  Souverains  n'étant  pas  du  refTort  des  Loix  Civiles,  elles  appartiennent 
proprement  à  la  Science  du  Dioit  Naturel,  que  nous  expliquons.  Mais,  comme  plu- 
iîeurs  Auteurs  (a)  ont  éctit  Ik-deflus  allez  au  long,  il  fuffira  d'en  rapporter  ici  en  gé- 
néral les  principaux  chefs.  Pour  connoitre  donc  les  Devoirs  des  Souverains,  il  ne  faut 
que  confidérer  avec  un  peu  d'attention  ce  que  demande  la  nature  &  le  but  des  Socié- 
tez  Civiles,  &  l'exercice  des  diverfes  parties  de  la  Souveraineté. 

§.  IL  Avant  toutes  chofes ,  il  eft  clair,  que  les  Princes  doivent  s'infiruire  exac- 
tement de  tout  ce  qui  efi  nécejfaire  four  avoir  une  exacte  connoijfance  de  leurs  enrra- 
^(îwe;7j  (a)  jperfonne  ne  pouvant  lé  bien  aquitter  d'une  choie  qu'il  ne  iàit  pas.  Etcomme 
la  (b)  Science  du  Gouvernement  eft  (i)  très-difiicile,  &  demande  un  homme' tout  en- 


„  monde,  à  mon  gré,  c'eft  (dit  Montagne) 
faire  dignement  le  Roi.  J'excufe  plus  de  leurs  fau- 
„  tes,  qu'on  ne  fait  communément,  en  confidera- 
tion  de  l'horrible  poids  de  leur  charge,  qui  m'ef- 
„  tonne.  Il  eft  difficile  de  gardermefure ,  aune  puif- 
„  fance  II  desmefurèe.  Si  ell-ce  que  c'eft  envers  ceux 
mefmes  qui  font  de  moins  excellente  nature  ,  une 
Cngulie're    incitation  à  la  Vertu,  d'eftre  logé  en 
tel  lieu  oïl  vous  ne  faflîez  aucun  bien ,  qui  ne  foit 
„  mis  en  regiftre  &  en  compte:  Et  oU  le  moindre 
bienfaire  porte  fur  tant  de  gens  ;  ou  voftre  fuffi- 
„  fance ,  comme  celle  des  Prefcheurs ,  s'adrefle  prin- 
cipalement  au  peuple,  juge  peu  exaft,  facile  à  pi- 
per,  facile  à  conteritet.^//âîî,Liv.  III.  Chap.  VII. Tom. 
„  IV. png.66.Ed.de la  Haie  i727.Voiez  aufli  Liv.I.Chap, 
XLII.Tom.I.pag.  jij. Voici  des  penlees  de  Mr.  de  LA 
B  RU  YF.  UE  ,  qui  ne  font  pas  moins  belles,  ni  moins  foli- 
des.  "  Il  y  a  ,dit-il  ,4)eu  dérègles  générales  &  de  me- 
fûtes  certaines  pour  bien  gouverner  ;  l'on  fuit  les 
„  tems  Se  les  conjondlures ,  &  cela  rouie  fut  la  pm- 
„  dence  &  fur  les  vues  de  ceux  qui  régnent  ;  aufli  le 
„  Chef-d'œuvre  de  l'Efprit,  c'eft  le  parfait  Gouverne- 
„  ment  ;  &  ce  ne  feroit  peut-être  pas  une  chofe  pof- 
j,  fible,  fi  les  Peuples,  par  l'habitude  oii  ils  font  de 
la  dépendance  ôc  de  la  foûmiffion ,  np  faifoient  la 
moitié  de  l'ouvrage  ....  Si  c'eft  tiop  de  fe  trouver 
chargé  d'une  feule  famille,  fi  c'eft  affezd'avoirà  ré- 
„  pondre  de  foi-feul ;  quel  poids,  quel  accablement 
que  celui  de  tout  uh  Roiaume?  Un  Souverain  eft-il 
„  paié  de  fes  peines  par  le  plailir  que  femble  donner 
une  Puiflance  ablblue,  par  toutes  les  ptofternations 
des  Courtifans  ?  ]e  fonge  aux  pénibles,  douteux  & 
dangereux  chemins,  qu'il  eft  quelquefois  obligé  de 
fuivre,  pour  arrivera  la  tranquillité  publique:  je 
repaffc  les  moiens  extrêmes ,  mais  neceflaires  dont 
„  il  ufe  fouvent  pour  une  bonne  fin  :  je  fai ,  qu'il  doit 
„  répondre  à  Dieu  même  de  la  félicité  de  lès  Peu- 
pies  ,  que  le  bien  8c  le  mal  eft  en  fes  mains ,  & 
que  toute  ignor.mce  ne  l'excufe  pas,  &  je  me  dis 
„  à  moi-même,  voudtois-je  régner!  Un  homme  un 
peu  heureux  dans  une  condition  privée,  devroit- 
il  y  renoncer  poui  une  Monarchie;*  N'ed-ce  pas 
beaucoup  pour  celui  qui  fe  trouve  en  place  par  un 
droit  héréditaire,  de  fupporter  d'être  né  Roi  ?  .... 
,,  Il  y  a  un  commerce  ou  un  retour  des  Devoirs  du 
Souverain  à  fes  Sujets,  &  de  ceux-ci  au  Souverain. 
j.  Quels  font  les  plus  afllijettiifans  &  les  plus  pénibles, 
je  ne  le  déciderai  pas.  Il  s'agit  de  juger,  d'un  côté, 
,,  entre  les  étroits "eng3g3mens  du  tefpeâjdesfecours, 
„  des  fetvicesjdel'obeillance,  de  la  dépendance;  &, 
„  d'un  autre,  les  Obligations  indifpenfables  de  bonté, 
de  juftice,  de  foins,  de  détcnfe,de  proteftion.  Dire 
,,. qu'un  Prince  eft  arbitre  de  la  vie  des  hommes,, 
c'eft  dite  feulement,  que  les  hommes,, .p,at  leuis- 


tier , 

crimes,  deviennent  natnrellement  fournis  aux  Loix 
„  6c  à  la  Juftice,  dont  le  Prince  eft  le  dépofitaire. 
„  Ajouter  ,  qu'il  eft  maitre  abfolu  de  tous  les  biens 
„  de  fes  Sujets,  fans  égards,  iàns  compte  ni  difcuf- 
„  fion;  c'eft  le  langage  de  la  flatterie,  c'eft  l'opi- 
„  nion  d'un  Favori,  qui  fe  dédira  à  l'agonie.  Qiiand 
„  vous  voiez  quelquefois  un  nombreux  Troupeau, 
„  qui  répandu  fur  une  colline  vers  le  déclin  d'un 
„  beau  jour,  paît  tranquillement  le  thim  &  le  ferpo- 
„  let,  ou  qui  broute  dans  une  prairie  une  herbe  me- 
„  nue  &  tendre,  qui  a  échappé  à  la  faux  du  moilTon- 
,,  neur:  le  Berger  foigneux  &  attentif  eft  debout  au- 
„  pies  de  fes  biebis,  il  ne  les  perd  pas  de  vue,  il  les 

fuit,  il  les  conduir,il  les  change  de  pâturage  ;  li  elles 
,,  fedifpetfentjilles  lalTemble;!!  un  loup  avide  paroir, 
„  il  lâche  fon  chien,  qui  je  met  en  fuite,  il  lesnout- 
„  rit  ,  il  les  défend;  l'Aurore  le  trouve  de;a  en  nlei- 
„  ne  campagne ,  d'où  il  ne  fe  retire  qu'avec  le  Soleil; 
„  quels  fouis!  quelle  vigilance!  quelle  fervitudei 
„  quelle  condition  vous  patoît  la  pl.:s  délicieale  Se 
„  la  plus  libre,  ou  du  Berger,  ou  des  Brebis  ?  Le 
„  Troupeau  eft-il  fait  pour  le  Berger,  ou  le  Berget 
„  pour  le  Troupeau?  Image  naïve  des  Peuples,  Se  du 

„  Prince  qui  les  gouverne,  s'il  eft  bon  Prince  U 

„  ne  faut  [au  contraire]  m  Art  ni  Science  pour  exer- 
„  cer  la  Tyrannie?  &  la  Politique  qui  ne  coniifte 
„  qu'à  répandre  le  fang,  eft  fort  bornée  ôc  de  nul 
„  raffinement  ;  elle  infpiie  de  tuer  ceux  dont  la  vie  çil 
„  un  obftacle  à  nôtre  ambition;  un  homme  né  cruel 
„  fait  cela  fans  peine.  C'eft  la  manière  la  plus  hoiri- 
„  ble  8c  la  plus  gtollîére  de  fe  maintenir  ou  de  s'ag- 
„  grandir.  Carafléres  ou  Mœurs  de  ce  f'ecle ,  Chap.  \.  du 
Houveram  &■  de  la  République , Tom. l.  n- g. (y  f^iy, 
479.   Ed.   d'Amfl.  1731.  Voiez   aufli   les  Avanturts 
de  Tèlémaque  y   Liv.  XIX.  pag.  401,  402.  Tom.  II 
Ed.  d:    Paris,   1717.  X  E  N  o p  H  o  N  ,  comme  le 
remarquoit  nôtre  Auteur ,  a  dit ,  il  y  a  long-tems 
qu'il  clt   plus  facile  à  l'aomme  de  gouverner  tous' 
les   autres  Animaux ,  que   de  commander  à  les  fem-- 
biables,  "fie  ÀiBtÙTtu  vntuKo'-n ,  tirdvTm  V  iAKat  ^<int 
th  pçMH,  «  dvBfâTrav,  âfX'^n.    Cyrop.    Lib.  I.  Cap. 
I.  $.  3.  Voiez  auffi  àins  lus  Chrfes  mémorables ,  l'Enl 
tretien  àa  Socr*te  avec  un  jeune  homme,  nommé 
CLiucoK  ,    Lib.    m.  Cip.  VI.  I  s  O  c  R  A  T  E  Ni. 
cocl.  vers  le  commencement  ;  dit  que  lacaiife  des 
malheurs,  au.xquels  les  Rois   font  expolez ,  &  de 
la    diveiiité   de  fcntimens  qu'il  y  a  fur  leur  condi. 
tion,  c'eft  qu'on  croit  qu'il  appartient  à  tout  le  mr.ndt 
de  régner  ,  auJJL  bien  que  d'exercer  le  Sacerdoce  :  au  lieu  - 
que  de  toutes  Us  affaires   humaines  la  plus  difficile 
celle  qui  demande  le  plus  de  foins  &-  de  prevo'iar.ct  y  c' el% 
fans  contredit  le  Gouvernement  d'un  Roiaume.  Taî/T»c  ''k 
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tiei-,  fùt-il  le  plus  grand  génie  du  monde;  il  faut  qu'ils  (2.)  renoncent  à  toute  autre 
étude  qui  n'y  a  pas  quelque  rapport;  ôc  que  s'oubliant  eux-mêmes,  pour  ainfi  dire, 
ils  ne  vivent  que  pour  le  Peuple»  Sur  tout  ils  doivent  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
Hfid.  fè  livrer  aux  plaifirs,  (c)  aux  divertiffemens ,  &  aux  vaines  occupations,  qui  feroienc 
■  un  grand  obuacle  à  la  connoilTance  &  à  la  pratique  de  leurs  Devoirs.  Par  la  même 
raifoa  ils  lont  indirpenfablement  obligez' de  tâcher  d'avoir  toujours  auprès  d'eux (3)  des 

peiv 

„  lent  en  ces  parties  moins  néceîTiires,  c'cil  produite- 
j,  contre  foy  !e  tefmoignage  d'avoir  mal  difpeiifé  Ion 
„  loilir,  Je  l'eftude ,  qui  dcvoit  eftre  employé  à  cho- 
„  fes  plus  neceflàires  à  utiles.  De  façon  (\\it  Philippui, 
„  Ro/  de  Macciloine ,  ayant  ouy  ce  grand  ^Uxanire 
„  fon  fils,  chanter  en  unfeltin,  àl'cnvydes  meilleurs 
„  Muliciens;  N  as-tu  pas  hume ,  luydit-il,  de  chanter 
„  7?*;fK?[Vir.  jperid.' C<r;>.  I.]  Et  à  ce  nsefiuc  Wj7«/>- 
„  pus ,  an  Mulicieii  contie  lequel  il  debattoit  de  fon 
„  Art  lldem,  de  difcrim.  Ailul.  &  Araic.  Cap.  25  ]. 
„  Ja  à  Dieu  ne  plaift ,  Sire  y  dit-il,  <juil  t' advienne  j  a- 
mais  tant  de  mal ,  que  tu  entendes  ces  chofts  là  mieux 
„  qu!  mey.  Un  Roy  doit  pouvoir  relpoadrc,  comme 
„  L\ii:ra:es  refpondit  à  l'Orateur,  qui  le  pteflbit  en 
fon  invective  de  cette  manière:  Et  bien,qa  es-tu  poùi 
„  faire  tant  le  biave?£s-tu  homme  d'armes  ,  es-tu  ar- 
cher,  es-tu  piquier?  Je  ne  fuis  rie»  de  tout  ceia  ;  ma:t 
je  fuis  celuy  qui  /fait  commander  à  tous  teux-là.  j_[dem 
„  De  Fortun.  fub.  tin]  Eflais  de  Montagne ,  Liv.  I.  Chap. 
„  XXXIX.  T.I.  pag.  4jg, 459,450.  Ed.de  la  Haieijzj. 

(i)  Le  fige  Mentor  dit  à  Idtmenie  dans  les  Avar.iu- 
res  de  TELEMAQ^UE;  „  Ne  voiez-vous  pas  ,  qùÈ 
„  les  Princes  gâtez  pat  la  flittetie,  trouvent  fec  & 
„  auftére  tout  ce  qui  eft  libre  Se  ingénu  ?  Us  vont 
„  même  jufqu'à  s'imaginer  qu'on  n'cll  pas  z€lé  pour 
„  leur  fervice,  &  qu'on  n'aime  pas  leur  autorité,  dès 
qu'on  n'a  point  î'ame  fervile,  &  qu'on  n'elt  pas 
„  prêt  a  les  flattei  dans  l'ufage  le  plus  injuftc  deJeiir 
„  puilTancc.  Toute  parole  libre  Se  genéreufe  leur  pa- 
ioit  hautaine,  critique,  ôc  fcditieufe.  Ils  devieia- 
„  ncnt  ii  délicats  que  tout  ce  qui  n'eft point  fiatterii, 
„  lesbiellc  fc  les  irrite.  Mais  allons  plus  loin  .-je  fup- 
„  pôle  que  Ph-.loclés  eft  ctFeiftivement  fec  Se  auftére'; 
1,  Ion  .lultenté  ne  vaut -elle  pas  mieux  que  la  flatte» 
ne  pe.nicieufe  de  vos  Confeillers  ?  Ou  trouverez- 
vous  un  homme  fani  défauts  ?  Et  le  défaut  de  vous 
„  dire  tiop  hardiment  la  vérité  ,  n'eft-il  pas  celui  que 
„  Toui  devez  le  moins  craindre  ?  Que  dis-je  ?  N'eft- 
„  ce  pas  un  défaut  nccellaire,  pour  cortigei  les  vôtres 
Se  pour  vaincre  le  dcgoût  de  la  Vérité ,  où  la  fiat- 
teric  vous  a  fait  tomber?  Il  vous  faut  un  homme 
qui  n'aime  que  la  \  éiité,  Se  qui  vous  aime  mieu.^ 
,j  que  vous  ne  favez  vous  aimer  vous-même;  qui 
„  vous  dife  !a  vérité  malg."c  vous;  qui  force  tous  vos 
„  retranchemens ;  Se  cet  liomme  néccflii.e ,  c'cft  Phi' 
loclès.  Souvenez-vous, <ju' lin  Prince  eft  trop  heureux 
„  quand  il  nair-'in  feul  nomme  fous  fon  règne  avec 
„  cette  générolïté,  qui  eft  !c  plus  prccieu.\  tréfor  de 
„  l'Etat;  Ce  que  la  plus  grande  punition  qu'il  doit 
„  craindre  des  Dieux,  eft  de  perdre  un  tel  homme, 
j,  s'il  s'en  rend  iiidij;ne,  faute  de  favoir  s'en  fervir. 
„  Pour  les  défauts  des  ^ens  de  bien,  il  faut  les  favoii 
„  connoitre  Se  ne  lailfer  pas  de  fe  fervir  d'eux.  Re- 
„  dreifez-les;  ne  vous  livrez  jamais  aveuglement  à 
j,  le;tr  zele  iiid,fi.ret;  mais  ecoutcz-les  favorablement; 
„  iionore',  leur  vertu,  montrez  au  public,  que  vous 
„  Lavez  la  d.ftinguer,  &  far  tout  gardez-vous  bien 
„  d'c.'re  p'us  long  tenis  comme  vous  avez  été  julqu'i- 
„  ci.  Les  Princes  gâtez  comme  vous  l'ctiez,fe  conicntatit 
„  de  mcpiifct  les  hommes  corrompus  ,•  ne  laiftent  pas 
„  de  les  cinploier  avec  confiance i5c  de  les  combler 

«le 


'sw/ysiaî  rfêo'c.^ji».  Dans  ce  partage,  poui  le  dire  en 
palùiit ,  l'Orateur  Grec  parlant  du  Saierdoce  comme 
d'un  Emploi  que  chacun  pouvoit  exercer  fans  aucu- 
nes qualitez  particulièrement  requifes.  Se  lâns  mérite; 
a  en  vue  apparcmnaent  ces  fortes  de  Saceïdoces  qui 
ctoieiit  héréditaires,  tels  que  ceux  des  Eumolpides  (y 
dis  Ceryces  (  Kif'u;^!;  )  parmi  les  Athéniens.  Pour  reve- 
nir à  nôtre  Auteur,  il  ajoute  que  néanmoins  plulieuts 
ne  rejettent  pas  ce  Proverbe  Italien,  que  fr^j-^e»  de 
cervelle  fuffii  pour  gouverner  tout  It monde;  Se  cet  autre 
Latin ,  le  monde  ne  fa.t  pas  coiabie'i  petite  eft  la  Sagejfe 
qui  le  gouverne:  fut  qaoi  )'ai  TÙ  une  DilTettation  d'un 
Prof>;iieur  d;  Uipfîg ,  nommé  AI.  Adam  R  e  c  h  e  n- 
B  E  R  G,  imprimée  en  1676.  Et  j'avoue,  qaeli  l'on  entend 
pat  la,  qu'ordinairement  la  conduite  des  Etats  eft  la 
chofe  dunaondeou  l'on  apporte  le  moins  de  capacité 
de  foins.  Se  d'application,  on  peutadmettre  ces  pro- 
verbes, Miis  il  faut  auliî  tomber  d'accord  que  là 
les  Conduélcurs  des  Etats  s'aquittoient  bien  de  leut 
Devoit,  ils  fentiroient  mieux  qu'ils  ne  font  le  poids 
du  Gouvernement;  Se  que,  s'il3  vouloieiat  s'inllruire 
des  régies  d'un  Art  fi  difficile,  Se  les  pratiquet  exaéle- 
ment,  le  monde  fetoit  beaucoup,  mieux  gouverné 
qu'il  n'eft,  ôc  les  Peuples  infiniment  plus  heureux. 
Aurefte,on  attribué  à  un  Pape  le  mot,  dont  je  viens 
de  parler.  Voiez  l'extrait  des  Taile  Talk  de  S  E  L  d  e  x 
dans  la  B  I B  L I  o  T  H.  ANC.  Se  M  O  O  E  R  N  E  de  Mt 
Le  Clerc,  Tom.  VI.  pag.  301 ,  joi. 

(1)  ,,  C'eft  une  efpéce  de  naocquerie  6c  d  injure  , 
„  de  vouloir  faire  valoir  un  homme  par  des  qualirez 
„  mefadvenantes  à  fon  rang,  quoy qu'elles  foientau- 
„  ttement  louables;  Se  par  les  qualitez  autïï  qui  ne 
„  doivent  pas  eftre  les  tiennes  principales."  Comme 
5,^  qui  loueroit  un  Roy  d'cftre  bon  Peintre,  ou  bon 
„  Architecte,  ob  encore  bon  Atquebufier,  ou  bon 
„  Coureur  de  bague.  Ces  louanges  ne  font  honneur, 
„  il  elles  ne  font  ptefentécs  en  tbule,  6e  a  la  fuite 
de  celles  qui  luy  ibnt  propres  :  à  fçavoir  de  la  jufti- 
„  ce.  Se  de  la  fcieiace  de  conduire  fon  peuple  en  paix 
„  Se  en  guerre.  De  cette  t>:çon  faidt  honneur  à  Cyrus 
„  l'Agriculture,  Se  à  Charlemnigne  l'Eloquence,  ôe 
cognoiflince  des  bonnes  Lettres....  Les  conipa- 
„  gnons  de  Demojihenes  en  rAmbalfade  vers  Philippus, 
ioiibyent  ce  Prince  d'eftre  beau  ,  éloquent  Se  bon 
beuveur.  DémoHhenes  difoit,  que  c'eftoient  louan- 
,,  gcs  qui  apputenoient  mieux  à  une  femme,  àun  Ad- 
„  vocat,  auaccipongc,  qu  à  un    Roy.  [  Plut  A  R- 
„  c  H.  in  Demojlh.  Cap.  4.  ] 

Imoeret  i,-llanie  prior  ,  jazsntem 
„  Lenis  in  hofiem. 
[  Horat.  Carm.  Sxcul.  v.  yi  ,  ji.  ] 
„  Ce  n'eft  pas  la  profelfian  de  l'^avoir  ou  bien  chalTer, 
„  ou  bien  danfer. 

j,  Orabuy.t  caujfas  melius,  cotlSque  nieatus 

Defcrihent  radio,  &  furgfntia  fidera  dicentt 
Hic  regrre  imperio  populos  fciai. 
Ce  dernier  vers  eft  une  parodie  :  il  y  a  dans  VIRGILE. 

Tu  reg^re  t>»'>erio  populos,  Romane,  memer.t». 
j£,n.  VI  ,  «43  6*  feqq. 

„  riutar^ue  dit  dadvanîEge  ;  que  de  paroiftrc  fi  cxccN 


VcsVevûirs  du  Souverain.  Liv.  VII.  Cha?.  IX/ 


perfbnnes  fages,  (ri)  prudentes ,  habiles  &  expérimentées  dans  les  affaires;  &  d'éloi- 
gner au  contraire  les  (4)  Flatteurs,  les  Bouffons,  &  autres  gens  dont  tout  le  mérite  con- 
cilie dans  quelque  Art  qui  a  pour  objet  des  chofes  frivoles  ou  de  pures  bagatelles. 

(5)  Pour  fè  rendre  enluite  capables  de  bien  appliquer  les  maximes  générales  delà  Scien- 
ce du  Gouvernement,  il  faut  qu'ils  ccnnoiifent  a  fond  la  conftituticn  de  leur  Etat  (6), 

& 


(d)  Voie 
mctns  H 
Lib.  XU. 


'z  le 
iftorien, 
Cap.  Il, 


de  bienfaits.  D'un  autre  côté  ,  ils  fe  piquent  aufiî 
„  de  connoître  les  hommes  vertueux ,  mais  ils  ne  leur 
donnant  que  de  vains  éloges,  n'olans  ni  leur  confier 
les  Emplois,ni  les  admettre  dans  leur  commerce  fa- 
milier,iii  répandre  des  bienfaits  fur  eux. Liv. XIV. pag. 
295»  i9+-Tom.  II.  I  S  o  CB  ATE  ,comm»^leremuquoit 
nôtre  Auteur,  donr.oit  auflî  ce  précepte  à  Nicoclè:: 

KtSù  fiit  lera.iTK  rx!  0x\t/ni>lsç,  ciKf^à.  tÎS  /  <r>'! 

ctA/«  fAiù  a»  tfit  itso\ti  ftamirw.    'AKfiCtIç  <i>o(« 

Txç  éiKi/AArin!  cvronav ,  iiSùi  o't  mivTH  il  y-i  a-ot 
'crXiifii.^oiTif  y'o/xiioy  iti  rciÎ!  Xff^'''":'!  Hf^iiTt.  . .  .  II/rBf 
>iy>i  ixii  Toùs         iS  ,  T/  et»'  kiyric  «  cra/îij  8T«»Si/PT2C , 

aufStutuda^ovToi.;.    dtoo^  tïç  ti^im   KCKaKtùciVTas , 

<nr«v«£jî  T  ;[;f«r5i'  \-^-t:ti^.  Pag.  20.  Ei.  H  Steph, 
Ne  prenez  pas  pour  vos  favoris  toute  forte  de 

»,  geas,  mais  îèule;nent  ceux  qui  fout  dignes  de  vous 

,,  &  choififfez  non  ceux  qui  font  les  plus  propres  à 
vous  divertir,  mais  ceux  qui  font  les  plus  capables 

„  de  vous  aider  à  bien  conduire  l  Etar.  Examinez 

„  avec  foin  la  vie  &  les  démarclics  de  ceux  qui  font 
auprès  de  vous ,  étant  bien  perfuadé ,  que  tout  le 
monde  vous  croira  tel  que  font  ceux  avec  qui  vous 

vivez  familièrement   Comptez  fur  la  irdélité 

non  de  ceux  qui  louent  tout  ce  que  vous  dites, 

,,  oji  que  vous  faites,  mais  de  ceux  qui  vous  repren- 
nent, lors  que  vous  commettez  quelque  faute.  Per- 

„  mettez  aux  perfonnes  fàges  &  prudentes  de  vous 

,,  parier  avec  hardieflc,  afin  que  quand  vous  ferez 
dans  quelque    embarras,  vous  trouviez  des  gens 

„  qui  travaillent  avec  vous  a  cclaircir  les  chofes.  Dif- 
cernez  les  flatteurs  artificieux,  d'avec  ceux  qui  vous 
fervent  avec  affeition  aiîn  que  les  Médians  n'aient 
pas  plus  de  part  à  vôtre  faveur,  que  les  gens  de 

j,  bien. 

(4)  „  Un  Roy  n'eft  pas  à  croire,  quand  il  fe  vante  ' 
de  fa  confiance  à  attendre  le  rcncontrede  l'ennemy, 
pour  fa  gloire  :  fi  pour  fon  profit  &  amendement, 
j,  il  ne  peut  foufFrir  Li  liberté  des  paroles  d'un  amy  , 
j,  qui  n'ont  autre  effort  que  de  luy  pincer  l'ouye  : 
„  le  refte  de  leur  effedl  eflant  en  fa  main.  Or  il  n'eft 
„  aucune  condition  d  hommes,  qui  ait  fi  grand  be- 
„  foing,  que  ceux-là,  de  vrais  &  libres  advertiffe- 
,,  mens.    Us  fouftienuent  une  vie  publique,  &  ont 
,,  a  agréer  à  l'opinion  de  tant  de  fjjadateurs,  que 
,,  comme  on  a  accouflumé  de  leur  taire  tout  ce  qui 
les  divertit  de  leur  route,  ils  fe  trouvent,  fans  le 
fentir ,  engagez  en  la  haine  5c  deccilation  de  leurs 
Peuples,  pour  des  occafions  fouvent,  qu'ils euffent 
„  peu  éviter,  à  nul  interefl  de  leurs  plailîrs  mefme, 
qui  les  en  euft  advifez  8c  redrelTez  a  temps.  Com- 
muuement  leiurs  favoris  regardent  à  foy,  plus  qu'au 
„  maiflre:  Et  il  leur  va  de  bon:  d'autant  qu'à  la  ve- 
„  rité,  la  plufpart  des  offices  de  la  vraye  amitié, 
„  font  envers  le  Souverain,  en  un  rude  &  peiilleux 
,,  eflay:  De  mmieie,  qu'il  y  fait  befoin,  non  feule- 
j,  ment  de  beaucoup  d"aire6i:ion  &  defranchife,  mais 

„  encore  de  courage  Il  n'y  a  nul  de  nous,  qui 

„  ne  valuft  moins  que  ks  Roys,  s'il  eftoit  ainfi  con- 
tinuellement  coiiompu,  comme  ils  font^  de  cet- 


„  te  canaille  de  gens.  Effais  </s  Montagne,  Liv. 
m.  Chap.XUI.  Tom.  IV.  p.  497. 458.  Ed.  de  la.  Haie 
1727.    1!  «y  îi  enfuite  des  penfécs  fort  folidcs  llir  la 
manière  dont  on  doits'y  prendre  pour  avertir  les  Rois  ■ 
de  leurs  fautes  ,  Se  pour  leur  faire  écouter  la  Vé- 
rité. Voiez  auffi  deux  beaux  Chapitres  de  Char- 
ron, dans  le  Traité  de  la  SageJJe.  Liv.  III.  Chap.  IX. 
X.  Nôtre  Auteur  remarque  ici,  qu'il  feroit  à  jouhait- 
ter  que  l'expérience  ne  vérifiât  pas  fl  fouvent  un  mot 
de  CiîrKf<îi/c, 'rapporté  par  Pi  u  T  A  R  q^u  E.  Ce  fameu.x 
Académicien  difbit  ,  Que   les  Enfans  des  Riches  ôc 
des  P..ois  n'appiennent,  bien  autre  cholé,  qu'à  monteï 
à  cheval;  c'eft  que, dans  les  autres  Exercices,  le  Maî- 
tre les  flatte  en  les  louant  &  celui-là  même  qui  lutte 
avec  eux  alacomplaifance  de  donner  prife  fur  lui  .'mais 
le  Cheval  n'entend  point  deraillerie;ilne  fait  ni  ne  s'em- 
barraffe  de  favoir,  li  celui  qu'il  porte  cfl:  Particulier  ou 
Prince ,  Pauvre  ou  Riche;  quel  qu'il  foir,  il  le  jette  par 
terre  s'il  ne  fait  pas  fe  tenir  ferme;  Ka^^sx'ific  fi  h  i'y'éy 

tù  yjcj  x.a.Xàs  f*!tyBxviivi.x.oXccx.sûsi  yà^  à.urè(  cv  aaîs  ^l'arç*" 

K)ino/x.itùi  ■  ô  éi  îitTro!  ,  isK  uSuk  >sSi  (p^oyti^cev  Iç-it  ihti- 
Tiii  n  a^^aiv,}i  Thiriis  >i  ?riy>ii,iKT^a-^ii>J^ii  tiç  /ju  Juvx- 
/uhm  i^ùa^Ai.  De  Adulator.  &  Amici  discriuu 
Tom.  II.  pag.  jg.  Ë.  F.  Ed.  Wech. 

(s)  Le  relte  de  ce  paragraphe  n'eft  pas  dans  l'O- 
riginal. Je  l'ai  tiré  de  l'Abrégé  des  Devoirs  de  l'Hoat- 
b-  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  XI.  $.  2. 
(fi)  ,,  Il  faut  premièrement  bien  cognoiftre  les  hu- 
meurs  &  naturels  des  peuples.  Cefte  cognoillànce 
façonne  &  donne  advis  a  celui  qui  les  doir  gouvet-  , 

„  ner.  Le  naturel  du  peuple  en  gênerai  eft  d  élire  ' 

5j  léger,  inconftant,  mutin,  bavard,  amateur  dé  va- 
j,  nité  &  nouveauté,  lier  ôc  infupportable  en  la  prof^ 
J,  perité,  couard  ôc  abbatu  en  l'adverfité:  mais  il 
„  faut  encore  en  particulier  le  cognoiftre;  car  autant 
de  villes  &  de  perfonnes,  autant  de  diverfes  hu- 
meurs.  Il  y  a  des  peuples  colères,  audacieux,  guer- 
rier» ,  timides ,  adonnez  au  vin  ,  fubjeils  aux  fem- 
,,  mes  5;  les  un;  plus  que  les  autres.  Nofcer.da  natu- 
j,  ra  vulgi  (•_/?,&-  quiiui  modiî  temperanîer  hal'eatur.{T  \- 
„  CIT.  AnKtil.  IV.  3  3-]  Et c'e!-c  en <:e  fens  que  fe  doit 
entendre  le  dire  des  Sages;  Q_ui  n'a  point  obeï,  ne 
J,  peut  bien  comnnnder ,  r.emo  benè  imperai ,  niji  qui 
„  Mtà  paruerit  imperio.  [SENEC.  De  Ira,  Lib.  II. 
Cap.  15.  cilles  tenres  néanivoins  font  difïérens 
Nems  nutcm  rente  pcu/2 ,  nifi  qui  &■  régi.  Mais  Char- 
ron, trompé  parLlPSE,  PoUtic.  IV.  j.  a  confondu 
un  paflàge  de  CICERCJN:  Nam  ^  qui  btne  imper at,. 
■paruerit  aUiiuando  necejje  efl.  De  Legib.  Lib.  IIÏ  Cap.  2.1 
„  Ce  n'eft  pas  que  les  Souverains  fe  doivent  ou  puil- 
„  fent  tousjours  prendre  du  nombre  des  Subjecïs  ; 
„  car  plu<\euts  font  nez  Rois  Se  Princes  ;  ôc  plufieurs 
„  Eftats  font  fuccelTîfs  :  mais  que  celui  qui  veut 
„  bien  commander,  doir  cognoiftre  les  humeurs  Se 
volontez  des  Subjefts,  comme  fl  lui-niefme  eiroic 
„  de  leur  rang  Se  en  lem-  place.  Faut  auffi  cognoiftre 
„  le  naturel  de  l'Eftat,  non  feulement  en  général... 

mais  en  particulier  celai  que  l'on  a  en  main,  fa 
„  forme  ,  ion  eftabliffement,.  fa  portée  y  c'eft-à  dire, 
,,  s'il  eft  Vieil  ou  nouveau,  efcheu  par  fuccefTion  ou, 
,,.  par  efleftion ,  acquis  par  ks  Loix  ou  par  les  ar- 

j,  mes  y 


7)es  Devoirs  du  Souverain.  Liv.  VII.  Chap.  IX. 


ëc  le  naturel  de  leurs  Sujets.  Mais  ils  doivent  fur  tout  (7)  fe  former  aux  Vertus  les  plus 

né- 


.„  mes,,  de  quelle  eftenduë  il  eft,  quels  voifîns ,  mo- 
„  yens,  puriTance  il  a.  Car,  félon  toutes  ces  circon- 
„  ftances  &  autres,  il  faut  diverlément  manier  le 
4,  fceptrc,  ferrer  ou  lafeher  les  refnes  de  la  domina- 
„  tien.  Charron,  de  la  Sageffe,  L'iv.  III.  Chap.  H 
1.  On  verra  l'utilité  de  ces  préceptes,  dans  ce  que 
l'on  dira  plus  bas ,  §.  j  fur  la  manière  dont  il  faut 
faire  des  Loi.x.  P  LU  T  AR  QU  E  donne  aulïï  pour  pre- 
mière maxime  à  ceux  qui  le  mêlent  du  'Gouverne- 
ment d'un  Etat  de  s'attacher  à  bien  connoitre  le  na- 
turel du  Peuple,  &  de  s'y  accommoder  autant  qu'il 
clt  poflible:  autrement,  dit-il,  li  l'on  veut  tout  d'un 
coup  le  changer  &i  le  redrcfier,  on  entreprend  une 
chofc,  qui  n'eft  ni  facile,  ni  iûre ,  mais  qui  demande 
beaucoup  de  tems,  &  une  puillance  bien  affermie. 
Tjé^rSiSj  Xi''  KXT</.vo)iriv  tî  «Ûm  t    uroKnàiv ,  S 

XS^""  itôftifov  '^r5^^i  ,  h.a) //.iyiKiit  SuvÀ/JLicet.  Praecept. 
Reip.  gerenda;,  p:7g.  799.  B.  Ed.  Wech.  On  trouve- 
ra dans  le  relie  de  ce  Traité,  plulieurs  excellentes  ma- 
ximes pour  l'Art  du  Gouvernement. 

(7)  , ,  Apres  lacognoiirancedel'Eftat,  qui  eft  com- 
„  me  un  préalable,  la  première  des  chofes  rcquifes 
„  eft  la  Vertu ,  tant  neceflaire  au  Souverain ,  non 
„  tant  pour  foy  que  pour  l'Eftat.    Il  eft  prémie- 
,,  rement  bien  convenable  que  celui  qui  eft  pardelTus 
„  tous  foit  le  meilleur  de  tous,  feloîi  le  dite  de  Cyus. 
3>  V^^yj'''  "^'  fÂithn  7r^irmeiv,ô'c  i  xçtiTTav  tri  tùv  ii- 
XofJiîvaiv'  PLUTARCH.  Apopht.  pag.  172.  E.  Ed.  Wech. 
Et  puis  il  y  va  de  fa  rerutation.-  car  le  bruit  com- 
mun  recueille  tous  les  faiéls  Se  diftsde  celuy  qui  le 
„  maiftrife  ;  il  eft  en  veue  de  tous ,  &  ne  fe  peut  ca- 
cher  non  plus  que  le  Soleil.  Dont  ou  en  bien  ou  en 
„  mal  on  pariera  beaucoup  de  luy.  Et  il  importe  de 
,,  beaucoup,  &  pour  luy,  8c  pour  l'Eftat,  en  quelle  opi- 
„  nion  il  foit.  Or  non.  feulement  en  foy  &  en  fa  vie  le 
Souverain  doibteftre  reveftu  de  Vertu  :  mais  il  doibt 
foiguer  que  fes  Subjeds  lui  reflemblent.  Car,  comme 
ont  dit  tous  les  Sages,  l'Eftat,  la  Ville,la  Compagnie, 
„  ne  peut  durer,  ni  prolperer,  dont  la  Vertu  eft  bannie. 
„  Et  ceux-là  équivoquent  bienlourdement,qui  penfent 
„  que  les  Princes  font  tant  plus  afleurez  ,  que  lews. 
„  Subjedis  font  plus  mefchans.-  à  caufe,  difent-ils  ,  ' 
„  qu'ils  en  font  plus  propres  &  plus  nais  à  la  fervitu- 
de  &  au  joug,  patier.tiores  fervitutis ,  quos  non  decet 
,,  tffe  nijî  fervos.  \_Et  priores  quidem  Principes,  cxcepto 
„  Pâtre  tuo  ,  pneterea  uno  aut  altero  ,  &   nimii  dixi , 
„  vitiis  potins  civium ,  ijuàm  virtutihus  litahar.tur.  pri- 
mùm  quod  in  alto  fua  queraque  natura  deleHai:  deir.de 
quod  patientiores  fervitutis  urhitrabantur ,  quos  non  de- 
„  eeret  ejfe  nifi  fervos.  PL  IN.  [Panegyr.  Cap.  XLV.  ] 
„  Car  au  rebours  les  mefchans  fupportent  impitiem- 
,,  ment  le  Joug:  &  les  bons  &  débonnaires  craignent 
beaucoup  plus,  qu'ils  ne  font  à  craindre,  [i'/*r;^!<f 
„  rerum  potCKtes  perverfè  ccnfulur.t:  ^  eo  fe  munitiores pu- 
„  tant ,  qud    illi ,  quibus  imperitant  ,  nequiores  faire. 

At  coKtraid  eniti  decet  ;  cikm  ipfe  bonus,  atque  flrenuus 
j,  fis,  uti  qukmcptumii  imperites.  Nam  ]  poffumus  quifque 
afperrumè   redorent  patitur.  [S  AL  LU  ST.  ad  Ctfar. 
„  de  Rfp-  ordinand.  Orat.  I.  init.  IConira  fa:ile  imperium 
,,  in  bonos  ,  qui  mnuentes  magis  qu-iitt  metuendi.  [Ce 
,,  patTage  eft  bâti  de  ce  mot  de   PL  AUTe:  Facile 
eft  Imperium  in  bonis.  Milît.  Aél,  III.  Se.  I.  vers.  17. • 
Et  de  ce  que  dit  Sallust  e  au  fujet  Atjugurtha 
„  Metuer.s  magis,  quim  mttuendus.  Bell.  Jug.  Cap.  20 
Ed.  Cort.  23.  W'alJ.'\  Or  le  moien  très  puilfint  pour 
les  induire  &  former  à  la  Vertu ,  c'eft  l'exemple 


5,  du  Prince;  car  comme  l'expérience  le  monftie, 

„  tous  fe  moulent  au  patron  &  modelé  du  Prince. 

„  La  raifon  eft, que  l'exemple  prelfe  plus  que  la  Loy. 

„  C'eft  une  Loy  muette, laquelle  a  plus  de  crédit,  que 
,,  le  commandement  ;  nec  tam  imperio  nobis  opus  e/l, 
„  quàm  exemple:  (PL  IN.  Panegyi.  Cap.  XLV.  num.  6  j 
„  Êy  mitius  jubetur  exemple.  [Il  y  a  dans  PLINE:  Me- 
,,  lius  homir.es  exemplis  docentur.J  Or  tousjours  les  yeux 
„  &  les  penfées  des  petits  font  fur  les  grands;  ad- 
„  mirent  &  croient  tout  fimplcment  ,  '  que  tout 
eft  bon  &  excellent  ce  qu'ils  font:  &  d'autre  part, 
„  ceux  qui  comïnandent  penfent  affez  enjoindre  8c 
„  obliger  les  inférieurs  à  les  imiter  en  faifant  feule- 
„  ment.  La  Vertu  eft  donc  honorable  &  profitable 
„  au  Souverain,  8c  toute  Vertu.  CHARRON,  de  la 
Sagejfe,  Liv.  III.  Chap.  II.  $.  2.  Ajoutons  cette  ré- 
flexion de  M  o  N  T  A  G  N  E.  „  Je  ne  fçai  comment 
„  on  requiert  plus  des  Princes,  (que  des  autres  hom- 
„  mes)  de  cacher  &  couvrit  leur  faute:  Car  ce  qui 
„  eft  à  nous  indifcretion ,  à  eux  le  peuple  juge  que 
,.'  ce  foit  tyrannie  ,  mefpris  ,  ôc  defdam  des  Loix. 

Et, outre  l'inclination  au  vice,  il  (emble  qu'ils  y 
„  adjouftent  encore  le  plaifir  de  gourmande! ,  &  fouf; 
„  mettre  à  leurs  pieds  les  obfervances  publiques.  De 
vray  Platon  en  fon  Gorgias  [  Tom.  I.  pag.  466, 457. 
„  Eâ  H.  Steph.l  définit  Tyran,  celui  qui  a  licence  en 

I,  une  Cité  d'y  faire  tout  ce  qui  luyplaift.  Et  fouvent 
„  à  cette  caufe,  la  montre  &  publication  de  leur  vi- 
,>  ce ,  blefle  plus  que  le  vice  mcfme.  Chacun  craint 
J,  à  eltre  efpié,  êt  contrerollé:  ils  le  font  jufques  à 
„  leurs  contenances  8c à  leurs  penfées, tout  le  peuple 

eftimanti  avoir  àioï(k  8c  intereft  d'en  juger.  Outre 
5,  ce  que  les  taches  s'aggrandiflent  félon  l'eminence  8e 
5,  clarté  du  lieu  ,  ou  elles  font  a/filês  .•  8c  qu'un 
„  feing  8c  une  verrue  au  front  paroifleut  plus  que  ne 
,,  faici  ailleurs  une  balafre.  Voila  pourquoi  les  Poë- 
„  tes  feignent  les  amours  de  Jupiter  conduites  foubs 
„  autre  vifage  que  le  fien  :  8c  de  tant  de  praéiiques 
„  amoureulès  qu'ils  luy  attribuent ,  il  n'en  eft  qu'une 
„  feule,  ce  me  femble,  où  il  (e  trouve  en  fagrandeiu 
„  8c  majefté.  Effais ,  Liv.  I.  Chap.  XLII.  Tom.  I.  pag. 
J28,  J29.  Ed.  de  laJiaie  1727. 
(s)  Tellesfontî.La  Piété,  qui  eft  le  fondement  de 
.toutes  les  Vertus,  mais  une  Piété  folide,  éclairée, 
'  exemte  d'hypocrifie ,  de  fupeiftition ,  8c  de  bigoterie. 

II.  L'amour  de  la  Jufiice  &  de  l'Equité:  car  il  eft  é- 
tabli  principalement  pour  faire  rendre  à  chacun  ce  îqui 
lui  appartient.  Cela  l'engage  à  étudier,  non  feule- 
ment U  Science  de  ces  grands  Jurifcorfultes ,  qui  pour- 
roient  être  des  Légiflateurs  eux-mêmes  ;  qui  remontent  à 
cette  prémiére  JuJIice  qui  régla  la  Société  Humaine;  qui 
conr.oijjer.t  ce  que  la  Nature  nous  laijje  de  Liberté  dans  les 
Gouvernemer.s  établis,  (y  ce  qu'en  ôte  aux  Particuliers ^ 
pour  le  Bien  Public,  la  nécejjité  de  la  Politique,  mats 
encore  cette  Science  du  Droit  qui  descend  aux  Affaires 
des  Particuliers.  „  On  la  lailTe  pour  l'inftruftion  des 
„  Gens  de  Robe,  8c  on  la  rejette  de  celle  des  Pxin- 
,,  ces  comme  honteufe,  quoi  qu'ils  aient  à  donner 
„  des  Arrêts  à  chaque  moment  de  leur  Règne ,  fur  la 
„  Fortune,  fur  la  Liberté,  fur  la  Vie  de  leurs  Sujets. 
,,  On  parle  toujours  aux  Princes  de  la  Valeur,  qui 
„  ne  fait  que  déttuire;  8c  de  la  Libéralité,  qui  ne 
,,'fait  que  dilîîper,  fi  la  Juftice  ne  les  a  réglées.  Il  eft 
,,  vrai  (^\  'û  f.-;ur  appliquer,  pour  ainlî  dire,  l'enfei- 
,,  gnement  de  chaque  Vertu  ,  au  befoin  de  chique  N;- 
„  turel;  infpirer  la  Libéralité  aux  Avares ,  animer  du 
,,  délîr  de  la  Gloire,  ceux  qui  aiment  le  Repos;  8c 
„  retenir  autant  qu'on  peut,  les  Ambitieux  dans  la 
„  Règle  de  la  Juftice.  Mais  quelque  divctlité ,  qui  fe 

,  tiou- 
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îiccelîaires  (8)  pour  Mtenir  le  poids  dun  E.^^ploi  fi  important  5  &  apprendre  à  rc- 


„  trouve  dans  leurs  génies ,  la  Juftice  eft  toujours  la 
plus  néceUaire;  car  elle  maintient  l'ordre  en  celui 
qui  la  fait,  auJfi  bien  qu'en  ceux  à  qui  elle  eft  ren- 
„  duc.  Ce  n'eft  point  une  contrainte  qui  limite  le 
Pouvoir  du  Prince,  puis  qu'en  la  rendant  à  autrui 
„  il  apprend  à  fe  la  rendre  a  lui-même,  &  qu'il  fe 
„  la  fait  volontairement,  quand  nous  la  recevons  de 
„  lui  ne'ceflaitement  par  fa  puilTance.    (St.  Evre- 
MOND,  t.  III.  pag.  118.6- /«<v.  Ed.  d'Amft.  1726.) 
D'oix  il  s'enfuit,  qu'il  doit  fur  tout  tenir  inviolable- 
ment  fa  parole.   Ecoutons  encore  ici  l'Oracle  de  la. 
CafcogKt.      Ceux  qui  de  noftre  temps  ont  confideré 
„  en  l'cftabliflement  du  Devoir  d'un  Prince,  le  bien  de 
„  fes  affaires  feulement:  Ôc  l'ont  préféré  au  foing  de  fa 
foy  &  confcience  jdiroyent  quelque  chofe  à  unPrin- 
„  ce,  de  qui  la  Fortune  auroit  rangé  à  tel  point  les 
„  affaires,  que  pour  tout  jamais  il  les  peu(t  eftablir 
parunfeul  manquement  &  faute  à  fa  parole.  Mais  il 
n'en  va  pas  ainfi.    Ou  rechet  fouvent  en  pareil  mar- 
„  ché:  on  fait  plus  d'une  pai.x,  plus  d'un  Traité  en 
„  fa  vie.  Le  gain,  qui  les  convie  à  la  première  defloy- 
„  auté,  ôc  quafi  tousjours  il  s'en  prefente,  comme 
à  toutes  autres  mefchaiicetez  :  Les  facrileges,  les 
meurtres,  les  rebellions,  les  trahifons ,  s'entrepren- 
nent  pour  quelque  cfpece  de  fruit  .-mais  ce  premier 
gain  apporte  infinis  dommages  fuyvants.-  jettant  ce 
„  Prince  hors  de  tout  commerce  ,  Ôc  de  tout  moyen 
„  de  negotiation ,  par  l'e.xcmple  de  cette  infidélité. 
Solyman,dc  la  race  des  Ottomans,  race  peu  foigneu- 
fe  de  l'obfervation  dcsPromelfes  &  paehcs  ,  lorsque 
„  de  mon  enfance,  il  lit  dcfcendrefon  armée  à  0/r/j«;<;  ; 
„  ayznt  Çcta'(\\x^  AUrcurin  di  Cratinare ,  &)eshabitans 
„  àcCaJiro,  eftoient  détenus  prifonniers,  après  avoir 
rendu  la  place,  contre  ce  qui  avoir  eftc  capitulé 
„  par  fes  gents  avec  eux,  manda  qu'on  les  relafchaft: 
„  &  qu'ayant  en  main  d  autres  grandes  entreprilês  en 
„  cefte  contrée-là,  cefte  defloyauté,  quoy  qu'elle  euft 
,,  apparence  d'utilité  prefente,  luy  apporteroit  pour 
l'advenir ,  un  defcri  &  une  défiance  o'infini  préjudice. 
{EJJais,  Liv.  II.  Ch.  XVII.  p.  «9,9o.Tom.  I.  Ed.de  la 
Haie   ijzj."  A  qui  ne  doit  efttc  la  perfidie  dcteftable, 
„  puis  que  Ttbere  la  refufa  à  fi  grand  intereft  ?  On  luy 
„  manda  à' AlUmaigne ,  que,  s'il  le  troavoitbon,  on 
„  le  defferoit  A'Armir.ius  par  poifon.    C'Wloit  le  plus 
,,  puiiTant  ennemy  que  les  Romains  eufl'ent,  qui  les 
„  avoit  fi  vilainement  traiftez  foubs  Parus;  ôc  qui 
feul  empefchoit  l'accroiflcment  de  fa  domination  en 
ces  contrées-là.  Il  fît  refponce  ,  ^ut  le  Peuple  Ro- 
„  main  avoit  accoujlumé  de  fe  venger  de  fes  ennemis  par 
voye  ouverte,  les  arniet  en  main,  r.tn  par  fraude 
en  cachette:  il  quitta  l'Utile  pour  l'Honneue.  C'ef- 
toit,  me  direz-vous,  un  affronteut.  Je  le  croy:  ce 
„  n'eft  pas  grand  miracle  ,  à  gens  de  fa  profeffion.  ^lais 
„  la  confefUon  de  la  Vertu  ne  porte  pas  inoins  en  la 
bouche  de  celuy  qui  la  hayt;  d'autant  que  la  vérité 
la  luy  arrache  pat  force  ,  6c  que,  s'il  ne  laveur  rece- 
voir  en  foy,au  moins  il  s'en  couvre  pour  s'en  parer. 
Liv.l.  au  commencement.  Voiez  ce  que  dit  Telémaque, 
pour  détourner  fes  Alliez  de  profiter  de  la  trahifon  d'un 
Citoicn  de  Venufe,  qui  leur  avoit  offert  de  leur  livrer 
la  nuit  une  des  portes  de  la  Ville  ;  Liv.  XX.  au  com- 
mencement ,  Tom.  II.  pag.  416,  &  fuiv.,111.  La 
Valeur  eft  auflî  fort  necelfaire',  à  un  Prince,  mais  il 
faut  qu'elle  foit  conduite  par  la  Prudence.  Mentor 
donne  là-defTus  de.  fages  avii  a  Télémaque.  Allez, 
lui  dit -il,  au  milieu  des  plus  grands  pc'tils,  tou- 
tes  les  fois  qu'il  fera  utile  que  vous  y  alliez.  Un 
Prince  fe  déshonore  encore  plus  en   évitant  les 
„  dangers  dans  les  combats  ,  qu'«n  n'allant  jamais 
TOM.  II. 


}>  à  la  Guerre. 


...  Il  ne  faut  point  que  le  courage  de 
celui  qui  commande  aux  (autres  puifTe  être  dou- 
"  ^r^^'^^c  "«ceflàire  à  un  peuple  de  confervcr 
5,  ion  Chef,  ou  fon  Roi,  il  hù  eft  encore  plus  ne- 
„  cellaire  de  ne  le  point  voir  dans  une  réputation 

„  douteufe  fur  la  Valeur  Mais  aulTi  n'allez 

„  pas  chercher  les  périls  fans  utilité:  la  Valeur  ne 
„  peut  être  une  Vertu  ,  qu'autant  qu'elle  eft  réglée 
5>  par  la  Prudence;  autrement  c'eft  un  mépris  infen- 
j,  le  de  la  vie,  Se  une  ardeur  brutale.  La  Valeur  em« 
5,  portée  n'a  rien  de  fur.    Celui  qui  ne  fe  pofféde 
j,  point  dans  les  dangers  ,  eft  plutôt  fougueux  que 
j,  brave:  il  a  befoin  d'être  hors  de  lui  pour  fe  met- 
j,  tre  au  deffus  da  la  crainte;  parce  qu'il  ne  peut  la 
>,  furmonter  par  la  fituation  naturelle  de  fon  cœur. 
>,  En  cet  ctat,s'il  ne  fuit  point, du  moins  il  fe  trou- 
5,  ble  ;  il  perd  la  liberté  de  fon  elprit,  qui  lui  feroit 
„  neceffaue  pour  donner  de  bons  ordres,  pour  profî- 
"  5-*^'  Jes  occafions.pour  renverfer  les  ennemis  ôc  pour 
„  lervir  fa  Partie.    S'il  a  toute  l'ardeur  d'un  Soldat, 
„  il  n  a  point  le  difcernemcnt  d'un  Capitaine;  enco- 
},  re  ttieme  n'a-t-il  pas  le  vrai  courage  d'un  fuiiple 
„  Soldat:  car  ie  Soldat  doit  conferver  dans  le  com- 
„  bat  la  préfence  d'efprit  &  la  modération  néceflai- 
,>  re  pour  obéïr.    Celui  qui  s'expofe  témétaiiement, 
j,  trouble  l'ordre  de  la  difcipline  des  troupes  ,  donne 
„  un  exemple  de  témérité  ,  ôc  expofc  fouvent  l'ar- 
„  mee  entière  à  de  grands  malheurs.    Ceux  qui  pré- 
„  lerent  leur  vaine  ambition  à  la  fureté  de  la  caufe 
„  commune  ,  méritent  des  châtimens  ,  &  non  des 
5,  lecompenfes.    Gardez  vous  donc  bien  de  chercher 
>,  la  gloire  avec  impatience.    Le  vrai  moien  de  la 
„  trouver  ,  eft  d'attendre  tranquillement  l'occafion 
„  favorable.    La  Vertu  fe  fait  d'autant  plus  révérer 
:rc  plus  fimple.  dIus  moHpfto  nli.Ô 


„  quelle  fe  montre  plus  fimple,  plus  modefte  ,plu^ 
„  ennemie  de  tout  fafte.    C'eft  à  mefure  que  la  ne- 
„  ce^te  de  s'expofer  au  péril  augmente  ,  qu'il  faut 
„  aulii  de  nouvelles  reflources  de  ptevoiance  &  de 
„  courage,  qui  aille  toujours  croilîant.  Liv.XII  pn" 
24î,  z+4-  Tom.  I.  Voiez  auffi  les  EJfnis  de  Monta^nT. 
Liv. \.  Chap.  XIV.  ôc  Liv.  II.  Chgp.  XVI.)  IV.  un  Prince 
doit  être  fort  refcrvé  à  découvrir  fes  dijjeins     fes  penfées 
Cette  Vertu iertimanifeftement  néceflaire  à  tous  ceux 
qui  fe  mêlent  du  Gouvernement.    Elle  renferme  une 
lage  défiance,  ôc  une  dillîmulation  innocente.  Voiez; 
Chauron,  de  laSageJfe,  Liv.  111.  Chap.  n.  $. 
7-  ôc  ce  que  norrc  Auteur  a  dit  ci-defTus,  (Liv.  IV 
Chap.^  I.       17.)    V.  Il  faut  fur  tout  qu'un  Prince 
I  accoutume  à  modérer  fes  defrs:  car  aiant  en  main  de 
quoi  les.fatisfaire,  fi  une  fois  il  leur  lâche  la  bride, 
il  fe  portera  aux  derniers  excès,     à  force  de  détruire 
fes  Peuples,il  fe  de'tiuira enfin  lui-même.  Pour  prévenir 
ces  terribles  inconvei3iens,Sc  pour  fe  former  à  cette  1110- 
dération,rien  ne  lui  ett  plus  utile  que  de  s'exercer  à  la 
Patience.  „  C'eft  la  plus  néceflaire  de  toutes  les  Ver- 
„  tus  pour  ceux  qui  doivent  commander.  Il  faut  être 
„  patient  pour  devenir  Maître  de  foi  Se  des  autres. 
„  L'impatience ,  qui  paroit  une  force  £ç  une  vigueur 
„  de  rame,n'eft  qu'une  foiblefle  Scune  impuiflance  de 
„  fouffrir  la  peine.    Celui  qui  ne  fait  pas  attendre  & 
„  fouffrir,  eft  comme  celui  qui  ne  fait  pas  fe  taire  fut 
„  un  fecret:run  Se  l'autre  manquent  de  fermeie'  pour 
5,  fe  retenir,  comme  un  homme  qui  court  dans  un 
chariot,  ôc  qui  n'a  pas  la  main  affez  ferme  pour  ar- 
,,  rêter,  quand  il  faut,  fes  courfîers  fougueux,  .  .  ." 
„  L'homme  impatient  eft  entraîné  par  fes  de'lirs  in- 
domptez  Se  faroucl-.es  dans  un  abime  de  malheurs  ; 
j,  plus  fa  puiffance  eft  gun^i ,  plus  fon  impatience  lui 
Ggg  „ eft 
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gler  (9)  toutes  leurs  manières  d'une  façon  convenable  à  leur  Dignité.  Voici  mainre. 
nant  en  quoi  conlifte  l'exercice  atStucl  de  leurs  Devoirs. 

§.  lïï. 


n  eft  funefte:  il  n'attend  rien ,  il  ne  (e  donne  le  tenw 
„  de  rien  mcfurer;  il  force  toures  chofes  pourfecon- 
„  tencer;  il  rompt  les  branches,  pcyr  cueillir  le  fruit , 

avant  qu'il  foit  mûr;  il  brife  les  portes ,  plûtôtque 
y,  d'attendre  qu'on  les  lui  ouvre;  il  veut  moiflbnner, 

quand  le  fage  laboureur  f^me:  tout  ce  qu'il  fait  â 
„  la  hâte  &  a  contretems  ,  ell  mil  fait,  &  ne  peut 

avoir  de  durée,  non  plus  que  fcs  deùrs  volages, 
s.  Tels  font  les  projets  inlenfez  d'un  homme  qui  croit 
n  pouvoir  tout,  ôc  qui  fe  livre  à  fes  de'îjrs ,  impatiens 
»  pour  abuler  de  fa  puillsnce.  C,'lr<2>.r.  d;  Télemaquf , 
Liv.  X.XIV.Tom.  II.  pag.  y  16.  Le  Philofophc  A  R R 1  EN, 
âe  exped':t.  Alex.  Lib  iV.  Csp.  Vil.  du,  qu'il  eft  aile 
de  voir,  pat  l'exemple  à' Alexandre,  que,  que!q-ie 
belles  actions  qu'on  rilfe  en  apparence,  tout  cela  ne 
lèrt  de  rien  pour  le  véritable  Bonheur,  ii  l'on  ne  fait 
en  même  tems  fc  modérer. TaTû»  ïéU  ti  Izzx®"  i(  tbSti- 

ti.  V.  Ln  I3  CUnieKce  {ont  aulTi  des  Vertus  bien 

convenables  &  bien  utiles  à  un  Prince.  „  Qu'il  rehii- 
5,  fe,  (dit  o  NT  A  GNE  )  d'humanité  ,  de  vérité,  de 
„  loyautf,  de  tempérance  ,  &  fur  tout  de  lufcice  ,  mar- 

ques  tares,  intognuës  &  exilées:  C'eftlafeule  volonté 
5,  des  peuples  de  quoy  il  peut  faire  fes3fF3ircs;8cnul- 
„  les  autres  qualitez  ne  peuvent  attirer  leur  volonté  , 
„  comme  celles-là,  leur eftnnts les  plus  utiles.  Nihile/l 
tara  pupularc  qaxm  honitus.  (' C  1  C  E  R  Orat.  pro  Ligar. 
Cap.  XII.)  Ej'ais,Uy.  II.  Chap.  XVII. p.  t6.Ed.dela 
Haie  i7i7.Voiez  C  H  A  R  R  o  N ,  (Liv.  III.  Chap.  II. 
5.  11.)  VI.  La  LH^ralité  bitn  entendue  îc  bien  appli- 
quée, ell  d'autant  plus  néceflàire  aux  Princes,  que 
l'avarice  &  la  mefquinerie  font  fouverainemcnt  hon- 
teufes  à  celui  à  qui  il  n'en  coûte  prefque  rien  d'être 
libéral.  Mais  auflî  il  n'y  a  point  de  gens  qui  doivent 
être  plus  foigneu.K  de  bien  régler  l'e.xercice  de  cette 
noble  Vertu.  Comme  cela  demande  beaucoup  de  cir- 
confpeftion,.  &  fuppofe  d'ailleurs  de  trcs-iouables  dil- 
polîtions  dans  les  Princes,  qui  fa  vent  placer  comm<^ 
il  faut  Se  difpcnfer  à  propos  leurs  bienfaits  ;  on  né 
peut  pns,ceine  femb!e,dire  abfolument,  avec  Mon- 
tagne, que  la  Libéralité  ne  foit  pas  bien  en  fon  luf- 
tre  en  mai»  fouviraine ,  ^  que  In  prives  y  aier.t  plus  de 
droit  ;  qu'elle  foit  mal  a.  proprs  prefchée  aux  Princes  dés 
leur  jeune jjc  ;  &*  quelle  foit  de  peu  de  recommandation  y 
au  prix  d'autres  I^ertus  Royales.  Du  relie ,  il  n'y  a 
rien  déplus  folide  que  les  refie.xions  que  fait  cet  Au- 
teur au  même  endroit.  „  A  le  prendre  exactement , 
„  (  dit-il  )  un  Roi  [  entant  que  Roi  ]  n'a  rien  pro- 

prcinent  fien  ;  il  fe  doit  foy-mehnes  à  autrui.  La 
,,  jurifcliftion  ne  fe  donue  point  en  faveur  du  jur:di- 
^  ciant;  c'clt  en  faveut  du  jutidicié.  On  fait  un  Supe- 

rieut  non  j-mais  pour  fon  profit ,  ains  pour  lepro- 

fit  de  l'inférieur:  &  un  Médecin  pour  le  malade, 
„  non  pour  foy.  Toute  Ma^^ftratu-.e ,  coinra;  tout 
„  Art ,  jette  fa  fin  hors  d'elle.  NulU  ars  in  fe  verfa- 
„  tur.  .  .  [C  I  c  F-  R.  de  fimh.  V.  6.]  Le  Prince  ayant  à 

donner,  ou  pour  mienx  dire,  à  paver,  &  rendre  à 
„  tant  de  gens  ,  félon  qu'ils  ont  deflètvy,  il  en  doilt 
„  eftre  loyal  &  advifé  difpenfateur.  Si  la  Libéralité 
„  d'un  Prince  eft  fans  difcretion  &  fans  raefure  ,  je  • 
„  l'ayme  mieux  avare.  La  Vertu  B.oyalc  fembleconlîf- 
„  tet  le  plus  en  la  Juftice:  Et  de  toutes  les  pirtios 
„  de  la  Juftice  ,  celle-là  remarciue  mieux  les  Roys,. 

qui  accompagne  la  Libéralité:  car  ils  l'ont  parti- 
„  culieremcnt  refervée  à  leur  charge  :  là  oîi  tou- 
„,  te. autre  Juûicc^iJs  l'ejercent  voloncieispai  l'engc- 


mife  d'autruy.'  L'immodérée  largeffe  eft  un  moyen 
„  foible  à  leur  acq;ierir  bienveuil.'ance  :  car  elle  re- 
„  butte  plus  de  gens  ,  qu'elle  n'en  ptndique.  Qfta. 
5,  (  largitione  )  qui  in  plures  ufus  fis ,  eo  minus  in  muttos 

uti  p'^JJis  2'"<^  aulem  eft  fultitts  ,  quàm  qaid 

liberiter'facias  ,  curare  ut  id  diutitis  faccri  non  prjjîs  ? 
„  (ClCER.  de  Ojtfjc.  Lib.  I!.  Cap.  XV.^  Et  li  c!!c 
tft  employée  ùus  refpe£b  du  meiltc  ,  fait  vergor- 
_  „  gne  à  qui  la  reçoit:  Hc  fe  reçoit  lans  grâce.  Dei 
„  Tyrans  ont  eité  ficrifiez  à  la  hayne  du  peuple,,  par 
„  les  mains  de  ceux  mefraes  qu'ils  avoyent  inique- 

„  ment  avancez  Les  Sujets  d'un  Prince  cti- 

„  ceîfif  en  dons,  fe  rendent  exceffifs  en  demande;: 
„  ils  Ce  taillent  ,  non  à  la  raifon  ,  mais  à  l'exein- 

,,  pie  Plus  un  Prince  s'efpuife  en  donnant, 

plus  il  s'appauvrit  d'amis.    Comment  aflbuvivojt- 
5,  il  les  envies,  qui  croiflent  ,  à  mefuie  qu'elles  fe 
,,  rempliffent  f  Qui  a  fa  penlce  à  prendre  ,  ne 
„  plus  à  ce  qu'il  a  prins.    La  convoitile  n'a  rien  ù 

propre  que  d'être  ingrate. £/7rf;j ,  Liv.  III.  Chap.  \ 
„  Tom.IV.  p.ig.  156  ,[y  faiv.  Ed.  de  la  Haie  1717.  O  1 
peut  voir  le  rcfte  dr.ns  l'Original  ;  car  il  taudroit  trop  co- 
pier. Voiez  aufll  les  Reftexior.s  de  Mi.  Le  Clerc,. 
{in  \e  Bonheur  b"  Malheur  &c.  Chap.  XII.  pag.  isi. 
&  fuiv.  &  Charron,  de  la  Sagfjfe  ,  Liv.  III. 
Chap.  II.  $.  I?.  Voila  une  idée  générale  des  Vertts 
les  plus  néceffaires  à  un  Souverain  ,  outre  celles  qui 
lui  font  communes  avec  les  lîmples  Particuliers,  &e. 
dont  qtielques  unes  même  font  reniérmées  dans  cel- 
les, dont  on  vient.de  parler.  Ciceron  n'clt  p:s 
fort  éloigné  de  ces  idées  dans  le  dénombrement  qui 
•  fuit  .•  Fortem  ,  juflum  ,  fiveram  ygravem  ,  mag\ar.imum 
largum  ,  ber.efiium  ,  liheralem  \_d:ci']  ;  hM  funt  regiA  law- 
des.  Orat.  pro  Rcge  Drjctar.  Cap.  IX. 

(9)  C'eft  ainll  que  j'ai  crû  devoir  exprimer  le  L.i- 
tin  ,  morefjue  ad  tanti  fafligii  digr.itatem  componcr.di. 
Car  ,  outre  que  l'Aute-.ir  diil  ngue  vitiblement  les 
Moturs  d'avec  les  Vertus;  je  fuis  fort  tenté  de  croire 
qu'il  a  formé  to'ire  cette  petite  addition ,  tirée  de 
fon  Abrégé  d:s  Devoirs  de  IHem.  &•  du  Cit.  fur  les 
idées  de  CttARRON,  dans  le  Chap.  que  j'ai  cité 
plufieurs  {0S,  &  auquel  il  renvoie  lui-mètne  dans 
la  fecontîe  Edition  de  mon  Origin.^1.  Voici  ce  que 
dit  Charron  :  „  Apres  la  Vertu  ,  viennent  les  mœurs 
„  façons  ,  ii  contenances  qui  fervent  &  opparticn- 
„  nent  à  la  Majcfté  très  requife  au  Prince.  ...  La 
„  nature  fait  beaucoup  à.  cecy:  mais  auflî  l'art,  Se 
l'cftude.  A  cecy  appartient  la  belle  8c  bonne  ccim- 
„  poiltion  de  fon  vifagc  ,  fon  port,-  fon  pas,  fon 
„  parler,  fcs  habillcmens.  La  reigle  générale  entons- 
„  ces  poincis,  e'fl  une  douce,  modérée  ,  &  venera- 
„  ble  gravité,  cheminant  entre  la  crainte  &  l'amour; 
„  digne  de  toute  honneur  fc  révérence.  Il  y  a  r.ufïi 
fa  demeure  ôc  fa  hantifc:  la  demeure  foit  en  lieu 
„  magnifique  &  fort  apparent,  8c  tant  près  que  fe. 
„  pourra  du  milieu  de  tout  l'Eftat,  afin  d'avoir  l'auil 

„  fur  tout  Sa  h.-ntife  foit  rare  :  car  beau- 

„  coup  fe  monrtrer  &:  fe  communiquer,  ravalle  la 
,>  Majefté  ;  cnntir.uus  adfpcElus  minus  verendos  magnos 
.,  homines  ipfa  fatietate  facit.  [  T  IT.  L  1  V.  XXXV.  10.] 
[  Majejlati  mi^jor  fx  lorgir.quo  veneiati».  TACIT. 
Annil.  J,  47.]  quia  [om^eignctum  pro  mngnifico  efl. 
„  Idem  ,  Agricol.  Cap.  XXX.]  Dt  la  Sageffe^  Liv. 
m.  chap.  II.  ij. 

Çi.  III.  (i)  Les  termes,  dont  nôtre  Auteur  fe  ferr, 
après  plufieurs  autres ,  pour  exprimer  cette  maxime 
coiumuiie  ,  font  tiiez  ae  Ciceron:  OIH'  Sa  lus 
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§.III.  Le  (i)  Bien  du,  Peuple  efiia  Souveraine  Lot:  ceft  auffi  la  maxime  qenerale  LeBicnPubhc 

el^'a  Souvcrninc 
M"^  Loi,  &  la  Régie 

5,  cher  d'un  pas,  qui  fenibleroit  aux  aunes  détraqué  geucralcdci  De- 
M  6c  defieigle,  inais  qui  lui  cft  neceifaiie  ,  loyal ,  &  voirs  du  Souve- 
II  lui  faut  quelquefois  cfquiver,  &  gau-  lain. 


fopuli  fuprema  Lex  efio.  De  Legib.  L\h.  III.  Cap.  III. 
Conrultea  ici  la  BM.  Ane.  &-  Mod.  de  Mr.  Le 
Clerc,  Tom.  VI.  pag.  195,  6-  faiv.  Voici  ce 
que  dit  la-defTus  un  graud  £mpereur.  At/o  rnûrat  itn- 

fJ.tiTIITO(  ÏX.*H   »6i  iil'    Tiiv  fJ^jJ  ,  laçît   te  «rgft^ati  /UOHV 

fit  'SroLfî'  Siisdùi   xai    uiTiiyM  ■Tii(§>'  oifijsaf.  T))» 

/US»  TJ/  juira^-aj-iiv ,  as<  t/*©*  'urid  iid'rtn&  ris  Si- 
Kxix  ,  «  icc(vai{£\îc  «ai  t*    Hfaç^vt^iia-iu  tciuv- 

Ta  laui'e»  <fêi,  »îx  •'T/  «Jù  i  îtSo^n  ipîvM.  C'eft-à- 

dire,  félon  la  vcrfion  de  Mr.  D  A  c  i  E  iv';  Il  faut  que 
tu  aies  toujours  ces  deux  maximes;  lune  de  faire  pour 
l  utilité  des  hommes   tout  ce  tjue  demande  la  condition  de 
Légiflaicur  fb"  de  Roi  :  (st  l'autre ,  de  changer  de  re/o- 
lution  toutes  les  fois  que  des  gens  habiles  te  d<;nncront  de 
meilleurs,  avis.    -Mais  il  faut  toujours  que  ce  chargement 
fs  faffe  par  des  motifs  de  juftice  b'  d'utili.tr  publique.,  fy 
jamais  jcur  ton  propre  plaijîr ,  pour  ton  i>:!eret,  ou  pour 
ta.  gloire  particuMie.    MARC.  ANTON  IN.  L:b.  IV. 
Cap.  XII.    On  trouvera  plLlieuis  belles  cholps  fur  la 
même  matie're,  dar.s  la  Cyropédie,  il  d.-.ns  le  lII.Liv. 
des  Cho/es  Me'motchles  de  Sucrate ,  par  Xenophon; 
comme  aulTi  dans  les  Ouvrages  <le  I'eaton,  & 
û'AlViSTOTE.    Selon  ces  fages  Paieiis  ,  dont  les 
iddes  e'toient  bien  diftcientes  de  celles  de  plufieurs 
l'ruices  Chrctlens,  qui  aiment  mieux  fuivre  la  Politi- 
que de  MACHIAVEL,  un  bon  Prince ,  c'eit  celui  qui 
travaille  à   rendre  fes   Sujets    heureux  ,    0  lié'a.ifxc^ts 
os^iuir  ut  âv  hyttTai,  (^Socral.  apud  Xï.K  O  P  n.  uli /u- 
prà  Lib.  III.  Oip.  z.)  Un  Tyan  au  contraire,  c'eft 
filai   qui  r.e  Je  prcpofe  que  fin  utilité'  particulière  :  «  /i/Sj) 
jïf    TVÉanlf  ,  is-<  fj.!.ta^^Jn  m^h  T'j  oujUfi^v  ià  TÎ 
fiitu^X^Mt©'.  Aristot.  Polit.  Lib.  m.  Cap.  VU. 
Voici   ClCEKON,  de  OJjic.    Lib.  I.    Cap.  XXV. 
Plin.  Paiicgyr.  Cup.  LXVII.  &  le  P  a  R  R  H  as  i  A- 
NA,  Tom.  1.  pag.  211.  &  luiv.  de  la  i.  Edit.  Au 
it'ftc,  les  maximes  de  la  bonne  Politique  n  ont  tien 
d'oppofé  au  Droit  Naturel;  6c  nôtre  Auteur  a  mcrne 
tait  une  belle  Dificrtation  de  40.  pages  in  s.  oii  il 
prouve  en  peu  de  mots,  qu'elles  font  très-conformes 
au.\  Préceptes  de  lEvangile.    Cetr'ë_,Difl'ertarion  a 
pour  titre,  De  ccncordid  vers.  Politia  cumRelig.  Chrif}. 
&L  elle  fe  tiouve  parmi  fes  Dijfertatior.s  Académiques. 
On  peut  voir  aufîî  celle  de  Mr.  B  u  d  d  eus    qui  cft 
intitulée,  Concordia  Religisnis  Chrifiiar.A  Statu/que  Ci- 
viiis,  tx.  011  il  traite  la  matière  plus  à  fond,  puis 
qu'elle  a  144.  pages  in  4-  Elle  a  e'té  imprimée  à 
Hall  ,  en  1701.  ôc  mérite  fort  dette  lue.    Mais  , 
comme  les  aûioiis  des  Souva^ins,  &  du  Corps  ds 
l'Etat  ,  fcmblent  fouvent  s'éloigner  des  Régies  des 
Devoirs,  que  les  fimples  Particuliers  font  tenus  d'ob- 
ferver  les  uns  à  l'égard  des  autres  ;  nôtre  Auteur  a- 
voit  eû  quelque  deffein  de  compcfet  un  Traité  ex- 
près, pour  faire  voir,  jufques  oii  l'on  peut  apptoii- 
vcr  ce  que  l'on  appelle  Coups  d'Etat,  ou  ce  qui  fe 
fait  pour  une  Rai/on  d'Etat;  comme  il  nous  l'apprend 
lui-mcme  dans  la  petite  Préface  de  la  féconde  Edi- 
tion.   Il  leroit  à  fouliaitter  pour  le  Public,  que  la 
mort  ne  l'eiit  pas  empêché  d'exécuter  ce  projet,  & 
plufieurs  autres.   Je  trouve  là-deiTus,  dans  Char- 
ron, quelques  penfées,  que  l'on  ne  fera  pas  fâché 
de  voit  ici    „  La  juftice ,  Vertu  ,  &  Probité  du 
Souveraiij  chemine  un  peu  autrement  que  celle  des 
„  privez  :  elle  a  fes  alleures  plus  larges  Scp'.us  libres  ,  à 
„  caufe  de  la  grande,  pefante ,  &  dangereufe  charge, 
„  qu'il  porte  Si  conduicl  ;  dont  il  lui  convient  mai:- 


legitimc. 

„  chir,  mcfler  la  prudence  avec  la» juftice,  &,  com- 
me  l'on  dit,  coudre  à  la  peau  de  Lion,  fi  elle  ne 
„-/iiffit,  la  peau  de  Renard.    Ce  qui  n'cit  pas  tous- 
,,  joius     en  tout  cas  ,  mais  avec  ces  trois  condi- 
„  tiens:  I.  Que  ce  foit  pour  la  necclïité  ou  évidente 
„  &    importante  utilité  publique  ....  a  laquelle 
il  faut  coiuir:  c'cft  une  obligation  naturelle  &  in- 
„  di/penfable  ,  c'cil  toiïsjours  efhe  en  devoir,  que 
„  procurer  le  bien  public.    Salus  populi  fuptema  Lex 
„  ef}o.    2.  Qiie  ce  foit  à  ladefenfive,  &  non  à  lof- 
„  fenfive  ;  à  fe  conferver,  êcronà  s'aggrandir;  à  fe 
,,  girentir  &  fauver  des  troiaperies  &  finelles,  ou 
„  bien  mefchancetez  Se  entreprinfes  domma|cables, 
j,  &  non  à  en  faire.  Il  eft  permis  de  jouçr  à  lin  con- 
„  tre  fin  ,  &  près  du  Renard  le  Renard  contrefaire. 
,,  Le  monde  eft  plein  d'artifices  &  de  malices  :  par 
fraudes  &  tromperies  ordinairement  les  Eftats  font 
„  fubverris ,  dit  Ariflote.  Poiuquoi  ne  fera-il  loifible, 
,,  mais  pouquoi  ne  fera-il  requis  d'empefcher  &  de- 
„  ftourncr  tels  maux ,  &  fauver  le  public  par  mefmes 
,,  moyens,  que  l'on  le  veut  miner  ôcrumeri'  Vou- 
„  loir  tousjours,  &  avec  telles  gens,  fuivre  la  fim- 
„  plicité  &  le  droit  fil  de  la  vraye  taifon  &  équité, 
„  ce  feroit  fouvent  trahir  l'Eftat  &  le  perdre.    3.  Il 
„  faut  auffi  que  ce  fait  avec  mefure  &  difcretion, 
j,  afin  que  l'on  n'en  abufe  pas,  &  que  les  Mefchan* 
„  ne  prennent  d'ici  occafion  de  faire  paflét  &  valoir 
„  leurs  mefchancetez.    Car  il  n'ell  jamais  permis  de 
„  laifiérla  Vertu  &  l'Kor.neftc ,  pour  diivre  le  Vice  & 
„  le  Deshonnefte.    Il  n'y  a  point  de  compoiiticn  ou 
,,  compenfation   entre  ces    deux  e.^trcmitez.  Par- 
„  quoi"  arrière  toute  injuftice ,  perfidie,  trahifon,  ôc 
„  (îefloyauté;  maudite  la  doftrine  de  ceux  qui  en- 
j,  feignent  ....  toutes  chofes  bonnes  &  permifes 
5,  aux  Souverains;  mais  bien  eft-il  quelquefois  requis 
„  de  méfier  l'Utile  avec  l'Hcnneife  ,  &  entrer  en 
coniporitioa,  &  compenfation   des  deux.    Il  ne 
„  faut  iaiîuTis  tourner  le  des  aTHonnefte:  mais  bien 
„  quelquefois  aller  à  l'entour  Se  le  coftoyer ,  Se  em- 
„  ployant  l'artifice  Se  la  rufe  (car  il  y  en  a  de  bonne, 
„  lioniiefte,  Se  louable,  dit  le  grand  St.  Basile, 

„  [){-/>.«■    yjt)   èT«/»ST«   n-tfVïç)-!*.    In    princ.  Proverb. 
„  Tom.  I.   pag.  402.    Ed.    Paris.  1638.]  Mtigna  O 
lattdahilis  afîutia.)  Sc  ftifant  pour  le  falut  public 
comme  les  Mercs  Se  Médecins  ,  qui  amufcnt  8c 
„  trompent  les  petits  enfans  Se  les  malades  ,  pour 
J,  leut  fanté.    Bcef  ,  faifant  à  couvert  ce  que  l'on 
ne    peut  ouvertement  ,  joindie  la  prudence  à  la 
vaillance,  apporter  l'artifice  Se  l'efprit,  oii  la  na- 
,,  turc  Se  la  main  ne  fafKt;  eftre,  comme  dit  PiN- 
5,  DARE,  [Ifthm.  Od.  IV.  vcrf.  79.,  so.]  Lion  aux 
J,  coups  ,  Se  Rcnnrd  au  confeil  ;  colombe  &  ferpent , 
„  comme  dit  la  Vérité  divine.  Liv.  III.  Chap.  II. 
J,  4.    L'Auteur  entre  enfuite  la-defTus  dans  quelque 
détail:  mais,  quelque  délicate  qu'en  foit  la  fpécula- 
tion ,  la  pratique  en  eft  infiniment  plus  difficile ,  6e 
il  y  a  peu  de  Princes,  qui  fe  tiennent  icidr>,ns  de  juf- 
tes  bornes.    Voiez   le  Didionn.  Hiflor.  Êr  Ciit.  de 
Mr.  Bayle,  Tom.  II.  à  l'article  d'fi/îz^z'vrZ' ,  pag. 
349-  Tom.  If.  de  la  4.  Edit.  Se  à  l'article  de  Machia' 
vel,   Tom.  III.  p.  245.  24S.    Les  Confldérations  Poli- 
tiques fur  ^es  Coups  dÈtatf  de  GABRIEL  Naude', 
vont  fouvent  beaucoup  au  delà  de  ce  que  la  Vertu, 
ÔC  le  vrai  but  du  Gouvernement  Civil,  permettent. 
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fa)  Volez  PU- 
ton.  De  Rep. 
Lih.  l-pag.  34-1. 
E.  Ed.  H.  Sttph. 
&  Xenoph.  A- 
pomti.  Lib.  L 
Cap.  l\.num.  32. 

Régies  particu- 
lières. I.  Former 
les  Sujets  aux 
bo4Uies  mœurs. 


que  les  Puiiïances  doivent  avoir  irtceiraminent  devant  les  yeux ,  pui j  qu'on  iic  leut  3. 
conféré  l'Autorité  Souveraine  ,  (a)  qu'afin  qu'elles  s'en  fervent  pour  procurer  & 
maintenir  le  Bien  Public ,  qui  eft  le  biK  naturel  de  l'établiflement  des  Sociétez  Civiles. 
Un  Souverain  ne  doit  donc  rien  tenir  pour  avantageux  (2)  à  lui-nvêine,  que  ce  qui  l'eft 
auHi  à  l'Etat.    Mais  dilbns  quelque  chofe  de  plus  particulier. 

§.  IV.  Pour  maintenir  la  tranquillité  au  dedans  de  l'Etat,  il  faut  néceflàircmeru: 
que  les  Citoiens  foient  dans  des  dilpofitions  conformes  au  Bien  Public.  Il  eft  donc  du 
devoir  du  Souverain,  de  hm  prefcrire  non  feulement  des  Loix ,  qui  leur  enfeignenc 
à  fe  conduire  d'une  manière  qui  tende  à  cette  fin,  mais  encore  de.  mettre  un  fi  bon  or- 
dre en  ce  qui  concerne  (1)  Vlnflrn^ion  Publique  y  que  les  Sujets  fe  conforment  aux 
(2)  Loix  par  raifon  &c  par  habitude,  plutôt  que  parla  crainte  des  Peines,  qui  ne 
fait  toute  feule  que  rendre  les  Hommes  indultrieux  à  chercher  les  moiens  de  pé- 
cher fecrétement.  Mais  rien  n'eft  plus  propre  à  faire  de  bons  Citoiens ,  que  de 
kur  infpirer  de  bonne  heure  la  {\)  Religion  Chrétienne,  j'entens  celle  qui  eft 

épu- 


(2)  La  vctitc  eft,  que  l'intétêt  même  du  Soure» 
raiii  demande  qu'il  rapporte  toutes  fes  actions  à  cet- 
££  £n. 

Qui  fieptra  dure  fivus  imperio  régit  ^ 
Timet  timerJes:  metus  in  au&orem  redit. 
SENEC.  in  Oedip .   verf.  705,  70S. 
Les  paroles  luivantcs  de  Mr.  de  CamjîRAI,  fervi- 
ront  d'explication  &:  de  commentaire  à  cette  fentence. 

Les  Païs,  oii  la  domination  du  Souverain  eft  plus 
j,  abfolue,  font  ceux  ou  les  Souverains  font  moins 
n,  puiifans.  ils  prennent,  ils  ruinent  tout,  ils  poiTé- 
„  dent  feuls  tout  l'Etat;  mais  auWî  tout  l'Etat  lan- 
„  |uit,  les  campagnes  font  en  friche  ôc  prcfque  dé- 
„  lèrtes  ,  les  Villes  diminuent  chaque  jour,  lecommer- 

ce  tarit.    Le  Roi,  qui  ne  peut  être  Roi  tout  feul , 

&  qui  n'eft  grand  que  pat  fes  peuples ,  s'anéantit 

lui-même  peu  à  peu,  pat  l'anéintifTement  infenft- 
„  ble  des  peuples ,  dont  il  tire  fes  richeffes  &  fa  puif^ 
M  lance.  Son  Etat  s'épuife  d'argent  ôc  d'hommes: 
„  cette  dernière  perte  eft  la  plus  grande  ôc  la  plus 
,1  irréparable  ;  fon  pouvoir  ablolu  fait  autant  d'efcla- 
>t  ves,  qu'il  a  de  Sujets.  On  le  flatte,  on  fait  fem- 
„  blant  de  l'adorer,  on  tremble  au  momdre  de  fes 
5„  regarda  ;  mais  attendez  la  moindre  révolution  , 
,)  cette  puiflance  monibueufe  poulTée  jufqu'à  un  ex- 

ces  trop violentne  /îuroit  durer:  elle  n'a  iiucune  ref- 
„  fource  dans  les  coeurs  des  peuples  ;  elle  a  lafle  ôc 
o  irrité  tous  les  Corps  de  l'Etat  :  elle  contraint  tous 

les  Membres  de  ces  Corps  de  foupirer  après  un  pareil 
„  changement.  Au  premier  coup  ciu'on  lui  porte, 
„  l'Idole  fe  renverfe,  fe  brife,  ôc  eft  foulée  aux  pieds. 
„  Le  mépris,  la  haine,  la  crainte,  le  rcflentiment , 
„.  la  défiance  ,  en  un  mot  toutes  les  padlons  fe  réu- 
„  niflent  contre  une  autorité  fi  odieufe.   Le  Roi  , 

qui  dans  fa  vaine  ptofpérité  ,  ne  trouvoit  p.is  un 

feul  homme  alTez  hardi  pour  lui  dire  la  vérité,  ne 
„.  trouvera  dans  fon  malheur  aucun  homme  qui  daigne 

nil'excufer  ,  ni  le  défendre  contre  fes  ennemis.  A- 
var.î.  de  Télémaque ,  Liv.  XII.  à  la  fin.  Voiez  aufll' 
Liv.  XXII.  nag.  466  ,  6-  fuiv.  Tom.  Il 

Ç.  IV.  (i)  "OiiK®"   yi^  KÔiv  tât  ti^iXliÂ.ctri'rai  tt- 

„,  Les  Loix  les  plus  utiles,  ôc  qui  font  approuvées 
»  de  tous  ceux  qui  y  font  foùmis,  ne  fervent  de  rien,. 
31  s'ils    ne  font    élevez    Ôc   accoutumez   à  une 
3,  manière    de  vivre  conforme    au  Gouvcriiemenf. 
,„AR1.S.T0T,  Polit.  Lib.  V.  Cap.  IX.  FLATO.V 


dit  ,  que ,  pour  jettcr  les  fondemens  d'une  bonne 
rolitique  ,    il  faut  commencer  par  l'Education  des 
Enfans ,  Ôc  les  tendre  aulll  vertueux  qu'il  eft  poflîble  ; 
comme  un  bon  Jardinier  donne  fes  premiers  foins  aux 
jeunes  Plantes,  après  quoi  il  palîe  a-ox  autres.  Kii 
<fMtrtd  lAii  T  •nrchiTiiiùf  iMov®*  û^X'^^**  o'fiât.  cp6i( 
(Henri  Etienne  corrige  ici  ofSof  ,  mais  fans 
néceffité ,  comme  on  pourroit  le  faire  voir ,  li  c'en 
étoit  ici  le  lieu  )  yd.^  iti  t  ncev  lar^Hitt  'i7n,uti^iidîirai, 
otr»t  %T(t7ta.i  oTi  ctg^ra;,  ûjTn^  ytufyli  àyn^ii  t  nisf 
(puSân  tuât  opâtcv  'fhJiJ.%\Siia.l,   fxirà.  3  tît»  V 
dKXcrt.    Euthjphron.  p.  2.  Rd.  Serrent.    „  Les  Enfans 
appartiennent  moins  à  leurs  l'arens ,  qu'à  la  Répu- 
blique, difoit  Mentor,  ils  font  les  enfans  du  Peu- 
ple ,  ils  en  font  l'efpérance  ôc  la  force.    Il  n'eft 
pas  tenis  de  les  corriger,  quand  ils  fe  font  corrom- 
pus. C'eft  peu  que  de. les  exclure  des  Emplois  , 
quand  ils  s'en  font  rendus  indignes  :  il  vaut  bien 
mieux  prévenir  le  mal.  que  d'être  réduit  à  le  pu- 
nir.  Le  Roi ,  .  .  .  .  c^ui  eft  le  Péte  de  tout  fou 
peuple,  eft  encore  plus  particulièrement  le  Pcre 
de  toute  la  JeunelTe,  qui  eft  la  fleur  de  toute  la 
Nation,    C'eft  dans  la  Heur  qu'il  faut  préparer  les 
fruits.    Que  le  Roi  ne  dédaigne  donc  pas  de  veil- 
ler, ôc  de  faire  veiller  fur  l'éducation  qu'on  donne 
aux  enfans.    Qu'il  tienne  ferme  pour  faire  obfer- 
ver  les  Loix  de  Mir.os ,  qui  ordonnent  qu'on  élè- 
ve les  enfans  dans  le  mépris  de  la  douleur  &  de  la 
mort;  qu'on  mette  l'honneur  à  fuir  les  délices  ôc 
les  richeffes;  que  l'injuftice,  le  menfonge,  l'ingra- 
titude, la  mollefle,  paflent  pour  des  vices  infa-- 
mes  ;  qu'on  leur  apprenne  dès  leur  tendre  enfance 
à  clianter  les  louanges  des  Héros  qui  ont  ère  aimez 
des  Dieux  ,  qui  ont  fait  des  atlions  généreafes 
pour  leur  Patrie,  ôc  qui  ont  fait  éclater  lenr  cou- 
rage dans  les  combats;  que  le  charme  de  la  Mufi- 
que  faifilTe  leurs  ames,  pour  rendre  leurs  mœurs 
douces  ôc  pures;  mi'ils  apprennent  à  être  tendres ■ 
pour  leurs  amis,  ndèles  a  leurs  alliez,  équitables 
pour  tous  les  Hommes  ,  même  pour  leurs  plus 
cruels  ennemis;  qu'ils  craignent  moins  la  mort  ôc 
les  tourn\ens  ,  que  le  moindre  reproclie  de  leur 
confciciice.    Si  de  bonne  heure  on  remplit  les  en- 
fans de  ces  grandes  maximes,  &  qu'on  les  fallè 
entrer  dans  leur  cœur  par  la  douceur  du  chant,  il 
y  en  aura  peu  qui  ne  s'enflamment  de  l'amour  de 
la  Gloire  ôc  de  la  Vertu.  ...    Il  eft  capital  d'éra- 
blii  aiilll  des  Ecoles  p^ubliquct,  pour  accoôtumcf 

M.  la' 
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épurée  de  tomes  les  Inventions  Humaines  ;  &  d'établir  pour  cet  effet  des  Minit 
très,  qui  la  prêcheur  par  leur  exemple  ,  autant  que  par  leurs  inftruftions.  Car,  outre 
que  cette  fàinte  Religion  montre  le  chemin  du  Salut  Eternel ,  elle  renferme  auffi  une  (a)  Voje?  Grt 
Morale  très-parfaite,  dont  les  maximes  fuppléent  au  défaut  des  Loix,  qui  ne  peuvent  f''^^,de  imperu- 
pas  toujours,  fans  quelque  inconvénient,  défendre  &  punir  tout  ce  qui  eft  contraire  fasZrî""'^'"''' 
aux  devoirs  de  la  vie  Civile.  C'eft  pour  cela  auffi  que,  dans  tous  les  Etats  Chrétiens  nuni!'^il.' ^^^'^' 
<jui  nous  font  connus  (a)  ,on  charge  les  Eccléfiaftiques  du  foin  d'exhorter  les  hommes  [twltt^^ 
à  la  pratique  des  Régies  du  Droit  Naturel  ;  au  lieu  que  la  partie  dogmatique  de  cette  &xlvi.  &  lu^' 
Science  a  les  ProfelTcurs  particuliers.  Une  aurre  choie  qui  eft  ici  fort  utile  ,  c'eft  l'éta-  '''''  H^/  ^^-^erf. 
bliiTement  des  Ecoles  publiques:  (b)  pourvu  qu'on  n'y  enfeigne  aucune  de  ces  Sciences  o^jÛ'yUb.uï. 
creufes,  &  de  ces  Inventions  extravagantes,  qui  font  un  malheureux  refte  du  Régne 
des  ténèbres;  mais  feulement  des  connoilfances  iblides,  6c  utiles  à  la  Vie,  telle  queft  jfï««.TdA?iguft. 
fur  tout  celle  qui  regarde  les  véritables  droits  du  Souverain,  &  l'Obligation  des  Sujets  Conneftag.  de  u-  ' 
qui  y  répond.  Pour  travailler  atout  cela  avec  plus  de  fuccès,  le  Souverain  ne  fauroit  vni.'^^'fuj^td 


„  la  Jcuneflcaux  plus  rudes  exercices  du  corps,  5c 
„  pour  éviter  la  mollefle  8c  l'oiliveté,  qui  corrom- 

pent  les  plus  beaux  naturels.  Il  faut  une  grande 

variété  de  Jeux  &  de  Spedtacles,  qui  animent  tous 
„  les  Peuples,  mais  fur  tout  qui  exercent  les  corps  , 

pour  les  rendre  adroits  ,  fouples.  Se  vigoureux. 

Il  faut  outre  cela  des  prix,  pour  exciter  une  noble 
„  émulation.  Mais  ce  qui  ell  le  plus  à  fouhaitter 
M  pour  les  bonnes  mœurs,  c'eft  que  les  jeimes  gens 
I,  le  marient  de  bonne  heure ,  &  que  leurs  parens , 
„  fans  aucune  vue  d'intérêt ,  leur  lailTent  choifir  des 
M  femmes  agréables  de  corps  &  d'efprit,  auxquelles 
„  ils  puiflent  s'attacher.  Avant,  de  T  E  L  E  M  A  QJU  E, 
Tom.  II.  Liv.  XIV.  pag.  305,  ^ fuiv. 
(2)  Quid  Liges  fine  morihus 

VanA  prùficiunt  ?  .  .  .  . 
HORAT.  Lib.  III.  Od.  XXIV.  3î,  3«. 
fut  quoi  voiez  la  Note  de  Mr.  D ACIER.  La  mé- 
thode des  anciens  Athéniens ,  dont  un  Orateur  de  ce 
païs-là  fait  l'éloge  dans  un  paflage  que  nôtre  Auteur 
citoit  après  celui  d'HoRACE,  eft  catainement  ad- 
mirable ,  &  mérite  d'ctre.  propofée  pour  modèle  à 
tous  les  Princes.  'Axaà  yd^  xn  !m  to/k'to'ï  [t  yfvf*- 
(Aa.rceti'l  riiv  fT/J'oy/y  ihai  trit  à,fiT»(\_àiôi*i^ov ,  ]  iK\y 

XSf  Ttt  c  X&iJiy  ItmCuiviiv  êfÀOUt  «'»«>•«)) ,  cf  oie  êil  êxatrM 
7ratf(vOS)c-iv.  IttÙ  rai  yt  Trxi^n  )({t)  rie  «leg^iCî/cif  ■? 
^0)1',  rnfxiïtt  theit  ri  xaicw;  «ixsTtSj   liv  woKii  niiryii. 
tfipfuyfia.To.yà^aù'rif  ?roi>i/Aiv)i(  tîïv  à./xafrt/X'i'Tmt , 

j//j/Vii3j-  tk"?  véfjixf  <i>a.yx,i^iâj'  Su  Ji  rist  tu  roKi- 
Tivofx'ivxf,  *  Tels  ç-oif  i/uin7r\i>d.i  y^fx/udtaiv ,  c'kk' èr 
valt  'X"'       JiKtior.   i  yd^  toIç  -^nfiir/uiirir , 

T5ÎC  h^is-i  KstXât  o'tKtlâj  Taf  vÔKdÇ.  ;($!/  TSf  /i^j 
KXKûif  TfS^fa/x/nstxç  ,  tit  duQtGùi  V  iô/jlh'V  àmyt- 
yfa/u/uhn!,  tok/umo-uv  na.ç<tQa.m»'  tù  i'dnuxZt  ireirai- 
icjfxiviiç  ,  yjti  tait  xaxiiç  mifxUw  t/uu^ny, 
<ratÎTa  3  Jiu\i6nôivTiç ,  k  tîts  VfSroy  ««■xoTsir,  Jl  Sv  ko- 
^dvnvi  TBcanca-^îvTac,  àw'  t|  £1  i<i  KXTitTiiivâs-isa-i/uit- 
ftv  alths  à^iov  ^nfttns  fixkiiirtd^  iuaftûfeii.  «j-îv-ro  yd^ 
viTt        tÙT-iv  ifiyov  (iiii.  tô»  ^ ,  «ofe/  ti(  Tl/JLuoltt 

^ofvti^ov  3-âv  ,  ?ro\tTÛv  iiil\iç-a.  ^  fiév  viartfw.  "  Ils 
croioient  ,  que  ce  n'étoicnt  pas  les  Loix  écrites 

„  qui  fervoient  à  rendre  les  gens  plus  vertueux ,  mais 
l'exercice  &  la  pratique  ordinaire.    Gai  fi  tous  les 

„  Citoiens  font  élevez  de  la  même  manière,  il  eft 

j,  impoflible  que  la  plupart  ne  contradent  les  roê' 


uietde 
mieux  <upprefiîon 

de  l'Académie  de 

,   1  .     ,       .        ^  .       ,       .  Conimbre  ;  Se  Cra- 

„  mes  habitudes,  &  ne  forent  de  mêmes  moeurs.   La  mond.  Hifl.  GalL 
„  niulutudc  des  Loix  au  contraire,  &  le  foin  que  Lib.  III.  fur  le 
„  l'on  prend  d'y  Ipécifier  tout  avec  Ja  dernicie  e.xac  <rrand  nombre 
„  titude  ,  eft  une  marque  de  la  mauvaife  conftirution  d'Ecoles  publi- 
„  de  lEtat  ;  puis  que  ce  font  autant  de  digues  que  nues,  paï.  198 
„  Ion  eft  contraint  d  oppofer  au  torrent  des  Vices,  199 ,  Edit.  El- 
„  qiu  croiflent  de  ;our  en  jour.    li  faut  donc  que  zevir. 
„  ceux  qui  veulent  bien  conduire  un  Etat,  penleut 
„  non  a  remplir  les  portiques  de  Loix  écrites  fur  des 
„  planches,  mais  à  taire  en  forte  que  les  Ciroiens 
„  portent  les  maximes  de  la  Juftice  gravées  dans  leur 
„  propre  cœur.    En  effet,  ce  ne  font  pas  les  Ordon^ 
„  nances  ,  mais  les  Mœurs,  qui  fervent  à  régler  un 
„  Etat.    Ceux  qui  ont  eu  une  mauvailé  éducat  on 
„  ne  font  pas  fcrupule  de  violer  les  Loix  les  pluspreî 
„  cifes:  au  lieu  que  les  gens  bien  élevez  fc  confor- 
„  ment  de  bon  cœur  à  tous  les  établillèmens  honnê- 
„  tes.    Les   Athéniens  faifant  ces  réflexions  cliex- 
„  choient  principalement,  non  de  quelle  manière  ils 
„  pourroient  punir  les  defordres,  mais  comment  ils 
„  trouveroient  le  moien  de  potter  les  Citoiens  à  ne 
„  vouloir  rien  faire  qui  méritât  châtiment.    La  der- 
„  niere  vue  leur  paroUlbit  digne  d'eux  &  de  leur  Em- 
.,  ploi:  mais  pour  l'autre,  ou  l'application  e.xadle  à 
„  punir,  ils  croioient  qu'elle  ne  convenoit  qu'à  un 
Ennemi.    Ils  prénoient  donc  foin  de  tous  les  Ci- 
„  toiens  en  général  ,  mais  fur  tout  de  la  Jeunefle 
ISOCRAT.  in  Areopag.  pag.  1+7,  14g.  Ed.  H.  Stepb^ 
Ce  qui  luit  au  même  endroit,  mérite  fort  d'être  lu- 
Voiez  aufti  Maxime  deTy,  Xi\K.  m.  pag  64  s.d, 

Davis.  &  JAMBLIQ^UE,  défaite.   Pytha^or.         17 r 
&  fejq.  Ed.  Kufter.  ^  » 

(3;  Il  ne  faut  pis  oublier  ici  cette  réflexion  de' 
MONTAGNE  .-  La  Religion  ChrejUenyie  a  toutes  les 
marques  d'extrême  juftice  b-  utilité:  mais  nulle  plus  ap- 
parente, que  lexacle  recommandation  de  l'obéiffance  au 
Magiflrat ,  &  manutention  des  polices.  Quel  merveilleux 
exemple  nous  en  a  laiffé  la  Sapience  Divine ,  qui  ,  pour 
eJUblir  lefalut  du  Genre  Humain,  &■  conduire  cette  fien- 
ne  glorieufe  viHoire  contre  la  mort  (y  h  péché,  ne  l  a, 
voulu  faire  qu'à  la  mercy  de  ntjhe  ordre  politique  ■  &• 
a  fou/mis  fun  progrez  &-  la  conduicle  d  un  fi  haut  effet  &■ 
ftfalut  aire,  à  1  aveuglement  injuflice  de  nos  ôhfervor- 
tioKS  &•  ufances:  y  laiffant  courir  le  fang  innocent  de  tant  ■ 
d  eJUus  fes  favoris  ,  &  fouffrant  une  longue  perte  d'années, 
à  meurir  ce  fruit  ineftimahle  ?  Eflais,  Liv.  I  Cha». 
XXII.  Tom.  I.  p.13.  ISO.  Ed.  d«  laliaie  i^iji. 
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(b)MeltireJlhre- 
'Js_  nju/l  lia  , 
ycà»»  tarta  Jufli- 
t'a. 

j.  Les  fair^  bien 
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mieux  faire,  que  de  fervir  ku-même  de  modèle  par  Ton  exemple  (4),  qui  fait  ordinai- 
icment  de  très-graiides  impreffions  fur  l'erpiit  de  Tes  Siijets. 

§.  V.  A  l'e'gard  des  Loix,  il  doic  en  faire  qui  foient  (i)y;/y?£>j-,  équitables ^ 
claires ,  fans  ambigmté  O"  fans  contradi[lion,utiles,  (2)  accommodées  À  l'état  cran  génie 
des  peuples,  f H  ipfantes  pour  régler     pour  terminer  les  affaires  qu'iiy  a  lepluscommuné- 
meai:  tn:re  les  Concicoiens.  Qu'il  prenne  garde  auffi  de  «^/^.^^  m'ihiplter  [t^)  ces  re- 
glemens  publics, d'une  manière  a  gêner  la  liberté  des  Sujets  au  delà  de  ce  que  deman- 
de le  bien  de  l'Etat  en  général ,  6c  de  chaque  Citoien  en  pjirticulier.    Car  comme  les 
Hommes ,  dans  l'examen  de  ce  qu'ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire  ,fe  déterminent  plus  fou- 
vent  parles  lumières  naturelles  de  leur  Raif jn ,  que  par  la  connollFance  des  Loix  Civiles 
(a)  ;  il  CCS  Loix  font  cntrop  grand  nombre ,  en  force  qu'ils  ne  puillcnt  pas  les  retenir  aifé- 
ment,  &  qu'elles  défendent  des  chofes  que  la  Raifon  ne  condamne  point  comme  mau- 
^■aifes  en  elles  mêmes  les  Sujets  y  contreviendront  infailliblement  par  pure  ignoran- 
ce ;  ce  qui  leur  donnera  lieu  de  les  regarder  comme  des  pièges  qu'on  leur  tend  pour 
les  tenir  dans  une  contrainte  &  les  expoler  à  des  punitions  inutiles  pour  le  but  des 
Sociétez  Civiles.  Il  faut  aulli  régler  de  telle  manière  les  formalitez  6c  les  procédures  de 
la  Juftice,  que  chacun  puitïè  le  faire  rendre  ce  qui  lui  eft  du,  fans  perdre  beaucoup 
de  tems  &  faire  de  grandes  dépenfes  à  foUiciter  un  Procès.  Car,  félon  le  Proverbe 
commun  parmi  les  P  e  k.  s  e  s,  (b)  mieux  va:st  uns promte  injujlice  qu'une  jufiice  tar~ 
•  dive. 

§.  VI.  Mais  il  ne  ferviroit  de  rien  de  faire  des  Loix, fi  on  les  laiflbit  violer  impu. 

né- 

&  pour  rendre  les  Hommes  plus  gens  de  bien  & 
plus  heureux  ;  nulle  Ordonnance  iujufte  &  picjudi- 
ciablc  à  l'Etat,  ne  luuoit  avoir  force  de  Loi,  ni  être 
appelice  de  ce  nom  à  jufte  titre.  Confla:  pro/cffà  ud 
falutem  Civium ,  CivUatumque  incêlumhàtcm ,  vilamtjut 
hominum  qtthtam  fy  hcatam ,  ir.vef.tas  (JJe  Ugti:  eafqûe  y 
qui  primùm  ej-^JmUi  fdtu  far.xaint,  Popuin  tjlet.dije  , 
en  je  fctlptkics  nique  luturos,  quitus  illi  eijcriplis  fuf- 
ceptîjque,  /irn(/lè  beuKqu;  viverer.t:  qusque  ita  compojita 
fMÛaqus  ejfcn:,  eas  Ugcs  videliat  r.eminarur.t.  Ex  quo 
ir.tellijii  par  ejî ,  ces ,  qui  pemicio/a  b'  inju/Ja  pepulis 
jujja  dejcTip/erint  ,  cîtm  cor.lrà  fecerint ,  quàm  ptliicili 
profijlque  Jir.t ,  quidvis  potiàs  tuliJJ'; ,  quJtm  hgts  :  ut  per- 
J'fUuum  ejje  ff'J}lt ,  in  ipfo  hcmir.e  Icgis  ir.terpretando  inef- 
fi  vim  (yfer.ter.tiamjujli,  &  Jutis  legerdi.  De  Legib. 
Lih.  II.  Cap.  V. 

(2)  C'clt  pour  cela  que  ceux  qui  font  des  Loix, 
ou  qui  gouvernent  les  Etats  ,  doivent  connoitre  à 
fond  le  naturel  des  Peuples  qu  ils  ont  à  conduire  ; 
comme  on  l'a  remarque  ci-defllis,  §.  z.  Note  6. 
Les  Lcgiflateurs  &  les  AIagift;ats,  qui  ne  font  pas 
infttuics  fuffilammciu  là-delius  j  tonibent  dans  un  iu- 
cûuvtnient  trcs-faclieu.\  ,  £c  inévitable;  „  c'eft  que 
„  fuppofant ,  que  les  Peuples  font  tout  autrement 
„  dilpofez,  qu'ils  ne  le  font  en  effet,  ils  leur  don- 
„  ncnt  des  Loi.x,  qu'ils  ne  fauroicnt  obferver;  après 
„  quoi  ou  il  faut  punir  une  infinité  de  gens,  fans 
„  que  l'JEtat  en  tiic  aucun  avantage;  ou  voir  l'au- 
„  totite  des  Loi.^:  mcprifce,  c'cft-à  dite,  l"Etat  fur  le 
point  de  périr.  contraire,  lors  que  l'on  ne 

„  donne  à  m\  Peuple  que  des  Loi,-:  propoitionnees  à 
fi  capacité,  5c  qui  le  fuppofent  tel  qu'il  eft,  on 
„  a  le  plaifir  uc  les  voir  obfcrvccs  de  tout  le  monde, 
5,  fans  vcnii  que  rarement  aux  fuppliccs,  que  l'on 
„  fait  fouffrir  a  ceu.x  qui  les  violent  :  >i<  l'on  jouît  tran- 
„  quillemcnt  de  tout  l'avantaije  ,  qui  réfulte  de 
„  1  obl'ervation  de  ces  Loix.  On  rematquoit  le  dé- 
,,  faut,  dont  je  viens  ce  parler,  d.urs  la  République  _ 
„  Ro.:uine  ,  qui  ne  pouvoit  l'ubliftcr  que  d^ns  la 


(4)  'Ott  <ro  TÎÏf  latôKteet  c'xnt  «S®*  cfxoii-ra.l  tÙsafXv- 
çi.  ISOCRAT.  ad  Nicocl.  pag.  21.  Ed.  U.  Steph. 
\  oiez  ce  que  dit  S  P  A  K.  T  1 E  N  au  fujct  de  Caracalla, 
qui  époula  Julie  fa  Belle-mére  ,  Cap.  X.  Citations  de 
l'Auteur. 

$.  V.  (1)  ZiiT*7  vo'iUïC  ti crufAirâv  JiKiiise ,  yjnj  irufx- 

„  Travaillez  à  faire  des  Loix ,  qui  foicnt  en  gênerai 
„  jultes ,  ôc  utiles ,  bien  d'accord  les  unes  avec  les 
„  autres ,  qui  rendent  les  contcllations  des  Citoiens 
„  aulfi  rares  qu'il  eil  pofïible,  &  par  le  moien  def- 
j,  quelles  on  puifle  les  termnicr  au  plutôt,  iso- 
CRAT.  ad  Nicocl.  pjg.  18.  B.  Ed.  H.  St.-ph.  Le 
même  Orateur  loue  ailleurs  les  anciens  Conducteurs 
de  la  République  à! Ather.es  fa  Patrie  ,  de  ce  qu'ils 
avoient  fait  des  Loix  ,  non  pleines  de  confulion 
„  Se  d'antinomies,  comme  celles  de  Ibn  tems,  mais 
„  en  petit  nombre ,  en  lorte  néanmoins  qu'elles  é- 
toient  proportionnées  aux  befoins  de  ceux  pour 
qui  elles  etoient  établies,  5c  faciles  à  conuoit:e: 
„  d'ailleurs  juftes  ,  utiles  ,  bien  d'accord  entr'ei  cs, 
„  &  occupées  à  régler  avec  plus  de  fom  les  affaires 
„  publiques,  que  ce  qui  regarde  les  commerces  des 
„  Particuliers:  telles  que  doivent  être  les  Loix  d'un 
Etat  bien  policé.  'Eù'fa»  tisc  ts  is/aik  rj.yu,yiyfafAfii- 

VHf  ,    XX,    0  fJfliuit    T61J  VÙI'    XitfJiivt,H  ,    k'Js  TCS-aÛTJlC  Tf^«- 

J-îîfj  'yj  Ti.«-i'T«>V  cV»|iî<aVe«v  fj-tris...,  aih\d  ^pÙTOt 
fjiïv  o>-iytsc  ,  j»av«yc  3  tcU  Xf*^^  /u.i/,hisri  ,  w  ff^'tc 
fi/tihHf  iTTitTU  SiKtixt  Wfi^pi&yfij  efi<r:y  ct'j- 
T6~c  îfAO\oy>ifAh)iÇ ,  Kff-i  («âA.Aov  irvisSsur/névtiS  isf  «cet  T 
nuvùv  'AT>iSiu//.  JLra:v  ,  î  tk'c  «twM  r  iStan  aunCokaicm  , 
Trcj  tivui  Ttaa^  rolç  ntt^àt  ;TiKiriue,uhon.  Pa- 

r.aihen.  pag.  i62>  263.  Voiez  LYCURG.  Orat.  ad- 
'jtrf.  Leocrat.  pag.  i6j.  Ei.  Wich.U  QjJlsîTlL.  Pe- 
clam.  CCLXIV.  Toutes  ces  citations  font  de  l'Au- 
teur. Ajoutons  ce  que  dit  Ciceron,  que  l'ula- 
ge  des  Loix  aiajit  ctç  inventé  pour'  le  bien'des  Etats, 
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ncment.  Les  Souverains  doivent  donc  veiller  insejfammcnt  k  leur  exéçution, 
punir  (i)  les  crntrevenans ^  Iclcn  la  graviic  du  £,ut,  &  i'iniention  ou  le  degré 
de  maîice  du  Coupable.  lin  quoi  li  faut  agir  de  tcile  manitrc,  que  la  fcvériré 
des  Loix  s'exf.'rce  non  rtulemeuî  envers  les  Petits  &  les  Pauvres  ,  mais  auffi-  en- 
vers les  Grands  &  les  Riches:  car  il  ieioit  injufte,  que  le  Crédit,  la  Noblellé,  ou 
les  Richtllts,  autoiifafient  à  fc  donner  la  licence  d'inlulter  impunément  ceux  qui  lont 
dtlbtuez  de  ccb  av;-.ntagi.s  ;  d'autant  plus  que,  fi  on  laiH'e  ainfi  opprimer  le  Commun 
.Peuple,  le  déitfpoirle  porte  enfin  à  le  loùkver  avec  une  fureur  qui  met  l'Etat  en  grand 
danger  (a).  On  ne  doit  pas  non  plus  faire  grâce  à  perionne  (2)  ians  de  bonnes  railbns; 
tien  n'écant  pius  i^b)  injuile,ni  plus  propre  a  irriter  les  Efprits,  que  de  traiter  difFérem- 
menc,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  ceux  qui  ont  méticé  la  même  peine. 

§.  Vil.  Comme,  d'un  coté,  il  ne  faut  attacher  des  Feims  qttk  ce  qu'il  ejî  vécef- 
faire  de  défendre  pour  l'intérêt  de  l'Etat  y  on  doit  de  l'autre,  les  proportionner  à  cet- 
te f.n  ,tnlov.c  qu'on  ne  faile  pas  iouftrir  à  ceux  qui  violent  les  Loix  plus  de  mal  que  ne 
le  demande  ie  Bien  Pub.ic. Du  refte,  il  eft  clau:,  que  la  crainte  des  Peines  ne  lauroit 
produire  l'etfet  que  l'on  iè  propofe  en  les  dénonçant,  (i  elles  ne  font  allez  grandes  (a)  pour 
contrebalancer  le  profit  ou  le  plaitir  que  les'^ujecs  peuvent  efperet  d'une  aébion  con- 
traire aux  Loix. 

§  Vin.  Les  Ho;nmes  aiant  formé  des  Sociérez  Civiles,  en  vue  de  fe  mettre  à  cou- 
vert de  la  malice  &  de^  iniui.es  d autrui;  (i)  le  Souverain  eft  engagé  par  cette  raifon  à 

em- 


_  (a)  VoiezIr;W«,- 
'  Leykih.  Ç.  Xt:i. 
{b j  \  oie/ Pimur. 
Qlymp.  Od.  Xl'tl. 

vcli;  6. 

4.  Cartier  rnjiif- 
te  tcmpc'rauifpt 
dans  1.1  detbrmi- 
nadQli  £c  la  jnp- 
fure  des  Peines. 

('  n  )  Voiez  Hob- 
ics ,  u!>i  fapri. 


f.  Empêcher  que 
les  Sujets  ne  le 
fafrencdiitoxtlcî 
uns  aux  autres. 


fuppofition. 


ue  ceux  qui  pofledoieuc  les  ptemié- 
„  res  charges  de  l'Etit  lecoient  exemts  d'ambition , 
„  de  luxe ,  d'avance  :  luppofitiou  rid  culc  ,  8c  qui 
„  C!i  très-peu  de  te.ns  la  Rcp  i'jliquc ,  lois 

„  qu'elle  fut  pnvciiue  au  dernier  peïiodc  de  la  gran- 
„  ileur.    Les  Canùis  6c  les  Fréteurs  ,  qui  gouver- 
„  noient  ordiniTicment  de  grr.ncies  Provinces,  iS:  qui 
„  cominandoient  louvent  de  paillantes  Aimées,  é- 
„  toieat  ablolus  dans  leurs  Gouverncinens,  ik  dans 
„  -leurs  Armées ,  pendant  le  tems  de  icut  M igilta- 
„  cure  ;  de  forie  qu'on  ne  pouvoir  ni  appeller  de 
„  leurs  jugcmeas,  au  moins  en  laveur  des  Piovin- 
.  „  ciau;{,  nj  leur  taiie  changer  de  conduite,  pat  l'au- 
„  tDiite  de  qui  que  ce  tùr.  .  .  .  Ians  q.i  on  lût  mè- 
,>  me  alluté  d'ea  avoir  jultice  à  P^ome,,  lors  que  ie 
„  tems  de  leur  Magilltature  etoit  expue'.  .  .  . '.  li 
„  panition  étanc  dailléurs  très  petite,  5c  à  craindre 
„  reulement  pour  ceux  qui  avoient  commis  des  ex- 
.  „  xcs  tout  à  fait  horribles  ;  comme  on  peut  l'ap- 
„  prendre  des  Harangues  de  Ci  ce  R  on  contre  f^fr- 
„  rès.  ...    Si  l'on  co  iipare  au  contraire  les  Loix  di 
„■  Miifi,  avec  le  génie  du  Peuple,  à  qui  il  les  doa- 
„  na  ,   on  pourra  remarquer ,  que  Dieu  s'e:i:  ac- 
„  commode,  pour  ain!i  d  re,  au  naturel  des  Hébreux, 
„  ôc  qu'il  a  tolère'  des  chofes,  qu'il  n'auroit  jamais 
„  IbufFertes  dans  une  Ma:ioi  plus  éclairée;  Se  qui 
„  l'ont  auTi  défendues  aujourdhui  fous  le  ChtilHanif- 
„  me.    Pat  e.vemple.  Nôtre  Seigneur  nous  apprend, 
„  qu'il  n'avoir  permis  le  Divorce  (  Maith.  XlX,  8^ 
„  qu'i  canft  de  la  dureté  deleurs  cceurrs  .  .  Ou  a  aulTi 
„  donné  une  lèmblable  louants  a  Solon,  qui,  ayant 
„  que  d'e:itreprendre  de  donner  des  Loix  aux  A'.né- 
,,  jiiens,  ivoit  étudié  leur  humeur;  5c  fe  régla  U-def- 
„  fus ,  auti  ir  que  le  bien  de  l'Ecat  le  lui  pe^.nit. . . . 
„  Connue  on  lui  diMa>:doit  depuis,  s'il  croiott  avoir  don- 
j,  ne'  aux  Athc.uens  Us  plus  excellentes  Lnix  qu'il  fût 
5,  pojjihle  de  lew  donner  ,  tl  répondit  qu  il  leur  av}it 
„  donné  Ifs  ,7i:illeures  Loix,  t/u'il  fàt  pojjible  de  leur 
faire   recevoir.     'l'LUT.VRCH.    pag.  S5.   C.  in 
Solon.)  J'ai  tiré  ceci  des  Réjiexions  fur  ce  que  l'un  ap. 
ftUt  Bonheur       Malheur  en  rsatiére  àis  Lneriis  ,.^xx. 


Mr.  Le  Clerc  ,.  Chap.  X.  pag.  127,  &  fiiiv. 
Mais  on  fera  bien  de  lire  tout  le  relie  de  ce  Cha- 
pitre. 

(sj  La  multiplicité  des  Loix  eft  une  marque  d'un 
Etat  mal  régie.  CorruptiJjim2  Repuklici  piiirirao.  Leges y 
dit  Tacite,  Amal.  Lib.  III.  Cap.  XXVH.  Plus 
la  République  Romaine  a  été  corrompue ,  plus  il  y 
a  eu  de  Loix.  Voiez  Sx  r  a  bon,  Geogr.  Lib.  VL 
pag.  260.  Ed.  Parif.  399.  A.  Ed.  ult.  Amfi.  &  le 
PAR'R  HASIAN  A  ,  Tom.  IL  pag.  300,  fuiv, 
comme  aufli  le  paiîage  de  i'Oraifan  Panathénaïque  d'I- 
socRATE,  cité  ci-dcflus  ,  Nût.  ï.  Pour  tout  ce 
qui  concerne  les  Loix,  5c  l'adminilh.ation  de  la  jiiP. 
tice  ,.  on  peut  confultec  Ja  Philofophie  Pratique  de 
Mr.  BUDDEUS,  Part.  lU.  Cap.  V.  SiSt.  IV.  Il 
y  a  bien  de  bonnes  chofes  dans  une  Diûertation  de 
Mr.  T  H  OM  AS  I  us,  in:itu!ée  ,  Morum  cum  Jure 
fcript'i  coKtentio  ,  ôc  imprimée  a  HM,  en  1701. 

VI.  (i^      Les  defordrcs  il  les  crimes,  que  l'orj- 
„  ne  pcjt  prévenir,  il  taur  les  punit  d'aboïd  févére- 
),  ment.    C'cft  une  clémence  q.ie  de  faire  d'abord 
5,  des  cxe;nples,  qui  arrêtent  le  cours  dî  l'iniquité.- 
j,  Par  un  peu  de  fan^  répandu  à  propos,  on  en  épjr»' 
,j  gne  bJMicoup,  &  on  fe  met  en  état  d'être  cramr,  , 
,)  fans  u!ér  foa'.'ent  de  rigae.ir.  A-j.znt.  de  Ttiéinaïue^ 
Tom.  I.  Liv.  XII.  fur  la  tan,  pag.  z66.    On  traitera- 
au  long  des  Peines,  dans  le  Chip.  UI.  du  Livre  fai- 
vanr.    Voiez,  fur  la  manière  dont  on  doit  diftcib  ler- 
les  Pein;s  ,  6c  les  R'fomtenfes  ,  la  Philofophie  Pr.i- 
tique   de  Mr.    Bu  ode  us,   Part.  III.     Cip.  V. 
Ss^.  V. 

(2)  Voiez  le  ParbH  ASI A-NA,  Tom.  IL  pn^» 
178,  fuiv.- 

iJ.  VIIl.  f i)  „  02=  me  fèfviroit-il,  comme  à  tout 
le  Peuple,  que  le  Prince  fût  heureux  61  co  iiblî 
„  de  glouc  par-lui-iîie;ne  8c  par  les  ùens,  que  iuî 
„  Patrie  fut  puiiTi.ite  ic  fOi;  nidable.î*  <i  tri  te  in» 
„  quiet  j'y  vivois  dins  l'oppreill  ju,- ou  dans  l'indi- 
„  g^nce;  il  à  couvi.t  de;  courfss  de  l'emeni,  je  mî' 
},  tro  ivois  expoTé  dans  les  plices  0.1  dans  les  ra;s 
j,  d'une  ville  au.  fer  d'an  aîàlïîa,  8c  que  j;  ctai^j  iini' 
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empêcher  que  [es  Sujets  ne  fe  fajfent  du  tort  les  uns  aux  autres,  6c  à  punir  d'autant  plus 
fcvéuement  les  Injures  ôc  les  Injufticcs  qui  viennent  à  être  commifes  contre  qui  que  ce 
foit,que  le  voifinage  &;le  commerce  perpétuel  en  fourniflènt  aifément  l'occafion  à  cha- 
cun. Il  n'y  a  ici  ni  rang,  ni  dignité,  qui  doive  autorifer  les  (2)  Grands  à  infulter  im- 
punément les  Petits.  Mais,  il  ne  feroit  pas  moins  contre  la  nature  Se  le  but  du  Gou- 
vernement Civil,  de  permettre  aux  Sujets  de  fe  faire  j  uftice  eux-mêmes,  &  de  tirer  railbn, 
par  des  voies  de  fait,  du  tort  qu'ils  croiroient  avoir  reçu. 
<î.  choifir  pom        IX.  D  ANS  un  Etat  un  peu  grand,  le  Prince  ne  lauroit  lui  feul  vaquer  immédia- 
j^'rfônnes'^de     tement  a  toutes  les  affaires  publiques,  &  ainfî  il  eft  réduit  à  la  néceflirc  de  fe  déchar- 
Drobité,  Sccapa- ger  fur  quelques  perfonnes  d'une  partie  des  foins  du  Gouvernement.  Mais,  comme 
&  pi^lr  ffv6e-'  CCS  perfonnes,  que  l'on  appelle  en  général  fes  Minifiresy  tirent  de  lui  toute  leur  au- 
ment  les  mal-   torité  (  i) ,  on  lui  attribue ,  comme  à  la  prémiére  caufe,  tout  ce  qu'ils  font  de  bien  ou  de  mal. 
\i)vo\tiXemph.  Ainfi,  puis  que  d'ailleurs  les  Miniftres  certainement  s'aquittent  (a)  bien  ou  mal  de  leur 
cytop.Lib.vui.  Emploi,  félon  qu'ils  ont  de  bonnes  ou  de  mauvaifes  qualitez:le  Souverain  doit  choijïr 
Çy%q  Til^ip^'  (^)       perfonnes  de  probité,  <:r  capables  des  affaires  qu'il  leur  confie;  examiner  de 
inRhe/o,  v.eiô.  tcms  eu  tems  leur  conduite;  &  les  punir,  ou  les  recompenfer,  félon  qu'ils  le  méri- 
^'tjuiiln  P°^^  intimider  ou  encourager  par  là  les  autres ,  &  afin  que  chacun  fâche  qu'il 

ne  faut  pas  apporter  moins  de  fidélité  &  d'application  aux  affaires  publiques,  qu'à  ks 
affaires  particulières.    De  plus,  comme  les  Méchans'  Ce  portent  au  Crime  par 
l'efpérance  de  l'impunité  ,  donMls  (e  flattent  aifément,  lors  qu'ils  voient  que  les 
^é-j.  font  fufceptibles  de  corruption;  il  eft  du  devoir  d'un  Souverain ,  de  punir  févérc- 
meut  ces  lôrtes  déjuges,  comme  fauteurs  des  crimes,  qui  donnent  atteinte  à  la  fureté 

publi- 

„  moins  dans  l'horreur  de  la  nuit  d'être  pillé  ou  maf- 


facrc  dans  d  épsifles  forêts  ,  que  dans  fes  carre 
„  fours;  il  la  fureté,  l'ordre ,  &  la  propreté,  ne  ren- 
„  doient  pas  le  lejout  des  villes  fi  délicieux ,  &  n'y 

avoicnt  pas  amené,  avec  l'abondance,  la  douceur 
„  de  la  Société  ;  fi  foible  &  feul  de  mon  p-arti  j'a- 
„  vois  à  foufïrir  dans  ma  Me'tairie  du  voifinage  d'un 

Gland ,  ôc  fi  l'on  avoir  moins  pourvu  à  me  faire 
„  juftice  de  fes  entreptifes  ;  fi  je  n'avois  pas  fous  ma 
„  main  autant  de  maîtres,  &  d'e.xcellens  maîtres  , 
„  pour  élever  nies  cnfans  dans  les  Sciences,  ou  dans 
I,  les  Arts,  c^ai  feront  un  jour  leur  établiflement;  fi, 

par  la  facilite'  du  commerce,  il  m'étoit  moins  or- 
„  ainaire  de  m'habiller  de  bonnes  étoffes ,  &  de  me 
„  nourrir  de  viandes  faines ,  &  de  les  acheter  peu  ; 
t,  fi  enfin ,  par  les  foins  du  Prince ,  je  n'étais  pas 
„  auffi  content  de  ma  fortune ,  qu'il  doit  lui-même 
j,  par  fes  Vertus  l'être  de  la  fienne.  Caradcres  ou 
Jiîxurs  de  ce  fiécle ,  par  Mr.  de  l.k  B  R  U  Y  E'  R  E.  Chap. 
X.  d:i  Souverain.  Tom.I.  pag.  +77,  ^-jî.Ed.  d'Am[l.  1731.' 

^tlV  fttC,  /««Tt  ùQfil^iij^oi  tSciiffC  eiwct  o'XOJDÎf  Sn-ax  e/ 
f!'iKTiToi  (Àiv  Tac  Tifxàt  sfuy/P  ,'oî  S\  ih.Xot  /xnfiv  xSikk- 
èayocTar      Pour  bien  conduire  le  Peuple,  il  ne  faut 
„  point  Ibufftir  les  infolences  des  petites  gens  ,  ni 
permettre   qu'on  les  infulte  eux-mêmes  impunc- 
ment:  mais  on  doit  donner  les  honneurs  &  les 
emplois  à  ceux  qui  les  méritent  le  mieux ,  6c  faire 
en  forte  que  les  autres  ne  reçoivent  aucun  tort. 
„  I  s  o  CR  A  T.  ad  Nicoel.  pag.  is-  Ed.  H.  Steph.  Nôtre 
Auteur citoit  encore  XiP  h  1  n  N.  Epit.Dion.«n  G<i/^<ï, 
vers  le  commencement,  pag^.  187.  Edit.  Roi.  Steph. 
Voicz  le  ParRHASI  A.NA,   Tom.  II.  pag.  igj  , 
(y  fuiv.  ou  l'on  fait  voir,  qu'il  faut  rendre  juftice  à 
tout  le  monde. 

Ç.  IX.  (i)  C'cft  ce  qu'Is  o  CR  ATE  rcpréfentoit  à 
Nifteiès  ;  Ts/k'tkî  spiVa  Tiî{  •w^yiMVt  Ttls  ftH  /tx  fi 


yivt/vS/JUf,  eis  aÙTÔi  Ta;  ttlrictt  i^at  Sr  at  cKiitot  <wçfi' 
^auri.  Orat.  ad  Nicocl.  pag.  20,  B.  Ed.  H.  Steph.  Voiez 
suffi  ad  Demonic.  pag.  10.  B.  Citations  de  l'Au- 
teut. 

(2)  Mentor  donne  là-delTus  de  très-beaux  confeils 
&  de  ttès-judicieufès  maximes  à  Te'le'ma  qju  E , 
Tom.  II.  Liv.  XXIV.  au  commencement  :  mais  il 
faudroit  trop  copier,  ôc  ce  Chapitre  eft  déjà  charge 
de  Notes.  Voiez  auffi  Charron,  de  la  Sagejft , 
Liv.  III.  Chap.  II.  $.  16.  ôc  fuiv.  ôc  Mr.  BUD- 
DEUS,  dois  ii  Philo/ophie  Pratijue,  Part.  JII.  Chap. 
V.  SeSt,  VI.  Nôtre  Auteur  citoit  ici  ce  vers  de  M  A  a- 
T I A  L  : 

Prîncipis  eft  virtus  maximn  ,  r.ojje  fuos, 
Lib.  VIII.  Epigr.  XV. 
Mais  il  s'agit  là  d'autre  chofe:  car  le  Poète  veut  di« 
re,  que  la  plus  grande  Vertu  d'un  Prince  confifte  à 
favoir  gagner  l'affettion  de  lés  Peuples  ;  comme  il  pa- 
roit  par  le  but  &  la  penfée  de  l'Epigramme.  Voici 
d'autres  paiTages  plus  à  piopos,  que  nôtre  Auteur 
rapporte.  IS  oc  RATE  dit,  Qti'un  bon  Confeiller 
eft  la  richeffe  du  inonde  la  plus  utile  ôc  la  plus  con- 
venable à  un  Roi:  "Ot<  ru/jt.^»Kct  iytt^U  XV'C''''"'-' 
toi  x«î  Twçotvv/xaTaTS»  a.Trdnai  Krnfxirai  ir/.  Ad 
Nicocl.  in  fin.  pag.  z$.  B.  Satiharzane  aiant  demandé 
à  Artaxerxês  fon  Maître  ,  le  Gouvernement  d'une 
Province,  qui  ne  lui  convenoit  pas;  le  Roi  lui  don- 
na le  revenu  qu'il  auroit  pû  tirer  de  cette  Province, 
mais  il  lui  en  réfuta  le  Gouvernement  :  Je  n'en  ferai 
pat  plus  pauvre,  ajoûta-t-il  pour  cet  arger.t  que  je  vous 
dor.  ne  :  mais  fi  je  confiais  le  Gouvernement  de  la  Prtvir.- 
ee  à  une  perfor.ne  ,  /jui  ne  s'en  aquittercit  pas  bien ,  je 
commettrais  une  inju/lice.  ,\^uaiai  fAtifyàfrorSrof  iit, 
in  îa-Cjuiti ,  ipn,  Œrnfç-tc®'.  Kaxû  5  ù^X'''  o^tj^m, 
iiîmcitif®-.  T  H  E  M  I  s  T  lU  S  ,  Orat.  VIII.  five  Quin- 
quennal, pag.  117;  B.  Ed.  Parif.  Harduin.  Les  Chi- 
nois (comme  l'ajoutoit  un  peu  plus  b.-'s  nôtre  Auteur) 

peut 


Des  Devoirs  du  Souverain,  Liv.  VII.  Chap.IX.  42^ 

publique  (b) ,  &  cfe  cafTer  les  fentences  injnftes  qu'ils  ont  rendues.    Enfin ,  quoi  qu'il  ^^^^/^-b''  "^""^* 
puifïe,  avec  ces  précautions,  fe  repofer  fur  les  Miniftres  du  foin  des  affaires  ordinaires,  lxxv.  Lxxvif* 
il  ne  doit  jamais  refufer  d'écouter  patiemment  les  plaintes  &les  humbles  remontrances 
de  fes  Sujets. 

§,X.Les  Sujets  n'étant  obligez  de  paier  les  Impots  ou  les  SiihJfdes,Sc  de  (lipporter  7-  Exiger  à  pto. 
tonte  aime  charge ,  que  parce  que  cela  eitnécelTàire  pour  fournir  aux  dépenfes  de  l'Etat ,  ôc  &°ies^subûdes* 
entems  dePaix,  &  en  temsde  Guerre;  les  Souverains  (i)  doivent  ne  rien  exiger,  au  ^  'es  bienem- 
delk  de  ee  <^ne  demandent  les  befoins  publics oh  du  moins  quelque  avantage  confdé- 
rable  de  l'Etat  (a).    Il  eft  jufte  qu'ils  s'entretiennent  d'une  manière  convenable  à  leur      voiez  Phu 
Dignité,  mais  ils  ne  doivent  pas  mefurer  leur  dépenfe,  (b)  &  par  conféquent  les  Im-     Comin.  Liv.v. 
pohcions,  à  leur  luxe  &c  à  leurs  délits,  ou  à  ceux  de  leurs  Courtifans,  chofes  qui  orà^^'iii" 
n'ont  point  de  bornes.    De  plus,  il  faut  garder  une  jufle  proportion  dans  la  taxe  de  Thom.  Mch  Uu- 
chaque  Citoienx&c  n'accorder  à  perfonne  aucune  exemtion  (2)  ou  immunité,  qui  tour-  t'f  ^ct^^'^'J'f-^' 
ne  au  préjudice  &a  1  oppreliion  des  autres;  comme  auln  laire  en  iorre  quil   n  en  Coion  1$$$. 
coûte  pas  beaucoup  pour  lever  les  Sublîdes,&;  qu'il  ne  refte  guéres  des  déniers  publics  ^i^s'^{iî'"l^  ^'^ 
entre  les  mains  des  Receveurs ,  ou  Intendans  des  Finances  ;  de  peur  qu'il  n'arrive  à  ce  qui 
entre  dans  le  Tréfor  de  l'Etat  la  même  chofe  qu'aux  féaux,  dont  on  fe  fert  dans  un  In- 
cendie, lefqucls,  à  force  d'être  remuez  enpalfantde  main  en  main,  font  à  peine  à  moitié 
pleinslors  qu'ils  parviennent  au  lieu  où  l'on  doitjetrerl'eau  qu'ils  contiennent.  Ce  qui  pro« 
vient  des  Contributions,  doit  enluite  être  fidèlement  emploie  à  fubvenit  aux  beloins 
de  l'Etat,  &  non  pas  dépenlé  (c)  en  luxe,  en  (3)  folles  largellès,  en  magnificences  ('c;voiez  les^/ 
fiiperfiues,  ou  en  autres  choies  vaines  &  inutiles.    11  faut  enfin  proportionner  la  dé-  f"'-^  deMomagnf^ 

pen-  -j-Q^  IV.  pag. 

Juges,  qu'on  nommoit  en  ce  tems-là  Rois,  pour  1 34,  &  fuiv.  jE^. 

„  avoir  plus  de  parc  dans  l'heiitage  paternel,  qu'HE'-  de  la  Haicijzj, 
,,  s  1  o  D  E  :  Nous  avons  autrefois ,  dit-il,  partagé  nôtre 


OU 

ne 


.pour  empêcher  qu'on  ne  donne  rien  à  la  fareur 
à  la  haine,  dans  l'cvercice  des  Cliarges  Tubliques, 
fouffrent  p  is  que  perfonne  y  foit  cleve'  dans  la  propre 
îatrie;  ch.icun  aiant  là  ordinairement  des  petlonnes 
qu'il  aime,  ou  qu'il  liait.  Voiez  N  Eu  HO  F.  Dt/aipt. 
gêner.  Si».  Cap.  I.  L'Auteur  citoic  encore  Lucien, 
eie  mercede  oondufl.  Tom.  l.  p.ig.  470.  Ed.  Amflel. 
LiBANlUs,  Orat.  V.  De  AJfiJJorihus  :  le  Dcr.um  Re- 
gium  du  Roi  dî Angleterre,  JAQUES  I.  Lib.  II.  pag. 
156.  Opp.  Ed.  Lor.din.  1619.  oii  li  ftit  voir,  que  le 
Prince  doit  c.hoilîr  fes  Miniftres  par  lui-même  ,  6c 
non  pas  par  le  jugement  d'autrui  ;  les  prendre  dans 
tous  les  dilfe'rens  Etats  du  Peuple ,  dont  1!  eft  le  Tere 
commun;  donner  le  maninient  des  Finances  à  des 
gens  de  médiocre  condition  &c.  D  A  vil  A,  de  Bello 
'Civ.  Gall.  Lib.  XIV.  pag.  97;.  de  l'Original  Italien, 
Ed.  Venet.  i6jo.  oi;  il  rapporte  comment  le  Pape 
prit  les  avis  des  Cardinaux  un  à  un  &  a  part,  lur 
l'affaire  de  rabfolulion  du  ^o'v  Ao.  Fra.r.ce  Her.ri  W  : 
H  GEBE  S,  Leviath.  Cap.  XXV.  &  XXX. 

Ç.  X.  (ï)  ,,  Les  trop  grandes  c.xaflions  diminuent 
„  les  revenus  publics,  quoi  que  d'nbord  elles  lém- 
blent  les  augmenter.    La  raifon  de  cela  eft,  que 
,,  par  lii  on  de'truit  le  Commerce  en  peu  de  tcms,  &c 
,,  que  l'on  tarit  entièrement,  ou  en  grande  partie, 
„  cette  fource  des  revenus  publics.   Car  des  qu'il 
,,  n'y  a  prefque  rien  à  gagner  dans  un  Commerce, 
,,  ceux  qui  le  font  s'en  dégoûtent,  &  n'en  font  que 
,,  le  moins  qu'ils  peuvent.    Se  trouvant  infenlible- 
ment  deftitiiez  d'avgent  ,   ou  n'en  aiant  aucune 
fomme  ccnlidérable ,  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
grande  entreprife;  de  forte  qu'enfin  le  Commerce 
fe  réduit  peu  à  peu  à  ce  qui  eft  tout  à  fait  nécet 
„  faire  à  la  vie ,  &  ne  rend  que  peu  au  Souverain, 
j,  C'eft  ce  qu'un  des  plus  anciens  Poètes  Grecs  nous 
j,  a  voulu  apprendre,  i!  y  a  plus  de  deux  mille  ans, 
en  parlant  de  fou  ftéic,  qui  avoit  corrompu  les 

ToM.  IL 


„  héritage  ;  mais  vous  m'enlevâtes  pluficurs  chtfes ,  qui 
„  ne  vous  appartenaient  pas ,  en  donnar^t  beaucoup  aux 
Rois  avides  de  préfins,  qui  prétendent  que  nôtre  pro- 
,,  cès  foit  vuidé.  Ger  s  aveugles  ,  qui  ne  favent  pas ,  que 
,,  la  moitié  vaut  mieux ,  que  le  tout  ! 

tiinricii.  vd\'  iV«!r/i>  cV«  t!r>Ai,]i  ïftiju  (BfXVTct. 
(Oper.  (sf  Dier.  verf  40.  uhi  vide  Cleric) 
„  Il  veut  dite,  qu'il  valloit  mieux  pour  les  Rois  de 
,,  ne  tirer  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  exigeoient  des 
,,  Peuples  ;  que  de  leur  extorquer  tout  ce  qu'ils 
,,  avoient,  &  les  mettre  ainfi  hors  d'état  de  contri- 
„  buer  davantage  à  fournit  à  leurs  befoins.  P  a  R- 
RHASIANA,  Tom.  I.  pag.  281,  2S1.  Voiez  ce 
qui  fuit  ici;  &  dans  le  Tom.  II.  p:ig.  191.  Se  fuiy. 
comme  auffi  ChakRON  ,  de  la  Sageffe ,  Liv.  III. 
Chap.  11.  $.  20.  &  fuiv.  Nôtre  Auteur  rapportoit 
un  peu  plus  bas  ce  mot  d'un  ancien  Orateur!  Marc 
Antoine,  un  des  Triumvirs,  voulant  exiger  un  double 
tribut  des  villes  de  \' Afie  mineure ,  H~]hreas  (c'étoit  le 
nom  de  l'Orateur  )  lui  dit  agréablement;  Puis  que. 
vous  favez  exiger  -deux  fois  en  un  an  le  même  tribut  ^ 
vous  pourrez  hien  auffi  Jans  doute  faire  en  forte  que  nout 
ayions  deux  Etez ,  &"  deux  récoltes.  Plut.\Rch.  in' 
Marc.  Anton,  pag.  926.  B.  Voiez ,  fur  toute  cette 
matière  ,  la  Phittjophie  Pratique  de  Mr.  Bu  Ddeus, 
Pcrt.  III.  Cap.  V.  Se61:.  VU. 

(2)  Voiez  HOBBES,  de  Cive,  Cap.  XIIL  {i.  10. 
&  le  PARKHASIANA,  Tom.  I.  pag.  275.  6c 
fuiv. 

(3)  EJi  improhorum  principum  poftrema  defenfio ,  au- 
ferre  donandi  gratiâ  ,  &  ir.vidiam  rapinarum  magnitu- 
dinc  munerum  deprecari.    L  AT.  P  A  CAT.  DR  EP  \N». 
Cap,  XXVII.  num.  i.  Edit.  Cellar. 

Hhh 
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penfe  aux  revenus;  &,  s'ils  ne  faxtirent  pas,  y  fiipplcer  par  l'épar?ne,  &parunre- 
it\ie°MJh^vd  cranchenuni:  de  toutes  les  chofes  fiipeifl-ies  (d).  C'efl:  une  magnihcaice  pcrnicieufè. 
Cap.  xvT.  rcB-'que  celle  qu'on  ne  eut  pas  Icûtcnir;  6c  l'on  vit  toujours  dans  un aiïèz  grand  éclat, 
''i^'fïJ' uh^'i  qu'on  ne  doit   rien  à  peifonne.    En  vain  Hobbes  (e)  prctend-il,  après 

û) Ltviati.càp,  (4)  C I  c  e'r  o N ,  que  la  Frugalité  ou  ï Epargne ^  qui  ejl  une  Vertu  pour  les  Particu- 
lierSi  ne  l'efi  pas  pour  ceux  c^iti Çont  dans  des  Emplois  Publics,  cjuilsne  Çaur oient 
exercer  fans  être  aidez,  à  la  fois  des  forces  de  plufieurs  perfonnesi  car.,  dit- il,  il 
faut  animer  par  des  récompenfes ,  les  gens  dont  on  a  hefoin\  fans  quoi  ils  fe  découra- 
ger oient  bien  tôt.    Mais ,  fi  l'on  n'uk  d'une  épargne  làge  &  raiionnable ,  la  fource 
des  Récompenfes  tarira  en  peu  de  tems.    J'avoue  néanmoins,  que  le  Prince  ne  doit 
pas  ménager  iès  revenus  feulement  pour  accumuler  des  tréfors,  mais  pour  avoir  tou- 
jours dequoi  fournir  à  toutes  les  dépenfes  utiles  ou  nccelTaires. 
s.  Procurer  l'en-         XI.  Le  Souverain  n'eft  pas  obligé  de  nounir  fes  Sujctsj  quoi  que  la  (a)  Charité 
mcntation  des^'  l'engage  à  prendre  un  foin  particulier  de  ceux  qui,  par  un  effet  de  quelque  raalheuc 
biens  des  Sujets,  auquel  ils  n'ont  rien  contribué  par  leur  faute,  font  hors  d'ccat  de  pourvoir  eux-mêmes 
mettoienrau*     à  leur  fubfiftance.    Mais,  comme  il  ne  peut  tirer  que  des  biens  de  fes  Sujets  les  re- 
nombre de  leurs  venus  dont  il  a  befoin  pour  fournir  aux  dépenfes  nécelfairesj  ôc  que  d'ailleurs  la 
mauurs'^Ê'pL'^'  f'^fcc  d'un  Etat  coufifte  dans  les  richeffes,  aulli  bien  que  dans  la  bravoure  des  Gi- 
vres. G^rcil.  de   toiens  :  il  ne  doit  rien  négliger,  pour  procurer  l'entretien  Cr  l'augmentation  des  biens 
TrJaFiM'^n."  (0  '^^^  Particuliers.  Pour  cet  effet  il  faut  faire  en  forte  qu'ils  tirent  de  leurs  Terres 
ciiap.'xiv.  Liv.  èc  de  leurs  Eaux  tout  le  profit  imaginable;  qu'ils  exercent  leur  induftrie  fur  les  chofes 
lY.  Chap.  VII.        croiffent  ou  qai  fe  trouvent  dans  le  Pais;  qu'ils  n'achètent  pas  le  travail  d'autrui 
pour  tout  ce  qu'Us  peuvent  faire  eux-mêmes  commodément;  &  c'eil:  à  quoi  on  peut 
les  porter,  en*  (2)  prenant  foin  d'entretenir  Cr  de  favorifer  les  Arts  Méchani'cjues. 
Il  importe  auffi  beaucoup  de  faire  fleurir  le  Négoce,  fur  tout  celui  de  la  Navigation 
^d? s-^ic^ (t»)-  Mais  il  ne  fuffit  pas  de  bannir  lapareffe&  la  fainéantife:  il  faut  encore  rendre  les 

jet  de  Sefoftris,  Ci- 


LilJ.  I.  Cap.  J7. 


(■4)  Frugi  hominm  dici  nùn  multum  hahet  taudis  tn  an:iquo  ipfe  eultu  vlSu^ue.  Ohfi.iuium  inde  in  principem 

Rege.    Orat.  pro  Rfge  Dejstar.   Cap.   IX.    Voiez  le  6*  ttmular.di  amtr ,  vaitdior  quam  pxna  ex  legibus ,  &• 

Dilcours  de:  .('/<'';<;'n/ii  à --la^a/^f ,  dans  D  l  o  n  ,  Lib.LII.  ,  met  us.    Annal.   Lib.  lU.    Cap.  LV.    Voiez    M  o  n- 

pjg.  jSi.B.jEi. //•i'»f/'*- Sel"!.  I  N.  Pancgyr.  Cap.  XLI.  TAGNE,  Liv.  1.   Chap.  XLllI.  &  les  Avantures  de 

XI.  (ij  ^''^^  '^'          '^'  '"''"Ta»,  KSti             t;'c  Te'le'mAC^UE,  Tom.  II.  Liv.  XXII.  pag.       ^  (y 

5.  XII.  (l)  Voiez  lePARRH.-VSIANA,  Tom.  I. 

imôKiv,  oixtla  t  ti««>»f  /3*a/Mi/<iirTav  tri.    „  Aiez  foin  pag.  189.  &  luiv. 

du  bieu  des  Particuliers,  &  mettez-vous  dans  l'ef-  (2)  Lclquellcs ,  ajoûtoit  nôtie  Auteur,  après  He'- 

"  prit,  que  ceux  qui  dépenfent  leur  bien  mû  à  pro-  ROD  ote,  font  plus  petnicieufes  &  plus  deteilables 

"  nos' diminuent  d'autant  le  vôtre,  comme  d'autre  qu'une  Guerre  faite  de  bonne  intelligence  contre  les 

"  côté  ceux  qui  amaflent  du  bien  augmentent  vos  Ennemis  du  dehors,  autant  que  la  Guette  en  ge'né- 

"  revenus;  cir  tous  les  biens  des  habitans  du  P.iis  ral  eft  plus  defayantageufe  que  la  Paix.    XTxtK  ycif 

"  appartiennent  comme  en  propre  à  un  Prince  qui  l/xtiKi&r  laayif^ii  i/j.tf^iUyi®'  Tta-si»  ita'x/sr  ir»,  ir» 

"  fait  b'en  régner.   ISOCRAT.  ad  Nicocl.  p.  is.  A.  «■àt.u®'  ùfàtxç.    Lib.  VIII.  Cap.  3.    Voiez  MOfJ- 

B.  Ed.  H.  Steph.  TAGNE,  Liv.  III.  Chap.  XII.  Tom.  IV.  pag.  41s, 

Nonfibi.j'ed  domin*  gravis  ijî ,  lux  fervit  egeflas.  &  fuiv.  Ed.  de  la  Haie  1727. 

LUCAN.  Phar/al.iU,  151.  $•  XIII.  (0   Voiez  les  Avantures  di  Te'le'm.\- 

•  Citations  de  l'Auteiu.  Q.uE,   Tom.  IV.  pag.  s,  &  fuiv.  &  Charron, 

(1)    Voiez  fur  tout  ceci  le  PARRHASIANA  ,  de  la  Sagejfe ,  Liv.  III.  Chap.  III.  ô.  I8,  &  luiv. 

Tom.  I.    pag.  2($4.  &  fuiv.  Tom.  II.  pag.  291.  &  (2)  ,>  Ah!  que  les  Rois  doivent  bien  prendre  gar- 

fuiv.  &Ies  Avanturssde  Tele'maq,ue,  Liv.  III.  .,  de  aux  guerres  qu'ils  entreprennent  !  Elles  doivent 

pa".  54,  &"  fuiv.  Liv.  XII.  pa?.  251 ,     fuiv.  Tom.  „  être  julks  :  ce  n'eft  pas  afle^,  il  faut  qu'elles  foient 

l.°Ed.  de  Paris  1717.  &  la  Pbilofophie  Pratique  de  -,  nécelTaires  pour  le  bien  public.    Le  fang  du  peuple 

Mr.  BUDDEUS,  Part.  III.  Cap.  V.  SeSt.  Vill.  oij  „  ne  doit  êae  verfé  que  çour  fouver  ce  lucaie  peu- 

il  traite  auflî  de  ce  qui  regarde  la  Monnaie.  >,  p'e  dans  les  belbins  extrêmes.    (  Avan:wes  de  TE  - 

(i)  Voiez  ci-dellbus ,  Liv.  VIII.  Chap.  V.  $.  5.  „  LE'jiAq^UE,  Tom.  II.  Liv,  XVII.  pag.  î«2.  La 

(4)  TACITE  le  remarque,  au  fujet  de  l'Empereur  „  Guêtre  epuife  un  Etatjj  8c  le  met  toû|outs  en  dan- 

Vefpafien,  dans  ce  paflage,  que  nôttc  Auteur  citoit  :  „  ger  de  périr,  lors  même  qu'on  remporte  les  plus 

Sel  frAcipuus  ad^rilîi  mris  «hittT  Ycfpali.-iuus /»ir ,  „  gtajwJes  viiîoiies.  Avec  quelques  avantages  qu'où 

«  la 
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Citoiens  ménagers,  par  de  bonnes  Loix  (3)  Somptuaires,  qui  défendent  les  dépenfès 
fuperflaes  &  principalement  celles  qui  font  pafler  aux  Etrangers  les  richelfes  des  Sujets 
de  l'Etat.  Le  Pnncc  lui-même  doit  en  montrer  l'exemple,  qui  eft  d'une  plus  (4)  gran- 
de efficace,  que  toutes  les  Loix  du  monde,  (c)  Dans  les  Pais  néanmoins,  oià  il  y 
aune  grande  abondance  d'argent,  &  qui  font  d'ailleurs  fort  peuplez,  il  eft  bon  de 
tolérer  les  dépenfes  non-néceflaires,  &  qui  approchent  du  luxe,  pour  faire  rouler  l'ar- 
gent, &  pour  fournir  au  menu  Peuple  le  moien  de  gagner  fa  vie:  bien  entendu  que 
l'on  ne  laide  pas  monter  le  luxe  à  un  point  excellif,  ni  confumer  inutilement  des 
choies  donc  on  pourroit  tirer  un  grand  profit,  fi  on  les  envoioir  dans  les  Pais  Etran- 
gers. 

§.  XIL  La  bonne  confl:ifution'&  la  force  intérieure  d'un  Etat  dépendant  fans  con- 
tredit de  l'union  des  (i)  Citoiens;  il  eft  également  de  l'intérêt  &  du  devoir  des  Sou- 
verains, de  hitn  prendre  garde  cjh'U  ne  fe  forme  des  (a)  Fatlions  des  Cabales,  éCoxi 
il  naît  aifément  dco  Séditions,  &  des  (2)  Guerres  Civiles  ;  comme  aufli  d'empêcher 
que  quelques  Sujets  ne  fe  lient  (b)  eniemble  par  des  Conventions  particulières,  & 
de  ne  pas  loufFrir  qu'aucun  dépend^;,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fût- çe  fous 
prétexte  de  Religion,  d'une  autre  Puiflànce,  foit  au  dedans  ou  au  dehors  de  l'Etat, 
pour  laquelle  il  ait  plus  de  foilmiiïion  que  pour  fon  Souverain  légitime,  ou  de  laquelle 
il  attende  une  plus  grande  prote6tion.  Il  eft  même  à  propos  de  prendre  des  melures 
convenables  pour  empêcher  qu'aucun  Sujet  ne  devienne  (c)  trop  puilîànt. 

.§.  Xin.  *  Enfin,  la  paix  qu'il  y  a  entre. les  Etats  n'étant  pas  d'ordinaire  fort  af- 
fàrée,  le  Souverain  (i)  doit  avoir  loin  de  ne  pas  laijfer  amollir  le  courage  de  fes  Sujets-., 
de  les  former  !k  les  exercer  aux  travaux  &  aux  fondions  militaires  ;  de  faire  (a)  de  bonne 
he;tre  les  préparatifs  necejfaires  pour  fe  mettre  en  état  de  dsf en  fe,  comme,  d\ivok  des 
Fortereffes,  des  Armes, des  Troupes,  &  fur  tout  bonne  provilion  d'Argent,  qui  eft 
le  nerf  de  la  Guerre.    Mais  il  ne  doit  (2)  jamais  attaquer,  quand  même  on  lui  en 

au- 


la  commence ,  on  n'eft  jamais  fûr  de  la  finir ,  fans 
être  expofe'  aux   plus  tragiques  renverfemens  de 
fortune.    Avec  quelque  fuperioritc  de  forces  qu'on 
s  engige  dans  un  combat,  le  moindre  mécompte , 
„  une  terreur  panique,  un  rien  vous  arrache  la  vic- 
„  toirc,  qui  étoit  deja  dans  vos  mains,  &  la  tranf^ 
porte  chez  vos  ennemis.    Quand  même  on  ticn- 
„  droit  dans  fon  camp  la  viftoire  comme  enchaince, 
on  fe  détruit  foi-même  en  détruifant  les  ennemis. 
"„  On  dépeuple  fou  païs  ;  on  laifTe  les  terres  prefque 
„  incultes;  on  trouble  Je  commerce:  mais,  ce  qui 
„  eft  bien  pis ,  on  affoiblit  les  meilleures  Loix ,  Se 
„  on   laifle  corrompre  les  mœurs.    La  jeunclle  ne 
„  s  adonne  plus  aux  Lettres.    Le  preflhnt  beibin  fait 
„  qu'on  fouflfre  une  licence  petnicicule  dans  les  trou- 
„  pes. La  Jurtice,  la  Police,  rout  foutfre  de  ce  défor- 
dre.  Un  Roi ,  qui  verfe  le  fang  de  tant  d'hommes , 
„       qui  caufe  tant  de  malheurs,  pour  aquérir  un 
„  peu  de  gloire,  ou  pour  étendre  les  bornes  de  fon 
„  Roiaume,  eft  indigne  de  la  gloire  qu'il  cherche, 
„  &  mérite  de  perdre  ce  qu'il  polTéde ,  pour  avoir 
„  voulu  ufurper  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas.  Liv. 
XIV.   pag.  307  ,  308.    On  ne  fera  pas  fâché  de  lire 
encore  ici  ces  beaux  vers  de  Mr.  Despreaux, 
Epitre  1.  vers  91,  &  fuiv.  Ed:t.  d'Amfl.  1722. 
Ce  ri  eji  pas  que  mtn  cxur  du  travail  ennemi 
Approuve  un  Fainéant  fur  le  thrûne  endirmi. 
Mai:  qu'lques  vains  lauriers  que  promette  la  Guerre, 
On  peut  être  He'ros  fans  ravager  la  terre. 
Il  ejl  plus  d'une  gloire.  Er.  vain  aux  Conjuirani 


L'Erreur  parmi  les  Rois  donne  les  premiers  rangs. 
Entre  les  grands  Héros  ce  font  les  plus  vulgaires. 
Chique  Siècle  ejî  fécond  en  heureux  Téméraires. 
Chaque  Climat  produit  des  Favoris  de  Mars.  ^ 
La  Seine  a  des  Bourbons,  le  Tibre  a  des  Céfars. 
On  a  Vit  mille  fois  des  fanges  Mixotides 
Sortir  des  Conquérans ,  Goths ,  Vandales  ,  Gépides. 
Mais  un  Roi  vraiment  Rti  ,  qui  f âge  en  fes  projets  ^ 
Sache  en  un  calme  heureux  maintenir  fes  Sujets  , 
Qui  du  bonheur  public  ait  cimenté  fa  gloire  , 
H  faut,  pour  le  trouver,  tourir  toute  l'Hifîoire. 
La  Terre  compte  peu  de  ces  Rois  bien-faifans. 
Le  Ciel  à  les  former  fe  prépare  lor.g-tems. 
Tel  fut  cet  Empereur ,  fous  qui  Rome  adorét 
Vit  renaître  les  jours  de  Saturne  (y  de  Rhée: 
Qui  rendit  de  fon  joug  l'Univers  amoureux: 
Quon  n'alla  jamais  voir  Jans  revenir  heureux: 
Qui  feîipiroit  le  foir  ,  fi  fa  main  fortunée 
N'avoit  par  fes  bienfaits  fignalé  la  journée. 
Le  COUTS  ne  fut  pas  long  d  un  Empire  fi  doux. 

Dans  un  ancien  Poëte  Latin,  Néron  débite  une  maxi» 

me  toute  oppofee  ; 

Exflinguere  hoflem,  maxime,  éfl  virtus  Ducis. 

Mais  Senéque  lui  répond: 

Servare  Cives  major  efl  Patrie  Patri. 
Senec.  O&av.  vetf.  4.33,  1-34. 

&  plus  bas,  463 ,  feqq. 

Pukhram  eminere  eji  inter  illuflres  viros; 
Confulere  Patrie  ;  parcere  affliBis  ;  feriC 
Cide  ahfiinere  ;  tempuSA  tqu:  ir*  'dare  ; 

Hhh  z  0, 


(c)Vo\tzBernier, 
Mémoires  de 
l'Empire  du 
Grund  Mogol, 
dans  la  Lettre  de 
l'Etat  de  l  Hir.- 
douftan ,  Tom.  I, 
pag.  17  i,(sr  fuiv. 
Ed.  de  Holl. 
l6ji. 

9.  Empêcher  les 
faftions. 

(a)  Voiez  Eva- 
grius,  Hirt.Ecclcf. 
Lib.IV.C.XXXa  , 
Precop.  Hift.  ar- 
can.  Cnp.  7.  ôc 
de  Bell.  Perfic. 
Lib.  I.  Cap. 
XXIV. 

Bacon.  Serm.  fid. 
C.  XV.  ScXLIX, 
Hobhes ,  de  Civ. 
Cap.  XIII.  ô-  12, 
Ji.Phil.  deComin. 
Liv.  Vl.Ch.XIir. 
Cb;  \oitzDiod. 

Sic.  L.i.  c.xxr. 

(c)  Vo;e-"G;'«. 
XXVT,  10.  Bacon. 
Serm.  fi J.  Cap. 
XXXV.  Senec. 
Ocdip.  verf.  J42, 
543-  ' 

*  10.  Se  precau- 
tionner  contre 
les  invafions  des 
Etrangers, 
(a)  Voiez  Plaut. 
Moftell.  Aft.  II. 
Scen.  I.  V.  31, 33. 
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auroit  donné  un  jufte  fujet,  à  moins  qu'il  ne  fe  préfente  quelque  occafîon  favorable; 
où  il  foit  très-aflllré  de  réuilîr,  fans  que  d'ailleurs  la  conftitution  de  l'Etat  demancTe 
{h)vo\tzBaci)H.  qu'Qfi      s'engage  que  par  néceffité  dans  aucune  Guerre  (b).    Il  faut  auffi,  en  rems 

Snm.  fia.  Cap.     7T^•       ,   .  °  ^     ^      r.  i,-r-      „i      ,,         i      ^l'r-cT    /--  i> 

xxix.&iïeito,  de  Paix,  epier  avec  atrention  les  detleins  &  les  démarches  de  les  Voinns,  ce  que  1  on 
^fCivf,  c.xni,  fjjjj  aujourd'hui  principalement  par  le  raoien  des  AmbalTadeurs  que  l'on  tient  per- 
(c)^voiez  Marfi-  pétuellement  (c)  dans  les  Cours  Etrangères.  Enfin  les  Traitez  &  les  Alliances  avec  d'au- 
laer ,  Legat.Wi.  jj-gj  £tats,  font  ici  fort  Utiles,  lors  qu'on  les  ménage  avec  pritdence.. 

Cap.  a1.  A-  cj  i 

Orhi  quUicm ;  fuulo  pacem  fui.  timens  &  les  caraftéies  d'un  Tyran.    Voiez  au  reftc 

Hac  fumma  i>:rtus  :  petitur  hac  cxlum  via.  la  Philo/ip/jie  Prati.jue  de  Mf.  BUDDEUs,  Part.  ni. 

Il  y  a  plufieurs  autres  belles  fentenccs  dans  cette  Tra-  Cep.  V.  Secl.  XI.  oii  il  traite  de  Prudintt»  Stattis  cir- 

gédie,  ou  N&on  d'autre  côte  reptefente  bien  les  fcn-  ca  Bdlum  &  Pacem, 

Fin.  du  Septième  Livre, 


LE 
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LE  DROIT 


DE LA NATURE 

E  T  D  E  S 

GENS- 

LIVRE  HUITIEME, 

*  OÙ  l'on  traite  des  principales  Parties  de  k  Souveraineté  ;  des  Con-- 
trafts  &  des  Traitez,  tant  Publics  que  Particuliers ,  des  Puif* 
fances  Souveraines;  des  différentes  manières  dont  les  Ci- 
toiens  ceffent  d'être  Membres  d'un  Etat,  &  des  di- 
vers changemens  ou  de  la  deftruftion  même  des 
Sociétez  Civiles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  prescrire  des  Loix 

à  leurs  Sujets, 

I.    ^(^îCV^^^^Pr  E'  s  avoir  expliqué  tout  ce  qui  regarde  la  nature  dè  la  Souve-  ^'^.'^"^"'^^ 
rainete  en  gênerai,  il  ne  relte  plus  qua  exammer  en  détail  les  généial, 
principales  queftions  que  l'on  agite  au  fu/et  de  chacune  de  Tes 
Parties.    Nous  avons  mis  au  premier  rang  le  Pouvoir  de  pres- 
crire aux  Sujets  la  manière  dont  ils  doivent  régler  leur  condui- 
K^i  cejfeK*)!       te  :  Pouvoir  d'où  émanent  les  L  o  i  x  que  l'on  appelle  G  i  v  i  l  e  s.    .  ^^. 
11  faut  donc  ajouter  ici  à  ce  que  nous  avons  dit  (a)  ailleurs  des  Loix  en  général,  une  yi.  '^' ^' ''^''f^' 
idée  plus  diftinde  de  ce  qui  concerne  en  particulier  les  Loix  Civiles,  &  les  ordres  du 
Souverain. 

Les  Loix  Civiles  font  ainfi  appellées  ou  far  raifort  k  leur  autorité  ,  ou  far  i^^sùm^Poiefl- 
rapport  <t  leur  origine.  Au  prémier  égard,  on  peut  donner  le  nom-  de  Loix  «v^^s-w^, cap. 
Civiles  a  toutes  (b)  celles  qui  fervent  de  régie  aux  jugemens  des  Tribunaux  &'c3TiY!'nuiH^,- 
d'un  Etat ,  de  quelque  endroit  qu'elles  tirent  leur  origine.    Les  Loix  Naturel- i. 

H  h  h  5,  les- 
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les ,  &  les  Loix  Divines  Pofuives ,  obligent  à  la  védté  ,  6c  renient  piuiilîables 
devant  le  Tribunal  Divin  ,  tous  ceux  pour  qui  elles  font  étaolies  &  publiées  , 
&  la  violation  des  Loix  de  la  Nature  cfl:  méms  lltivie  ici  ba^  des  Peines  Naturelles  y 
(c)  T/v.'ii.cinp.  dont  nous  avons  (c)  paclé  ailleurs.    Mais  ce  qui  leur  doane  pleine  &  entière  force  de 
ui.  J.  il.         j^Q-  Jaas  les  Tribunaux  Civils,  c'eft  l'Autorité  du  Souverain,  à  qui  il  appartient  de 
déterminer  les  Crimes  qui  doivent  être  punis  en  Juftice,&  ceux  dont  on  iaiffe  àDiEU 
la  vengeance  vComme  auiïi  les  Obligations  Naturelles  pour  lefquelies  on  peut  avoir  ac- 
tion en  Juilice,  (i)  &  celles  dont  l'accomplillennent  eft  abandonné  à  l'honneur  &  à  la 
conlcience  de  chacun.    Or  entre  les  maximes  du  Droit  Naturel,  il  n'y  a  que  celles  fans 
l'obiervation  delquellcs  lesCitoiens  ne  fauroient  ablolumcnt  vivre  en  paix  les  uns  avec 
rd")  Volez  un  paf-       auties,  qui  aient  force  de  Loi  dans  tous  les  Etats  du  monde.  Pour  (d)  les  autres,  on 
fage  àùSe':é:iue ,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  leur  donner  cette  efficace  ni  exprellëment ,  ni  par  l'ufage  da 
cire  Barreau, loit  parce  que  k.s  adions,  qui  paroillènt  contraires  à  ces  maximes,  auroient  é- 

ç.'^o.  Not.^4.     té  d'une  trop  difficile  dilcuiiionjfoit  pour  ne  pas  ouvrir  Ja  porte  à  une  infinité  de  pro- 
voiez  auflî  c^^^   ^-cs  j  foit  pout  laiflet  aux  véritables  gens  de  bien  le  moien  de  faire  connoitre,  en  pra- 
iii.°Cl^-iv.'5.6.  '  tiquant  avec  foin  les  Devoirs  dont  la  violation  demeure  impunie  devant  les  Tribu- 
naux Humains,  qu'ils  n'agiffenr  point  par  la  crainte  des  Peines ,  mais  uniquement  par 
la  crainte  de  Dieu,  Ôc  par  l'amour  de  la  Vertu:  ce  qiri  eft  pour  eux  le  plus. grand 
lu]  et  de  louange. 

Les  Loix  Civiles  ainfî  appellées  a  caufe  de  leur  origine  ,  ce  (ont  celles  qiu 
ont  uniquement  pour  .principe  la  volonté  du  Souverain  ;  &  elles  roulent  fur  des  choies 
(e)  voiezunpaf-  qui  le  rapportent  au  bien  (e)  patticulier  de  l'Etat,  quoi  que  d'ailleurs  indifférentes  par 
fage  de  Ci^roM,      Droit  Naturel  &  par  le  Droit  Divin,  dont  elles  lont  (2)  comme  des  fupplémënSyÇc- 
Li'v.v.'chap.x'n,  lou  i'expreffioii  d'un  ancien  Juif  Les  Sujets  ne  doivent  pourtant  pas  les  oblèrver  avec 
g.  Note  6.      iTioins  d'exadtitude ,  que  les  Loix  purement  Naturelles:  car  il  eft  manifeftement  plus 
avantageux  à  la  Sociécé  Humaine,  de  fe  conformer  a  la  volonté  du  Souverain  en  ma- 
dère de  choies  indifférentes,  &  de  trouver  bon  ce  qui  lui  paroi t  tel,  que  s'il  y  avoir 
là-delTus  des  coateftations  perpétuelles,  d'où  il  naitroit  infailliblement  des  Guerres  6c 
des  Carnages,  qui  iont  fans  contredit  de  terribles  maux. 

L'affèmblage  de  ces  fortes  de  Loix,  eft  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  le  Droit 
Civil.  Mais  il  faut  remarquer,  que  toutes  les  Régies  qui  fe  trouvent  contenues  dans 
les  Corps  de  Droit  ou  les  Codes  y  ne  font  pas  des  Loix  Civiles  propremsiit  ainfi  nom- 
mées, &c  qu'il  y  a  bien  des  maximes  du  Droit  Naturel  mêlées  parmi  les  Ordonnances 

que 

5.  I.  (  I  )    V'oiez  ci-deflus  ,  Llv.  III.   Chap.  IV.     l'obligation  de  les  obfervcr  devient  par  cela  même 
Ç  6.  plus  tortc.    Volez  ï  Eiauche  de  la  Religion  Naiurel- 

(i) 'n,ç-f  iuÔToit  ifgfr^riKui  fxîxMt  tû  hS^ /Jiifl^  T«-     le  pat  Mr.   WOLL  ASTON,  SCiîè.  VU.  pag.  i-SP, 

TU  'f  (fùftais  ôpdi  Koy*-  /a^réinn        ir/  «saKi-  (j)  De  plus,  comme  il  y  a  bien  des  chofes  que  le 

tticlc  dvii^  tS /8is»T®"        (fûrif.  PHiLON,  Lib.  dt  Droit  Naturel  ptcfcric  feulement  d'une  manière  ge'nc- 

Jofeph.  pag.  S 3'«  B.  Ed.  Parif.    C'ett  auflî  l'idje  des  raie  &  indéterminée,  en  forte  que  le  tems ,  \3.  ma- 

Jurifconlulres  Romains  ,  qui  défend  que  le  Droit  Ci-  niére,  le  lieu,  l'application  à  telle  ou  telle oerfor.Ke ,  Se 

vil  ajoAte  quelque  chofe  au  Droit  Naturel,  ou  en  autres  femblables  circonlhnces ,  font  laiffées  à  la  vo- 

retranche,  cell-a-dire,  en  matière  des  choies  pecmi-  lonti  &  à  la  prudence  de  chacun;  les  Loix  Civiles 

les,  à  l'égard  defquelles  il  boiue  la  liberté  naturelle ,  règlent  ordinairement  tout  tcb,  pour  l'ordre  &  Ja 

lors  que  le  Bien  l'ublic  le  demande:  Jui  Civile  eft  y  rranquillité  de  l'Etat:  quelquefois  même  elles  pro- 

q-joi  m.j'JS  in   tolum  à  Naturali  vel  Gintiam  jure  rtce-  pofent   des  rècompenfes  à  ceint  qui  feront  de  leur 

dit,  Ksc  per  omr.ia  et fervit :  itaqae ,  quum  aliquid  AD-  propre  mouvemcni  ces  fortes  d'aclions.    Elles  espli- 

DIMUS  v/l  DETRAHIMUS  Jurt  communi ,  jus  quent  aulli  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obfcur  dans  les 

PROPRiUM,  id  efl ,  C 1 V I L  E  ,  ifj^.iwaj.  D 1 G  E  S  T.  maximcs  du  Droir    Narurel,  ou  dans  leur  applica- 

Lib.  I.  Tu.  I.  Di  Juftit.  &  Jure ,  Leg.  VI.  Pour  ce  tion  :  &  les  Particuliers  font  tenus  de  fe  cont'ormer 

qui  eft  des  Loix  Nicurelles  qui  prelcrivent  ou  qui  à  ces  décilîons  faites  par  autorité  publique,  quand 

défendent  quelque  chofe,  le  Droir  Civil  les  confirme,  même  ils  ne  les  trouveroient  pas  bien  j.tftes.  Enfin, 

ou  doit  les  confirmer  par  fon  autorité,  autant  que  le  elles  bornent  en  direrlès  manières  l'ufage  des  droits 

peimet  ou  le  demande  le  Bien  Public.   Et  alors  que  chacun  a  natiuelicmeiit.   Au  refte ,  chaque  Sujet 

'  doit 


XIV.  5-  10. 

(b)  Ibid.  $.  9. 
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que  k  Souverain  fait  en  vue  du  bien  particulier  de  l'Eut,  quoi  que  jufqu'id,  les  In- 
tcrpiêtes  du  Droit  Civil  confondent  tout  cela  ordinairemenE.  Les  réglemens  du  Droit 
purement  Civil  y  font  néanmoins  le  plus  grand  nombre,  &  ils  confiitent  (3)  en  géné- 
ral ou  à  prefcrire  certaines  formalicez,  que  l'on  doit  obferver ,  pour  rendre  valables  en 
Julcice  les  actes  par  lefquels  on  tranlporte  quelque  droit,  ou  ion  entre  dans  que' que 
engai;ement  envers  autrui  ^ou  à  régler  la  manière  dont  chacun  doit  pourfiiivre  (on  droit  ' 
en  Juftice.  Si  l'on  traite  néanmoins  ces  choies  à  part,  &  qu'on  écarte  tout  ce  qui  eft 
de  Droit  Naturel,  le  Droit  Civil  Te  trouvera,  pour  le  fond,  réduit  à  des  bornes  aiîez 
étroites.  Outre  que,  dans  tous  ies  cas  où  l'on  ne  trouve  point  de  décifion  du  Droit 
Civil,  (4)  on  a  recours  aux  principes  de  la  Raifon  naturelle,  de  forte  que  le  Droit  Na- 
turel lupplée  en  tout  &par  tout  au  défaut  des  Loix  Civiles. 

§.  II.  HoBBES  (a)  avance  ici  un  alFez  grand  paradoxe:  car  il  fbdtient ,  qu'^/  efi  im-  s\  les  LoixCivi* 
fojfible  que  les  Loix  Civiles  [oient  contraires  an  Droit  Naturel,  tant  qu'elles  ne  ren-  les  peuvent  £tre 
ferment  rien  eC injurieux  k  la  Divmité.Lù.  raifon  principale  far  quoi  il  le  fonde,  c'eft  dTo?:^ Naturel? 
que  l'Obligation  d'obferver  les  Loix  Civiles  étant  antérieure  k  la  -publication  de  ces  (a)Z)fCiVf,Cap. 
Loix,tjf  fondée  fur  la  cenfitution  même  de  l'Etat,o\x  chacun  (b)  de  ceux  qui  entrent  "^'^  ^ 
dans  la  Société,  s'engage  à  obéir  aux  commandemens  du  Souverain,  c'eft-a-dire,  aux 
Loix  Civiles;  le  Droit  Naturel , en  vertu  d'une  de  fes  Loix,  qui  défend  de  manquer  à 
ce  que  l'on  a  promis,  prefcrit  en  même  tems  l'obfervation  de  toutes  les  Loix  Civiles. 
Car,  a)OUce-t-il ,  lors  quon  efh  tenu  d'obéir,  avant  que  de  favoir  ce  qui [era  com- 
mandé,  on  doit  fe  foumettre  généralement  k  tous  les  ordres  que  l'on  recevra.  Mais  il 
eft  certain,  qu'avant  la  formation  des  Socittez  Civiles,  les  Hommes  avoient  déjà  les 
idées  du  Droit' Naturel.    Le  but  principal  de  cet  établilltment,  eft  même  de  pouvoir 
lûrement  pratiquer  les  Loix  de  la  Nature,  qui  Ibnt  le  fondement  de  la  paix  du  Genre 
Humain.  Enfin,  il  n'y  a  rien  dans  les  Loix  Naturelles,  qui  foit  contraire  au  but  &  à 
la  conftitution  des  Sociétez  Civiies:au  contraire  l'obfcrvation  de  ces  Loix  eit  d'un  très- 
grand  ufage  pour  le  bonheur  d'un  Etat.  Cela  étant, il  faut  (ans  contredit  ruppofer,que 
ceux  qui  en  fe  joignant  enfembie  pour  former  une  telle  Société,  s'engageoicnt  à  obéir 
aux  Loix  qui  feroitnt  établies  pour  le  bien  parcicuher  de  leur  Etat,  iupoioient  qu'elles 
ne  renfermafftnt  rien  de  contraire  ni  au  Droit  Naturel,  m  au  but  général  des  Socié- 
tez Civiles,  ^xnii,  quoi  que  par  abus  on  puiiFe  aétuellement  faire  quelque  Loi  Civile 
(1)  oppofée  au  Droit  Naturel,  il  n'y  a  que  des  (2)  Princes  mfenfez,  ou  alFez  méchans 

pour 

doit  obéît  &  fe  foûmettre  à  tous  ces  réglemens ,  malorum  excogltari  um^uam  potuiffcnt,  proviienùa.  ca- 
tant  qu'ils  ne  renferment  rien  de  maniteilement  con-  ver.iium  viderei;  hai  lege  omnim  malitiam,  veluti  qua- 
traire  aux  Loix  Divines;  fort  Naturelles ,  ou  Reve-  dam  indagim  ,  cinxerur.t,  ut  quidquid  aitarum  Legura 
lées;  Se  cela  non  feulement  par  la  crainte  des  Pei-  tffug'ffn  auxUium  ,  quafi  extrmfecus  circumdaretur. 
nés, qui  font  attachées  à  leur  violation,  mais  encore  Dcckm.  CCLII.  pag.  555-  Ed.  Burm.  Cette  Aftion, 
par  un  principe  de  confcience ,  &  en  vertu  d'une  ma-  au  relie,  iilitée  autrelois  cliez  les  Grecs,  {à-i^-J.<f<t 
xime  même  du  DroiT  Naturel,  qui  ordonne  d  obeït  diiAtif^itot  )  eft  ce  que  le  Droit  Roiium  apelle  Sid- 
aux  Souverains  légitimes,  j'ai  trié  ceci  de  l'Abrégé  thr.stus.  Voiez  CujAS,  Obfirv.  Lib.  X.  Cap.  26, 
des  Devoirs  de  l  Homme  du  Cit.  Liv.  II.  Cliap.  XII.  NICOLAS  Faeek,  fur  SENe'q^ue,  Excerpt. 
6,  7,  S-  Voiez  la-delTus  mes  Notes.  Contro,-.  L  b.  iii.  Pnfat.  PierreAyuault, 

(4)  HOBBES,  de  Cive,  Cap.  XIV.  $.  14-  appelle  fur  Qjjintilien,  Dcdum.  3+4.  &  SaumAISE, 
la  Loi  Natoielle,  une  Loi  Civile  mn-icrite.  C'eft  là-  De  modo  Vjurar^m  ,  Cip.  XiV.  pag.  589.  Tukne'- 
deûus    (aïoûtoit  nôtre  Auteur)  qu'eft  fondée  l'ac-     be,  Adverfar.  Lib.  X.  Cap.  6. 

tion  infcripti  maleficii ,  c'eft-à-dire ,  intentée  pour  des  II.  (1)  Voiez  mon  Difcours  fur  la  PermiJJion  des 

crimes  qui  ne  fe  ttouvoient  pas  exprimez  dans  les     Loix,  joint  aux  dernières  Editions  des  Devoirs  de. 
Loix-:  de  laquelle  action  les  anciens  Declamateurs     l'Homme  Se  du  Citoien. 

parlent  fouvent  ;  Se  dont  Quintilien  fur  tout  {i)  On  traita  avec' raifon  d'infenfé,  ce  Stratoclès  ^ 
tait  voit  l'équité,  pat  la  raifon,  que  les  plus  habiles  qui  fit  pafler  à  Athènes  un  Décret,  portant,  Que  tout 
Legiflateurs  ne  fauroient  prévoir  tous  les  Crimes  tjue  ce  que  commarJeroit  le  Roi  D  Emet  Kl  US,Jeroit  tenu 
la  Malice  Humaine  eft  capable  d'infpirer:  Diltgentiffi-  pour  Saint  envers  les  Dieux ,  jufte  er,v,rs  les  hommes, 
mè  majores  hanc  videntur  excogitajfe  leg-m ,  qudd ,  quum  PlutARCH.î'b  Demetr.  pag.  </co  ,  901.  To.ii.  I. 
/cirent  vullam  tantam   ejje  pr udentiam ,  nullam  immo-    £i.  La  flatterie  de /"rfr  ytîrii  n  ett  pas  nio  ns  im- 

isini  certara  divinationern ,  ut  omnia  quMumjue  ir.geniis    pie,  &  moins  déteftable.    four  pexiuader  Artaxerxe 
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pour  fouhaitter  de  détruire  leur  propre  Etat ,  qui  foient  capables  d'établir  de  propos  dé- 
libéré des  Loix  reconnues  telles, 
si  ces  mêmes       §.  III.  Le  même  Auteur  (a)  appuie  encore  fon  fentiment  d'une  autre  manière.  // 
détïSrk    ^fi,  ^"^"^-i^'  T'^^  !^  Loi  Naturelle  défend    Larcin  ,  /"Homicide,  /'Adultère,  Cren 

nature  des  Cri-  général  toute  forte  d' Injures  :  mais  il  appartient  unlcjnement  aux  Loix  Civiles , de  dé- 
le  Leginiteur'îe  ^^^^''"'^^'^     qu'il  faut  entendre  par  ces  ter  mes. Ce  ne^  pas  toujours  voler  ^  que  de  pren- 
jugeà  propos?    àre  Ce  qu'un  autre  pojféde-y  mais  le  Larcin  conftfie  à  prendre  une  chofe  qui  appartient 
vVf  if  &'ca''"      pi^opre  à  autrui:  or  la  détermination  du  Mien       du  Tien,  dam  un  Etat ,  dé  pend 
•XIV.  $.  5, 10.     abfolument  des  Loix  Civiles.  On  ne  commet  pas  un  Womxdàt  ^toutes  les  fois  que  l'on 
tue  que  Icun,  mais  feulement  lors  que  l'on  tue  une  peffonne  À  quiles  Loix  de  l'Etat  nous 
défendent  d' ôter  lavie.Tout  commerce  avec  uni  Femm?  ou  une  Ftlle,n'efi  pas  ««Adul- 
tère, mais  feulement  celui  qui  fe  trouve  défendu  par  les  Loix  Civiles. Enfin  la  violation 
d'une  Promejfe  nef  une  Injure,  que  quand  la  Fromeffe  regarde  une  chofe  permife% 
car,  ft  l'on  n'a  pas  droit  de  faire  une  certaine  Convention ,  perfonne  n'aquiert  par  Ik 
aucun  droit:  or  c'efi  aux  Loix  Civiles  a  régler,  fur  quelles  chofes  on  peut  ou  l'on  ne 
peut  pas  traiter. 

Je  répons  à  cela  i.  Que  du  moins  ceux  qui,  comme  nous,  reconnoiiïent  la  divi- 
nité de  l'Ecriture  Sainte ,  peuvent  être  alïùiez ,  (k  par  les  Loix  que  Dieu  donna  au- 
trefois aux  Juifs,  ôc  par  lès  autres  Révélations,  de  quelle  manière  ce  Souverain  Lé- 
i^illateur,  qui  eft  l'Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  veut  que  l'on  définiflè  plufieurs  (ortes 
de  Crimes.  Si  donc  les  Loix  d'un  Etat  font  regarder  comme  innocens  certains  aèies, 
x^ui  entrent  dans  les  idées  de  ces  définitions ,  ils  ne  laideront  pas  pour  cela  d'être  con- 
traires à  la  Loi  de  Dieu:  d'autant  plus  qu'on  ne  fauroit  alléguer  aucune  raiion  fatis- 
faifante,  pourquoi  Dieu  les  aiant  défendus  aux  Juifs,  les  permettroit  néanmoins 
(Tb) voiez cl-def-  aux  autres  Peuples.  Chez  les  Lacédémoniens ,\)2iï  exemple, un  Vieillard  (b)  calïè  povu 
l"'|^îl*  ^^''■^  coucher  avec  fa  Femme  quelque  Jeune.  Homme  vigoureux ,  lans  que  ni  le 

Mari  fe  déshonorât  par  là,  ni  le  Jeune  Homme,  &:  la  Femme,  palTàtrent  pour  com- 
mettre un  adultère;  parce  que  les  Loix  de  l'Etat  n'avoient  pas  compris  fous  ce  nom 
,un|tel  commerce  avec  k  Femme  d'autrui  du  conlèntement  du  Mari  même.  Mais  les 
Loix  divines,  en  défendant  V Adultère,  l'entcndenn  de  tout  commerce  uupur  avec 
une  Femme  aduellement  mariée  à  un  autre  Homme;  de  forte  que  la  pratique  autori- 
iée  par  les  Loix  de  Lacédémone ,  ne  peut  qu'être  regardée  comiue  un  abus  contraire 
au  Droit  Naturel. 

2.  De 

d'c'poufet  Ci  propre  Fille  ,  elle  dit  à  ce  Prince,  que  fe  faire  enrcgîtrer  chez  un  Câpitaine  de  Volcuts,  à 
la  Divinité  en  le  donnant  aux  Peifes ,  l  avoit  étahli  qui- ils  promettoicnt  de  lui  apportée  inceflamment  tout 
Avec  pouvoir  de  faire  far  fa  volonté  la  régie  de  ce  qui  efi  ce  qu'ils  pourroient  prendre.  Ainà  ceux  qui  avoicnt 
Honnête  ou  Deshor.ne'te.  Idem,  in  Artaxefx.  pag.  loii.  pctdii  quelque  chofe,  pourvu  qu'ils  eulfent  foin  de 
B.  Citations  do  l'Auteur.  :  voiez  ci-dcfRis ,  Liv.  II.  marquée  le  jour,  riicurc,  &  l'endroit  oii  ils  avoient 
Chap.  III.  $.-  4.  Note  i.  &  l'Ebauche  de  la  Religion  ete  volez,  le  tecoavroient  aitcmcnt  ,  &  en  ctoicnt 
7<!aturelle,  par  Mr.  WolLiflon,  ScSt.  VU.  pag.  254,  quittes  pour  donner  le  quart  de  ce  que  pouvoit  va- 
Cy  faiv.  loir  la  chofe  volée.  Sur  quoi  DiODo&E  de  Sicile , 

$.  III.  fi)  Il  faut  remawjuer  que,  quand  des  Peu-  aprcs  avoir  rapporté  une  Loi  qui  paroit  d'abord  il  c* 
pies  un  peu  éclairez  ont  permis  &  autorifé  en  quel-  transe,  remarq^ae  c:i  inèaïc  tems,  que,  comme  il 
que  manière  des  chofes  manifeftemcnt  contraires  au  n'étOit  pas  poilibie  d  e.Tipêcher  tout  le  monde  de  vo- 
Droit  Natutîl ,  ce  n'a  pas  été  faute  d'ignoret  cette  lcr,le  Lcgiflateur  avoit  p.ir  là  trouvé  un  e.\pcdicnt,pour 
oppofition ,  moins  encore  dans  la  penfée  que  le  Souve-  faire  retrouver  à  chacun,  fans  qu'il  lui  en  coûtât 
rain  peut  déterminer  à  fa  fantailie  la  nature  des  Cri-  beaucoup,  tout  ce  qu'on  lui  auroit  ^iris.  'AJuix'tx 
mes;  mais  le  plus  fouvent  à  caufe  de  certaines  cir-  yS  cvra;  t»  rut-rat  ÀT.rimt  -f  xX^Ttif,  8Î)«  to^v  « 
confiances,  qui  faifoient  qu'on  jugeoit  à  propos  de  ts/AQ^'iT^t ,  SIS  tJ»  tô  '^KÔ.t.&iiy  s-w3-i!«-iTa<,  nufit 
laifler  quelques  Crimes  impunis,  pour  éviter  de  plus  Jihy.'fyuv  /,ÛT/:a».Lib.  I.  pag.  72.  Ed.  Rhcdom.  C'eftque, 
fâcheux  inconvéniens.  C'ell  ainfi  que,  parmi  les  E-  comme  le  remarque  Mi.  LE  Cle  RC  ,  fur  Exod.  XX, 
gypîiens ,  il  y  avoit  une  Loi,  qui  portoit,  que  ceux  15.  les  Egyptiens  de  même  que  les  Arahcs  d'aujoui- 
qui  voudroicnt  faire  inçtier  de  voler,  dévoient  allef    d'hui,  avoieht  beaucoup  d'inclination  à  voler. 
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a.  De  plus,  quand  même  on  s'opiniâtreroit  à  foutenir,  que  les  définitions  de  cer- 
tains aûes  déclarez  illicites  par  les  Loix  de  Motfe ,  ne  regardent  que  le  Peuple  Juif, 
à  qui  elles  étoicnt  données,  il  faudroit  toùjours  reconnoître,  que  les  Loix  Civiles 
doivent  déterminer  les  adions  défendues  par  le  Droit  Naturel,  d'une  manière  qui  ne 
donne  aucune  atteinte  au  but  de  la  Loi  naturelle,  qui  eft  d'entretenir  parmi  les  Hom- 
mes une  Société  honnête  &i  paifiblej  &  par  conlcquent,  que  toute  Loi  Civile  con- 
traire à  cette  fin ,  (i)  eft  aufli  contraire  au  Droit  Naturel.    Si  on  vouloir  définir,  par 
exemple,  r^<^;//?f'ré',  une  copulation  charnelle  avec  la  Femme  d'autrui  fans  [on  conjen- 
tement\  ou  le  Larcin  ^  un  vol  fait  de  nuit  -,  ou  (2)  d!une  chofe  dont  on  a  befoin;  ou 
Ï^Jdomicide;  un  meurtre  commis  ouvertement      à  main  armée;  qui  doute,  que  ce- 
la ne  produisit  dans  l'Etat  une  infinité  de  défbrdresî  En  vain  précendroit-on,  que  la 
Loi  étant  générale ,  chacun  pourroit  fe  dédommager  de  ce  qu'il  en  foufFriroit  quelque- 
fois, en  profitant  a  fbn  tour,  dans  une  autre  occafion,  de  la  permiffion  qu'elle  lui 
donneroit,  aufli  bien  qu'aux  autres      que  la  parfaite  égalité  des  Citoiens  à  cet  égard 
ôteroit  à  chacun  tout  jufte  fujet  de  plainte.    Il  fe  trouve  bien  des  gens  qui  fouhaitte- 
roient  d'être  fculs  en  droit  de  faire  certaines  chofes:  mais,  fi  les  autres  pouvoient  en 
ufer  de  même  à  leur  égard, ils  ne  voudroient  pas  acheter  à  ce  prix-là  une  telle  permil^ 
fion.    11  n'y  a  que  des  Vauriens  acl}evez,qui  puiflent  s'accommoder  de  la  Hberté  que 
chacun  a,  par  exemple,  en  Tartarie,de  prendre  impunément  tout  ce  dont  il  a  beibin: 
car  pour  ceux  qui  font  un  peu  foigneux  de  leur  bien,  il  arriveroit  très-fouvent qu'ils  fe 
verroient  dépouillez  par  là  de  ce  dont  ils  auroient  le  plus  de  peine  à  fe  pafler,  fans 
trouver  chez  aucun  autre  rien  de  icmblable  fur  quoi  ils  puffent  le  dédommager,  ou  du 
moins  fans  que  l'ablènce  ou  la  négligence  du  Propriétaire  leur  permît  de  le  lui  enlever, 
quand  il  leur  en  pr endroit  envie.    Que  fi  l'égalité  parfaite  du  droit  des  Citoiens,  en 
matière  de  pareilles  choies,  étoic  une  raifcn  iuffifante  pour  autorifer  à  les  permettre; 
on  pourroit,  par  la  même  raifon,  abolir  toutes  les  Loix;  expédient  très-propre  à  in- 
troduire parmi  les  Hommes  une  entière  ègaUté  à  tous  égards ,  mais  qui  ne  viendra  ja- 
mais dans  l'efprit  d'une  perfonnc  de  bon  fens. 

3.  Rien  n'eft  plus  faux  que  ce  qu'HoBBES  fijppofe  ici,  que  les  queftions  qui  re- 
gardent le  Mien  &  le  Tien  foient  uniquement  du  reflbrt  des  Loix  Civiles  proprement 
ainfi  nommées;  (3)  &  que,  dans  l'Etat  de  Nature,  il  n'y  ait  point  del'ropriété  de 

biens. 

(2)C'eft  ainfi  tju'en  T  A  R TA  R  l E ,  quiconque  a  be-  tlans  une  Politique  tirée  ,  à  ce  qu'il  prétend,  pro- 
foin  d'une  chofe,  peut  impunément  la  prendre  oli  il  la  près  paroles  de  l'Ecriture  Sainte  ,  mais  très-fouvent 
trouve.  Si  celui,  à  qui  elle  eft,  va  fe  plaindre  au  Juge  fort  mal  entendues  ôc  appliquées.  Otez  le  Gouverne' 
de  la  violence, le  Voleutne  nie  pointlefait  jildit  feu-  ment,  dit-il,  la  Terre  &  tous  fes  biens,  font  auBt  corn- 
lement ,  qu'il  ne  pouvoit  fe  pafler  de  la  chofe  volée.  A-  muns  entre  les  hommes ,  que  l  Air  la  Lumière.  Fort  bien, 
lors  le  Juge  prononce  la  fentence  en  difantau  Deman-  Mais  s'enfuit-il  de  là,  c[\it,  félon  ce  droit  primitif,  de 
deut  :  Si  tu  as  toi-même  tefoin  de  quelque  chofe  ,  va  la  1«.  Nature,  nul  n'ait  de  droit  particulier  fur  quoi  que  ce 
prendre  à  d'autres.  SIGISMUND.  Baro  in  HERBES-  foit ,  (y  que  TOUT  SOIT  ENPROIEA  TOUS; 
TAIN,  Rer.  Mofcovit. ;>iig.  90.  Ed.  Baftl.  iss6.  Un  en  forte  qu'il  foit  néccflaire  que ,  dans  un  Gouverne- 
■  autre  Hiftorien  rapporte  néanmoins  cette  coûtume  d'une  ment  régie',  chaque  Particulier  renonce  ^za  D  R  O  I  T  D'o  c- 
manière  moins  étrange.  Les  TtfrMr^s ,  dit-il,  partagent  CUPER  par  force  ce  qai  lui  convient DE  LA  (dit-on, 
volontiers 'leius  provilions  avec  leurs  Hôtes:  mais  ils  c'eft-à  dire  de  l'établiflènient  du  Gouvernement  Civil) 
veulent  qu'on  en  faflede  même  à  leur  égard;  fuion ,  ejî  r.é  le  droit  de  Propriété'.  Et  en  get.éral  TOUT 
ils  prennent  par  force  ce  qu'on  leur  refufe.  H  A  Y-  droit  doit  venir  de  l'Autorité  Puiliq'ue ,  fans  qu'il 
THOii.de  Tartar.  Cpp.  XLVIII.  La  licence  du  Larcin  ftit  permis  de  rien  envahir ,  ni  de  rien  attenter  par  la 
eft  encore  plus  grande  ,  dans  la  Colchide.  On  s'en  firce.  Liv.  l.  Artic.  III.  Propofit.  IV.  On  ne  peut 
fait  honneur,  jufques-îà  que  qui  ne  fait  pss  voler ,  guéres  plus  fidèlement  exprimer  les  principes  d'H  o  b- 
pafle  pour  une  foûche  &  une  bête.  Son  frère  ,  ou  bes  :  &  il  pourroit  bien  être,  que  c'eft  dans  le 
fon  propre  Fils,  le  donne  ,  ou  le  vend  pour  peu  de  même  efprit,  que  l'Evêque  appelle  ailleurs  l'Anat- 
chofe  à  des  Marchands  Etrangers.  B  u  s  B  E  Q;  £^/><y?.  III.  chie  ,  par  opofition  au  Gouvernement"' Civil ,  un  état 
pag.  20g.  Edit.  Elzevir.  Citations  de  nôtre  Auteur,    de  Guerre  de  tous  contre  TOUS.  Liv.  VII.  Art.  II.  Pro- 

(i)  C'eft  néanmoins  ce  que  feu  Mr.  Bossuet  ,    pos.  III.  a  la  fin.  Oppofons  à  des  idées  fi  faufles  &  lî 
Evêque  de  Meaux,  n'i  pis  fiit  fcrupulc  d'avancer,    groffieresjlcs pwoles  luiyantes  de-Mt.  W OttAS  ton. 
TOM.  IL  .  lii  Avant 
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biens.  Il  efl:  vrai,  ^ue  la  pofleffion  de  ce  qui  appartient  à  chacun  eft  beaucoup  plus 
aflûre'e  dans  les  Societez  Civiles,  où  l'on  jouit  de  fes  biens  à  l'abri  du  fecours  de  plu- 
fieurs  perfonnes  jointes  enfemble,  &  de  la  proteâ:ion  des  Juges  communs,  établis  par 
autorité  publique j  que  dans  l'Etat  de  Nature,  où  chacun  n'a  que  fes  propres  forces 
pour  (e  détendre  contre  les  infultes  d'un  injufte  Ravirteur.  Mais  cela  n'empêche  pas 
que  l'étab/iiTement  de  la  Propriété  des  biens  ne  foit  antérieur  à  la  formation  des  Socié- 
tezCiviles,&  il  ne  faffitpas  d'affirmer  gravement  le  contraire,il  faut  le  prouver.  Aujour- 
d'hui même  les  Princes  &  les  Etats  vivent  dans  l'Etat  de  Nature  les  uns  par  rapport  aux  au- 
tres, de  forte  que  la  Propriété  des  biens  n  eft  pas  fondée  entr'eux  fur  l'autorité  d'une  Loi 
commune,  ou  d'un  Juge  Supérieur  d'où  ils  dépendent  également,  mais  uniquement 
fur  des  Conventions,  &  lùr  les  titres  que  donnent  les  manières  naturelles  d'aquérir  u^ 
chofe  en  propre:  oferait-on  foûtenir  pour  cela,  qu'un  Roi  puirtè,  fans  fe  rendre  cou- 
pable de  larcin  ou  de  rapiue,  prendre  ou  fccrétemenc,  ou  de  vive  force,  le  bien  d'un 
autre  avec  qui  il  n'a  point  fait  de  Traité  ;  J'avoue  encore ,  que  les  Conventions  des 
Citoiens  au  fujet  d'une  chofe  défendue  par  les  Loix, ne  font  pas  valides: mais  s'enlùit- 
il  de  là,  que  ceux  qui  vivent  dans  l'mdépendance  de  l'Etat  de  Nature,  ne  fe  fallènt 
point  de  tort  les  uns  aux  autres,  lof  s  qu'ils  violent  les  engagemens  où  ils  étoient  entrez  ? 
Il  eft  donc  faux,  que  le  Tort  ou  l'Injure  fuppofè  toujours  néceflàirement  la  détermi- 
nation des  Loix  Civiles.  On  ne  fàuroit  non  plus  raifonnab'ement  fouccnir,  que,  dans 
l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  un  homme  qui  en  tue  un  aiure,fans  y  être  autoriié  par 
le  droit  de  la-Guerre,  ou  par  la  néceflité  de  défendre  fa  propre  vie,  ne  commette  pas 
un  véritable  Homicide.  Les  principes  du  Droit  Naturel  fuftifènt  auffi  pour  nous  faire 
clairement  comprendre,  que  {'Adultère  confifte  dans  la  violation  de  la  foi  conjugale j 
fans  qu'on  ait  befoinp.our  cela  de  la  décifion  des  Loix  Civiles.  Touç  ce  qu'elles  peuvent 
faire ,  c'eft  d'ajouter  aux  Contraéts  de  Mariage  quelques  ciiconftances  &  quelques  for- 
malitez,  dont  le  défaut  les  rend  nuls,  &  les  dépouille  de  certains  effets,  qu'ils  au- 
roient  eu  fans  cela. 

4.  Enfin,  il  faut  bien  diftinguer  ici  entre  ce  que  les  Loix  Civiles  ordonnent,  &  ce 

qu'el- 

Avant  toute  Loi  Humaine  "  l'effet,  ou  le  produit  ftz  forte  pour  maintenir  les  prttenfions  de  JB. 
y,  du  travail  de  B  n'eft  pas  l'effet  du  travail  de  C.  Cet  Ebauche  de  l*  Relig.  Natur.pig.iit,  119.  Je  vou- 
f,  effet  donc  appartient  à  B  Ce  non  pas  à  C:  il  appar-    drois  néanmoins,  que  cet  Auteur,  dans  les  dernières 

tient  auflî  réellement  à  B^que  le  fait  •Ton  ptopre  tra^  paroles,  eût  laiffe  à  quartier  cette  <5it/i/<^  titre  ^ 
„  vail  ;  parce  que  tout  ce  que  le  travail  de  B  produit,  qui  fait  que  les  ptctenllons  de  tous  les  autres 
yj  eft  véritablement  produit  par  B  .. .  &  non  par  C,  s'entre -déttuifent  Dès-là  qu'un  f«ul  a  droit  aune 
„  ni  par  quelque  autre.  Si  C.  reclamoit  donc  la  pro-    chofe,  tous  les  autres  n'y  en  ont  aucun  ôc  par  confé- 

pnété  de  ce  que  B  feul  peut  véritablement  quent  il  n'eft  pas  qucftion  d'accorder  leurs  titres 
„  appeller  lien  ;  C  agiroit  d'une  manière  contraire  à  C4)  „  11  y  a  de  certains  maux  dans  la  République 
,,  la  Vérité  (  c'eft-a-dire ,  au  droit  que  B  a  véritable-  „  qui  y  font  foufferts,-  parce  qu'ils  préviennent  ou 
ment  en  vertu  de  fa  propriété.  Or  le  droit  de  chacun  „  empêchent  de  plus  grands  maux.  Il  y  a  d'autres 
furies  Chofes  qui  croient  au  commencement  corn-  maux  ^  qui  font  tels  leulement  par  leur  établifle- 
munes  vient  de  ce  que  le  premier  Occupant,  par  „  ment,  &  qui  étant  dans  leut  origine  un  abus  ou 
fon  propre  travail  ,  tiroit  ces  chofes  de  l'état  de  „  un  mauvais  ufage, font  moins  pernicieux  dans  leurs 
'  Communauté  ,  &  fe  les  apptoprioit  ainli.  Voiez  ci-  „  fuites  £>:  dans  la  pratiqae,  qu  une  Loi  plus  julle, 
delfus,  Llv.  IV.  Chap.lV.  $.4.)  Déplus,,  il  y  a  plu-  „  ou  une  coôtume  plus  raifonnable.  L'on  voit  une 
,,  lieurs  chofes,  que  B.peut  avec  vérité  appeller y/fji-  „  efpéce  de  maux  que  l'on  peut  corriger  par  le  chtn- 
,,  nés  dans  un  fcns,  &  pour  des  raifons  qui  lui  con-  geinent  ou  la  nouveautf ,  qui  eft  un  mal,  &  fort 
„  viennent  à  lui  feul  ,.&  auxquelles  _D  n  a  pas  plus  „  dangereux.  Il  y  en  a  d'.iutres  cachez  Se  enfonces 
„  de  droit  que  F,  2cc.  &  dont  la  propriété  eft  par  „  comme  des  ordures  dans  une  cloaque ,  je  veux  di- 
„  conféquent  particulière  à  B  :  parce  que  C  n'a  pas  te  enfevelis  fous  la  honte ,  fous  le  fecret  &  dan* 
„  à  ces  chofes  un  plus  jufte  titre,  que  D,  ni  D,  robfcuriré;  ou  ne  peut  les  fouiller  &  les  remuer 
„  que  F,.  &c.  Or,,  quand  tous  les  Hommes,  excep-  ,>  qu  ils  n'exkalent  le  poifon  &  l'infamie;  les  plus 
„  té  B,  ont  un  titie  égal  à  la  propriété  d'une  cho-  „  (âges  doutent  quelquefois,  s'il  eft  mieux  de  con- 
„  fe,  leur  titre  eft  anéanti;  parce  que  leurs  pretcn-  ,.  noitre  ces  maux,  que  de  les  ignorer.  L'on  tolé- 
lions  fe  contiebalanceiit,  8c  fe  detruifcnt  les  unes  re  quelquefois  dans  un  Etat  un  alfez  grand  nul, 
„  les  autres ,  tandis  que  celle  de  B  fubliftc.  Or,  en  >,  mais  qui  détourne  un  million  de  petits  maux 
ce  cas -là),  peu  de  chofe,  oppofce  à  licn^fetsaf,    }>.ou  d'iiiconv^ens  qui  tous  fexoieac  inéritableis 
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qu'elles  pecmeccent  (4)(ïmplemenr,  ou  ce  qu'elles  ne  défendent'pas  (bus  quelque  pei- 
ne. Car  rien  n'empêche  qu'une  leule  &;même  chofe  nefbic  défendue  par  le  Droit  Natu- 
rel ,  &  permife  par  le  Droit  Civil.  La  permiffion  des  Loix  Civiles  ne  fait  pas  qu'une 
adtion  ceflè  d'être  contraire  au  Droit  Naturel,  ou  qu'on  puifle  la  commettre  faiîs  pé- 
cher contre  Dieu,  le  Souverain  Légiflateur:  toute  la  vertu  qu'elle  a,  fe  réduit  à 
déclarer,  que  le  Souverain  n'ufera  pas  de  Ibn  autorité  pour  réprimer  ceux  qui  vou- 
droient  commettre  une  telle  a6tion,ni  ne  les  en  punira  point,  s'ils  l'ont  une  foiscom- 
mifej  &  qu'elle  aura  d'ailleurs  devant  les  Tribunaux  Humains  les  mêmes  effets,  que 
les  chofes  qui  font  permifes  par  le  Droitde  Nature.  Les  Loix  de  7'mfln>,parexemple(5) 
n'ordonnent  pas  formellement  de  prendre  le  bien  d'autrui  ;  elles  ne  défendent  pas 
non  plus,  je  penfe,  aux  Propriétaires  de  repouiTer  ceux  qui  viennent  leur  enlever  leurs 
biens:  elles  accordent  feulement  une  pleine  impunité  à  ceux"  qui  ont  pris  quelque  chofè 
qui  appartient  à  autrui,  &  ne  les  contraignent  pas  même  de  le  rendre  à,;fon  maître: 
de  forte  que,  devant  les  rTribunaux  de  ce,  Pais-là,  ce  que  l'on  a  pris  de  cette  maniè- 
re i  paflê  pour  légitimement  aquis  {6).  Il  n'y  avoit  non  plus  à  Lacédemone  .aucune 
Loi  qui  ordonnât  aux  vieux  Maris ,  de  foufïlir  que  leurs  Femmes  couchaflènt  avec 
quelque  Jeune  Homme,  ni  aux  Jeunes  Hommes  de  coucher  avec  la  Femme  de  quel- 
que vieux  Mari  :  mais  lors  que  les  intéreiîez  y  confèntoient  de  part  &  d'autre ,  les 
Loix  ne  s'y  oppofbient  pas,&  ténoient  pour  légitimes  les  Enfans  nez  d'un  tel  commer- 
ce, en  forte  qu'ils  étoient  admis  à  la  fliccefîion  des  biens  paternels.  Àinfî,.  dans  les 
endroits  où  les  Duels  font  permis,  celui  qui  tue  fbn  homme  en  cette  occafion  ne  laifîe 
pas  d'être  coupable  devant  le  Tribunal  Divin,  quoi  qu'il  ibit  exemt  de  la  peine  dont 
les  Loix  Civiles  punifTent  d'ailleurs  l'Homicide.  De  dire  maintenant ,  fî  le  Souverain 
peut  légitimement  permettre  de  pareilles  chofes ,  &  cela  non  par  une  fimple  conni- 
vence, mais  par  un  zQca  formel  &  autheniique ,  qui  lesautoriléj  c'eft  fur  quoi  jen'oiè- 
rois  prononcer  affirmativement:  car  de  cette  manière  on  encourage  ÔC  l'on  follicite 
prefque  lesCitoiens  à  commettre  des  actions  contraires  au  Droit  Naturel.  Mais  la  /im- 
pie tolérance  eft  en  quelque  façon  excufàble ,  lors  que  les  circonftances  des  tems  (7) 

& 

&  irrémédiables.  Il  fe  trouTC  des  maux  dont  que  s'ils  etoicnt  découverts ,  on  les  battoit  bien&  on  les 
„  chaque    Particulier    gémit,   &  qui    deviennent    faifoit  jeûner.  Voiez  Pi,UT  A  R  q^u  e  ,;>yî/5/carg.  pag.  jo. 

néanmoins  un  bien  puolic ,  quoi  que  le  Public  ne    E.  StXE  N  o  ph  o  N,  Z)^  ./îf^o.  Lo^/Cap.  Il,  §.  7.  Êry^ff. 

foit  autre  chofe  que  tous  les  PatticuliCrs    11  y  a       (6)  Dcnyt  L'Ancien  (comme  le  remaïquoit  plus  bas 

des  maux  perfonnels,  qui  concourent  au  bien  &  à  notre  Auteur,  puniflbit  févérement  les  autres  crimes, 
,,  l'avantage  de  chaque  famille.  Il  y  en  a  qui  affligent,    mais  il  accordoit  -l'impunité  à  ceux  qui  avoient  fait 

ruinent  ,  ou  deshonorent  les  familles  ,  mais  qui  un  fimplevol  des  habits  de  quelcun;  6c  il  en  ula  ain- 
j,  tendent  au  bien  6c  à  la  confervation  de  la  machine    fi ,  pour  faire  perdre  aux   Syracufains  la  coutume  de 

de  l'Etat  &  du  Gouvernement.  LA  Bruyère,  Ca-  tenir  table  long-tems ,  &  de  s'eny  vrer  enfèmble.  P  LU- 
raHeres  eu  mœurs  de  ce  yiecle,Chzp.X  du  Scuversin  &  de  la  TARCH.  Apophthegm.  p.  17$.  F.  Par  le  Droit  Romain 
Républiijue ,  Tom.  I.  pag.  45  j,  4j6.  Ed.  d  Amfl.  173 1.     un  homme  qui  fouitioit  que  l'on  jouât  chez  lui  à 

(î)  11  faut  dire  la  même  cholèf' ajoiiioit  pôtre  Au-  quelque  Jeu  de  hazard.  ne  pouvoir  pis  redemander 
teur  )  de  la  petmiflîon  du  Larcin:  que  les  Loix  de-  en  Juftice  ce  qu'on  lui  avoit  volé  pciidant  ce  teins- 
ijeceie'OTff»*  accotdoient  aux  Enfans.  Car  ces  mots  de  la.  Pr&tor  ait.  Si  Q^UISEUM,  APUD  q^UEM 
PLUTARQ^UE:  Apopht.  Lacan,  pag.  234.  A.  Kajt-  ALEA  LUSUM  ESSE  DICETUR,  VFRBERA- 
Ts/F  «►o'iMJr»  Tiiç  5r«/Vaf ,  fignifient,  que  la  Loi  le  leur  VERlT,  damnumve  El  dederit,  sivE 
•permettoit ,  &  non  pas ,  le  leur  ordonnoit.  Quand  X  E  -  Q^u  ID  Eo  TEMPORE  DOLO  EJUS  SULTRAC- 
NOPHON  dit  auflî,  que  le  Larcin  non  feulement-  tum  est  jUDieiuM  non  d  ab  o.  Di^fy/.Lib.XI. 
n'étoit  pas  honteux,  mais  qu'il  étoit  même  'de  Tit.V.  De  Aleatoribus, heg.l.  Voiez  ce  que  )'ai  dit ,  fur 
tiécfj^té  ,  où*  aùcxiov  t<Va<  ,  ÀKKit  £v<tyK<iii,ii ,  nKiir-  cette  Loi,  dans  mon  TRAITE'  D  U  J  E  0 ,  Liv.  III. 
•jMv,    De  Exped.    Cjr.    Lib.  IV.    Cap.    VI.  ij.  11.     Chap.  JX.  }.  ij. 

Ed.  Vxon.  il  outre  un  peu  la  chofe  en  rail-  (y)  Voiez  un  fragment  de  P  H  île  mon  ,  rapporté 
lant,  pour  pincer  Che'rifophe  Lacédsmonien  ,  à  qui  fin  Athénée ,  Lib.  XIII.  pag.  569.  &  un  palTage  de 
il  en  vouloir.  La  coutume  en  elle  mêrae  n'étoit  pas  St.  Augustin  que  Mr.  LE  Clerc  cite  la-def- 
auffi  étrange  que  quelques-uns  fe  1  imaginent,  &  fus,  pag  198.  d'où  il  paioit,  pourquoi  on  eft  quel- 
<]u'ISOCRATE  même  la  reprefente  ,  Panathen.  queFois  obligé  de  tolérer  les  Coarri/ijKfî.  On  peut  auf- 
Car  il  n'étoit  permis  au.\  Enfans  de  voler  ,  que  li  lire  là-delfus  la  Drlfertation  de  V  elt  HU  Y  S  EN , 
les  fruits  des  jardins,  &  les  proviûons  débouche;    ij^ùipouc  tkieiDi/^uiJîtii  de  ;tl0rarJi>  mhix  Repu'jika. 
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&  le  naturel  des  Peuples,  ne  peimettent  pas  de  remédier  diredement  a  ces  fortes 
d'abus.  Ce  n  eft  pas  non  plus  fans  raifon  que  le  Droit  Romain  donne  aBrion  (8)  fonr 
cmfe  de  chofes  a  autrui  détournées  y  en  des  cas  où  il  y  a  un  véritable  Larcin.  : 
sries  Comman-      §.  IV".  HoBBES  (a)  prétend  aiilîi,  que  les  Commmdemens  du,  Décdogne  ne  font 
démens  du  Dé-        j    j^^-^,  Naturelles,  mais  des  Laix  Civiles ,  qui  doivent  être  expliquées  de  cette 
toix  Civiles  ?    manière  :  Ne  refuje  a  point  *  vos  Pères  O'  et  vos  Aleres  l  honneur  que  les  Lotx  Ci' 
(a)Z>iavf,C3p.  ^ii^s  ordonnent  de  leur  rendre:  Ne  tuez,  aucun  de  ceux  k  qni  les  -Laix  Civiles  vous 
"  défendent  d'oter  la  vie  :  Nevous  abandonnez,  k  aucun  commerce  d'amour  défendu  par 

les  Loix  :  Ne  prenez,  point  le  bien  d' autrui  fans  le  confentement  du  Propriétaire  :  Ne 
fraudez,  pas  les  Loix  ne  trompez,  pas  les  Juges ,  par  de  faux  témoignages.  Tout 
ceci  roule  encore  fur  la  faulic  hypothéfe  de  cet  Auteur,  qu'avant  l'établiflement  des 
Sociétez  Civiles ,  il  n'y  avbit  point  de  Alien  &c  de  Tien ,  ni  de  Mariage  réglé ,  &  que 
chacun  pouvoir  alors  agir  comme  il  lui  plaifoit  envers  &  contre  tout  autre.  Mais  il 
eft  clair,  que  tous  ces  Commandemens  ont  lieu  entre  ceux  qui  vivent  dans  l'indépen- 
dance de  l'Etar  de  Nature,  &  qui  ne  reconnoiflent  d'autres  Loix  communes  que  les  Na- 
turelles; auUi  bien  qu'entre  les  Sujets  d'un  même  Etat.  Avant  qu'il  y  eût  aucune 
Société  Civile,  on  pouvoit  fans  contredit  faire  enfemble,  par  des  Conventions,  un 
partage  des  biens  de  la  Terre,  &  on  l'a  fait  aétuellemcnt.  De  forte  qu'alors  ceux  qui 
prenoient  le  bien  d'autrui  ou  de  vive  force,  ou  en  cachette,  ne  péchoient  pas  moins 
contre  le  huitième  Commandement  du  Décalogue,  qu'un  homme  qui  aujourd'hui  vole 
fon  Concitoien.  Si  quelcun  olbit  foûtenir ,  que  ce  «'eft  pas  un  Adultère  de  débaucher 
la  Femme  d'un  Homme, par  rapport  auquel  on  vit  dans  la  Liberté  Naturelle;  il  n'au- 
roit,  pour  fe  défabufer  d'une  telle  penfée,  qu'à  lire  ce  que  Dieu  dit  autrefois  en*fon- 

(b)  G^«</:xx,3..  ge  à  Abimelech  (b),  lors  que  ce  Prince  s'étoit  faifi  de  Sara.  Enfin,  l'ufage  des  Ar- 
xxvi/"o'?        bittes,  du  moins  (c)  ceux  qui  décident  quelque  queftion  de  fait  furie  rapport  des 

(c)  \o\tzHobbes  Témoins,  a  lieu  fans  "contredit ,  dans  l'Etat  de  Nature,  &  pat  conféquent  auni  le  neo- 
Ov™*^Cap'.  m.  viéme  Commandement  du  Décalogue.  Du  refte ,  quoi  que  la  plûpart  des  Coniman- 
fi.  z3.  démens  du  Décalogue  fc  rapportent  par  eux-mêmes  au  Droit  Naturel;  il  faut  avouer 

qu'entant  qu'on  lesconfidére  comme  gravez  fur  deux  Tables,  &  donnez  aux  Ifraëlites 
par  MoÏ5E,on  peut  fort  bien  les  appeller  les  Loix  Civiles  de  ce  Peuple,  ou  plûtôt 
les  principaux  chefs  de  fbn  Droit  Civil,  auxquels  le  Légiflateur  ajouta  enfuite  divers 
Commandemens  particuliers,  accompagnez  d'une  détermination  précife  des  peines  dont 
(il)  voiezP^Ve»,  le  Légiftateur  menaçoit  les. contrevenans  (d).En  effet,  le  Décalogue  (e)'ne  parle  point 
de  Decaiogo.      de  TOUS  les  Ctimes  ;  pas  même  de  tous  ceux  qui  étoient  puniflàbles  d'evanr  le  Tribu- 
^11^7^"%^^  nal  Civil,  mais  feulement  des  plus  énormes  de  chaque  efpece.    Il  n'y  eft  point  fait 
mention,  par  exemple,  des  coups  que  l'on  porte  fans  aller  au  delà  d'une  Bleffure, 
mais  feulement  de  l'Homicide  ;  ni  de  tout  profit  illicite  qui  tourne  au  détriment 
d'autrui,  mais  feulement  du  Larcin;  m  d»  toute.  Perfidie,  mais  du  fèul  Faux-témoi- 

§.  V. 

(s)  C'eft  lots  qu'un  Mari,  ou  une  Femme,  en  Polybf.  avait  de'ja  foûteim  la  même  cliofe:  eii 

fc  feparant,  avoit  retenu  quelque  chofe  de  ce  qiu  de-  quoi  Machiavel  l'a  copie  lans  jugement  (ôc  fans 

voit  revenir  à  l'autre  après  le  Divorce.    A  caufe  de  nommer  cet  Hi(lotien)/)<ycar/ <a/ T.  Liv.  Lib.  I.Cap. . 

l'étroite  liaifon  qu'il  y  avoit  eû  entr'cux  pat  le  Ma-  II.  Voici  les  paroles  de  I'olYbe;  Kai  tôt»  [ij 

liage  ,  on  adoucilToit  l'idée  du  Larcin,  que  com-  ^^«f  B.j»-/xtitf ]  fr^uTut  htcix  ■yiwrti  tî  Ka^i'  ««i  //»«- 

mectoit  vétitablement  celui  qui  ne  rendort  pas  un  /»  ts/c  aVS-j.v^ro/c,  ifuciat  h  nti  T^t  i»«»T/ai»  Ttsroif. 

bien  dont  il  n'étôit  pas  légitime  poilefleur,  &  on  ,,  Lors  qu'on  fe  futavife'  d'établir  laRoianté, (qui  eft, 

appelloit  cela  iîmplenicnt  déiourner  le  Hen  d'^,uttui.  lelon  lui,  la  forme  de  Gouvernement  qui  dcvoit  fe 

Voiez  DiGEST.  Lib.  XXV.  Tit.  II.  De  aEîione  rc-  ptefenter   naturellement  à  l'Elprit)"   les  Hommes 

rum  amstarum  ,  6c  hU.  NooDT,dan$  fon  Julius  „  commencèrent  à  fe  former  des  idées  de  l'Honnête  & 

£aulus  '^..CA^p.V II.  „  du  jufte,  5c'dc  leurs  contraires.  Lih.  VT.  Cap.  ?.  Il 

y\.(i)  Nôtre  Aute ai  rcmaïquQtt 'plus  bas,,  que  me  tënxble  neaiunoins,  Ique  FOLYjBE  ne  pfcrenii . 


des  Loix  à  leurs  Sttjets.hxv.  VIII.  Chap.I.  437 

§.  V.  Il  faut  encore  examiner  ici  les  paroles  fuivantes  du  même  Auteur,  qui  trai-  s'il  yavoitqu* 
tant  des  opinions  féditieufes  propres  à  caufer  la  ruine  d'un  Etat,  met  au  prémier  ran^  VX^^^^d'hu/fi 
cette  maxime:  (a)  Qne  les  Particuliers  peuvent  juger -par  eux-mêmes  de  ce  qui  eft  ^vlnt  l'étabiifle- 
Bon,  ou  Mauvais.  Car,  dit- il,  les  Loix  Civiles  font  la  Régie  du  Bien  du  Mal,  ment  des  Loix 
dujufie  Cr.  de  l'Injufie  :,par  conféquenton  doit  tenir  pour  Bon,  ce  que  le  Légijlateur  (^^^DtCive,Ct^, 
ordonne ,        pour  Mauvais,  ce  qu'il  défend.  Or  le  Légtjlateur  efl  toujours  le  Sou~  xu.  i. 

verain  On  a  donc  tort  de  dire ,  comme  on  fait  ordinairement ,  que  le  Roi 

ej}  celui  qui  fait  bien;  O"  qu'on  ne  doit  obéir  aux  Rois  que  quand  ils  ordonnent  des 
chofes  jujles;  autres  femblables  maximes.  Avant  l'établijfement  des  Gou- 
vernemens  Civils  ,  tl  n'y  av  oit  moufle ,  ni  Injufle  :  car  ces  deux  idées  font  ejfentiellc' 
ment  rélatives  au  Commandement  d'un  Supérieur;  Csr  toute  Aélion  efl  indifférente 
de  fa  nature:  de  forte  que,  ft  elle  eftjufle,  ou  Injufle,  cela  vient  de  l'autorité  du 
Souverain.  Ainf  tout  Rot  légitime  rend  les  chofes  jufies,  par  cela  même  qu'il  les 
ordonne;  injujles,  par  cela  feul  qu'il  les  défend.  Pour  les  Particuliers ,  en  s'attri» 
huant  le  droit  de  juger  du  Bien  Cr  dtf  Mal,  ils  entreprennent  fur  les  droits  du  Roiy, 
ee  qui  ne  peut  fe  faire  fans  détruire  l'Etat. 

Je  remarque  là-delîus ,  qu'il  dépend  des  Rois ,  à  la  vérité ,  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  force  de  Loi  Civile  à  telle  ou  telle  Loi  Naturelle  ;  comme  auffi  de  rendre  jufl- 
tes  ou  injuftes,  en  les  commandant  ou  les  défendant,  b, en  des  chofes  indifférentes 
en  elles-mêmes  par  le  Droit  de  Nature.  Mais  de  prétendre,  (i)  qu'avant  l'écablillèmenc 
des  Sociétez  Civiles  il  n'y  eût  pas  des  Régies  fixes  &  évidentes  du  Jufle  &  de  Un- 
jufte,  fondées  fur  le  Droit  Naturel,  &  auxquelles  on  fût  tenu  en  confcience  de  fe 
conformer jcela  eft  aulîi  faux  &  aulfi  abfurde,  que  fi  l'on  feûtenoit,  que  la, Vérité  & 
la  Reditude  dépendent  de  la  volonté  des  Hommes,  &  non  pas  de  la  nature  memç 
des  Chofes ,  ou  que  les  Souverains  peuvent  changer  à  leur  fantaifie  la  nature  des  Chofes; 
ou  que  deux  Propofitions  contradidoires  peuvent  être  vraies  à  la  fois  par  rapport  à  un 
feul  &  même  fujet.  D'ailleurs  le  paradoxe,  qu'H o bb e s  avance  ici,  ne  s'accorde  pas 
bien  avec  fes  propres  principes. Selon  lui,  les  premiers  Pérès  de  famille,  qui  fè  joignirent 
enfemble  pour  former  des  Sociétez  Civiles,  vivoient  avant  cela  comme  des  Bêtes 
brutes;  ne  gardoient  point  les  Conventions  qu'ils  avoient  faites  les  uns  avec  les  autres; 
ôtoient  la  vie&  les  biens  à  qui  bon  leur  lémbloit,  fr.ns  commettre  néanmoins  aucune 
injuftice:  toutes  leurs  aûions,  en  un  mot  ,  patîoient  pour  indifférentes.  Sur  ce  pic- 
là,  aujourd'hui  même  les  Monarques  abiolus,  qui  ne  iontfoùmis  à  aucune  Loi  Ci- 
vile, ne  fe  font  point  de  tort  les  uns  aux  autres ,  lorsqu'ils  fc  pillent,  ou  qu'ils  fe  man- 
quent de  foi.  Or,  de  l'aveu  même  d'HoBBES,  les  Conventions  font  le  fonde- 
ment des  Sociétez  Civiles.  Mais  comment  eft-ce  donc  que. ces  Sociétez  ont  pd  le 
former  &  fe  maintenir,  fi  l'on  ne  croioit  pas  auparavant,  qu'il  fut  Jufte  de  tenir  fa 
parole,  6c  Injufte  d'y  manquer?  Ceux  qui  formoient  les  Etats,  auroient-ils  pu  fans 
cela  compter  fur  leurs  Conventions  réciproques?  Et  après  même  la  formation  de  la 
•  .  ■  .  So- 

pas  qu'on  ne  puifle  avoir  abfolument  aucune  connoif-  de  la  plupart  des  Païens  ,  venue  de  l'ignorance  ou 

lance  de  l'Honnête  ou  du  Deshonnête,  du  Jufte  ou  ils  étoient  de  l'oiigiiie  dii*Gcnre  Humain  ;  comme 

de  rinjufte,  fans  l'etabliflement  des  Sociétez  Civi-  nôcie  Auteur  l'a  montré  ci-deflus,  Liv.  il.  Cbap. 

les;  moins  encore  qu'on  ne  foit  obligé  de  fuivre  au-  II.  ô..  2.  En  tour  cas  ,  li  la  penfée  de  Polybe 

cune  Régie  di  Juftice  ou' d'Honnêteté  dans  l'indépen-  étoit  telle  qu'elle  parbit  d'abord,  on  pourroir  le 

dance  de  l'Etat  de  Nature.    Il  parle  du  fait,  &  non  refurer  par  lui-même,  &  faire  voir  que  ce  qu'il 

pas  du  irQtt.    Il  raifonne  fur  une  Suppofition ,  faut-  dit  de  la  manière'  dont  les  Hommes  ,  à  i'occaiiou 

le  à  la  vérité,  mais  qui  le  décharge  toujours  d'une  des  Sociétez  Civiles,  font  venus  a  le  former  natU' 

partie  de.  la  critique,  c'eft  que  les  piémiers  Hoin-  rtllemint   (net?.»  nat  jiKiis  kktx  <^Ù7n  Inoia.,  Ibid, 

mes  vivoient  à  peu  près  comme  les  Bêtes,  8c  n'a-  Cap.  j.)  des  idées  du  Jutteûc  de l'In.ultc ,  pouvoir  auf- 

Toient  d'autre  lumière  que  l'inltincl:  qui  leur  eft  com-  fi  avoir  lieu  auparavant,  pour  peu  qu.il*  lifleac  ufa- 

Kua.  avec  i«t  autres  Animaux.  C'étoic-là  l'opinion  ge  de  leur  RaifoB  natuielic. 
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Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  prefcrire 


(h)  Voiez  Rich. 
Cumherland.  de 
Leg.  Nat.  Lib.  V. 

c.  y. 


Si  l'on  peut 
quelquefois  exé- 
cuter innocem- 
ïticnt  un  ordre 
injufte  de  fou 


supérieur 


îïociété,  qu*eft-ce  qui  empêcheroit  les  Sujets  de  fecouer,  quand  il  leur  plairait,  le 
jong  de  robéilfance,  &  d'abolir,  avec  TEtat,  toute  différence  dujufle  &  de  l'Injufteî 
Car  la  crainte  toute  feule  ne  fauroit  retenir  longtems  une  fi  grande  multitude.  Aufli 
n'y  a-t-il  jamais  eu,  à  mon  avis,  de  Roi  aiïèz  fou  pour  ordonner  pojjtivenient  quel- 
que choie  de  contraire  aux  maximes  générales  du  Droit  Naturel,  ou  pour  défendre 
quelque  chofe  que  ce  même  Droit  preicrit.  On  ne  trouve  point  de  Loi  Civile,  qui 
porte,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  ce  que  l'on  a  promis,  ni  rendre  à  chacun  le  fien,  ni  vi- 
vre honnccemcntj  &  que  l'on  doit,  au  contraire ,  faire  aux  autres  tout  le  mal  poffiblc 
.  &c.  Cependant  rien  n'empêcheroit  qu'on  ne  fit  de  telles  Loix,  s'il  étoit  vrai,  qu'il 
n'y  eût  rien  de  Jufte,  ni  d'Injufte,  avant  la  détermination  du  Souverain.  Mais  la 
vérité  eft,  que  les  ordres  les  plus  exprès  du  Souverain  ne  peuvent  pas  plus  rendre  bon- 
nes &  juftes  ces  Ibrtes  de  cnofes,  qu'ils  ne  peuvent  ôter,  par  exemple,  à  un  venin  li 
qualité  naturelle,  qui  le  rend  nuifible  au  Corps  Humain,  (b). 

On  peut  néanmoins  admettre  en  un  autre  fens  la  propofition  d'HoBBES,  c*eft-à-di- 
re,  en  prenant  le  Bien  ëc  le  Aîal  pour  ce  qnieft  avantageux  ou  desavantageux  à  l'Etat. 
Car  ç'eit  fans  contredit  une  opinion  féditieufe ,  que  d'attribuer  aux  Particuliers  le  droit 
de  juger,  fi  les  moiens  dont  le  Prince  ordonne  de  fe  fervir  pour  l'.avancement  du  Bien 
Public,  font  convenables,  ou  non,  à  cette  lin,  en  forte  que  l'obéillance  de  chacun 
dépende  des  idées  qu'il  fe  fait  là-delfus.  Il  eft  certain  au  contraire,  qu'ici,  comme  à 
la  Guerre ,  il  y  a  des  chofes  que  les  Sujets  doivent  ignorer  (2) ,  comme  il  y  en  a  qu'ils 
doivent  favoir»  Si  toutes  les  fois  que  le  Souverain  donne  quelque  ordre,  chacun 
pouvoir  en  demander  la  railbn  il  n'y  auroit  plus  d'obéiflance  ,  ni  par  conféquent 
plus  de  Souveraineté. 

•  §.  VI.  On  demande  ici,  (&  la  queftion  eft  aflez  difficile  à  décider)  fi  un  Sujet  peut 
pécher,  en  exécutant  les  ordres  de  ion  Prince,  lors  qu'il  témoigne  ouvertement  qu'il 
n'agit  qu'en  qualité  de  fimple  exécuteur, fe  déchargeant  entièrement  fur  celui  qui  lui 
donne  ces  ordres,  du  foin  d'examiner,  s'ils  font  jufte s ,  ou  non,  &  le  rendant  ret 
ponfable  de  toutî  Je  dis  les  ordres,  &C  non  pas  les  Loix:  car  il  y  a  cette  différence 
entre  ces  deux  fortes  de  commandemens,  que  les  derniers  font  généraux  ,  &  regar- 
dent tous  les  Sujets;  au  lieu  que  les  autres  s'adrelfent  à  tgl  ou  tel  Sujet  en  particulier, 
à  qui  le  Souverain  les  donne  dans  l'occafion  :  quoi  que  les  uns  &  les  autres, im- 


(2.)  Tarn  tiefàre  qtudaim  milites ,  tjuxm  fcire  oporut. 
TAciT.  Hifl.  Lib.  I.  Cap.  LXXXIII.  Voiez  auIG 
Annal.  Lib.  VI.  Cap.  VIU.  &  ce  que  l'on  a  dit  ci- 
deflus,  Liv  V.  Chap.  IV.  $.  $.  L'Auteur  cite  enco- 
re ici  trois  paflages,  dont  les  deux  premiers  ne  font 
pas  fort  a  propos.  Le  premier  eft  de  Platon  qui 
dit,  que  perjonne  ne  doit  être  en  rien  plus  fage  que  les  Loix, 
Otjdiv  yip  Shv  t  fi/Aitv  limi  e'</fa>T««r.  Cclj  s'entend  des 
Loix  écrites,  &  perpétuelles,  e'tablies  par  le  confen- 
tement  du  Peuple  ;  au  lieu  qu'il  s'agit  ici  fui  tout 
des  ordres  particuliers  que  le  Ftince  donne,  félon 
les  cas  Se  les  circonftan^s.  Politic.  T«m  11.  pag.  299. 
C.  Edit.  H.  Steph.  Le  fécond  eft  d'A  K  i  s  T  O  t  E  ,  Rhe- 
tor.  Lib.  /.  Cap.  XV.  ou .  ce  Philofophe  donnant 
des  P;ccepccs  à  uh  Orateur  qui  plaide  une  Caufe ,  à 
laquelle  les  Lois  écrites  font  iavorables ,  lui  confeil- 
le  ,  entr'autres  chofes ,  de  rcprefenter J^at  de  chercher 
à  raffiner  fur  les  Loix  ,  &  prctendre  être  plus  fage  qu'el- 
les ,  efl  une  chofe  que  les  Loix  les  plus  eflimits  ont  de  tout 
Ums  défendu.  C'elt  ainli  que  Cas  SANDRE  tourne 
les  paroles  fuivantes :  Km  îri  te,  t  io/j-ui  r-.rdTog)» 
^ur iin  ti>ait  'rsT'èr/l'j  "  i»  r'^U  iraiiM/xiyoK  ta'/^tit  cÎTra.- 
yofivitai.  Le  dernier,  qui  eft  de  C  AT  ON,  vient  ici 
par  accgraiiiodatioa;  A'e  plus  (en/eat  [  Viliicus  ] /<J^<r< 


po- 

fe  quàm  Domtnum.  "  Un  Metsyer  ne  doit  pas^vou- 
loir  être  plus  fage  &c  plus  entendu,  que  lôn  Mal- 
„  tie.De  Re\RuJÎ.  Cap.  5. 

5.  VI.  (i)Dans  une  Tragédie  d'un  ancien  Poëte 
Giec ,  ,  qui  avoit  fait  enfévelir  fon  fie're;J°e- 

lynice ,  malgré  les  defenfes  de  Créon  Roi  de  TUbes  , 
repond  à  ce  Prince,  lorsqu'il  lui  deiii.indoic,  pour, 
quoi  elle  avoit  ofé  contrevenir  à  fes  Loix  : 
Olit  faillit  toritTdi  aiô,u)it  ti  j-i 
Knpjy/JLXT' ,  ùtç-'  xartiti  f  Qtit 

Où  yd.^  Ti  »5r  yt  K«^âtf ,  £kk\  du  vin 

Zi  TctÙTat,  KOvJil!  c;Vî»       CT*  $X>»I. 

^efiitfjLo.  iiirtta' ,  et  ^ttirl  tii  Siicnt 
Lûffut.     ■  '  -    ■  ■■ 

„  Je  ne  croiois  pas ,  que  les  Edits  d'un  homme  mortel 
,,  comme  vous ,  euirent  tant  de  force  qu'ils  dulTent 
,,  remporter  fur  le's  Loix  des  Dieux  mcmcr. ,  non  ccri- 
„  tes  à  la  vérité,  mais  certaines  6c  immuables.  Car 
elles  ne  font  pas  d'hier  ou  d'au;ourd'h  ,  on  les  trou- 
„  ve  établies  de  teins  immémorial;  pe  (onne  ne  fait 
,,  quand  elles  ont  commencé.  Je  ne  dcvois  donc  pas, 
pai  la  craiiite  d'aucun  homme,  m'espolci,  en  les 

«  vio- 


des  Loix  à  leurs  Sujets.  hiv.YllLCHAP.l,  43 

posent  une  Obligation  d'obéîi:  également  indifpeufàble.  Le  fentiment  commun  eft  donc, 
que  l'on  pèche  quelquefois  en  obéiflant  aux  ordres  du  Souverain  ;&  qu'ainfî  les  Sujets 
peuvent  &  doivent  les  examiner  félon  les  lumières  d'une  Conscience  bien  éclairée, 
(i)  Il  y  a  même,  dit-on,  une  forte  préfomtion ,  que  tout  honnête  homme,  qui  eft' 
perlùadé,  qu'il  doit  un  jour  rendre  compte  de  les  adions  devant  le  Tribunal  Divin , 
n'a  promis  d'obéir,  qu'à  condition  que  fon  Souverain  ne  lui  ordonneroit  rien,  qui  fût 
manifeftement  contraire  au  Droit  Naturel  te  au  Droit  Divin  Pofirif  :  car  il  n'en  eft 
pas  de  même  de  ce  qui  feroit  feulement  contraire  aux  Loix  Civiles,  &  il  n'y  a  point 
de  doute,  qu'en  ce  cas-là  le  Sujet  fte  puiflè  obéir,  fans  fe  rendre  coupable  en  aucune 
manière.  H  o  b  b  e s  (a) ,  aa  contraire,  met  au  rang  des  opinions  féditieufes ,  de  croi-  Ca) f ;t)<.,  tfspv 
re  que  les  Sujets  pèchent,  toutes  les  fois  qu'ils  exécutent  quelque-ordre  de  leur  Prin-  *' 
ce,  qui  leur  paroit  injujle.  Pour  moi,  je  regarde  comme  une  chofe  dangereufe,  & 
pour  l'Etat ,  &  pour  la  conlcience  des  Particuliers,  de  s'imaginer, que  pour  un  fimple 
Icrupule,  ou  un  doute  qui  vient  dans l'cfprit ,  fur  la  juftice  des  ordres  du  Souverain,  on 
puifle  légitimement  refufer  d'y  obéir.  Car  les  Sujets  fe  verroient  par  làtrès-fouventré- 
duitsà  une néceilîtc  inévitable  de  pécher;  puis  qu'ils  agiroient  contre  leur  Confcience, 
s'ils  obéilFoient,  &  contre  la  foûmiffion  qu'ils  ont  promiie  à  leur  Souverain,  s'ils  dél- 
obé'iflbienr.  (z)  D'ailleurs,  il  eft  certain,  que,  dans  un  doute,  le  meilleur  eft  pour 
la  Confcience  de  prendre  le  parti  le  plus  fur.  0r  on  court  beaucoup  moins  de  rilque 
de  pécher  en  obéilfant  aux  ordres  précis  de  fon  Som  erain  ,  que  l'on  ne  fait  pas  cer- 
tainement être  ii^juftes,  qu'en  manquant,  pour  un  fimple  doute  y  aux  engagemens  ex- 
près oti  l'on  eil  entré  envers  lui;  carj  en  ce  cas- là,  il  y  a  toujours  préfomtion  que  le 
Souverain  n'ordonne  rien  que  de  juft?,  &  il  peut  fouvent  avoir  des  vûes  qu'il  n'eft  pas 
permis  aux  Particuliers  d'examiner.  Il  faut  encore  bien  remarquer  ici  la  dillinétion 
d'H  o  B  B  E  s  ;  c'eft  que  l'on  pèche  k  la  vérité'  toutes  les  fois  qu'en  faifant  une  chofe  on 
croit  commettre  foi-meme  en  fon  nom  propre  un  véritable  Péché  :  mais  on  peut  quel- 
quefois faire  -,  fans  pécher  foi-méms y  une  chofe  q'-ie  l'on  regarde  comme  'un  péché  d'au- 
trui.  Car  y  ajoûte-t-il,  fi  fai  ordre  défaire  une  chofe,  qui  ejt  un  péché  pour  celui  qui 
la  commande \  je  ne  pèche  point  en  l'exécutant ,  pourvu  que  celui,  k  qui  f  obéis ,  foit 
mon  Supérieur ,  qu'il  ait  droit  de  me  commander  (3).  En  effet,  on  peut  [ans 
contredit  exécuter  en  qualité  de  (4)  fimple  inftrument  une  adtioa  ordonnée  par  leSou- 

ve- 

„  violant  ,  à  la  punition  des  Dieux.  SoPhocl.    quelque  mauvai(es  qu'elles  foient  fin  elles-mêmes. 
Antigon.  veif.  463,  &  feqi].  pag,  zji.  Ed.  H.  Sieph.     AKR.  ROGER,  de  Bramin.  Part.  I.  Cap.  XIX. 
L'Auteur  citoit  une  partie  de  ce  beau  padige.  (4)  Cette  dirtinciion  ne  lève  pas  la  di:iiculté.  Car, 

(1)  Il  y  a  dans  l'original,  c^îr:  mais,-  comme  c'efV  de  quelque  manière  que  le  Sujet  agilFe ,  ou  en  fon 
une  nouvelle  preuve,  &  non  pas  une  raifon  de  ce  propre  nom,  ou  au  nom  du  jPrmce,  fa  volonté  con- 
que l'Auteur  vient  de  dire  immédiatement,  j'ai  crû  court  toujours  en  quelque  forte  à  l'Ai5i:ion  injufte  ÔC 
qu'il  falloir  mettre,  d'ailleurt.  ciiminelle,  qu'il  execure  pat  l'ordre  de  fon  Souve- 

(3)  — —     —  Ad  au&ores  redit  rain.  Ainli  ou  il  faut  toujours  lui  imputer  en  partie 

Sceleris  coa&i  calpa.         i  ces  fortes  d'Adlions,  ou  il  ne  faut  jamais  lui  en  im- 

SENEC.  Tread  V.  »70,  «71.  purer  aucune.  Et  il  ne  ferviioit  de  rien  rie  dire,  que,' 

Voiez  un  pafTage  de  Proco  pe,  qui  a  été  cité  dé-  dans  le  cas  dont  nôtre  Auteur  p.irle^  XAffhn  eft  du 
1«  ci-defliis  Liv.  I.  Chap.  V.  0  14.  Not.  3.  L'Auteur  nombre  de  celles  qu  on  appelle  Mixtes;  ou  d'alléguer 
allégaoït  encore  ici  s  ENE  c.  Centrov.  Lib.  IV.  Contr.  ici  les  droits  ôc  les  privilèges  de  la  Néceflitté.  Voiez 
XXVil.  p.  iss,i56.Ed.  Gron.  8c  D  i  CEST.  Lib.  III.  ce  qui  a  éré  remarque ,  I.  Cha-).  V.  9.  Not.  3,> 
Tit.  II.  De  hii  qui  r.otantur  infamia,  Leg.  I.  oti  l'on  f.  &  Liv.  II.  Chap.  VI.  Ç.  2.  Not.  $  ,  7.  Le  plus  fut 
exemre  de  la  note  d'infamie  qu'encourent  ceux  qui  eft  donc  f  de  foiitenir  généralement  &  fins  rellric- 
font  ce  raines  chofes  défendues  par  lesLoix,!esEnfans  tion,  que  les  phis  grandes  menaces  du  monde  ne  doi- 
qui  étî  .  fous  puilTance,  ont  agi  par  ordre  de  leui  Pé.e:  vent  jamais  porter  à  fair«,  même  par  ordre  &i  au  nom- 
Ci.ui  VE  s  u  O' NO  M  INE  ,  NON  j  u  s  s  u  E  jQj;S,  m  d'un  Supérieur ,  la  moindre  chofe  qui  nous  paroifle 
eu  J  u  S  P  o  TES  T  .VT  E  ES  S  ET.  Il  teinarquoit  aufli  manifeltemcnt  injufte  ou  criminelle ôc  qu'encore 
à  la  fin  du  p.iragr.aphe,  que  les  ;Br«m!»iJ  croient  qu  en  que  l'on  foit  fort  c.Kcuiàblé  devant  le  Tribunal  Hu- 
♦ettu  du  Pouvoir  d'un  Mari  fut  fa  Femme,  elle  peut  main,  d'avoir  fuccombc  dans  une  fi  rudiï-  ^ptcuve,' 
innocemment  faite  toutes  les  chofes  qu'il  luioidonne,i    on  ne  l'eft  pas  entièrement  devant  le  TnbiuiaJ  Divin, 

21'' 


44^  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  àe  ^refcrirt 

verain,  qui  en  eft  regardé  comme  l'unique  auteur,  fur  qui  toute  la  faute  retombe.  Il 
faut  pourtant  (5)  kmon  avisjfuppofer  les  trois  conditions  fuivantes.  i.  Que  l'on  exé- 
cute iimplement  l'ordre  injufte  du  Souverain,  c'cit-à-dire  ,que  l'on  prête  feulement  fes 
membres  èc  fes  forces  à  l'exécution  de  l'adion  injufte  que  le  Souverain  commande} 
fans  faire  d'ailleurs  la  moindre  chofe  qui  pui/Tc  y  fervir  d'occafion  ou  de  prétexte,  & 

fans 


Il  n'y  a  qu'un  feul  cas ,  ou  l'on  piiiffc  en  confcience 
obéit  aux  ordies  évidemment  injuftes  d'un  Souverain; 
c'cft  lors  que  la  perfonnc  inte'reflée  à  l'Aftion  illicite 
que  le  Prince  nous  commande,  nous difpenfe elle-mê- 
me de  nous  expofer  en  fa  faveur  aux  facheufes  fuites 
d'un  refus  :  bien  entendu  qu  il  s'agifTe  d'une  chofe,  à 
l'égard  de  laquelle  il  foit  en  fon  pouvoir  de  confen- 
tir  au  mal  que  le  Souvetam  veut  rui  faire,  ou  de  la 
violation  d'un  droit  auquel  il  lui  foit  permis  de  renon- 
cer :  car  fi  quelcun  me  permettoit,  par  exemple,  de 
le  tuer,  je  ne  pourrois  pas  pour  cela  innocemment 
.me  rendre  le  Miniitre  de  la  fureur  du  Prince  ;  perfon- 
ne  n'étant  maître  de  fa  propres  vie.  Voilà,  à  peu  près 
ce  que  dit  Mr.  TiTiUS,  Ohferu.  DCXXX.  DCXXXI. 
J'ajoute,  qu'il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confon- 
dre avec  les  cas,  dont  il  s'agit,  ceux  ou  la  chofe  en 
■elle-même  eft  innocente,  quoi  que,  de  la  plit  du 
Supérieur  qui  la  commande ,  elle  puiilèétte  mauvaife. 
On  trouvera  dans  mon  GnoTius,  Liv.  II.  Chap. 
XXVI,  $.  5.  Nete  zz.  un  exemple  remarquable  de 
fcrupules  mal  fondei  à  cet  égard  :  ôc  Liv.  I.  Chap. 
IV.  i  5.  Kote  10.  un, exemple  de  réfiftance  féditieule 
fondée  fur  un  tel  prétexte;  à  quoi  on  peut  joindre  ce- 
liri  de  l'Evèque  Ahiaa,  rapporté  dans  ma  Préface  fat 
cet  Ouvrage  de  P  u  FF  E  ND  o  R  F,  ô-  IX.  fur  la  fin. 
Conférez  ici  le  Jui  Paklicum  UniverfaU  de  Mr.  B  ô  H- 
WER,  Part.  Spec.  Lib.  III.  Cap.  II.  $.  lo.  ii.Pout 
revenir  à  la  queftion  ,  nôtre  Auteur  prétend  (  dans 
fon  Apologie,  9.  20.)  que,  fi  l'on  n'admet  le  fentiment 
qu'il  foûtient  ici,  on  Icra  obligé  neceflairement  de 
reconnoitre  ,  que  tous  les  Soldats  ,  les  Huiflîers ,  les 
Bourreaux  Sec.  doivent  entendre  la  Politique,  &  la 
jutifprudence ,  &  qu'ils  peuvent  fe  difpenfet  d'obéir , 
fous  prétexte  qu'ils  ne  iont  pas  bien  convaincus  de 
la  jultice  de  ce  qu'on  leur  commande;  ce  qui  redui- 
jroit  à  rien  l'Autorité  du  Prince ,  6c  le  mettroit  hors 
d'état  d'exercer   les  fondions    du  Gouvernement. 
Mais  cela  prouve  feulement,  que  les  Sujets  ne  peu- 
vent pas  &  ne  doivent  pas  même  toujours  examiner 
tous  les  ordres  de  leur  Souverain,  pour  favoir  s'ils 
font  juftés,  ou  non.  5i  cela  étoit ,  il  n'y  auroit,  je 
l'avoue,  ptefquc  aucun  Soldat,  qui  fit  innocemment 
fon  métier.    Combien  peu  y  en  a-t-il,  qui  fâchent 
les  véritables  taifons  du  Piince  pour,  qui  ils  portent 
les  armes?  Et  quand  ils  les  fauroient,  combien  peu 
y  en-a-t.il  qui  fulfent  capables  d'en  juger    Ainfi  pour 
l'ordinaire  la  plupart  des  gens  que  le  Souverain  cn- 
ïoUc  dans  les  Etats,  ne  peuvent  pas  s'excufer  fur  les 
doutes  qu'ils  ont  au  fujet  de  la  jultice  de  la  Guerre 
où  on  les  fait  nurcher  ;  parce  que  cela  demande  une 
difcuflîon  qui  eft  au  defliis  de  leur  portée;  au  lieu 
qu'ilsn'ont  pas  bclbin  d'un  grand  favoir  ni  d'une  gran. 
de  pénétration ,  pour  être  clairement  convaincus  de 
l'Obligation  oii  ils  font  d'obeïr  à  leur  Souverain. 
Mais  li  im  Officier,  hab!lq,en  Politique,  &  qui  con- 
noit  bien  les  affaires  ôc  les  intérêts  de  l'Etat ,  voit 
avec  la  dernière  évidence,  que  fon  Prince  s'engage 
dans  une  Guerre  injufte, -ou  non  néceffaire;  ne  doit- 
il  pas  tout  facrifier.  Ce  même  fa  propre  vie,  plutôt 
que  de  fervir  dans  une  Guerre  comme  celle-la?  Il  ne 
laiit  pas  mcinc  toûjouis  ctie  exuaoïdmaitement  celai- 


lé,  ni  avoir  entrée  dans  leConfeil  du  €abinet,  pour 
découvrir  l'injuftice  des  Guerres  qfi'entrepïennent  les 
Princes  ambitieux  ou  peu  fcrupuleux.  Souvent  les 
Manifeftes,  qu'ils  publient  eux-mêmes,  comparez 
un  peu  attentivement  avec  ceux  de  leurs  Ennemis,  fuf- 
fifent  pour  faire  voit  à  quiconque  a  tant  foit  peu 
de  Bon-fens  &  de  droiture,  la  foiblefle  de  leurs  rai- 
fons,  ôc  l'iniquité  de  leur  caufe.  En  ce  cas-là  on  eft 
non  feulement  difpenfé  d'obeïr,  mais  on  doit  même 
s'en  abftenit  ôc  le  refufer,  à  quelque  prix  que  ce 
foit.  Il  faut  dire  la  même  chofe,  à  mon  avis,  d'un 
Parlement  à  qui  le  Prince:^oidonne  d'emegittcr  un 
Edit  manifeftemênt  injufte;  d'un Miniftre d'Etat ,  que 
fon  Souverain  veut  obliget  à  expédiei  ou  à  faite  exé- 
cuter quelque  ordre  plem  d'iniquité  ou  de  tyrannie; 
d'im  AmbalTadeur,  à  qui  fon  Maure  donne  des  or- 
dres  accompagnez  d'une  injuftice  manifefte  ;  d'un  Offi. 
cier,à  qui  le  Roi  commande  de  tueiun  homme  donc 
l'innocence  eft  claite  comme  le  jour,  &c.  Et  ce  ne 
font  pas  feulement  les  petfonnes  d'une  condition  dif^ 
tinguée,  ou  d'une  habileté  6c  d'une  pénétration  au 
deftus  du  commun,  qui  peuvent  6c  doivent  fe  dif- 
penier  d'obéir,  par  la  laifon  que  nous  avons  dite. 
Les  gens  les  plus  fimples  fe  trouvent  auffi  quelque- 
fois ,  quoique  plus  rarement ,  dans  Une  obligation 
indifpenfable  de  tefufei  à  leur  Souverain  le  miniftere 
de  leur  bras,  au  péirl  même  de  leur  vie.  Tel  é« 
toit  le  cas  des  Soldats  que  le  Roi  Achazja  envola 
poui  prendre  Elit  ,  6:  qui  en  furent  punis  par 
le -feu  du  Ciel  qui  defceiidit  fut  eux  à  la  ptiéte 
de  ce  Prophète,  II.  Rois,  Chap.  Il ,  9  , 
/aiv.  fur  quoivoiez  Mr.  Le  Clerc.  Ainfi  un  Huif- 
fier  n'cft  pas  à  la  vérité  ordinairement  tenu  de  s'in- 
forpier,  li  le  Magiftrat,  qui  lui  commande  de  fe  fai- 
Cr  d'une  perfonne ,  a  jufte  lujet ,  'ou  nt)n  d'ordonner 
contr'elle  piife  de  corps  :  ce  n'eft  pas  là  fon  affaire , 
6c  il  doit  bien  préfumer  en  faveur  de  Ceux  qui  admi-  , 
fliftrent  la  Jnftice ,  tant  qu'il  n'a  pas  des  pieuves  ma- 
nifeftes du  conttaiie.  Mais,  fuppofé  qu'il  ait  effrfti- 
vement  de  telles  pieuves,  je  foùtiens  qu'en  ce  cas-là 
il  ne  doit  point  obéir.  Et  cette  fuppofition  ne  ren- 
fetme  rien  d'impofllble  II  peut  aitiver  ,  par  exem- 
ple (6c  chacun  le  concevra  aifcment)  que  l'Huifliet  coii- 
noifTe ,  avec  une  entière  certitude ,  l'innocence  d'un 
homme  accufé  ,  par  exemple ,  de  meurtre ,  ou  de  vol 
6c  qui  eft  perdu,  li  une  lois  il  eft  entre  les  mains  de 
la  Juftice.  Dans  les  dernières  perfécutions  de  France^ 
ceux  que  l'on  envoioit ,  pour  prendre  des  gens,  dont 
tout  le  crime  confiftoit  viiiblcment  à  fetvir  D  lEU 
félon  les  mouvemens  de  leur  Confcience,  ne  pôu- 
voient-ils  pas  Ôc  ne  dévoient  -  ils  pas  voir  avec  la 
dernière  évidence ,  l'injuftice  tyraiinique  ôc  la  ciuauré 
barbare  des  ordres  qu'ils  recevoient  *  Si  en  ces  cas-là 
on  peut  innocemment  accordet  fon  intérêt  avec  fa 
Confcience ,  en  f.ufant  fcmblant  de  chercher  des  mal- 
heureux que  l'on  ne  veut  pasttouver,  Ôc  leur  fouinif- 
fan^mêmc  fous  main  le  moien  de  s'évader;  à  la  bon- 
ne heure.  Mais  je  ne  faurois  me  perfuader,  que  l'on 
puiffe  exécuter  ponftaellement  de  pareils  ordres, 
fans  fe  rendre  complice  de  l'iniquité  de  celui  qui 
les  donne,  U  faut  duc  la  mciae  chofe  des  JJoiuteaux  ; 

fat 
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fans  Texcafer  en  aucune  manière;  mais  en  l'exécutant  purement  &  fimplement  comme 
une  adion  d'autrui,  à  laquelle  on  ne  veut  avoir  aucune  part  en  propre.    2.  Que  l'onno- 

béiife  qu'avec  beaucoup  de  répumance  (b),  &  après  avoir  fair  tout  ce  qu'il  étoit  poC-  ('')  Voiezum 

/-Il  r    \r-      r     i>  *^  n  i   ■  t   c  v      r  ■  '  i>  exemple  remar- 

lible  pour  le  dilpenierdun  li  tnfte  emploi,    t^.  hiinn,que  1  on ioit  menace  d  une  mort  quabie,  dans 

certaine,  ou  de  quelque  autre  mal  fort  fâcheux,  auquel  ni  les  Régies  de  la  Juftice,ni  p^"^^^^^\!"^JI^' 

portez,  pour  delatéurs  en  leur  propre  nom,  &  non  pas 


fiif  quoi  voiez  Grotiu  s,  Lir.  II.  Chip.  XXVI.  5. 
4.  imm.  12.  Confultez  aufli  le  Di/cours  fur  le  Gouver- 
nement, par  Mr.  SIDNEY,  Sctt.  XX.  &  V  Apologie  de 
Socrate,  par  Xenop  H  ON  OU  il  jr  a  pluiieurs  belles 
choies  pour  faire  voir  qu'on  ne  doit  jamais  obeïr  à  lès 
Supérieurs ,  au  préjudice  de  fon  Devoir.  Bien  loin  de  là, 
&  à  moins  que  d'être  djns  une  entière  impuiflance  de 
leur  reliller,  il  faut  montrer  nn  noble  courage  à  em- 
_^  pêcher  de  toutes  fes  forces  qu'ils  n'oppriment  l'inno- 
•  cent.  Les  gens  de  SaHl  refulërent  de  taire  main  balle 
fur  un  grand  nombre  de  pauvres  Sacrirîcateurs  que  ce 
trinceimmolaafa  fureur  contre  David;  (I.  SAM.  XXII, 
ijfiffttiv.)  inaiSjComme  Ta  remarque' Mr.  Le  CLERC, 
ils  feroient  encore  plus  louables  ,  s'ils  euflent  tous 
intercédé  auprès  du  Roi  pour  ces  perfonnes  innocen- 
tes ,  en  lui  reprelentant  de  leur  mieux  qu'il  comman- 
doit  une  choie  qui  n'etoit  permife  ni  pariesLoix  Divi- 
nes, ni  par  les  Loix  Humaines;  &  fi,  après  qu€  toutes 
leurs  piiéres,  toutes  leurs  leprcfentations,  auroient 
e'té  inutiles,  ils  fe  fuflènt  faiiis  du  Roi,  comme  d'un 
furieux,  )ulqu'à  ce  que  les  Sacrificateurs  euflent  eu  le 
tems  de  s'évader.  Voiez  ce  qui  fuit.  Depuis  la  pre- 
mière Edition  de  cet  Ouvrage  j'ai  lû  une  Diflertation 
d''.m  Frofefleur  de  Ltipfig,  nommé  Mr.  ADAM 
RECHENBERG,  fous  CC  titiC,  De  Minijlerio  ,  quod 
erimen  ejl ,  Difquifilio  Politica  1674.  ou  l'on  foùtient 
]e  même  principe,  que  )e  viens  d'établir,  &  on  allè- 
gue la-dcllus  pluficurs  exemples  8c  pUilîeurs  autoritez. 
J'ai  vû  encore  une  Diflertation  de  Mr.  Thomasius, 
De  injuflo  Pontii  Pilati  judicio  ,  contre  un  Jurifconfulte 
qui  avoit  voulu  juftifier  Pilule  ,  par  cette  raifon  entr'au- 
tres,que  le  Gouverneur  de  hj'ud('e,  en  condamnant  j  E- 
S'V  S  C  H  R  I  S  T  à  la  mort,n'avoit  agi  que  comme  Am- 
ple Exécuteur  de  la  Sentence  des  Juifs.  La  Diflertation 
de  ce  Jurifconfulte  nommé  Stellerus,  qui  eft 
intitulée  Pilatu:  iefenfta  ,  parut  en  1674.  mais  elle 
fut  bien  tôt  défendue  par  autorité  publique.  Mr.  T  H  0- 
M  A  S 1 1)  s  la  réfuta  l'année  fuivante  ,  par  une  autre 
Diflertation  qui  eft  la  prémiére  de  celles  de  Leipfig, 
après  laquelle  il  a  fait  rimprimer  celle  de  Siellnus.Dïx 
refte,  je  remarque  que  ceux  qui  écrivent  aujourd'hui 
fur  la  queftion  traitée  dans  cette  Note,  abandonnent 
prefque  tous  les  idées  de  mon  Auteur;  quoi  que  d'ail- 
leurs ils  fuivent  aflez  fes  principes.  Il  eft  furpre- 
nant,  que  feu  Mr.  Hertius  ne  foit  pas  revenu 
d'une  telle  erreur. 

(5)  Comme,  après  la  mort  de  Ctcilius  Cta,Bicus , 
Proconful  Romain  dans  la  Province  de  Bétique  en  Ef- 
fagne,  on  recherchoit  avec  foin  ceux  qui  avoient  été 
les  minifttes  de  fes  conculfions  &  de  fes  violences  ; 
Pline  le  Jeune,  qui  agiffoit  pour  les  H.ibitans  de 
]a  Province^ crût  qu'il  falloir  commencer  par  prouver, 
que  l'on  \t  rend  complice  des  méchancctez  qu'on 
exécute  par  ordre  d'un  Supérieur.  Horum  autem  ante- 
quam  crimir.a  ingrederer ,  necejfarium  credidi  elaborare  , 
ut  conjlaret,  miniflerium  crimen  effe.  Lib.  III.  Epi/}.  IX. 
r.um.  14.  Mais,  (difoit  plus  bas  nôtre  Auteur)  ceux 
contre  qui  PLINE  parle,  n'.ivoient  pas  été  fimples 
exécuteurs  des  crimes  de  ClaJJicus  :  car  ils  avoient  in- 
tenté de  fauffbs  accufations  à  des  perfonnes  innocen- 
tes, afin  que  le  Proconful  eût  un  prétexte  plaufible 
pour  les  dépouiller  de  leurs  biens;  5;  ils  s'çtoient 
T  O  M.  II. 


au  nom  ou  par  ordre  de  leur  Gouverneur.  Ils  s'excu- 
foient  a  la  vérité  fur  la  neceflité  ou  ètoient  réduits  des 
gens  de  Province,  comme  eux,  d'obcïr  à  tous  les 
commandemens  de  leur  Gouverneur,  par  la  crainte 
des  maux  que  leur  attireroit  le  moindre  refus.  Neqat 
enim  ita  défsndebantur ,  ui  negarent ,  fed  ut  necejjîtali  ve- 
niant  precarentur:  ejje  enim  Je  provinciales ,  Qr  ad  omnt 
Proconfulum  imperium  metu  cogi.  (  Num.  1$.)  Mais  il  y 
a  beaucoup  plus  d'apparence,  que  c  ètoit  pour  s'en- 
richir eux-mêmes  qu'Us  avoient  bien  voulu  fervit  d'in- 
ftrumens  a  1  iniquité  du  Proconful;  &,  quand  même 
il  leur  auroit  fait  de  grandes  menaces  ,  il  n  eft  pas 
croiable  qu'ils  couruflent  rifque  de  perdre  la  vie  iné- 
vitablement au  moindre  refus ,  fans  pouvoir  en  aucii» 
lie  manière  fe  dérober  a  fa  lureur.  Ainfi  ces  gens-li» 
étoient  dans  le  même  cas,  que  Publius  S«;7/;«j,  fameux 
fcélérat,qui  s'étoit  rendu  redoutable  du  tems  de  l'Em- 
pereur Claudius.  Comme  on  l'accufa  depuis  devant  Nt- 
ron,  il  répondit,  que  tout  ce  qu'il  avoit  fait,  il  l'avoit 
fait  par  ordre  du  Prince.  Nihil  ex  his  f ponté  Jufceptum 
fed  trinùpi  paruiffe  defendebat.  Mais  Ne'ron  lui  ferma  la 
bouche, en  difant,  qu'il  avoit  appris  pat  les  mémoires 
de  fon  Père,  qu'il  n'avoit  jamais  contraint  perfonne  à 
entreprendre  d'acculations.  Alors  il  tâcha  de  fe  dé- 
fendre par  les  commandemens  de  Meffaline ,mi\%  inu- 
tilement. Car,  lui  lepliqua-t-on ,  pourquoi  étoit-il 
le  feul,  cjui  eut  prêté  la  voix  &  Ion  éloquence  aux 
fiueurs  d  une  impudique  ?  On  dit  donc ,  qu'il  falloir 
punit  les  Miniftres  des  cruautez  ,  qui,  après  s'êtic 
enrichis  de  leurs  crimes,  en  rejettoient  la  faute  fur 
les  autres.  Puniendos  rerum  atrocium  minifiros  ,  uH  pre- 
tia  fcelerum  adepti,  f  êlera  ipfa  aliis  delegant.  T  A  C 1 
Anr^l.  Lib.  XIII,  Cap.  XLIII.  Au  contraire  on  a 
loué  avec  beaucoup  do  raifon  la  fermeté  de  Julius 
Gmcinus ,  qui  fut  tué  par  le  commandement  de  Ca- 
ligula  ,  pour  n'avoir  pas  voulu  entreprendre  l'accufa- 
tion  de  Mareus  Silanas.  T  A  C  1  T.  in  Vita  Agricol. 
NEC.  de  Benefic.  Lib.  IJ.  Cap.  XXJ  Pour  ce  qui  eft 
de  l'aétion  à&  Doëg,  rapportée/.  Samuel,  XXII,  18. 
elle  eft  très-criminelle,  félon  mes  principes.  Car  on 
doit  toûjours  faire  tout  fon  poflible  pour  fe  difpenfer 
de  pareilles  commiflîons  ,  ou  en  refufant  ouverte- 
ment, comme  firent  les  autres  Officiers  de  Saiil;  ou 
en  tâchant,  s'il  eft  pofllîble,  d'éluder  les  ordres  injus- 
tes d'un  Prince  par  quelque  artifice  innocent,  com- 
me le  pratiquèrent  très-bien  les  Sages-femmes  àEgyn. 
te,  Exod.  1.  Au  lieu  que  Doëg,  après  avoir  faufle- 
ment  accufé  les  Sactificateurs  d  être  d'intelligence  avec 
David,  pour  confpirer  contre  le  Roi,  (comme  cela 
paroit  alfez  clairement  par  le  Pfeaume  LU.  )  fe  porta 
làns  aucune  répugnance,  &  même  avec  plailir,  à  exé- 
cuter les  ordres  de  SaUl ,  qui  ne  paroit  pas  lui  avoir 
fait  aucunes  menaces  ,  s'il  refufoit  d'obéir.  Enfin, 
continuoit  nôtre  Auteur  ,  je  ne  crois  pas  non  plus 
que  ,  dans  les  cas,  dont  il  s'agit,  les  prières  d'un 
Supérieur  doivent  être  prilés  pour  un  commandement 
abfolu;  ainfi  que  Platon  'le  dit  de  celles  des  Tyrans; 
Epiji.  VII.  Tac  ii  tàiv  TV^â.vva>r  SeiSruc  îr/uiy ,  oti 
fitifAiyfiiyai  àv^-yKUK  iiirl.  Pag.  319.  D.  Tom.III.  Ed. 
H.  Steph.   Voiez  la  Diflertation  de  ObUgadgnt  er^ti 
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(c)  Veiêz  la  ré- 

lîftjnce  gcnéreu- 
fc  de  quelques 
Priibnniers  B.O- 
miins,  à  ce 
<]a' Hannibal  exi- 
ge ji't  d'eux,  diiis 
Diod.  de  Sicile, 
Lib.  XXVI.  in 
Exctrpt.  Peirefc. 
J'ig.  18 1.  àcLao- 
nii.  Chaicondyl. 
Lib.  I.  au  fujCt 
de  deux  Pérès , 
à  qui  Amuraih 
ordonnoit  de 
tuer  leurs  pro- 
pres Enfans. 

Il  n'eft  jamais 
permis  de  com- 
m:ttte  un  Cri- 
me, poar  obéir  à 
fon  Supcficar. 
(a)  7.  iÎj;j,Ghap. 


44.1         Vu  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  prcfcrire 

les  Devoirs  de  la  Charité ,  ne  nous  obligent  en  aucune  manière  de  nous  expofer  en  fa-  - 
veur  d'autrui,  par  un  refus  d'exécuter  les  ordres  injuftes  du  Souverain, qui  eft  en  état 
de  nous  faire  à  l'inftant  foufFrir  ce  mal  j  fur  tout  fi  à  nôtre  défaut  il  ne  lui  manque  pas 
d'autres  moiens  d'en  procurer  l'exécution ,  en  forte  que  l'Innocent  ne  puiflè  guéres 
échapper  à  fa  cruauté.  J'avoue  que  tous  les  ordres  de  quel  Homme  que  ce  foit ,  qui 
fe  trouvent  contraires  aux  Loix  Divines,  n'ont  cerraineraent  par  eux-mêmes  aucune 
force  d'obliger ,  ((5)  c'eft-à-dire,  d'impolèr  à  la  Conîcience  la  nécellité  de  s'y  foumettrci 
&  qu'ainfi  on  ne  pèche  point  du  tout,  lors  qu'on  rtfufe  de  les  exécuter.  Mais  autre 
choièeftdedire,  que  l'on  eft  tenu  en  con.'cieiice  d'obéir ^  &c  autre  chofe  de  dire,  qu'on 
peut  le  faire  innocemment,  pour  le  garantir  d'un  mal  très- fâcheux  dont  on  eft  me- 
nacé. Il  y  a  bien  des  choies  que  la  nécellité  nous  donne  droit  de  faire ,  auxquelles  on  n'eft 
pas  obligé  d'ailleurs  en  confcience.  Il  faut  avouer  pourtant,  qu'il  y  a  des.aétions  fi 
abominables,  que  la  fimple  exécution  en  paioit  a  plufieurs  beaucoup  plus  alFreufeque 
la  mort  meniez  comme,  par  exemple,  fi  on  recevoir  ordre  d'un"  Tyran  de  tuer  Ion 
propre  Pére  ou  fa  Mére,  ou  fes  Enfans,  de  coucher  avec  fa  propre  Mére,avec  faFiI- 
le,  OH  avec  une  Bête.  En  (c)  ces  cas-là,  un  homme,  qui  a  un  peu  de  cœur , aimera 
mieux  mourir,  que  de  fe  rétbudre  à  prêter  fon  bras  ou  fes  membres  à  des  actions  fi 
horribles.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  loit  jamais  permis  à  un  homme,  que  l'on  veut 
faire  mourir  pour  un  autre  fujet,  d'accepter  la  vie  qu'on  lui  offre  à  condition  qu'il  en 
tuera  lui-  même  un  autre,  qui  eft  innocent;  car  ce  feroit  donner  la  vie  d'autrui,  pour 
racheter  la  fienne,  &  il  y  a  bien  des  chofes  que  l'on  ne  peut  pas  faire  pour  un  certain 
prix  &  comme  en  échange,  quoi  qu'elles  foient  permifes  d'ailleurs  par  d'autres  raifons 
&  dans  d'autres  vues. 

§.  VII.  Du  RESTE,  toute  perlônne  qui  a  quelque  fentiment  de  Piété,  ne  fe  per- 
fuadera  jamais,  que  l'on  puilFe  faire  en  fon  propre  nom,  par  ordre  d'un  Supérieur, ht 
moindre  adion  contraire  aux  lumières  d'une  Confcience  éclairée  (i).  Ainfi  ces  Juges, 
à  qui  yéz,abel  (a)  écrivit  au  nom  du  Roi  Achab  fon  Mari,  d'apofter  deux  Faux-té- 
moins ,  qui  accufaffent  de  blafphêrae  &  de  crime  de  léze-Majefté  le  pauvre  Nahoth, 
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(6)  Mais  cela'  étant,  tout  ce  que  nôtre  Auteur  dit  de 
la  repréfentation  du  Prince ,  au  nom  duquel  on  agit , 
ou  ne  fert  de  rien,  ou  pourra  auflî  bien  être  étendu 
aux  cas  dans  lefquels  le  Prince  commandera  abfolu- 
inent,  fans  ufer  d'aucunes  menaces.    L'OiHcier  dira 
alors  avec  autant  de  railbn  ,  qu'il  n'auroit  jamais 
penfé  à  tuer  celui  dont  il  con.ioit  l'innocence;  qu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  a  pù  pour  s'en  difpenfer;  qu'il  ne 
s'y  porte  qu'avec  la  dernie'ce  répugnance;  mais  qu'en- 
fin fon  Maître  veut,  à  quelque  prix  que  ce  foit,_fc 
fervir  de  fon  bras,  6c  qu'il  prend  la  cliofe  toute  fut 
fon  compte  S>cc.    Si  nôtre  Auteur  répond  ,  que  le 
Prince  n'a  aucun  droit  de  commander  en  ce  cas-là,  je 
Jui  répliquerai,  que,  félon  lui-même,  il  n'en  a  p.is 
plus  dans  l'aurre;  &  qu'ainfi  jufques-là  les  chofcsfont 
égales.    Que  lî  la  cramte  de  la  mort ,  ou  d'un  autre 
mal  très-fâ:heux,  met  ici  quelque  différence ,  il  fau- 
dra qu'elle  ait  cette  vertu  par  elle-même  ,  Ôc  d'oîi 
qu'elle  vienne.    Ainfi  il  s'enUiivta  encore  delà,  que, 
quand  toute  autre  perfonne ,  qui  n'a  aucune  Autorité 
fur  moi  ,  me  forcera,  par  de  fcmblablcs  menaces, 
iont  elle  fera  en  état  de  me  faite  fentir  l'effet  à  l'in- 
ftant ;  je  pourrai  me  tirer  d'affaires  de  la  mime  ma- 
nière.   Car  toutes  les  conditions  ,  que  nôtre  Auteur 
exige,  pourront  également  avoir  ici  lieu,  puis  que, 
dès-là  que  les  ordres  du  Prince  n'ont  aucune  force 
d'obliger,  fa  qualité   de  Souverain  n'y  entre  pour 
lien  .  Je  pourrois  faire  d'autres  remarq^ues  pour  mon- 
Mt;  le  peu  de  UiiUbn  des  idées  de  no;i$  Autew;  Tiu 


cette  matière.  Mais  en  voilà  de  rede. 

{.  VII.  (i)  L'Auteur  louoit  ici  l'intre'pidité  de  ces 
LXX.  Juges,  dont  parle  Joseph,  qui  .-liméier.t 
mieux  s'expofer  à  perdre  la  vie ,  que  de  condamner 
injuftement  Zacharie  ,  fils  de  Baru:h  ,  un  des  plu» 
confidérables  Juifs  de  ce  tems-là  ,  que  les  Zclatiuri 
vouloient  perdre  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Mais 
cet  Cicmple  ne  convient  guéres  ici.  C.ir  ces  Zéla- 
teurs  n'étoicnt  qu'une  troupe  de  Faitieux  &  de  Scélé- 
rats ,  qui  n'avoient  aucune  autorité  fur  les  LX.X.  hom- 
mes qu'ils  choifirent  d'entre  le  Peuple,  pour  faire  le 
procès  à  Zacharie ,  &  le  perdre  avec  quelque  appa- 
rence de  juftice,  s'imaginant  que  ces  gens-là  feconde- 
roient  leur  fureur.  Dt  BeJl.  Jud.  Lib.  IV.  Cap.  VI. 
§.  4.  divif.  Hudfon. 

(i)  Tel  étoit  un  fameux  fcélérat  Romain,  nommé 
Manellus  Eprius ,  qui  diloit ,  pour  fe  juftifier  :  Qu'il 
n'étoit  pas  plus  coupable  de  la  mort  de  Thrafca  ,  /jue  le 
Sénat,  qui  l'avoit  cerdamné:  T.\C1T.  Hiji.  Lib.  IV. 
Cap.  VlII.  (Mais,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  cela  prou- 
ve feulement  qu'il  avoit  eu  des  complices  de  fon  cri- 
me.) Que  la  crua4t^  de  Néron  prenoit  cette  voie,  poar 
perdre  les  gens  avec  quelque  apparence  de  jujïice.  Oui; 
mais  ce  qui  porîoit  principalement  Eprius  Marallut 
à  jouer  un  fi  vilain  perfonn.ige.  Se  à  fervir  de  Miniftre 
aux  cruautez  de  l'Empereur,  c'écoit  le  délit  d'amaf- 
fer  des  richcffes,  Ô4  de  parvenir  aux  Emplois  les  plus 
relevez.  Curtius  Montanus  difbit  d'un  autre,  qui  avoit 
fait  le  même  inêciei  '•  j.  Que  JVr'rM  ne  l'avoir  pas 

»  fwcc, 


des  Loix  à  leurs  Sujets,  Liv.  VIII.  Chap.  Ï.  443 

dont  elle  vouloic  avoir  la  Vigne ,  commirent  certainement  un  crime  très-énorme  en  exé-  ■ 
entant  cet  ordre  tyrannique  ;  car  ils  ne  prononcèrent  pas  la  fentence  comme  venant  du 
Roi,  &  par  Ton  ordre,  mais  en  leur  propre  nom.  Se  comme  leur  étant  di£tée  par  la 
Juftice  même,  après  une  exadlc  connoillance  de  caufc.    Les  Faux-témoins,  qui  dé- 
pofcrent  contre  iVtf^(?f^,n'éroient  pas  moins  coupables.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des 
(2)  Délateurs,  qui  accufent  à  faux  des  perfonnes  riches  ou  puillàntes,  afin  de  fournir 
au  Prince  un  prétexte  pour  les  perdre,    y^oab  (b)  ne  tut  pas  non  plus,  à  mon  avis, in-         ^*'*-  XI, 
noccnt  de  la  mort  à'Urie y  qu'il  expofa  à  l'endroit  le  plus  dangereux  de  l'armée,  pour   ''''    '  ' 
(^)  obéir  aux  ordres  de  David.  On  fait  fort  bien  aufii  de  ne  pas  emploier  fon  efprit  à 
juftifier  les  crimes  de  fon  Souverain,  (4)  quand  même  on  devroit  publier  cette  Apolo- 
gie fous  le  nom  d'autrui.  Car  il  y  a  quelque  chofe  de  plus  qu'une  fîmple  exécution  des 
ordres  du  Prince,  dans  la  peine  qu'on  prend  de  chercher  tous  les  artifices  de  l'Eloquen-  Cc)vo;e2;  la  fan- 
cc  &  toutes  les  fubtilitez  de  la  chicane,  pour  éblouir  le  Ledeur  ou  l'Auditeur  par  des     '^^  Poiitiqu» 
raifons  (pécieufes.  Autre  chofe  feroit,fi  le  Souverain  ordonnoit  feulement  (5)  de  pro-  ceHerV^/;^r?"  . 
noncer,  par  exemple,  dans  le  Sénat,  un  tel  Difcours,  compofé  par  lui-même,  ou  par  au  fujct  de  l  ew- 
quelque  autre, fous  peine  de  la  vie,  fi  on  refulôit  de  le  reciter.    Mais  lors  que  l'adtion  MaréciwM'or-  * 
du  Prince  n'eft  pas  manifcftement  injufte,  un  Sujet,  &  iiir  tout  un  Minulre  Public  "^'-u  ^^^ns  Gm. 
(c),  ne  doit  pas  le  hâter  de  la  condamner;  la  préibmtion  étant  toujours  pour  la  jufti-  Z\b!'^n.  pig'' 
ce  des  adions  du  Souverain.  6%6,b-/eq. 

§.  VIII.    Les  principes,  que  nous  venons  d'établir,  fervent  auiïî  à  décider  une  si  un  sujec 
autre  queftion  que  l'on  fair  ici,  favoir,  fi  un  Sujet  peut,  fans  crime,  porter  les  armes        poner "es 
pour  fon  Prince,  dans  une  Guerre  injude  ?  GROTius(a)  croit,  que,  quand  la  Guer-  aimes  pour  fon 
re  eft  manifeftemenc  in]uH:e,un  Sujet  ne  doit  jamais  fe  rendre  le  mmiftre  des  crimes  de 
Ion  Prince;  mais  que,  dans  un  doute,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  lûr,  qui  eft  de  (a)  Liv.  11. chip, 
ne  point  s'enroller.  Ce  fencimenc  a  belbin  de  quelque  modification; autrement  on  dé-  ^^^^ 
truiroit  l'Autorité  du  Souverain,  &  l'on  feroit  dépendre  l'obéillancc  des  Sujets,  dans 

une 

„  forcé  à  cela,  &  qu'il  n'avoit  pas  fait  cette  aftion  lui,  dont  il  ftrvoit  la  palTîon.  Voiez  TACIT.  An- 
pour  fauver  fa'  vie,  ou  fon  honneur:  Que,  qujnd    nal.  Lib.  HI.  Cap.  XVI.    Voiez  aulfi  ce  que  DlON 

„  il  feroit  permis  de  perdre  les  autres,  pour  fe  con-  CAsSius  rapporte  de  Salluste,  que  C  i. - 
Icrvec  ,   il  ne  pouvoir  alle'guer  cette  excufe  &c.    SAR   euvoia  pour ,  Gouverneur  en  Numidie  ,  Lib. 

HtceerUy  inquit ,  Nero  non  coegit ,  nec  dignitateiTi ,  aut  XLIll. 

filutem  ilU  favitii  ndémifti.  Sanè  toleremus  iftorum  (4)  C'eft  ainlî  (  ajoûtoit  nôtre  Auteur)  que  le  Ju- 
defenfiones ,  qui  perdue  alios,  quxm  periclitari  ipfi  ma-  rifconfulte  Papinien  refufa  de  faire  un  Difcours  devant 
luerunt.  TACIT.  ifid.  Cap.  XLII.  C'étoit  donc  le  Peuple  &  le  Sénat,  pour  excufer  le  meurtre  de 
avec  raifon  que  le  Sénat,  après  la  mort  de  iV^ro»! ,  Céta,  que  fon  propieirécc  ,Ant(»iin  Caracalla  ,  avoic 
vonloit  qu'on  punit  fevércment,  ôc  félon  la  coûtu-  fait  mourir:  &  comme  l'Empereur  le  preffoit,  il  s'en 
me  de  fes  Ancêtres,  tous  les  Délateurs  &  les  autres  défendit,  en  difant  Qu'il  n'étoit  pas  aulll  facile  de  jufti- 
Miniitxes  de  la  tyrannie  dv.-  ce  monftre ,  (l'W.  j  fut  tout  fier  un  Parricide que  de  le  commettre:  Non  tam  ftc- 
les  Délateurs,  ces  pcfîes  publiques  que  l'tn  r.e /aurait  cile  excufari  parricidium  pojje  ,  quàm  fieri.  S  P  AR- 
jamais  punir  avec  trop  de  rigueur:  DeLATORES,  TIAN.  in  Carac.  Cap.  VIII.  D'autres  difcnt,  qu'il 
genui  haminum  puhlico  exitio  repertum,  poinis  quiicm  ne  voulut  pas  ditîer  à  Caracalla  une  Harangue,  donc 
numquam  fatis  coSrcitum.  Annal.  Lib.  IV.  Cap.  XXX.  celui-ci  vouloir  fe  fervir  pour  diffamer  la  mémoire  de 
Titus,  &  Trajan,  firent  des  châtimens  exemplaires  fon  Frère;  &  que  le  Jurifconfuke  rendit  cette  railba 
de  cette  forte  de  fcélérars.  Voiez  S  u  e  T  o  n.  in  T,t.  de  fon  refus ,  Qu'acculer  un  Innocent  mis  à  mort  , 
Cap-  VIII.  5c  PHN.  Par.egy.  Cap.  XXXIV.  XXXV.  c'étoit  un  fécond  parricide  :  EJJe  parricidium  altud ,  ac- 
Tout  ceci  eft  de  l'Auteur.  cufare  innocentem  occifum.  Ibid.    SPARTIEN  néan- 

(3)  P<7("e  (  comme  le  remarquoit  nôtre  Auteut  im-  moins  s'infcrit  en  faux  là-deflus,  par  la  raifon  que 
médiatement  avant  cette  période)  difoit  avoir  reçu  Papinien  étant  Préfet  du  Prétoire,  ce  n'étoit  pas  à 
des  ordres  fecrets  de  Néron ,  par  lefquels  cet  Empc-  lui  à  di£ler  un  tel  Difcours.  Comme  II  l'Empereiu: 
reur  lui  commandoit  de  faire  mourir  d  une  manière  n'avOit  pas  pu  le  charger  extraordinairement  de  cet- 
ou  d'autre  Germanicusx  Mais,  s'il  fut  véritablement  te  commillîon  !  Cet  Hiltorien  ajoute ,  que  la  caufe  de 
la  caufe  de  la  moit  de  ce  "Prince,  ces  ordres  fecrets  ne  la  mort  de  Papinien,  fut,  qu'il  étoit  une  des  créatu* 
fuffifoient  pas  pour  ie  difculper,  &  le  sénat  n'âuroit  res  de  Ge'ta.  Voiez  le  Pepinianus  de  Mr.  Otto  , 
pas  été  moins  en  droit  de  le  punir  ,  puis  qu'il  n'avoit  publié  en  17 18.  Cap.  XVI.  ou  il  e.famine  tout  ceci, 
point  déclaré  qu'il  agilfou' au  no.n  de  l'Empereur ,  Se  (5)  Voiez  la  Bibliothèque  Choifie  tie  Mr.  L  E 
qu'il  S'étoit  charge,  au  contraue,  d'une  telle  com-  CLERC,  Tom.  VI.  p.  36z,  36j. 
miflion  avec  plailii,  &  pout  gagner  la  faveur  de  ce- 
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une  affaire  de  fi  grande  conféquence,  des  idées  &  du  jugement  de  chaque  Particulier  ; 
outre  que,  fous  ce  beau  prétexte,  la  timidité  &  la  lâcheté  feroient naître  aifémentdes 
fcrupules  dans  la  Confcience  de  bien  des  gens  (i).  A  la  vérité,  fi  ceux  qui  entrent 
dans  uu.Confcil  d'Etat,&  qui  y  ont  droit  de  fuffrage,  ne  font  pas  tenus  de  fe  foûmettre 
à  la  délibération  des  autres  courre  leur  propre  fentiment,  ils  ne  fauroient  légitimement 
entreprendre  une  choie  de  la  juftice  de  laquelle  ils  doutent,  moins  encore  une 
chofe  manifeftement  injufte.  Ce  qui  a  lieu  aulfi  lors  que  l'on-  donne  le  choix,  à 
quelcun  d'aller  à  la  Guerre ,  ou  de  demeurer  chez  foi.  Mais  il  s'agit  de 
favoir  cé  que  doit  faire  un  Sujer,  à  qui  fon  Prince  ordonne  purement  & 
Amplement  d'obéir,  fans  entrer  dans  aucune  difcuflion î  Parmi  tous  les  Peuples ,  qui 
ont  quelque  fentiment  d'honneur  &  de  probité, on  luppole  toujours,  &  l'on  tâche  de 
faire  voir  au  Public,  que  l'on  a  un  jufte  fujet  d'entreprendre  la  Guerre,  où  l'on  veut 
s'engager;  &  ceux  qui  ne  s'en  mettent  poiiit  en  peine,  ne  s'embarralleront  pas  non 
plus  des  fcrupules  que  les  ParticuUers  peuvent  avoir-là-delfus.Toute  la  difticulré  fe  réduit 
donc  principalement  à  favoir,  fi,  en  relie  ou  telle  circonllance ,  il  eft  avantageux  à  l'Etat 
de  déclarer  la  Guerre  lous  tel  ou  tel  prétexte  ?  Or  il  y  aheude?préfumer,que  celui  qui  eft 
particulièrement  chargé  du  loin  du  Gouvernemenc ,  inrtruit  à  fond  des  forces  de  l'E- 
tat, en  connoit  mieux  qu'aucun  Particulier  les  intérêts  &  les  befoins.  Que  fi  fuppofant 
d'ailleurs  un  juile  fujet  de  Guerre,  &  une  occafion  favorable  de  l'entreprendre  fans  jer- 
ter  l'Etat  dans  quelque  péril,  on  doute  feulement  que  l'injure  qu'il  a  reçue,  d'un  autre 
Etat  foit  allez  confidérable  pour  en  tirer  vengeance  par  les  armes;  ce  n'eil  pas  unerai- 
fon  fuffifante,  pour  nous  difpenfer  de  l'obéiilance  à  nôtre  Souverain,  &  pour  nous 
cxpofor  à  fon  indignation,  puis  qu'il  pèche  feulement  en  ce  cas-la  contre  les  régies  d'une 
Vertu,  qui  n'impofe  qu'une  Obligation  imparfaite,  je  veux  dire,  contre  les  Loix  de 
la  Chariré.  Le  plus  lùr  eft  donc  alors  d'obéir  (2),  fans  s'mformer  d'autre  chofe,  & 
de  laillèr  au  Souverain  le  foin  de  rendre  compte  à  Dieu  de  fa  conduite.  Mais  cela  ne 
regarde  que  les  propres  Sujets  du  Prince:  car  pour  ce  qui  eO:  des  Etrangers,  qui  s'en- 
roilent  dé  leur  pure  volonté, ils  doivent  être  entièrement  afiurez  de  la  jullicede  la  cau- 
fe  du  Prince ,  dont  ils  embralTent  le  parti;  &  les  perfonnes  figes  (3)  blâment  avec  beau- 
coup de  raifon  la  conduite  des  Gens  de  guerre,  qui  vendent  leur  fervicer  a  quiconque 
veut  l'acheter,  fans  fe  mettre  en  peine,  s'il  fait  la  guerre  injuftement,  ou  non. 


0.  VIII.  CO  Voi«a-h  Dilftrtation  de  nôtre  Auteur, 
Je  Obligatione  erga  Patriam,  J.  ip-  &  ce  que  j'ai  dit 
far  l'endroit  de  G  RO  t  i  u  S  indiqué  en  marge,  §4. 
Note  12 ,  19. 

{1)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  des  Soldats,  dans  la  No- 
te 4.  fur  le  {.  6.  Mr.  Bu  DDE  US  prétend  néan- 
moins (  Dijj'm.  de  Officie  Imperantium  circa  coKfcrihen- 
dum  miliiem,  parmi  (les  Seltda.  Jur,  Nat.)  que ,  dans 
un  fimple  doute ,  les  Sujets  ne  font  point  tenus  d'o- 
béir à  leur  Prince,  qui  les  veut  faire  marcher  à  la 
Guerre.  Quoi  qu'il  ne  détruife  pas,  ce  me  fetuble , 
les  railons  alléguées  par  nôtre  Auteut  ,  &  que  fes 
principes  même  ne  paroiiTent  pas  ici  bien  liez,  com- 
me je  l'ai  remarqué  dep^uis,  fur  G  ROT  1  US,  Liv. 
II.  Chap.  XXVI.  $.  5.  Note  2.  on  lera  bien  de  lire 
cette  Pièce  ,  qui  contient  d'ailleurs  de  très-bonnes 
chofes.  Au  refte,  nôtre  Auteur  remarquoit  ici,  que, 
Tacite  appelle  le  crime  du  fubiic,  (faeinus  pulrJi- 
tum  )  l'aaion  d'un  Fils ,  qui  avoit  tus  fon  Pere  dans 
h.  mêlée.  Hifl.  Lib.  Hl.  Cap.  XXV.    Voiei  Di- 


GHA- 

GEST.  Lib. IX.  Tit.II.  MLtg.  ^^wV.  Leg. XXXVII. 
6c  Tit  IV.  de  nùxal.  û.rHon.  Leg.  II.       i.  Le  vers 
d'HOMs'RE  ,  que  nôttc  Auteur  citoit  aulfî,  eft  un  . 
peu  bien  gênerai  : 

Eic  cisrVf  f  âg*?©*  >  «/UÛHi3f  T^cX  latTtjiit. 
Le  plus  favorable  de  tous  les   aufpices  ,   c'cft . 
„  de  combattre  ppur  Ci  Patrie.  //;W.  XII, 143. 

(3)  Comme  le  fait  un  Poète  du  bas  âge,  dans 
cette  defctiption; 

^re  dat$  ccr.du&a  cihors ,  &  bellicx  milet 
Doy.a  fe^uens ,  pretioquefuum  muuire  favorem 
Suetus  ,  &" ,  accepta  panier  cum  raur.ere  hello 
Hune  hahuijfe  f  d/ttar  pretii  quemjufferit^  hcjlem. 
G  U  N  T  H  E  R.  Ligarin.  Lib.  VII.  verf.  j  1 1,  [y  /fjf. 
L'Auteur  citoit  encore  VUiopie  de  ThoiiIas  Mo- 
RUS,  Lib.  H.pag.  m.  167.  Voiez  Gaorius,  Liv. 
II.  Chap. XXV.  $.  9.  &  d;ns  fes  Annotations  lur  ST. 
MATTHIEU,  Cap.  V.  vcrf  40. 

Chap.  il.  I.  (i)  Platon,  de  Ltph.  Lib. 
IX.  paj.  tfi;.  A.  B.  il.  Steph.    Ces  fo.tes 

d'exe-/-  - 
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CHAPITRE  IL 

®«  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  Vie  de  leurs  Sujets  , 
k  l'ocçajion  de  la  défense  de  l'Etat. 

I.  /^Uoi  QUE  les  Hommes  aient  formé  des  Sociétez  Civiles  à  deflèin  de  mettre  '^lJ^^^^lf^  r 
V^enfurcré  tous  les  biens  &les  avantages  qu'ils  pofledent,  &  fur  tout  leur  vie,  vfe"de"es°sulets 
qui  en  clt  le  fondement;  la  confervation  de  l'Etat  demande  néanmoins , que  le  Souve-       dangers  de 
rain  ait  quelque  PouvoirsurlaviedesesSujets,&  cela  ou  indireBrementy  rl^bfwver^if 
pour  la  de'fense  de  l'Etat,  ou  dire^ement ,  pour  la  punition  dss  crimes.  Difcipiine  Miif- 

Dans  le  premier  cas,  le  Souverain,  fans  fe  propofer  du-edement  la  mort  de  fes  coup  de"igSâ 
Sujets ,  a  droit  d'expoicr  leur  vie,  foit  pour  repouflèr  un  Ennemi,  foit  pour  maintenir 
les  droits  de  l'Etat;  mais,  quoi  qu'en  dile  un  ancien  (i)  Philofophe,  il  ne  peut  pas 
en  ufer  de  même  pour  exercer  fimplement  fes  Sujets  au  métier  des  armes.  Quelque 
néceflaires  que  foient  ces  exercices,  afin  qu'en  cas  de  belàin  on  ait  de  bons  Soldats 
tout  prêts,  le  fajig  des  Citoiens  ne  doit  pas  être  verfé  fi  légèrement,  &  l'on  n'aura  que 
trop  d'occafions  d'en  facrifier  plufieurs,  pour  fauver  les  autres  quand  on  fera  aduelle- 
ment  en  guerre.  Alors  c'eft  avec  raifon  que  l'on  obferve  (:)  une  difcipiine  très-rigou- 
reufe;  la  moindre  faute,  la  moindre  négligence,  étant  Ibuvcnt  de  la  dernière  confé- 
quence.    Les  autres  Juges  pardonnent  quelque  cholê  a  la  violence  des  pallions  ,  qui 
troublent  extrêmement  i'elprit  des  Hommes  ;  mais,  dans  un  Confeil  de  Guerre,  on 
n'a  pas  tant  d'indulgence.    On  punit  fouvent  (a)  du-dcrnier  fupplice  un  Soldat,  à  qui  ra)  Chez  ict 
la  crainte  d'une  mort  prochaine  a  fait  abandonner  fon  pofte;  quoi  qu'en  certains  (b)  en-  feTSônnadi!' 
droits  on  ait  jugé  plus  à  propos  de  noter  feulement  d'infamie  les  Lâches  &  les  Pok  voiez  r.  Liv.' 
rrons.    Il  y  a  eu  des  Etats,  où  l'on  infligeoit  des  (c)  peines  très-rigoureufes ,  &k  \h)Yo\Sujihi\ 
(d)  mort  même  à  ceux  qui  reftifoient  (3)  déporter  les  armes  pour  leurPatrie.il  ert  certain  l.xxxii.  c.in.' 
du  moins,  qu'encore  que,  dans  la  plupart  des  Etats,  on  exemte  quelques  Citoiens  de  tout  "^^2'pi>;M^'^x' 
fèrvice  militaire,  foit  à  caufe  de  leur  profeffion,  foit  par  un  privilège  particulier,  fans  &  les  EjfJis  de' 
que  d'ailleurs  leur  âge  &  leur  manque  de  forces  les  en  rende  incapables,  cette  immu-  ^°J"'^'^xv^''''^' 
jiité  n'eft  valable,  que  tant  qu'on  trouve  allez  d'autres  Citoiens , ou  de  Troupes étran-  (c)voiczDigrji. 
séres,  pour  la  défeniè  de  l'Etat:  car, dans  une  extrême  néceffité ,  tout  le  monde  doit  V''^-  ^i-^^*  V': 

o        '   i  XVI.  De  re  mil:. 

mai-  f^7r;,Leg.IV.$.io« 

d'exercices  périlleux,  comme  le  remarquoit  ici  nôtre  manière,  pour  coniérver  leur  vie.   La  Loi,  dit-U ,  (d)  Voies  Lex 

Auteur,  font  aufli  en  ufage  dans  le  Japen,  au  tap>  les  punit  pai  cela  mcme  qu'ils  craignent  le  plus:  Se  Longoiard.  Lib. 

port    de   BERN.   VARENIus,  Defcript.  Japon,  en  leur  faifant  voir  un  danger  égal  de  part  8c  d'autre,  lU.T.Xm.§.i» 

Cap.  XIX.  Une  Loi  des  Athér.ieKS ,  iitée  encore  ici ,  dé-  elle  les  porte  à  choilîr  celui  auquel  ils  feront  expofez 

charge  du  crime  &  de  la  peine  de  Meurtre,  celui  qui  en  coi.-ibattant de  toutes  leurs  foicet  contre  l'Enuemi. 

a  tué  fon  homme,  dans  quelque  Exercice,  parce  qu'il  tiôiAov  yàf  IS-juto  îts^j  indinu^  t»»  ^oi  ^i\6iiiii  J^-iç 

l'a  fait  fans  le  vouloir,  &  en  ne  cherchant  qu'à  vain-  TÎif  ^«tçiVoc  MSuivjui  ^  (ttup^tiJuv  xîyotTa  awo&i'iJo-- 

ère.    Que  ti ,  ajoûte-t-elle ,  celui  qui  a  été  tué,  n'a-  xttv  ùt  àuro  t£t«  tiiv  Tifiagiav  »aT»'|aiTi;  [ou,coin- 

voit  pas  afléz  de  forces,  pour  foûtenir  le  combat;  me  on  conjefture  ,  naTaTajavTJc]  ^it  o  /uaihint  do- 
tant pis  pour  lui  :  il  eft  feul  la  caufe  de  fa  moit.  D  E-  tu>;^^*i'!(7C    ny^  t<v  in  li  Trohîyji  autn^iuv  C- 

MOSTHEN.  adv.  Arifiocrat.  pag.  436.  A.  7ti6b-Jii,i    xotTi/ia   inoitiruy  ....    iiJoTSt   Iti  ,  Smli 

(2)  Voiez  GROTIUS,  LiTJ.WX.  Chap.  XVll.  $.  î.  )tiyéûvi)t\i  vTroKiifJiîvcit ,  ata.yx.aliv  «ra»  âarljï  f<STar;tj7r, 
&  les  EJJais  de  MO  NT  AGNE,  Liv.  IH.  Chap.  XIL  njthù  fj.l\t.<ii  àieJiTonai  tàv  's>ç}s  tkj  ■aoKi/AUt ,  »  tcV 
pag.  4îi,422.  Ed.  de  la  Haie  lyzj,  iste^s  rit  rôfjLXi:  tisii  t^;  ttcUt^c.  Adv.  Léo  et  At.  pag.  s 

(3)  Notre  Auteur  rapporte  ici  une  Loi  établie  à  184.  11  eft  vrai  qu'enfuite l'Orateur  veut  étendre  la  Loi 
JLacédémone  y  lëlon  laquelle,  dit- il,  ceux  qui  refu-  au  cas  deceuxqui,comme£,fCirfl/f,s'enfuient  deleurPa- 
foient  d'aller  à  la  Guerre,  etoient  punis  de  mort.  Il  trie,  quand  on  l'att-nque.  Voiez,  au  refte,  N  i  col. 
cite  là-deffus  l'Orateur  LycuRGUE,  mais  celui-ci  CRAGius,  De  Rcp.  Laced.  Lib.  III.  Tab.  XII.  In- 
]>ar]e  feulement  de  ceux  qui  ét.int  enrôliez,  làchoient  ftit.  XI.  oii  néanmoins  il  ne  fait  aucune  mention  du  ■ 
It  pié,,ou  fe  deroboient  au  péiil  de  (juelquc  autre  pafîage  de  Lycurgue, 
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fe)  Apytan.  ie 
Bell.  Civil.  L.  IX. 
p.  szj.  A.  EJit. 
H.  Stc-<h.  Voiez 
Cod.  Lib.  X.  Tit. 
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iiceat  fe  excufa- 
re,  Leg.  III.  & 
Ar.dr.  Mauroctn. 
Hifl.  Ver.n.  L. 
ly.  p.  147. 

(f)  Voiez  Dkd. 
Sic.  Lib.  I.  C.73. 

(g)  Plutarch.  in 
_Solor.!,p  96.  C. 
Si  l'onpeut  fe 
difpeiifer  de  fer- 
Yir, 


marcher  à  la  Guerre  ,  &  il  vaut  mieux  alors,  fans  contredit,  fufpendre  pour  quelque 
tems  l'effet  des  Privilèges,  (comme  le  firent  autrefois  les  Romains  (e)  h  l'égard  des 

   Vieillards  &  des  Prêtres,  dans  la  Guerre  contre  les  Gaulois)  que  de  lailTer  périr  l'Etat 

XLvni.'ijf  ^ui-  par  un  Icrupule  vain  tk.  hors  de  failbn.  Il  eil  même  jufte,  lors  que  l'Etat  eft  allez  riche 
ft^^JiTtkn  r!'emini  P^""^  *-^^^^>  douuer  quclquc  falaire  OU  quelque  récompenfc  à  ceux  qui  vont  s'ex- 
pofer  aux  fatigues  &  aux  dangers  de  la  Guerre:  (f)  car  ,  outre  que  les  fonctions  mili- 
taires les  empêchent  de  vaquer  à  leurs  affaires  domeftiques  ,  ils  contribuent  plus,  à 
proportion,  au  bien  de  l'Etat,  que  les  autres  qui  demeurent  paifibleraent  chez  eux. 
On  a  eu  raifon  auffi  de  louer  un  ancien  (g)  Légiflateur  ,  de  ce  qu'il  ordonna,  par  uns 
Loi,  que  ceux  qui  auroient  été  eftropiez  en  portant  les  armes  pour  leur  Patrie  ,  (è- 
roient  entretenus  aux  dépens  du  Public. 

§.  II.  On  demande,^  un  Prifonnier  de  guerre  aiant  été  relâche  par  les  Ennemis ^ 
,  x;  condition  de  ne  point  fervir  contreux-^  l'Etat  y  dont  il  eji  Membre  ^  peut  l'y  con~ 
a  promis^  ri'£n"  traindre ,  nonobilant  la  parole  donnée?  Il  y  en  a  qui  prétendent,  qu'une  telle  Pro- 
nemi  de  ne  point  melTe  étant  Contraire  au  Devoir  d'un  bon  Citoien,  eft  entièrement  nulle  par  elle-mê- 
contre  lui  T™"  pourrois  répondre  à  cela ,  que  tout  ce  que  l'on  fait  contre  ibn  Devoir  n'eft 

pas  pour  cela  feul  invalide  :  mais  j'aime  mieux  dire,  que  ce  n'eft  nullement  manquer 
au  Devoir  d'un  bon  Citoien,  que  de  ie  procurer  la  liberté  en  promettant  à  l'Ennemi  de 
ne  pas  faire  une  chofè,  dont  il  ne  tient  qu'à  lui  de  nous  empêcher;  car,  fi  le  Prifon- 
nier n'étoit  relâché,  il  auroit  beau  vouloir  lèrvir  contre  l'Ennemi;  il  ne  le  pourroit.  Puis 
.donc  que  l'Etat  ne  perd  rien  à  cette  Convention,  il  eft  cenfé  confentir,  que  le  Prifon- 
nier ,  qu'il  recouvre ,  tienne  exadement  fa  parole  ;  fur  tout  fi  le  Prifonnier  s'eft  rache- 
té lui-même  par  fes  foins  ou  par  fon  argent,  fans  que  l'Etat  s'en  foit  mêlé.  Mais  cela 
ne  doit  s'entendre  que  d'une  Guerre  Ottenfive,&  non  pas  d'une  Guerre  Défenfîvc,  où  l'E- 
tat pourroit  avoir  ablolument  befbindu  fecours  de  ce  Prifonnier  relâché;  fur  tout  s'il  fe 
trouvoit  l»i-mcme  en  danger  de  périr.  Car,  d'un  côté^il  eft  abfurde  de  dire,  qu'un  homme 
*cft  Citoien  d'un  E:at,&  que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une  Obligation,  qui  le  rend 
inutile  à  l'Etat  dans  une  extrême  néceflitc  :  de  l'autre  il  n'eft  pas  moins  ridicule  de 

s'ima- 


Ç.  II.  (i)  G  ROT  10  s  ,  qui  traite  la  queftion  , 
JJv.  ni.  Chap.  XXIII.  5  7.  n»m.  4.  n'y  met  pas 
la  relhiciion,  que  nôtre  Auteur  ptellë.  Et  il  faut 
avouer,  qu'a  moins  que  le  Prifonnier  lui-même  ne 
foit  enveloppe'  dans  le  danger,  fans  pouvoir  autre- 
ment s'en  garantir,  la  permifllon  qu'on  lui  demie 
ici,  va  à  cludet  la  bonne  foi  du  Traité,  &  a  le  ren- 
dre prefque  mutile.  Car  telle  ctant  la  nature  de  la 
Guerre,  que  l'on  cherche  à  att.-\quet ,  autant  qu'à  fc 
défendre,  quand  on  en  trouve  l'occalion ;  l'Ennemi, 
qui  a  relâché  le  Prifonnier  fous  la  condition  dont  il 
s  agit,  a  fans  doute  prétendu  qu'il  ne  l'etvit  pas  con- 
tre lui  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas.  Il  faut  uneclau- 
fe  bien  exprefle,  pour  rertreindre  l'engagement  au.v 
acics  d'hoftilité  purement  oifeniifs ,  qu'il  (éroit  mê- 
me facile  de  colorer  d'un  prétexte  de  defcnfe.  Des 
deux  raifons,  que  notre  Auteur  allègue,  lune  tuée 
du  foin  de  nôtre  propre  conferv,it:oii  ,  qui  ne  permet 
pas  de  renoncer  à  ia  detenfe  contre  un  Aggreifeur, 
ne  regarde  que  le  Prifonnier  même,  dans  les  citcon- 
lianccs  ou  nous  l'avons  fuppofe.  L'autre,  prife  de 
ce  que  le  Prifonnier  féroit  inutile  à  l'Etat ,  qui  l'a 
lecouvrc ,  n'eil  d'aucune  force  :  parce  que  la  raifon 
poHr  laquelle  nôtre  Auteur  admet  comme  valide  la 
condition  de  ne  point  fervir ,  a  tout  aulli  bien  lieu 
ici;  étant  certain  que,  li  l'Ennemi  n'eut  pas  relâche 
le  Prilonnier,  celui-ci  n'auroit  pas  éce  plus  en  état 
d'aidei  fon  Souverain  à  la  défeufe  ,  qu'a  l'attaque. 


Plus  le  Prifonnier  fera  d'un  rang  ou  d'une  capacité'  a 
pouvoir  être  fort  utile  à  fa  Patrie,  &  plus  la  ci.iuie, 
dont  il  s'agit,  aura  de  force,  fclon  l'intention  mani- 
tcfte  de  l'Ennemi  qui  l'a  exigée. 

(1)  Voiez  Grotius,  Ltv.  III.  Chap.  XXIII. $  6. 
&  ie  Specimtn  Juri/prud.  Hijioric.  $  65.  parmi  les  Sde- 
Ela  JuTts  Naturjt ,  de  Mr.  B  u  D  D  E  u  S.  On  trouvera 
une  autre  queftion  approchante ,  décidée  dans  Gro- 
tius, Liv.  m.  Chap.  XXI.  $.  30. 

(3)  Voiez  )e  Traité  de  Mr.  Gu  ndling  Z)f  c^- 
(icr.tia  Metus,  Sic.  Cap.  II.  19,  Qrftio.  &  la  Dit- 
fertation  de  Mr.  B  o  H  M  E  R  ,  De  Exctptione  Metus  in- 
jujli.  Cap.  IV.  $.19,  feqq.  oîi  l'on  trouve  les 
railons  en  fcveur  de  Cbarks- Quint ,  &  la  réfutation  de 
celles  de  François  I. 

Ç.  III.  (i)  On  en  trouve  ^difoit  nôtre  .tuteur) 
plulleurs  exemples  parmi  les  anciens  Romain,  tout 
belliqueux  qu  étoit  ce  Peuple.  Il  y  avoit  des  gens 
qui  le  coiipoicnt  le  pouce  à  eux-mêmes ,  ou  à  leurs 
propres  Enlans  ,  afin  qu'on  ne  les  obligeât  pjs  d'aller 
a  la  Guerre,   \oiez  ce  que  dit  V. A  le  RE  Maxime 

Lib.  VI.  Cap.  m.  de  Caius  J'fttié'.us  ;  SUETONK, 
in  AagKft.  Cap.  XXIV.  ÔC  A  M  M.  MARCEL  LIN, 
Lib.  Xy.  Cap.  XII.  p.ig.  nj.  Ed.  Grcn.  Cet  abus 
eft  fcvéremcnt  défendu  par  pluiieurs  Loix ,  fur  peine 
de  baniiiflcmcnt  (deponaiie)  ov.  de  oue'que  aune  puni- 
tion ignominieufe.  Voiez  1)1  c'est.  Lib.  XLIX. 
Tit.  XVI    De  Re  Militari,  Lcg.  IV.  Ç.  11.  &  Cod. 

THEO. 


à  Voccajion  de  la  défenfe  de  l'Etat.  Liv.  VIII.  Ci-iap.  If.  4^7 

s'imaginer  ,  que  l'on  puifTe  être  renu  indilpenfablement ,  en  vertu  d'une  fimple 
Convention,  de  ne  pas  fe  défendre  contre  un  injufte  Aggrefîèur,  qui  tâche  de  nous 
faire  périr  nous  de  ies  nôtres.  A  quoi  bon  l'Ennemi  m'a-t-il  donné  la  liberté,  s'il  a 
prétendu  m'impofer  la  dure  néceffité  de  ne  repouffer  jamais  fes  inlûkes,  ôc  de  me  laiC 
1èr  tranquillement  dépouiller  de  mes  biens,  ou  de  ma  vie?  (i)  Difons  donc, que, mal- 
gré une  telle  Promeflé,  le  Piironnier,qui  a  été  relâché, peut  reprendre  les  armes  pour 
la  défenfe  de  l'Etat ,  lors  que  fcn  Souverain  le  lui  ordonne.  _ 

Une  autre  Queftion  approchante  de  celle-ci,  c'eft  de  favoir,  fi  un  Prifonnler  efl  te- 
nu de  venir  fe  remettre  entre  les  mains  de  l'Ennemi  (2),  lors  que  la  condition,  fous 
laquelle  il  avoit  été  relâché,  ne  fc  trouve  point  accomplie -On  convient  qu'oui,  quand 
il  s'acit  des  Sujets.    Mais,  à  l'égard  des  Princes, on  a  formé  bien  des  dimcuitez  (a)  au  (a)  voiezJ?«/^/- 
fujet^du Traité,  que  (3)  François  I.  Roi  de  France  fie  à  Madrid,  où  il  étoit  Prifonnier.    '  "^xv"*^* 
Pour  moi,  je  ne  décide  rien  ia-delfus.    Je  confeille  feulement  à  ceux  qui  tiennent  un  "  ' 
Roi  prifonnier,  de  ne  pas  être  trop  faciles  à  le  relâcher ,  avant  que  les  conditions ,  dont 
on  eft  convenu,  aiuit  été  aduellement  exécutées. 

§.  m.  De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflùs,  il  s'enfuit,  que,  dans  la  plus  profonde  Aucun  citoie* 
paix,  perfonne  ne  doit  ni  le  mettre  (a)  lui-même  ni  mettre  les  autres  hors  d'état  d'exer-  "nca^pabiî  de"'*'^'^ 
cer  les  fondions  militaires,  &  que  ceux  (i)  qui  le  font  méritent  d'en  être  rigoureu-  fonftions  miii- 

r  ■  taires. 

lement  punis.  „      ,  .  .  r        ,      ,      ^      v  ,      C'')  voiez  Seni^ 

§.  IV.  Ceux  qui  font  une  fois  enrouez, doivent  tenir  ferme  dans  le  pofl:e,ou  leur  çaf,Lib.  i.  cou-i 
Général  les  a  placez,  quand  même  ils  courroient  rifque  vraileaiblablement  d'y  perdre  "° uf^oin-é» 
la  vie.  LaDifciphne  Militaire  ne  permetpas  même  toûjours  de  (i)  faire  tirer  au  fort,  pour  tend  lobiiga- 
affic^ner  ces  poftes  dangereux  â  ceux  fur  qui  il  tombera.  Il  doit  être  en  la  difpofition  du  tio"  des  Gcus  de 
Général  de  choiiir  ceux  quil  juge  les  plus  propres  a  les  bien  défendre,  ou,  s  il  y  en  a 
plufieurs  également  capables,  d'y  envoler  qui  bon  lui  femble  \  â  moins  qu'il  ne  fe  .pré- 
lente (a)  quelques  volontaires  qui  demandent  d'être  préférez.    Et  un  homme  de  coeur  (a)  voiez  Tit. 
ne  fe  plaindra  jamais,  qu'on  le  commande  dans  une  occafion  {^)  fi  honorable,  où  l'on     -  ^^^nv  êc 
fait  voir  la  haute  idée  que  l'on  a  de  fa  bravoure.    D'ailleurs,  comme  nous  fommes  re-  ^/,^„1 ,  Lib.  n* 

deva-  Cap.  U.  nmmiî* 

Thzodos.    Tit.  de  filiis  m'ilUar.  apfiarUorum  b"  vc-  Poltron  vient  de  cet  ancien  ufage  de  fe  couper  les 

ttrar.ûr.  1  eg.  I.  &  de  'Tiror.ihus,  Leg.  IV.  ÔC  I.  Il  y  pouces,  pour  éviter  d'aller  à  la  Guerre;  ma/s  il  vaut 

a  une  peiiie  plus  rigoutcufc  décernée  dans  la  Loi  V.  mieux  i^uivre  l'Etyraologie  de  Me'nage,  qui,  dans 

du  dernier  Titre  ,   ou  ceux  qui  fe  rendent  ainfi  inca-  fon  D-Mionaire  ét-jmologiijue,  le  fait  venir  de  l'Italien 

pables  de  leivir  à  la  Gueirc  ,  font  condamnez  au  feu  :  Ptltrone ,  comme  qui  diroit ,  un  homme  qui  demeure 

niais  il  lénible  que  cela  n'eft  que  pour  les  Efciavcs;  toujours  chez  lui  dormant  fur  un  bon  couffin.  Voilà 

au  lieu  que  les  raitres  Loix  regardent  les  perfonnes  bien  des  remarques,    dont  nôtre  Auteur]  auroit  pu 

libres.    On  fait  que,  p:rmi  les  Rcmalr.s,  on  n'enrol-  fe  pafler,  &  que  je  n'ai  pû  me  réfoudre  à  lailler  dans 

loit  des  Efclaves  que  dans  la  dernière  néceffité.  Cette  le  Texte.    On  peut  voir  encore  ici  les  Amœnitatesju' 

coutume  s'abolit  même  dans  la  fuite,  comme  il  pa-  rh  de  Me'nage,  Cap.  III.    $.15,  b'  feqq.  Ed. 

roit   par  le  Code  The'odosien,         fujjrà  ,  Lipf.  8c  la  Dilfertation  de  Mr.  Sichterman,  de 

Leg.  XVI.)  car  la  Loi  XI.  de  ce  même  Titre,  qui  fe  Pœnis  miliierihus  Romanoium ,  Cap.  IX.  mais  lur  tout 

trouve  auflî  dans  le  Ctde  Jufiinien  ,  Lil».  Xll.  Tit.  j  A  Q^u  E  S  GODEïROl,  dans  fon  Commentaire  fur 

XLIV.  Leg.  II.  ne  fe  rapporte  qu'aux  Efclaves  d'au-  les  Loix  du  Code  The'odosien,  que  nôtre 

trui  fugitifs  ,    que  l'on  donnoit  pour  liens.    Et  la  Auteur  cite. 

Loi  VUI.  du  n-cme  Titre  du  Code  Ihitdofien,  défend       Ç.  IV.  (i).  Au  lieu  (ajoûtoit  nôtre  Auteur)  que 

leulement  de  recevoir  aucun  Efclave  dans  les  troupes  par  tout  ailleurs  il  faut  impofer  aux  Citoiens,  dans 

d'élite.   Volez.  Veget.  de  re  milit.  Lib.  I.  Cap.VJI.  une  jufte  proportion,  des  charges  qui  ne  fauroient 

in  fin.    Dans  le  tems  même  que  les  Efclaves  étoient  être  partagées  à  la  fols  entre  tous;  que  fi  cela  ne  le 

cxemts   d'aller  à  la   Guerre  ,  plufieurs  Maîtres  ca-  peut,  ou  qu'il  ne  foit  pas  nécefî'aire  ,  ils  doivent  être 

choient  des  perfonnes  libres,  qui,  pour  s'en  difpen-  chargez  tour  à  tour,  ou  fe  racheter  par  une  autre 

fer,  s'étoient  venues  reiugier  dans  les  endroits  de  la  charge  équivalente,  ou  enfin  tirer  au  fort, 
campagne  oii  l'on  taifoit  travailler  les  Efclaves.  Voiez        {^)  Quare  in  ctfirii  quoqut  pericultf»  ftrti£imii  im- 

SUETON.   in   Tiher.  Cap.  VUI.    Ce  qui  fut  peut-  ferantur  ?   Dux  le&'JJimes  mittit  ,  qui  mSumis  hofies 

«tre  la  itifon  pourquoi  l'Empereur  Hadrien  abolit  en-  ciyredientur  infidiis  ,  aut   explorent  iter  ,  eut  -prifi- 

tiétement  ces  fortes  de  prifons ,  nommées  £rg«y?»/<.  dium  leco  dejicier.t.    Nemo  etrunt  ,  qui  exeunt ,  dicit  : 

Voiez  SPaRTIEN,  Cap.  XVIU.  avec  les  Notes  de  JtiaU   de  me  Imperator  meruit  :  fed  ,  Benè  juduavii. 

SAUMAisE.   Au   refle  ,    (îjoûtoit  encore  nôtre  Senec.  de  Prtvidentia ,  Cap.  lY.   L'Auteiu  citoit 

Auteui  )  pliilîemî  Sayans  ont  crû  ,  que  le  mor  de  ce  paflagc. 


ifb)  -Comme  fit 
le  Roi  David  f 
II.  Sam.  XI,  IS- 
Xir,  9-  &  com- 
me font  fouvent 
ceux  qui  veulent 
perdre  quelciin. 
XoiezPolyb.  Lib. 
1.  Cap.  9.  Diod. 
Sic.  Lib.  XIV. 
Cap.  73.  & 
Lib.  XIX.  Cap. 
XLVni.  Sallujl. 
Bell.  Jugurth. 
Cap.  VII.  J2w««- 
C»rr.  Lib.  Vit. 
Cap.  II.  Jufiin. 
tib.  XII.  Cap.  V. 
num.  s.  Zonar. 
Tom.  II.  i«  iMiî»- 
ritio. 

(c)  Et  ainfi  font 
ce  que  dit  Lu- 
tain,  Phirf.  III, 
7ofi,  707.  JVo« 
perdere  letum  Ma- 
tcima  cura  fuit. 


Si  le  Souverain 
.peut  livrer  à 
«quelque  autre 
Puiflance  un  Ci- 
toien  innocent? 


44S     D«  Pouvoir  des  Souverains  fiir  la  vit  de  leurs  Sujets, 

devables  au  Gouverneiîient  Civil,  &  de  h  confervation  continuelle  de  nôtre  vie,  ôcic. 
plufieurs  autres  avantages  que  nous  n'aurions  pas  trouvez  dans  la  Liberté  Naturelle  où 
chacun  n'a  que  fes  forces  toutes  feules  pour  fe  défendre  ;  n'eft-il  pas  jufte  d'ex- 
pofer  nôtre  vie,  &  de  la  facrifier  même ,  dans  une  grande  néceffité,  qui  n'arrive  que 
rarement,  pour  le  falut  de  l'Etat,  &  par  ordre  de  ceux  qui  ont  en  main  l'Autorité 
Souveraine  î  II  vaut  beaucoup  mieux  du  refte  ,  courir  quelque  danger  commun  avec, 
un  grand  nombre  de  Concitoiens,  que  d'être  feul  en  butte  à  toute  forte  de  périls: car,' 
outre  que  l'on  peut  (è  promettre  une  viétoire  plus  affllrée  des  forces  réunies  de  plu- 
fieurs j  fi  l'on  vient  à  mourir  dans  le  combat,  on  fauve  pour  l'ordinaire  les  perfonnes 
qui  nous  font  chères,  &  on  leur  laiflè  les  biens  en  leur  entiers  ce  que  l'on  n'auroit  pu 
cfpérer  dans  l'Etat  de  Nature. 

Mais  il  faut  remarquer,  que,  quand  on  place  un  Soldat  dans  quelque  pofte  périlleux, 
on  ne  le  fait  pas,  ou  du  moins  on  ne  doit  (b)  pas  le  faire.. diredement  à  delFein  de  le 
perdre;  mais  (eulement  afin  que  combattant  de  pié  ferme  il  détourne  quelque  grand 
mal  dont  l'Etat  eft  menacé  ,  ou  bien  il  lui  procure  quelque  avantage  confidérablc. 
Vaincre,  ou  mourir i  c'eft  la  Loi  de  ces  fortes  de  combats.  Or  il  vaut  mieux  perdre 
la  vie  glorieufement,  en  tâchant  de  l'ôter  à  l'Ennemi ,  que  d'être  tué  tout  feul.  Ainfi 
ce  n'eft  pas  £àns  raifon  que  plufieurs  déchargent  du  crime  d'Homicide  de  loi-même, 
ces  Capitaines  de  Vaifleau,  qui,  par  l'ordre  de  leurs  Supérieurs,  ou  exprès,  ou  lé- 
gitimement préfumé  du  genre  de  comb.at,  fe  font  lauter  en  l'air,  (c)  plutôt  que  de 
tomber  entre  les  mains  de  l'Ennemi.  En  effet,  fuppofé  que  le  nombre  des  Vaifieaux 
foit  égal  de  part&  d'autre,  fi  un  de  nos  Vaifieaux  vient  à  être  pris,  l'Ennemi  en  aura 
Jeux  de  plus  que  nous:  au  lieu  que, fi  un  des  nôtres  périt,  il  n'en  aura  qu'un  déplus; 
&,  fi  le  Vaiffeau  qui  veut  prendre  le  nôtre  périt  avec  lui,  les  forces  demeureront  éga- 
les. Or  il  eft  bien  difficile  qu'en  faifant  fauter  en  l'air  un  de  nos  Vaifleaux ,  il  ne  s'en 
trouve  un  ou  plufieurs  de  ceux  de  l'Ermemi  qui  fauteront  en  même  tems,  ou  qui  k- 
ront  mis  hors  de  combat;  car  unVailleau  ne  court  guéres  rifque  d'être  pris,  que  quand 
un  autre  f accroche.  D'ailleurs  ,  on  fait  par  là  d'ordinaire  plus  de  mal  à  l'Ennemi, 
que  Ton  ne  s'en  fait  à  foi-même; car  ceux  qui  réduifent  ainfi  un  Vaiiîcau  à  la  dernière 
extrémité,  font  fans  contredit  les  plus  forts.  Mais  on  ne  doit  pas,  à  mon  avis, met- 
tre le  feu  au  Vaifièau,  pour  empêcher  feulement  qu'il  ne  foit  coulé  à  fond;  parce  qu'en 
ce  cas-la  il  peut  refter  quelque  cfpérance  de  fe  fauver  à  la  nage. 

Au  (3)  refte,  ce  que  nous  avons  dit,  qu'un  Soldat,  ou  un  Officier  eft  obligé  de 
tenir  ferme  dans  ion  pofte  jufqu'à  la  dernière  extrémité  ,  doit  être  entendu  avec  cet- 
te reftriélion:  à  moins  qu'il  n'ait  tout  lieu  de  préfumer,  que  le  Souverain  ne  veut  pas 
qu'il  conferve  fon  pofte  aux  dépens  même  de  fa  vie;  ou  que  fa  vie  ne  foit  manifeftement 
de  plus  grande  utilité  à  l'Etat ,  que  ne  le  feroit  ce  pofte. 

§.  V.  Mais  que  dirons-nous  des  cas ,  où  l'Etat  eft  menacé  de  périr,  ou  de  rece- 
voir quelque  grand  échec,  s'il  ne  fe  réiout  à  livrer  quelcun  de  fes  Citoiens,  pour  ap- 
paifer  la  colère  d'un  Prince  puiffànt,  de  qui  ce  malheureux  a  tout  à  craindre  î    (i)  Il 

faut 


(3)  Cette  période  eft  tirée  de  l'Abrège'  dts  Devoirs 
lie  l'IIcm.  b"  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  XIII.  $.  2.  J'ai 
mieux  aimé  l'inférer  ici ,  que  de  rapporter  ce  que  dit 
nôtre  Auteur  d'iuje  ancieiuie  Loi  des  Chinois  qui  con- 
damnoit  un  Général  à  perdre  la  vie,  lors  qu'il  avoir 
perdu  la  bataille,  fans  qu'il  y  eût  même  de  fa  faute; 
afin  que  ceu.x  qui  avoient  le  Commandement  des 
Armées  fe  fouvinflent  toujours,  qu'il  falloir  ou  vain- 
cre, ou  mourir.  On  auroit  dû  ajoûtex  en  un  mot, 
que  cette  Loi  eft  vifibiemcnt  injufte.    Il  y  a  plus 

OC  laifon  duis  cUIe  de»  Certh^timis  %  ^ue  uous 


avons  lappottée  ci-defllis,  Liv.  I.  Chap.  VII.  4. 
Nete  I. 

V.  (i)  Volez  la  Diflettation  deBoECLER, 
dt  Dominio  emintnie,  pag.  »31jl  Êr  ftqq.  du  I.  volume, 
qui  a  paru  en  1700. 

(2)  C'crt  ainli  queS/>M;>'î,  &  Bnlis  s'offrirent  pour 
être  livrez  )^Xerxès ,  en  punition  de  ce  que  les  Lacéde. 
mtnier.i  avoicnt  fait  luoutii  les  Ambaifadeurs  de  ce 
Prince  qui  néanmoins  eut  la  générolité  de  ne  pas 
vouloir  ul'er  de  repréfailles  fur  ces  Innocens;  comme 
le  lappouc  He'sodote,  Làli.  VII.  Cap.  134, 

Ml, 


«  Voccajion  de  la  défenfe  de  VEtat,  Liv.  VIII.  Chap.  II.  449 

faut  voir  ici  par  qnels  motifs  on  demande  ce  Citoien.  Car  fi  c'eft  pour  quelque  crime 
a  commis,  quoi  qu'il  puiffe  peut-être  ciiercher  toutes  fortes  de  voies  pour  échap- 
per aux  pourfuites  de  ceux  qui  le  veulent  perdre,  il  doit  toujours  prendre  garde  de  le 
faire  d'une  manière  qui  n'attire  point  de  mal  ni  fur  l'Etat,  d'où  il  fort,  ni  for  celui  où 
il  va  fe  réfugier.  Je  ne  doute  pas  même,  que  l'Etat  ne  puiffe  le  chaiïèr,  s'il  trouve  ' 
trop  inhumain  de  le  livrer  pofitivement, 

•Que  fi,  pour  tirer  vengeance  d'un  Crime  public  (a),  on  demande  quelques  Parti-  (a)  comme  iît 
■culiers.,  qui  n'en  ont  point  été  les  auteurs;  comme  il  n'y  a  pas  de  meilleure  voie  que  ^^^^^.'^  PjrVo'» 
le  Sort,  pour  décider,  entre  plufieurs  perfonnes  égales,  quelle  doit  fouffrir  le  mal,  ras  Androgée 
qu'aucune  ne  mérite  plus  que  l'autre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  un  Citoien  refiiferoit  ovid!^iActlm.'^ 
de  fe  foûmettre  à  cette  dccifion;  à  moins  qu'il  ne  (2)  (e  trouvât  quelque  Théfée^  qui  \iu',ija.HygiK. 
k  chargeât  volontairement  d'aller  tuer  le  Minotaure.  M'd^)!' Thlf' 

Mais,  fi,  fans  aucun  prétexte  d'un  Crime  ni  Public ,  ni  Particulier,  on  demande  ^ll.ïlEi.Wuh. 
un  Citoien.  pour  lui  ôter  la  vie,  ou  pour  lui  faire  fouftrir  quelque  autre  mal  plus  fâ- 
cheux que  la  mort  même  (b)  :  en  ce  cas-là,  il  eft  encore  hors  de  doute,  à  mon  avis,  Cb)  voiez.dans 
que  l'Etat  ne  doit  pas  s'expofer  lui-même  a  périr,  pour  défendre  ion  Sujet  :  car  cela  xxvii" raaîon 
ne  mettroic  pas  à  couvert  l'Innocent,  qui  d'ailleurs  n'a  aucun  droit  de  prétendre,  que  d'un pére, que  je 
l'Etat  pétille  aveclui,  pour  tâcher  de  le  fauver.  Ce  pauvre  malheureux  n'a  donc  bfâmer^  nfjufti- 
■d'autre  reflburce  que  dans  la  fuite,  ou  dans  quelque  coup  hardi,  où  il  joue  de  fon  fierjma'is  qui  eft 
■refte.  Qiie  fi  tous  fes  efforts  font  inutiles,  &  que  d'ailleurs  il  ne  lui  foit  pas  permis  Pu"ecenTde^i^,>- 
de  fe  donner  la  mort  a  lui-même,  pour  éviter  le  lupplice  cruel  &  ignominieux  qu'on  ^i«,aî,  dans  TVr. 
lui  prépare;  il  doit  iè  réfoudre  à  lupporter  patiemment  fon  infortune,  (c)  dans  laquel-        Lib  iii. 

rr'.  _  .  '       o  n  rLi    iT  V  •    Cap.  L.  Voies 

4e  il  peut  conferver  fa  conicience  puïe  &  nette.  Pour  ce  qui  eit  de  Ibtat,  après  avoir  BouUt  fur  Gra- 
fait  tout  fonpolfible  pour  défendre  l'Innocent,  &  pour  lui  fournir  les  moiens  de  s'en-  ^'""■>  Lib.i.Cap.i. 
fuir,  ou  d'échapper  par  quelque  autre  voie,  fans  que  tout  cela  ait  de  rien  fervi,  &  fc)  voieziowy?, 
fans  qu'il  puifle  éviter  par  quelque  aiure  voie  le  malheur  qui  le  menace,  s'il  continue  Lib.iii.  iiuu 
à  protéger  ce  Citoien  ;  il  peut  alors  l'abandonner,-  c'eft-à-dire,  ne  point  empêcher  que  Leg!'i!  ç'^e.'''' * 
4e  Tyran  ne  s'en  failiflè  (d).   Mais  il  n'eft  ni  jufte,  ni  néceffaire,  qu'il  le  livre  direde-  i^)  voiez  Gro. 
ment  à  celui  qui  le  demande,  ni  qu'il  le  contraigne  de  s'y  aller  lui-même  remettre  xxv.^^Js.""^* 
(:}).    Du  refte,  la  vie  des  Sujets  doit  être  trop  chère  à  l'Etat,  pour  qu'il  la  prodigue 
■fans  nécefîité,  afin  d'éviter  quelque  péril  incertain,  ou  de  fe  procurer  quelque  avan- 
tage peu  néceilaire;  &  un  Citoien  n'eft  nullement  obligé  de  répandre  fon  fang  (e)  pour  C«=)  Comme  ff- 
un  tel  fujet.    Ainfi  Caiphe  appliquoit  très-mal  une  maxime  d'ailleurs  véritable,  lors  îries'^deux^fté- 
qu'il  prétendoit  (f)  qu'il  filt  permis  de  faire  mourir  un  Innocent,  pour  ôter  aux  Ro-  «s  PhiUnus, 
mains  tout  prétexte  de  craindre  quelque  foûlevement  des  Jmfs;  d'autant  plus  qu'il  ne  ^uftlu'Bd.jlg. 
■manque  pas  d'autres  voies  beaucoup  moins  rudes  pour  prévenir  de  pareils  foupçons.  ca^.jo.Ed.Con, 
Je  ne  fai  auffi,  fi  l'on  petit  excufer  ce  que  fit  {^)  Darius,  lors  que,  de  concert  avec 4' pf^-^ï*. 
Zopyre  ,  il  lui  laifla  avoir  l'avantage  dans  trois  ibrties,  où  il  facrifia  quelques  mille  Lib.i.  cap.viî. 
hommes,  afin  que  ce  feint  transfuge  gagnant  par  là  la  confiance  àes Babyloniens ,^VLt  fg]  uZa^lub. 
lui  livrer  enfuite  la  Ville,  comme  il  le  fit  effedivemen t.  m.  cap.  1/5, 

§.  VI.  ^^î?' 

feqij.  Nôtre  Auteur,  qui  le  cite  plus  bas,  rapporte  Cap.  XXXIII.  pag.  197.  Ed.  Amfl.  qvà,  à  fon  otdi- 
aufllces  mots  d'une  Déclamation  de  Q.uintilien,  naire,  ne  donne  lui-mcmc  aucun  garant  du  fait.  On 
oîi  celui-là  même  dont  on  demandoit  la  vie,  pour  le  trouve  dans  POLYffiNus,  Strateg.  l,ib.  V.  Cap. 
avoir  tué  un  Tyran,  confeille  à  fon  Etat  de  le  livret,  15.  Ce  MégacUs ,  de  MeJJir.e ,  aiant  été',  de  fonpro- 
pour  racheter  par  mort  la  tranquillité  publique,  pre  confentement,  livré  à  Agathoclés^  mais  avec  le  ti- 
Attiue  ego,  etiam/i  plurimum  -tjje  civium  in  hac  civitate  tre  d'Ambafladeur,  trouva  moien  d'échapper  par  la 
fpeSlarenif  bene  tamen  redimi  capitt  uniui  civis  pacem  pu-  noble  liberté  avec  laquelle  il  parla  au  Tyran  de  Sicilt. 
jarem.   Declam.  CCLIII.  Voiez,  au  refte,  fur  la  queftion  dont  il  s'agit,  ce  que 

(3)  Nôtre  Auteiu  indique  ici  l'exemple  de  iW^<î-    j'ai  dit  fux  GROTlUS,  Liv,  II.  Chap.  XXV,  $.  3. 
tlès,   fux  la  foi  de  MABSELAER,  Légat.  LU,  I,    JfftS  }»  &  n. 
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Des  Otattti 


(â)  Cofume  fi- 
xent les  Liégeois 
en  donnant  des 
Otages  a  Charles, 
Duc  de  Bourgo- 
gne. Phil.  de  Co- 
mines.  Lu.  II.  • 
Chap,  Ji. 


(b)  Volez  Gro- 
tiUs ,  Liv.  m. 
Clwp.XI-.  $.  IS. 


45-0  Du  Poti'voir  des  Souverains  fur  la  vie  érc.  LlV.  VIII.  Chap.  IÎ. 

§.  VI.  Il  est  encore  fouvent  nécenaire  de  donner  des  (i)  Otages,  pour  fureté 
del'exécution  d'un  Traire  Public  ;&  alors  le  Souverain  peut,  de  fon  autorité ,  contrain- 
dre quelques-uns  de  fes  Sujets  a  le  mettre  pour  cette  raifon  entre  les  mains  de  la  Puif. 
iànce,  avec  qui  l'on  traite,  s'il  ne  fe  prelente  perlonne  qui  offre  d'y  aller  volontaire- 
menc.  Lors  que  l'on  a  à  faire  à  un  Ennemi  fupérieur  en  forces,  qui  demande  pour 
Otages  précifément  certaines  perfonnes,  il  ne  femble  pas  qu'elles  puillcnt  efquiver  lé- 
gitimement. Mais  s'il  eft  indifférent  &  à  l'Etat,  &  à  celui  avec  qui  l'on  traite,  les- 
quels Otages  on  donne,  entre  plufieurs  Citoicns  du  même  ordre  j  en  ce  cas-là,  pour 
ôter  tout  lujet  de  plainte,  le  meilleur  expédient  eft  de  les  faire  tirer  au  fort.  Que  fi 
les  Otages  font  donnez  pour  un  efpace  de  tems  confïdérable ,  il  eft  jufte  de  les 
faire  relever  par  d'autres.  D'un  autre  côté  ,  l'Etat  doit  indemnifer  les  Oracles 
autant  qu'il  eft  poffible  ,  des  pertes  &  de  la  dépenfe  extraordinaire  qu'ils  font,* 
pour  être  ablens  de  chez  eux,  &  entre  les  mains  d'une  Puiifance  Etrano^ére. 

On  peut  faire  ici  une  queftionjfavoir  fi  c'eft  proprement  la  vie  des  Otages  que  l'on 
engage,  ou  feulement  leur  liberté?  H  eft  clair,  que  donner  des  Otages,  c'eft  comme  li 
l'on  difoit  :  Nous  mettons  entre  vos  mains  ces  perfonnas,  comme  les  Membres 
de  nôtre  Etat  nous  font  les  plus  chers ,  vous  permettant  de  les  traiter 
comme  il  vous  plaira ,  fi  nous  ne  tenons  ce  que  nous  vous  avons  promis, 
Qiielquefois  même  (a)  on  confent  en  teruies  exprès,  que  les  Otages  foient  punis 
de  mort  en  ce  cas-là.  Comme  donc  l'infraéiion  du  Traite  fournit  un  jufte  fujet 
de  déclarer  la  Guerre  à  celui  qui  l'a  violé;  il  eft  clair,  que  dcs-lors.les  Otages  peuvent 
être  aufn  bien  regardez  fur  le  pic  d'Ennemis,  que  tous  les  autres  Sujets  del'Etat,  dont 
ils  font  Membres,  6c  qui  la  plupart  n'ont  poinc  contribué  perlbnnsUement  à  l'infrac- 
tion du  Traité.  AufTi  a-t-on  vii  des  exemples  d'Otages,  qui  ont  été  traitez  en  Enne- 
mis. Plufieurs  néanmoins  ont  crouvé  de  l'inliumanué  à  fatisfaire,  par  la  punition  de 
ces  pauvres  malheureux,  le  reirentimeut  que  l'on  a  d'une  injure  ,  dont  ils  font  entiè- 
rement innocens  (b).  En  vain  quelques-uns  difcnt-ils,  que  l'intention  de  ceux  qui 
donnent  des  Otages,  eft  de  confentir  qu'ils  portent  la  peine  de  l'inhadion  du  Traité. 
Je  ne  vois  pas,  pour  moi,  comment  le  but  naturel  6c  légitime  des  Peines  peut  avoir 
lieu  dans  la  punition  d'un  Otage  innocent,  qui ,  à  proprement  parler,  n'a  point  con- 
lenti  à  la  violation  du  Traite,  niais  s'eft  feulement  engagé  à  ne  pas  refuf'er,en  ce  cas-là, 
de  fouftiir  quelque  chofe  en  la  place  de  ceux  qui  l'ont  donne  pour  Otage;  ce  qui  n'em- 
porte en  foi  aucun  Crime  perionnel  D'ailleurs,  les  Otages  ne  laiirent  pas  d'être  un 
gage  alVez  ailliré  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  les  donne,  quoi  que,  par  le  Droit  Natu- 
rel, ils  ne  foient  pas  liiiets  à  une  Peine  proprement  dite,  pour  un  Crime,  auquel  ils 
n'ont  aucune  part:  car  il  fafïit  que,  du  moment  que  le  Traité  a  été  enfraint,on  puif- 
fe  ufer  envers  eux  du  droit  de  ia  Guerre,  &  qu'ainfi  leur  vie  dépende  de  la  volonté 
d'un  Ennemi  urité.  (2)  Malgré  tout  cela,  il  vaut  mieux  dire,  à  mon  avis,  que  l'Etat 
n'engage  dirtétement  que  la  liberté  corporelle  des  perfonnes  qu'il  envoie  pour  Ota- 
ges. Car  aianc,  ou  devant  du  moins  avo.r  une  ferme  réfolution  de  tenir  fa  parole;  il 
eft  cenfé  regarder  comme  moralement  impofiible,  qu'il  arrive  un  cas  où  l'autre  Puifl 

fance. 


Ç,  Vi.  (i)  Voiez  ce  que  l'on  dira  encore  plus  bas, 
Chap.  VIU.  f.  6.  &  GRO  Tl  u  S  ,  Liv.  111.  Chap.XX. 

52,  Cr  feqq.  comme  aulTi  la  Dillertation  de  JEAN 
SCHILTER  De  jure  Ohjîdum  ,   inférée  parmi  les 
Exercitationes  in  PanieU.  Ôc  celle  dû  Mr.  B  U  D  D  E  U  S, 
intitulée      Juri/prud.   Hijier.   Spécimen,  $.5+» 
feqq. 

(2^  Les  Otages  n'ont  pu  donner  à  l'Ennemi  aucun 
pouvoir  fur  leur  propre  vie,  dont  ils  ne  font  pas  les 
W&iiucs,   Voitz  ci-^ilîw,  Liv,  II,  Chap.  IV.  i%. 


Pour  ce  qui  eft  de  l'Etat,  il  a  bien  pouvoir  d'expolet 
au  penl  ia  vie  de  (es  Sujets,  lors  que  le  Bien  Public 
le  dem.inde:  mais  il  ne  peut  pas  plus,  à  mon  avis, 
les  reitdie  relponlables  à  ce  prix-la  de  ion  infidélité, 
fans  qu'ils  y  aient  eux-mêmes  aucune  part,  qu'il  ne 
peut  taire  que  1  Innocâiit  foit  criminel.  Ainli  il  n'en- 
gage nullement  la  vie  des  Otages:  6c  quoi  que,  pat 
l'intraclion  du  Traite  pour  la  liîrete  duquel  les  Ota- 
ges  avoient  été  donnez,  ceux-ci  foient  à  ia  merci  de 

lËanemi,  qui      dégagé  4e  l'obligatioa  de  les  trai- 
te! 


DuTûUVûîr  des  Souverains  fur  la  vie  é'C  Liv.  VîIî.Chap.IIÎ. 

fance,  avec  qui  il  traite,  ait  dioit  de  faite  mourir  les  Otages.  Et  il  n'y  a  point  de  doii- 
te  que  l'Etat  ne  leur  f-iilè  du  tort,  lors  qu'en  fe  rendant  coupable  d'infidélité ,  il  les  ex- 
poie  à  la  fureur  de  l'autre  PuiiTance,  ou  qu'il  ne  les  lui  donne  qu'atinde  l'endormir,  & 
de  l'attaquer  enfuite  avec  plus  de  force  &  d'avantage. 

Mais  de  quelle  manière  doit-on  fe  conduire,  lors  que  celui,  à  qui  l'on  a  donné  les  Ota- 
ges, en  abuie  pour  nous  manquer  impunément  de  parole,  &  pour  nous,  faire  des  in-  ■ 
jures  acioces,  avec  menaces  de  faire  mourir  lesOcages,  11  l'on  le  met  en  devoir  de  re- 
poufîèr  les  infultesî  En  ce  cas-là, II  les  injures  qu'on  reçoit  font  d'une  telle  conféquen- 
ce,  qu'il  vaille  mieux  expofèr  ces  Innocens ,  que  de  laiffer  loufîrir  patiemment  tout 
l'Etat i  on  peut,  à  mon  avis,  réfifter  au  perfide  Ennemi.    Et  en  abandonnant  ainfi  les  / 
Otages,  l'Etat  ne  leur  fait  pas  plus  de  tort,  qu'il  n'en  fait  a«x  Soldats  en  les  plaçant 
dans  un  pofte,  où  il  leur  impole  la  néceiïité  de  tenir  ferme  jufqu'à  la  dernière  exttémi- 
té,  de  forte  qu'il  faut  ou  qu'ils  meurent,  ou  qu'ils  foicnt  foits  prifonniers.    Les  Ota- 
ges doivent  donc  alors  regarder  comme  un  fimple  malheur  (c)  le  cas  où  ils  le  trouvent  ^'^)  ^'"^^ 
(3)  &  ne  point  imumucer  contre  leur  Patrie,  qui  n'a  pû  le  prévoir  ni  l'empêcher.  Cet  ùh.  xxviii"* 
inconvénient  ne  diminue  rien  d'ailleurs  des  avantages  de  la  Société  Civile:  car  de  pa-  ^^P- "  p^s .'«ï. 
reils  cas  n'arrivent  que  très-raremenr ,  au  lieu  que  ,  dans  l'Etat  de  Nature,  on  eft  ex-  Bo'eciir!7à  cl^t. 
polé  à  tout  moment  à  des  incônvéniens  auiîi  fâcheux.  i-'b- 1.  Cap.  i.  p. 


CHAPITRE  Iir. 

2)«  V  o\jV  oiK  des  Souverains  fur  la  V  itl  &  f'r  /^5  B  i  e  n  s 
de  leurs  Sujets ,  pour  /<2  Punition  des  Crimes 

ET  DES  D  El.  XTS. 


I.  /^Utr  e  le  Pouvoir  indired,  dont  nous  venons  de  parler  ,'le  Souverain  #  en-  si  les  Particulier^ 
cote  un  Pouvoir  direfl  fur  le  Corps  Cr  fur  la  J^te  ^  comme  aulîî  fur  les       P"*  co"f"er 
biens  de  les  Sujecs,  pour  caufe  de  Crimes  ou  de  Delits,ôc  c'eft  ce  que  l'on  appelle  pro-  ledi^olt  devie'ôc 
prement  DroitdeVieet  de  Mort:  Pouvoir  qui  d'ailleurs  n'eft  en  rien  iem-  ^'^  nsort? 
blable  à  celui  que  Dieu  (a)  a  fur  fes  Créatures,  ni  a  celui  que  l'Homme  a  furlesBétes.  ^p/eaull^xç,  j. 

D'abord  il  ;e  préfenre  ici  une  difficulté  à  réfoudre,  fivoir,  comment  les  Particuliers  &  fuiv. 
ont  pu ,  par  les  Conventions  qui  font  le  fondement  des  Sociérez  Civiles ,  conférer  un 
tel  Pouvoir  à  l'Etat,  ou  à  ceux  qui  le  gouvernent?  Car,  la  Peine  étant  un  mal  que 
l'on  fait  foufFrir  à  quelcun  malgré  lui;  il  eft  difficile  d'expliquer,  comment  on  peut  fè 
punir  foi-même  ,  &  par  confcquenc  comment  on  peut  transférer  à  autrui  un  Pouvoir 
que  l'on  n'a  pas.  Il  ne  ferviroit  de  rien  d'alléguer  ici  les  Flagellations  des  Moines,  ou 
d'autres  gens,  quife  donnent  la  difcipline  ou  de  leur  pur  mouvement,  ou  pour  pratiquer 
quelque  Régie  de  Religion  à  laquelle  ils  fe  font  foûmis  :car  ou  ce  ne  font  pas  des  Pei- 
nes 

ter  autrement  que  les  autres  du  parti  contraire  qui  fit  mettre  en  butte,  fur  les  Machines  dont  il  battoit 
font  tombez  entre  fes  mains;  il  ne  s'enfuit  pas,  qu'il  la  Ville,  les  principaux  prifonniers, afin  que  les  Aflîé- 
aît  droit  en  conlcience  de  les  faire  mourir  pour  ce  fa-  ge/,  ne  pufl'ent  fe  dèfendie  fins  tuer  d'abord  leurs  pro- 
jet fcul.  11  doit  même  ne  pas  ufet  envers  eux  du  près  Concitoiens  :  DiODORE  de  Sicile,  Lib.  XX. 
droit  que  la  Guerre  lui  donneroit  d'ailleurs,  de  peut  Cap.  $$.  L  Empereur  Fr-deric  Barherou(fe  'en  ufa  de 
qu  il  ne  paroitfe  en  prendre  prétexte  de  punir  l'inno-  même,  à  l'e'gard  des  Otages  de  la  Viile  de  0<f«7f , 
cent  pour  le  Coupable.  En  un  mot,  il  fuffit  que  voiiînc  de  Ci  (mont  :  GUNTHER.  Ligurin.  lAb.  X. 
ces  Otages  foient  déformais  comme  Prifonniers  de  verf  107,  &•  fe^j.  Exemples  alléguez  pat  uôtie  Aii- 
Guerre.  tcor. 
{})  Coiame  quand  Mathclés  ,  alfiégeant  Uti«ue, 

LU  2 


Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  &  fur  les  biens  des- Sujet  s\. 

.  nés  proprement  dites,  mais  feulement  des  auftéritez  que  l'on  s'impofe  foi-même  com-^ 
me  un  remède  propre  à  mortifier  fes  Paffions;,  ou  des  pénitences  que  l'on  lubit,pour: 
obéir  à  un  Prêtre,  à  qui  l'on  croit  que  Dieu  a  donné  pouvoir  de  les  impofer.  Et 
en  ce  dernier  cas  ,  ce  n'eft  pas  moins  une  punition,  quoi  que  le  Pénitent  fe  fouette 
lui-même  de  fes  propres  mains:  car  il  ne  le  fait  que  pour  éviter  un  plus  graiidmal,qu1l. 
s'attireroit,  à  ce  qu'il  s'imagine,  s'il  refufoit  d'obéir:  de  même  qu'un  (i)  Criminel 
marche  au  lieu  du  lupplice,  pour  ne  pas  s'y  faire  traîner. 

Mais  il  eft  aifé  de  lever  cette  difficulté ,  qui  ne  roule  que  fur  une  faulTe  fuppolt- 
tion..    Il  faut  donc  favoir ,  que  comme,  en  matière  de  chofes  Naturelles,  un  Corps^ 
Compofé  peut  avoir  des  qualitez  qui  ne  fe  trouvoient  dans  aucun  des  Corps  Simples', 
du  mélange  defquels  il. eft  formé  ;  de  même  un  Corps  Moral  (i)  peut  avoir,  en  ver- 
tu de  l'union    même    des  perfonnes  dont  il    eft  compofé  ,    certaine  droits 
dont  aucun  des  Particuliers  n'étoit  formellement  revêtu,  Ik  qu'il  n'appartient 
qu'aux  Condudeurs  d'exercer.    Perfonne  n'ofera  dire ,   par  exemple  ,  qu'au- 
cun Particulier  ait  le  Pouvoir  de  fe  prefcrire  des  Loix  à  lui-même  j   (3)  &  ce- 
pendant aulïï-tôt  que  plufieurs  ont  foûmis  leur  volonté  à  celle  d'un  feul,  celui-ci 
aquiert  le  droit  de  prefcrire  déformais  des  Loix  à  chacun  d'eux.  Ainfî,  quoi  qu'aucun 
des  Membres  dont  une  Société  fe  forme,  ne  puilTe  s'infliger  des  Peines  à  lui-même; 
il  fuffit,  pour  donner  ce  droit  au  Chef  de  la  Société,  que  chacun  s'engage  à  ne  pas 
^b^^d^Cive  et'  ^^f^n^^rei (-b)  ceux  qu'il  aura  condamnez, &  à  lui  prêter  même  main  forte,  s'il  le  faut,. 
ii!$.iV&ceqM  pour  empêcher  que  le  Criminel  n'échappe.    Qiielques-uns  prétendent ,  que,  quand 
l'^^"^":  *''''^"'       Souverain  ôte  quelque  chofe  à  fes  Sujets  en  forme  de  punition ,  fût-ce  la  vie,  il  le 

defluSjLiv.  III.    r  ■  j    i  r  '      r  v  i  •  •! 

eha2.viL§^j.   rait  en  vertu  de  leur  propre  conlentement,  parce  quen  le  loumettant  a  lui  ils  ont  pro- 
mis d'aquiefcer  à  tout  ce  qu'il  voudroit  ou  qu'il  feroit.  Mais  il  vaut  mieux  dire,  que,  eomme. 
il  dépend  des  Sujets  dene  donner  à  leur  Souverain  aucun  jufte  fujetde  les  punir  de  mort; . 
chacun  regarde  l'ufage  aétuel  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à  lui  (4)  comme  un  cas  qui  n'ar- 
(fc)Z«r;V/^.cap.  rivera  jamais.  Hobbes  (c)  fbûtient,  que  le  Droit  de  Vie  &  de  Mort  ne  vient  pas- 
xxvm.  jmt,      originairement  du  confentcment  des  Sujets,  &  qu'il  eft  uniquement  fondé  fur  le  droit 
que  chacun  avoir,  dans  l'Etat  de  Nature,  de  faire  tout  ce  qu'il  jugeoit  nécelïàire  pour 
là  propre  confervation  ;    de  forte  que  ce  droit  a  été  laiflé,  &  non  pas  conféré,  à: 
l'Etat,  qui  aiant  en  main  de  fi  grandes  forces  pour  le  faire: valoir,  peut  s'en  fervir, 
comme  il  le  trouve  à  propos,  pour  la  confervation  de  fous  les  Citoiens.  Mais  le  droit 
de  punir  eft  différent  du  droit  de  fe  conferver  ;  &,  au  lieu  que  le  dernier  convient  à 
chacun,  l'autre  ne  s'exerçant  que  fur  des  Sujets  ()*),  ne  fauroit  être  conçu  dans  l'in- 
dépendance de  l'Erat  de  Nature. 

Au  refte,  j'avertis  ici,  que  je  ne  prétcns  point  parler  des  Peines  naturelles ,  qui  ac- 
compagnent le  Péché  par  une  lliite  ueceflaire,  ni  des  Peines  Divines  proprement  ainfi 

dites; 

Ç.  I.  (i)  Il  y  a  même  (ajoûtoit  ici  l'Auteur)  des    XXÎV.  Cap.  XVI.   Mais  en  ce  cas-là  même,  dilbit-i], , 
Peuples,  chez  qui  le  Magiftrat  ordonne  aux  Crimi-    c'etoic  maigre  eux  que  les  lâches  Soldats  fe  voioient 
nels  de  fe  tuer  eux-mêmes  ;  comme  autrefois  parmi    réduits  à  la  néceffité  de  fubit  cette  Peine  ignominieu- 
les  Ethiopiens  ,  au  rapport  de  DioDORE  de  Sicilt,    fe,  plutôt  que  de  fe  parjurer. 

Lib.  m.  Cap.  V-  Dans  le  Japon  (difoit-il  encore  (i)  L'Auteur  cite  ici  une  Loi  du  DiGESTE,  oîi 
plus  bas ,  J.  4.)  ceux  qui  font  condamnez  à  mort ,  il  ne  s'agit  pas  des  droits  qui  conviennent  aux  Socié- 
s' ouvrent  leiventre  avec  un  couteau.  Et  autrefois  en  tez  entières,  quoi  que  les  Particuliers,  dont  elles  font 
L'thuanie,  les  Criminels  fe  dreflbient  eux-mêmes  une  compofées,  n'en  foient  pas  revêtus;  mais  qui  prou« 
potence,  o il  ils  fe  pendoient.  Voiei  ci-dcifous,  Cliap.  ve  feulement  que  l'on  peut  faire  aq\iérir  à  un  autre 
IV.  6.  Note  3.  Nôtre  Auteur  rapporte  encore  au  quelque  droit  que  l'on  n'a  pas  foi-même,  comme, 
4.  de  ce  Chapitre,  comme  un  cas  extraordinaire,  par  exemple,  un  Créancier,  qui  vend  le  gage  de  fon 
ce  que  TlTE  LiVEdit  de  Cracchta,  que,  pourchâ-  Débiteur,  rend  l'Acheteur  maitre  du  gage,  quoiqu'il 
tier  une  partie  de  fes  Soldats,  qui  avoient  lefufé  de  n'en  eût  pas  lui-même  la  Propriété.  Nir.eji  ncvum , 
combattre,  il  leur  fit  prêter  ferment  de  ne  manger  r.i  ut  qui  dominium  non  habeat,  alii  dominium  prtbeat.  Num 
ieire  que  dckat ,  tant  <jti  ils  J'ervirwnt  fous  M,  Lib.    &"  crediior ,  pist'-*'  vendeadt,  ccufam  dtmiwi  pnftat -, 


pur  la  Pmition  des  Crimes,  &  des  Délits.  Liv.  VIII.  Ch  ap.  III.  J^fi 

dites;  mais  uniquement  des  Peines  Humaines  y  qui  font  décernées  par  les  Légiflateurs  [econnu'e^n''paï 
&  les  Tribunaux  Politiques,  donc  les  régies  différent  en  (d)  plufîeurs  choies  de  cel-  tie,  De  fera  Nu. 
ks  de  la  Juftice  Divine.  ^  p. 

§.  II.  Pour  reprendre  la-  matière  dès  le  commencement , il  faut  favoir,  que  la  plû-  Les  Peines  hu- 
part  des  Péchez ,  fur  tout  de  ceux  que  Ton  commet  contre  fon  Prochain ,  renferment  '"Ynt^^j" 
deux  choies,  la  violation  même  de  la  Loi^  &  le  dommage  que  l'on  caufe  à  autrui  ou  San" l'Etat  de 
diredtement,  ou  indiredement.    Selon  le  Droit  Naturel, tout  Homme  qui  a  caufé  du  Natme, 
Dommage  par  fa  faute,  de  quelque  manière  que  ce  loit,  eft  indifpenfablement  tenu  de 
k  réparer;  &,  s'il  l'a  caufé  malicieufement,  il  doit  de  plus  donner  à  la  peribnne  lézée 
des  lurerez  pour  l'avenir.    Mais  la  manière  dont  on  peut  demander  ces  fùretez,  efl;  ^ 
différente  ,  félon  que  l'on  vit  dans  la  Libx^rté  Naturelle  ,  ou  dans  une  Société 
Civile.  Dans  l'Etat  de  Nature ,  lors  qu'un  Homme  touché  de  repentir  vient  de  lui- 
même  offrir  la  réparation  du  Dommage  qu'il  a  caufé,  toutj  ce  que  la  peribnne  lézée 
peut  exiger  de  lui,  après  cela,c'efl;  qu'il  lui  promette  ou  Ilmplement , ou  avec  ferment, 
de  ne  plus  (a)  l'offenlcc  à  l'avenir.  De  forte  que,  fi,  par  une  injufte  défiance,  ou  piir  (a)  Volez  d- 
une  animofité  infléxible,  elle  demande,  les  armes  à  la  main,  de  plus  grandes  filretez:  chap^.' y7$."î*.  \ 
l'autre  n'étant  point  tenu,  p<îr  le  Droit  Naturel,  de  les  lui  donner,  il  peut  légitime-  la  fini 
ment  fe  défendre  ;&  alors  celui  qui  étoit  auparavant  l'Offenfé ,  devient  à  fon  tourl'Of- 
fenfeur ,  &  le  rend  coupable  d'avoir  violé  la  paix.    Mais  lors  qa  on  n'a  pu  obtenir  fa- 
tisfadion  que  par  la  force:  comme  cela  marque  TobUination  de  l'Offenfeur  dans  là 
malice,  &  qu'on  ne  fauroit  déformais,  en  pareil  cas,  tirer  d'un  tel  homme  aucune  là- 
tisfadion ,  à  moins  que  d'être  plus  fort  que  lui  ;  on  peut  prendre  toutes  les  fùretez  dont 
on  croit  avoir  befoin,le  défarmer,par  exemple, démolir  fes  Fortereflès,ou  s'en  empa- 
rer, le  condamner  à  une  prilon  perpétuelle,  &c.  le  faire  même  mourir,  fi  l'on  ne 
trouve  pas  d'autre  expédient  plus  commode  pour  fe  mettre  à  couvert  des  mauvais  def- 
lêins  qu'on  voit  qu'il  »  de  nous  perdre.    Tout  cela  fe  fait  par  droit  de  Guerre, &  nul- 
kment  en  forme  de  Punition  proprement  ainfi  nommée:  (car  du  relie  on  donne  le  nom 
de  Peines  y  dans  un  fens  plus  étendu  ,  à  toute  forte  de  maux  qui  accompagnent  le 
Péché  par  une  fuité  naturelle  ,  &  par  conféquent  à  ceux  que  l'on  s'attire  par  quelque 
injure,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature)  ainfi' on  ne  fauroit  dire,  à  parler  julte, 
que  peribnne  foit  (i)  obligé  de  donner  de  telles  fùretez, puis  que,  dès-la  qu'on  ell  ré- 
duit à  en  venir  aux  voies  de  la  Force,  cela  fuppofe  que  l'Offenfeur,  bien  loin  de  nous 
faire  fatisfadion  de  fon  bon  gré,  s'obftine  à  Ibûtenir  fon  injuilice  par  la  violence,  & 
qu  ainfi  il  eft  à  nôtre  égard  dans  des  fentimens  contraires  à  la  Loi  Naturelle  ,  ou  dans 
des  difpofîtions  d'Ennemi,  qui  lé  mettent  avec  nous  en  état  de  Guerre.    Or  les  maux 
que  l'on  caule  à  quelcun  par  droit  de  Guerre  ,  n'étant  pas  proprement  des  Peines,, 
comme  il  paroîtra  encore  mieux  par  ce  que  nous  dirons  dans  la  iiiite  j  il  eft  évident, 

que 

^am  ipfe  non  hahuit.  Lib.  XLI.  Tit.  I.  De  adquîr.  dre  lui-même  ;  donc  il  ne  fauroit  donner  à  un  antre , 
rerum  domlnio.  Leg.  XLVI.  Ici,  au  fond,  le  Créan-  avec  qui  il  traite,  le  droit  de  le  forcer  à  tenir  (a  pa- 
cier  n'eft  que  l'occafion  du  tranlport  de  Proprie'té  :  rôle.  Voiez  des  exemples  de  femblabtes  faux  raifon- 
c'eft  la  volonté,  exprefle  ou  tacite,  du  Propriétaire  nemens  ,  Liv.  VI.  Chap.  I,  $.12.  Liv.  VII.  Chap, 
même,  qui  produit  originairement  cet  etfet.    Voiez    III.  Ô.  4. 

ci-deflus,  Liv.  V.  Chap.  X.      13.  Note  z.  (4)  Mais  ne  fuffit-il  pas  qu'il  puifle  arriver?  Nôtre 

(3)  Les  Loix  ne  font  que  borner  la  liberté  que  Auteur  clierche  à  éluder  l'oWigation  des  Sujets  à 
chacun  avoit  de  difpofer  de  fes  propres  aftions  à  fa  fouffrir  la  Peine  ;  de  qnoi  nous  traiterons  plus  bas, 
fantailie,  ôc  fans  confulter  perfonne.   Or  chacun  a  pû     $.  4.  Note  %. 

renoncer  à  ce  droit,  autant  qu'il  le  jugeoit  à  propos,       (5)  Faullè  fuppofition,  que  nous-  détruirons  dans: 
&  en  faveur  de  qui  bon  lui  fembloit.    Ainfi  l'objec-    la  Note  3.  fur  le  Ç.  4. 

tion  n'a  pas  plus  de  force,  que  fi  l'on  difoit:  Un  $.11.  L'Auteur  fuit  toujours-  une  faufle  idée 
Homme  ne  peut  acheter  rien  de  lui-même;  donc  il  de  la  nature  de  l'Obligation.  Voiez  plus  bas,  $,  4- 
n'a  pû  donner  à  l'Acheteur  le  droit  que  celui-ci  a 


pû  donner  a  l'Acheteur  le  droit  que  celui-ci  a  N».  8 
CMiunc  tel.  Ou  bien;  Peifonne  ne  peut  fe  cgnuain- 


£.11  3; 


4^4      Pouvoir  des  Souverains  fur  U  vis  é' fur  les  biens  des  Sujets^ 

que  les  Peines  Humaines  proprement  ainfi  nommées  ne  fauroient  avoir  lieu  entre  ceux 
qui  vivent  dans  l'indépendance  l'Etat  de  Nature;  quoi  qu'ils  foient  fujets,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  aux  ijnauxjjui  fuivent  le  Péché  par  un  elFec  naturel  &  ordi- 


naire. 


C'eft  icii'xraent 
durs  les  Societez 
Civiles  qne  l'on 
inflige  lies  Pei- 
nes proprement 
»uill  noiiimées. 


Ce  que  c'eft  que 

la  Piint. 

T^a";  Voiez  Gro- 

fiWjLiv.II.Chap. 

XX.  {.  I. 


§.  m.  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles,  outre  qu'il  eft  plus  aifé  d'obtenir  la  répa- 
ration du  Dommage  par  la  voie  de  ia  Juftice,  que  dans  l'Etat  de  Nature  par  la  voie 
d'une  Guerre,  où  l'on  ne  trouve  d'autre  lecours  que  dans  (es  propres  forces i  chaque 
Citoien  a  de  plus,  autant  que  le  permet  la  condition  des  chofes  humaines,  de  bonnes 
furetez  contre  les  injures  6c  les  dommages  qu'il  pourroit  recevoir  à  l'avenir  :  &  ces 
furetez  couliitent  dans  les  Peines  dont  les  Loix  menacent  ceux  qui  les  violeronç ,  & 
que  les  Tribunaux  de  l'Etat  doivent  infliger  à  ceux  qui  les  auront  encourues;  Peines, 
dont  ,  la  crauire  clt  le  moien  le  plus  eiHcace  pour  diriger  &  pour  réprimer  la  Volonté 
Humaine  naturellement  capable  de  fc  déterminer  vers  l'un  ou  l'autre  des  deux  cotez 
oppolèz. 

§.  IV.  La  Peine  eft  en  général  un  mal  que  Von  fait  fonjfrir  à  quelcnn,  k  caufe  du 
mal  (juil  a  fait  (a),  c'eft-a-dire,  quelque  choie  de  fâcheux  à  quoi  on  le  condamne 
malgié  lui  &c  avec  aurorité ,  en  coaiequence  d'un  Crime  dont  il  s'eft  rendu  coupable. 

Je  dis  I.  un  mal  que  l'on  fait  foujfrtr:  c.ir,  quoi  que  fouvent  on  ordonne  pour  pu- 
nition de  faire  certaines  choies,  comme  quand  on  condamne  quelcun  aux  Mines,  aux 
Galères,  à  ia  Brouette, a  nettoier  les  Rues,&c.  on  ne  regarde  alors  l'action  que  com- 
me un  travail  gênant  &  pénible,  en  quoi  celui  qui  y  eft  contraint  IbufFre  véritable- 
ment. 


Ç.  IV.  (i)   Scient  Pr'd/îJes  in  carctrt  cantinendts  dam- 
tare,  aut  us  in  vinculis  contineantur.    Sed  id  tes  factre 
non  opcttet:  r.arn  hujufmodi  pxr.s.  intcrdici^.  funt  :  carcer 
enim  ad  coiitincndos  homincs ,  non  ad  puniendos  ha- 
beti  débet.    Digest.  Lib.  XLVIU.  Tic.  XiX.  De 
Punis,  Leg.  VIU.  $.  9    Nôtre  Auteur  indiquoit  cet- 
te Loi,  &  celle  de  la  Note  fuivance.    Il  eft  certain, 
que,  lelon  l'ancien  Droit  K-omain,  on  ne  commen- 
çoit  pris  ordinairement  pat  mettre  en  piifon  ceux  qui 
étoient  accufez  de  quelque  crime,    il  falloir,  pour 
cela, ou  qu'ils  enflent  avoué  le  crime,  ou  qu'on  eu 
eût  des  preuves.    Autrement  ,  li  l'Accufé  étoit  de 
condition  libre,  &  d'ailleurs  un  peu  connu  ,  il  fuf- 
fifoit  qu'il  donnât  de  bons  Re'pondans;  à  moins  que 
ce  ne  iùt  un  Voleur,  un  Afl..fiïn,  ou  autres  gensiein- 
blable?,  que  1  on  furprcnd  Ibuvent  fur  le  tait.  Voies 
DIDIER   H  e'  i<  A  u  L  D  ,       jrerura  judicatarum  au&o- 
ritate,  Lib.  I.  Cap.  XII. 

(i)  Pat  un  Refcript  des  Empereurs  HoKorius  &  Th^o- 
infey  il  eft  ordonné  que  ceux  qui  ont  été  condam- 
nez à  lin  banniflement ,  foient  relâchez  &  tenus  cjuu- 
tes  de  cette  peine,  s'il  fe  trouve  que  pendant  qu'ils 
ont  demeure  en  prifoii  ,  le  tems  de  leur  exil  s  ell 
écoulé.  Omi-.es ,  quos  damr.atior.is  conduio  diverjîs  exfi- 
lils  de/Iir.atos ,  mclas  tcmtoris  priiji-.tuti  in  carceris  imple- 
viffe  cupodia  deprchenderit ,  ftilutds  par.â  vnuuli/que  la- 
xatfs,  cuftddii  iikerari  prAcipimus ,  r.ec  formidure  miji- 
.  rias  ullas  exflii.  Sit  fat-s  immenjorum  cruciatuum  fe- 
met  luijje  fupplUia  ,  ne  hi  <jui  diu  privati  funt  aurA 
€ir»munii  haujiu,  b"  lucis  otifieSu^  intra  brev:  fpatium 
'  catenarum  ponderibus  prigravati  ,  eiiam  exfilii  paer.a»i 
fuflir.cre  iierum  compellar.iur,  ;COD.  JAh.  IX.  Tit. 
XLVII.  De  PuKis  ,  Leg.  XXUI.  Voiez  JAQ_UES 
GoDEFROi,  fut  cette  .  Loi  tirée  du  Code 
Theodosien  ,  Lib.  X.  Tit.  XL.  De  Panis  , 
Tom.  m.  pag.  321. 

(î)  L'Auteur  abandonne  ici  Grotius  fans  né- 
celtitét  ce  me  femblc;  quoi  qu'il  foit  fort  fuivi  en 


ceta  pat  les  Auteurs  qui  ont  éctit  depuli  fur  le  Droit 
Natutel  ,  8c  même  pit  Mt.  TITIOS,  qui  relève 
d  ailleurs  bjcn  des  chofes  dans  fes  Ob/ervatioM  fur  l'A- 
brège  de    Offic.   Hum.    &   Civis,    Je    les  contredis 
néanmoins  les  uns  &  les  autres  avec  d'autant  plus  de 
coiinance,  qu'outre  l'avantage  de  défendt»  CrùiiuSy 
je  ne  ferai  que  fuivre  en  gros  l'opinion  de  Mr.  LOC- 
KE.   Les  Loix  Naturelles  (dit  ce  grand  Philofophe, 
dms  fon  Second  Traite  fur  le  Ccuver'.ement  Civil  , 
Cliap.  11.  5  7-  Si  fuiv.  de  l'Original;  aufll  bien  que 
toutes  les  .lurres  Loix  que  l'on  impoïc  aux  Hommes 
ici-bas,  fe.oient  entietement  inutiles ,  fi,  dans  l  Et.it 
de  N.itnre,  peifoune  n  .-.voit  le  Pouvoir  de  les  faire 
exécuter,  Je  de  punir  ceux  qui  les  violent,  folt  à 
l'égird  d'un  Particulier,  foit  par  rapport  à  tout  le 
Genre  Humain,  dont  la  conlervation  eft  ie  bue  de 
ces  Loix  communes  à  tous  les  Hommes.    On  dira 
peut-êti;e,  que,  dans  l  Etat  de  Nature,  il  y  a  non 
feulement  des  Âlaux  attachez  aux  A£l:oiis  Maavaifes 
pat  une  fuite  néceffaire,  8c  que  nôtre  Auteur  nppelle 
pour  cet  effet  des /"«wf  Naturelles;  (Voiez  ci-acii"us, 
Liv.  II.  Chap.  III.  J.  zj.)  m.ois  encore  des  Punitions 
arbiti.iires  que  DiEU  exerce,  en  qualité  de  Souve- 
rain Légiflateur,  &  d'Auteut  de  la  Loi  Natu:el'e.  Mr. 
Locke  n'a  pas  jugé  à  propos  d'aller  au  devant  de 
cette  Objeftion:  mais  s'il  fe  la  fût  propoféc ,  il  ati- 
roit  apparemment  répondu,' que  ces  deux  fortes  de 
Peines  ne  fiifSfent  ni  les  unes  ni  les  autres  pour  ré- 
primer la  malice  humaine,  8c  pour  procurer  la  tranquil- 
lité du  Genre  Humain;  comme  il  paroit  par  les  plain- 
tes que  l'on  a  faites  de  tout  teins  de  la  proipéritc 
des  Médians  ,   &  de  la  condition  malheureufe  des 
Gens.dc-bien.    De  plus,  (c'eft  Mr.  Bern.vrd  q(n 
me  fournit  cette  réflexion  ,  Nouvel,  de  la  Rep.  des 
Lett.  juin,  1706.  pag.  643.      ni  ceux  qui  foutTrciit 
les  Peines  ,  dont  il  s'agit,  ni  ceux  qui  en  font  les 
„  témoins,  ne  les  regardent  pas  comme  des  Peines 
„  iniligécs  poui  tels  8c  tels  Crimes.   Combien  y  a-t- 


(b)  Vole?.  Livic. 
XUI. 

(c)  Voiez  Dcuttr. 


pour  la  Punition  des  Crimes j  cS"'  des  Délits.  Liv.  VIII.  Ghap.III.  4^5- 

J'ai  dit  2.  Qiie  l'on  foaflre  ce  mal  k  caufe  du  md  q-ie  Von  a  fait ,  oa  d'un  Crime 
que  l'on  a  commis:  d'où  il  paroît ,  qu'on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  pro- 
prement ainfi  nommées ,  les  incommodittz  que  Ton  foufFre  par  Teffet  d'une  (b)  mala- 
die contagieufe , ou  (c)  de  la  perte  d'un  membre, ou  de  quelques  autres  (d)  imputerez, 
comme  celles  qu'on  trouve  marquées  en  grand  nombre  dans  la  Loi  des  anciens  He-  xxi'u, 
hreux;  félon  laquelle,  par  exemple,  les  Lépreux  étoient  bannis  des  compagnies  &  voiez Lcv.-t. 
privez  de  tout  commerce  avec  les  autres  Citoiens  ;  &  les  perfonnes,  à  qui  il  manquoit  quel- 
que membre ,  (e)  exclues  de  la  Dignité  Sacerdotale  6^c,  En  tout  cela  il  n'y  a  pas  plus  de  véri-  Ce),  voiez  L?yi  t. 
table  Punition,  que  quand  les  Etrangei  s,  ou  les  gens  du  commun  peuple  lonc  exclus  de  cer- 
taines  Charges  de  l'Etat-,  ou  lors  qu'un  homme,  qui  s'eftcailé  la  jambe,  foufFre  de  grandes 
douleuts  pendant  qu'on  la  lui  raccommode:  quoi  que  d'ailleurs  on  donne  quelquefois 
improprement  à  ces  fortes  de  chofes  le  nom  dePeif7e,  'a.  caufe  de  quelque  rellemblance  ; 
julques-là  que  l'on  dit  même  communément  de  ceux  qui  font  fort  incom- 
modez 6c  fort  difgraciez  de  la  Nature,  qu'/7j  vivent  four  leur  fupplice.  De  là 
il  s'enlùit  encore,  que  lors  qu'on  met  quelcun  en  prifon  lèulement  afin  qu'il  ne  s'éva- 
de pas,  ce  neft  point  proprement  une  Peine;  perfonne  ne  pouvant  être  juflement  pu- 
ni, avant  que  d'avoir  été  jugé.  Il  efl  donc  contre  la  Loi  Naturelle,  de  faire  (buffrirà 
un  Prifonnier,  qui  n'eft  encore  ni  condamné  ni  oui,  plus  de  mal  (i)  que  n'en  deman- 
de la  néceflité  de  le  tenir  renfermé;  de  forte  que,  lî  on  l'a  fait ,  on  doit  l'en  dédom- 
mager, ou  diminuer  (2)  d'aiitant  la  rigueur  de  la  Peine  à  laquelle  il  a  été  condamné 
depuis. 

J'ai  dit,  que  la  Peine  efl  injiigée  avec  autorité  ou  de  la  part  à^un  (3)  Supérieur  ^ 


„  il  de  Maladies  caufées  par  la  Débauche,  que  per- 
,,  Tonne  n'impute  à  la  véritable  caufe  qui  les  a  pio- 
,,  duites?  Cela  eft  encore  plus  vrai  dans  les  Peines 
que  Dieu  inflige,  &  dont  les  Crimes  ne  font  pas 
„  aes  caufes  phyfîques.  11  fait  enforte  qu'un  Adul- 
te're,  un  Meurtrier,  Tin  Ufurier  pc'nllent  par  un 
,,■  Naufrage,  ou  le  caflent  quelque  Membre  par  une 
,,  chute;  il  eft  bien  rare  que  m  celui  a  qui  ces  acci- 
dens  arrivent,  ni  ceux  qui  les  voient  arriver,  en 
devinent  la  véritable  caufe  morale.  Or  afin  que 
la  Peine  infligée  pour  un  l'éché  fafle  quelque  eifet, 
&  fur  celui  qui  la  foufFre ,  6c  fur  ceux  qui  en  font 
„  les  témoins,  il  faut  quejes  uns  &  les  autres  loient 
„  bien  perfuadez  que  la  Peine  eft  infligée  à  caufe  de 
„  tel  &  de  tel  Crime.  On  ne  peut  donc  s'empêcher 
de  reconnoitre,  que  dans  l'Etat  de  Nature  ,  il  doit  y 
avoir  quelcun  ici-bas  qui  foit  en  droit  de  punir  les 
■  Crimes:  &  li  cela  eft,  (continue  Mr.  Locke) 
chacun  eft  revêtu  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à  lout 
antre  ,  puis  que  tous  les  Hommes  font  naturelle- 
ment égaux  Ce  Pouvoir  n'eft  pourtant  pas  abfolu  & 
arbitraire.  Il  n'eft  jamais  permis  de  fe  lailTer  empor- 
ter à  fa  Paflîon,  &  de  punir  exceflîvement  une  faute. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire  en  cette  occafîon ,  ne  doit 
tendre  qu'a  procurer  la  réparation  du  Dommage,  & 
à  empêcher  qu'on  n'en  caufe  de  lèmblable  à  i'avenir. 
Quand  quelcun  viole  les  Loix  de  la  Nature,  il  té- 
moigne par  là  qu'il  foule  aux  pieds  les  maximes  de 
la  Raifon  6c  de  l'Equité  ,  qui  font  les  Régies  que 
Dieu  a  piefcrites  aux  Aftions  Humaines,  pour  la 
fùrcté  commune  des  Hommes  ,  &  ainfi  il  devient 
dangereux  au  Genre  Humain.  Comme  donc  chacun 
eft  en  droit  de  pourvoir  à  ce  qui  regarde  la  confer- 
vation  de  la  Société  Humaine,  il  peut,  en  fuivant 
les  lumières  d'une  Raifon  tranquille ,  infliger  à  un 
tel  homme  des  Peines  capables  de  produire  en  lui  du 
repentir  ,  6c  d'empêcher  qu'il  ne  retombe  dans  la 
même  faute ,  comme  auCTi  d'intimider  les  luttes  pai 


pour 

fon  exemple.  Lors  qu'un  Homme  ,  par  exemple,  ' 
en  tue  un  autre  de  propos  délibéré  ,  il  mérite  d  étrc 
décruit,  comme  les  Lions,  les  Tigres,  tk  les  autres 
Eètes  téroces,  avec  lefqiielles  il  ne  fauroit  y  avoir 
de  focieté,  ni  de  fûrcte.  Quiconque  me  rencontrera  ^ 
me  tuera;  c'eft  la  voix  de  la  Nature,  que  les  remors 
de  la  Conlciencc  aixachoient  à  Cxin,  après  qu'il  eut 
■mé  Ahel;  GENES.  Chap.  IV.  vetf  14.  Par  la  mê- 
me tailon,  on  peut ,  hors  de  toute  Société  Civile, 
punir  la  moindre  intraéb on  des  Loix  Naturelles ,  au- 
tant que  dans  un  Etat ,  fi  cela  eft  necclfaire  pour  le 
but  que  l'on  doit  fe  propoièr  en  infligeant  dés  Pei- 
nes. Les  mêmes  Loix  de  la  Nature,  qui  détendent 
le  Crime ,  prefcrivcnt  aulfi  la  manière  &  le  degré  de 
la  Punition,;  6c  ces  Loix  font  pour  le  moins  aulli  in- 
telligibles 6c  auflî  évidentes  à  quiconque  confulte  les 
lumières  de  fa  Railon,  que  les  Loix  Polîtivcs,  qui 
n'ont  fouvent  d'auti  e  fondement  que  le  caprice  ou 
les  Paffions  vicieufes  des  Légiflateurs.  J'abandonne, 
comme  n'étant  pas  d'ailleurs  nécefl'aite ,  un  autre  ar- 
gument dont  M".  LociiE  fe  fcrt,  tue  de  ce  que,  ' 
félon  la  pratique  commune,  ôc  approuvée  de  tout  le 
monde,  chaque  Souverain  fe  croit  en  droit  de  punir, 
même  du  dernier  fupplice  ,  les  Etrangers,  qui  ont 
commis  quelque  Crime  lut  fes  terres.  Car  on  peut 
repondre,  ce  qui  eft  vrai,  que  ces  Etrangers ,  pen- 
dant qu'ils  fe  trouvent  dans  le  pais,  ne  iont  pas,  à 
tous  égards,  e.xemts  de  la  jurildiftion  de  l'Etat;  ôc 
qu'ils  fe  foiimetient  tacitement  aux  Loix  ,  autant 
qu'elles  leur  conviennent,  6c  qu'elles  leur  font  con- 
nues. Voiez  ci-delfus,  Liv.  III.  Chtip.  VI. 
Ltv.  VII.  Chap.  II.  $.  20.  Toutes  les  objeftions  que  ' 
divers  Auteurs  propofent,  ne  donnent  aucune  atteinte  '. 
aux  raifons  alléguées  ci-delfus.  On  dit  ,  que  tout 
Crime  ne  trouble  pas  la  paix  du  Genre  Humain,  ôc 
par  conféquent  ne  l'intérefle  pas.  HERTIUS,  DiC 
de  Socialitate  ,  frimo  juris  Nat.  frincip.  Seû.  III.  $.25. 
Tl^ECEa,  in  Ojli.tim,^  Qv.Lib.lI.Cap.  Xlll.  ' 

5.  Mais 


45^  J^ti  Pouvoir  des  Souvtram  fur  la  vie  &  fur  les  biem  des  Sujets^, 

pour  la  diftinguer  des  maux  que  Ton  fouffre  à  la  (4)  Guerre,  ou  dans  un  Combat,  ou 
par  l'effet  d'une  pure  violence,  ou  d'une  autre  injure.  De  là  vient  aufli  que  l'on  n'efl: 
pas  fiêcri  fimplement  pour  avoir  l'oreille  coupée  ,  ou  pour  recevoir  des  coups  (5) 
de  bâton;  mais  parce  que  l'on  a  mérité  un  tel  traitement.  Par  la  même  raifon, 
les  fuites  naturelles  du  Péché  ne  tiennent  pas  lieu  de  Peines  devant  le  Tribunal 
Humain;  &  lors  que  quelcun,  par  exemple  ,  a  ruiné  fa  lamé  ou  diffipé  fou  bien 
par  la  débauche,  ou  qu'il  s'eft  rendu  odieux  à  tout  le  monde  par  la  mauvaife 
conduite,  ou  qu'en  voulant  infuiter  quelque  Particulier  il  a  été  bien  battu;  il  n'eft 
pas  pour  cela  exemt  des  Peines  portées  par  les  Loix. 

4.  J'ai  dit  enfin,  que  la  Peine  eft  un  mal  ^ue  l'on  (6)  foujfre  malgré  [oi;  cat 

le 


5.   Mais  nous  ne  prétendons  pas  non  plus  ,  que, 
dans  l'Etat  de  Nature,  chacun  puifle  punir  atluelle- 
ment  toute  forte  de  Crimes.    Si  cela  a  lieu  par  rap- 
port aux  Peines  que  le  Souverain  décerne  ou  infli- 
ge, dans  une  Socie'té  Civile,  comme  on  en  convient 
de  part  8c  d'autre,  à  plus  forte  raifon  celui  qui  veut 
punit  Ion  Egal,  dans  l'inde'pendance  de  l'Ecat  de  Na- 
ture, doit-il  prendre  garde  de  ne  pas  ufet  de  fon  droit 
d'une  manière  d'oîi  il  revienne  plus  de  mal ,  que  de 
bien.    Il  faut  lailTer  (  dit-on  encore  )  à  celui  qui  a 
cté  offenfe' ,  le  foin  de  venger  l'injure ,  qui  le  regar- 
de, ou  attendre  qu'il  nous  prie  de  l'affifter.  HER- 
TIUS,    ubi  fupr.    BOHM.  Jur.  PuU.  Prud.  Part. 
Spec.    Lib.  II.  Cap.  VIII.       i.    Mais  l'Offenfé  ne 
peut  pas  toiijours  venger  l'injure  par  lui-même,  ou 
par  quelque  autre  dont  il  foit  en  état  d'implorer  l'af- 
iîftance.  Tel  eft  du  moins  le  cas  d'un  homme,  qu'on 
a  tué.    De  plus,  pourquoi  a-t-on  droit  d'allifter  les 
autres,  encore  même  qu'on  ne  foit  pas  intéreffé 
l'injure?  N'eft-ce  pas  parce  que  l'intérêt  de  la  Société 
Humaine  le  demande  ?  Or  le  même  intérêt  fe  trouve 
ici ,  lots  que  l'Ofïenfé  ou  ne  peut  pas  imploier  nôtre 
recours,  ou  néglige  par  indolence,  ou  pour  quelque 
autre  raifon,  de  penler  au.x  moiens  de  venger  l'injure. 
L'impunité  fait  toûjouts  le  même  effet.    Et  Mr. 
BoHMER,  qui  a  voulu  réfuter  Mr.  LOCKE,  ad- 
met la  chofe  enfuite  fous  un  autie  nom:  ce  n'eftpas, 
dit-il  ,  une  peine ,  mais  une  vengeance  (  vindiâa  )  ubi 
fupr.  $.  2.   On  objefte  encore  l'égalité  des  Hommes 
dans  l'Etat  de  Natute,  laquelle,  dit-on,  ne  permet 
pas  qu'on  s'érige  en  Juge  des  aûions  d'auttui.  Et 
fur  tout  on  étale  les  troubles,  les  défordtes ,  les  Guer- 
res ,  qui  naîtroient  du  droit  que  chacun  auroit  de 
punir  tout  autre.   Mais  cela  prouve  feulement  qu'il 
n'y  a  tien  dont  les  Hommes  n'abufent.    Et  d'ailleurs 
on  ne  prend  pas  garde  que  les  mêmes  inconvéniens , 
les  mêmes  difficultez,  retombent  fur  le  droit  incon- 
teftable,  que  chacun  a  de  fe  faire  juftice  à  foi-même. 
L'ufage  de  ce  droit  eft  encore  plus  dangereux ,  parce 
qu'on  eft  plus  fujet  a  fe  faire  illufîon ,  &  à  palTer  les 
juftes  bornes,  dans  une  affaire  où  l'on  eft  particuliè- 
rement intételTé,  que  dans  celles  où  l'on  u'.a  aucun 
intérêt ,  ou  feulement  un  intérêt   commun  ôc  éloi- 
gné.  Je  laiflc  là  d'autres  petites  objciSlions  ,  qui 
ne  valent  pas  la  peine  d'être  rapportées.    Et  avec 
quelque  confiance  que  la  plup.irt  des  Ecrivains  Mo- 
dernes rejettent  ,  comme  terraffée  ,    l'opinion  des 
.deux  Grands  Hommes  ,    que  je  défens  ,  j'oie  dir 
le  ,    qu'elle  fe  foûtiendta    dans    l'eiprit   de  tous 
ceux  qui  ne  fe  laiffetont  pas  cblouïr  aux  préjugez.  Il 
n'eft  pas  moins  néceflaire  pour  le  bien  de  la  Société 
Humaine  dans  l'Etat  de  Nature,  que  pour  le'bien 
des  Sociétcz  Civiles ,  que  les  Méchans  foient  punis , 
quand  même  la  perfonne  direftenient  offenfée  ne  vou- 
dioit  pas  -ou  ne  pourtoit  pas  JçM  faite  fouffiir  quel- 


que mal  pat  elle-même,  ou  avec  le  fecouts  de  fes 
Amis.    On  peut  cettainement ,  on  le  doit  aufli,  s'in- 
téreffer  au  bien  de  tous  les  Hommes  fans  exception, 
&  prévenir ,  autant  qu'il  eft  pofllble ,  les  maux  aux- 
quels ils  pourroient  être  expofez:  &  fi  cela  eft,  on 
peut  auflî  réprimer  ou  intimider,  par  des  chàtimens 
convenables,  la  malice  de  ceux  qui,  du  moins  par  le 
mauvais  exemple  qu'ils  donnent,  &  par  l'efpérancc 
de  l'impunité  ,  feiont  caufe  vraifemblablement  que 
d'autres  feront  infultez,  au  mépris  des  Loix  de  la  Na- 
ture &  de  la  Société  Humaine.    Il  eft  vrai  que ,  dans 
l'Etat  de  Natute,  ces  fortes  de  Punitions  ne  s'infli- 
gent pas  avec  autorité,  &  c'eft  la  fource  de  l'illufioa 
de  ceux  qui  ne  veulent  point  entendie  parler  du  droit 
de  punir  hors  des  Sociétez  Civiles.  Mais  la  chofe  n'en 
eft  pas  moins  réelle,  ni  moins  bien  fondée.    Et  Mr. 
GUNDLiNG,qui  prétend,que  c'eft  jouet  fur  les  mots 
(vocabulo  ludere)  que  de  dire  qu'un  Egal  punit  fon  Egal 
{Jus  A'iîï.Cap.XXXVI.  $.21.) fait;  lui-même,  comme  les 
autres  qui  font  de  fon  fentiment ,  une  pure  pétition 
de  principe.    Comme,  par  une  fuite  neceflaue  de  la 
conftitution  des  Sociétez  Civiles,  les  Punitions  n'y 
font  infligées  que  par  un  Supérieur ,  on  s'eft  accoutu- 
mé à  regarder  cette  circonftance  comme  eflentielle 
aux  Peines,  &  à  le  pofei  en  fait,  fans  le  prouver, 
comme  fi  c'étoit  une  notion  commune,  qui  portât  fa 
pteuve  avec  elle.   Pour  revenir  à  Mr.  LOCKE,  il 
remarque  encore,  qu'outre  le  droit  commun  à  tous 
les  Hommes  dans  l'Etat  de  Natute,  de  punir  la  vio- 
lation des  Loix  Natuielles,  celui  qui  eft  diieftement 
offenfé ,  ou  qui  reçoit  immédiatement  du  dommage 
par  un  Crime,  a  un  droit  tout  particulier  d'exiger  la 
réparation  du  tort  qu'on  lui  fait.    Que  fi  quelque 
autre  perfonne  trouve  fés  plaintes  ôcTes  prétenfions 
bien  fondées,  elle  peut  fe  joindre  à  lui,  pour  lui  ai- 
der à  tiret  fatisfaftion  de  l'OÉfenfeur.    Voiez  G  RO- 
TI us,  Liv.  II.  Chap.  XX.  $.40.  num.  i.    De  ces 
deux  fortes  de  droits  ,  le  premier,  je  veu.\  dire,  celui 
de  piuîir  la  violation  des  Loix,  palTe  entièrement  au 
Magiftrat ,  entte  les  mains  de  qui  chacun  s'en  démet, 
lors  qu'il  entte  dans  une  Société  Civile;  de  forte  que, 
toutes  les  fois  que  le  Bien  Public  le  demande  ou  le 
permet, le  Magiftrat  peut,  de  fa  pure  autorité,  faire 
èrace  à  un  Coupable.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du 
droit  d'exiger  la  fatisfaftion  d'une  injure ,  &  la  répara- 
tion du  Dommage.  Le  Magiftrat  ne  fauroit  en  dii^enfct 
l'OfFenfeur  ;  &  la  perfonne  lézée  confervc  toujours 
fon  droit,  en  forte  qu'on  lui  fait  du  tort,  fi  on  em- 
pêche qu'elle  n'obtienne  la  léparation  qui  lui  eft  dûc- 
Je  finis  cette  longue  Note,  en  remarquant,  que  Mr. 
Carmichae  L.  Profefleur  à  Glasgow,  a  fuividans 
fes  Notes  fur  l'Abrégé  i)e  Officia  Hom.  &  Civis ,  l'o- 
pinion de  G  ROT  lus  &  de  Mr.  LOCKE,  fans  fe 
laiffer  entraîner  à  l'autorité  de  nôtre  Auteur  commun. 
Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  feu  Mr.  Noodt, 
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le  bat  des  Peines ,  parmi  les  Hommes ,  cft  de  les  détourner  du  Crime  par  la 
crainte  des  fuites  facheufes  qu'il  leur  attireroit  :  or  elles  ne  produiroient  pas  cet 
effet,  fi  le  mal  étoit  tel  qu'on  pût  le  fouffrir  aifément  &  lans  répugnance.  C'eft 
fur  ce  fondement  qu'un  ancien  Déclamateur  (7)  veut  qu'on  ne  lailTe  pas  aux  Cri- 
minels le  choix  de  la  Peine;  choix  qui  néanmoins  ne  ièrt  fouvent  qu'à  adoucir  un 
peu  la  rifTueur  des  foutFrances,  ou  à  éviter  un  certain  genre  de  liipplice,  fans  que 
d'ailleurs  la  Punition  en  elle-même  foit  moins  pour  cela  infligée  au  Criminel  con- 
tre fon  erré  ,  que  quand  il  (f)  marche  lui-même  au  lieu  du  fupplice.  De  là  il  (0  Voiez  cl-dd- 
s'enfuit,  ^lu'on  ne  peut  pas  dire  proprement,  que  perfonne  foit  (8)  ohligé  de  fubir 
la  Peine,  0«  que  la  Peine  foit  une  efpéce  de  Detce ,  dont  le  Coupable  eft  tenu 
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qui  s'eft  déclaré  là  deffiis  en  piflant  dans  fa  Harangue 
Du  Pcuvcir  des  Sûuverair-s  ;  comme  je  l'ai  remarque 
dans  ma  Traduaion  de  ceDifcours,  pag.  29-  delà 
3.    Edit.  dans  le  Recueil  de  Difcours  impnmo  en 
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(4)  C'eft  en  vain  ( difoit  notre  Auteur  ;  que  SiE-L- 
DEN(de  J.  N.  b-  G.  fecurj.  Hdr.  Lib.  IV.  Cap.  II. 
pag.  495.  Ed.  Argentor.)  prétend,  que  le  carnage  fait 
Sans  luie  Guerre  jufte  eft  une  efpéce  de  Punition. 
Cela  ne  peut  être  admis  qu'en  ce  feus ,  que  la  Guer- 
re ,  &  les  malheurs  qui  l'accompagnent ,  tiennent 
lieu  de  Peines  Naturelles ,  par  rapport  à  l'Auteur  des 
injurcsj  dont  on  eft  oblige  de  pourfuivrc  la  répara- 
tion pat  cette  voie;  &  qu'un  honnête  homme,  qui 
cft  réduit  à  la  néccflîté  de  faire  la  guerre,  doit,  au- 
tant qu'il  le  peut,  modérer  les  maux  qu'il  caufe.a 
fon  Ennemi  ;  de  telle  façon  qu'ils  ne  paflent  pas  les 
juftes  bornes  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains 
infligent  ordinairement.  Fort  bien,  pont  ce  qui  eft 
des  Guerres  où  l'on  ne  fe  propofe  que  la  jufte  défenfe 
de  foi-même  ôc  de  fes  droits.  Mais  s'il  y  a  des  Guer- 
res légitimement  entreprifes  en  vue  de  punit  ceux 
contre  qui  on  prend  les  armes;  les  aftes  d'hoftilite, 
exercez  avec  fuccès,  feront  certainement  des  aiftcs  de 
punition  pat  rapport  aux  Coupables.  Ainfi  nôtre  Au- 
teut  fuppofe  ici  ce  qui  eft  en  qucftion.  Il  rapporte 
enfuite  une  autre  difterence,  que  T  A  c  ite  a  remar- 
quée, c'eft  que  la  Paix  difcerne  le  mérite,  au  heu 
que  la  Guerre  confond  le  Criminel  &  l'Innocent. 
I^am  in  pace  caujfas  mérita  fpcEfari  ;  ubi  hélium  In- 
^ruat  y  innocentes  ai  Kcxics  juxta  cadere.  Annal.  Lib.  I. 
Cap.  XLVÎII.  où  C#^i>.<i  parle. 

(j)  l&us  fujîium  infamiam  non  importât ,  fed  cao/ky 
propter  qu/im  id  pati  meruit ,  ft  ea  fuit,  qu&  infamiam 
damnato  irrogat.  In  ceteris  quoque  generihus  pœnarum 
eadem  forma  fÏMuta  efi.  Dl  G  EST.  Lib.  III.  Tit.  II. 
De  his  qui  notantur  infamia ,  Lcg-  XXII. 

(6)  "O-Tï  Tjf  iicm  ss-iv,  cV;7n>  <puKu>c>i  aùrS  Wl.  AR- 
RIAN.  Diflevt.  Epiftef.  Lib.  L  Csp.  XII.  Non  erat, 
inquit,  mihi  pana,  in  carcere  ejfe;  mea  voluntate  illà 
perveneram.  SENEC.  Centrov.  Lib.  IV.  Cont.  XXIV. 
p.  134.  Eiit.  Grcn.  Voiez  auffi  CHARRON,  delà 
Sageffe,  Liv.  I.  Chap.  VI.  Ç.  S  Ed.  de  Bcurd.  &c 
Chip.  XXXIX.  5.  9.  Ed.  de  Roiien.  Toutes  Cita- 
tions de  l'Auteur.  Les  deux  palfiges  ,  l'un  Grec  , 
l'autre  Latin  ,  fignifient ,  qu'un  lieu  où  l'on  eft  en- 
fermé volontairemeut,  n'eft'pas  une  Prifon. 

(7)  Il  dit,  que  c'eft-ouvrir  la  porte  à  la  licence; 
un  mal,auquel  on  s'eft  attendu  &  préparé  par  une  pa- 
tience anticipée ,  n'étant  plus  un  mal.  Cela  eft  un  peu 
outré.  Antre  chofe  eft,  de  dire,  qu;  le  mil  u'eft 
pas  fi  grand,  &  fi  difficile  à  fouffnr;  autre  chofe  de 
dire  qu'il  change  entièrement  de  nature.  Hoc  tan- 
tùm'  ah  adfe^ihus  veflris  ,  omrium  mortalium  r.omine 
peto ,  ne  cui  nocenti  W.tl  pr.î/letur  arbitrium.   Infinitam  , 

TOM.  II. 


jfttdices  y  fcelerihus  aperltis  audaciam,  /!  pœnam  licet  eli- 
gère  cor,demnato  :  nec  jam  ullam  mortalium  innocentiarU 
trepidaiione  contineas ,  ft  patitur  depreher/us  qui/que  quod 
maluit.  Levât  omnes  cruciatus  ,  emnem  dolcrem ,  prA- 
paratâ  mentem  compofuijfe  patientiâ.  Fa/litur  quifquis 
humana  tormenta  folà  nominum  atrocitate  metitur  :  r.ullu 
pœna  efi.,  ni fi  invita.  Non  hahemus  ullum ,  ni/t  ah  int- 
patientia  ,  dilorem  :  &,  ut  aliquid  crudele  ,  fjivum  fit  , 
metus  facit.  Supplicium  quifquam  vocat ,  ad  quod  preji- 
litur?  quod  expofcitur?  quod  circa  fe  non  hahet  morasf 
lllo  y  per  fdem,  illo  trahite  damnâtes,  quo  non  fequan- 
tur.  CiJJiNTiLiAN.  Declam.  XI.  Cap.  VIII.  pag. 
33  g.    Ed.  Burm. 

(s)  Tout  ce  que  nôtre  Auteur  dit  ici,  &  plus  bas, 
ne  peut  être  admis  qu'en  ce  fens ,  qu'on  n'eft  pas 
obligé  d'aller  fe  dénoncer  foi-même  en  Juftice:  cai 
cela  n'eft  pas  néceflaire  pour  le  but  que  I  on  fe  pro- 
pofe dans  l'établiflément  des  Peines.  Mais  il  nie  mal 
a  propos,  qu'il  y  ait  abfolument  aucune  Obligation, 
par  rapport  a  la  Peine,  dans  celui  qui  a  commis  un 
Crime  puniflablc  par  les  Loix.  Il  eft  certain ,  que  le 
Souverain  a  droit  de  punir  les  Criminels.  O^r  on  ne 
fauroit  concevoir  un  dioit  attaché  à  une  perfontve-, 
fans  fuppofer  en  même  tems  quelque  Obligation  dan» 
celui  pat  rapport  à  qui  elle  peut  exetcer  ce  droit  légiti- 
mement. Notre  Auteur  diftingue  ailleurs  (Liv.  III. 
Chap.  V.  $.  I.)  entre  ce  que  l'on  a  -droit  d'exiger  d'un 
autre  ,  &  ce  que  l'on  a  droit  de  faire  par  rapport  à  lui  : 
le  prémier  droit  impofe  toû;ours,felon  lui,  une  véritable 
Obi  igation  à  celui  de  qui  l'on  peut  exiger  qu'il  nous  don- 
ne quelque  chofe,  ou  qu'il  fafle  quelque  chofe  ea 
notre  faveur;  mais  l'autre  ne  fuppofe  pas  toujours  une 
ObUgation  qui  y  réponde.  Pour  moi,  je  ne  vois  pas 
en  vertu  dequoi  le  dernier  droit  n'emporte  pas  une 
obligation,  aulH  bien  que  le  prémier.  Si  je  puis  lé- 
gitimement faire  une  choie  par  rapport  à  quelcun, 
il  faut ,  ce  me  femble ,  qu'il  foit  tenu  du  moins  de 
le  fouffrir,  ou  de  ne  pas  me  réfifter,  lors  que  j'ufe 
de  mon  droit;  autrement  ce  dioit  feioit  fort  inutile. 
Et  il  ne  fufïit  nullement  de  dite,  qu'on  ne  fait  au- 
cun tort  au  Crimine',de  lui  infliger  la  peine, de  forte 
qu'il  ne  fauroit  s'en  plaindre.  Deja  il  eft  certain,  que 
lors  qu'il  s'agit  d'une  fiinple  Peine  pécuniaire,  à  la- 
quelle on  a  été  légitimement  condamné ,  il  faut  la 
paier,  fans  attendre  que  le  Magiflrat  nous  y  force: 
on  y  eft  obligé  non  feulement  pat  les  maximes  de  la 
Prudence,  puis  qu'il  ne  fecvitoit  de  rîcn  de  réfufer 
ce  à  quoi  on  peut  être  contraint ,  &  de  manière  qu'il 
en  coûte  davantage ,  mais  encore  par  les  régies  de  la 
Juftice,  qui  veulent  que  l'on  répare  le  dommage, 
&  que  l'on  obéifle  à  un  Juge  légitime.  La  plus  gran- 
de difficulté  qu'il  y  a  ici ,  regarde  donc  les  peines  afflic- 
tives ,  &  fur  tout  celles  qui  tendent  au  dernier  fup- 
plice. Or  ici  j'avoue  que  le  Bien  Public,  6c  les  droits 
lie  celui  qui  a  eu  main  la  puLfiancedu  Glaive,  ne  de- 
Mmm  ««»1* 
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de  s'aquitter.  '  Car  TObligation  ne  regarde,  à  proprement  parler,  que  les  chofes  aux- 
quelles on  doit  fe  porter  volontiers  6c  de  fon  pur  mouvement-;  au  lieu  que  l'idée  de  la 
Peiiie  lùppore  toujours  une  répugnance  dans  celui  qui  la  fubit.  Ainfi  ,  lors  que  deux 
hommes,  par  exemple,  travaillent  aux  fortifications,  dont  l'un  eft  un  Pailan  qui  fait 
fa  corvée,  &  l'autre  un  Malfaiteur  condamné  à  ce  fervice  ;  le  travail,  qu'ils  font,  eft 
une  Peine  pour  le  dernier, mais  non  pas  pour  l'autre;  parce  que  le  Pailan  y  étant  obli- 
gé, en  vertu  des  engagemens  où  il  ell  envers  fon  Seigneur,  eft  ccnfé  travailler  volon- 
tairement, au  lieu  que  le  Malfaiteur  y  eîk  condamné  malgré  lui.  Ce  n'eft  pas  non 
plus  une  Peine  proprement  dite  ,  lors  qu'un  Répondant  eft  contraint  de  paier  l'amen- 
de, puis  qu'il  s'y  étoir  lui-même  engagé  volontairement,  &  que  c'cft  là  le  fondement 
immédiat  du  doinmage  qu'il  foufFre,  le  délit  de  celai,  pour  qui  il  a  cautionné,  n'en 
étant  que  l'occilîon. 

De  ce  qae  nous  avons  dit ,  qu'il  n'y  a  point  proprement  d'Obligation ,  qui  impofè 
unenéceflîté  indifpLnlàble  de  fubir  la  Peine  que  l'on  a  méritée,  il  s'enfuit,  qu'après  avoir 
réparé  le  Dommage  qu'on  avoit  caulé,  on  n'eft  point  tenu  d'aller  ic  dénoncer  loi-mê- 
me en  Juftice,  pour  y  être  condamné  aux  Peines  por:ccs  par  les  Loix;  de  qu'on  peut 
auiïi,  lans  violer  aucune  Obligation,  nier  (9)  fon  Crime,  le  cacher,  ou  prendre  h 
fuite,  pour  éviter  d'être  puni.  Un  Commentateur  de  GrotiUs  s'exprime  ici  d'une 
(g)  Btf(Itr,p.9.  n^aniére  allez  embrouillée:  (g)  LaPeitie,  dit-il,  ej},  parmi  les  Hommes  y  une  jufis 
fuite  du  Crime  y  par  le  Droit  Naturel,  <cr  entant  que  c'ef}  un  Droit,  C5"  entant  que 
cefl  un  Droit  Naturel.  Si  c'ejl  un  Droit ,  il  produit  une  Obligation:  or  il  n'y  auroit 
point  d'Obligation,       on  rien  pourrait  point  concevoir ,  fi  la  Peine  ne  re'pondoit  à  la 
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mandent  point  abfolument  qu'une  perfonnc,  quia 

commis  quelque  Crime ,  aille  de  gaieté  de  coeur  s'ex- 
poler  elle-incme  à  la  peine;  ni  qu  elle  ne  tâche  pas 
de  fe  fauver,  li  elle  le  peut  fans  taire  du  mal  à  per- 
fonne.  Mais  il  eft  jufte  fans  contieJit,  que  quand  le 
Criminel  a  été  pris,  &  condamné  dans  les  formes  a- 
près  une  raûie  tonnoiflanco  de  caufe,  s  il  ne  trouve 
pas  moicn  de  s'évader  en  fo:çant  la  piifon,  ou  par 
artifice,  il  fubifle  la  Peine  fans  murmurer,  ôclans  avoir 
recours  à  aucune  voie  de  fait  pour  s'oppoler  au  Ma- . 
giilrat  dans  l'exercice  de  fon  droit.  11  ne  peut  pas 
non  plus  fe  de£endre,ni  contre  les  Gardes  qui  viennent 
pour  le  prendre,  ni  contre  ceux  qui  voudto;ent  l'empè- 
ther  de  fc  fauver,  comme  il  auroit  droit  de  le  faire 
contre  un  injufte  Aggrelleur,  ou  contre  les  Minières 
mêmes  de  la  Juftice,  fuppolé  qu'étant  convaincu  de 
fon  innocence ,  il  vit  qu  on  travaille  manifeilcment 
à  le  perdre,  &  qu'il  ne  fauroit  éviter  d'ctre  injufte- 
ment  condamné,  fi  une  fois  il  tombe;  entre  les  mains 
des  Juges  paiTionnez  ou  prévenus  contre  lui.  La  rai- 
fon  que  notic  Auteur  allègue,  pour  décharger  les  Cri- 
minels déroute  Obligation  à  l'égard  de  la  Peine,  n'eft 
lien  moins  que  foliiic;  &  lî  elle  jvoit  lieu,  ciie  prou- 
vetoit  tout  auflî  bienV  que  le  Criminel  n'eft  pas  n»n 
plus  tenu  de  paier  l  amcnde,^  ni  même  de  réparer  le 
Dommage ,  puis  que  la  plupart  des  gens  on:  beau- 
coup de  peine  à  s'y  refoudre,  &  qu'il  faut  avoir  re- 
cours aux  voies  de  la  force,  pour  les  y  contraindre. 
11  fjudtoit  conclure  de  là,  contre  ce  que  nôtre  Au- 
teur lui-même  foùtient ,  qu'un  Soldat  n  eli  pas  tenu 
d'aller  ou  de  demeuiet  ferme  dans  un  pofte ,  où  félon 
joutes  les  apparences  il  ne  peut  gucres  manquer  de 
périr.  Volez  le  Chap.  précèdent  $.  4.  &  Liv.  lU. 
Chap.  Vil.  ô- J.  Mr.  GUNDUNG.  {dMMÎonJusNJt. 
Cap.  XXXVI.  Ô- 44  )  me  repond  ici,  que  le  Soldat,  a  ef- 
pérance  de  fauver  fa  vie,  en  fe  detcnd.ant  bien  ;  au 
lieu  qu'un  Criminel  ,  qu'on  mené  au  fupplice,  eft 
pcKkj  la»?  leflbutcc.  Mais  i.  Ce  que  j'ai  oity  mon- 


tre clairement,  qu'il  faut  fuppofer  ici  un  cas  ,  où 
le  Criminel  foit  en  état  de  relifter  avec  quelque  ct- 
pérance  de  fuccès.  Un  Criminel  qu  0:1  m;ne  m  fup- 
plice,  n'a  point  d'armes,  dont  il  puifle  le  fervir ,  con- 
tre le  Bourreau  ,  ou  les  Archers ,  qui  l'accompagnent, 
ïl  s'agit  donc  li  im  homme  arme,  que  l'on  veut  arrc- 
tet,  ou  qui  s'eft  fauvé  &  que  le  Geôlier,  ou  autres 
Miniftres  de  la  Juftice  tachent  de  reprendre.  Je  deman- 
de, li  ce  Criminel  n'a  pas  autant  ti'crpérance  de  lau- 
ver  fa  vie,  en  fe  défendant  à  toute  outrance  contre 
des  gens  qui  font  leur  devoir ,  que  le  Soldat  n'en  a 
en  le  battant  contre  l'ennemi,  z.  Onfuppole  ici  le  faux 
principe  d'HOBBES  ,  que  nôtre  Auteur  a  réfuté 
ci  deliiis,  Liv.  III.  Chap.  VII.  J.  5.  je  veux  dire, 
que,  par  une  néccfïïcé  phyilque  &  inlurmontablc  , 
les  Hommes  ne  peuvent  pas  le  refoudre  à  fouiF;it 
fans  réliitance  la  mort,  ou  quelque  autre  mal  lâchcux 
&  qu'ainù  ils  ne  fauroient's'y  engager.  Voiez  ce  que 
j'ai  dit  fut  cet  endioir.  Note  i.  &  3.  Sx.  Liv. ,1.  Chap. 
V.  9.  Note  j.  Mais  pour  couper  couit  j.  Pofons 
un  homme,  qui  en  a  tué  un  autre  volontairement. 
On  vie.Tt  pour  fe  faifir  de  lui,  5c  il  ne  peut  éviter 
d  étiepris,  s'il  ne  jouë  de  fon  rel;e.  Il  tuë  im  ou 
plulleurs  Archers.  Ce  lècond  meurtre  ett-il  innocent, 
ou  ne  l'eftil  pas  ?  On  n'o.'croit  dire,  qu'il  le  foit; 
car  eehir  contre  qui  le  Meurtrier  s'cft  défendu,  n'ctoit 
pas  un  Aggrefleur  injufte.  Il  faifoit  fon  devoir,  &; 
le  Magiftrat,  pat  les  ordres  de  qui  il  agilfoit,  avoit 
droit  5c  par  rapport  à  lui ,  &  par  rapport  au  Criminel, 
d'otdonner  qu'on  l'ariêtât.  Que  fi  le  Meurtre  du  Miniftre 
de  la  Juftice  eft  un  véritable  Homicide,  pourquoi  ne  veut- 
on  pas  que  l'injuftice  vienne  de  ce  que  leMciutrier  s'é- 
toit eng;.ge , comme  Sujet  del  Et.-it,  de  ne  pas  rélifter, 
jufqu'à  ce  point  ,>  aux  pcrfonnes  revêtues  d'Autorité 
Publique,  lors  qu'elles  uferoient  du  droit  de  punir 
le  premier  Meurtie  félon  les  Loix  Je  pourrois  ajou- 
ter bien  d'autres  rcfexions:  Mais  ce  que  j'ai  dit,  eft 
plus  que  fuMiutt.  Foui  ce  que  Mr.  CunolinG' 

dit,. 


four  la  Punition  des  Crimes  i  ô'  des  Ddits.  Liv.  VIH.Chap.îII.  45-9^ 

violation  de  (Quelque  droit,  II  eft  certain ,  qu'il  y  a  des  Peines  préparées  pour  ceux  qui 
violent  la  Loi  Naturelle,  toute  Loi  étant  néceilaircment  accompagnée  de  quelque  Peinte; 
&  qii'il  ne  (h)  répugne  pas  à  la  Nature,  que  celui  qui  a  fait  du  mal,  en  ibuftic.  Mais 
ce  leroit  une  conféquence  bien  peu  jufte,  que  de  ra'fonner  ainfî:  Tout  Droit  produit 
une  Obligation; donc  celui  quia  violé  la  Loi,  eft  obligé  devant  le  Tribunal  Humain  de 
s'offrir  lui-même  à  la  Peine.  Hobbes  (i)  dit  avec  raifoiî,  que  la  féconde  partis  d'une 
Loi,  ou  celle  qui  contient  laSanSiton  pénale ,nej}  qu'un  ord'ce  ad)rejfé  aux  Afiniflres 
Publies.  En  effet,  il  n'y  a  point  de  Loi  qui  ordonne  ni  diredtement  ni  indireélement 
aux  Voleurs,  pat  exemple,  de  venir  d'eux-mêmes  fe  faire  pendre-,  mais  le  fens  de  la 
Loi  fe  réduit  à  ceci:  Les  Aîagiflrats  doivsnt  avoir  foin  de  faire  pendre  ceux  qui  font 
convaincus  de  Larcin.  QLiand  (k)  S  o  CR  ate  dit  à  Criton,  qui  vouloir  lui  perluader 
de  fè  fàuver  de  prifon,  Qne par  Ik  il  violerait  les  Loix  de  fa  Patrie;  que  l'on  doit  fe 
foumettre  au  jugement  de  L'Etat-.,  qu'il  n'ejl  pas  permis  de  rendre  k  la  Patrie  mal  pour 
mal,  injure  pour  injure,  qu'il  faut  fe  contenter  de  lui  faire  de  très-humbles  repré- 
fentations  de  fes  injujlices;  ce  ne  font  la  que  de  beaux  dilcours  &  des  fencimens  ma- 
gnanimes, qui  conviennent  peut-être  à  un  homme  (lo)  innocent  &  d'un  courage  ex- 
traordinaire, en  certains  cas,  mais  qui  nw  font  point  contraires  à  nos  principes.  D'oià 
il  s'enfuit  encore  qu'en  matière  de  caufes  criminelles,  il  eft  injuftc  de  déférer  le  Serment 
(11)  au  Défendeur,  comme  faifoient  autrefois  les  Juges  de  Y  Aréopage  (ii).  C'eft  pour- 
quoi HoBBES  foûtient,  (1)  que  ce  que  dit  un  Criminel ,  pendant  qu'on  lui  donne  la 
qnejlion,  (i^)  n'ejl  pas  une  véritable  dépojïtion  ou  une  preuve  ds  fait , mais  feulement 
un  moien  de  découvrir  la  vérité  :  de  forte  que,  fait  que  le  Patient  fajfe  une  réponfe 

vraie 


(h)  Volez  Gr». 
tiu^  ,  Liv.  II. 
C'.up.  XX.  5.  £. 
num .  4. 

(i)  D;  Cive, 
Gap.  XIV.  0.  7. 


(k)  P!m<>,  in 

Critonc  ,  plg.  ij. 
b-je:jq.  EJ.Wech. 
(p.'iT.  so,b-  Jeqf. 
EL  H.  Sieph.) 


dit,  qu'il  peut  y  avoir  un  dreit  ,  fans  ducune  ohli- 
gation  qui  y  réponde  ;  Si  l'exemple  qu'il  en  allègue 
.aprîs  Mr.  Thomas  lUs,  qui  avoir  lui-même  été 
autrefois  de  ientiment  contraire  ;  j'y  arois  déjà  ré- 
pandu dès  la  féconde  Edition,  fur  Liv.  111.  Chaf.\. 

0.  I.  Note  1.  Je  puis  auffi  leur  oppolcr  Mr.  Hek- 
TlUS,  qui  s'eft  décla;é  ici  contre  notre  Auteur,  & 
Mr.  TlT  1  U  S ,  Ohf.  in  Pufer.dorf.  6+0.  &  Mr.  Ca  R- 
MICHAEL  dans  fes  Notes  furie  même  endroit  de 
l'Abrégé  Z)^  Off  Hom.  b' Ci-j.  II.  ij.  4. 

(9)  Un  ancien  Dcclamateur  foùticr:t,  qu'il  faut  être 
fou  pour  cela:  Imà  ea-  natura  ejî  emnis  confejjicnis , 
ut  pc£it  vldiri  demfr.i  ,  qui  de  ft  confitetur.  QjJ  I  N  T  1- 
LIAN  Dcclam,  CCC'XiV.  Neque  etiim  ejï  quifqunm 
tam  pcrditus ,  tant  ir.ulilis  fihi ,  ut  r.tn  ijia  [/cèlera"} 
ccmmittat  propcftto negandi .  Idem,  Deilam.CCCXXVUX. 
Citations  de  1  Auteur.  Voiez  ci-deifus  Liv.  IV.  Chap. 

1.  J.  10. 

(10)  Voiez  les  S-.lvA  PhilclogicA  de  Mr.  L  e  C  l  e  F>  c 
Cap.  III.  5.  8. 

(11)  Juramentum  calumnix.  Voi'ez  ci-defTus  ,  Liv. 
IV.  Chap.  II.  $.  2î.  Net.  2  ,  3,4. 

(li)  Nôtre  Auteur  cite  ici  D  e'  M  o  S  T  h  e'  N  'L,adv!rf. 
AriftocrM.  fpag.  43S.  B.)  Mais  c'etoit  l'jlccufaieur ,  !k 
non  l'Accufé,  qui  mettant  la  main  fur  descfiairs  con- 
ficrécs  de  Sai'glier,  de  Taureau,  &  de  Bélier,  faifoit 
des  impiccations  horribles,  contre  lui-même,  contre 
(à  famille  &  toute  f-i  race 

(13^  Notre  Auteur  renvoioit  ici  à  un  palfage  de 
Montagne,  que  je  vais  citer  tout  du  long  „  C'eft 
„  une  dangcieufp  invention  que  celle  des  géhennes  , 
„  Ôc  femble  que  ce  fort  pluftot  un  effiv  de  p.icicnce 
,,  que  de  vérité.  Et  celuy  qui  Icspeui  fouff:it ,  cache 

la  vérité,  tic  celuy  qui  ne  les  peut  fouifrir.  Car 
„  pourquoy  la  douleur  me  fera-e'le  pluftot  confcfler 

ce  qui  en  eft,  qu'elle  ne  me  forcera  de  dire  ce  qui 
M  n'eft  pas  ?  Et  au  rebours,  ii  ccluj'  qui  n'a  pas  faiÇt 


ce    dequoy  on  l'accufc  ,    eft  affez  patient  pour 
fupporter  ces  tourments,  ponrcjuoy  ne  le  fer  i  ce- 
luy  qui  l'a  faicl,  un  fi  beau  'guerdon  ,  que  de  la 
„  vie,  lui  eftant  propofé?  je  penfeque  le  fondement 
de  cette  invention,  vient  de  la  conllderation  del'ef- 
„  fortde  la  confcience.Car  aucoulpablcilfemblequ'eU 
„  le  aide  à  la  torture  pour  luy  faire  confeffer  fa  faute, 
„  &:  qu'elle  l'affoiblide  :  &  de  l'autre  part  qu'elle  forti- 
,,  fie  l'innocent  contre  la  tortuie.    Pour  dire  vray, 
,,  c'eft  im  moyen  plein  d'incertitude,  6c  de  danger. 
„  Ciue  ne  diroit-on,  que  ne  feroit  on  pour  fuyr  à 
„  fi  gtiefves  douleuis  ? 

Etiam  ir.r.ecer.tes  cogit  mentiri  dolor. 

[PUBL.  SYR.  vsrf.  191.] 
D'où  il  advient,  que  celuy  que  le  Juge  a  gehennë 
poux  ne  le    faire   mourir  innocent ,  il  le  face 
mourir  8c  innocent ,  &  gehenné.   Mille  8c  mille 
„  en 'ont  chargé  leur  tcfte  de  faufles  confeffîons.  En- 
rte  lefqucls  le  lo{,e  Phiktas  ,  confiderant  les  cir- 
,,  coniknces  du  ptocez  qi\'Alexar.dre  luy  fît  ,  ?c  Je 
„  progrez  de  fi  géhenne.  Mais  t.int  y  a  que  c'eft  (dit- 
on  )  le  moins  mai  que  l'humaine  foibléfTe  aye 
„  peu  inventer  :  bien  inhumainement  pouitaiu  ,  Se 
„  bien  inutilement,  à  mon  ndvis.  [Plufeurs  Nitions, 
„  moins  barbares  en  cela  que  la  Grec^af  ,  &  iz  Rcniai- 
t.e ,  qui  les  'appellent  ainfi,  cftiment  horrible  8c 
cruel  de  tourmenter  &  dcfrompreun  homme  ,de  la 
„  faute  duquel  vous  eftes  encore  en  doubte.  Que 
peut -il  mais  de  voftre  ignorance?  Eftes-vous  pas 
mjuftes ,  qui  ,pour  ne 'e  tuer  fap.s  occafion,!uy  fai- 
,,  tes  pis  que  le  tuer    Qi\'\\  folt  ainfi ,  voyez  com- 
,,  bien  de  fois  il  ayme  inicu.v  mourir  fans  raifon,  que 
,,  fie  pafler  par  ccfte  information  plus  pénible  que 
,,  le  Uipplicc,  &  qui  fouvent  ,  par  fon  afpreté  ,  de- 
„  vnncc  le  fupplice  ,  Se  l'execure.  EJJais  ,  Liv.  II. 
„  Chap.  V.  Voicz  CK  ARRON  Seig'jje,  Liv.  I. 

Çh:p.  ly.  (X:iXVn.)  $i.  6,  GROXJUSdu  qu'il  y 

M  lii  m  a  *  -"'^ 


(l;  De  Civê,  Cap. 
II.      19.  Voiea 

la  coutume  des 
Indiens  rapportée 
pat  Cleftas ,  de 
faire  boire  de 
l'eau  d'une  cer- 
taine Forttaine, 
pour  découvrit 
li  l'Accufé  eft 
coupable,  Ex- 
cerpt.PIm.^-l^T, 


\ 


4^0  Vu  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  &  fur  les  biens  des  Sujets^ 

'Vraie  ou  fattffe  k  ce  qu'on  lui  demande,  fait  qu'il  ne  réfonde  rien  du  tout  y  il  a  droit, 
d'en  ufer  ainfi. 

Mais  il  faut  bien  remarquée,  que,  toute  Loi  aiant  deux  parties, lune  qui  détermine 
ce  qu'il  fout  foire  ou  ne  pas  foire,  l'autre  qui  menace  de  quelque  Peine  ceux  qui  y  con- 
treviendront: quoi  que  ces  deux  parties  foient  ordinairement  conçues  en  termes  abfolus ,. 
de  cette  maniére,/^e«/  m  ferez,  point  telleou  telle  chofeyCT'Ji  vous  le  faites  yvous  fibirez, 
telle  ou  telle  Peins\  il  y  a  pourtant  quelques  Loix ,  où  la  dernière  partie  eft  comme 
une  exception  conditionnelle  de  la  première,  &  fe  réduit  a  ceci ,  yous  ne  ferez,  point 
telle  ou  telle  chofe ,  à  moins  que  vous  n'aimiez,  mieux  paicr  t'amende.  Dans  ces  lortes 
de  Loix,  la  clautè  qui  fembie  être  une  SanBion  pénale ,  ne  renferme  au  fond  qu'une 
efpèce  d'impôt  établi  far  certaines  chofes,  que  l'on  laifle  la  liberté  aux  Sujets  de  faire 
ou  de  ne  pas  taire,  pourvu  que,  quand  ils  les  feront,ils  paient  la  fomme  fixée  par  la  Loi.Cela  a 
lieu  fur  tout  dans  les  Loix  Somptuaires  ,dont  le  but  eft  fouvent  d'obtenir  de  deux  cho- 
fes l'une,  ou  de  porter  les  Citoiens  à  la  Frugalité  &  à  l'Epargne,  ou  de  gioffir  le  Tré- 
fpr  public.  Pour  les  autres  Loix, les  Peines, dont  elles  menacent  les  contrevenans , font 
ordinairement  établies  en  vue  de  détourner  lesCitoiens  des  Crimes  qu'elles  défendent, 
&  on  ne  peut  pas  même  légitimement  donner, pour  de  l'argent,  la  permilïion  de  violer 
celles  qui  regardent  des  chofes  que  le  Droit  Naturel  prefcrit.  Il  faut  donc  bien,  igno- 
rer la  nature  des  Peines,  pour  faire  comme  ce  Jeune  Homme  infolentqui,après  avoir  de- 
mandé à  un  Juge,  quelle  amende  on  paioit  pour  avoir  donné  tm  fouftlet,  (14)  dépofa  une 
pareille  lbmme,&  donna  enfuite  un  fouftlet  au  Juge  même.  Car  les  amendes  auxquelles 
les  Loix  condamnent  ceux  qui  ont  fait  quelque  injure  à  autrui,  n'emportent  pas  une 
permillion  d'infulter  qui  on  veut,  en  paiant  la  fomme  marquée.  Il  n'y  a  que  les  Loix 
où  la  prohibition  eft  clairement  conditionnelle,  qui  laiirent  la  liberté  de  faire  ce  qu'el- 
les défendent,  moiennant  que  l'on  paie  l'amende,  ou  que  l'on  foit  prêt  à  la  paier;  qui 
çft  tout  ce  à  quoi  l'on  eft  tenu  alors.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  môme  de  celles  où  la  dé- 
fenfe  eft  abfolue.  Ajoutons  encore  ici,  que  les  Loix  ne  doivent  jamais  être  purement 
Pénales,  c'eft-à-dire,  faites  uniquement  en  vue  de  tirer  de  l'argent  de  ceux  qui  agiront 
contre  leurs  défenfes.  Il  y  en  a  qui  entendent  par  Loix  purement  pénales,  celles  qui,  fans 
f  m)  Voiez  Rob.  "^^^"  Ordonner  ni  détendre  exprelïément,  impofent  Amplement  une  certaine  Peine  à  ceux 
Sardtrfon ,  it    qW\  fctout  tcUc  oi}.  tclk  chole.    (m)  On  en  allègue  pour  exemple  une  Loi ,  qui  porte- 

Praelcft.  VIII,  J.  ,  r  -  ^Olt, 

23.  &  ''efi.         *   ""^  infinité  d'exemples  de  gens  ,  qu'on  a  fait  «nihui ,  Leg.  I.  $.  îj.  ou-,  pour  ledireen  partant, les 

mourir  injufteinent  ,    llu  une   confeflîon    arrachée  dernières  paroles  font  fort  corrompues.  On  peut  voir 

par    la  Toiture.     il  ajoute  ,    qu'il    ne    s'étonne  diverfes  manières  de  les  corriger  dans  les  Oferva^ 

point   qu'il   y  ait    eu    des   perfonnes    graves    qui  liones  Nk.Catharini ,  Tom.  I.  Thefaur.  Jur.  pag.  49-'. 

ont  crû,  que  les  Chrétiens  ne  dévoient  pomt  f<i  fetvit  Ajoutons  encoreici  cette  réflexion  de  Mt.  Le  Clerc 

des  tourméns ,  pour  faire  confefler  les  crimes,  puis  dans  l'Extrait  d'un  Livre,  oii  l'on  foûtenoit ,  que  la 

qu'il  eft  certain  qu'il  n'y  a  rien  de  femblable  dans  les  nécellîté  inévitable  de  fefervirde  la  voie  de  laTortiire, 

Loix  de  Mcife ;  qu'en  A'-.glettrre  on  vit  en  aiiflî  gtan-  pour  la  confervation  de  la  Société  Civile,  l'a  rendue 

de  furété  qu'ailleurs,  quoi  que  la  queftion  n'y  foit  légitime,   comme  la  Guerre  &  les  autres  remèdes 

"  point  en  ufsge,  Se  que,  pendant  que  Romt  confer-  violens  que  l'on  emploie  contre  les  ennemis  de  la 

v.i  fa  liberté  ,  les  Citoiens  ne  pouvoient  être  misa  tranquillité  publique.,,  Cette  raifon,  dit-il,  peut 
ta  torture.  I.  Part.  Epiji.  1513.  Quoi  qu'il  en  foit,  il        avoir  lieu,  lots  que  l'on  cil  perfuadé  qu'il  y  a  plu- 

cft  certain  du  moins  qu'on  ne  doit  ufer  que  rarement  „  fleurs  perfonnes  ,  qui  font  complices  .d'un  crime, 

&  avec  beaucoup  de  circonfpeâion,  de  ce,  violent  .,  &  qu'il  eft  neceflaite  de  les  fivoir  pour  s'en  garen- 

rémcde;  ni  ajouter  toujours  foi  à  ce  que  dit  le  pa-  „  tir;  mais  aflluément  là  ou  l'on  emploie  la  torture 
tient.  Les  Jurifconfultes  RomaifiS  l'ont  reconnu ,  com-        feulement  parce  qu'il  faut,  félon  les  formaliter,  qu'un 

me  il  paroit  par  la  Loi  fuivante.  Qusftioni  fidem  non  ,,  Criminel  confeflè  fon  crime,  avant  que  d'être  puni, 

femptr^':ectarr)en>iumijuam  haher.dam,ConJlitutionihusdecla-  „  c'eft  une  cruauté  inutile  ;  puis  que  ,  s'il  y  »  des  prea-- 
ratur:  itinim  res  eft  fragilis,b'  periculofa,(y  qut  veritatem'  ves  fuffifantes  ,  il  n'en  faut  pas  chercher  davantage  ,  8c 
fallat.  Nam  pleriifue  patientiâ  Jlveduritiâ  tormentcrum  ita        qu'un  Coupable  qui  fait  qu'on  ne  le  fan  pas  moinr 

tormenta  contemnuntfUt  exprimi  eis  veritas  nullo  modo  pof-  „  mourir  ,  quoi  qu'il  ne  confefl'c  pas ,  que  s'il  confeflf, 

fit:  ,alii  tant»  fur.t  impatier.ti»  ,  ut  in  quovis  mer.tiri ,  ne  fe  fait  pas  torturer,  pour  avouer  la  vcrité.'ors  qu'il 
juàm  pati  lormeKta  ve/int  :  ita  fit,  ut  etiani  varia  moda        voit  que  fes  juges  font  convaincus  de  fon  crime.  Au 

f/Htaniur,  ui  non  tanium  fi,  veri>m  ttiam  /ilios  commi-        contraire,  lois  qu'il  fait  qu'en  foufft.ant  conftam- 

nmm:.  D 1  g  ts  t.  Lib.XtVlIi.  Tit,  XVIII.  <D<  ^utjii.  „  ment'la  toiture, fans  coafeflcr,  on  ae.lui  fet\  rien^ 


four  U  Punition  des  Crimes  i  ^  des  Délits.  Liv.  VIILChap.III. 

roit,  que,/  »n  Citoién  étant  élu.  Maire  ^  refufe  cette  Chargera  paiera  cent  EcuSy  an 
profit  de  la  Tille.  Mais  ce  Règlement,  comme  tous  les  autres  lèmbiables  ,  fuppofe, 
a  mon  avis,  une  défcnfe  tacite  de  refufer  [es  foins  à  l'Etat ,  lors  ejuon  a  été  dùement 
élu  à  quelque  Emploi  Public^  en  lorte  que  le  rcfte  n'eft  que  la  Claufe  Pénale  (15). 

§.  V.  Comme  on  donne  le  titre  de  jufte  Juge  a.  celui  qui  décerne  une  Peine  con-  a  miellé  forte  d« 
venable,  &  qu'il  eft  die  admintfirer  la  Jufiice;  les  Philolbphes  agitent  ici  une  quef-  LfporreTiîmî 
tion,  lavoir,  a  quelle  forte  de  JulHce  on  doit  rapporter  TimpoIItion  des  Peines, fi  c'eft  pontion  desPei- 
i.Ï3Ljufiice  Permutative,  ou  k  ia.  Difirtbutive y  ou,  comme  parle  Gr  on  us  (a),     Itlvoicz  d-deC 
l'Expié trice ,  ou  à  l'Attributive  ?  fus,  Liv.  i.  chaj». 

Ceux  qui  tiennent  pour  la  Jufiice  Difiributive ,  fe  fondent  fur  cette  raifon  ,  que,  ^"-J-"* 
dans  la  diltribution  des  Peines, de  même  que  dàns  celle  des  Récompenfes  &  des  Avan- 
tages, on  rend  à  chacun  félon  ce  qu'il  a  mérité;  ôc  que  c'eft  l'Etat,  ou  le  Chef,  qui 
inflige  des  Peines  aux  Patticuliers ,  ou  aux  Membres  d'une  Société  ^car  c'eft  fur  ces  for- 
tes de  chofes  que  roule,  félon  eux,  la  Juftice  Diftributive.  Grotius  (b)  dit  là  def- 
fiis,  qu'ï7  eft  faux  que  la  Juftice  Attributive  (ou  Diftributive)  ait  lieu  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  réduire  les  chofes  k  l'égalité  entre  plus  de  deux  termes ,  c'eft-à-di- 
re ,  de  partager  quelque  cliofc  entre  plufieurs  perfonnes ,  en  gardant  une  jufte  propor- 
tion. En  eftet,  dans  un  Contrad  de  Société,  le  gain  fe  partage  entre  plufieurs  Aflb- 
ciez,  à  proportion  de  ce  que  chacun  a  contribué  au  fonds  commun:  mais  cependant  la. 

I)ortion,  qui  revient  à  chacun,  lui  eft  due  d'une  toute  aurre  manière,  que  ne  le  font 
es; Peines,  ou  les  Récompenfes,  à  ceux  qui  les  ont  méritées.  Il  eft  clair, que  les  Pei- 
nes ne  lont  pas  dues  en  vertu  d'une  Convention;  car  il  n'y  a  perfonne  qui,  en  entrant 
dans  une  Société  Civile,  (i)  ftipule,  qu'on  le  punira ,  s'il  vient  à  commettre  quelque 
Crime.  Ainfi  l'impofition  des  Peines  ne  le  rapporte  pas  à  la  Juftice  Diftributive,  dans  le 
kns  auquel  nous  l'avons  entendue  ci-deffùs.  D'ailleurs  y  (ajoute  Grotius)  fi  l'on  pu- 
nit les  uns  plus  rigoureufement  y  O"  les  autres  moins  y  félon  qu'ils  font  plus  ou  moin  s- 
coupables-y  cela  n'arrive  que  par  accident  y  non  pas  par  un  effet  de  ce  que  l'on  a  prin- 
cipalement en  vue:  car  ce  que  l'on  fe  propofe  prémierement  dire^ementy  cefl 
que  la  Peine  fait  proportionnée  au  Crime.  En  effet,  quand  il  s'agit  de  punir  uri> 
Crime,  il  n'eft  pas  néceiîàire  de  le  comparer  avec  un  autre  :  mais  on  confidére  cha- 
que Crime  (épatément  &  en  lui-même,  pour  décerner  une  Peine  plus  ou  moins  ri- 

gou- 

quelques  préfoinptions  que  l'on  ait  contre  lui;     lui  un  Efclave,  qui  lui  portoit  une  bourfe  pleine  de- 
1  envie  d'e'viter  le  llipplice  qu'il  me'rite,  le  fait  fou-    monnoie .  pour  compter  aufli  tôt  l  atgent,  quand  il 
yy  vent  réfoudre  à  fubir  cette  dure  épreuve  ,  pour  ef-     venoit  de  donner  quelque  louiRst. 
j,  faiet  s'il  la  pourra  fouftrir,  &  le  rend  plus  opiniâ-       (is)  11  femble  pourtant,  que,  dans  cet  exemple, 
tre  &  plus  endurci.    On-  a  connu  des  Jtàfs^y  qui     &  autres  femblables ,  le-  but  de  la  Loi  n'eft  pas  t.int 
ont  ainil  éludé  l'Inquilltion  à'F.fpagne,  en  foûc«-     d'impofer,  du  moins  en  confciencc,  l'obligation  de 
nant ,  au  milieu  des  tourmens,  qu'ils  etoient  véri-    ne  pas  faire  ce  qu'elle  défend,  que  d'empêcher,. 
„  tablement  Chrétiens.    Bibliot.    Univers,    pai  la  crainte  de  paier  l'amende,  que  ceux  qui  auront 
Tom.  XVII.  pag.  484..    Voiez  l'exemple  à'Jfaac  Oro-    été  élus,  ne  refufent  l'Emploi,    iut  tout  s'il  ne man- 
hio,  dont  on  parle  dans  le  VII.  Tome  du  même  Jour-     que  pas  de  gens,  &  de  gens  auCi  capables,  qui  l'ac- 
nal,  pag.  2S9.  6c  fuiv.  &  le  Hijlor.      Critique     cepteront,  au  défaut  dn  prémier  nommé.    Amli  ou 

icMr.  B  A  YL  E ,  Tora.  U.  à  1  Article  G«v!aj ,  pag.  6io  il  n'y  a  point  de  mal  à  refufer,  on  s'il  y  en  a  ,  il 
lett.  C.  de  la  4.  Edit.  comme  auflî  une  Dillèrtation  vient  de  quelque  autre  rsifon,  ,que  de  l'autorité  de 
curieufe  de- Mr.  THo  MAS  lus.  De  Tortura  ex  farii  la  Loi,  comme  de  l'obligation  générale  ou  chacun  eft 
Chri/lianorum profcrihenda ,  imprimée  à  Hall,  en  1705.  de  rendre  a  fa  Patrie  les  ferviccs  dont  il  eft  capable, 
(i^)  Aulu-Gelle  rapporte  quelque  chofe  de  lots  qu'il  en  a  occalion  ,  &  qu'il  peut  le  fa.re  fans 
feinblable  ,  au  fujet  d'un  certain  Lusius  Vératiui ,  s'incommoder  conlidéiablement  ,  ou  fans  quelque  ; 
NoÊt.  Attic.  Lib,  XX.  Caf.  I.  Mais  ce  n'eft  pas  tout-    ïutre  inconvénient. 

à-fait  le  même  conte  ,  comme  le  prétend  Mr.  HER-  $.  V.  (i)  Cela  eft  vrai;  mais,  puis  que  l'on  con- 
Tius.  Ce  fot  malin  fe  divertiflbit  à  donner  des  fou-  féte  au  Souverain  le  droit  de  vie  &  de  mort,  ou  • 
flets  aux  perfonnes  de  condition  libre,  qu'il  lencon-  le  droit  du  Glaive,  on  s'engage  auflî  à  ne  pas  lui  ; 
iroit:  &  comme  les  Loix  des  XII.  Tables  impo-  refifter  lors  qu'il  fera  ufage  de  ce  droit,  fût-ce  en  1 
foient  ,  pour  cette  injure  ,  une  amende  de  vint-cinq  nôtre  perfonne.  Vokz  la  Note  ».  fut  le  $.  pUc«»-- 
Sols  (j«!Bj«c  6*  viiinti  affc}  )  .il  avoit  toûjoius  avec .  dent, 

Mram  3, 


*Dh  Touvoir  des  Souverains  fur  la  'vie  ér  fur  les  biens  des  Sujets, 

goureufe,  félon  que  le  demande  l'utilité  publique  ;  quoique  pour  l'ordinaire  les  Cri- 
mes fe  trouvent  punis  plus  ou  moins  rigoureulemenc  les  uns  que  les  autres,  feton  qu'ils 
iônt  plus  ou  moins  énormes ,  confidcrez  en  eux-mêmes. 

Parmi  ceujc  qui  rapportent  les  Peines  à  la  'Jiiflice  Permutativej  ou  ExplétricCy  il 
y  en  a,  qui  enviÇagent  la  Punition  fous  l'idée  d'un  a^îre  par  lequel  on  rend  an 
Criminel  quelque  chof  ?  qui  lui  appartient ,  de  même  qu'on  le  fait  Uans  un  Con- 
trat. Mais  cefl  une  erreur.,  qut  vient  de  ce  qu'on  dit  en  langage  commun  y  Oue 
la  Peine  eft  due  a  celui  qui  a  commis  quelque  Crime:  ExpreJJîon  très-impropre: 
car  celui,  à  qui  une  chofe  efl  "véritablement  due,  a  un  droit , par  rapport  au  I>é~- 
biteur,  c'eft-à-dire, qu'il  peut  exiger  du  Débiteur  ce  qu'il  lui  doit;  ordira-t-on,  qu'un 
Coupable  a  droit  d'exiger  que  le  Magift'rat  le  puniflè?  La  vérité  efl  ,  que  qnand  on 
dit ,  que  la  Peine  efl  due  k  quelcun,  cela  jignifle  feulement  ,  qu'il  mérite  d  êpre 
puni,  ou  que  le  Magiftrat  peut  lui  infliger  légitimement  la  Peme  portée  par  les 
(ç)  Vbi  ft^» ,  Loix.  Grotius  (c)  reconnoit  néanmoms  après  cela,  que,  dans  la  Punition  on 
^uflj.  y.  exerce  principalement        directement  la  Juflice  Explétrice  ,   mais  par  une  autre 

raifon  j  c'eft  que  ,  pour  punir  légitimement ,  il  faut  avoir  droit  de  punir  :  *r  es 
droit  vient  de  l'acte  même  de  celui  qui  a  commis  le  Crime.  M  lis  ce  Grand 
Homme  s'eft  laifle  tromper  ici  par  l'équivoque  du  terme  de  Droit.  Car  il  y  a  bien 
de  la  difFérence  entre  dire,  que  l'on  a  droit  de  faire  une  chofe;  ôc  dire,  qu'on  a  droit 
de  recevoir  d'autrui  tslle  ou  telle  chofe.  Le  lens  de  la  prémiére  expreuion  cft,  que 
l'on  peut  légitimement  faire  une  certaine  adion ,  fans  qu'il  foit  permis  à  perlonne  de 
nous  en  empêcher.  L'autre  lignifie,  que  l'on  a  droit  de  recevoir  une  chofe  d'un  au- 
tre, en  forte  que  de  ton  côté  il  eft  tenu  de  nous  la  donner.  Or,  quand  on  parle  de 
ce  qui  regarde  la  Juftice  Explétrice,  le  mot  de  Droit  ne  fe  prend  que  dans  le  dernier 
ièns,  &  il  marque  une  Qualité  attachée  uniquement  à  celui  qui  doit  recevoir  ,  &  non 
pas  à  celui  qui  doit  donner.  Lors,  par  exemple,  que  je  paie  à  un  Ouvrier  fon  falaire, 
je  fais  un  adte  de  Juftice  Explétrice,  non  parce  que  j'ai  droit  de  lui  donner  ce  que  je 
lui  ai  promis,  mais  parce  qu'il  eft  en  droit  de  l'exiger  de  moi.  Je  puis  fort  bien  dire, 
que  j'ai  droit  de  commander  à  mon  Valet,  qu'il  me  déchaulFe:  cependant ,  lors  que 
je  le  lui  ordonne,  je  n'exerce  nullement  im  ade  de  Juftice  Explétrice.  Ainfî ,  de  ce 
que  la  Peine  ne  peut  être  légitimement  infligée  que  par  celui  qui  a  droit  de  l'mipofcr, 
il  ne  s'enfuit  pas  que  la  Punition  le  rapporte  à  la  Jultice  Explétrice.  Il  y  a  ici  (ajou- 
te Grotius,)  une  autre  chofe  qui  approche  de  la  nature  des  Contrants:  cefl 
que,  comme  un  Vendeur  efl  cenfé  s'être  engagé  a.  tout  ce  qui  efl  effemiel  k  la 
Vente,  encore  même  q:iil  naît  rien  fpecifé:  ds  même  celui  qui  a  commis  quel- 
que Crime  ,  efl  cenfé  s'être  volontairement  fournis  a  la  Peine;  parce  que,  tout 
Crime  un  peu  g^rave  étant  manifeflement  punijabie  ds  fa  nature ,  celui  qui  veut 
dire^hment  le  coramettre,  veut  a".Jfi,  par  une  conféquence  nécejfaire ,  encourir  la 
(a)Pnr exemple,  Peine  qui  y  efl  attachée.  .  .  .    D  oit  vient   q-ie  ,  dans  l'Ecriture  Sainte  (d),  le 

dans  l'oiaifoii     Péché  efl  fouvent  appellé  une  Dette   Cefl  ainfi  que  les  Empereurs  Se'- 

uJaX'"i"»T«!  VE're  a-  Anton  IN  difent  k  qielcun  ,   dans  un  Refcrtpt  :   Vous  (2)  vous 

Voicz  Crdsus,  CtCS 

Ubi  filpr.  A'C.  6,       (?) /^/(friJWm  S  E  VER  U  S  6*  A  N  T  ON  INUS  [Af-  Vni.  frine. 

clepiaJij  ita  re/crip/erun:  :  Tu,  qui  diftr,fior.e  omiJjÀ  te-  InttrquA  rtfettur  ai  Patrfs  de  fxena  fasm'iKanaa,qiui 

dimere  ftntentiam  maluijli ,  cttm  tibi  crimin  ohjicerttur  ,'  fervis  ctt'Juiircrtiitur  ;jla:u  tu:                .'  l  O  doin;no  ad  iii 

Kon   immcritè  quingentos  filidos  ir.ferre  fifco  j.ijym  es:  prolapla,  :n  lernrutein  lu.                 i.    Anne/.  Lib. 

êmiffà  enim  ip/ius.caufr  ir.qu-fttione ,ipfe  te  huic  patr.JL  fuh-  Xll.  Cjp.  LUI.    11  faut  1      .  .        \  .:ute  ;  Jik  coh/en" 

didijn.    DiGKST.   Lib.  XLIX.   Tic.  XIV.    dejuie  J.^et  ècc.    VoiCi  lur  leiid.oit  de  Grotius,  dont 

l-)/ci,  Leg.  XXX! V.  Il  s'agit,  Nate  lo. 

(3;  Mam  ex  juo  fceleratijimum  qms  confilium  te/>it ,  (s)   Q^oi  qu'une  Loi,  comme  telle,  ne  foit  pas 

exh.de  quod'immod»  SUA  M  E  N  T  î.  pur.itiis  e/l .  C  o  D.  une  Co..vciuioi; ,  il  ne  seiifiiit  point      là,  que  l'o- 

Lib  IX,  Tit.  YIIIj       Z-f^,  7*/,  MiiJfJ^Mii ,  L"Z'  t!iS''ùyn  d'y  otsit  i:e  Ibit  pas  fo::dte  lue  k  Conven- 


tion 


four  la  Funitim  des  Crmes,  &  des  Délits.  Liv.  VÎII.Chap.IÎL  4^3 

êtes  vous-mêixc  fournis  a  cette  Peine.  Lejurifcofifulte  Makcieî^  pofe  aajfi  pour 
•maxime^  que ^  du  moment  qu'on  a  formé  le  dellèiu  de  commettre  une  mauvaile  ac- 
tion, (3)  on  eft  en  quelque  ibrre  puni  par  fa  propre  volonté,  cefi-k-dire,  qu'on  en- 
court  volontairemînt  la  Peine.    Et  Tacite  (4)  dit,  ^u'il  fut  réfolu  dans  le 
Sénat i  qu'une  Femme  libre  ,  qui  aurait  eû  commerce  avec  un  Enclave  d'autrui 
(a  l'inlû  du  Maître)  feroit  ctfnlce  avoir  confenti  à  fon  Efclavage ,  farce  que  c'était  ainfi 
qu'on  punijfoit  celles  qui  s'abandonnaient  k  une  telle  pajfion.    Je  répons  ,  qu'à  la 
vérité  quiconque  lâchant  qu'il  y  a  une  Peine  attachée  à  certaines  aétions  ,  les  commet 
volontairement,  ne  fau/oic  le  plaindre  qu'on  lui  fiflc  aucun  tort,  ou  qu'on  le  traite  a- 
vec  inhumanité,  en  lui  infligeant  cette  Peine  ;  &  c'cfl:  à  quoi  fe  réduit  le  fens  de  la 
plupart  des  paiPages  citez  par  G R OTius ,  dans  iei'quels  l'expreffion  eft  figurée.  Mais 
on  ne  peur  pas  dire  pour  cela  ,  que  perfonne  confente  dittétement  à  là  punition, 
ou  qu'il  le  ioit  engagé  lui-même  volontairement  à  fubir  la  Peine  :  car  tout  hom- 
me qui  s'abandonne  à  un  Crime  fe  flatte  de  n'être  pas  découvert  (c)  ,  ou  du  C^)  ^•"'Tirc"' 
moins  d'échapper  à  la  Juftice  par  quelque  autre  voie.    En  vain  un  (f)  Jurifconful-  xlv. 'ai/ "omi  ' 
te  Efpagnol  prétend-il  prouver  ce  confèntement  par  la  nature  même  des  Loix  Pénales,  "i^nc  Ei.  Amp. 
qui,  comme  les  autres  Loix,  font,  félon  lui,  une  cipéce  de  Convention  des  Citoiens,  cLcTo^f im'itr. 
ou  du  moins  par  la  nature  du  Pouvoir  Legiflatif ,  qui  vient  originairement  d'une  Con-  L^h.  i.  Cap. 
vention  entre  le  Souverain  &  les  Sujets.    Nous  avons  fait  voir  (g)  ailleurs,  que  les 
Loix  ne  font  pas  des  Conventions,  (5)  &  il  n'y  a  point  d'abfurditc  à  concevoir,  qu'un  (g;  Liv.  î.cfcp; 
Pouvoir  étabii  nar  nôtre  propre  conlenrement  exerce  enfuite  fur  nous  certains  aéles, 
malgré  nous-mêmes  ,  &  làns  que  nous  puiffions  nous  en  plaindre.    Lors  que  l'on 
compare  le  Péché  a  une  Dette,  ce  n'eft  pas  pour  donner  à  entendre,  que  celui,  qui  a 
commis  un  Crime ,  eft  tenu,  en  vertu  de  Ton  propre  conlêntement ,  d'alier  de  lui-mê- 
me fubir  la  Peine;  mais  parce  que  le  Légiflateur  n'eft  pas  moins  en  droit  de  punir  les 
infradeurs  de  fes  Loix  3  qu'un  Créancier  d'exiger  ce  qu'il  a  prêté  à  fon  Débiteur  ;  le 
Corps  &  les  Biens  d'un  Criminel  étant,  s'il  faut  aihfi  dire  ,  hypothéquez  au  Magiftrat 
pour  la  fatisfaétion  à  la  Juftice,  tout  de  même  que  les  biens  d'un  Débiteur  répondent 
de  la  Dette  à  fon  Créancier.   Je  fai  bien  que,  dans  les  Institutes,  on  diftingue 
deux  fortes  d'Obligations ,  les  unes  qui  viennent  du  confentementy  (6)  ,  les  autres  qui 
natjfent  du  Délit.    Mais  le  Délit  ne  produit  par  lui-même  d'autre  Obligation  propre- 
ment ainfi  nommée,  que  celle  qui  impofc  la  nécelïité  de  réparer  le  Dommage.  Et 
cette  Obligation  n'eft  pas  proprement  fondée  fur  ce  que  l'auteur  du  Dommage  s'elt 
foûmis  à  la  Peine,  mais  fur  rétabliflement  de  la  Propriété  ,  en  conféquence  duquel  le 
Droit  Naturel  prefcrit  la  Rtftitution.    Pour  la  divifion  d'ARiSTOxE,  qui  diftingue 
(h)  mttc  Contratls  Volontaires  y  (7)  6c  Contrats  Involontaires  ,  voici  comment  il  OOy'^iez  ci  def- 
faut  l'expliquer;  c'eft  que  le  Dommage  caufé  par  un  Délit  doit  être  réparé  par  quel-  yu/^y^z.  "'^*'* 
que  choie  d'équivalent ,  tout  de  même  que,  dans  les  Conrraéls  Onéreux,  on  doit 
donner  aut.iut  que  l'on  a  reçu.    Et  la  raifon  pourquoi  on  fonde  fur  un  Cantrafh  T?jvo~ 
hniaire,  l'Obligation  de  réparer  le  Dommage  ,  c'eft  qu'au  lieu  qvi'un  homme  ,  par 

exem- 

fion  géne'nle  pat  laquelle  les  Sujets  fe  font  fournis  au  ment  on  ne  leur  fait  aucun  tort  en  la  leur  infligeant,' 
Pouvoir  Le^;  Ijatif  de  l'Etat.  C'eft  à  cela  certainement  mais  encore  leur  propre  coiifcntcment  eft  le  tondc- 
qu'il  en  laiK  venir.  Et  ainlî  on  peut  fort  bien  dire,  ment  immédiat  de  1  obligation  ou  ils  font  de  lafubir,> 
que,  quelque  répugnance  que  les  Homfnes  aient  à  quand  iJs  ne  peuvent  y  échapper  fans  blefîer  le  droit 
fouffrit  la  Peine,  de  quelque  efpérancc  qu'ils  fe  fiât-  ou  Alagilhat,  de  la  manière  que  nous  l'avons  établi 
tent  de  l'éviter;  comme  ils  pèchent  loiijours  volon-    çi  delfus,  $.  4.  JV^rf  g. 

tairement  ,  &  qu  ils  lavent  qu'il  y  a  des  Loix  en  (e)  Aut  enifu  \_Ohligaùonts'\  eU'coKtrd^u  fm.i ,  oui 

tu  defquellcs  ils  peuvent  être  punis  par  un  cfl'et  de     quaji  ex  cenircUu:  aut  ixmaleficic,  nut  quafi  ex  mult- 
leur  piopre  confcntcrccnt;  ils  Ibntcenfez,  avec  rai-    ficio.  Inftit.  L:b.  111.  Tit.  XIV.   De  Ohligp.tion.  J.:. 
fon,  s'êire  euxmên;rs  foûmis  à  la  Peine,  dans  clia-       (7)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  ivs  G  KO  T 1  U  S  y  t.' 
^ue  Ciime  qu'ils  coHuiuttont,  Be  forte  qrie  non  feule-    Ciep.  I.  j.  i.  hiue  iv 


•Jl  n'eft  pas  in- 

;uj(le  qu'un 
Homme  en  pu- 
nifle  un  autre  , 
qui  l'a  méiité. 


Aqmeft-cequ'il 
appartient  d'in- 
fliger des  Pei- 
nes? 

(aJLiv.II.Chap. 
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exemple,  qui  emprunte  de  l'argent,  le  reçoit  du  confemement  de  celui  qui  le  lui  prê- 
te; un  Voleur,  qui  eft  tenu  de  reftituer  ce  qu'il  a  pris,  ou  la  valeur  ,  entre  dans  cet 
engagement  par  l'effet  d'une  action,  à  laquelle  il  ne  s'eft  pas  déterminé  du  conlente- 
ment  de  celui  a  qui  il  doit  reftitixer  :  car  certainement  on  aimeroit  mieux  n'avoir  pas 
été  volé,  que  d'être  réduit  a  pouriuivre  en  Juftice  le  Voleur,  fur  tout  fi  l'on  n'a  adioa 
contre  lui  qu'en  fimplc  (8)  reftitution  de  la  chofe  dérobée  ou  enlevée.  Au  refte, 
comme  régulièrement  tout  Droit  fuppofe  en  autrui  une  Obligation  qui  y  réponde,  &ç 
que  la  perfonne  lézée  par  un  Crime  a  droit  d'exiger  la  réparation  du  Dommage;  l'Of- 
fcnièur  eft  par  conléquent  tenu  de  le  réparer:  &  a  cet  égard  la  condainnation  du  Dé- 
linquant fe  rapporte  a  la  Jnfiice  Explétrice.  Mais, entant  que  le  Cnrae  eft  urve  aftion 
contraire  à  la  Loi,  celui  qui  l'a  commis  n'eft  point  obligé  d'aller  s'offrir  lui-même  à  la 
Peine,  quoi  que  le  Souverain  ait  plein  droit  de  le  punir,  félon  la  gravité  du  fait;  & 
à  cet  égard  la  Punirion  ne  fe  rapporte  point  à  la  Jnfiice  Explétrice.  Cela  étant, 
il  faut  conclure,  (9)  que  l'Impoiition  des  Peines  eft  dirigée  par  une  forte  de  Jut 
tice  toute  particulière;  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  ,  que  la  diftribution  des 
Peines,  aulii  bien  que  celle  des  Récompenlcs  ,  qui  navoient  pas  été  réglées  d'a- 
bord par  une  Convention  particulière,  font  des  fondions  de  la  Prudence  du  Goa- 
vernement,  &  qu'amlî  elles  appartiennent  à  Wjuflice  Univerfelle. 

§.  VI.  Quoi  qu'il  en  ioit ,  bien  que  tous  les  Hommes  foient  narurellcment 
égaux;  &  que  la  Sagelle  du  Créateur  ait  difpofé  de  telle  forte  la  nature  des  cho- 
fes  &  la  conûitution  des  affaires  humaines ,  que  les  Adions  Mauvaifcs  attirent 
quelque  mal  à  leur  Auteur  par  une  fuite  néceflaire:  l'ufage  des  Peines,  tant  aftlic- 
tives,  que  pécuniaires,  décernées  par  les  Tribunaux  Humains,  contre  ceux  même 
qui  violent  des  Loix  purement  Politives ,  bien  loin  de  renfermer  en  lui-même 
quelque  chofe  de  contraire  à  l'Equité ,  eft  très-nécefTaire  à  la  Société  Humaine.  Car 
la  conforvation  du  Genre  Humain  aiant  demandé  que  l'on  abolit  l'égalité  !k  l'in- 
dépcndance  de  l'Etat  de  Nature,  par  l'établillement  de  la  Souveraineté;  ce  Pou- 
voir feroit  fort  inutile,  s'il  n'étoit  revêtu  du  droit,  &  armé  des  forces  nccellàires, 
pour  intimider  les  Méchans  par  la  crainte  de  quelque  mal,  &  pour  le  leur  faire 
fouffrir  aducllement.  D'ailleurs ,  comme  on  a  foin  de  publier  &  de  notifier  a 
tout  le  monde  ce  que  chacun  doit  faire  ou  ne  pas  faire,  &c  les  Peines  qui  atten- 
dent les  contrevenans ;  perfonne  ne  fauroit  s'en  prendre  qu'a  lui-même,  lors  qu'en 
violant  la  Loi  de  fa  pure  volonté,  il  fe  rend  fu)et  à  la  Peine.  Voions  maintenant, 
à  qui  il  appattient  d'établir  &  d'infliger  des  Peines. 

§.  VIT.  Selon  Grotius  (a)  la  Raifon  no'ts  enfeigne  k  la  vérité,  qutm  Crime 
OH  un  Délit  peut  être  puni,  mais  elle  ne  nous  dit  point  qui  doit  le  punir.  Elle  »ohs 
fait  entendre  feulement  d'une  manière  afez.  clarre,  qu'il  eft  très-conforme  k  la  Nature 
que  ce  fait  un  Supérieur  qui punijfe;  Cr  non  pas  qu'il  y  ait  À  cela  de  nécejfité  abfolué-^ 


(»)  On  a  adion.poui  reftitution  du  quadruple,  fé- 
lon le  Droit  Romain.  Voicz  ci-deflus  ,  Liv.  111. 
Chap.  I.  0-  s-  Niite  z,  3. 

(9)  Toute  cette  dilpute  eft  fort  inutile,  aulTi  bien 
que  la  divilion  de  la  Jufiict ,  qui  y  donne  lieu.  Voiez 
mes  Notes  fur  Grotius,  Liv.  I.  Cliap.  I.  s.  & 
Liv.  II.  Chap,  XX.  $.  t.  Note  j. 

$.  VII.  (i)  Mais  voiez  ce  que  l'oii  a  dit  dans  la 
Note  3.  fur  le  §.  4.  Toutes  les  raifons  que  nôtre 
Auteur  allègue  ici ,  ne  prouvent  rien«qu'en  l«ppofant 
la  définition  qu'il  donne  du  mot  de  Peine. 

(i)  C'eft  la  la  queftion,  fi  tout  autre  qu'uti  Supé- 
rieur ne  peut  pas  utilement  mettre  en  ufagc  le  droit 
lie  punir,,  &  s'il  a  feul  ce  droit-   La  comparaifon 


a  moins 

tire'e  de  ce  que  cliacun  ne  peut  pas  prétendre  à  la 
Souveraineté,  eft  tout-à-t'ait  hors  d'uruvre.  La  Sou- 
veraineté, bien  loin  d'être  d'aucune  neceflire  entie 
ceux  qui  vivent  dans  rindf[)endiiice  de  l'Etat  de  Na- 
ture ,  répugne  direftement  au  caraiflére  eifintiel  de 
cet  Etat.  Au  lieu  que,  de  l'aveu  de  nôtre  Auteur, 
l'ufage  des  Peines  eit  nécelTiire  pour  le  maintien  de 
la  Société  Humaine,  ôc  par  conléquent  entre  ceu.x- 
mcmes  qui  vivent  hors  de  toute  Société  Civile.  Ain- 
li  chacun  y  doit  avoir  droit  de  punit,  puis  que  c(m- 
cun  eft  égal  au.x  autres.  Et  par  conféquent,  il  n  eft 
pas  de  l'effencc  de  la  Peine  ,  que  ce  Ibit  un  Supé- 
rieur qui  l'inflige  :  fuppolition  gratuite  ,  que  font 
tous  ceux  qui  font  entrer  dans  les  idées  de  notre  Auteux. 


pour  la  Tunition  des  Crimés,  ô'  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  IIL  4^5- 

k  moins  que  l'on  ne  prenne  le  mot  de  Supérieur  en  un  fens  qui  fe  reduife  à  dire  ,  Que 
du  moment  quun  Homme  &  commis  quelque  mauvaise  aB-ton,  il  efl  cenfé  s'être  mis  par 
ik  au  dejfous  de  toute  autre  perfonne  de  même  nature.,  O"  dégradé  en  quelque  façon 
■du  rang  de  Créature  Humaine,  pour  être  comme  réduit  k  la  condition  des  Bêtes, qui 
font  foumifes  k  l'empire  des  Hommes:  penfée ,  qui  a  été  avancée  par  quelques  Théo- 

logiens  Doit  il  s'enfuit,  que  du  moins  on  ne  peut  pas  prétendre  avoir  droit 

de  punir  quelcun ,  quand  on  efl  aujfi  coupable  que  lui.  Et  c'efl  à  quoi  fe  rappor- 
tent les  paroles  fuivantes  de  J,esus-Chri  ST:Que  (b)  celui  de  vous  qui  n eil  pas  {b)Jean,v\ii,j^ 
coupable  [c  efl- k-dire  d'un  péché  femblab le)  jette  la  prémiére  pierre  [contre  cette 
femme  furprile  en  adultère]:  car  /fj  Juifs  de  ce  tems  Ik  ét  oient  fi  corrompus,  que  ceux 
qui  voulotent  pajfer  pour  les  plus  faints  {c),  s'abandonnaient  fans  fcrupule  k  l'Adul-  CO  ^««'«'«Jj  ii« 
t^'re,  autres femblables  Crimes.  Mais,  pour  moi,  je  fois  perlùadé  ,  que  le  Pouvoir 
de  punir  cft  une  partie  du  droit  de  commander,  &  qu'ainii  (i)  il  n'appartient  qu'aux  v 
Supérieurs  d'infliger  des  Peines  proprement  ainfi  nommées.  Car,  quoi  que  la  malice 
des  Hommes  rende  l'ufage  des  Peines  néceflaire  pour  le  maintien  de  la  Société  Humai- 
ne en  général,  &  que  chacun  doive  contribuer  de  tout  fon  poflible  au  bien  du  Genre 
Humain;  il  ne  s'enluit  pas  de  la,  que  chacun  doive  exercer  tous  les  adtes  qui  tendent 
à  cette  fin,  &  il  en  faut  excepter  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  exercez  que  par 
des  perfonnes  qui  ont  certaines  conditions  requiles  (2)  :  de  même  que  chacun  ne  peut  ni 
ne  doit  s'attribuer  la  Souveraineté  lur  tous  les  autres,  quoi  que  l'établillement  de  ce 
Pouvoir  foit  néceflaire  pour  le  bien  de  la  Société  Humaine.  De  plus,  tout  mal  que 
l'on  fait  foufFrir  à  quelcun  en  vue  d'un  Crime  qu'il  a  commis,  n'eft  pas  une  Peine  pro- 

f rement  ainfi  dite;  mais  feulement  celui  dont  on  avoit  menacé  par  avance  (3)  &  que 
on  fait  Ibuffrir  au  Criminel  en  conféquence  Se  en  vertu  d'une  Sentence  juridique.  Ainfi 
il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  les  maux  que  l'on  caufe  k  un  Ennemi  par 
droit  de  Guerre  ,  quoi  qu'ils  tendent  à  nous  procurer  des  fiiretez  pour  l'avenir  contre 
les  infultes  de  l'Oftenfeur.  Car  à  la  Guerre  chacun  prend  telles  furetez  qu'il  juge  à 
propos ,  &  fe  fert  pour  cela  de  fes  propres  forces ,  au  lieu  que  l'ufage  des  Peines  eft  de 
pourvoir  à  la  fureté  de  la  perfonne  lézée  par  une  Sentence  du  Souverain ,  &  par  fa  puifl 
fânte  protedion.  Il  n'y  a  direden.enc  que  la  perfonne  ofFenfée  qui  ait  intérêt  d'abbattrc 
fbn  Ennemi,  &  de  le  mettre,  par  la  force  des  Armes,  dans  l'impuiflance  de  lui  nuire  dé- 
formais :  (4)  au  lieu  que  tout  l'Etat  efl  intéreflé  à  la  punition  des  Coupables.  Il  efl  li- 
bre à  la  perfonne  ofFenfée  de  pomfuivre, ou  non, par  les  Armes, la  réparation  des  inju- 
res qu'elle  a  reçues  de  fon  Ennemi: au  lieu  qu'il  dépend  abfolument  du  Souveiain  d'in- 
fliger la  Peine,  en  forte  qu'il  peut  la  faire  lubir  au  Criminel,  (5)  quand  même  la  per- 
fonne lézée  intercéderoit  pour  lui.  Enfin  les  Peines  font  ordinairement  réglées  avant 
l'exécution  du  Crime:  au  lieu  qu'à  la  Guerre  on  prend  des  iûietez, félon  que  le  deman- 
de l'état  de  l'Ennemi,  &  le  nôtre.  J'avoue  que  la  Nature  n'afïïgne  pas  d^Céfar,  plu- 
tôt 

(3)  si  chacun,  dans  l'Etat  de  Nature,  a  droit  de  dre  l'effet  de  l'impunité',  qu'il  n'y  a  pas  de  moien 
punir,  quiconque  viole  malicieufement  les  régies  de  aufli  piomt  ôc  auffî  efficace,  que  dans  une  Société 
ia  Loi  Naturelle,  peut  s'attendre  que  quelcun  ufera  Civile,  pour  empêcher  qu'il  ne  falFe  aux  autres  ce 
de  Ion  droit  contre  lui.  Pour  ce  qui  ell  de  la  Sen-  qu'il  a  déjà  fait ,  s'il  n'a  a  craindre  que  celui  qui  en 
tcnce,  il  j'  en  aura  ici  une;  car  on  ne  doit  jamais  ibuifre  ,  ôc  qui  peut  être  fouvent  hors  d'état  de  tirer 
punir  fans  nieure  délibération  5c  connoiflance  de  eau-    fatisfaftion  de  l'injure. 

le.  Que  fi  cette  Sentence  ne  fe  donne  pas  &  ne  (5)  Cela  peut  avoir  lieu  aufli  entre  ceux  vivent 
s'exécute  pas  par  autorité  d'un  Supérieur,  elle  n'eft  dans  l'indépeudance  de  l'Etat  de  Nature,  fuppoféque 
infuffifante  qu'en  fuppofant  ce  qui  eft  en  queltion.  les  autres  croient  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  ne  pas 
{^)  11  eft  faux ,  qu'entre  ceux  qui  vivent  dans  l'in-  laiffet  le  Crime  impuni.  Car  chacun  peut  bien  re- 
dépendance  de  l'Etat  de  Nature  ,  il  n'y  ait  que  la  per-  noncer  à  fon  droit ,  mais  non  pas  ôtei  aux  amies 
Ibnne  même  offenfée,  à  qui  il  importe  de  réprimée  le  leur, 
rofffcnfeur.   Les  autres  ont  ici  d'autant  plus  à  ciain- 
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tôt  qu'à  Louis,  l'emploi  de  punir;  de  même  qu'elle  ne  donne  pas  la  Couronne  à  Cé- 
far,  ou  à  Louis,  plûtôt  qu'a  tout  autre.    Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  Raifon  ne 
nous  enfeigne  aflèz  clairement,  que  la  Peine  étant  l'exécution  d'une  Sentence  juridique, 
doit  être  infligée  par  un  Supérieur  confidéré  comme  tel,  c'eft-à-dire,  entant  qu'il  a  au- 
torité fur  le  Coupable.  Et  il  n'eft  pas  néceflaire  d'admettre  ici  l' explication  iubtile  que 
G  R  o  T I  u  s  donne  au  terme  de  Supérieur.    Car  il  eft  faux ,  que  tout  Péché  deshono- 
re Cl  fort  une  perfonne,  qu'il  TabbaiiTe  à  la  condition  des  Bêtes.    De  cela  feul  qu'un 
Homme  a  commis  quelque  Crime,  ii  ne  s'cnluii  pas  non  plus  que  tout  autre  Homme 
ait  droit  de  l'en  punir.  Celui  qui  eft  offjnfé  ou  lézé  par  ce  Crime,  peut  bien  toujours, 
dans  l'Etat  de  Nature,  exiger  lui-même  la  réparation  du  Dommage,  &  prendre  les  Q- 
retez  pour  l'avenir  par  la  voie  des  armes,  &  par  droit  de  Guerre.    Mais  pour  ce  qui  eft 
des  autres,  à  moins  qu'ils  ne  ioienr  particulièrement  chargez  du  foin  de  défendre  l'Of- 
fenfé,  ou  qu'ils  ne  s'y  foient  engagez  par  quelque  Alliance,  ils  ne  peuvent  pas  plus  s'at- 
fd)  Voiez  Exod.  tribuer  le  droit  de  (d)  punir  l'Oifenfeur,  qu'un  Magiftrat  n'a  pouvoir  de  connoitre  des 
démêlez  de  ceux  qui  ne  relèvent  pas  de  la  Jurifdiâcion.    On  allègue  un  mot  de  t)E- 
M  o  c  R I T  E ,  qui  porte,  que  naturellement  celui  qui  a  plus  de  mérite  commande  a  ce- 
lui qni  en  a  moins.    Mais  cela  fignifte  feulement  que,  quand  plulieurs  fe  joignent  en- 
fembie  pour  conférer  à  quelcun  d'un  commun  accord  une  Autorité,  à  laquelle  perfonne 
n'a  pas  plus  de  droit  que  tout  autre;  la  Railbn  veut  qu'ils  choififl'ent  celui  qui  a  le  plus  de 
mérite,&qui  eft  le  plus  capable  de  bien  Muverner;  làns  que  pourtant  cet  homme  puillè 
prétendre  leur  commander,  avant  qu'ils  le  foient  volontairement  Ibûmis  à  lui.Pour  ce  que 
dit  Grotius,  qu'on  ne  peut  pas  punir  quelcun  quand  on  efl  aujfi  coupable  que  lut;  cette  maxi- 
me ne  convient  pas  proprement  à  ceux  qui  font  revêtus  de  l'Autorité  Publique,mais  à  ceux 
qui,  fans  aucune  vocation,  &  par  pure  oftentation  d'une  faufle  probité,  fe  portent, 
de  leur  autorité  particulière,  à  cenfurer  ou  a  accufer  des  gens  qui  ne  font  pas  plus  cou- 
pables qu'eux.  J'avoue  que  rien  n'eft  plus  indigne,  ni  plus  propre  à  diminuer  le  relped 
des  Loix  &  du  Magiftrat,  que  de  voir  ceux  qui  adminiftrent  la  Juftice,  entachez  {6) 
des  mêmes  Vices  qu'ils  punillènt  dans  les  autres, comme  s'ils  ne  défendoient  le  Crime, 
que  pour  fe  referver  le  droit  d'en  goûter  feuls  les  douceurs.  (7)  Mais  il  ne  s'enliiit  pas  de 
la,  que  l'Empereur  Néron,  par  exemple,  qui  avoir  fliit  mourir  fi  Mère,  n'eut  plus 
droit,  après  cela,  de  condamner  au  dernier  fupplice  ceux  de  fes  Sujets  qui  fe  rendoient 
{t) Zonar.  lova,  coupabks  de  Parricide.    Autre  chofe  eft,    lors  que  (c)  puniflbit  coiTUTie 

coupables  (8)  d'Adultère,  les  Femmes  qu'il  avoir  lui-même  débauchées. 
(f)/.fv;W;. Cap.  HoBBE5(f)eft  de  même  fendaient  cpe  nous  à  l'égard  de  l'Auteur  de  la  Peine, 
' qu'il  foûrient  être  Toujours  infligée  par  un  Supérieur,  conlidèré  comme  tel.  Mais  durei- 
te  fa  définition  eft  incomplette,  puis  qu'elle  convient  feulement  aux  Peines  infligées  par 
les  Souverains ,  &  qu'elle  ne  fait  mention  ciue  d'une  feule  fin  :  Ls  Peine  ,  dit-il ,  efl 
m  mal  que  l'on  fait  pufrir,  par  autcritc  publiq'ie ,  à  ceux  qui  ont  violé  la  Loi,  ajin 

de 

(*)  NojTtne  hcs ,  qui  omnium  Isbidinum  ftrv't  ftc  alio-  Loripedem  reUus  derldeat ,  jEth'wptm  nlius. 

Tum  vitiis  irafcuntur,  quaft  invidear.t  ;  (y  grav:Jiimè  pu-  Quis  tukrit  Craahcs  dejeditione  jufrtr.test 

ytiur.t ,  quos  maxime  im:tantur?  quum  eos  eliem  ,  qui  »on  j^uis  calum  terris  non  mifceat ,       mare  cotlo 

ir.digenl  cUmeKtiâ  ullius ,  nihil  magis  quàm  ier.itas  deceat.  t)i  fur  difpliceat  yerri,  homicida  Mihnif 

PHN.  Epiftol.  Lib.  VIII.  Epijî.  XXII.    Voicz  PL  A-  Ciodius  accujct  mâches ,  CatiltKd  Ccibtgum  T 

TON,  {in  Mime,  pag.  iio.  B.   Ed.  H.  Steph.  pag.  In  tabulam  Su/U  Jî  dicant  di/ùpuii  très  ? 

5(S8.  D.  Ed.  IVesh.)  5c  dans  le  Droit  Canon ,  G  R  A-  C'eft-à-dire,  félon  la  verlion  du  p.  Tarteron' 
TIAN.  Cauf.  m.  Qa.x9c.  VII.  C.  III.  IV.  b"  feqq.  „  Un  homine,qui  eft  bien  fur  fes  jambes,peut  fe  moquer 
A  plus  forte  raifon  (ajoûtoit  l'Auteur)  les  Delà-  »  d'un  boite u.\,S<  un  homme  qui  a  un  beau  vifage  &  bien 
teurs  ,  &  ceux  qui  cenfureiit  les  artions  d'autiui  ,  „  blanc,  peut  fc  railler  d'un  Ethiopien.  Mais  quipoi;:- 
doivent-ils  bien  prendre  garde  de  ne  s'.-.ttircr  pas  „  roit  fupporter  les  plaintes  des  Cracquei  contre  les 
un  reproche  femolable  à  celui  d'un  ancien  Satyri-  „  féditieu.x  ^  Et  qui  ne  fe  recrieroit  avec  indignation , 
que;  -  »      Ferrés  s'aviloit  de  voiUoix  blâmer  un  Volei;  ; 

„  MU:, 


javin. 


pour  la  Pîinilîon  des  Crimes ,  éf  des  Délits.  Liv.  VIIÎ.  Chap.  îIî.  4^7 

de  porter  les  Sujets  k  robéijpince  par  la  crainte  d'un  pareil  châtiment.  Il  a  pourtant  rai-, 
fon  d'en  inférer,  qu'on  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  Peines  proprement  ainfi  nom- 
mées, t.  Les  injures  CT'  les  vengeances  particulières,  z.  Le  peu  de  foin  qu'a  un 
Souverain  d'avancer  cfuelcun  de  [es  Sujets.  3.  Les  maux  que  l'on  fait  f ouvrir  par 
autorité  publique^  mais  fans  une  condamnation  précédente  dans  les  formes.  4.  Cenx 
<^ue  l'on  foujfre  de  la  part  d'un  Hfurpateur.  5.  Ceux  que  le  Souverain  légitime  fait 
fouffrir ,  fans  fe  propofer  (9)  de  rendre  par  Ik  les  Sujets  plus  obéijfans.  Tout  cela, 
fclon  nôtre  Auteur,  ne  peut  être  regardé  que  comme  autant  d'ades  d'hoftilité.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  pourtant,  que  ces  fortes  de  mauvais  traitcmens  ne  mettent  pas 
toûjouts  celui  qui  les  reçoit, en  état  de  Guerre  avec  celui  qui  en  eft  l'auteur,  &  qu'ainlî 
il  n'eft  pas  toujours  en  droit  de  lui  rendre  la  pareille.  H  o  b  b  e  s  exclut  auHi  du  nom- 
bre des  Peines,  6.  Les  maux  qui  fuivent  naturellement  certaines  délions.,  comme  y 
par  exemple^  lors  qu'en  attaquant  qu-slcun  on  vient  k  être  tué  y  ou  hleffé  \  ou  lors 
qu'on  s'attire  une  maladie  par  quelque  Aùion  illicite^  quoi  que  cela  puîffe  être  re- 
gardé comme  une  punition  divine.  7.  Lors  que  le  mal  y  que  l'on  fait  foufrir,  efl 
moindre  que  l'avantage  qui  réfulte  naturellement  d.i  Crime •■,  car,  encecas-lk,  c'ejî- 
une  efpéce  de  trafcy  dans  lequel  on  achète  par  quelque  légère  incommodité  le  profit 
que  l'on  retire  d'une  mauvaife  aElion.  8.  Qjjjnd  on  impofe  une  plus  grande  Peine  y 
que  celle  q'ii  ef  portée  par  la  Loi;  car  alors  le  furplus  efl  un  a^e  d'hofltlité.  5). 
Lors  que  L'on  punit  une  Achion  qui  nef  encore  défendue  par  aucune  Loi.  10.  Lors 
qu'on  punit  le  Chef  de  l'Etat.  11.  Lors  qne  r  on  fuit  foujfrir  q^telque  mal  k  un  En- 
nemi déclaré.  Mais  pour  ce  que  le  même  Auteur  ajoute,  que,  fi  un  Sujet  devient 
Ennemi  déclaré,  il  fo  i^re  après  cela,  non  plus  comme  Sujet,  mais  comme  Ennemi  y 
qu'ainf  les  Criminels  de  Léz,e-A^ajejle  peuvent  être  punis  félon  que  le  Souverain 
le  juge  k  propos,  en  qualité  d  Ennemis;  c  eit  une  maxime,  qui  ne  fauroit  être  admife. 
Car,  encore  qu'un  Sujet  rebelle  entre  dans  des  fentimens  d'£nnemi  contre  ion  Souve- 
rain, &  qu'il  faille  quelquefois  le  vaincre  en  bataille  rangée,  pour  pouvoir  lui  faire  fon 
procès;  la  Peine,  qu'il  ioufFce,  lui  eft  toujours  inHigée  par  fon  Supérieur:  de  même 
qu'un  Maître,  qui  pouriuit  fonEfclave  fugitif,  le  fait  fans  contredit  en  vertu  du  Pou- 
voir qu'il  a  fur  lui,  &  non  pas  pat  dioit  de  Guerre.  Ajourez  à  cela,  que  les  a6tes 
d'hoftilité  n'emportent  rieii  de  honteux  pour  celui  envers  qui  on  les  exerce;  au  lieu  que 
les  Peines  infligées  a  un  Sujet  lebclle,  font  accompagnées  d'une  grande  flOtrillurc. 

VIII.  Apre' s  avoir  expliqué  la  nature  des  Peines  en  général, il  fliut  maintenant  aofvM't'^'unl"* 
examiner,  quel  (a)  b:it  les  Hommes  doivent  fo  propofor  en  les  infligeant,  lors  que  le  qu'en  vi\e  de 
Dommage  a  été  reparé,  ou  qu'il  eit  iirépaiable  de  là  nature.    Que  celui  (i)  qui  a  fait  }l^^'^!^^).^'Qrf' 
du  mal,  en  foufae,  il  n'y  a  rien  là  d'jnjufte,  a  ne  regarder  que  l'adlion  en  eile-mè-  ttL,  ii." 
me.    Cependant  les  Hommes  ne  doivent  jamais  punir,  à  moins  qu'il  n'en  revienne  ^'^'i'-  '^^-  '^» 

quel- /7^.  cnp.iv. 

„  MUon  ,  un  Meurtrier  ;    CatUina  ,  ^  un   Cethi-'gus  ?  Is  fecit.  ■■  ■  — -  — .— — 

il  enfin  Au^afle  ,  Antoine  &  Lepide  fe  déchauiUiCnt  Tibi  innocens  fit ,  quifquii  efl  pro  te  nocens. 

„  contre  les  profcriptions  ?    |u  vénal,  Sat.  II.  _  Med.  verf.  500.  feqq. 

vcdi  12.  &  }"}<{■■  Voiez  sulîi  verf.  if,  jy,  4°-  ôc  (9)  Nôtre  Auteur,  à  la  fin  du  paragraphe  luivant, 
Tlaut.  Trucul.  A^.  I.  Sccii.  II.  veif.  58.  Cl  C  E  R.  remarquoit,  que  poiuvù  que  d'aiUeu.s  laPunition  s'in- 
Tufi.  Quitft.  Lib.  111.  Op.  XXX.  SE  NEC.  Ccnirov.  fiigc  conforincinent  au.x  Loi.x  de  l'Etat,  il  n'importe 
Lib.  II.  Coiur.  XiV.  OviD.  Fajl.  Lib.  VI.  verf.  <)+7,  que  le  Souverain  fe  foit  propcfe,  ou  non,  le  vé- 
64g.    Toutes  citations  de  l'Auteur.  ritable  but  des  Peines  ;    de  forte   qu'on  ne  peut 

(7)  Voiez  t<.  que  j'ai  dit  lur  GROTIUS,  Liv.  II.     poi'it  appeller  cela  un  a^e  dhcfliUté ,  comme  fait 
Ch^p.  XX.       3.  Note  5.  Ho  BU  ES. 

(g)  C'ell  ainfi  qxxe.  Aifdcfe  dit  à  Jafin,  dans  les  vers  Vill.  (i)  Pï^ovra  -ri,  ks^!  tsruBûv  ïùtnîf. 

fuivans  d'une  Tragédie  de  Sene'q_ue,  que  nôtre  Pindar.  Nem.  Od.  IV.  verf.  fi. 

Auteur  citoit  ici:  Voiez    Euripid.  Hecttb.   veif,  ujo,  Cita- 

Tua  iiia,  (uafunt  ilia  [iceieia].  m  prodef,  fulus ^      tiens  de  l'Autem, 

Nun  î, 


III.  Ç.  II. 

(c)  ce  que  dit 
Attila  fur  la 
douceur  de  la 
Vengeance  ,  (a- 
■pud  'Jornani.  de 
Tth.  Gelic.  Cap. 
XXXIX.)  eft  di- 

fne  de  ce  Prince 
arbare.  Voiez 
Bacon,  Serm. 
fidel.  Cap.  IV. 

Premier  but  des 
reines.  Corriger 
h  Ctupablt. 


(a)  Liv.  Il.Chap. 
XX.  $.  6.  num,  2. 


(b)  Idfm  ,  ibid. 
^  7.  num.  i. 
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quelque  utilité,  Perfonne  (difoit  (2)  Platon)  ne  punit  un  Méchant  feulement 
parce  qu'il  a  été  méchant ,  k  moins  que  ce  ne  foit  quelque  bête  féroce  qui  châtie  pour 
ajfouvtr  fa  cruauté.  Aîais  celui  qui  châtie  avec  raifon,  il  châtie  non  pour  les  fau- 
tes payées,  {car  il  neft  pas  pojfible  d'empêcher  que  ce  qui  a  été  fait  y  naît  été  fait) 
mais  pour  les  fautes  k  venir ,  afin  que  le  Coupable  n'y  retombe  pas  lui-même  y  Cr^  q'te 
les  autres  profitent  de  fa  punition.  J'avoue  que ,  quand  on  punit ,  il  faut  nécelTaire- 
ment  avoir  égard  au  palié,  ou  au  mal  qui  a  été  commis,  fans  quoi  on  ne  fauroit 
concevoir  de  véritable  Peine:  mais  on  doit  aulli  en  même  tems  prendre  garde,  de  ne 
pas  faire  foufFtir  fans  nécedité  un  Homme,  coupable  à  la  vérité,  mais  toujours  uni 
avec  nous  par  les  liens  de  l'Humanité  commune,  pour  une  aélion  qui  ne  fauroit  plus 
être  redrelTée.  H  o  b  b  e  s  (b)  met  avec  raifon  au  nombre  des  Loix  Naturelles  une 
maxime  toute  (èmblable  à  celle  de  Platon,  &  il  la  fonde  fur  deux  railbns:  la  pré- 
miére  y  que ,  par  la  Loi  Naturelle,  chacun  efl  tenu  de  pardonner  les  injures  y  moien- 
nant  qu'il  ait  de  bonnes  furetez,  pour  l' avenir  :  l'autre,  que  la  Vengeance  y  dans  la- 
quelle on  ne  regarde  que  le  pafé ,  n'efi  autre  (c)  chofe  qu'un  vain  triomphe,  O"  une 
faujfe  gloire  y  qui  ne  fe  propofe  aucun  but ,  O"  qui  par  conféquent  efi  contraire  k  la 
Raifon.  Un  Juge  même,  qui  eft  indifpenfablement  obligé  de  punir,  ne  doit  (3)  pas 
fe  plaire  au  fupplice  des  Criminels  qu'il  condamne:,  ce  feroit  là. une  joie  maligne,  & 
entièrement  inhumaine. 

§.  IX.  Le  véritable  but  des  Peines  eft  en  général,  de  prévenir  les  maux  &  les  in- 
jures que  les  Hommes  ont  à  craindre  les  uns  des  autres.  Pour  cet  effet,  il  faut  ou 
que  celui,  qui  a  commis  le  Crime,  (i)  fe  corrigea  ou  que  les  autres  foient  détournez 
par  Ibn  exemple  d'en  commettre  de  pareils  i  ou  que  le  Coupable  foit  mis  hors  d'état 
de  nuire  déformais  à  qui  que  ce  foit.  G  R  o  t  i  u  s  (a)  exprime  la  choie  un  peu  autre- 
ment: Dans  la  Punition,  dit-il,  on  a  en  vué  ou  le  bien  du  Coupable  même  y  m  l'a- 
vantage de  celui  qui  avait  intérêt  que  le  Crime  ne  fût  pas  commis  y  oh  l'utilité  de 
î-ous  généralement. 

Les  Peines  qui  le  rapportent  à  la  prémiére  de  ces  vues,  tendent  à  corriger  le  Cou- 
pable, (2)  &  à  lui  faire  perdre  l'envie  de  retomber  dans  le  Crime,  en  ufant  envers  lui 
d'un  remède  qui  guéLilFe  le  mal  (3)  par  Ion  contraire,  (b)  Car  comme  toutes  fortes 
d'Actions,  fur  tout  celles  que  l'on  feit  de  propos  délibéré,  &  auxquelles  on  revient 

fou. 


(2)  OvitM  yip  KoKÛ^fl  'tif  cHuitrut,  ^tft  tSto  •f 
vî»  ix^li  tS"  TUTU  tviKx  'in  iéiKUrtr,  otk  /u»  arrrs^^H- 
g/'ov  ciAoyiç-aïf  Tiixuultan,  o' 5  /Ji-ni  xôyn  Vh-^HfHi  Kohx- 
fii»,  »  li  larafiKnhu^ot®'  'hina.  à.Suii/ji'xr®'  TifÀ-Ufil'iti , 

T®*  »   '^*  f*"  "•'^'f  'iii>i->if>!  f«>!T»  «tÙTdf  Zt®"  y 

fAHTt  iw®'  0  TïTOF  Uièo  KOXt.rèîi'r».  PI.ATO  in  Pro- 
tagor-.  pag.  226.  A.  B.  Ed.  Wech.  (pag.  324.  B.  Ed.  H. 
Steph.)  j'ai  fuivi  la  verlion  de  Mr.  DAClER.  Voiez 
celle  que  le  Philofoplie  Sene'c^ue  a  donnée,  il  y  a 
longtems,  en  fa  Langue.  Non,  ut  Plato  ait.  Ne- 
no  pruder.s  punit ,  quia  peccittum  efl ,  fed  ne  peccetur.  Re- 
vocari  enim  prdterita  non  pojjunt  :  futura  prohihtiitur .  De 
Ira,  LU.  I.  Cap.  XVI.  p.  21.  Ed.  Gronov.  Voiez 
aufiî  le  Gorgias ,  vers  la  hn,  pag.  357.  E.  (pag.  5î5. 
£d.  H.  Steph. 

(3)  Qui  fruit  ur  pxnj ,  ferus  eft,  Legumjue  videtar 
yindiQant  prAftare  fihi  :  cUm  vifcera  /elle 
Canduerint  ;  ardet  ftimulis ,  ferturque  nocendi 
Prodigus ,  ignarus  caujpt.  Diis  proximus  ille  eft, 
Quem  Ratio,  non  Irjt  movet  :  qui,  faEla  repender.s, 
Can/ilio  punire  poteft.  •^^^—  « 

©■LAUDIATJ.  de  Confttlatu  Mallii ,  verf.  224.  feqq. 

Stoiez  iENEc.  de  Ira  y  Lib.  I.  Cap.  Yl.  SUSTON, 


Auguft.  Cap.  XXXII.  Valer.  .Max.  Lib.  II.  Cap- 
IX.  $.  3.  VuLCAT.  Gallican,  in  Avid.  Caj]{ 
Cap.  XII.  Se  DIGEST.  Lib.  XVIII.  Tit.  VII.  De 
fervis  export.  &c.  Leg.  VII.  in  fin.  Toutes  citations 
de  l'Auteur. 

$.  IX.  (i)  In  quitui  [alienis  injutiis]  vindicandis  hétc 
tria  lex  fecuta  eft  ,  qat.  Princeps  qutque  fequi  débet  :  aut 
ut  eum ,  quem  punit  ,  emendet  ;  aut  ut  pœy.a  eius  cete^oi  •■ 
meliores  rcddat;  aut  ut  fublatii  malii  teteri  fecuriorei  vi- 
vant. Se  NEC.  de  Clément.  Lib.  I.  Cap.  XXII.  L'Au- 
teur citoit  ce  palTige. 

(2)  C'eft  en  par:ie  par  le  de'faut  de  cette  fin, 
qu'on  ne  peut  pas  punir  un  Furieux  ,  encore  même 
qu'il  ait  comm;s  le  Crime  pendant  qu'il  croit  dans 
(on  bon  fens.  Voiez  ici  la  Nore  de  Mr.  Hertiu  g; 
&  J  AquES  Lect,  ylJ  Aemil.  Macr.  De  public,  y w 
diciis,  pag. 93,94.  Tom.  I.  Thefaur.  Jur.  ANTOINE 
MATTHEUS,  DeCriminik  Prolegom.  Cap.  II.  $.  7, 
(y  feqq.  Mr.  THOMASIUS,  in  STllAUCH.  Dijk 
fertat.  XXIX.  Thef.  VII.  pag.  765,  766. 

(3)  UnritTi  5  «'  M\J.ru(  yn»tjfi9.t  itx  tkt»»  [Ko* 
>riv].  IxTfûiti  ydf  t/isc  tint'  ai  J  iar^ùxi  Si*  ctttriaf 
lOttfôicairi  yivtâj.  ARISTOT.  Ethic.  Nicom.  Lib. 
li.  Cap.  11,  pag.  io.  A,  £d,  Pari/,   Quid  (rgo  t  non 


pour  la  punition  des  Crimes  y  &  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III. 

fbuvent ,  forment  un  certain  panchant  à  en  produire  d'autres  fèmblables ,  lequel  croît 

de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'il  tourne  en  habitude;  il  faut  éloigner,  le  plus  tôt  qu'il 

cft  poffible,  tout  ce  qui  fèrt  d'attrait  au  Vice:  &  c'eft  de  quoi  on  ne  fauroit  mieux 

venir  à  bout ,  qu'en  ôtant  la  douceur  du  Crime  par  l'amertume  de  la  Douleur. 

§.  X.  Gr  o  T  I  u  s  (a)  prétend,  qu'il      naturellement  permis  à  toute  perfonrte  qui  a  si  chacun  peut 

du  Bon-Sens.  Cr  qui  ne^  point  entachée  des  06)  mimes  Vices,  ou  d'autres  auffi  hon-  "ercer,dans cer- 
„  J   •        .        j  \  '    ■      t  1  "  I    j     •       vue,  quelque 

(eux y  d  exercer  la  Punition  qui  tend  a  ce  premier  but,  comme  il  paroit  par  le  droit  efpéce  de  chati- 

ijHe  chacun  k  de  reprendre  ceux  qui  commettent  quelque  faute.    Pour  ce  qui  eji  des  ^^em  envers  tout 
Coups  y  ajoûte-t-il,  O"  des  autres  chofes  qui  renferment  quelque  contrainte   s'il  eJl  per-  (a)  mi/uprà,^.7. 
mis  à  l'un,  Cr  non  pas  à  l'autre,  d'ufer  de  tels  moiens,  cette  différence  ne  vient  point  "b^voiez  ifi 
de  la  Nature,  {car  tout  ce  que  la  Raifon  nous  enfeigne  ici,  c'efl  que  les  Pérès,  C"  crat.  de  Permut. 
jaéres,  k  caufe  de  l'étroite  liatfon  qu'ils  ont  avec  leurs  Enf ans ,  font  farticuliérement  ^î^sl^^X  ^^ff' 
en  droit  de  les  châtier) ,  mais  elle  eJl  fondée  fur  les  Lsix,  qui,  pour  éviter  les  qué-  Hift.  Lib.n.Cap. 
relies,  ont  reflreint  cette  parenté  générale  de  tous  les  Hommes,  aux  plus  proches  Pa-  '^■'j^fin- LaUam. 
rens,  de  qui  Ion  efl  le  plus  tendrement  aime.    Mais  j  ai  deja  dit,  que  toute  Peine  cap. xxui.««a. 
proprement  ainfi  nommée,  quel  qu'en  foit  le  but,  ne  peut  être  infligée  que  par  une  '^•i-"- 
perionne  (i)  qui  a  autorité  fitr  le  Coupable.  Les  corredions,  dont  parle  Grotius,  zi"Ed^Lugd.EMl 
Ibnt  plutôt  des  avis  &  des  avertifîèmens  charitables,  que  des  châtimens;  &  les  répri- 
mandes un  peu  fortes,  dont  on  ufe  envers  un  Egal,  ne  font  guéres  permifes  qu'en- 
tre (2)  amis:  car  fi  l'on  s'ingére  de  les  emploier  envers  un  Inconnu,  on  s'attire  aufïï- 
tôt  quelque  réponfe  femblabie  à  celle  du  Vieillard  d'une  Comédie:  (3)  Avez^-vous  fi 
peu  d'affaires  chez,  vous,  qu'il  vous  refte  du  tems  pour  vous  mêler  de  celles  des  au- 
tres, (Cr  de  ce  qui  ne  vous  regarde  en  aucune  fa<^on  ?  Outre  que  c'eft  une  des  chofes 
oià  il  faut  apporter  le  plus  de  circonfpedion  &  de  menagemens  (c) ,  de  peur  qu'en  ^^-^^^ 
appliquant  mal  à  propos  le  remède,  on  ne  s'attire  du  chagrin,  fans  produire  autre  Tadie  lappone. 
chofe  que  d'irriter  le  mal,  ôc  d'augmenter  la  Paffion.    A  l'égard  des  Pérès  &  des 
Mères,  ils  ont  droit  de  châtier  leurs  Enfans,  pour  deux  raifons :  l'une,  parce  qu'ils  cap.LXXXi. 
ne  làuroient  bien  s'aquitter  du  foin  de  leur  Education ,  dont  ils  font  chargez  par  la  Na- 
ture même,  s'il  ne  leur  étoit  permis  d'ufer  envers  eux  d'une  difoipline  un  peu  févérc, 
félon  leur  âge  de  leur  portée  :  l'autre ,  parce  que ,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Na- 
ture, les  Enfans  font  fournis  à  l'Autorité  Paternelle,  qui,  quoi  que  confidérablement 

bor- 

mîiquando  cafiîgatit  necijjar'ta  ejl?  Quidni?  fed  h^e  fin-    ver  le  contraire,  dans  la  Note  5.  fur  le  f.  4. 
tera ,  cum  ratione;  non  exint  nicet ,  fed  medetar  fpecie        (z)   Confilia ,  firmones,  cohortationes ,  confolationts 
noctndi.    Quemadmodum  quidam  hajiilia  detcrta,  ut  cor-     interdUm  etiam  ohj urgationes  in  amicitiis  viger.t  maxime, 
rigamus,   adurimus ,  (y  Ada&is  cuneis,  non  ut  franga-     ClCER.  de  Offic.  Lib.  I.  Cap.  XVII.    l5ans  un  en- 
mus ,  fed  ut  explicemus ,  elidimus:  fc  ingénia  vitic  pra-     droit  de  Te'RENCE  ,   qui  étoit  encore  cité  ici,. 
va,  dolcre  corporis  animique  corrigimus.     SeNEC.  de     Chromes  \o\ûzx\t  repréfenter  \  Mér.édéme  le  tort  qu'il 
Ir»,  Lib.  I.  Cap-  V.    Voiez  Platon,  in  Corgia,     fe  faifoit  de  vivre  de  la  manière  dont  il  vivoit,  com- 
pag.  +77,  &  feqj.  Ed.  H.  Steph.   de  Legib.  Lib.  IX.     mcnce  par  lui  dire:  Plâtre  vertu,  ou  le  voiftnage ,  qui^. 
vers  le  commencement,  pag.  854.  D.  &  in  Critia ,    félon  moi,  tient  le  premier  rang  après  l'Amitié,  m'tbls-- 
init.  pag.  106.  B.  &  AlC  iNOiis,  de  Do&rit.a-  Pla-     ge  a  prendre  la.  liberté  de  vous  dire  en  ami  Sec. 
f*K.    Cap.  XXXII.    TACIT.  Annal.  Lib.  IIL   Cap.  Tamen  vel  virtus  tua  me,  vel  vicinitas , 

LIV.    APULEIUS,  de  habitud.  doUrin.  Platon.  Phi-  Quod  ego  in  propinqua  parte  amiciti,t  puto  ; 

Itfoph.  pag.  615.    Ed^  in  ufum  Delphin.  pag.  21.  Ed>  Facit  ut  auiaiier  moneam,  b"  far^iliariter , 

ElmenhorJL    II  n'eft  pourtant  pas  néceiïaire  (  ajoùtoit  Quod  mihi  vidére  prêter  atatem  tuam 

nôtre  Auteur,  de  qui  font  toutes  ces  citations)  de  Facere ,  (jy  priterquam  res  adhortatur  tua. 

dire  avec  Platon,  que,  lors  qu'on  a  commis  quel-  Heauiontim.  Aft.  I.  Scen  I.  v.  4,  (y  feqq. 

que  injuflice ,  ou  que  quelque  perfonne  ,  qui  nous  efl  chère,  Voiez  C  U  R  T.  Lib.  III.  Cap.  XII.  num.  iS.  HOJ- 
s'en  ejî  rendue  coupable,  on  doit  courir  inceffamment  au  MER.  Iliad.  Lib.  XI.  vciH  792.  Toutes  citations  de-' 
jfuge,  comme  àu  Méde:in,  pour  fubir  la  Peine,  de  peur  l'Auteur. 

que  le  mal  ne  s'enracine:  (  Gocg.  pag.  480.  A.  B.  Tom.        (3}  Chrême,  lantumnc  ab  re  tua  efl  otii  tibi , , 
I;)  car  un  homme  qui  eft  dans  cette  difpofition,  peut  Aliéna  ut  cures,  eaqu:  nihil  que.  ad  te  adtir.entf  ' 

fe  corriger  lui-même,  fans  avoir  befo-in  des  coriec-  T  ère  NT.  Heautont.  Aft.I.Sccn.I.yeif.zj,?*^ 

rions  de  la  juftice.  J'ai  fuivi  la  verfion  de  M^dt  PACI£R, 


ILy^  (')  Mais  voies  ce  gtie  l'on  a  iit,  pouxproii- 


N  nn 


47^  'Du  Pouvoir  des  Souvêralns  fur  la  vie  à'  fur  les  biens  des  Sf^jets^ 

bornée  dans  plufîeurs  Sociétez  Civiles,  a  été  lailPée  prefque  par  tout  alTez  étendue 
ilii ^XLv if  rir'  Pérès  &  les  Mères  à  châtier,  comme  ils  le  jugent  à  propos  (d), 

x.Deh.j,„i'i,  Sic.  fautes  de  leurs  Enfans,  qui  viennent  plutôt  de  l'imprudence  &  du  feu  de  la  Jeu- 
i^Wa!"  Decl^  "c^re,  que  d'un  fond  de  malice,  &  qui  troublent  plus  la  paix  des  Familles,  que  cel- 
xx!"'"^ ,  ec .  |g  l'£tat.  On  accorde  à  peu  près  le  même  Pouvoir  à  ceux  qui  ont  la  direétion  (e)  de  la 
(c)^v  oicz  Senec.  Jeunellè,jen  la  place  des  Pérès  &  des  Méres,comme  aux  Tuteurs,  aux  Précepteurs,  aux 
cap'^xxvîi.  c!^.  Maîtres,  (4)  qui  ne  pourroient  guéres  bien  s'aquitter  de  leur  Emploi,.fans  ufer  de  quel- 
Lib.  IX.  Tir.xv.  que  corredtion  modérée.  Grotius  dit,  au  refte,  que  cette  forte  de  Punition  ne 
fr'oph!quorùmT  V^^^  P^^  s'étendte  jusques  à  ôcer  la  vie:  &,  en  effet,  il  eft  abfurde  de  vouloir  réduire 
Piat.de Leg.uh.  quelcun,  pour  le  corriger,  à  un  état  où  il  ne  fauroit  donner  aucune  marque  de  fbn 
^I.ïveJi^{%^'.  ^^^rigement.  Quelques-uns  foûtienncnt  néanmoins,  que  quand  on  eft  devenu  incor- 
E.  Tom.  II.  Ed.  rigibie,  il  vaudroit  (5)  mieux  être  mort,  parce  qu'on  ne  fait  que  croître  de  jour  en 
^riâ^^diRep^'L/x-  méchanceté  ;  d'autant  plus  qu'ordinairement  de  telles  gens  caufènt  beaucoup 

cfd.  Cap,  VI.  $.1.  de  chagrin  &  font  beaucoup  de  mal  aux  autres.  Mais  la  Charité  ne  permet  pas  de 
Ed.Oxon.  Car  ce  défespércr,  fans  de  très-grandes  raifons,  de  l'amendement  des  Pécheurs. 

que  dit  le  même        A        n.  r         i    i-,     •  ■  /■    i  ^   i>  i    ^  ii 

A\xtvM,de cxped.  Au  reltc,  cctte  lorte  de  Punition  toiune  non  leulement  a  1  avantage  du  Coupable, 
vai^o"  s  nTft  "^^'^  encore  à  l'utilité  des  autres.  Car  fi  celui,  qui  a  été  puni,  fe  corrige,  on  a  lieu 
que  pour  fë  pur-  f^  croire  défomuis  afièz  à  couvert  de  fes  inliiites:  &  fi  étant  devenu  incorrigible, 
ger  du  reproche  on  le  fait  mourir,  pcrfonne  n'a  plus  rien  à  craindre  de  (a  part.    Quand  je  dis  oxxon  le 

«avoir  asi  avec  r  ■       •  >  ■  i    n    i  ■  ■     l  i  '  i  /^\ 

une  fevérité  in.  J^^^ '^cHTir y  lors  qu  IL  ejt  dtivenH  tncorrtgible y  je  ne  pretens  pas  pour  cela,  avec  (6) 
foieiite  :  &  cha-  P  L  A  T  o  N ,  qu'on  ne  doivc  punir  de  mort  que  ceux  qui  ont  eontradé  une  fl  forte  ha- 
fa'ire"ce^qui  di  bitude  de  quelquc  Vice.    Cela  peut  être  oblervé  à  l'égard  des  Crimes  légers  :  mais 
permis  à  un  Gé-  on  ne  fàuroit  l*appliquer  aux  Crimes  atroces.    Car  un  homme  n'étant  déclaré  incor- 
rigiblc,  qu'après  plufieurs  rechûtes  dans  le  même  Crime;  il  ne  feroit  pas  fans  contre- 
dit avantageux  à  l'Etat,  d'attendre  que  des  Crimes  énormes  euflent  été  commis  plu- 
fieurs fois  par  une  perfonne. 
sccorjl  bi:t  des         XI.  L'avantage  de  \zperfonne  léz.ée,  qui  efl  la  féconde  chofë  que  l'on  doit 
\^Ta^'-  ^sTd'''^     propofer  dans  la  Piuiition  des  Crinies,  confiftc  a  nctre  plus  expofé  dé j armais  à  de 
perjoÙriezeê.  ''  pareilles  infultes,  m  de  la  part  de  celui  que  l'on  punit, ni  de  lu  part  d'aucun  .lutre  (a). 
U)  \o\Qz.Cro-   Qn  pourvoit  à  fa  iùrecé  au  premier  égard ,  ou  en  faifant  mourir  le  Coupable;  ou  en 
xx-'m^''^'"^       mettant  dan$  l'impuifl'ance  d'exécuter  lès  mauvais  delfeins,  comme,  par  exemple, 
fi  on  l'enferme  dans  une  Prilbn,  fi  on  lui  otc  les  Armes,  «îfe  tous  les  autres  Inftrumcns 
dont  il  pourroit  fe  fervir  pour  faire  du  mal,  fi  on  l'envoie  dans  quelque  lieu  éloigné 
&c.  ou  enfin  en  lui  apprenant  à  devenir  fage  par  l'expérience  du  mal  qu'on  lui  fait 
fbuffnr;  ce  qui  a  du  rapport  avec  la  correction ,  dont  nous  venons  de  parler.    Et  il 
eft  ii  naturel  de  punir  dans  cette  viic,  que  lors  même  que,  par  un  emportement  de 
colère  &  une  ardeur  de  vengeance,  on  a  bien  étrillé  une  perlonne,  de  qui  l'on  avoit 

reçu 

(4)  VoUz  le  Traité  de  Mr.  NOODT,  AJ.  Leg!M  (6)  OJt«  ^"jJ  il  V  rilvrat  [i;  .àv  «rV/ÏT».-  tU  tïDtx 
^t.juU!/im  ,  Cap.  VI.  ou  il  alîcjjne  £c  e.\piique  judi-  t}(,titTai  ai(rStnai  vtM<^^'^n('\  a-.i£  nojUcÔîTii  xj/.aç-' »  t  jt- 
cieufcmtnt,  à  Ion  o.àinîirc  ,  p.uùeufs  deciUous  des  /jupTuf^^Tci  biittf.i  iti-fX-u  \(,u=.ir  iKt^at  Ji ,  ii^fiit, 
Jurifcoaiulics  Rom.:i;iS  fur  cerre  m.::ié  e.       ^  De  Legib.  Lib.  IX.  p.-.g^  sis.  D.  Ed.  Wcch.  (p.  862, 

(j)  0.;«  luinti  ss-(  çf?»  T»  (ji.iy\lrtn  «iSfa-Vw  xa-  863.  Tom.  H.  E,d.  H.  Steph. 
xiç  -jh  -hdyvt  iri  (i".  PJLÀt.  in  Goigia  ,  343.  B.  $.  Xl.  (i)  Voiez.  ci-QCii;'.s  ,  fjv.  III.  Chap.  I.  7. 
Ed.  IVech.  (ji2.  B.  Tom.  I.  Ed.  H.  Sicph.)  T:6i  in-  à  la  fin.  Quelques-uns  (diioit  ici  notre  Anreur}  con- 
fanaUlis  an-mui  ejt  ^  &•  fcelcT-.'-ui  fctlrrn  cor.uxer.i.  .  .  '.  cluent  des  pi.oks  de  Théccljmê^^e  »  Ic^énuique ,  daas 
id  quad  uKum  kr.um  V.ki  fuperffl  y  Tfprejhrtahimui ,  mor-  VOJ^JJ'ée  ,  Lib.  XV.  verf.  172,  /ff/.  qti  li  y  c  voit 
îem.  SENEC.  de  Ira,  Lib.  1.  Cap  XVI.  ir.it.  Voiez  une  Icmblabie  permiilîon  parur.  les  aiicieiis  Ci '.s.  ii 
auflî  D/  Ber.cfc.  Lib.  Viï.  Cap.  XX.  TAClT.  Aii-  femWc  du  iiio;r.s  que  l'on  i:e  puiÛe  giieres  e  f)!  quer 
nal.  Lib.  XV.  Cap.  LXVIII.  num.  i.  SUETON.  in  autrement  ce  que  Ton  trouve  dms  Euripide,  m 
i^c'ron.  Cap.  XXXVI.  J.\MnHCH.  in  Protrept.  Cip.  Orep.  mf.  512.  fo-yW^f.  à'oii  il.  p.noit  q  je  cette  .m- 
II.  B.OSAR.  rsRSIC.  Cap.  l.  Toutes  citations,  cicune  coûtinne  i.jt  abo  ie  a  caufc  nés  luitcs  fâclieu- 
dc  l'Auteui.  i^s  tic  la  Vojifecance  paiticulicrc  ,  qui  étant  permil'e 

alîoit 


pur  la  Punition  des  Crimes  ^  &  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.ÎII.  471 

reçu  quelque  injure,  on  ajoûte  enfin:  Reviens  y  me  autre  fàis.    Le  moien  de  mettre 
en  fuite  à  couvert  la  perfonne  lézce,  des  infultes  femblablcs  que  d'autres  pourroîent  lui  (b)  voie^.A^j^ir. 
faire,  c'eft  de  punir  le  Coupable  publiquement, &  d'une  manière  qui  ferve  d'exemple,  xxxv.  D;i,t. 
De  là  vient  qu'on  fait  iuftice  ordinairement,  non  dans  la  Prilbn,  mais  dans  les  Places  ^^^_%^q',  fie. 
publiques  &  les  lieux  les  plus  fréquentez,  &  avec  un  terrible  appareil,  accompagné  de  Hf*r. l.iv.c.h. 
tout  ce  qui  eft  capable  d'intimider  la  Populace.  Ixfi  xxi',  [i! 

Quoi  que  les  Punitions  faites  dans  cette  vue  n'appartiennent  qu'au  Souverain;  il  y  a  < c)  voiez 'iiot'^?- 
des  Etats ,  où  les  Légiflateurs,  pour  s'accommoder  au  naturel  féroce  &  intraitable  des  Antilles^  Parf.n. 
Peuples,  ont  donné  quelque  choie  à  ce  défir  déréglé  de  Vengeance,  qui  porte  les  chap.  x'ix. 
Hommes  à  vouloir  fe  fiire  juftice  eux-mêmes  des  offenles  qu'ils  reçoivent.  On  trou-  jerpdner'^/'.j^ 
ve  même  quelque  choie  de  femblable  dans  la  permiffion  qu'une  des  Loix  Divines  de  fàre:é  6-  l'atà.t^ 
■Moife  accorde  (  i  )  au  tsngeur  (b)  du  Çang\  a  moins  qu'où  n'aime  mieux  dire,  que  q^^, 
c'étoit  un  refte  des  privilèges  de  l'Etat  de  Nature  (c).  ^fai,  uli/uprà^ 

§.  XII.  *  Enfin,  (a)  la  fureté  zir  l'utilité  publique,  qm  eft 'le  troifîémc  ôc  dernier  5- »•  ^  .^^  ^^^^ 
but  des  Peines  que  l'on  inflige  (i),  demande,  ou  que  le  Coupable  lui-même  ioit  puni  thlui°L^guri>:^ 
d'une  manière  qui  empêche  qu'il  ne  falTe  plus  de  mal  à  perionne,  &  c'eft  à  quoi  l'on  L'b.  i-  vcif.  ji;. 
remédie  par  les  mêmes  (b)  moiens  dont  nous  avons  dit  que  l'on  fe  fert  pour  mettre  en  (c)  voiez  Semc^ 
fureté  la  perfonne  lézée  ;  ou  que  les  "autres  foient  détournez  de  fe  porter  à  de  pareilles  '^i  ^'^■^»  Lib.  in, 
adions  envers  qui  que  ce  foir,  par  l'cipérance  de  l'impunité,  &  à  cela  fervent  les  (c)  ^ed.cc^xxiv! 
punitions  exemplaires,  que  l'on  fait  à  la  vue  de  tout  le  monde.    On  peut  rapporter  in  fin.  i.es  Laa- 
encore  ici  un  autre  uiàge  des  Peines,  qui  conlifte  a  maintenir  ou  à  rétablir  l'Autorité  fan^falfoient"^" 
du  Gouvernement  Civil,  laquelle  reçoit  de  grandes  atteintes  par  la  violation  des  Loix,  moiuii  de  nuit 
fur  tout  lors  que  les  Crimes  ibnt  énormes,  ou  commis  par  pure  malice.  Car  il  eft  de  ^!„^""L"b!n'', 
l'intérêt  pubhc,  que  cette  Autorité  fubiifte  dans  route  la  force,  (k.  rien  n'eft  plus  pro-  cap.  146-  peut- 
pre  à  réprimer  les  Méchans.  P""  lf 

*    iT  -1^  1      r  u  I  r     1  '   •  •  1       1    1^     •  ■       •.      croioient  que 

Volk  toutes  les  nns  que  ion  peut  le  propoler  légitimement  dans  la  Punition  des  ihonear  des  ré- 
Crimes.    Il  ne  paroît  pas  néceflaire  d'y  ajouter,  comme  font  (d)  quelques-uns,  celle  "ébres  fctyoït  a 

•        ri\    r      I  ^  ^    r    ■  r  ■      ^  I         />  ,  )r.v    i.        rendre  le  luppu- 

c^m  coimiie  iim^iemem  a  Jatisf aire  a  la  Jujtice,  ou  a  e.vpier  le  Crime,  ceft-a-dire,  ce  plus  nfifreux. 

a  rcdreflèr,  pour  ainli  dire,  l  oDuquité  que  l'on  conçoit  dans  une  Aétion  qui  s'écarte  ^°j"i^^'^î'[ 

de  la  Régie,  ou  de  la  Loi.    Les  palfages  de  l'Ecriture  Sainte,  que  l'on  allègue  là  def-  cip?ix!  f.  5.' 

fus,  ou  ne  regardent  que  le  Tribunal  Divin,  ou  le  rapportent  feulement  aux  Loix  {à)'voie7.s^■cel^t 

particulières  &  aux  Cérémonies  des  Juirs.  j^^y  L.b.i.  c.iv. 

§.  XIII.    Groïius  (a)  ibùcient,  que  les  Punitions  qui  tendent  à  faire  un  exem-  i^j^^ 

pie,  peuvent  quelquefois  être  exercées  par  d'autres  que  les  Souverains:  mais  voici,  à  fimpies^'ar?:." 

mon  avis ,  ce  qu'il  faut  remarquer  fur  les  cas  où  il  prétend  que  cette  exception  a  lieu,  i'^"  P^"!''* 

Lors  que  l'on  rire  quelque  vengeance  des  Crimes  commis  en  des  lieux  O"  par  des  ^*-^'"^  ^''^ 


alloit  à  l'infini  ;  nrifon  qui  ne  convient  pas  aux  ïei-  (is  >i  yiyo\h(  àyUtnoi  îraj  trotl  )  t£  c/^'  th  4  au- 
nes infligées  par  le  Magiftrar.  Les  plus  proclies  pa-  6;t  umu  x'""-'  «  "nrupdvitv  fti3-»<r<ti  rii*  ùSiKtav  eln6v 
rens  de  celui,  qui  avoit  été  tué,  difpenlbient  quel-  ti  tn't  IWvt/iç  «ùti'v  Sixii/j^tai  ti  xu^irat  fxipit 
quetois  le  Meurtrier  de  fortir  du  PaVs,  moiennant  u-  rtowâ  if  rcut/Tus  ^v/u<fiypi{.  Plato  ,  de  Lfgib.  Lih. 
ne  certaine  fomme  d'atj^ent  qu'il  'eut  paioit  en  for-  XI.  pag.  934-  A.  EJ.  H.  Steph.  Hic  ÏLegum  p'rxfc:  'f 
me  d'amende.  Voicz  Ho  mer.  Uiad.  IX,  628.  &*  CivkMifjue  reHor]  damnatum  ,  cum  dedecore  ^  tradu. 
ftfjq.  AP  OLLON.  Rbcd.  A:gon.  Lib.  I.  veil".  90.  &  Hionc  ,  vitâ  exigit:  non  qu-.a  deliFiaur  uUius  poe,:a  (pro- 
feqq.  Aujoucdhui  même  ,  en  Mauritanie,  les  parens  cal  eft  enim  à  Sapier.te  tant  inhumana  fcrilns)  ftd  ut  do- 
peuvent  non  feulement  tianfiger  avec  l'Homicide,  cumentum  omnium  fint  ;  (y  qui  vivi  r.clu:runt  prodejje  ^ 
mais  encore  le  tuer,  fans  autre  forme  de  procès,  m-^nc  cené  ecrum  Refpuhiica  utaiur.  Senec.  de  Ira^ 
tant  que  le  Magiftru  ne  l'a  pas  fait  prendre  ;  la  Ven-  Hb.  I.  Cap.  VI.  Voiez  T.  LiVE,  Lib.  1  Cap 
geance  ne  pnflint  p.;s  chez  eux  pour  un  Peciié.  Voie?  XXVII.  &  XXXlil.  LuciAN.  in  Philarid  I  pao-' 
encore  Denys  d  Hal-.carn.  Uh.  I.  Cap.  LXXXl.pag.  73;.  in  fin.  Ed.  Anift.  Tom.  I,  AGAthias  Lib' 
6S.  Edit.  Sylh.  5:  TACIT.  de  Morib.  Cerman.  Cap.  IV.  p,h.c.  COD.  Lib.  IX.  Tit.  XX.  ^d  Le^.  Fahir.m. 
XXI.  Tout  ceci  eft  de  l'Aiiteur.  de  FUglariis,  Leg.  VII.  ix  Tit.  XXVli.  y^d' Lex.  Jal. 
f.  XII.  (ij  0<JX  inux  tv  x«Ks(.j.(i!row  <f<;»£  Tii/  SUnr    repemr.daium ,  Leg.  1.    Touies  ciutioni  rie  1  Aut«uir 


ent 

s  2-lf  s 

de  Punition  ' 
per-  (a)  Liv.!I.Ch.ipi 
'  XX.}.s.n;:in.j,r, 


î 


b)  Ublfnfrk, 


(c)  Chap 
»erf.  ?,  9' 


XIII. 
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ferfonnes  qui  ne  relèvent  pas  d'un  certain  Tribunal  y  tels  que  font  les  Corfaires;  cela 
lè  tait  par  le  droit  de  la  (i)  Guerre,  qui  eft  diftércnt  du  Pouvoir  d'infliger  des  Peines. 
Car  les  Corfaires  &  les  Brigands  étant  des  Ennemis  déclarez  du  Genre  Humain,  cha- 
cun peut,  de  fon  chef,  les  traiter  fur  ce  pié-la:  quoi  que,  comme  Gr  otius  (b)  le 
remarque  lui-même,  il  vaille  mieux  fuivre  la  coutume  louable  de  certains  Pais,  oU 
ceux  cjui  fe  mettent  en  mer  pour  ce  fujet ,  prennent  une  Commijfion  de  l'Etat,  qui 
les  autorife  à  pourfuivre  les  Pirates,  qu'ils  rencontreront;  afin  que ,  dans  l'occafion, 
ils  agijfent  contr'eux  par  autorité  publique,       non  de  leur  autorité  privée, 

La  Loi  du  Deuteronome  (c)  qui  porte  que,  (2)  fi  quelcun  abandonne  le  culte 
du  Dieu  d'//ratf7jOU  veut  engager  les  autres  à  l'Idolâtrie,  chacun  doit  le  lapider,fans  aucun 
égard  aux  Uaiibns  du  fang,  de  l'alliance,  ou  de  l'amitié;  cette  Loi,  dis-je,ne  femble  pas  don- 
ner droit  aux  Particuliers  de  tuer,  de  leur  pure  autorité,  quiconque  fe  rendroit  cou- 
pable d'un  tel  Crime ,  mais  feulement  de  le  dénoncer  aux  Juges ,  &  de  fe  joindre  en- 
fuite  a  la  multitude  qui  le  lapideroit  en  vertu  de  la  Sentence  prononcée  contre  lui.  Mais 
(iippofons  que  la  manière  dont  Gr  otius  entend  les  paroles  de  MoiÇe,  foit  le  véri- 
uible  fens;  en  ce  cas- là  un  fimple  Particulier,  qui,  fans  autre  forme  de  procès,  auroit 
tué  le  Juif  apoftat,  n  auroit  agi  que  comme  Miniftre  de  la  Puiffance  Souveraine,  puis 
qu'il  auroit  été  autorifé  par  une  permilïion  expreflè  de  la  Loi.  Pour  l'aétion  de  (d) 
Phinées,  il  faut  remarquer,  qu'elle  eft  fondée  fur  une  ordonnance  &  une  approbation 
exprelTe  de  Di  eu.  Car,  s'il  étoit  toujours  permis  à  chacun  d'imiter  un  tel  exemple, 
(^)  cela  tcoubleroit  extrêmement  la  Société  Civile,  &  fourniroic  occafiou  de  fàtisf-airc 
des  Pallions  furieulès,  fous  ce  prétexte  plaufible. 

A  l'égard  du  droit  dévie  &  de  mort  que  les  Pérès  de  Famille  ont  confervé,daus  certains 
Etats,  fur  leurs  Enfans,  fur  leurs  Efclaves,quoi  qu'il  ne  tire  pas  fon  origine  de  l'étabUlTcment 
des  Sociétez  Civiles,  on  peut  le  regardc^r  comme  une  partie  du  Gouvernement,  que 
les  Pérès  de  famille  exercent  par  autorité  publique.  Car  rien  n'empêche  qu'il  n  y  ait 
quelque  Magiftrat  inférieur,  qui  ait  le  pouvoir,  en  certains  cas ,  de  punir  les  Crimi- 
nels fans  luic  condamnation  dans  les  formes ,  pourvû.  qu'il  n'abufe  pas  d'un  privilège  de 
fi  grande  conféquence.  C'eft  ainfi  que,  quand  on  a  mis  à  prix  la  tête  de  quelcun,  ce- 
lui qui  le  tue,  eft  cenfe  l'avoir  fait  par  autorité  publique.  Car,  quoi  que  la  publica- 
r  n  j  r-  ■  tion  par  laquelle  on  livre  ainfi  la  vie  d'un  homme,  n'emporte  pas  toûjoutsun  ordre  po- 
dicare,  vei  pubu-  fitif  de  le  tuet ;  elle  lert  du  moins  a  juitiher  celui  qui  1  a  hit,  comme  aiant  agi  en  ver- 
'"e"  t^aTtius*  permiflion  du  Souverain. 

^t''Epjtr,u"io.      Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Loix  (e)  faites  en  certains  tems  Se  en  certains  lieux;  par  les- 
quelles on  permettoit  à  chaque  Particulier  de  tuer  le  prémier  à  qui  ilsverroient  commettre 

cer- 

Ç.  XIII.  Ci)  Rien  n'empêche  qu'on  ne  le  faffc  par 
droit  de  Punition.  Voiei  ce  que  j  ai  dit  dans  la  No- 
te 3 .  fur  le  5.  +. 

'  (2)  Voiez  fur  Grotius,  au  même  endroit ,  No- 

us 14,  is,  16. 

())  Non  tfl  fmgulis  concedendum  quod  per  Mapf.ra- 
mm  puhlicè  prjjit  fini,  r.e  occajio  fit  majoris  tumuliùs  fa- 
tier.di.  DlG.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  Lcg.  CLXXVI- 
Voiez ,  au  relie  ,  fur  cette  matière ,  une  Diflertation 
dt  Mr.  BUDDEUS,  de  Jure  Zelotarum  in  Cente  He- 
In-JLa ,  imprimée  z  Hall  ,  en  1694.  ôc  limpiimee  en 
1699.  avec  des  additions. 

(4)  Conférez  ici  Grotius,  L\v.  I.  Chuf.  IV. 
f-  17- 

(5)  L'Auteur  citoit  ici,  XENOPH.  Cyrop.  Lib. 
III.  Cap.  I.  2z.  Val.  Max.  Lib.  VI.  Cap.  I.  5- 
J3.  SENZC.  Lib.  I.  Contr.  IV.  L.  IV.  Conrr. 
XXIV.  GKATJAN.  Can.  3î.  quicunque.  Cauf.XXIIl. 
qijxil.  VIII.   G  R  o  T 1 U  S ,  in  Sparf.  flar.      Jus  Jh- 


{■à)  Nomhr.  XXV. 
7.  Voiez  ià-def- 
ilis  Selden.  de  J. 
N.  b-  Cent.  &c. 
Lib.  IV.  Cap.  IV. 


(ej  Voiez  Ani)- 
:id. 


Orat.  I.  prg. 
»zo.  Ed.  wech. 
Tit.  Liv.  Lib. 111. 
C.  LV.  Diod.  Sic. 
Lib.  V.  C.  XLVI. 
Cod.  Lib.  lII.Tit. 
XXVII.  Quer.do 
liceat  unicuiaue 


fiieian.  ad  DiGEST.  Lib.  XLVIII.  Tit.  V.  Ad  Le  g. 
Jul.  dt  Adulteriis  ,  Leg.  XXII.  0.  4.  EoECLER  fur 
GROTIUS  ,  Lib.  II.  Cap.  I.  5.  14.  A  NT.  MAT- 
T  H  .ï  U  S  ,  de  Criminibus  ,  ad  Lib.  XLVIII.  Diiefi.  Tit. 
III.  Cap.  I. 

$•  XIV.  (i)  Cogitationis  pœnam  r.eme  paiiiur.  Di- 
GEST. Lib.  XLVIII.  Tit.  XIX.  De  Poenis  ,  Leg. 
XVIII.  Nôtre  Auteur  cite  cette  Loi,  après  bien  d'au- 
tres. Mais  voiez  les  Obfervatior.es  Jur.  Civil,  de  Mr. 
Binck,ershiek ,  Lib.  III.  Cap.  X.  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
GROTIUS,  Liv.  II.  Chap.  XX.  $.  ig.  Note  i .  M  E  U  R- 
Sius,  cité  par  Mr.  Hertius,  rapporte , que  CAr>- 
ftiern  II.  Roi  de  Daiemark,  fit  mourir  Torbern-Oxe  ^ 
Gouverneur  de  la  Citadelle  de  Copenhague  ,  parce 
qu'il  avoit  avoue  avoir  fouhaittè  de  coucher  avec  une 
Maitreffe  de  ce  Prince,  nommée  Duvecke  (ou  la  Pi- 
geonne, en  Flamand)  quoi  que  le  Sénat  ne  jugeit  pas 
ce  delir  puniflable  félon  les  Loix.  Hiji,  Dan,  in  iniu 
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certaines  chofes.  (4)  Car,pourvû  que  le  fait  fut  évident ,  comme  on  le  fuppoièit,  la  Loi 
tenoit  lieu  de  Sentence  anticipée,  qui  condamnoit  ie  Coupable,  &  autoriioit  l'adtionde 
celui  qui  l'avoit  tué,  comme  (f)  n'aiant  été  que  fimple  Exécuteur  des  ordres  duMagiC-      y^j^  ^^^,- 
trat.  En  ce  cas-là  même,  fi  la  Loi  étoit  fondée  fur  de  bonnes  raifoils  ,  &  qu'on  n'eût  tius,  Liv.  ii. 
pas  agi  par  un  relTènriment  ou  un  intérêt  particulier,  mais  feulement  en  vue  de  rendre  ^'^'P"  ^''^* 
tervice  a  l'Etat,  on  n  avoit  rien  à  (e  reprocher  en  confcience,  &  devant  le  Tribunal  de 
Dieu:  for  tout  lors  qu'un  danger  preflknt  avoit  obligé  le  Légillateur  à  permettre  ou 
ordonner  aux  Particuliers  cette  cfpéce  de  Punition.    Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
cas  où  les  Loix  ,  pour  donner  quelque  cholè  à  un  juite  relïèntiment  &  à  la  peine  qu'il 
y  a  de  fe  retenir  dans  une  cruelle  oftenfe,  accordent  feulement  l'impunité,  (ans  ôter  le 
vice  même  de  l'adion  ,  comme  quand  elles  permettent  à  un  Mari  de  tuer  fa  Femme, 
avec  le  Galant,  qu'il  trouve  en  flagrant  délit  (5)  :  car,  fans  les  égards  qu'on  a  pour  l'é- 
tat où  fe  trouve  un  Mari  convaincu  par  fes  propres  yeux  de  l'infidélité  de  là  Femme,  il 
vaudroit  mieux  que  le  Magiftrat  punir  lui-même  ce  fanglant  outrage,  &c  le  retardemeat 
de  la  punition  ne  porteroit  aucun  préjudice  à  l'Etat. 

§.  XIV.  Le  but  même  des  Peines,  &  la  condition  de  la  Nature  Humaine,  font  on  ne  peur  pas 
voir  qu'il  peut  y  avoir  des  aétes  vicieux  en  eux-mêmes,  qu'il  feroit  néanmoins  inutile  Tribunaux  llu- 
de  punir  dans  le  Tribunal  Humain.    Tels  font  1.  Les  (a)  aSles  purement  internes,  ou  mains  toute  Tor- 
ies (i)  fimples  penlées,  par  exemple,  l'idée  agréable  que  l'on  le  fait  d'un  Péché, l'en-  [a^'^voiez^Gri»- 
vie  qu'on  a  de  le  commettre,  le  deflèin  qu'on  en  forme,  fans  en  venir  à  l'exécution:  «;aj,Liv.ii.chap, 
tout  cela  n'eft  pas  fnjet  à  la  Peine  devanr  les  Hommes,  quand  même  il  arriveroit  en-         l.*-  ^  ^ 
luite  que  les  autres  en  eulkntconnoillance, comme  li  on  lavouoit  loi-meme.  En  eftet,  ,um  Fouftatum 
ces  mouvemens  intérieurs  ne  faifant  du  mal  àperlbnne,  il  n'y  a  perfonne  auflî  qui  "^V^^^^Lf ca' 
ait  intérêt  qu'on  les  puniflé,  quoi  que  d'ailleurs  ils  foient  par  eux-mêmes  (b)  de  véri-  lomnie'/donton 
tables  Péchez,  comme  pluficurs  (c)  Paiens  l'ont  reconnu.    Autre  choie  eft,  quand  les  "«"veun  exem- 

^  '  '  ,  1  ,  ^      ,  pie  dans  Amm. 

aiStes  intérieurs  précèdent  ou  accompagnent  les  exteneurs:  car  alors  on  a  égard  aux  Lib. 

ades  intérieurs,  comme  contribuant  beaucoup  à  quaUher  les  Aétions  extérieures,  &  ^•^^''P- 
à  les  rendre  plus  ou  moins  criminelles.    C'eft  ainfi  que  l'on  punit  les  Crimes  (2)  qui  d  aumf  piufdé- 

nc  font  encore  que  commencez.  teftabie,  qu'elle 

2.  Il  feroit  trop  rigoureux  de  punir  les  fautes  les  plus  légères  (d),que  la  fragilité  de  fifautqud'es'oà 

nôtre  nature  ne  nous  permet  pas  d'éviter  entièrement ,  quelque  attention  &  quelque  pente  en  fonge, 

application  que  l'on  ait  à  ft)n  Devoir.  //  n'y  a  pas  moien  (3),  difoit  un  Empereur,  de  rnlmnli^BWm, 

gouvtrner  des  Chevaux ,  des  Bœufs,  des  Adulets,  C  moins  encore  des  Hommes ,  fi  Voiez  PhUon, 

on  ne  leur  laijfe  quelquefois  (4)  fat isf aire  leurs  défirs:  de  même  que  les  Médecins  per-  '^o^:lri"ltfidutur'' 

met-  p.  173-  A.  Ed. 

Parif.  &  Bod:n. 

(1)  In  maltficlis  volmtes  ffcUatur^  non  exUus.   Dl-  fage  d'ARiSTiDE,  que  feu  Mr.  le  Baron  DF.  SP  AN-  de  Rep.  Lib.IV. 

GEST.  Lib.  XLVni.  Tit.  VlII.  Ad  Leg.  Cern.  Je  Si-  HErM  cite,  dans  fes'Notes  fur  celui  de  Julien,  Cap.  VII. p.  734. 

cariis  6-  VeneficiUy  Leg.  XVI.    L'Auteur  renvoioit  ici  fag.  $$.  des  Preuves  ,  Ed.  d'AmJî.  171g.  (c)  Voiez  Gra- 

à  ce  que  dit  Grotius  fut  cette  Loi,  dans  fes  Flo-        (+)  Cela  méfait  fouvenir  d'une  penfe'e  de  Mylotd  tius ,  Cm  Mattjf, 

Tum/parfiones  in  Jus  Jufiin.  pag.  204,205.  Ed.  Amjiel.  Shtfubury  qui  fe  trouve  dans  un  Mémoire  imparfait  V.  2«. 

On  peut  ajouter  ces  paroles  de  5f.ne'q_ue:  Scelera  de  Mr.  Locke,   (Bibliothèque  Chtifa  de  Mr.  LE  (d)  Voiez  Gro- 

quoque  ,   ^uamvis  citra  exitum  fukfederunt  ,  puniur.tur.  CLERC,  Tom.  VII.  p.  162.J    „  il  y  a  dans  chaque  tius,  Liv.  II. 
Lib.  IV.  Controv.  VII.  Voiez  encore  ici  Mr.  de  Byn-        perfonne,  difoit  ce  Seigneur  ,  deux  hommes,  l'im  Chap.  XX.  $.19. 

KERSHOEK,  Obf.  IH.  lo.  ^    ^  „  Sagc,  &  l'autre  Fou;  ôc  il  faut  leur  accorder  la  li-  &  ce  que  l'on  a 

(3  )  où  ^aj  iç-iv,  irt  inniet ,  Îti  0c,S']/  âfx*"  y  ^'''*  >»  berté  de  fuivre  leur  génie,  chacun  à  fon  tour.  Que  remarqué  ci-deC- 
ifitiym,  ««/ra  «ft  àySftivuv,  (k»  '^'i  K?l  'f  x£;tKe/is-,*j^.'ai»  li  vous  pre'tendez ,  que  le  Sage,  le  Grave  &  le  Se-  fus,  Liv.  I- Chap, 
tlttlt  fu-yx^f^^'^"-'                    ''^''f  aVâ-sifsa-i»  ci  in-        rieux  ait  toujours  le  timon  ,  le  Fou  deviendra  fl  Y.  f.  %.  à  la  fin, 

T£fi  /uocg^c  ùhJoaaty  ,  h'  à  loli  i^'A^aiiii  ixii^rn  «iri?  „  inquiet  &  fi  incommode ,  qu'il  mettra  le  Sage  en 

««Cc^'iif.   JiîLlAN.  in  Ctfarib.  de  Prcbo ,  pag.  3 14.  „  defordte ,  ôc  le  rendra  incapab'.e  de  rien  faire.  Il 

C.  Ed.  Spanhem.  Voiez  Themistius,  Orat.  IX.  ,„  faut  donc  que  le  Fou  ait  auflî  à  fon  tour  la  liber- 
iid  Valer.tinian,  junior,  adhcrtatoria ,  pag.  123.  D.  ^d.        té  de  luivre  fes  caprices,  de  jouer,  fit  folâtrer, 

Ilarduin.    HiERON.  OsORius,  Lib.  X.    ROB.  „  pour  ainfi  dire,  à  fa  fantaifie,  fi  vous  voulez  que 

SANDERSON,  de  Jvram.  Obligat.  Prïlect.  III.  $.  „  vos  affaires  aillent  leur  train  &  fans  peine. 
i%.   Toutes  citations  de  l'Auteur.  Joigner-y  un  paf- 

ToM.  II.  Ooo 
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mettent  k  leurs  Malades  (Quelques  petites  chofes,  pour  les  rendre  obeijfans  dans  celles 
qui  font  de  grande  importance. 

(e)  Vhi/uprkt  Grotius  (e)  ajoute  à  cela  les  Péchez,  qui  ne  regardent  ni  dire^ement  ni  indirec^ 
{,2o.nmn.i.      tement  la  Société  Humaine^  ou  k  la  punition  defquels  aucun  Homme  n'a  intérêt. 

Car,  dic-il,  puis  quilne  reviendr  oit  aucune  utilité  »hx  Hommes  de  la  punition  de  ces 
fortes  de  Péchez.,  il  faut  en  laijfer  la  vengea:,  ce  k  Dieu,  qui  a  une  Intelligence  in- 
jinie  pour  les  connoitre  ;  une  fouveraine  Equité,  pour  en  juger;  une  Puijfance 
fans  homes,  pour  les  punir.  Mais  je  doute,  li,  à  ia  referve  des  fimples  pentées,  ily 
a  quelque  Péché  qui  ne  tende  ni  du-edement ,  ni  indiredement  au  préjudice  de  la  So- 
ciété Humaine. 

g.  Il  vaut  mieux  dire  que  les  Loix  Civiles  ne  doruient  aucune  aiîlion  en  Juftice  poat 
-'  certaines  chofes  vicieufes  en  elles-mêmes,  &  ne  les  puniflènt  pas,  r^po/ irf? 

l'Etat,  ou  pour  quelque  autre  ratfon;  comme,  afin  que  la  pratique  des  choies  oppo- 
lées  foit  plus  gloneuié  &c  plus  louable,  par  l'entière  liberté  avec  laquelle  on  s'y  porte; 
ou  afin  que  les  Juges  n'aient  pas  la  tête  rompue  d'une  infinité  de  procès,  ou  pour  des 
affaires  de  peu  de  confequence  ;  ou  parce  que  la  chofe  eft  d'une  trcs-difticile  difcuC- 

(f)  voicziaLet-  ^^^j  OU  à  caufe  que  le  mal  eft  (f)  fi  fort  enraciné,  qu'on  ne  fauroit  entreprendre  d'y 
ne  de  TMre ,     remédier  fans  troubler  l'Etat. 

11]^  ^"%''sinec      4"  Enfin,  il  faut  néceflairement  kifîcr  impunis  les  Vices  communs ,  qui  font  une 
deCitmcHi.ub.i.  fuite  de  la  corruption  générale  des  Hommes,comme\'Aya.ï'ïce,XAmhiiion,\'lnhmTi2mtC3 
Cap.  XXII.        l'Ingratitude, l'Hypocrifie,  l'Envie, la Medilance,  l'Orgueil,  la  Colère,  les  Aiiimofîtez, 
&  aiitres  ièmblabies Pallions  dont  les  effets  font  fi  (5)  ordinaires,  qu'un  Souverain  fcroit 
réduit  à  régner  dans  im  Défert,  s'il  vouloir  punir  rigoureufcment  tous  ceux  qui  y  font 
fujets,  encore  qu'elles  ne  les  portent  point  à  des  excès  énormes  &  éclattans.    Il  n'y 
a  que  les  motifs  de  la  Religion  Chrétienne,  qui  puifïènt  efficacement  détourner  on  guérk 
les  Hommes  de  ces  fortes  de  Vices,  Se  ce  Jont  aufli  ceux-là  que  Nôtre  Seigneur  Jé- 
sus Christ  travaille  fur  tout  à  déraciner  par  la  lainteuc  de  fes  Préceptes. 
Si  l'on  peut  quel-         XV.  On  lî'eft  pas  même  toujours  obligé  de  punir  fans  rémifTion  (a)  les  Péchez 
graceT  ^"^  d'ailleurs  font  puniffables  par  eux-mêmes  devant  le  Tribunal  Humain.  Les 

(a)  voiez  Cro'  Sto  ïciens,  qui  fbûtenoient  le  contraire,  n'ont  allégué  que  de  très-foibles  raifons. 
$.''Vi,''i}f'^^'*'  homme  fage,  diioient-ils,  (i)  ne  pardonne  Jamais  kperfonne:  car  qui  pardonne,doit  fttp^ 
po fer  en  même  tems  que  celui  qui  a  péché  n  eft  point  coupable;  or  quiconque  pèche , le  fait 
parmalice.Wiciwhlt  que  le  fcnsdece  raifonnement  feréduife  a  ce  Dilemme:  Celui  qui  a 
péché,  ou  ejl  coupable,  oh  ne  l'efl'pas.  Stl  n'efl  peint  coupable,  il  n'a  pas  commis  un  vé- 
ritable Péché ,  puis  que  tout  Péché  fe  commet  par  malice  ;  O"  par  conféquent  il  n'a 
nul  befoin  de  pardon.  S'il  ejt  coupable  y  on  ne  peut  pas  lui  faire  grâce ,  puis  qu'on  ne 
■pardonne  que  les  {2)  fautes  involontaires.    Mais  qui  ne  voit  que  c'efl  la  une  manifefle 

pc- 

(i)  C'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  les  paroles  îOjuoStTW.  Apud  STOB.  Serm.  XLIV.  pag.  311, 
fnivantes  d'un  ancien  Philofophe  ;  Ntim  fi  funitr.dus     Edit.  Ginev. 

tji  cuicunque  pravum  mekficumque  inger.ium  tjl  ,  f«na  (i)  L'Auteur  dit  le  contraire,  dans  toutes  les  Edi- 
r.emir.em  excipiet.  SENEC.  de  Ira,  Lib.  II.  Cap.  tiens,  fans  en  excepter  celle  de  1706,  dont  Mr. 
XXXI.  in  fin,  HERTlUs  a  eu  foin;  quod  illa  utique  ctnvtniat  dt- 

5.  XV.  (1)  î>«»-i  (xYiS\  auyyYm/uiit  î;^"»  f*>iiiù  Tèt  liffis/peKtaneis.  Mais  on  voit  bien  que  le  laifonne- 
fiv  iXo^Tct.  Ti  yàf  civri  <ruyyi(ifA.m  t;t*"'  >  "5*4^  *i>f-i-  ment  demandoit  r.tn  fponttntii  ,  comme  je  l'ai  ex« 
\w  T«v  «jUttÇTXKoTst  fxii  Traj'  io-rà/  ii^a^TtiicfH*'  ndiioel  prime. 

«(/M«ÇTa»<>»Tûi>  Tra^xTiiv  iJiutKaxJav.  ^ài^j  JfJvTut  t^iyir-         (})  l^eni*  eft  pxr.t  nerit<e  (ou,  comme  il  dit  plus 

^a< ,  To  fÀxéi  truyytù/uHv  1;^«»  rtts  ufxaftiMnaii.     'Oi/«     bas ,  debitjl)  rem-.JJio  Sapiens  auttm  tiibil  facit 

t;nt;ii))Jt  ^aj-/»  uyai  tàv  ày^Bàv  a><fçtf  id»  yà^  s^Kf/xî  qmd  titr.  débet.  De  Clément.  Lib.  II.  Cap.  VII.  Voiez 
trapinutinit  fîvxi  kht' d^iai  kcXuVimc  ,  ;(jti  t«  «ut»  CiCER.  Orat.  prt  AJurena,  Cap.  XXIX.  Mais  tout 
uval,  i-rrninii  t«  urai ,  icsiij  tTcXie^^amv  Tas  é»  t»  yo/A»  cela,  (comme  le  difoit  nôtre  Auteur,  à  la  fin  du  §. 
tttayuivaf  KOKartis  Tels  àSiK.iffi  aK.A»^Tiçfci  iimt,  )(sfi  fuivatit)  n'etoit  qu'une  difpute  de  mots  ,  indigne 
ni  iyii^ai  aaçfi  THt  d\i*i  Iknii/juti  rds  KtAaVwf  Tcf    <i'un  fhilofophe.  i.e  Sage^  lëloa  les  Stoïciens, 

ce 


pour  la  Punition  des  Crimes,  é-  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  475- 


pétition  de  principe.^  Un  homme  de  bien,  ajoûtcnt-ils,  fiefl  point  élément',  caria 
Clémence  confijle  *  ne  pas  pnnir  un  Coupable  félon  qu'il  le  mérite -yOt  on  doit  indifpen- 
fablcmcnt  rendre  à  chacun  ce  qu'il  mérite.    Mais  la  maxime,  qu'il  fant  nécejfairement 
rendre  à  chacun  ce  qu'il  mérite  y  n'a  lieu  qu'en  matière  de  Biens;  car  ,  quand  il  s'a- 
git d'un  Mal,  qui  ne  tend  pas  à  l'avantage  de  celui-là  même  qui  le  foulFre,  on  peut 
certainement  le  lui  épargner,  fans  commettre  aucune  injuftice.    La  Clémence ,  dilent- 
ils  encore,  fuppofe  que  l'on  trouve  trop  rigoureufes  les  peines  portées  par  les  Ltix ,  ou 
que  l'on  accufe  le  Légifiateur  d'établir  dss  peines  contre  ceux  qui  ne  le  méritent  pas. 
Mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  relâche  quelquefois  légitimement  la  Peine  portée  par  la 
Loi,  toute  jufte  qu'elle  eft.  Car  les  Loix  règlent  en  général  de  quelle  manière  chaque 
Crime  doit  être  puni,  fans  conlldércr  les  circonftances  patticuliéres  &  extraordinaires 
des  tems ,  des  perlonnes ,  de  la  fituation  des  affaires  de  l'Etat.  Or  on  ne  fait  grâce  que 
pour  certaines  raifons,  qui  n'ont  pas  toujours  lieu,  m  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent commetttc  le  même  Crime.    S b  n  F.  q^U e  fe  fert  d'une  autre  preuve,  qui  n'eft  pas 
plus  lolide:  (3)  Faire  grâce ,  dit-il,  c'e^  remettre  la  Peine  qui  était  due  •■,  or  le  Sage 
fait  toujours  ce  qu'il  doit  faire.  Mais  il  y  a  ici  un  jeu  de  mots.  Car,  fi  le  fens  de  cette 
maxime,  la  Peine  ejl  due  au  Coupable ,  fe  réduit  à  ceci,  que  l'on  ne  fait  point  de  tort 
à  un  Coupable,  &  qu'il  n'a  pas  iujet  de  lé  plaindre,  lors  qu'on  le  punit;  il  ne  s'enfiiit 
•point  de  là,  qu'en  lui  faiiànt  grace>  on  manque  à  ibn  Devoir,  puis  qu'il  y  a  bien  des 
chofes  que  l'on  peut  faire  légitimement  fans  y  être  toujours  indilpenlablement  obhgé. 
D'ailleurs,  comme  d'un  côté,  quand  on  dit,  que  la  Peine  eft^^^/î?  au  Coupable,  cela  ne 
Ibppofè  en  lui  aucun  droit,  qui  impofe  au  Souverain  {'Obligation  de  le  punir;  (car 
perlbnne  ne  (è  plaint  qu'on  lui  ait  fait  grâce ,  à  moins  qu'il  ne  s'agilTe  de  fimples  cor- 
reélions,  qui  étant  négligées  par  l'induigence  de  ceux  qui  ont  la  direction  des  Enfans 
laillent  former  en  eux  de  mauvaifes  habitudes,d'où  lors  qu'Us  font  hommes  faits  il  nait 
fbuvent  des  Crimes  dignes  d'une  véritable  Punition)  on  ne  peut  pas  dire  non  plus,d'autre 
côté,  que  le  Coupable  doive  iubir  la  Peine, c'eft-à-dire  qu'il  ioit  indiipenfablement  te- 
nu (^)  de  s'y  Ibûmettre  ;  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-deflus.    Que  fi  l'on  veut  di- 
re, que  la  Peine  efl  due  par  le  Sage,  c'eft-a-dire,  qu'il  eft  obligé  de  punir;  je  répons 
à  cela,  premièrement,  que  perlonne  ne  peut  être  tenu  de  piuiir,  fi  ce  n'eft  les  Minit 
très  des  Loix,  ou  Publics,  ou  Particuliers.    De  plus,  l'Obiigation  où  font  les  Souve- 
rains à  cet  égard  ne  regarde  pas  les  Coupables,  mais  tout  l'Etat,  ou  toute  la  Société, 
dont  ils  doivent  procurer  la  confervation  è'c  l'avantage,  par  divers  moiens,  du  nombre 
defquels  eft  la  punition  des  Médians.  Lors  qu'ils  ont  pour  eux  trop  d'indulgence,  ils 
ne  f-ont  par  là  aucun  tort  à  ceux  qu'ils  épargnent,  ils  violent  feulement  les  engagemens. 
où  ils  font  eux-mêmes  envers  le  Corps  de  l'Etat.    Mais  le  bien  de  l'Etat  permet,  & 
demande  même,  que  l'on  faftè  grâce  quelquefois,  (5)  pourvu  que  ce  foit  à  propos. 

§.  XVÎ. 

rite  la  Peine. 

{$)  C'eft  ce  qui  donna  lieu  à  établir  des  Afiles, 
ou  de  certains  lieux  dans  lefquels  ceux  qui  avoient 
commis  quelque  aftion  j'unifiible  par  les  Loix,  trou- 
voient  un  refuge  contre  leur  exécution.  L'ufage  en 
ell  tics-ancicn,  comme  il  patoit  par  la  Loi  même  de 
moïse;  &  leur  protcftion  ne  tut  d'abord  que  pour 
des  perfonnes  ou  entièrement  innocentes,  ou  dans  le 
fart  defquelles  il  y  avoit  plus  de  malheur,  que  de 
faute.  Volez  G  rot  lus,  Liv.  II  Chap.  XXI,  (J.  j. 
&  Mr.  LE  Cleuc,  fur  N  O  M  B  R  E  S  ,  XXXV.  6. 
Mais  la  chofe  dégénéra  en  abus  chez  pliiiieurï 
Peuples ,  oli  les  plus  grands  Scélérats  turent  ain- 
fi  à  l'abri  de  la  Peine ,  au  grand  préjudice  de  l'Etat. 
Voiez  l'Hl  ST  0  1  RE  D  E   L' A  C  A  D.  D  E  s  IKS- 

Ooo  Z        •  caiPT. 


ne  pdrJtKKoit  pas  ,  mais  épargnait.  La  belle  fubtilité  ! 
Ecoutons  SENEQ^^UE  lui-même:  Pareil  enim  Sa- 
pier.s  ^confulit  &•  cerr  igit.    Idem  ficit,  ^uod  Ji  igncfceret  , 

r.ec  ignofcit  De  verbo  {ut  me  a  fert  opir.io)  eon- 

troverjia  eft  ,  de  rt  qa'.dem  cor.verAt.  Uhifuprà.  Au 
relie  voiez  Mr.  Buddeus,  dans  fa  Diflert.  intitu- 
lée Jurif-^rud.  HifteiicA  SpecimeK  ,  J.  6o.  /e^f.  parmi 
les  Selefla  Juris  N.  6'  G. 

(4)  Non  pas  de  s'y  offrir  de  lui-même,  ou  de  ne 
point  chc.cher  à  l'éviter  autant  qu'il  le  peutinnoccm- 
ment  ;  mais  de  ne  p.is  réfifter  au  Magiftrat,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  contre  nône Auteur,  fur  le  $  4. 
Note  8.  Cela  ne  fait  rien  néanmoins  pour  les  Stoïciens. 
11  fuiîit ,  qu'il  n'y  ait  pas ,  de  la  part  du  Magillrat , 
une  obligatio.nindilpciifabk  de  punir  ceax  qui  onc  aié- 


Comment  on 

peut  pa. donner, 
avant  qu'il  y  ait 
des  Lois  Péna- 
les? 

(a)  Liv.n  Chap. 


(b)  Voiez  Ly- 
turg.  Orat.  contra 
Leocrat.  pag.ioi. 
Et  WseL 


(c)  Voiez  le 
Droit  Canon, 
Cauf  XXIII. 
Quxft.  IV.  Can. 


47()  Vu  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  éf  fur  les  b'tens  des  Sujets  y, 

§.  XVI.  Grotius  (a)  dit,  que  le  Pardon,  auffi  bien  que  la  Peine, peut  avoir  lieu 

m  avant  qu'il  j  aât  des  Loix  Pénales  y  ou  depuis  quelles  font  établies.  Pour  ce  qui- 
eft  du  piémier  tems,  la  chofe  ménte  d'être  bien  expliquée:  car  félon  la  maxime  com- 
mune, oij  il  n'y  a  point  de  Loi  ,  il  n'y  a  non  plus  ni  Crimes,  ni  Peines ,  ni  Pardon  ;  &  par 
Loix  Pénales  on  n'entend  pas  feulement  celles  qui  (onc  accompagnées  de  menaces  expreflès 
d'une  certaine  punition,  mais  encore  celles  qui  lailTent  à  k  prudence  du  Juge  le  ioin  de  déter- 
miner la  nature  &  le  degré  de  la  Peine.Il  faut  donc  favoir ,  que,  dans  les  Etars  où  il  n'y  a  point 
de  Loix  écrites,  lesLoix  Naturelles  tiennent  lieUideLoix  Civiles,  félon  lefquelles  on  admi- 
niflre  la  Juftice ,  &  dont  les  Juges  punifîcnt  la  violation  par  des  Peines  arbitraires.  Dans 
les  Etats  mêmes  où  il  y  a  des  Loix  écrites,  comme  il  efl  impofîible  que  les  Légilla- 
teurs  expriment  tous  les  cas  (b)  que  la  malice  humaine  peut  faire  naître,  les  maximes 
de  la  Raifon  &  de  la  Loi  Naturelle  font  ua  perpétuel  fupplémcnt  des  Loix  Civiles  j  & 
lors  que  la  Peine  n'efl  pas  exprefTcment  marquée  dans  la  Loi,  c'eft  au. Juge  k  la  décer- 
ner comme  il  le  juge  a  propos.  Voilà  de  quelle  manière  on  peut  punir,  avant  qu'il  y 
ait  des  Loix  Pénales-,  &  c'ell  ainfî  qu'il  faut  expliquer  les  paroles  fuivantes  deCiceron: 
(i)  Aucune  Loi'*,  dit-il,  n'a  fan  effet  pour  le  pajféy  k  moins  qu'elle  ne  regarde  une 
chofe  mauvaife  €r  infâme  par  elle-même, dont  on  devrait  par  conféquent  s'abfienir 
avec  beaucoup  de  foin  y  quand  même  elle  ne  fer  oit  pas  défendue  par  la  Loi.  Cependant 
quoi  que,  dans  un  Etat  où  l'on  ne  voit  point  de  Loix  écrites,  le  Souverain  ait  le  pou- 
voir de  punir  les  Méchans;  il  n'efl  pas  pour  cela  dans  une  Obligation  indifpcnlàble  de 
punir  tous  ceux  qui  ont  commis  quelque  Crime.  Cela  dépend  de  la  liaifon  qu'il  y  a 
entre  la  Peine,  &  les  fins  pour  lefquelles  elle  a  été  établie.  Si  donc,  en  certaines  oc- 
caficns ,  ces  fins  ne  font  pas  moralement  nécefraires  (c) ,  comme,  quand  il  ne  paroît 

pas 

Afyli ,  Ltgatorum  ■  adthat  eompet.  &  lè  Traité  de  Mr. 
deBYNKERSHOEK(/«  Juge  ctmû^teiU  des  Amiaf- 
diurs,  Chap.  XXI. 

Ç.  XVI.  (ï)Neqa;  in  ulU  [Lege]  f>r<tteritum  tempusrt'- 
frehenditur ,  nifi  tjus  rti ,  qu*.  fui  jfptnte  fceUrata  ac  ne- 
farta  eji ,  ut ,  etiam  fi  Lex  non  ejjlet ,  magr.aperé  vitan- 
da  fuerit.  Orat.  in  Verr.  Lib.  1.  Cap.  XLII. 

(2)  C'eft  ce  que  JUSTIN  dit  des  Scythes ^  par  op- 
pofition  aux  Grecs,  dans  un  pailàge  que  nôtre  Auteur 
a  déjà  cité  ailleurs,  Liv.  II.  Chap.  III.  $.  7.  Not  s- 

^3)  Ce  n'eft  pas  la  raifon  que  Soltn  enalléguoit  lui- 
même.*  car  il  répondit  feulement,  qu'il  ne  croioit 
pas  que  perfonne  fût  capable  de  commettre  un  fi  hor- 
rible crime.    'E^aTjiSsit  fid  tî   i^p  ««TgfitTo'r»  tcfitr 


CRiTT.  &c.  Tom.  "V.Ed.  de  la  Haie,  pig.  s t,  &  fuÏT. 
Parmi  les  Chriiier.s  même,  la  Religion  a  fervi  de  pré» 
texte  à  enchérir  ici  quelquefois  lui  les  Paiens.  La 
Coutume aiant, dès  le  régne  de  Constantin,  fait 
regarder  les  EgUfes  comme  des  lieux  de  Refuge, 
Theodose  &  fes  SuccelTeurs  ,  furent  obligez  de 
reftreindre  ce  privilège  ,  qu'on  avoit  crejidu  à  des 
gens  indignes  de  proteftion ,  comme ,  les  Débiteurs 
même  du  Public,  les  Efclaves  fugitifs-  Mais  ni  ces 
Loix,  ni  celles  que  j  USTIN  lEN  fit  là-deffuslong- 
tems  après  ,  ne  fiuent  pas  des  barrières  alfez  fortes 
pour  empêcher  que  les  Eccléfiaftiques  ne  filTent  fervir 
l'avancement  de  cet  abus  au  delTein  d'établir  leur  pro- 
pre domination ,  &  d'attenter  fur  les  droits  du  Ma- 
gillrar.  Les  Conciles  ouvrirent  l'afyle  à  toute  forte 
de  Criminels,  &  le  leur  aliûrérent  par  les  foudres 
de-  l'Excommunication  qu'ils  lançoient  contre  ceux 
qui  oleroient.les  en  tirer.  LfS  Papes  ne  manquèrent 
pas  de  poufl<:r  aufll  loin  qu'ils  piirent  cette  impie  & 
détcftable.  immunité  des  Lieux  ,  que  la  fainteté  mê- 
me qu'on  leur  attribué  ,  &  dont  on  fait  le  fondement 
du  Refuge  des  Criminds  ,.  devroit ,  plus  que  tous 
autres  ,  faire  regarder  comme  fouillez  par ■•  une 
telle  proteâian.  A  peine  le  Droit  Canonique  la  refu- 
fe^t-il  à  des  Voleurs  de  grand  chemin ,.  aux  Bandits 
qui  font  de  nuit  des  courfes  à  la  campagne ,  £c  au- 
tres Voleurs  publics.  Voiez  jAq^UES.  GodeFROI 
fur  le  Code  Theodosien,  Lib.  IX.  Tit. 
XLIV.  &  XLV.  Tom.  III.  pag.  356  ,  &  feqq.  Mr. 
BUDDEUS  Jan/pf.  Hiji.  Speeim.  15  fejq.  Mr. 
THOMASIU  S, Not. in  LANCELOT.  Lib.  II.  Tit. 
XX.  pag.  103g.  &•  feqq.  Mr.  HERTIUS,  Difl!  De 
ihtperiorit.  Tcrriter.  $.  II.  Une  autre  chofe ,  qui  aa- 
)<>iird'hui  encore  entretient  l'abus  des  Afjrles, 
te  font  les  privilèges  que  les  AmbalTadeuts  s'attnbu- 
Sht.  V»iez  Me.  THOMA  sius,  DiiTcxt,  Ds  Jm 


iu  56«»«;  Stà,  tÔ  àmkTriretl.  DiOG.  LAERT.  Libl. 
5.  j9.  Ed.  AmJÎ.  Mais  CiCER  ON,  dont  ncvtre  Au- 
teur emploie  les  propres  termes,  fans  le  citer,  dit 
que  l'on  a  regarde  ce  iUenceduLégiflateur  comme  un 
grand  trait  de  prudence,  en  ce  qu'il  ne  défendit  pas 
une  chofe ,  dont  on  n'avoit  point  encore  vù  d'exem- 
ple,  de  peur,  que  ,  s'il  en  parloir,  il  ne  femblàt  t- 
voir  deflein  d'en  faire  prendre  envie  ,  plutôt  que 
d'en  détourner  ceux  à  qui  il  donnoit  des  Loix.  It 
càm  interrogaretur ,  car  nullum  fuppUcium  cor.ftituiffet 
in  eum ,  qui  paret.tem  necaffet,  refpor.iit  ,fe  id  nemintm 
fdHurum  putaffe.  Sapitnier  fecifje  dicitur  ,  dm  de  eo  ni- 
hil  fanxerit ,  quod  entta  ctmmiffum  mn  erdt ,  ne  ntn  tam 
prohibtre  quam  aimoucTe  videtur.  Orat.  prt  Sext.  Rtfi. 
Amerin.  Cap.  XXV.  SENEQ_UE  remarque  la  même 
chofe,  ponr  confirmer  ce  qu'il  d't  judicieufement,,. 
que  fouvent  les  punitions  trop  fréquentes  nefont  que 
rendre  le  Crime  plus  commun  ,  &  qu'il  eft  dange- 
reux de  publier  le  grand  nombre  des  Mechans  qu'il  y 
a  dans  l'Etat.  Prtterea  videhis  et f*.pè  ctmmjtt!,qu^ fepé  vin- 
dicantur.  .  .  Summi. . .  prudent ii  alt'Jft'miviri  (yrerum  na.- 
iHTJt  ^(Tiiijpm'i  mal  mrur.tj       ir.çrcd>iHe/celiis,b'  lUtr" 
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pas  à  propos  de  publier  un  certain  Crime;  ou  s'il  fe  préfente  de  l'autre  côté  des  fins 
qui  ne  font  pas  moins  avantageufes  ou  néccflàires,  je  veux  dire,  fi  en  faifànt  grâce  on 
peut  procurer- autant  ou  même  plus  d'utilité;  enfin,  s'il  y  a  quelque  autre  voie  plus 
commode  d'obtenir  ce  que  l'on  fe  propolê  dans  la  Punition  des  Crimes:  rien  n'oblige 
alors  précifément  &  indiipenfablement  à  punir.  Pour  donner  un  exemple  du  premier 
cas, lors  qu'un  Péché  (d)  n'eft  connu  que  de  très-peu  de  gens, il  n'eft  pas  néce{Tiire,& 
quelquefois  même  il  feroit  dangereux,  de  le  publier,  en  le  puniiTant.  Car  plufieurs 
s'abftiennent  de  faire  du  mal,  plutôt  par  l'ignorance  (2)  du  Vice,  que  par  la  connoil- 
fance  &  l'amour  de  la  Vertu-,  de  forte  que  la  punition  d'un  Crime,  dont  ils  n'avoient 
point  oui  parler, bien  loin  de  les  détourner  d'en  commettre  de  femblables,  les  y  porte- 
roit  au  contraire  par  un  effet  de  cette  curiofîté  iniènféc  que  l'on  a  pour  tout  ce  qui  eft 
nouveau,  &  du  panchant  que  l'on  iènt  à  faire  ce  qui  eft  défendu.  G'eft  la  raifon  pour- 
quoi (3)  Sol  ON  n'avoir  point  fait  de  Loi  contre  le  Parricide,  de  peur  y  difoit-il,  ûfuil 
ne  femblât  vouloir  donner  envie  de  commettre  ce  crime ,  plâtôt  que  le  défendre.  Pour 
le lecond cas, on  peut  fiippofsr  un  homme,  qui  demande  grâce  en  faveur  de  fes  ferviccs, 
ou  de  ceux  de  fes  Parens  ou  de  fes  Ancêtres,  qui  méritent  rëcompen(è  (e).  Car  il  eft 
quelquefois  auffi  utile,  ou  même  plus  avantageux  à  l'Etat,  de  récorapenfer  certaines 
belles  adions  ,  que  de  punir  certains  Crimes.  Et  une  Injure  eft  effacée  par  un  Bien- 
fait reçu  non  feulement  (4)  depuis,  mais  encore  (5)  auparavant.  Le  dernier  cas  arrive, 
lors,  paf  exemple,  que  le  Coupable  (5)  s'eft  corrigé  fur  une  fimple  réprimande, 
ou  qu'il  a  fait  fatisfaétion  de  bouche,  &  donné  des  lilretez  réelles  pour  l'avenir,  à  la 
perfonne  ofFenfëe;  fans  que  d'ailleurs  le  Crime  foii  d'un  exemple  contagieux.  D'où  il 
paroît,  pour  le  dire  ici  en  paffantjjufques  où  font  valables  les  (7)  Tranfadions  faites 


(à)  Voler  le  con- 

ieil  Mécénas^L 
Augttjie  ,  tou- 
chant les  Puni- 
tions, dans  Ditn 
Ca£tus,  Lib.  LU. 
pag.  s  $6.  Ed.  H. 
Steph.  Buibij. 
Epift.  m.  pag. 
186.  Ed.  Elzev, 
au  fujet  liiiTurcs» 


(e)  Voiez  PrS' 
cop.  Hift.  VandaJ. 
Lib.II.Cap.XVI. 
dans  la  Haiangu&- 
de  Gtrmain, 


iaciant  pofttum  praterlre ,  quàr» ,  ium  vtniîcaM,  tiflende- 
re  pojfe  fieri.  Imque  farriada  eum  Le^t  cmperu»t ,  Cr  il- 
lis  Jaciy.us  pœn»  monftravit ....  Periculofum  tjl ,  mihi 
trede,  ojlendtrt  Chiitali,  quanti  plurts  malifint.  Le 
Philofophe  en  alle'gue  à  fon  difciple  un  exemple  do- 
meftique.  „  Vôtre  Pe're ,  lui  dit-il ,  a  fait  punit  plus 
de  pairicide»  en  l'efpace  de  cinq  ans,  qu'on  n'en  avoit 
puni  dins  tous  les  fic'cles  pafler.  Pater  tuui  plum  in- 
tra  quinquennium  culleo  infuit  q»*m  cmnikus  ficuUf  in- 
futts  accepimus.  De  Clément.  Lib.  I.  Cap.XXUl.  L'Au- 
teur iiidiquoit  ce  paflage.  11  en  citoit  un  autre  d^A- 
PULE'e,  qui  a  un  fens  bien  différent  du  fujet  dont 
il  s'agit.  C'eft  ce  que  le  Philofophe  Afycain  fait  di- 
re à  une  Belle- Mére,  qui  ,  devenue  amoureufe  du 
rils  de  fon  Mari,  lui  decouvroit  fa  paflion ,  pour  l'en- 
gager à  h  ùtisfiice:  Nam  que  d  nemo  novit ,  pme  non 
fit.  „  Ce  que  perfonne  ne  lait,  eft  prefque  comme  non 
„  fait.  Mitam.  Lib.  X.  pag.  211.  Ed.  Prie.  Mauvaife 
maxime ,  qui  fait  regarder  comme  innocent,  un 
Crime  commis  en  fectet. 

(4)  Les  termes  ,  dont  l'Auteui  fe  fert ,  font  voir 
qu'il  a  en  vue  un  paiTage  de  SENE'q.UE,  rapporte 
par  GROTIUS  ,  22.  num.  3.  Mais  comme  ce 
grand  Homme  l'a  cite  apparemment  de  mémoire, 
(car  il  ne  marque  pas  feulement  le  Traité  où  il  fe 
trouve)  il  change  &  renverfe  entièrement  la  penfe'e 
du  Philofophe  Stoïcien ,  en  écrivant  injuriam ,  au  lieu 
à'injuria  ;  &  je  fuis  Uirpris  que  cette  inadvertence 
n'ait  pas  été  relevée  par  G  R  o  if  o  v  1  u  S ,  qui ,  avant 
que  de  faire  des  Notes  fur  le  Livre  de  Gro  tius» 
Du  Droit  de  U  Guerrt  &  de  U  Paix,  avoit  donné 
une  Edition  de  Senéque.  Lé  Philofophe  traite  cette 
queftion,.fi  l'on  eft  obligé  à  quelque  rcconnoiffanc© 
envers  une  perfonne  ,  qui  ,  .  après  nous  avoir  rendu 
lërvice,  nous  a  depuis  fait  une  injure?  &  il  conclut 
rijajiue  efece  le  Bienfait  paffé.  Qutwdt  fi  jwt 


avec 

feriptls  ttbjirîs  tlies  fupernè  imprimat  ver/us ,  prières  lit- 
ttras  non  tollit  ,  fed  a\>fcondit  :  fie  ber.eficium  SUPER- 
VENIENS  INJURIA  adparere  non  patitur.  De  Be. 
nefic.  Lib.  VL  Cep.  VL  in  fine.  GROTIUS  au  con- 
traire lui  fait  dire,  que  les  Bienfaits  effacent  l'Inju- 
re. Pour  illullrcr  cette  dernière  maxime  ,  il  auroit 
mieux  valu  alléguer  un  palTagp  de  Cice'RON,  au- 
quel Cronovius  renvoie,  &  où  ce  grand  Orateur  dit, 
que,  quand  même  C^ar  fe  feroit  laiffé  aller  à  quel- 
que chofe  de.  contraire  aux  Loix,  on  devroit  l'ou- 
blier en  confidération  des  belles  choies  qu'il  avoit  fai- 
tes depuis.  Si  jam  violentior  aliqui  in  re  C.  Casfàl 
fuijfet  ,  fi  eum  magnitudo  contenticnis ,  fiudium  gloriét , . 
prtifians  animus ,  exceliens  nobilitas  atiquo  impulifiet .... 
maximis  rébus  ,  quas  poftca  ge£h  ,  ohliteranium.  Orat.  in. 
Vaiin.  Cap.  VI.  Ajoutons  cette  Loi  du  Digeste, 
qui  veut  que  l'on  fafle  grâce  à  un  Transfuge,  qui  a 
pris  depuis  un  nombre  conlidérable  de  Brigands ,  ou 
découvert  plufieurs  autres  Transfuges.  Qui  transfu- 
git ,  &  pofiea  multoi  latrones  adpreher.dit ,  &•  iransfugos 
demonfiravit ,  pojje  ei  parci  D.  HADRlANUS  re/crip- 
fit.  Lib.  XLIX.  Tit.  XVI.    De  re  militari,  Leg.  V.  {.  g. 

(j)  Voiez  le  paflage  de  Cice'ron,  que  l'on  ci- 
tera fut  le  paragraphe  fuivant.  Note  2. 

(4)  Quisquis  vacuus  ira  ,  meritam  cuique  pcenam  in- 
Jungit.  Dimittit  f£pè  eum  ,  cujus  peccatum  depreheniit ; 
Jt  pxnitentia  faOi  fpem  bonam  poUicetur  ;  fi  inie/ligit  ^ 
non  ex  alto  venirt  nequitiam  ,  fed  Jummo  ,  quod  ajunt  g  . 
arimt  inhirere.  Dabit  impunitatem  ,  r.ec  accipientibu 
nocituram  ,  nec  dantihus.  5EKEC.  de  Ira,  Lib.  I. 
Cap.  XVI.  p.  20.  Ed.  Grcn.  L'Auteur  citoit  encore 
ici  ARRIEN,  de  expedit.  Alexand.  Lib.  VII.  Cap. 
XXIX.  Ed.  Grin.  &c  ARISTOT.  Rhetoric.  Lib.  H. 
Cap.  III. 

(7)  Voiez  ci-deffus  ,  Liv.  I.  Chap.  IX.  $,  j.  & 
\i  Diocletianmt   &"   J^UximiéUmi    dc  Mi.  NooDT. 

Ooo  3  Nêue- 


(f)  Voiez  Gro- 
tius,  Liv.  II. 
.Çhap.  XX.  $.  i2. 
nunjL.  S. 
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avec  un  Accufateur ,  oa  avec  la  perfonne  lézée,  au  fujet  d'un  Crime  puniflàblc  par  les 
Loix.  Car  ordinairement  il  ell  permis  à  T  Accufateur,  ou  à  laperlonne  lézée,  de  déchar- 
ger de  la  Peine,  pour  ce  qui  regarde  leur  intérêt  particulier,  fans  préjudice  néanmoins 
de  l'intérêt  public.    Ainli  les  Conventions  des  Particuliers  peuvent  bien  rendre  la  Pu- 
nition Bon-nécefTaire  par  rapport  à  la  féconde  fin  des  Peines,  mais  non  pas  par  rapport  à 
la  troifîéme.    On  peut  rapporter  encore  ici  (8)  les  Péchez,  de  Jeune fe^,  comme  on' 
parle,  que  les  perfonnes  équitables  pardonnent  ailément  à  ceux  qui  s'en  corrigent , lors 
que  le  feu  de  l'àgc  eft  paflë.  En  tous  ces  cas,  la  (f)  Clémence  v.ut  que  l'on  panche 
plus  à  faire  grâce,  qu'à  punir.  Car  toute  Punition, fur  tout  fi  elle  eft  un  peu  rigoureu- 
Ic,  renfermant  quelque  choie  qui  paroit  contraire  en  lui-même,  fînon  a  la  Juliice,du 
moins  a  l'Humanité  &  à  la  Chanté;  la  Railon  permet  aifément  de  s'en  abftenir,  com- 
me elle  veut  d'ailleurs  qu'on  s'y  porte  (9)  lentement,  &  avec  mûre  délibération.  Mais 
auffi  lors  que  le  Coupable  eft  incorrigible ,  &  l'exemple  contagieux ,  une  Charité  plus 
grande  &  plus  jufte  demande  néceilairement  qu'on  puniffè;  &  c  eft  une  cruauté ,  que 
de  pardonner  à  un  Criminel,  (10)  dont  l'impunité  tourne  au  préjudice  6c  à  la  ruine  d'un 
grand  nombre  d'Innocens. 
ïn  quels  cas' on     §.  XVII.  1l  paroit  plus  de  difficulté  à  dire  comment  on  peut  pardonner  (a),  lors  qu'il 
tercrimes^com-  X  ^  '^^^  Loix  Pénales  expreflès,  je  veux  dire,  dans  lefquelles  la  Peine  eft  formellement 
mis  contre  une  déterminée  par  la  Loi  ;&  cela  non  pas  tant  parce  qu'il  femble  très-jufteque  leLcgiflatcur 
(a°)  vo"ez^  Gre-  lui-même  conformément  à  fes  Loix,  que  parce, que  les  Loix  perdent  beaucoup  de 

" ''  leur  autorité,lors  qu'on  en  liilpend  l'exécution  fans  de  très- fortes  railons:  outre  que  le  Ma- 
giftrat  (b)  invite  lui-même,pour  ainli  dire,  au  Crime,lors  que  l'on  a  autant  ou  plus  de  fujet 
de  fe  promettre  l'impunité,  que  d'appréhender  la  Peine.  Encore  donc  que  toutes  les  Loix 
Humaines  dépendent  de  la  volonté  duLégiflaceur,&dans  ieut  origine^dc  dans  leur  durée; 

on 


tiu%,  uki/upra, 

•  .  i 
(b)  \oitzArntb. 

Lib.VU.pigiifi. 

Ed.  Lugd.  B. 

Voiez  ci-deffus , 

3!:,iv.  I.  Chap.  VI. 


Nôtre  Auteur  citoit  ici  un  paflage  de  Tdcitt, 
que  l'on  a  déjà  vù  ci-delHis ,  Liv.  IV.  Chap.  11.  $.  9. 
Note  4.  C'eft  d'ailleurs  une  régie  générale,  que  les 
Conventions  des  Particuliers  n'ont  aucune  force,  lois 
qu'elles  font  contraires  aux  Loi.x.  Privatorura  ctxvintii 
Juri  puilico  non  diro^at.  DlGEsT.  Lib,  L.  Tit.  XVll. 
De  diverf.  Rt^.  Jurii ,  Leg.  XLV.  i.  Voiez  auffi  la  Loi 
XXVII.  &  le  Commentaire  de  JAQ_UES  GODE- 
r  R  O  1 ,  fur  ces  Loix. 

(8^  Ùtfenfor  culpi  di:et  mihi  :  fecimus  &■  nos 
IJtc  juvenes.  Efto  :  desîjii  ncmpe ,  nec  ultm 
Yoiiifti  errorem.  Brève  Jit,  qued  tttrpitcr  audes. 
Qnsdani  cum  primâ  rt/ecer.tur  crimina  tarhâ. 

Indulge  veniam  pu.ris.   1  ■ 

C'eft-à-dire  ,  félon  la  Venion  du  P.  Tarteron: 
„  Quelque  vieux  barbon  me  dira  ,  poux  excufet  D/t- 
„  maftpe  :  en  avons-nous  moins  fait  étant  jeunes  ? 
,,  D'accoid  ;  mais  cela  n'a  pas  duré,  >k  vous  êtes  dc- 
venu  fage.  Les  honteux  cmportemens  de  la  débau- 
„  che  ne  fauroicnt  être  trop  courts.  Quand  on  a 
„  vingt  ans  palfez  ,  plus  de  libertinage.  Je  le  par- 
donnerois  a  de  jeunes  étourdis.  Ju  vénal,  Sa- 
fyr.  VUI,  163.  ^  ftfl-  L' Auteur  citoit  une  partie  de 
ce  jpafTjge. 

(sj  NuU»  umquam  de  m$rte hominis  cunnatio  lon^a  eft. 
„  Qji.i.nd  il  s'agi;  de  la  mort  d'un  Homme,  on  ne 
„  fauroit  trop  d:fFerer.  Ju  vénal.  Satyr.  VI,  210. 
L'Autc.ir  citoit  encore  Plutarch.  Qi'sft.  B.om. 
LXX.XII.  pag.  2S3.  Tom.  II.  Ed.  IVtch. 

Ç^io)  Cu-.û.t  prias  ter.tata;  fed  immedicahile  vulnus 
Enfe  recidendum  ;  ne  purs  Jlncera  irahatur. 
OVID.  .ifetamorph.  Lib.  I.  verf  190,  191. 
L'Empcrsut  Julien  exprime  aiulî  le  mauvais  effet 
(l'une  tiop  grande  indulgence  ;  E7  yi^  lç^  on  i  (Tt^t 


Tfi^ii  rùv  ù  Toî(  ùeô^iéproK  Ksutietf.  Miftfogtn.  in  fin, 
p.ig.  371.  Ed.  Spdnhen.    Er  un  Poète  Allemand; 
■  Plus  f£pè  necet  patierai/i  Régis, 

Quant  rigor  :  ille  ntcet  païuis  ,  hsc  incitât  tmnts  , 
Dura  fe  ferrt  fitos  fptrunt  impuni  reatut. 

GUNTHER.  Ligurin.  Lib.  1.  v.  ^ys,(yfeqf. 
L'Auteur  citoit  encore  TA  cit.  Annal.  Lib.  III.  Cap. 
L.  A  P  P  1  A  N.  A  L  E  X  A  N  D  a.  in  Mitbridat.  Bill. 
pag.  ijo.  A.  Ed.  H.  Steph.  SADUS,  Rofar.  Perfic. 
Cap.  VUI.  Jacob.  Reg.  Angl.  Dinuia  Regium  ,  Lib. 
11.  pag.  145.  Edit.  Ltndin.  1619. 

§.  XVII.  (i)  C'ell  la  remarque  d  un  ancien  Ora- 
teur: TttàriK»]/  [ê  TÎ  yifiM  kû^@-]  c.'ti  i\>.»  /u^jj  SiKjin, 
tÏÀX»  5  /Saa-Aîat  «^«t»'  '^?  fA^  la&aiKH  'i^riâ^  toÎc 
yifACK,  TÙ  ^  cruvjgâxK  yjf^  rit  vt/nxi,  yjtj  to  etT«ri(  ttv* 

oni  yj^  »*  cf  yç^jxmxan  àixftah:TA(  y^  àï3«A«!/T0/c. 
THEMISTIUS  ,  Orat.  XIX.  De  HuatMniiate  Thet- 
dojii,  (V.  Pecav.)  pag.  227,  22g.  Ed.  Harduin.  Parif. 
L'Auteur  citoit  encore  ici  Lysias  ,  II.  in  AUikiad. 
Orat.  XIII.  Cap.  lU.  pag.  z$s.  Ed.  IVtih.  &  Dl- 
G  E  S  t.  Lib.  XL.  Tu.  IX.  Qui  &•  à  quihus  manumiJH 
liberi  non  fiur.t  &c.  Leg.  XU.  i.  &  Lib.  XLIX.  Tit. 
VlJl.  Qujt.  fententiit  fine  appelLititne  refeiniantur ,  Leg. 
I.  0.  2.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius,  ubi 
fup.  $.  2+.  Ntt.  I. 

(2^  C'eft  de  cela -feul  que  G  R  o  T  1  u  S  veut  parler. 
Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'endroit  même,     is.A'oie  i. 

(})  Cl  G  E  R  O  N  renferme  la  plùput  des  taifons, 
donc  on  parle  ici  ,  dms  les  paroles  fuivautes,  que 
nôtre  Auteur  ciroit ,  où  I  Orateur  donne  des  pré- 
ceptes à  un  Défenueur,  qui  étant  conuincu  du  crime 
dout  on  l'accufe,  en  demmde  le  patuon.  Ootrtebit 
igiiur  eum,  qui  fibi  ut  igujiaiur  ptjiulaiit,  commémora^ 
Tiijt  qM/ui  pQleril  ^  hne/ida,  O" ,  fi  pottrit ,  ojler.dere 


f  mr  la  Punition  des  Crimes ^  à-  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  ÎII.  47^ 

on  ne  doit  ni  les  abolir,  ni  les  changer,  ni  en  fulpendre  rexécution,lànsdesraifonsconfidé- 
rablesjautrement  on  pèche  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouvernement.  Il  paroît  mê- 
me plus  dangereux  de  laifler  impunément  violer  une  Loi  à  certaines  perlbnnes,que  de  l'a- 
bolir tout  à  Tait  j  puis  que, dans  le  premier  cas,  on  donne  occafion  à  de  grandes  plaintes, 
&  l'on  fe  fait  foupçonner  d'une  injufte  acception  de  perfbnnes.  Cependant ,  comme  le 
Souverain  peut  entièrement  abolir  une  Loi,  pour  de  juftes  caufes;  à  plus  forte  raiibn 
peut-il  l'uipcndre  funplement  les  effets  de  la  Loi  à  l'égard  decertainesperronnes,&  dans 
certames  circonflances,  où  il  y  a  quelque  choie  qui  le  demande.  Je  dis,  le  Souve- 
rain: car  pour  ce  qui  eft  des  Magiftracs  fubaiternes  (i) ,  ils  doivent  juger  invariable- 
ment leion  les  Loix. 

Grotius  (c)  diftinrae  deux  fortes  de  raifons  qui  autorifent  à  exemter  quelcun  Vi>iruprà^^, 
de  la  i-'einc  que  la  Loi  exige,  les  unes  quil  appelle  intérieures-^  les  autres,  extérieu- 
res. Lts  raifons  intérieures  conCidcnti  icion  lui,  en  ce  que  la  Peine  feroit  trop  ri- 
gourculc  par  rapport  au  fak  dont  il  s'agir,  quoi  que  d'ailleurs  en  elle-même  elle  n'eût 
rien  d'injufte,  puis  qu'elle  efl  formellement  &  légitimement  ordonnée  par  la  Loi. 
Mais,  a  mon  avis,  fi  la  Peine  cil  trop  ngoureufe  ,  à  prendre  la  Loi  dans  toute  ion 
étendue,  il  vaut  mieux  alors  corriger  la  Loi  même,  cjue  de  iaire  grâce  à  quelque  peu 
de  gCns,  pendant  que  les  autres  iont  lujets  a  une  punition  dure  &  in)ufte.  Qiie  fî, 
dans  une  ccriauie  adtion,  (2)  il  lè  trouve  des  circonftanccs  particulières  qui  la  rendent 
moins  atroce  que  la  Loi  ne  la  fuppoloit;  rEqmté  Itule  oblige  les  Juges,  non  à  remet- 
tre enticremtnt  la  Peine,  mais  a  l'adoucir,  ians  que  par  là  on  fallè  rien  contre  l'efprit 
de  la  Loi.  Il  vaut  donc  mieux  due,  qu'il  n'y  a  piopuemcnt  que  des  raifons  extérieu- 
res qui  engagent  à  paidonnet  ;  comme  iont ,  par  exemple  {X)  ^  les  (4)  fervices  palîèz 
(d)  du  Coupable,  ou  de  quelcun  de  fa  Famille i  (5)  une  rare  induftrie  ,  des  quaiitez  (^)  voiez  Z)iW 

cxtraor-  Sk.  Lib.  xx. 


t»  majora,  fffe  ,  quam  hsc ,  qus,  deliijuir'tt ,  ut  plus  ab       (4)  Voiez  ce  que  Mr.  Buddeus  dit,  i  l'occa- 

te  bint  ,  quant  mali ,  prcfitlkm  ejjt  videttur  :  deinde  ma-  fion  At  Manlius  ^  dans  l'on  Sptcimen  Jurifpr.  Hifter.^  J9. 

jtrum  Juorum  bénéficia ,  fi  qua  exftahunt,  proferre.  Deir.de  ^  ftijq.    Il  paroitra  de  là,  que  l'on  a  dit  trop  génç- 

tfiendere  f  nin  odt»,  r.eque  crudeiitate  feciffe  quod  fecerit ,  laleineut ,  dans  une  Déclamation  de  Q_U  1  NT  1 L i  E N, 

fcd  am  Jiultitii  aut  impulfu  alicnjus  ,  aut  honefiâ  ali-  Qu'il  n'elt  point  de  Crime ,  qu'on  ne  puifle  pardon- 

jK^ ,  mut  prtbabiii  caufa  :  pejiea  pelliceri  &"  confirmare  ,  ner  en  faveur  du  mérite  :  Qualecumque  crimen  dotiHTi 

Je  Gr  hoc  peccalo  do&urn  ,       ieneficio  eerum,  qui  fihi  ig-  meritis ,  donari  virtuti.  Declam.  CCCX.  in  fir.e. 
noverint  ,  confirmamm ,  omni  temptre  à  taliratitne  a.bfu-        (s)  Ad  befiias  damr.^.tes ,  favore  populi  Pr£/es  dimil- 

turum  :  deinde  fpem  ofttr.deri ,  aliquo  Je  in  hco  ,  magn»  iis  tere  r.on  débet  :  Jed  fi  tjus  rcbtris  vel  artificii  fmt ,  ut  dig~ 

qui  fibi  concejjerint ,  ujui  futurum.  De  Invenr.  Lib.  II.  né  Populo  Romano   exhiberi  pejji'nt ,  Principem  ctnjule- 

Cap.  XXXV.  Voiez  d  deffus,  Liv.  IV.  Chap.  I.  à  la  le  débet.  D  l  G.  Lib  XLVIIl.  Tit.XlX.  De  Pxnis ,  Leg, 

fin,  ce  que  l'on  dit  encore  après  CiCERON,  de  la  XXXI.  On  allègue  ici  ordinairement  cette  Loi:  mais 

manière  «iont  Marc  Anttint  lit  obtenir  grâce  à  Mat^c  elle  ne  prouve  rien.  Car  outre  qu'il  s'agit  d'un  Magis- 

Aquiîlius.  je  vois  que  Ci_u  1  NTiL  lEN  dit  .\peu  près  trat ,  qui  ne  peut  faire  grâce  de  fa  pure  autorite, 

la  même  chofe  fur  les  laifons  pourlefquelles  on  peut  &  non  pas  du  Souverain;  elle  fignifie  feulement, 

demander  grâce,  Infiit.  Orat.  Lib.  VII.  Cap.  IV. pag.  qu'un  Gouverneur  de  Province  ne  doit  pas,  fans  a- 

6ZS.  Ed.  Buim.  Nôtre  Auteur  remarquoit ,  qu'autre-  voit  confulté  1  Empereur,  différer  le  fupplice  d'uiv 

fois,  en  Argleterre ,  ceux  qui  étoient  convaincus  de  homme  condamné  à  fe  battre,  dans  l'Arène,  avec  de« 

quelque  crime  que  ce  lût,  à  la  referve  du  crime  de  Bêtes  féroces,  fous  prétexte  que  le  Criminel  eft  d'une 

Leze-Majéftc,  n'étoicnt  cond.imnez  qu'à  une  prifon  adreli'e  à  pouvoir  divertir  extraordinairement  le  Peu- 

pe.petuelle,  ^««niK  qu  Us  Jujfent  lire.  PoLYD.  Vi  RG.  pie.  Romain,  dans  un  pareil  Sped^acle  que  le  Gouver- 

Uifi.  Ar.gl.  Lib.  XXVI.  Il  rapporte  enfuit^  l'exem-  neur  voudroit  lui  procurer,  en  envolant  à  Rtme  le 

pie  de  l  orateut  Hji^i/n,;^?  (Il  di,t  par  megarde  i^yî^J  )  Criminel.  Voiez  Ai^ciXT ,  Parerg.  Lib.  II.  Cap. 

qui  défendant  la  Courtilane  Phryné,  accufée  en  jut  28.  ôcjAC^UES  L^CT,  ad  Modestin.  i)«  /»«;-• 

tice  d'un  Crime  Capital,  lui  découvrit  la  gorge ,  pour  nis ,  pag.  150.  Tom.  I.  Thejaur.  Juris.  Ce  n'eft  donc 

toucher  les  Juges  par  la  vue  de  cet  objet.    Voiez  pas  par  une  indulgence  de  la  Loi  Romaine  ^  (comme 

ATHEN.    Lib.    XIII.    Cap.   VI.   pag.    S90.     Ed.  le  croit  Mr.  Bayle,  après  les  Auteurs  qu'il  cite^ 

Cajaub.  Q_U1NT1LIAN.    Ir.ft.  OriJ».)  Lib.  II.  Cap,  à  l'article  Gcoii'we/ de  fon  Hiji.  b"  Crit.  Lett. 

XV.  Mus  eft-celà  u.  e  raifon  pour  exemcet  delà  fcvé-  D.  pag.  J79.  Tom.  II.  de  la  4.  Edit.)  que  les  Cotus 

lité  des  Loixi'  J'aimeroisprefque  autant  qu'on  approu»  de  jultice  s'attribuent  le  droit  d'exemter  de  la  Peine  ^ 

vât  la  grave  réflexion  du  I'.  MAIMBOURG,  qui  ou  de  l'adoucir,  en  faveur  des  Criminels  qui  excel- 

iifoit  un  jour  en  chaire:  Ce  fera  grand  dommage  que  lent  dans  quelque  Art:  mais  la  pratique  s  en  eft  in* 

des  Dames  fi  belles  (y  fi  bien  faites  foient  damnées.  Dé-  troduite,  comme  bien  dauties,  fur  une  faufle  expli.- 

feufe  de  la  Txaduia.  de  Mons ,  V-  îarcie,  catioji  de  la  Loi  dont  on  viejit  de  voii  le  vrai  fen*. 


Cap.  Xi. 


(e)  Voîez  T.  Li' 
ve ,  Lib.  VIII. 
Cap.  XXXV. 

(f)  Xiphilin.  E- 
pit.  Dion.  l^tt. 
Hadr.  in  fin. 


(g)  Dlod.  Sic. 
Lib.  XII.  Cap. 
XIX.  Voiei  ce 
«uc  le  même  dit 
de  DioclèSySyii- 
cufain.  Lib.  XIII. 
C.  XXXIII. 

(h)  Tout  ce  que 
l'on  vient  de  di- 
se, n'eft  point 
iletiuit  par  les 
Objeâions  qu'é- 
tale au  long  Ant. 
Matthaus,  dt  Cri- 
min.  ad  Lib. 
XLVIII.  Dig.TiU 
XIX.  Cap.  V. 
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extraordinaires,  ou  quelque  autre  chofe  qui  le  rend  particulièrement  recommandable ; 
une  grande  efpérance  qu'il  donne  d'effacer  fon  Crime  par  de  belles  adions-,  Tintercef- 
fîon  (e)  puiflànte  de  quelques  perfonnes  de  crédit.  L'Empereur  Hadrien  diminuoit 
la  Peine  des  Criminels,  à  proportion  du  nombre  (f)  d'Enfans  qu'ils  avoient.  Il  y  en 
a  qui  ont  obtenu  grâce  en  faveur  de  la  réputation  &  de  la  gloire  de  leurs  Ancêtres, 
ou  à  caule  qu'ils  étoient  les  feuls  qui  reftoient  d'une  Famille  Illuftre.  Toutes  ces  rai- 
fons,  &  autres  fèmblables,  font  encore  plus  fortes,  lors  qu'il  fe  trouve  que  le  fonde- 
ment ou  le  motif  particulier  de  la  Loi  celle,  du  moins  dans  le  fait  dont  il  s'agit.  Par 
exemple,  le  fondement  général  des  Loix  Somftuaires  y  c'eft  l'autorité  &  la  volonté 
du  Légiflateur,  ((S)  qui  doit  fufïire,  même  i'ans  autre  raifon:  mais  le  fondement  ou  le 
but  particulier ,  c'eft  d'empêcher  que  les  Sujets  ne  fe  ruinent  par  des  dépenfes  exccffi- 
ves  &  fuperflues.  Cependant,  quoi  que  la  raifon  générale  de  ces  Loix  fuffifè  pour 
rendre  fujets  à  la  Peine  tous  ceux  qui  les  violent,  de  quelque  condition  qu'ils  foienti 
lors  que  la  raifon  particulière  celTe  en  un  certain  cas,  comme  quand  celui  qui  les  a  vio- 
lées eft  fi  riche ,  que  les  dépenfes  fuperflues  ne  l'incommodent  en  aucune  manière, 
(7)  cela  fait  qu'on  peut  lui  pardonner  plus  aifément,  &  lans  porter  un  grand  préjudice 
à  l'autorité  des  Loix.  Une  autre  choie  qui  engage  aulli  fortement  à  faire  grâce,  c'eft 
lors  que  le  Crime  a  été  commis  par  une  ignorance,  qui  n'eft  pas  k  la  vérité  entière- 
ment excuiable,  mais  qui  vient  de  pure  négligence,  comme  quand  le  Légiflateur  (g) 
Charondas  s'en  alla,  fans  y  penfer,  avec  fépée  au  côté,  à  l'Aflemblée  Publique, con- 
tre une  Loi  qu'il  avoir  lui-même  fait  établir;  ou  lors  que  le  Coupable  a  péché  par  l'ef- 
fet d'une  foiblefle  d'efprit,  qu'il  lui  eft  bien  difficile  de  furmonter.  (h)  Enfin,  comme 
l'utilité  de  l'Etat  eft  la  vraie  mcfure  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains  décernent; 
elle  demande  fouvent  que  l'on  fafle  grâce,  à  caufe  du  grand  nombre  des  Coupables. 
Car,  quoi  que  ce  ne  foit  pas  une  excufe  (8)  valable  en  elle-même,  de  dire  qu'il  y  en 
a  bien  d'autres  qui  ont  commis  le  même  Crime;  la  Prudence  du  Gouvernement  veut 
que  l'on  prenne  garde  de  ne  pas  exercer  d'une  manière  qui  détruife  l'Etat  (9) ,  la  Jufti- 
ce  qui  a  été  établie  pour  la  confervation  de  la  Société  Humaine;  de  forte  qu'un  bon 
Prince  doit  réprimer  les  Vices  par  la  crainte  des  Peines,  (10)  &  ne  punir  pourtant  que 
le  moins  qu'il  eft  poflîble.  La  néceflité  oblige  aufli  fouvent  à  adoucir  des  Loix  un  peu 
trop  dures,  ou  à  les  laiflèr  même  abolir  entièrement.  C'eft  ainfi  que  l'on  propofa  dans 
le  Sénat  Romain        d'apporter  aiuelque  modératitn  k  /a  Lo/ Papia  Poppéa,  établiff 


(fi)  Ce  n'eft  point  là  le  fens  de  Grotius.  Voiez 
ma  Note  fur  l  endroit  même,  §.  16.  Note  5. 

(7)  Cela  eft  bon  pour  le  Souverain:  mais  (ajoûtoit 
enfuite  nôtre  Auteur  )  les  Juges  fubakernes ,  ou  au- 
tres Miniftres,  qui  de'pendent  d'un  Maitre  rude  ,  cou- 
rent grand  rifque  de  s'attirer  de  fàcheufes  affaires ,  fi 
de  leur  pure  autorité,  ils  fufpendent  l'e-xécution  des 
Loix,  ou  des  ordres  dont  ils  font  chargez,  lors  mê- 
me que  la  raifon  particulière  vient  à  ceflcr,  Ainfi , 
quoi  que  Camiyfi  fût  bien  aife  de  voit  Crœfus  en  vie , 
il  ne  lailTa  pas  de  £aire  mourir  ceux  qui  la  lui  avoient 
fauvée  ,  contre  les  ordres  qu'il  leur  avoit  donnez. 
fîerodtt,  Lib. .III.  Cap  36.  Voiez  ce  que  l'on  a  dit  ci- 
ieflus,  Liv.  V.  Chap.  IV.  5 

(g)  Qun  fit  au&oritas  ejus ,  qui  fe  alierius  fana,  ««« 
fuo  défendant?  ClCER.  Orat.  in  Vatin.  Cap.  VI.  pag. 
»43.  Ed.  GrAv.  Voier.  la-deHiis  les  pailages  alléguez 
pat  le  P.  A  B  R  A  M.  L'Auteur  renvoioit  ici  à  ce 
jjaflage  d'I  s  O  c  R  A  T  E  :  Ei  yà.(  t  dJlKn/uxTeev  K 

fiSiii  fufttv ,  S  (xirnra  tvy^dyti  ytyttx/^ftot ,  tit  é'  t^' 
«jcaVo/f  alnât  Àf^irKf/uimt,  juxffit  ryoijuf^'a  Snvcf  uroith  , 
Zt'  if  irtçft  TayT»  (paîyetVTitl  <fla.w(VQpi.y/uiivol.  «fât  s* 
in  isfii  rds  l!(7»Myixs  S,ii»rt  'f*ii»t  nftiirttfiKt ,  tSH  f^îf 


par 

$ii\ffjtiviit  tTfiU  «PMMgytf  iroWHY  i^xrlut  K*rcifiitvJ.f*t' 
fji.it  ;  „  Comme  il  eft  difEcile  de  s'imaginer  quelque 
„  Crime,  qui  n'ait  jamais  été  commis;  fi  tous  ceux 
„  qui  font  avérez,  paflbient  pour  légers,  dumomenc 
,,  qu'on  en  voit  d'auttes  exemples,  il  n'yauroit  pcr- 
,,  fonne  qui  ne  trouvât  aifément  dequoi  s'excufcr,  & 
„  cela  ouvriroit  une  large  porte  à  la  licence.  Bufirid. 
laud.  peg.  230.  B.  Ed.  H.  Steph. 

(9)  C'eft  fur  quoi  Seneq^ue  allègue  l'exemple 
d'une  Armée ,  qui  s'eft  révoltée  toute  entière  contre 
fon  Génîral,  car  alors  il  faut  néceflairement  pardon- 
ner. In  fingulos  feveritas  Imperttoris  diftîingitur  :  at  ne- 
ceffdria  venia  eft ,  uUt  totus  deferuit  Exercitus.  Quid  lollit 
tram  Sapitntis  f  turba  peccantium.  Intelligit  juim  &<  «w'- 
quum  yît ,  fo*  periculofum  ,  irafci  publico  vitia.  De  Ira , 
Lib.  II.  Cap.X.  L'Auteur  citoit  encore  ici  Lu  gain, 
Pharfal.Lib.II.  verf  141.  &■  feff.  198.  Gr  feqf.  ClAU- 
Blï-N,  de  Bell.  Getic.  verf.  1 20.  fo" fetjq.  &  GROTIUS, 
Liv.  III.  Chap.  XI.  17. 

(10)  C'eft  l'éloge  qu'OviDE  donnoit  à  Augujit^ 
dans  ces  vers  citez  pat  nôtre  Auteur: 

JH'-'lta  metu  pœnJi ,  pxnâ  qui  pauca  coercet , 
Et  jatit  inviti  fulmin*  rara  mum. 

Si 
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far  Auçufte  en  Ja  vieillejfey  four  confirmer  &  étendre  celles  efue  ]a\es  CéCat  avait- 
fait  pajjer  fur  le  même  fajet,  en  augmentant  les  peines  du  Célibat-.^  four  accrot" 
tre  en  même  tems  les  revenus  de  la  République.  Car  y  malgré  toutes  ces  Loix ,  le  Cé- 
libat était  préféré  comme  plus  avantageux ,  &  on  ne  fe  foucioit  pas  beaucoup  d'avoir 
des  enfani.  Bien  des  gens  d'ailleurs  étaient  de  jour  en  jour  pins  expo  fez.  k  de  grands 
dangers i  par  l'adrejfe  des  Délateurs,  ingénieux  k  interpréter ,  d'une  manière  qui  tour- 
nait k  la  ruine  des  Familles  -    cette  Loi  ,  (^ui  donnait  au  Peuple  Romain , 

comme  au  Pére  commun;,  les  legs  qu'on  fatfoit  dans  Rome  k  ceux  qui  n'avaient  point 
d'enfans.  Mais  cela  allait  encore  plus  avant  y  Cr  troublait  toute  /'Italie  C  les  Pro- 
vinces; plufieurs  Familles  en  étaient  ruinées  y  tout  le  monde  épouvanté.  L'Empe- 
reur Tibère  y  qui  fit  adoucir  cette  Loi,  avec  plufieurs  autres,  dit  ailleurs  une  cliofe  qui 
mérite  auffi  d'être  remarquée.  Les  Ediles  aiant  repréfenté  la  nécefficé  qu'il  y.  avoir  de 
faire  obferver  avec  foin  les  Loix  Somptuaires,  le  Sénat  remit  l'affaire  à  la  prudence  de 
l'Empereur,  qui  répondit,  entr'autres  chofes,  les  paroles  fuivantes:  (12)  Si  les  Edi~ 
les  m'eujfent  communiqué  leur  dejfein  avant  que  de  l'entreprendre,  je  ne  fai  fi  je  ne 
leur  eufie  point  confeillé  de  laiffer  des  vices  envieillis,  €r  ait  nous  fommes  accoutu- 
mez,, plutôt  que  de  tenter  une  réformat  ion  inutile,  pour  faire  connaître  nôtre  honte 

nôtre  impuijfan ce   Il  nous  faut jcontenter  de  les  reprendre;  les  Riches  k 

la  fin  fe  lajferont  du  luxe  de  la  dépenfe,  la  honte  ou  la  pauvreté  lajfera  les 
autres.  Ces  réflexions  font  juftes.  Car,  au  fond,  l'Homme  n'eft  pas  fait  pour  les 
Peines,  mais  les  Peines  font  faites  pour  l'Homme.  Si  donc  les  choies  fe  trouvent  dans 
une  telle  fituation,  que  ceux  qui  ont  droit  de  punir,  ne  puiifent  le  faire  fans  fe  perdre 
eux-mêmes,  ils  ne  font  pas  plus  obligez  alors  d'ulèr  du  Glaive  de  la  Juftice,  que  d'at- 
tenter à  leur  propre  vie.  Lors  qu'on  eft  fiar  mer,  fi  le  Pilote  a  commis  quelque  Cri- 
me, &  qu'il  n'y  ait  fur  Je  Vaiilèau  aucune  autre  perfonne  capable  de  le  conduire;  ce 
feroit  vouloir  perdre  tous  ceux  du  Vaiffeau ,  que  de  punir  le  Coupable.  De  même,  le  , 
Magiftrai  doit  diffimuler  bien  des  chofes,  lors  qu'il  ne  pourroit  en  prendre  connoiflànce 
fans  expofer  l'Etat  à  périr,  ou  que  ceux  qui  font  entachez  de  certains  Vices  fe  trouvent 
néceflaircs  pour  la  confervation  de  l'Etat;  quoi  que  d'ailleurs  il  ne  puiffe  jamais  tranfi- 
ger  diredement  de  ces  fortes  de  chofes  (i^)  m  faire  (i)  une  efpéce  de  trafic  des  Cri-  ^^"^^2 //.p/ff^ 
mes  qu'il  permet,  ou  qu'il  ne  punit  pas.  ' 

§.  xvm. 

Dé  Pontô ,  Lib.  î.  Epift.  II.  v.  117,  lit.  Banni,  qui  fera  revenu  dans  le  païs:  ce  que  Hen- 

(11)  Relatum  deinde  de  mcdertnd»  Papiâ  Poppiâ,  RI  Etienne  defapprouve ,  dans  fon  Introduliion  à 

^uam  fer.ior  Augu&us ,  pofi  Julias  rogationis ,  incitar.dis  l'Apologie  pour  He'kodote,   Chap.  X\HI.  pag. 

cœlibum  painis ,  &-  augendo  ttrario  fanxerat:  nec  ideo  213,  z14.Edit.de  1607.  ajoutant,  que  la  raifon  prin- 

conjugia  &*  educaiionei  liber ûm  frequentabaritur ,  prdva-  cipale  qu'on  allègue  de  cet  ufage  ,  lavoir,  que  c'ejl 

lidâ  oriitate.  CtterUm  multitudo  pericliiar.tium  gli/ceiat ,  un  moien  de  rendre  les  Bannis fufpe^is  l'un  à  l'autre,  & 

eiim  omnis  domus  delaterum  interpretaiienihus  fubvcrteren-  par  confe'^uent  de  les  garder  de  s'ajjembler  ;  que  cette  ïai- 

tur  velut  parens  cmnium  Populus  vacantia  tene-  fon  ,  dis-je ,  &  autres  telles  conjidérations ,  les  Chrétiens 

ret.  fed  altiàs  penetrabant  ;  urbemque ,  &  Italiam ,  doivent  les  laijjer  à  un  Platon  ou  un  Ariftote  écrivant 
quod  ufquam  Civium  ,  cerripuerant  ;  uiultorumque  excijt  /es  Politiques  ^c.  THOMAS  MoRUS  eft  néanmoins 
Jlatus:  (y  terror  omnibus  inter.taiatur.  TACIT.  Annal,  d'un  autre  avis  ,  dans  fon  Utopie,  Lib.  II.  à  ce  que 
Lib.  III.  Cap.  XXV.  XXVIII.  dit  nôtre  Auteur.    Mais  je  ne  trouve  rien  de  tel  dans 
(i2i  Qttod  fi  mecum  antt  viri  flrtnui  édiles  confi-  toute  cette  ingénieufe  pièce.    Mr.  Hertius  ap- 
lium  habuijjent  ;  nefcio  an  fuafurus  fuerim  omittere  po-  prouve  auflî  ce  que  firent  les  Vénitiens  ,  pour  de'cou- 
tius  pr£valida  &  adulte  vitia ,  quàm  hoc  adjequi ,  ut  vrir  ceux  qui  avoient  voulu  alTaflîner  Fra  Paolo.  Ils 
palam  fiiret  quibus  flagitiis  impares  ejjemus  .  .  .  .  re-  promirent  non  (eulement  une  gtofle  fomme  à  celui 
îiquis  intra  animunt  medendum  eft:  nos,  pudor ;  paupe-  qui  livteroit  les  Aflaflîns,  morts  ou  vifs  ,  mais  enco- 
re ,  r.eceffitas  ;  divites  ,  fatias  in  melius  mutet.    TA-  re  qu'il  poiuroit  demander  le  rappel  de  deux  Bannis 
CIT.  Annal.  Lib.  III.  Cap.  53,  &  $4.    ]'ai  fuivi,  condamnez  pour  d'autres   Crimes.    Au  refte ,  on 
dans  ce  paflage  ,  la  Verfion  de  d'Ablancourt.  pourroit  traiteï  ici  la  queftion,  fi  l'on  doit  permettre 
(13)  On  peut  rapporter  ici  (difoit  nôtre  Auteur),  ou  commander  à  chacun  de  fe  porter  pour  Accufa- 
1«  coutume  qu'on  a  en /M/;f,  de  promettre  quelque-  teur  ,  du  moins  en  matière  de  certaines  fortes  de 
^fois  à  des  Bannis,  leur  rachat  du  banniflement ,  à  Crimes,  comme  cela  avoit  lieu  parmi  les  Romains. 
condition  qu'ils  appoxteiont  la  tête  de  quelque  autre  Voies  là-delTus  Huber,  dt  Jurt  G'vrt.Lib.  Ill.sea. 

ToM.  IL  P  p  p  II. 
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On  iage  de  la  §.  XVIII.  V  o  I  o  N  S  maintenant  de  quelle  manière  on  doit  punir ,  pour  garder  une 
Crime"'  Par  fou  j^^^e  proportion  entre  la  Peine  &  le  Crime.  Sur  quoi,  outre  ce  que  nous  avonS  déjà 
♦i>f"  u!  p'ar'le  dit  (a)  ailleurs  touchant  la  Quantité  des  u4^ions  Morales^  il  faut  remarquer  d'abord, 
préjudice  q^i  en.  que,  daus  Ics  Tribunaux  Humains,  on  iuee  de  la  grandeur  des  Crimes  &  des  Délits, 

revient  a  l  Etat.      *  ,  /  .  1     ^    '  •    j  ■  ■     ^      v  r  „  . 

(a)  Liv.i.chap.  OU  par  kur  objefy  ou  par  le  préjudice  qm  en  revient  a,  lEtat;  ou  par  l  intention  CT* 
Vlii,  la  malice  du  Coupable,  laquelle  le  conjecture  de  diverfes  circonftances. 

Selon  que  Y  objet  eft  plus  ou  moins  noble,  c'eft-à-dire,  félon  que  les  perlbnnes  of- 
fenfées  font  plus  ou  moins  confidérables,  l' Action  eft  aulïi  plus  ou  moins  criminelle. 
Ainfi,  Dieu  étant  le  plus  excellent  de  tous  les  Etres,  les  Crimes  qui  tendent  direc- 
tement à  outrager  (a  Majefté  infinie,  (i)  paiïènt  avec  raifon  pour  lç§  plus  énormes  & 
les  plus  abominables.  Mais  il  faut  remarquer,  que,  comme  le  Culte  de  cet  Etre  Sou- 
verain confifte  principalement  dans  certains  fentim«ens  de  l'Efprit  &  du  Cœur ,  qui  doi- 
vent régler  invariablement  toute  la  conduite  de  nôtre  vie  j  il  conlènt  lui-même  que  les 

(b)  roîcE  iMy  adtes  du  Culte  extérieur  qu'on  lui  rend,  cèdent,  dans  un  (b)  befbin  preflanr,  à  ce  qui 

eft  nécellaire  pour  procurer  aux  Hommes  une  grande  utilité,  ou  pour  éviter  quelque 
dommage  &  quelque  perce  coniîdérable.  Après  les  Crimes  qui  ofFenfent  la  Majefté 
Divine,  viennent  immédiatement  ceux  qui  intéreiïent  la  Société  Humaine  en. général: 
puis  ceux  qui  troublent  l'ordre  de  la  Société  Civile  j  enfin  ceux  qui  regardent  les  Par- 
ticuliers. 

A  l'égard  des  derniers,  ils  font  plus  ou  moins  atroces  félon  que  le  Bien,  dont  ils 
fc)  Voles  Gr»-  <îcpouillent,  eft  plus  ou  moins  confidérable  (c).  Or,  dans  les  Tribunaux  Civils,  on 
»:«î,Liv.n.chap.  met  au  prémier  rang  la  Vie,'  qui  eft  le  fondement  de  tous  les  Biens  temporels:  enluite 
adveii;' LocWt'  Membres,  fans  l'ufage  desquels  on  ne  peut  que  mener  une  vie  très- miférab le,  & 
dont  la  perte  eft  plus  ou  moins  lènfible ,  félon  l'ulage  auquel  ils  fervent  :  puis  la  tran- 
(d)  Fhikn  Juif  quillité  &  l'honneur  des  Familles,  dont  le  fondement  eft  la.  chafteté  (d)  du  Mariage: 
met  pourtant  la  après  Cela  les  choies  qui  fervent  aux  néceffitez  ou  aux  commoditez  de  la  Vie,  &  qui 
duitdre.'^avint"  P^uvent  être  malicieuiement  détruites,  endommagées,  ou  dérobées,  d'une  manière  ou 
celle  de* l'Homi-  direéte,  OU  indircde  :  enfin  l'Honneur  ou  la  Réputation. 

'^t^\i\^j6f\     De  tous  ces  dilfèrens  Crimes  ,ceux  qui  ont  atteint  leur  but  vont  devant  ceux  qui  ne 
dt  'ffeciài.  u^ih.  font  exécutez  qu'en  partiej  &  plus  l'exécution  a  été  poufTée  loin,  plus  le  Crime  im- 
^^Parify'       P^'^f^i'^  P^^^  po""^  énorme.    Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  naturellement  le  fimple 
défit  ou  le  fimple  deflèin  de  commettre  un  Crime  ne  peut  pas  être  regardé  fur  le  même 
pié,  que  l'exécution  pleine  &  entière.    Car,  quand  on  envifage  le  Crime  encore  de 
loin,  par  la  fimple  penfée,  l'idée  n'en  paroît  pas ,  à  beaucoup  près,  fi  affreufe,  que 
Jors  qu'il  le  montre  de  près,  au  moment  qu'on  eft  fur  le  point  de  l'exécuterj  &  par 
conféquent  il  faut  ici  une  plus  forte  réfolution ,  pour  furmonter  l'horreur  du  Crime , 
&  la  réfiftance  des  lumières  de  la  Rarfoa.    Ainfi  cette  maxime  commune ,  Que  la  vo- 
.   onté  efl  aujfi  criminelle  que  l'ejfet,ne  doit  s'entendre  que  d'une  volonté  accompagnée 
des  derniers  efforts ,  en  lorte  qu'il  ne  falloir  plus  de  nouvelle  détermination  pour  pro- 
duire l'eftet ,  quoi  que  l'événement  n'ait  pas  répondu  aux  défirs  de  celui  qui  vouloic 

com- 

11.  Cap.  IV.  $.  27.  &  la  Diffeitatlon  de  Mr.  HEB'  SLUtC.  de  Bene/îc.  Lib.  IV.  C.  XVII.  Omtus  enim 
TIU8,  De  Herede  occift  vindice ,  Seft.  IV.  $.  3.  dans  ciim  mir.iraa  pecccia  cum  cau/a /u/iipiur.t ,  tiim  verà  il- 
le  III.  Tome  du  Recueil  publié  en  1700.  la  qut.  multà  maxima  /unt  maleficia  ,  aliquo  certo  em*~ 

0.  XVIII.  {ï)  C'eft  fur  ce  fondement  que  ThaUs,     lumer.f  dxEli  /ufcipere  conantur.    Auùtoi  ^d  HZRZii- 
l'un  des  fept  Sages  de  Grèce,  diibit  que  le  Parjure  ell    Nium,  Lib.  II.  Cap.  XIX. 

nn  crime  plus  odieux  ôc  plus  énorme,  que  l'Adultère.       (2;  Qi^orum  [impiorum]  tamen  ntmo  tam  dudax 
Xl£fC  T  /uiiixàv ,  if6f.iVOV  ci  c,wecrfi  /n»  fJitfÀOivtuxitai ,     umquam  fuit  ,  quin  aut  abnueret  à  Je  commijjum  ej/i 
X^&^  >  ^fXi  l^oix*i*t  *7rtofni<t;  OlOGEN.  Laeit.     facinus  ,  aut  jufli  fui  dolotis  caufam  aliquam  jicgertt,, 
Lii.  I.  Ç.  36.  Ed.  Amft.  defenfttnemque  facinoris  à  nature  jure  aliqug  qiurertt, 

$.  XIX.  (i)  Nec  quifquam  tatstmo  à  Naturali  Legt     ClCER.  de  Legih.  Lib.  I.  Cap.  XI V. 
iijftivit ,  &'  hfminta  txitit,  ut  anim    eaujJA  maki  fit,      ())  Un  aiiçieu  Declamateux  die ,  .^uc  l'oa  fe  porte 
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'Commettre  le  Crime,  comme  (e)  quand  on  a  emploie  inutilement  routes  forres  de  fol-  |^],J°'"o?* 
licitations  &  fait  tout  fon  podible  pour  débaucher  une  Femme,  ou  lors  qu  en  tirant  Lib.  11.  ptg.  i  j3« 
contre  quelcun  on  manque  Ton  coup  (f).  ^'^■^-  coion. 

La  plupart  des  Maux  que  l'on  caulè  à  autrui  par  un  Crime  ou  un  Délit,  rendent  (i)  voiczpius 
aulîi  leur  Auteur  plus  ou  moins  coupable,  félon  l'état  de  celui  qui  les  foufFre,là  condi-       ^  -7-  à  1* 
tion,  Ibn  âge,  les  circonftances  favorables  ou  malheureufes  dans  lesquelles  il  lè  trou- 
ve, l'inclination  ou  l'averfion  particulière  qu'il  a  pour  certaines  chofes. 

On  a  encore  égard  non  feulement  aux  Maux  qui  fuivent  diredement  &  immédia- 
tement d'une  Adion  criminelle',  mais  encore  aux  autres  fiiites  fàcheufès  ,  qui  pou- 
voient  être  vraifèmblablement  prévûes.  Ainfî ,  quand  il  s'agit  d'un  Criminel  accufé  d'a- 
voir mis  le  feu  quelque  part, ou  lâché  une  digue,  on  doit  coufidérer  les  grandes  pertes 
&  la  mort  même  d'une  infinité  de  perfonnes,  qui  fe  trouvent  enveloppées  dans  ces  , 
triftes  accidens;  &  de  là  vient  que,  dans  la  Chine  y  on  fait  mourir  ceux-là  même  qui 
ont  mis  le  feu  fans  y  penfer. 

§.  XIX;  Enfin,  le  degré  de  malice  fe  déduit  de  diverfe's  circonftances ,  &  i.  Des 
motifs  qui  portent  les  Hommes  an  Crime  (a).    Je  ne  fai  s'il  y  a  aucun  Homme  (i)  qui  déduit  i'.  Des 
foit  Méchant  par  pure  malice,  &  fans  être  pouffé  au  mal  par  la  vue  de  quelque  plaifir,  fent'au''cjif„°e'*'^ 
ou  de  quelque  intérêt.    Les  plus  fceler-ats  [z]  ottr  nient  lenr  Crime ,  ou  tâchent  de  dé-  (a)  Voiez  Gre- 
fendre  leur  aStion  fous  prétexte  d'un  jufie  fujet  de  rejfentiment  ^ou  d'avoir  ufé  de  quel-  chap^xx  ^l' i$ 
£Hn  des  droits  que  la  Nature  même  donne.  Mais  fuppofc  qu'il  fe  trouve  des  gens  qui  •  •  » 

fè  plaifent  à  mal-faire  (3)  uniquement  pour  mal-faire,  c'eft  un  cas  des  pjus  rares, &  le 
fourerain  degré  de  la  mahce  humaine.  La  plupart  des  Hommes  font  entraînez  au  Cri- 
me par  les  Pajfionsy  dont  les  unes  s'excitent  en  eux  par  la  vue  du  Bien  y  ôc  les  autres 
ar  la  vûe  du. Mal.  Les  dernières  fervent  beaucoup  à  excufer  ou  à  diminuer  la  faute, 
ors  que  le  Mal,  dont  on  fe  voioit  menacé,  étoit  préfent,  ou  fur  le  point  d'arriver. 
C'eft  pourquoi  les  Mauvaifes  Adions ,  auxquelles  on  fè  porre  par  la  crainte  de  la  More 
ou  de  la  Prifbn,  ou  de.  quelque  grande  Douleur,  ou  d'une  extrême  Difette,,  pafTent 
ordinairement  pour  les  plus  dignes  d'excufe.  Selon  le  jugement  d'un  (4)  fage  Juif,un 
homme  qui  commet  adultère  eft  plus  coupable ,  qu'un  autre  que  la  nécefiité  porte  à 
<iérober.  Par  la  même  raifbn  un  tel  Larcin  eft  moins  criminel,  que  celui  d'une  per- 
fbnne  qui  dérobe ,  pour  avoir  dequoi  fatisfaire  une  avidité  infkiable  de  chofes  fuper- 
flues.  Un  homme  qui  fe  parjure  pour  éviter  la  morr,  ne  fait  pas  tant  de  mal,  que 
s'il  nioit  un  Dépôt,  pour  s'enrichir  en  le  retenant.  Les  excès  auxquels  on  fe  porte  ^(^^  iHanM' 
(b)  dans  un  mouvcmtnt  de  Colère,  font  plus  excufables,  que  ceux  où  l'Amour  enga-  Deciam.  xxiir. 
ge.  Ces  infâmes  Entremetteurs  ou  Entremetteufes,  qui,  pour  un  gain  fordide,  four-  '^°[^^  P|,^^^ 
niffent  à  la  JeunefTe  des  occafîons  de  débauche  (5), ^méritent  fans  contredit  une  puni- 
tion  plus  rigoureufe,  que  ceux  qui  fe  fervent  de  leur  négociation  pour  fatisfaire  le'urs 
dé/îts. 

Les  autres  Pallions  fè  propofent  quelque  Bien,  ou  r?V/,  ou  imaginaire.  Il  y  a  des 
Biens  Réels  dont  k  nature  eft  incompatible  avec  tout  ce  qui  porte  a  mal  fairej  je  veux 

dire, 

quelquefois  k  des  Crimes  inctoiables  ,  uniquement  libre.  Qaajl  ckm  dlcamus,  majus  ejjk  maleficium  ftu- 
pour  avoir  le  plailit  de  fe  porter  à  des  excès  extiaor-  frare  inienuam,  (ou  ,  comme  portent  quelques  Mfll 
dinaires  ;  Nonnumijuam  incredibiliter  peccare;  ratio  pec-  inger.uumj  quum  factura  légère:  ^u6i  propter  tgeflatent 
cJtndi  eft.  CALPURN.  FlaCCUS,  Deciam.  Il,  alterum  ,  alterum  propter  imperantera  fuperhiam  fit-U 
princip.    L'Auteur  citoic  ce  partage.  Lib.  11=  Cap.  XXX.  vers  la  lia.Voiez  plus  bas  zi, 

(+)  Nôtre  Auteur  veut  pavlet  apparemment  de  SA-  à  la  fin,  &  Valer.  M.ax.  Lib.  VllL  Cap.  I.  in 
LOMON,  qui  compare  ainfi  un  Larron  avec  un  A-  fin.  L'Auteur  citoit  ces  partages.  ( 
dultéro,  PuovERB.  VI,  îo,  &•  fuiv.  Selon  l'Au-  {$)  Cet  exemple  fe  r.npportc  encore  au  ii.  où: 
teur  de  la  Rhétorique  dédiée  à  He'kennius  ,  un  il  crt  dir,  que  les  Péchez  commis  de  fi.ng  t'toid  font 
Sacrilège  ,  auquel  on  a  été  pouffi  pat  la  nécelîité,  plus  énormes  ,  que  ceux  auxquels  Qfl  eft  intxaînéjpaï 
eH  moins  ctioiiftel ,  que  de  débaucher  une  peifonne    une  Partîon  violente, 

Ppp  a 


k 


(c)  Voiez  Hoh- 
ics ,  Leviath. 
Cap.  XXVil.  p. 
J43.  Edit.AmJiel. 

(d;  Ibid.  p.  141. 

fe)  Voiez  Ari/iot. 
Lib.  I.  Cap.  XII. 


(0  Voiez  le  mê- 
me Auteur,  Lit, 
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dire,  les  Vertus,  &  les  Adions  qu'elles  produifent.  Les  autres  font  à  la  vérité  en  eux- 
mêmes  de  vrais  Biens;  mais,  par  un  effet  de  la  difpolition  de  celui  qui  les  poHede,ils 
donnent  fouvent  occafion  k  mal  faire.  Ces  derniers  Biens  (ont  de  deux  ibrtes  :  les  uns 
Agréables^  c'eft-à-dire,qui  caufent  du  plaifîr;  les  autres  Utiles  y  o}^  qui  fervent  à  aqué- 
rir  les  Agréables.  Les  Mauvaifes  Adions  auxquelles  on  eft  pouffé  par  le  défir  des  uns 
on  des  autres ,  (ont  d'autant  plus  pardonnables  que  le  Bien  qu'on  recherchoit  eft  plus 
conforme  à  la  Nature,  ou  ((5)  qu'il  eft  plus  difEcile  de  's'en  palier. 

Pour  les  Biens  Imaginaires,  telle  eft,  par  exemple,  la  F'aine  Gloire, ou  le  défir  de  fe 
diftinguer,  &  de  s'élever  au  deflus  des  autres,  indépendamment  de  la  Vertu  ik  d'une 
Utilité  innocente.  Telle  eft  aulîi  la  Vengeance,  qui  ne  fe  propofè  autre  chofè  que  de 
rendre  mal  pour  mal,  &  injure  pour  injure.  La  ibttife  ou  la  malignité  humaine,  eft  ce 
qui  donne  tout  leur  prix  à  ces  fortes  de  Biens.  Plus  ils  s'éloignent  de  la  Nature,  ou  plus 
il  eft  aifé  de  s'en  paflèr;  &  plus  les  Crimes,  auxquels  on  fe  porte  pour  les  aquerir, 
font  odieux,  &  dignes  de  punition. 

Il  eft  certain  encore,  que  les  Crimes  commis  par  l'effet  de  queiaue  Erreur,  font 
beaucoup  plus  énormes,  que  ceux  auxquels  on  s'abandonne  avec  mie  pleine  connoif- 
fance.  Et  entre  les  Erreurs  ,  (c)  celles  où  l'on  eft  jetté  par  les  Difcours  des  Dodeurs 
Publics,  font  plus  excufab les,  que  celles  où  l'on  tombe  par  un  attachement  opiniâtre 
aux  principes  que  l'on  fe  fait  foi-même,  ou  à  fes  propres  raifonnemens. 

HoBBE  s  remarque  (d)  auiîi  avec  raifon,  que  la  même  Adion,  également  contrai- 
re aux  Loix,»eft  plus  criminelle,  lors  (e)  qu'on  la  fait  avec  (7)  une  audace  intrépide, 
par  la  confiance  que  l'on  a  en  fes  propres  forces ,  &  en  fes  richeftès,  ou  en  celles  de 
fès  amis,  à  la  faveur  defquelles  on  fe  croit  en  état  de  réfifter  au  Magiftrat;  que  quand 
on  s'y  porte  dans  Tefpérance  de  n'être  pas  découvert,  ou.de  fe  dérober  par  la  fuite  aux 
Peines  que  les  Loix  décernent.  En  effet ,  dans  le  prémier  cas,  on  (f)  témoigne  de 
l'impudence,  &  un  mépris  infolent  des  Loix,  qui  ne  paroît  pas  dans  l'autre. 

Enfin,  les  Crimes  commis  par  foiblefle  du  par  pure  négligence  (8),  font  moins  é- 
normes  que  ceux  où  l'on  fe  porte  par  malice  &  de  propos  délibéré. 

XX. 


(6)  G'eft  pour  cela  qu'il  y  a  des  Crimes ,  qui  pa- 
roilTent  petits  en  eux-mêmes,  8c  qui  le  font  aulfi  en- 
tant qu'ils  regardent  une  chofe  dfe  peu  de  valeur ,  let 
quels  néanmoins  font  plus  atroces,  aies  confîdérer 
par  rapport  à  la  dilbofltion  de  celui  qui  les  commet, 
que  s'il  s'agiffoit  d'une  chofe  de  grand  prix.  Ainfî, 
un  ancien  Orateur  acculant  un  homme ,  infifta  fort 
fur  ce  qu'aiant  eu  à  paiet  de  pauvres  Ouvriers  em- 
ploiez  au  bâtiment  d'une  Chapelle  ,  il  n'avoit  pu 
s'empêcher  de  leur  retenir  trois  demi-oboles.  C'eft 
ce  que  dit  AmSTOTE,  qui  remarque  à  cette  oc- 
cafion, qu'il  en  eft  tout  au  contraire  des  Bonnes  Ac- 
tions; c'eft-à-dire  qu'un  homme,  par  exemple,  qui 
ïend  une  grolfe  fomme  d'argent  qu'on  lui  avoir  con- 
fiée en  dépôt ,  eft  plus  louable,  que  fi  le  dépôt  étoit 
moins  confide'rable;  parce  que  cela  marque  un  plus 
grand  fond  de  probité,  comme  la  vue  d'un  petit  pro- 
fit ,  qui  eft  capable  de  porter  une  perfonne  au  Crime, 
découvre  en  elle  un  plus  grand  fond  de  malice ,  que 
fi  elle  s'y  étoit  laillee  aller  par  les  attraits  d'un  grand 
gain.  Dequoi  n'eft  pas  capable  (dit  le  Philofophe) 
celui  qui  a  le  courage  de  voler  fi  peu  de  chofe? 
'ASmi/ji.it'ra.  3  /uti^otvx,  'iva.  âv  iÎTro  /àii^cv^  «  a'J/w'ac. 

t®"  itaTnyo^ft ,  ort  ■ora^sA»j.lV»T»  rfîn  MfjtiaSihtit  /«ejt 
•rie  vttoTToixt.  't,vt  SiKnioavvti  5  Toivutriav,  'Eri  3 
tttÙTn  cv,      vTrifi^m       Juvâ/xir  à  yx^  Tfiit  Uç^i  »- 

niit^Mx  KKî^kt  y  xâv  itiiv  dfmnrmu  Lit,  1«  C<»/. 
2IV.  pag.  iH.  riSl«r, 


(7)  FortiM  aisiatta»  prdjîant  relus,  quat  turpuer  audtnt. 

JUVENAL.  StU^r.  \1,9J, 

L'Auteur  citoit  ce  paflàge. 

(g)  Ntnnumjuam  [Sapiens]  nagn»  fcelera  leviis^ 
quant  minora  compefcet  :  fi  illa  Upfu  ,  non  crudelitate 
commiffa.  funt  :  his  ineft  latens  6"  optrra ,  6*  inviieratdi 
calliditas.  Idem  deliÛum  in  daeius  non  eodem  malo  ad- 
Jiciet  ,  fi  alter  per  negligemiàm  admifit,  aller  curavit 
ut  nocens  ejpt.  SENEC.  de  Ira,  Lib.  I.  Cap.  XVL 
p.  20.  Ed.  Cron.    Citation  de  l'Auteuf. 

Ô.XX.  (iJO»î««  animi  vitium  tantd  con/peltius  in  fe 

Crimen  iatet,^u/:Ktd  major,  qui  peccat ,habttur. 
JUVEXAL.  Satyr.  VIII,  140,141, 
J'ai  fuivi  la  verfion  du  P.  Tarteron. 

(2)  N;c  enim  tantum  mali  ejl  peccare  Principes^ 
{quamquara  efl  magnum  hoc  per  fe  ipfum  malum)  fuax- 
tum  illud  ,  qudd  permulti  imit  itères   Principum  exfif- 

tunt   Quo  pernieio/lAs  de  Repub.  merentur  vitiofo 

Principes  f  qudd  non  folùm  vitia  concipiunt  ip/$  ,  fed  ta 
infundunt  in  Civitatem  :  neque  folUm  ohfunt ,  quîd  ipfi 
corrumpuntur  ,  fed  eùam  quàd  corrumpunt ,  piufque  exem- 
plo,  quàm  peccato  nocent.  CiCER.  de  Legib.  Lib.  III. 
Cap.  XIV.  Voiez  aullî  Tufc.  Qu£jl.  Lib.  II.  Cap.  IV, 
Dio  CHRYSOST.  Orat.  I.  De  Regno,  p.  9.  C.  Ed. 
Morell.  &  LiBANius,  Declam.  XXIX.  SE  NEC. 
Herc.  Fur.  verf.  745,  746.  TACIT.  Annal.  III.  70^ 
Q.UINTIHAN.  Declam.  III.  Cap.  XV.  pag.  71, 
Ed.  Burm.    Toutes  citations  de  l'Auteur. 

(3)  2?»  'l'iom  Mit  ,  l«tr9  etpcilaturt  qui  amittt 

panUi. 


pttr  la  Punition  des  Crimes  y  &  des  Délits,  Liv.  Viri.CHAP.III.  485: 

§.  XX.  2.  Une  autre  chofe  qui  donne  de  grands  indices  d'une  forte  intentÏQn  de         "î'ôns . 
commettre  le  Crime,  c'eft  lors  qu'outre  les  raifons générales,  qui  en  doivent  détour-  Sevôiem détour-' 
ner  tout  le  monde,  il  y  en  a  quelcune  de  particulière ,  fondée  fut  la  perfonne  même  du  "^*^'*  Crime. 
Coupable,  ou  de  celui  qu'il  a  ofFenfé,  ou  far  quelque  autre  circonftance.  Plus,  (i)  un 
homme  a  de  naijfance,  plus  il  efi  élevé  en  dignité \  &  plus  le  crime  qu'il  commet  pa- 
raît énorme;  comme  lé  dit  un  ancien  Poëte.    Cela  a  lieu  fur  tout  à  l'égard  des  Prin- 
ces; d'autant  plus  (2)  que  les  fuites  de  leurs  mauvaifes  adions  font  très-pernicieufes  à 
l'Etat,  par  le  grand  nombre  de  gens  qui  cherchent  à  les  imiter.    Le  même  Péché  com- 
mis notoirement  par  un  Eccléliaftique,  eft  plus  grand  fans  contredit,  que  fî  quelque 
perfonne  d'un  autre  ordre  s'y  étoit  laillée  aller,  parce  qu'il  d(3it  fej:vir  d'exemple  par  la 
fàinteté  de  fès  mœurs.  Dans  le  Pérou  (a)  ,  fous  TEiTipire  des  Tncas,  on  punillbit  plus  (^)  Gardî.  de  la 
févércment  un  Magiftrat,  qu'un  fimple  Particuher  coupable  du  même  Crime;  parce,  r^"?!'  ^Ùii. 
difoit-on,  que  le  premier  étoit,  par  le  Devoir  de  fa  Charge,  dans  une  Obligation  in-  chap.'xiv. 
difpcnfable  d'adminiftxer  la  Juilic.e,&  que  la  haute  idée  qu'on  avoir  de  fa  Probité  étoit 
caufe  qu'on  lui  avoit  confié  un  tel  Emploi.    Une  Injure  cft  plus  fenfible  de  la  (3)  parc 
d'un  Ami,  que  lors  qu'elle  vient  d'un  Inconnu,  ou  d'un  Ennemi;  comme,  d'autre  cô- 
té,(4)un  fèrvice  rendu  par  unEnnemi,paroit  plus  grand, que  fî  on  le  recevoir  d'unAmi.Il 
eft  (5)  plus  fâcheux  de  le  voir  expolé  aux  infultes&  aux  moqueries  de  la  Canaille,ou  d'an 
Efclave,  qu'à  celles  de  fcs  Egaux,  pu  de  lès  Supérieurs;  d'être  outragé  par  fes  propres 
Enfans  &  par  fes  Domcftiques,  que  par  ceux  d'autrui.    Il  y  a  aulli  des  Crimes,  qui 
étant  accompagnez  d'une  violation  des  (b)  engagemens  étroits  &  particuliers  où  (6)  l'on  (h)  Voiez  Gro- 
eft  envers  certaines  perfonnes  ,  comme  d'un  manque  d'afFedtion  ou  de  refped  envers  "'"^Liv.  n.chap, 
un  Pére  ouuneMére,  d'inhumanité  envers  des  proches  Parens,  d'Ingratitude  envers  6.8c //.'wxvr, 
un  Bienfaiteur  ;font  par  là  beaucoup  plus  énormes  &  plus  abominables,  que  li  on  avoit        fias,  contra 
également  ofFenié  toute  autre  perfonne.  iv'c"p  vi"^' 

Il  importe  auffi  (7)  beaucoup  de  confidérer  en  quel  temsy  &  en  quel  lieu  y  un  Cri-  «i-  Ed^Wefh, 
me  a  été  commis.    Le  même  Péché  commis  dans  un  Lieu  Public  &  à  la  vûedes<^ens, 

f aulli  minus  ,  quant  parrîcida.       Infulter  des  Incon-  des  gens ,  qui  déraimcz  par  la  ge'nérofité  de  leur  En- 

nus,  c'eft  être  Brigand:  infulter  un  ami,  c'eft  fe  nemi,  fe  réconcilient  avec  lui  lincérement  ,  comme 

rendte  prefque  coupable  de  Parricide.   I'ETRON.  lit  ce  Gentilhomme  Anglois  dont  parle  Mr.  L  o  c  ke  , 

Cap.  CVU.    Parmi  les  anciens  Celtes  néanmoins,,  ce-  dans  un  Mémoire  imparfait  au  fujet  du  Chevalier 

lui  qui  avoit  tué  un  Étranger,  étoit  puni  de  moft;  yJsèley  ,  depuis  Comte  de  Shaftshury.    Voiez  la 

au  lieu  qu'on  fe  contentoit  de  bannir  celui  qui  avoit  hlioth,  Cboijie  de  Mr.  Le  Clerc,  Tom.  VII.  pag. 

tué  un  Citoien.     NICOL.   Damasc.  de  moribus  l6o,  &  iSi. 

Centium.    Cette  remarque  eft  auflî  de  l'Auteur.    Le  (j)  Quidam  injuria  J^lièeris  hominihus  faSla,  ,  levis 

paflage  le  trouve  dans  STOBE'E,  iS«r».  XLU.  pag.  r.onnuliius  momenii  videntur  :  cnimvero  à  fcrvis  ,  gravei 

aS2.  Edit.  Genev.  funt:  crefeit  enim  contumelia  ex  ■çerfona  ejus  ,  qui  contif 

(4)  Quoi  qu'en  dife  Te'RENCE  (ajoûtoit  nôtre  meliamfedt.    Digest.  Lib.  XLVII.  Tit.  X.    De  in- 

Auteur)  dans  ces  vers  des  Adelphes:  Juriis       famofis  libellis  Sec.  Leg.  XVII.      3.  Cita- 

,    Ahs  juivis  hotaine  y  citm  ejl  opus,  beneficium  accipere  tion  de  l'Auteur. 

^            gaudeas  :  (6)  Per/onâ  atrocior  injuria  fit ,  ut  citm  Magijlra^ 

Verkm  enimvero  id  demum  Juvat ,  fi ,  quem  ajuom  tut  ^  ckm  Parenti ,  Patrono ,  fiât.  BiGEST.  ubi  fuprà, 

efifacere,  is  iené  facit.  Leg.  VII.  $.  s.    Perfona  dupliciler  fpeUatur  :  ejus  qui 

Ad.  II.  Scen.  III.  vetf  I,  2.  fecU,  &  ejus  qui  pajjus  eft.    Aliter  enim  puniuntur,  ex 

Mais  il  s'agit  là  feulement  du  plaifir  que  donne  un  iisdem  facinoribus ,  Jervi ,  quàm  Uberi  :  aliter  qui  quii 

fervice  à  celui  qui  le  reçoit  ;  &  non  pas  du  prix  ou  in  Oominum  Parentemve  aufiis  efi  ,  quàm  qui  in  extra- 

de  la  grandeur  du  Bienfait  confidéré  en  lui-même:  neum,  in  magifirum  vel  in  privatum.  Lib.  XLVIII.  Tir, 

car  ces  paroles  fignifient,  félon  la  traduilion  de  Mad.  XIX.    De  Pœnis  ,  Leg.  XVI.       3»   Voiez  aulfi  Legi 

D  acier:  De  quelque  part  que  vienne  un  bienfait  ,  dans  XXVIII.  $.  8.    Citations  de  l'Auteur.  " 

ttne  occafion  prefiante  ,  cela  fait  toUjiurs  plaifir:  mais,  (7)  Tempore  [attocior  fît  iniiinz]  ,  fi  ludis ,  Çy  in 

tn  vérité',  le  plaifir  efi  double  ,  fors  qu'on  le  reçoit  de  confpe&u.  tiam  Prstoris  in  confpeftu ,  an  in  folitudint 

ceux  de  qui  on  devait  f  attendre  raifonnablement.    Voilà  injuria  faïla  fit,  multum  intereffe  ait:  quia  atrocior  eft ^ 

la  peufée  de  Te'rence.    Il  eft  certain  ,  au  contrai-  qu£.  in  confpeilu  fiât.    Digest.  Lib.  XLVII.  lit.  X. 

le,  qu'un  Bienfait  reçu  d'un  Ennemi  eft  le  plus  fou-  De  injuriis  tr  famofis  libellis ,  Leg.  VII.  $.  8.    Sed  &■ 

yent  defagcéable,  parce  que  l'on  eft  fâché  de  fe  voir  fi  in  theatro ,  vel  in  foro  citdit,  (y  vulnerat,  quamquam 

dans  la  néceffité  d'avoir  quelque  Obligation  à  une  ntn  atrociter  :  atrocem  injuriam  facit.    Ibid.  Leg.  IX. 

perfonae  que  l'on  n'aime  pas;  car  il  eft  rare  de  voir   5.1.  Locus/^dt,  utiim  vd  Fmium ,  vel  Sacrile- 
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^^6  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  éf  fur  les  biens  des  Sujets; 

eft  plus  grand,  que  quand  on  le  commet  en  cachette;  non  feulementparceque  les  Crimes 
fecrets  ne  font  pas  li  nuifibles  a  autrui ,  du  moins  en  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  un  exem- 
ple contagieux ,  mais  encore  parce  que  c'eft  découvrir  un  grand  fond  de  malice ,  que 
de  n'avoir  pas  honte  de  mal-faire  en  préfence  d'honnêtes  gens ,  comme  fi  l'on  faifoic 
gloire  de  fes  méchantes  allions.  Il  eft  plus  vilain,  de  s'abandonner  à  l'impureté  dans 
vin  Temple,  que  dans  un  Cabaret.  C'eft  un  plus  grand  affront  pour  un  homme  d'être 
battu  dans  l'Aflèmblée  des  Juges,  que  dans  fa  propre  Maifon.  Celui  qui  s'enyvre  un 
Jour  ouvrier,  commet,  toutes  choies  d'ailleurs  égales,  un  moindre  Péché ,  que  s'il 
s'enyvroit  un  Dimanche,  ou  un  Jour  de  Dévotion. 

Enfin,  la  manierAdont  on  a  commis  le  Crime,  &  les  Infirumens  dont  on  s'eft  fèr- 
>vi, marquent  fouvent  une  intention  plus  ou  moins  forte,  &  par  conféquent  fè^^'■ent  alors 
à  augmenter  ou  à  diminuer  l'atrocité  du  fait.  Ainfi  un  Vol  eft  réputé  plus  criminel, 
lors  que  le  Voleur  a  enfoncé  les  portes,  ou  percé  la  muraille,  ou  qu'il  s'eft  fervi  de 
fauftès  clefs  ou  de  paflè-par-tout,  que  s'il  s'étoit  gUfle  dans  la  Mailon  par  une  porte 
toute  ouverte. 

s.  DslaconnoiC-  §.  XXI.  Il  faut  cncorc  bien  examiner  ici,  pour  juger  de  la  grandeur  d'un  Cri- 
îibeMt^on^àvec'  fi  ^^**  ^'^  commis  poHVoit  aifément  s'en  empêcher,  (a)  En  effet,  il  y  a  des 
laquelle  on  fe  gens  qui  Ont  l'Elptit  plus  pénétrant  que  les  autres,  &  plus  propre  par  conféquent  à  àé- 
\°)%^oï^^^Gro.  couvrir  ou  à  comprendre  les  raifons  pour'lelquelles  on  doit  s'abftenir  du  Mal.  Quel- 
î/«<î,Ltv.ii.chap.  ques-uns  aufli  font  entraînez  avec  plus  de  force  que  les  autres,  à  une  certaine  forte  de 
fwivoltzD!  e/i  P<^chez,par  un  effet  du  tempérament, de  l'âge  (b), du  foxe, de  l'éducation, &  d'autres 
Lib.xLviii.Tit.  circonftanccs  femblables.  Les  Enfans,  les  Femmes, les  gens  grofîiers  &  ftupides,  ceux 
' p!'^ lat^'s  élevez,  font  fans  contredit  moins  capables,  que  les  autres,  de  difoer- 

^cx&g.yCprine.  net  le  Jufte  d'avec  l'Injufte,  le  Licite  d'avec  rillicite.    Il  y  a  des  Vices  (c)  Nationaux, . 
(j'^)  voiezceque  pour  ainfi  dire.    Les  perfonnes  bilieules  font  enclines  à  la  Colère:  ceux  qui  font  d'un 
'liéZus  yHi/.^  tempérament  fanguin,  ont  du  pancbant  à  l'Amour.    Les  Vieillards  ont  d'autres  incli- 
Vandai.  Lib.  II.  natious,  que  les  Jeunes  gens,  &  par  tout  pais  on  pardonne  (i)  bien  des  chofes  à  l'im- 
Cap.  XIV.       prudence  &  au  feu  de  la  Jeuneflè.    Plus  un  Mal  paroît  prochain,  plus  il  jette  dans  un 
trouble  &  une  fraieur  difficile  à  furmonter.    La  Colère  eft  plus  violente  daus/fes  com- 
mencemens,  qu'après  quelque  intervalle;  &  le  refïèntiment  d'une  injure,  qui,  lors 
qu'elle  eft  encore  toute  récente,  ne  permet  guéres  de  prêter  l'oreille  à  la  Raiibn,  de- 
vient 

• 

gtumfity  6*  cap'ite  lutndum,  vel  minore  fuppliclo,  Tem-  adttmpas,  an  etn/ultà,  &  cogUata.  fiât  injuria.  Lcviâ- 
pus  difcerr.it  emanforem  à  fugitive:  (y  effraSiorem  vel  ta  enimfunt,  quA  reper.tino  aliquo  mctu  accidunt ,  quhm 
farem  diarnuni,  à  noUurno.  Lib.  XLVIIL  Tit.  XIX.  De  ea,qux  meditata^y  prdparita  inferuntur.  Cy:cr.  de  Offit. 
Pœnis ,  Leg.  XVI.  §.  4,  j.  L'Auteur  citoit  encore  Lib.  I.  Cap.  VIII.  Volez  là  -  delTiis  les  Cominsnta- 
Demosthen.  adv.  Midiam.  pag.  395.  C.  Edit.  teurs:  ôcPlaton,  de  Legib.  Lib.  IX.  p  867.  B. 
BafiL  1572.  CiCERON.  Orat.  Philipp.  II.  Cap.  Ed.  H.  Steph.  ARISTOT.  Ethic.  Niiom.  Lib.  VII. 
XXV.  QJJINTILIAN.  Déclara.  CCLII.  p.  4Î+-  Càp.  Vlll.  f  H1I.O  U  de  Leg. /pecial.  pig.791.  Ed.  _^ 
Declam.  CCLXV.  &  Ir-fi.  Orator.  Lib.  VI.  Cap.  1.  p.  Parlf.  Toutes  citations  de  l'Auteur.  Voiez,  au  refte, 
504.  Ed.  Burm.  &  AristOT.  Problem.  5fff.XXIX.  les  Probabilia.Juris  de  Mr.  NOODT,  ou  l'on  trouve 
,Qy£fi.  XIV.  des  chofes  curieufes  par  rapport  aux  déciilons  du  Droit 

$.  XXI.  (i)  Ci  Taûr' èr/»     vio'tkt©' Kbnitwf  witî-    Romain   liu  cette  matière,    Lib.   IV.  Capp.  7, 
Çit^  -r  iSrgfamôiiTU]!  ;  iyiof,raii  ti  t  nff^i-arortoiv.     Aw'  8,9. 
é'a-K  wsç  dv'ifiiTTUi  yii®',  c«e7  jytf  «pnçxiTua-K  mit  vso-  '-^ 
TÎç^K  à  Xf^^®"-    LiBANius  ,   DecUm.  XXI.  pag, 

53t.  C.  D.  Ed.  Parif.  Morell.  Voiez  CiCER.  Orar,  «ri/TTila-ao-* ,  'aXiice  (^nfiittt  ^mritm  t  v»9d>T«».  Ji-i  yàç 
pro  M.C^lio  Cap.  XVII.  XVIII.  &GRAMOND.  Hift.  <rd  «tasiuç  yCçi^i/v  |U«flJiivTttc,_  *  vifaytiti ,  ù  Hf^iç  t»» 
Gall.  Lib.  XUI.  pag.  603.  Ed.  Elzev.  Citations  de  <ri/yyfa'/ui>iy  »;r6»\t|«i'  ,  ôt<  ifû  ^sSJkit/»  ix^"  /uihKtt' 
l'Auteur.  Ajoutons  cette  régie  du  Droit  Romain  ;  fVr*  dwi  isrgfs  to  vufjL^'îçfi.  Polit.  Lib.  II.  Cap.  XII.  i» 
in  omnibus  pœnalibus  JudiciU ,  Ô"  ^tati,  &"  imprudentitt  fin.  Dans  le  Fefiin  des  Sept  Sages,  que  nôtre  Auteur 
fuccurritur.  DlGEST.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  Deiiv.Reg.  indique  auflî ,  PLUTARQ^UE  fait  reprocher  à  Pit- 
^»r.  Leg.  CVII.  ,  tacus  par  Anacharfs ,  que  %  Loi    étoit  trop  ruâe. 

(î)  Std  in  omni  injujiitia  permulitim  intereft ,  utrum  Tof  ffàt  cKthov  t  )^»Kfrcr  <f<,CÙTat  VùLtot  ,  à  S  yiygf^- 
S(rtifr,l>AMne  ali^ua  animi ,       plerumaue  brevis  cjl^  &•    <fa,ç,  iir  tit  irih  /*(6veit  a^uagrapy  ,  JnTh*ti*i,  h  r» 


o  ,  y.  ^ 

Çi)  Pittacus,  comme  ARISTOTe  le  rapporte. 

iio/u.®'  t/l'  iSi®"  alnis  [n<T7a*ï],  to  tit  fxfôwems,  à» 


\ 
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vient  moins  vif  avec  le  teicis.  •  Or  en  général  les  Crimes  commis  de  (2)  fang-froid  paf- 
fènt  pour  plus  énormes,  que  ceux  auxquels  on  eft  poulFé  par  quelque  Paffion,  ou  par 
un  effet  d^  qvielque  accident  imprévu  qui  met  l'Efprit  hors  de  fon  aflîette  naturelle. 
Un  ancien  Légiflateur  (3)  établit  néanmoins  une  double  peine  pour  ceux  qui  avoient 
battu  quelcun,  ou  commis  quelque  autre  Crime  dans  le  vin:  mais  c'eft  qu';'  aiant 
plus  de  gens  qui  insultent  les  autres  dans  la  chaleur  de  la  déhanche.,  qu'il  ny  en 
«  qui  le  font  fans  avoir  bû,  il  avoit  égard  à  l'utilité'  publique,  &  non  pas  à  l'aBion 
en  elle-même,  qui,  détachée  de  cette  vue ,  efi  plus  pardonnable  dans  un  homme yvre^ 
«lue  dans  un  autre  qui  la  commet  de  fang-froid.    De  plus,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  entre  les  Crimes  qui  doivent  leur  naiilànce  à  quelque  Paflion,  ceux  auxquels  on 
fe  porte  pour  éviter  un  Mal  dont  on  eft  menacé  (4) ,  font  moins  odieux ,  que  ceux 
auxquels  on  eft  pouffé  par  les  attraits  du  Plaifir,  fiir  tout  d'un  Plaifîr  fuperflu.  Car, 
outre  que  Tidée  du  Plaiiir  ne  fait  pas  de  fi  fortes  imprefîions,que  celles  de  la  Douleur; 
on  peut  différer  davantage  la  fatisfadion  de  Tes  défirs ,  &  fe  la  procurer  plus  aifément 
par  le  moien  d'un  autre  objet,  &  fans  faire  tort  à  perfonne.    Parmi  les  Hommes,  c'eft 
aufli  une  raifon  affez  forte  d'adoucir  la  Peine  (5),  lors  que  le  Coupable  a  été  pouffé  au 
Crime  par  l'affection  qu'il  avoit  pour  Tes  parens. 

§.  XXII.  Enfin,  une  autre  chofe  qui  entre  ici  en  confîdération ,  c'eft  fî  le  Coupa-  f-  De  l'habltudi " 
ble  (i)  a  le  prémier  commis  le  Crime  dont  il  s'agit,  ou  s'il  a  été  féduit  par  l'exemple  *  ™* 
des  autres-,  &  s'il  l'a  commis  une  ou  plufieurs  fois.  Celui  qui  commet  le  prémier, 
dans  un  Etat,  quelque  Crime  nuifible  par  là  contagion,  &  qui  l'enfeigne,  pour  ainfi 
dire,  aux  (2)  antres  par  fon  exemple,  pèche  avec  plus  d'effronterie ,  que  celui  qui  fo 
laifle  entraîner  au  crime  par  le  torrent.  De  même  ,  une  perfonne  qui  s'abandonne  à 
un  Crime  que  l'on  punit  d'ordinaire  fans  rémiffion,  paffe  pour  plus  coupable,  que  s'il 
y  avoit  plufieurs  exemples  d'impunité;  parce  que,  dans  le  prémier  cas,  il  paroît  un 
plus  grand  mépris  des  Loix  &  du  Souverain ,  que  dans  le  fécond.  Une  Adion  n'eft 
pas  en  elle-même  meilleure  ou  plus  mauvaiie ,  pour  avoir  été  réitérée  plufieurs  fois. 
Cependant,  comme  en  matière  de  Morale  on  a  beaucoup  d'égard  au  degré  d'Intention 
avec  lequel  une  perfonne  agit,  &  que  les  chofes  auxquelles  on  eft  accoutumé  s'exécu- 
tent d'ordinaite  avec  un  plein  &  entier  conlentement :  il  eft  aifé  de  comprendre,  pour- 
quoi une  Bonne  Aélion  eft  eftimée  plus  louable,  lors  qu'on  l'a  faite fouvent,  que" 

quand 

„  fi  le  Coupable  eft  le  fèul,  ou  Je  premier,  qui  l'ait 
commis,  ou  s'il  l'a  commis  avec  peu  de  gens  /  ou 
s'il  eft  retombé  fouvent  dans  la  même  faute,  A- 
RiSTOT.  Rhetork.  l,\h.  I.  Cap.  XIV.  Et  [infâme 
eft  ]  yr  <juod  eft  txemplam  déforme  pofteris  traditum ,  " 
çuale  lihidir.is  vir  Per/es  in  muliere  Samia  inftituert 
au/us  dicitur  primus.  QjD  I  NT I Ll  A N.  Inft.Orat.lÀh. 
III.  Cap.  VII.  p.  270.  Ed.  Burm.  Dans  ce  dernier 
palfage,  il  eft  parle'  d'un  nouveau  genre  d'impudicité,  ' 
qu'un  Perfan  inventa.  Les  Commentateurs  n'ont  pu 
expliquer  ce  que  c'étoit;  &  il  vaut  mieux  l'ignorer  3 
par  la  raifon  même  qui  a  obligé  l'Orateur'  à  le  don- 
ner pour  exemple. 

(2)  Non  enita  iii  conjiflunt  exempta  ,  mde  coeperunts 
fed  quamlibet  in  lenuem  recepla  tramitem ,  latijfimè  eva- 
gandi  fthi  viam  faciur.t  :  ubi  femel  reUo  deerratum 
eft ,  in  pTMeps  pervenitur  :  neo  quifquim  fthi  patat  tter- 
pe ,  quod  alii  fuit  franuoftim.  VELLEIUSPATER- 
CUL.  Lik  II.  Cap.  m.  Voiez  pourtant  A  u  L. 
Gell.  Lib.  X.  Cap.  XIX.  &  POLYBE,  Excerpt. 
Légat.  XCIII.  pag.  iigi.  Crmv,  Toutes  esta-  ' 
tiooi  de  l'Auteux.'^ 


♦((»«"VT/,  th  Çnfjiiit.y.  Pag.  \ss.  V.  Mais  la  raifon  allé- 
guée par  Ariftoie  ,  fuffit  pour  juftifier  ce  Légiflateur. 
Voiez  aufli  Diogene  Laerce,  I,  76,  ibique 
Intt. 

(4)  Nôtre  Auteur  rapporte  ici  un  paflage  de  Marc 
Antonin,  8c  trois  d'ARiS  TOTE,  que  j'ai  déjà 
citez  ailleurs,  Liv.  I.  Chap.  IV.  Ç.  7.  Not.  7.  ne  fâ- 
chant pas  alors  qu'ils  fuflènt  ici.  Voiez  aufli  Magn.  Mo- 
ral. Lib.  II.  Cap.  VI.  pag.  17«.  D.  E.  Edit.  Tarif. 
&  Prohlem.  Séft.  XXIX.  Qua:ft.  XVl.  &  GROTiUS, 
Liv.  II.  Chap.  XX.  $.  Z9.  num.  2. 

(5}  Ily  a  une  Loi  du  Di  GESTE,  qui  porte,  qu'on  ne 
doit  pas  punir  avec  beaucoup  de  rigueur  ceux  qui  ont 
réfugié  chez  eux  un  Voleur,  qui  eft  leur  parent,  ou 
leur  allié.  Ecs,  apud  quos  adfinis  vel  cognatus  latro  confer- 
Vàtus  eftne.]u.-  'abfolvendti ,  neque  feverè  admodunt  punien- 
dos:  non  enim  par  eft  eorum  delifium.  eorum  qui  «;- 
hH  ad  fe  pertinentes  iatrones  recipiunt.  Lib.  XLVII.  Tit. 
XVI.  i)e  receptator'.bus ,  Leg.  II.  VAHteur  lenvoioit  à 
cette  Loi. 

^  $.  XXîI  (i)  Ka;  c  juôy®' ,  »  «rpiÎT®' ,  i  futr  ôyiyàii 
M  -Qe  Tout  des  ciiconitances ,  qui  aggravent  le  Crime  ,  ' 


fl 


éfiZ  Vu  Pourvoir  des  Souverains  fur  la  ^vie  &  fur  les  hims  des  Sujets  y 

quand  on  ne  l'a  faite  qu'une  ou  deux  fois 5  &  une  Mauvaife  Adion  (^),  au  contraire 
îflilv^u^chap'  P'"s  criminelle,  lors  qu'on  l'a  (a)  commife  fouvent,  que  quand  on  ne  l'a  commifc 
XX.  5.  }o.  niim.  qu'une  ou  deux  fois.    D'où  vient  auffi  qu'on  dit ,  qu'une  Mauvaife  Habitude  eft  pire, 
7«  qu'un  a6t.e  crimmel,  mais  unique.    Et  il  ne  ferviroit  de  rien  d'objeder,  que  l'Habitu- 

de rend  facile  la  pratique  des  Bonnes  Adions  ,  &  difficile  au  contraire  l'abftinence  des 
Mauvaifes.  Car  la  peine  qu'un  Homme  de  bien  a  prife  pour  contracter  une  bonne 
Habitude,  fait  que  les  Actions,  qui  en  proviennent,  ne  font  pas  de  moindre  prix , 
pour  être  exercées  facilement  &  avec  plaifir.  Au  Ueu  qu'un  Méchant  eft  d'autant  plus 
criminel,  qu'à  force  de  mal- faire  il  s'eft  mis  en  état  de  ne  pouvoir  prefque  plus  s'en 
empêcher,  &  qu'en  s'accoûtumant  au  Crime,  il  a  perdu  toute  honte  de  le  commettre. 
C'eft  une  foibleffe  humaine  que  de  s'ou"bher  quelquefois  j  (4)  mais  de  retomber  fou- 

(b)  Th.  Broient,  vent  dans  la  même  faute,  c'elt  une  efpéce  de  fureur,  (b)  Un  Auteur  Moderne  remar- 
de  Rdig.  Meéc.  -xvtc  aflez"  de  fondement,  qu'«»  Crime  commis  par  une  ferfonne  âgée  de  feiz.e 
Seft.  XLI.        ^^^^  ^>^j^  même ,  toutes  chofes  d'ailleurs  .égales  ,  lors  qu  elle  s'y  abandonne 

de  nouveau  à  l'âge  de  quarante  ans  5  puis  qu'outre  lu  faute  inexcufahle  dont  elle 
s'efl  rendue  cçupahle  en  contractant  une  mauvaife  Habitude  y  la  laiffant  enraci- 
ner fendant  fi  long  tems  ,  elle  n'a  pas  profité  des  lumières  ZT"  des  forces  que  la 
maturité  de  fon  'Jugement  pouvoit  lui  fournir  ,  pour  s'en  défaire.  C'eft  donc  a- 
vec  raifon  que  l'on  a  égard  à  tout  cela  dans  les  Tribunaux  Civils.  Car  on  par- 
donne plus  aifément,  ou  du  moins  on  inflige  une  peme  moins  rigoureulè,  à  ceux 
qui  commettent  pour  la  première  fois  une  faute  commune  &  qui  n'eft  pas  d'ail- 
leurs énorme,  qu'a  ceux  qui  y  font  revenus  fouvent.  Qiïelquefois  auflî  on  ne  fait  gra- 

(c)  XoitzlRois  ce  qu'à  condition  que  le  Coupable  fe  corrigera  (c)i  de  lorte  que,  s'il  vient  a  retomber 
I,  jz.ii,  z3.      jans  le  même  Cnme,  on  le  punit  alors     pour  le  prélênt,  &  pour  le  paffe.  C'eft 

9.vec  cette  reftriction  qu'on  peut  admettré  la  maxime  commune:  Qu'un  fait  pofié  rieur 
(5)  n  aggrave  pas  un  Crime  pa^é.    De  la  il  paroit  encore ,  en  quel  lens  le  Dioit  Na- 
Crf)Hfr(>^/»t.Lib.i.  turel  autorile  une  pratique  comme  celle  des  anciens  Perfes  (d),  qui  faifoient  entrer 
aii^i     qile^ir  dans  l'eftimation  de  la  Peine  que  méritoit  un  Crime,  la  conduite  paiice  de  celui  qui 
même  Auteur    Tavoit  commis,  en  forte  quc,  fi,  dans  le  cours  de  fa  vie  précédente,  le  bien  l'empor- 
à'tTandocèt^Ub.  ^oii  fur  le  mal,  il  obtenoit  fà  grâce.    Ce  n'eft  pas  que  l'on  prétendit  par  ce  moien  dé- 
VII.  Cap.  1514.  'terminer  proprei,nent  la  grandeur  du  Crime  confidéré  en  lui-même j  &  je  ne  crois  pas 
qu'on  eût  égard  au  pafle  ,   quand  il  s'agilïbit  de  quelque  adion  atroce,  &  commifè 
manifeftement  par  une  malice  préaiéditée.    Mais  cela  n'av oit  lieu,  félon  Grotius 
(e)Liv.Ti.chap.  (e) ,  OU  du  moins  ne  devoit  avoir  lieu,  que  par  rapport  à  une  perfonue,  qui  n'étant 
XX. $.  îo.niun.         d'ailleurs  de  mauvaifes  mœurs,  s'étoit  laiflé  furprendre  aux  premiers  attraits  de 
quelque  objet  défendu;  ajoutons,  ou  lors  que  le  Crime  n'étoit  pas  avéré  :  car  alors 
Ja  confidération  de  (5)  la  vie  paftée  de  l'Accufé  pouvoir  faire  conjecturer,  s'il  y  avoit 

lieu 

(3)  Voicz  la  Loi  de  l'Empereur  Julien  contre  féconde  fois  qu'ils  les  commettroient.  GARCli. 
ceux  qui  avoient  menti  quatre  fois;  dans  Uba-  DE  LA  VEGA,  Hijl.  (Ut  Tncas  ,  Liv.  II,  Chap. 
NI  us,  Légat,  ad  Julian.  coinme  auffi  DiGEST.  XIV. 

Lib.  XLVUl.  Tit.  XIX.  De  Pxnis,  Leg.  XXVIII.  $.  3.  (4)  Nôtre  Auteur  emploie  ici  tacitement  une  rcfle- 
ANTON.  MATTH«US,  de  Criininib.  Tit.  de  Fur-  xion  de  DiODORE  de  Sicile  ,fiagm.  e  XXI.  que 
tis,  $.  10.  &  fe^q.  &  ad  L.  XLVIII.  D I  G  E  S  T.  Tit.  GROTIUS  avoit  allegue'e  fans  nom  d'Auteur,  com- 
XVIII.  Cap.  IV.  5.  27,  2g.  Dans  lePerou  néanmoins,  me  je  l'ai  remarqué  fur  Liv.  II.  Cbap.XX.  $.  30,  Ncte 
(comme  le  remarquoit  encore  nôtre  Auteur)  fous  2.  Il  cite  encore  plus  bas  un  paflage  de  L  U  ci  E  N, 
l'Empire  des  Tncas,  on  e'toit  fort  fe'vére  à  punir  les  qui  porte.  Que  c'eft  aflez  d'avoir  une  fois  fait  le  fou: 
premiers  crimes,  pour  empêcher  qiie  le  Coupable  'Inavo»  èr»  «Traf  fxxvitai.  De  Saltat.  Tom.  l.  pag.  817. 
n'y  retombât  une  autre  fois,  &  pour  étouffer  cette  Ed.  Amjï.  Mais  il  s'agit  là  d'un  Comédien,  qui  fe 
mauvaife  plante,  pendant  qu'elle  ctoit  encore  en  her-  repentit  de  s'être  trop  emporté  en  repréfentant  Aj»x 
Jje;  comme  auffi  de  peur  que  les  autres  ne  fe  lail^    k  furieux. 

laifent  aller  plus  aifément  à  des  aftions,  dont  ils  ef-  (5)  Cette  maxime  fe  trouve  dans  le  D  i  G  est», 
pcieioient  de  n'êtic  pas  pimis  poiu  la  piémiéic  ou  la    quoi  que  nôtre  Auteur  ne  le  cite  pas  ;  Nmo^ua»  tref- 


pur  h  Punition  des  Crîmùs  ^  &  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.IîI.  4S9 

lieu  de  le  croire  coupable,  ou  non;  -perfonne  n'arrivant  que  par  degrez.  (7)  au  com^ 
ble  de  l'Infamie.  De  là  vient  qu'autrefois,  dans  le  Barreau  Romain,  l'Accufateur  ne 
manquoit  pas  ordinairement  d'étaler  tout  ce  qu'il  pouvoit  trouver  à  reprendre  dans  la 
vie  de  l'Accufé  ;  comme  d'autre  côté  l'Avocat  de  celui-ci  n'oublioit  rien  pour  faire  voir 
l'innocence  de  toute  la  conduite  paiïee  de  fa  Partie,  &  il  produifoit  aufli  les  éloges  que 
d'autres  en  faifoient.  Cette  confîdération  eft  d'autant  plus  forte,  que  la  penfée  de  la 
corruption  générale  du  Genre  Humain  doit  obliger  les  Juges ,  qui  font  Hommes  eux- 
mêmes,  à  ne  pas  retrancher  de  la  Société  trop  promtement,  &  fans  de  grandes  raifons, 
un  Citoien  en  qui  il  paroît  plus  de  dilpofition  au  bien  qu'au  mal.  Cependant,  quoi 
que  dans  une  égalité  de  railons  &  de  preuves  pour  ou  contre,  la  conduite  palTée  de 
TAccufe  forme  une  forte  préfomtion  ou  à  fa  décharge ,  ou  à  fa  charge  •■,  lors  qu'il  s'eft 
une  fois  bien  juftifié  du  Crime  qu'on  lui  reproche,  il  peut  fort  bien  répondre  ce  qu'un 
Ancien  Auteur  de  Rhétorique  confeille  de  dire  en  pareil  cas  ;  (8)  Qu'il  n'eft  pas  là 
pour  rendre  compte  de  fa  vie  O"  de  fes  mœurs  devant  les  Cenfeurs ,  mais  feule- 
ment pour  fe  difculper  en  Juflice  du  Crime  qu'on  lui  impute.  Qiae  fi  un  hom- 
me a  entièrement  (f)  changé  de  bien  en  mal ,  les  Loix  ont  droit  alors  de  le  pu- 
nir pour  deux  railons ,  &  parce  <^u'il  a  commis  tel  ou  tel  Crime,  Se  parce  que 
d'honnête  homme  il  eft  devenu  méchant. 

§.  XXIII.  Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dellus,  on  voit  clairement  que  les 
Crimes  &  les  Délits  font  de  leur  nature  plus  grands  les  uns  que  les  autres,  &c  qu'ainfî 
ils  ne  méritent  pas  tous  la  même  Peine.  Il  Faut  avouer  pourtant,  que  le  genre  &  le 
degré  précis  des  Peines  infligées  par  les  Tribunaux  Humains,  dépend  de  la  volonté  du 
Souverain,  qui  fe  régie  principalement  fur  le  bien  de  l'Etat.  Anyfisy  Roi  (a)  à' Egyp- 
te ^nt  voulut,  pendant  tout  fon  régne,  punir  de  mort  aucun  Criminel; mais  il  les  con- 
damnoit, chacun  à  proportion  de  ïbn  Crime,  à  charrier  une  certaine  quantité  de  terre 
pour  les  chauflees  de  la  Ville  d'où  ils  étoient ,  de  forte  que  par  ce  moien  les  Villes  à'E- 
gjpte  furent  rehauffees,&  mifes  à  couvert  des  inondations  du  Nil.  Un  autre  Roi  (b) 
de  ce  pais-là,  trouva  plus  à  propos,pour  empêcher  que  le  commerce  de  ces  fortes  de  gens 
n'infeétât  les  autres,  de  les  reléguer  tous  dans  une  Ville  (c)  qu'il  fit  bâtir  exprès.  Et, 
au  fond,  il  n'eft  pas  abfolument  néceflaire  qu'il  y  ak  toiqours  entre  les  Peines  la  même 
proportion,  qu'entre  les  divers  Objets  qui  fe  trouvent  ofFenfez  par  les  difFérens  Cri- 
mes: mais  on  peut  punir  chaque  Crime  en  particulier,  félon  que  le  demande  l'Utilité 
Publique,  fans  coniidérer  s'il  y  a  une  égale  ou  une  moindre  Peine  établie  pour  un  au- 
tre Crime  qui  paroit  moindre  ou  plus  grand  en  lui-même.  Platon  (i)  veut,  qu'on 
punijfe  de  la  mime  manière  tous  ceux  qui  voleront  quelque  chofe  de  ce  efui  appartient 
au  Public,  foit  que  la  chofe  dérobée  fe  trouve  de  peu  de  valeur ,  ou  de  grand  prix. 
Car  y  dit-il,  celui  qui  vole  une  chofe  de  peu  de  valeur  n'ufe  pas  k  la  vérité  d'une  fi 


ff)  Volez  Polyh. 
Exccrpt.  Peirefi. 
Lib.  VII.  pag. 
ijyz.  Ed  Gron, 
au  fujet  de  Phi- 
lippe Roi  de  Ma- 
cédoine ;  &  GrO' 
lias  y  ubi  faprà. 

Quelles  re'gles 
011  doit  futvre 
dans  la  détermi- 
nation précife  de 
la  nature  &  du 
degré  des  Peines? 

(a)  Hcrodot.XÀh, 
II.  Cap.  157- 
Voiez  auffi  Diod. 
Sic.  Lib.  I.  Cap. 
LXV.  au  fujet  de 
Sabacon:  Sx.  Gro- 
tj"«.',Liv.II.Chap. 
XX.  5.  13. «ttMî.4, 

(b)  Afit/anes. 
Voiez  Diod.  Si- 
cul.  Lib.  I.  Cap. 
LX. 

(c)  Nommée 

Rhinocolure  ,  par 
allufion  aux  nez 
coupez  de  ces 


*U  tx  foflfaïU  frtttriti  deliEli  t/limatio.  Lib-  L.  Tit. 
XVII.  Dtdiverf.Reg.Jur.  Leg.  CXXXVIII.  I.  Voiez 
ià-delTus  le  Commentaire  de  J  a  Ci.u  es  Godïfroi. 

(â)  Deinde  [in  caufla  conjefturali ]  vita  hominis  ex 
fir.té  fa&is  fpeOaiitur ,  [ut  prohahile  fi«t'\  Auftor  ad 
HE  RENN.  lAb.  II.  Cap.  Ul  Omnibus  in  rébus  ,  Ju- 
die  es  ,  i]u£  graviores  majorefque  funt ,  quid  qui/que  volue- 
rit,  cogitarit,  admtferit ,  non  ex  crimine ,  f(d  ex  morihus 
tjus,  qui  arguitur  y  eft  pouderandum.  Ncque  emm  poteft 
quijquam  r.oftrûm  fuhito  fir.gi ,  neque  tujujque  repente  vi- 
ta mutari  y  aut  nalura  converti.  ClCER.  Oiat.  />rO 
P.  Sulla  y  Cap.  XXV.  Nôtre  Auteur  citoit  aulfi  la 
Harangue  pour  Clatntius,  Cap.  XXV.  à  la  fin. 
i   (7)  Nemo  repente  fuit  turp'Jpmus. 


TOM.  II. 


J  u  YEN,  Sat.  ll,.veif.  83, 


gran- 

Voiez  auflï  le  paflage  de  Ciceron,  qui  vient  d'ê- 
tre cité  dans  la  Note  précédente. 

{%)  Sin  nihil  horunt  fieri  poterit  y  ar<îr«r  [  Defenfor] 
extrema  défenfione ,  fo"  dicat  nov  fe  de  moribus  ejus  apud, 
CenforeSyfed  de  criminibus  adverfariorum  apud  ^udiccs 
dicere.    Auftor  ad  Herenn,  Lib.  II.  Cap.  III. 

$.  XXIII.  (l)  'Ea'v  Tit  tI  xAeTTii  in/uoriov  ,  S 
Xi/l!  ff[jLlKç)\,  aitit  SlKM!  Sù.  (TfAtu^o^  T/  -yif  o  KkintaY, 
'ioiDTl  m'^J  Ta-JtS  ,  Juvd/uil  3  SAaTTSK  KtKhO<pif  ô  y  tt 
Td  fÂti^OV  XIVÎV  ,  K  KaTO.Bi/uSfJ®'  ,  0K0¥  iSucil.     tlKtli  5"» 

icféTfgyv  iSttifit  i\d.T'TO]i@'  ,  hixoi  /xiyîBut  rS  xAf^^«i- 
t®"  J  0  >ôf*&  a|«7  f))/ui£j"  eiwii  ni  -?  /u^  î<raf  Af 
ïsirifAov  ït'  (îtm,  4  3  inutot.  De  Legibus,  Lib.  XII. 
au  commencement,  pag.  ygj,      £f«V  Wah. 


Du  ^Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fiir  les  biens  des  Sujets , 

grande  vhlencey  que  celui  qui  en  vole  une  de  grand  frix ,  mais  il  efl  poufé  par  le 
même  déftr  :  tout  ce  qu'il  y  a,  cejî-que  celui  qtii  emporte  une  chofe  de  grand  prix  d'un 


y  Oy  c  ejrque  ceim  qui  emporte  une  c^oje  ae  g 
endroit  oti  il  ne  l'avoit  pas  mife  lui-même,  commet  l'injujlice  toute  entière. 


Si  donc 


(d)  Voiez  iy- 
nrg.  Orat.  adv. 
Leccrat.  png.iog. 
&  GrDjiaijLiv.II. 
Chap.  XX.  $.31. 
mm.  1. 

(e)  Voiez  Eari- 
fia.  Hippol.corên. 
V.J47.  Sa/ABell. 
Catilin.  in  Orat. 
CAfar.  Cap.  LI. 
9ivm.  20.  Ed.Cort. 
Ovid.  Epift.  He- 
roïd.  X,8i.  Senec. 
Agara.  verC  995> 
çgû.  &  Herc.Fur, 
vf.  513.  Sueton. 
in  Tiber.  Cap. 
t.yilJ>hiloJ}rat.'in 
Vita  ApoU.  Ty- 
an.  L.  I.  CâD. 
XXXVIl.  Ed.  0- 
Icar. 

{î)Ch»rr6n,4eU 
Sagiffe,  Liv.  I. 
Chap.XXXlX. 

(VI.)  5.  10. 

[Voiez  Mont*- 
^t!f, Liv.  II.  Chap. 
XXVII.Tom.III. 
fag.  ijj.Ed:  de 
i*  Haie  1717. 
fg)  Voiez  Elieuf 
jr.  HiJi.  Lib.  IV. 
Çap,  VU. 


la  Loiveutque  l'on  punijfe  un  F'oleur  plus  fe'vérement  que  l'autre  y  ce  n'efi  pas  félon  la 
grandeur  du  vol,  mais  félon  que  T  un  par  oh  plus  incorrigible  que  l'autre.    Ainfi  l'é- 
galité, que  les  Juges  doivent  toujours  obferver  indilpenrablement  dans  l'exercice  de  la 
Juftice,  conlîfte  a  punir  également  ceux  qui  ont  également  péché,  &  à. ne  pardonner 
jamais,  fans  de  très-fortes  raifons,  un  Crime  pour  lequel  d'autres  ont  été  punis:  eu-, 
outre  que  cela  donne  lieu  ordinairement  à  de  grands  troubles,  onfbupçonne  alors  les 
Juges  de  prononcer  félon  leurs  Pallions  particulières,  &  non  en  vûe  du  Bien  Public, 
de  forte  que  la  Punition  ne  produit  pas  l'effet  auquel  elle  eft  dedinée.    Cette  égalité 
néanmoins  ne  doit  être  entendue  que  par  rapport  aux  Crimes  de  même  efpc- 
ce.    Car,  félon  que  le  demande  le  bien  de  l'Etat,  ou  félon  que  le  Légillateur  le  ju. 
ge  à  propos,  on  punit,  parmi  les  Hommes  ,  certaines  fortes  de  Crimes ,  plus  rigou- 
reufement  que  d'autres,  qui  par  eux-mêmes  font  plus  énormes;  &  moins  lévcrement,^ 
au  contraire,  certains  Crimes,  que  d'autres  qui  font  plus  atroces;  fans  que  pourtant  ni 
en  l'un  ni  en  l'autre  cas,  les  Criminels,  qui  ont  encouru  k  Peine  porcéc  par  les  Loix, 
aient  aucun  fujet  de  fe  plaindre  d'une  inégalité  doni  (z)  ils  avoient  été  avertis,  &  qu'il 
ne  tenoit  qu'a  eux  de  ne  pas  éprouver.  Le  Larcin,  par  exemple,  cft  en  foi  beaucoup  ■ 
moins  criminel,  que  l'Homicide:  cependant  les  Larrons  peuvent,  fans  injuftice,  êcte 
punis  de  mort,  aufli  bien  que  les  Meurtriers,  lors  que  la  Loi  les  y  condamne  les  uns 
&  les  autres.    Il  eft  vrai  que  la  railon  pourquoi  certains  Crimes  inégaux  par  eux-mê- 
mes font  également  punis  du  dernier  mpplice,  c'eft  qu'il  n'y  a  point  parmi  les  Hom- 
mes de  plus  grande  Peine,  que  la  (d)  Mort;  qui  eft  feulement  plus  ou  moins  terrible, 
félon  qu'on  le  fert ,  pour  ôtcr  la  vie ,  d'une  voie  courte  &  douce ,  ou  de  tourmens  lents 
&  cruels.    Il  y  a  même  des  gens  qui  aimeroient  mieux  mourir  promtement,  (e)  que. 
de  mener  une  vie  raiférable;  &  un  Auteur  (f)  François  met  au  nombre  des  fortes  opi- 
nions du  vulgaire,  celle  qui  confîfte  à  penfer  bien  fe  venger  de  fon  ennemj  en  le  tuant: 
car,  dit-il,  cejl  le  mettre  a  l'abry  jû^  k  couvert  de  tout  mal,  cr  s'y  mettre  foy  :  c'ejl 
lui  ojler  tout  le  rejfentiment 'de  la  vengeance,  qui  ejl  toutefois  fon  principal  effe^.  Il 
faut  ajoûter  pourtant,  que  cela  eft  néccilaire,  lors  que  nôtre  propre  iureté  demande, 
que  l'Ennemi  foit  entièrement  détruit.    Quelquefois  on  flétrit  (g)  le  cadavre  ou  la  mé- 
moire 

(i)  Uhi,  ^uid Juturum,  efi  Jenuritlatuin,  culpa  patlen-- 
tis  efl.  CalpÎRN.  Flaccus,  DtcUm.  V.  Cita- 
tion de  l'Auteui. 

(3)  C'eft  ce  que  les  Empereurs  Arcadius  & 
HONORIUS  ordonnent  contre  ceu.\  qui  ont  tramé 
une  coiifpiration ,  ou  qui  ^  font  entrez  pour  quelque 
chofe  ,  lins  en  être  venus  a  l'exécution.  Qjiifquis  cum 
militHus  ,  vel  frivatis ,  vtl  httrhé^rit ,  fceUfi«m  ir.itrit 
faSionem  ,  aut  fa&itnis  ipfius  fufceptrit  Jaeramentum  , 
Vtl  dtiteritf  de  nece  etiam  virtrum  illuPriufn,  fui  cenfi- 
liis  cor.fiftorit  nofîro  ir.ter/unt ,  Stnatorum  etiam  {nam 
&*  jpjt  pdrs  cerperis  nefiri  funt ,)  vel  cujujiiktt  pojîremo  , 
çui  nohis  militai ,  fgitaverit:  (  eodem  enim  feveritdti  vê- 
luntAtent  fciUris,  quâ  tjj'etium ,  pur.iri  jura  veherur.t) 
ipfe  quidem  ,  utptte  Mnje/latis  reus  ,  gladit  feriaittr  , 
hnis  ejus  tmr.ibus  fifco  ntftro  addiSis.  Cod.  Lib.  IX. 
Tit.  VIIl.  M  Ltg.  Jul.  Majeflatls  ,  Leg.  V.  princ. 
Voiez  là-deflus  G  R  O  T I  U  S ,  dans  fes  Fhrum  fparf. 
3«  Jus  'Jujiin.  pag.  sij-  Ed.  Amft.  [  ix.  \&  Dijcvrfui 
hiftcricus  de  J  A  q,U  E  S  G  o  D  E  ï  R  0 1 ,  fur  cette  ta- 
Hienfe  Loi.]  En  eifet,  ■  comme  le  dit  SE'Ne'q^UE, 
l'extcution  ne  fait  que  dccouviii' la  malice,  qui  étoic 

ëvM  toute  foimée,  Ëxtmur  &"  ^erim  tpfn  ntiui^. 


tia,  %m  tKcipit.  De  Eenefîc.  Lib.  V.  Cap.  XIV. 
Voiez  Q,U1NTIL1AN.  Declam.  CCCLXU.  T  A- 
CIT.  Hilt.  Lib.  II.  Cap.  LIXVII.  PLUTARGH.  in 
pag.  740.  Cefar,  &  Vellei.  PATERC.  Lib.  II. 
Cap.  VIII.  num.  i.  C'eft  pourtant  une  fentence  trop 
rigoureufe,  que  celle  des  Juges  de  Y  Aréopage  <\ni 
condamnèrent  à  mort  un  Enfant ,  pour  avoir  cicvc 
les  yeux  à  quelques  Corneilles  ;  parce  que  cela  mar- 
quoit  tui  très-mauvais  naturel,  &  que,  fi  cet  enfant- 
devcnoit  grand ,  il  étoit  à  craindre  qu'il  ne  fît  du  mal 
à  bien  des  gens.  QjJrNTiL.  Inft.  Orat.  Lib.  V. 
Cap.  IX.  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur.  Voiez  ci-dcf- 
fus,  $.  14. 

(4)  Lege  Ccmelia  de  ftcttlis  fe*  ver.eficit  ter.ttur  qui.. . , 
biminis  occidendi  Jartive  facier.di  cau/a  cum  telo  ambulfr 
verit.  . . .  Divas  HADRIANU9  refcripftt ,  eum  qui.  .'.  . 
htmir.em  non  tccidit  ,  fed  vulneravh  ,  ut  cccidat ,  prl  it- 
micida  damr.ar.dan.  DiGEST.  LU.  XLVUI.  Tit.  VIII. 

Voiez  PHILON  Juif,  de 


791. 
Xll. 


Leg.  I.  princ.   &  $.  3. 

confuf.  lif.g.  p.  343.  C.  &  de  Spécial.  Legib.  p. 
Ed.  Pari/.  &  LYsIAS,Oiat.  in  Simtn.  Cap. 
Citations  de  l'Auteur. 
(sj  CçJa  pu9it  pu  l'exemple  du  Confcillet  de 


de  mort  prcfque 
tous  les  Crimes; 
Carcil.de  la  Ve' 
^a,  Hift.desYn- 
cas,  Liv.II.Chap. 


pur  la  Punition  des  Crimes^  &  des  Dcîits.  Ltv.  VIIÎ.  Chap.  HT,  491 

moire  d'un  Criminel,  lors  même  qu'il  eft  mort  depuis  long-temsj  comme, d'autre  cô-  H°ft^E«"ic^ 

té,  on  (h)  efface  quelquefois,  après  la  mort  du  Coupable,  les  marques  d'ignominie  fiaft".  Lib."  vu.  y 

dont  il  avoir  été  couvert  pendant  fà  vie.    La  détermination  defPcines  dépend  même  9.^^:^^^-.  , 

.<        ■       I  ■.    r  ,   n  ■  1        '        r  •  r    t.   \  )i  (  1 J  Sans  imiter  la 

un  peu  de  la  volonté  duLegiflateur,quoi  que  cette  volonté  ne  loit  pas  li  abloiuc,  qu  el-  rigueur  de  Dm- 
le  ne  doive  toujours  envi^2;er  le  bien  de  TErat;  mais  du  moins  le  point  précis  de  la       bUmce  & 

.        /1,1!  /Y       1    r    I  '         ■  A  •         ■  ^      I       ^  ••!  I  adoucie  par  Sa- 

Penie  eft:  véritablement  un  pur  eftet  de  la  determinaciou.  Ajoutez  à  cela,  qu  il  y  a  des  /<,«,•  (voie^  Plu. 
Crimes  fi  atroces ,  quon-peut  très-bien,  fans  aucune  ombre  d'injuftice,  infliger  les  plus  ejus  Vi- 

grandes  Peines  à  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  du  moindre  degré  de  ces  Crimes ,  ceiie'^des  ncà^\ 

ou  qui  en  ont  feulement  formé  le  (3)  defîlin.    Tels  font,  par  exemple, un  deflein  for-  S'^^_P""''^°i,^"^ 
mé  &  commencé  (4)  d'Airaffinat;  un  fimple  filence  (5)  fur  un  Crime  de  Trahifon, 
ou  deLéze-Majeft:é,  dont  on  eft  informé ,  fans  y  avoir  néanmoins  aucime  part.  J'avo»c, 

qu'autant  qu'il  eft  poiTible  ,  on  doit  (i)  pancher  vers  le  côté  le  (6)  plus  doux.  Mais  on    ^  ^ 

peut  fort  bien  augmenter  envers  quelcun  la  rigueur  des  Peines,  fi  la  confervation  &  la  xii.xiiT. 

iûreté  d'un  grand  nombre  de  gens  le  demande,  comme  quand  le  Criminel  eft  (k)  ca-  ^roYnApJZ'^ 

pablc  de  faire  beaucoup  de  mal,  fi  on  ne  le  punit  de  bonne  heure,  Qiielquefois  aulîi  il  fur  Hérodote, 

faut  foire  un  exemple,  qui  intimide  les  autres;  fur  tout  lors  qu'il  y  a  quelques  caufes  chap^'xviLpag, 

générales  qui  engagent  au  Crime  (I),  &  dont  on  ne  fauroit  empêcher  l'eft'et  que  par  îh. Ed.de  iso/ 
des  remèdes  violents.  Les  principaux  de  ces  attraits,  font  la  (7)  Facilité  de  commettre 
certains  Crimes,  &  le  grand  nombre  de  ceux  qui  les  commettent  tous  les  jours.  Com- 
me il  eft,  par  exemple,  plus  facile  de  voler  du  Bétail,  qui  paie  à  la  campagne,  que  de 
dérober  quelque  chofe  dans  une  Maifon,  (m)  la  Loi  Divine  de  Mo'ife  puniflToit  plus 
févérement  le  prémier  Larcin  ,•  que  l'autre.  Parmi  plufieurs  Peuples,  les  Vols  domet 
tiques  (n)  palTcnt  pour  plus  énormes,  que  ceux  qui  four  faits  par  des  Etrangers,  Les 
anciens  Perfes  (8)  céloient  le  Secret  du  Prince  avec  une  fidélité  merveilleufe  :  il  n'y 
avoit  promejfe  ni  menace  c^ui  fât  l'arracher  de  leur  bouche  ;  l'ancienne  difcipli- 

ne  du  Rotaume  les  ohli^eoit  au  filence  fur  petne  de  la  vie.   L'intempérance  de  la  ri*.  Leg.  11.  ^ 

,  f  ^      I     r'    '  ^     ^  ■  ^      1      ,  f  tôt.  Problem 

langue i  parnu  enx ,  etoit  pins  jeverement  cioatiee ^  cjne  tout  antre  crime  \       tls  n  ej-  seft.  xxix. 

timoient  pas  f.t'ttne  perfonne  fût  capable  de  faire  rien  de  grand,  fi  elle  ne  favoip  fe  ^^fb'fi  c/i^^ 

ta^re;  'Dig.ub.'xLviù 

Tit.  XVII.  Dt  furib.  &•  halneariis,  I,eg.  I.  Amn.  Matt.  de  Crim.  fur  ce  Titre  auflî  bien  cjue  fui  le  Tit.  XIV.  Ahigeis  :  & 
Foilott,  cU  Specialii.  Leiib.  au  fujet  de  l'Empoifonneraent ,  p.  791»  79î-  Ed.  Parif.  ôc  ce  que  l'on  a  dit,  Liv.  II.  Chap.  V.  $. 
I-,  is.  (nj  Les  Loix  Romaines  fcmblcut  établir  le  contraire.  Voiez  Di^eJÎ,  Lit.  XL VIII,  Tit.  XÏX.  ds  Poenif,  Leg.  XI.  fi.  i. 
&  Ani,  Ma:th.  de  Crim.  Tit.  de  Furiis ,  Cap.  III.  §.  i,  3. 


(1)  Voiez  Gra- 
tius ,  Liv.  II. 
Chap.  XX.  5.  34, 
3Î. 

(m)  Exod.XXII, 
i.  comparé  avec 
les  vexl'.  7,  9. 
Voiôz  d'autres 
exempleSjDi^f/'?. 
Lib.  XLVII.  Tit. 
XVII.  De  efrac- 
tarih.  {y  txpiUiOf 
Arif. 


Thcu,  d;ns  BENJAMIN.  Priol.  Hift.  Gall.  Lib. 
I.  Cap.  VI.  [qu'on  peut  voir  mieux  rapporté  dans 
les  Hiftoriens  ue  Louis  XIII. j  ôc  de  Dav:d  Brechl;:, 
dans  BUCHANAN.  Rcrum  Scoiic.  Lib.  VIII»  pa^. 
Z59,  zyo.  Edii.  Holl.  1643.  Voiez  d'autres  exemples 
de  Crimes,  qui  peuvent  être  févérement  punis,  quoi 
qu'ils  paroiflent  peu  cOnfidérables  en  eux-mêmes,  ou 
qulis  ue  foicnt  que  commencez:  Digest.  Lib. 
XLVIII.  Tit.  VIII.  Ad  Leg.  Corn,  de  ficanis  &c.  Leg. 
m.  $.  I,  i,  3.  Lib.  XLVII.  Tir.  XI.  De  extt^crd. 
aimin.  Leg.  I.  î.  VALER.  MAX.  Lib.  VI.  C.-:p. 
I.  Ç.  S.  iîîLlAN.  Vat.  Hift.  Lib.  XIV.  Cap.  XXVII. 
DlOD.  S1C0L.  Lib.  XI.  Cap.  LIV.'  Voiez  aufTl 
A  NT.  M  ATT  H.  de  Crimin.  Piolcg.  Cap.  I.  j,  6. 
&  ad  Lih.  XLVill,  Digef.  Tit.  V.  Cap.  III.  $.  ïo, 
5c  Tit.  XVII !.  Cap.  IV.  }.  13.  C  A  S  P.  ZI  E  GL  E  R 
llir  Grotius,  Lib.  I.  C-ij).  XX.  §.  39.  Tout  ceci 
eft  encore  de  l'Auteur.  A  i'égaid  d-.i  crime  qu'il  peut 
y  avoit  diiis  le  Silence,  Se  des  Peines  qu'il  mérite, 
on  iera  bien  de  lue  une  belle  Diflertatlon  de  Mr. 
GUN0L1NG,  intituler  Singularia  ai  Legem  Majef' 
tatis  ,  inmi.ue  de  Silcnio  in  hoc  criniiKe  Si  publiée 
en  I7ÎI. 


(fi)  C'eft  la  féconde  partie  de  la  Clémence;  l'autre 
confilLmt  à  exemtet  entièrement  de  la  Peine  ,  lors 
que  le  bien  de  l'Etat  ne  demande  pas  iiéceffiircment 
qu'on  punifie.  Voiez  Grotius,  J.iv.  Il-  Chap. 
XX.  $.  36.  Se  le  Parrhasiana,  lom.  II.  pag. 
iSî,  &  luiv.  C'eft  audi  une  des  Régies  du  Droit  Ci- 
vil, que  dans  l'explication  des  Loix  Pénales,  ou  dans 
une  application  aauteufe  ,  il  faut  panciier  toùiours 
vers  le  côté  le  plus  doux.  la  pxnallbus  caufis  beni- 
gKi>.s  interpretandum  ejî.  D  I  G  E  S  T.  Lib.  L.  Tit.  XVII. 
De  diverf.  Reg.  Juris ,  Leg.  CLV.  §.  z. 

(7)  Voiez  un  beau  palfage  de  CiCERON,  que 
1  on  a  rap"porté  ci  delllis,  Liv.  V.  Chap.  VIII.  <j..  à 
la  fin. 

{%)  More  quodant  Perfarum  ,  drcana  Regam  mir^ 
cela.'ttium  fide:  k)»  metus  ,  non  /tes  ,  elielt  voctm  qu» 
pro^antur  occulta;  velus  di/ciplir.a  Regum  fUemiutii  vit/t 
periculo  fanxerat.  Lingua  gravitis  cafligatur,  quàm  ul' 
lum  probrum:  nec  magAam  rem  fujlineri  pajje  credur.t  eb 
eo ,  oui  tacere  grave  Jtt  ;  qucd  /nmini  facillimum  volue- 
rit  effe  natara.  Ci^CURT.  L;b.  IV.  Cap.  VL  $.  S, 
ft.   J'ai  fuivi  la  verfioii  de  VAUGELAS. 

Q^qq  Z 


49^      Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  &  fur  les  biens  des  Sujets  ^ 

taire;  fuifque  c'ejî  la  chofe  du  monde,  qne  la  Nature  a  rendue  la  plus  facile  k  l'hor^ 
me.    Pour  ce  qui  eft  des  Vicés  qui  ont  comme  pafle  en  coutume  dans  un  Pais ,  (car 

''^  nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'habitude  que  chacun  contrade  en  Ton  parricdier)  quoi 

que  cela  même  qu'ils  font  communs,  diminue  quelque  chofe  de  la  faute,  il  demande 
(9)  néanmoins  à  un  autre  égard  une  punition  plus  rigoureufe,  qui  foit  capable  d'arrêter 

^^î'35"«Mw^2  c'^i-^'^s  de  l'iniquité;  Grotius  (o)  remarque  là-deffus  judicieufement, que,les  Juges, 
dont  la  fonétion  eft  de  coniidérer  combien  chaque  Criminel  eft  coupable,  doivent  adou- 
cir la  Peine,  lors  que  le  Criminel  a  été  entrainé  par  le  torrent  des  mauvais  exemples} 
parce  que •  cela  l'excufe  en  quelque  manière.  Mais,  quand  il  s'agit  de  faire  des  Loix, 
pour  réprimer  un  abus,  ou  un  Vice,  qui  a  paiTé  en  coiltume,  cette  même  raifon  en- 
gage à  établir  des  Peines  plus  rigoureuiès  ;  parce  que  les  Loix  envifagent  la  Punition 
par  rapport  au  bien  général  qui  en  revient ,  plutôt  que  par  tapport  à  ce  que  mérite 
le  Crime  de  chacun  en  particulier.  Cependant,  fi  un  Vice  eft  devenu  tellement  com- 
mun, qu'on  ne  fauroit  punir  tous  les  Coupables,  fans  détruire  l'Etat,  ou  fans  faire  du 
pais  un  défert;  il  vaut  mieux  alors  que  la  Loi  fe  taife:  car,  félon  la  maxime  d'un  an- 
cien Légiflateur,  (10)  il  ne  faut  établir  des  Loix  que  four  ce  qu'il  efl  pojfible  d'obtenir, 
Ji  l'on  aime  mieux ,  comme  on  le  doit,  faire  un  exemple  utile  dn^  châtiment  de  quel- 
que peu  de  perfonnes,que  d'en  punir  un  grand  nombre  fans  aucun  fruit. Eniin,[es  beloins 
de  l'Etat  obligent  quelquefois  a  relâcher  de  la  févéncé  des  Loix.  Si,  par  exemple,  en 
tems  de  Guerre,  un  brave  Capitaine  a  été  condamné  à  mort;  qui  doute  qu'alors  on 
ne  doive  faire  grâce  au  Criminel,  fuppofé  que  fon  fervice  Ibit  néceflaire  à  rEtat,& qu'on 
ne  trouve  pas  aflcz  d'autres  Officiers  aulli  habiles  que  lui?  C'eft  ainfi  qu'après  la  fa- 
tale bataille  de  Cannes  (11),  le  Dictateur  Marc  Junins  Péra  fit  publier,  qu'il  déchar, 
geroit  de  la  peine  O"  du  paiement ,  tous  ceux  qui  av oient  commis  quelque  Crime  di- 
gne de  mort,  ou  qui  étotent  en  prifon  pour  Dettes;  s'ils  vouloient  prendre  parti  dans 
les  Troupes  qu'il  levait. 

Quelle  eftia  iuf.  §•  XXIV.  D  E  L  a' il  paroit,  à  mon  avis,  que,  dans  les  Tribunaux  Civils,  il  n'y  a 
Teiiîes'^"^  point  de  'Jufli-ce  ^indicative ,  qui  impofc  à  chaque  Crime  &  à  chaque  Délit  une  cer- 
taine Peine  invariablement  déterminée  par  la  Nature,  &  que  l'on  doive  toùjours  infli- 
ger nécefTairemcnt :  mais  que  la  véritable  &  jufte  mefure  des  Peines,  parmi  les  Hom- 
mes,c'eft  l'utilité  Publique.Ainh  la  Prudence  du  Gouvernement  demande  qu'on  augmente 
ou  diminue  la  rigueur  de  la  Punition,  félon  que  l'un  ou  l'autre  eft  plus  à  propos  pour  arri- 
ver 

(9)  Nonnumquam  tvenit,  ut  altquorum  maleficltrum  fî)  Il  n'y  a  pas  d'exemple  plus  (ènfible  de  ceci, 
Jupplicia  exacerbentur  ,  quotiens  nîmirum  multis  per/onis  que  l'indulgence  petnicieufe,  &  d'ailleurs  accompa- 
graffantihus  cxemplo  apus fa.  DiGEST.  Lib.  XLVIII.  gnéc  d'attentat  fur  les  droits  du  Souverain,  par  la- 
Tit,  XIX.  De  Pœnis  ,  Leg.  XVI.  §.  lo.  Voiez  quelle  le  Droit  Canonique  met  les  Eccléfiaftiques  à 
Claudien,  in  Eutrop.  Lib.  II.  verf.  ii.  b' feqq.  l'abri  des  peines  que  méritent  les  Crimes  les  plus 
&  Tacit.  Annal.  Lib.  111.  Cap.  LIV.  vers  lecom-  horribles.  Après  les  avoir  foustraits  à  la  Jurisdi£iion 
mencement.   Toutes  citations  de  l'Auteur.  Séculière,  il  n'exige  d'eux  qu'une  pénitence  cxtétieu- 

(10)  ûs/ 5  ""Çf^  tA  JûvuTiv  yts^rt^  vifAot ,  »i /Sï-  re:  fie  moiennant  cela,  euffent-ils  tué  le  Pape,  ils 
>i»T«ii  xi'"^'t^'*f  o'/.ijKf,  i£\xi  u»  viwist  dxfiiTies  KoKx-  en  font  quittes  par  une  prifon  perpétuelle.  Les  dé- 
^ttr,  Solon  apud  Pjlotarch.  in  (Jus  P^ita  ,  p.  90.  mêlez  de  !a  Republique  de  Vénift  avec  PAUL  V.  fc 
A.  Ei.  Wech.    Voiez  ci-deflus ,  Ç.  17.  Not.  9.  prefentent  ici  ;iatuiellement  à  l'efprit  ,  &  on  y  voit 

(11)  Ad  ultimum  prope  defperatA  RtipuhlicA  auxi-    bien  clairement  l'ardeur  avec  laquelle  le  Clergé  veuc 
quum  hontfta.  utilihus  cedunt ,  defcend't ,  edixitque:     fe  maintenir  en  pcffèdion  d'un  droit  ,  auqnel  il  de- 

■  Qui  capiiatem  frtudem  auji ,  qulque  pecuniA  judicati  in  vroit  renoncer  lui-même  ,  fi  les  Puiflances  enten- 
vinculis  effent  ;  qui  ecrum  apud  fe  milites  fièrent,  eos  doicnt  aflez  peu  leurs  intérêts  pour  le  lui  iaifier  vo- 
noxa  peeaniaqut  Jefe  exfalvi  jujjurum.  TiT.  Liv.  Lib.  lontaitement.  Voiez  ce  que  diibit  fur  cet  article  le 
XXIIl.  Cap.  XIV.  num.  j.  L'Auteur  citoit  encore  un  fameux  Pére  Paul,  dans  fon  Exiimen  de  la  Bulle 
mot  de ,  rapporte  pat  Aulu-Gelle,  Lib.  du  Pape,  pag.  66,  &•  feqq.  de  ia  Verfion  Latine,  im- 
IV.  Cap.  VIII.  &  GROTIUS  fut  /.  Rois,  II,  6.  primée  à  Groningue  en  1607.    Confufrez  aufll  les  No- 

$.  XXIV.  fi)  Voici  les  EJJ'ais  de  MONTAGNE,  tes  de  Mr.  THOMASIUS  fur  Lancelot, /1«^, 
Liv.  II.  Chap.  XL  Tom.  II.  pag.  199,      fuiv.  Chap.     178S,  &■  feqt. 

XXVU.  Toœ,  m.  pag.  iji,  Ei,  ît  ia  Hait  ijijx  §.  XiV.  (i)       omnino^  n  in  ctUris,  ita  hu/u/hiO' 


pour  la  Punition  des  Crimes ,  d' des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  IIT.  49  5 

ver  à  ce  but;  en  forte  néanmoins  que  le  degré  des  Peines  eft  toujours  fufceptible  d'une 
grande  étendue,  à. le  confidérer  en  lui-même.  La  Punition  (i)  eft  donc  trop  rigoureufe,  C»)  Voiez  Aal. 
lorsque  l'on  a  en  main  d'autres moiens  plus  doux  pour  obtenir  les  fins  que  l'on  fe  pro-  cî?.'  i.'''au^fii)et 
pofe  en  punifTant:  &  elle  eft  au  contraire  trop  modérée  (a), lors  qu'elle  n'a  pas  affez  de  de'xa«aj  Vera. 
force  pour  produire  ces  effets;  c'eiVà-du-e,  pour  réprimer  la  malice  des  Citoiens,  &  (b)"voiez  i^oi- 
pour  procurer  la  tranquillité  &  la  fureté  intérieure  de  l'Etat,  (2)  en  un  mot  lors  que  bes,diCive,cx{y, 
fes  Méchans  s'en  moquent,  bien  loin  de  la  redouter.    Si  le  Lé^iflateur  pèche  du  pré-  J";  ^'oVez  Hob- 
mier  côté,  il  paflè  avec  raiion  (b)  pour  cruel  &  inhumain.  S'il  pèche  de  l'autre,  il  rend  ht,,  de  ave,  Cap. 
la  Punition  inutile,  &  lâche  la  bnde  aux  Vices.    Car  les  Hommes  pefant  d'ordintiire ,  ^"/^.^c.  xxAai' 
comme  dans  une  balance ,  les  avantages  &  les  defavantages  qui  peuvent  revenir  d'une  VMuy/én  ',  de 
Adion  fur  laquelle  ils  délibèrent;  fi  le  profit,  ou  le  plaifir,  qu'ils  efpérent  d'un  Cri-         ^f^;  f'j 
me,  l'emporte  fur  le  dommage,  ou  la  douleur,  que  leur  caufera  la  Peine  dont  ils  font  \n\z.Rkh.Cum. 
menacez,  il  eft  clair  que  la  vue  de  cette  Punition  n'efl  pas  un  frein  affez  puiflànt  pour  c'v'^J^/f  "^*"' 
les  détourner  du  Vice  (c). 

§.  XXV.  AjoÛTONS  encore,  que  la  même  Peine  ne  faifànt  pas  les  mêmes  (a)  im-  \^  ^^'"^  ^^'^ 
preifions  for  toutes  fortes  de  gens,  &:  n'aiant  pasparconféquent  une  égale  force  pour  les  née  a^ux^div""-"" 
empêcher  de  commettre  quelque  Crime;  on  doit  confidérer,  &  dans  les  Loix  géné-  impreffions 
raies, 
avec 


très  IcmoiaoïCS  quailtCZ,  qui  ICUucul  la  1  tmc  ^^lua        muma  icnuuic.     en  CllCl,  leiie  /;tt5,Liv.n.Chap. 

amende  incommodera  un  homme  pauvre,  qui  ne  fera  rien  pour  un  Riche  :  telle  mar-  xi.j.  33.w»«».i. 
que  d'ignominie  fera  très-mortifiante  pour  une  perfonne  d'un  rang  honorable,  qui  pai^ 
fera  pour  une  bagatelle  dans  l'efprit  d'un  homme  de  bas  lieu.    Les  Hommes  ont  beau- 
coup plus  de  force,  que  (3)  les  Femmes, pour  fupporter  un  châtiment;  les  Hommes- 
faits,  plus  que  Enfans.    Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de  là,  que,  dans  la  Punition,  on 
fuive  les.  régies  de  la  Propor?îe>«  Géométrique  y  ou,  comme  d'autres  (b)  s'expriment,  (b)  Bodin.  de  Rc 
de  la  Proportion  Harmonique  :  mais  il  n'y-  a  ici  qu'une  fimple  comparaifon  entre  le  ctp  i'u" 
Crime,  &  la  Peine,  pour  les  égaler  l'un  a  l'autre;  égalité  qui  demande  que  l'on  ait 
égard  à  la  condition  Naturelle  &  Civile  du  Coupable,  c'eft-à-dire,  aux  qualitez  qui 
fervent  à, augmenter  ou  diminuer  l'atrocité  du  fait,  ou  l'imprefïion  &  le  fentiment  de 
la  Peine:  car  fi,  en  vûe  de  quelque  autre  qualité,  qui  n'a  nul  rapport  à  aucune  de  ces 
iieux  choies,  on  traite  inégalement  ceux  qui  ont  mérité  la  même  punition,  c'eft  alors 

une 

di  eaufis ,  ex  perfonarum  Cùnditîone,  6'  rerum  qualîtate,    des  conditions ,  l'Or^/j  Romanus  de  feu  Mr.  de  S  PAN- 
&■  diligenter  funt  £ftim(inds.  ,  ne  quid  aut  durius ,  aut     HEIM,  Exercit.  II.  Cap.  XXIV. 

reniiffius  conflituatur  ,  quum  caufa  poflulahit.  DiGEST.  (2J  Sacrilegii  pcenam  dehebit  Proconful  pro  qualitate 
Lib.  XLVII.  Tit.  IX.  De  incer.dio ,  ruina,  &c.  Leg.  perfons. ,  proque  rei  conditione,  &"  temporis,  atatis , 
IV.  $.  I.  Voiez  auflî  Leg.  XH.  §.  i.  &  Tit.  X.  Dè  (y  fexus  ,  vel  fevertUs ,  vel  clementiks  flatuere.  Di- 
injur.  famofs  lihellis  ,  Leg.  XLV.  Tit.  XI.  De  G  F.  ST.  Lib.  XLVIII.  Tit.  XUI.  Ad  Leg.  Jul.  pecu- 
extraord.  criminih.  Leg.  VI.  Tic.  XII.  De  fepulcro  vio-  latUs  &c.  Leg.  VI.  princ.  Voiez  auflî  Lib.  IV.  Tit, 
laio,  Leg.  XI.  Tit.  XIV.  De  ahigeis,  Leg.  I.  §.  3.  IV.  De  minorihus  &c.  Leg.  XXXVII.  $.  r.  Lib.  XLVIII. 
Tit.  XVII.  De  furib.  halneariis,  Leg.  I.  Tit.  XVIII.  Tit.  V.  Ad  Leg.  Jul.  de  adult.  Leg.  XXXVII l.  {i.  14. 
De  e/fraltorib.  &•  expilator.  Leg.  I.  5-  1.  &  Leg.  II.  Leg.  XXXIX  J.  4.  Tit.  XIII.  Ad  Leg.  Jul.  pecula- 
Tit. 'XX.  Stellionatus,  Leg.  III.  2.  Tit.  XXI.  De  tûs,  Leg.  V.  $  3.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  diverf.  Reg. 
termine  moto,  Leg.  II.  Lib.  XLVIII.  Tit.  VIII.  Ad  Jur.  Leg.  CVIII.  L'Auteur  citoit  encore  ici  AD. 
Leg.  Corn,  de  ficariis  &c.  Leg.  lU.  $.  5.  Leg.  XVI.  OLEARIUS.  Jiln.  Perf  Lib.  111.  Cap.  VI. 
Tit.  X.  De  Leg.  Corn,  de  falfts  5cc.  Leg.  I.  $.  13.  (3)  En  Mauritanie  pourtant  ( ajoûtoit  nôtre  Au- 
Tit.  XIX.  De  PiMnis,  Leg  X.  Leg.  XVI.  5.  3.  Leg.  teur  )  on  punit  aujourd'hui  plus  féveremenr  les  Fem- 
XXVIII.  Mais  ,  dans  la  plûpan  de  ces  Loix,  que  mes,  qui  ont  été  debiucliées,  que  les  Hommes  avec 
nôtre  Auteur  citoit  ici,  il  y  a  une  injufte  acception  qui  elles  ont  eû  commerce  ;  parce  qu'on  fuppofe 
des  perfonnes,  telle  qu'il  la  blâme  lui-même  un  peu  que  le  plus  fouvent  les  Femmes  Ibnt  elles-mêmes  la 
plus  bas;  comme  on  le  verra  d'abord,  fi  on  prend  la pci-  caufe,  par  leur  coquetterie  ôc  leurs  manières  libres  , 
re  de  les  examiner.  Voiez  ,  au  refte ,  fur  la  divetfité  de  l'amour  dont  les  Hommes  s'enflamment  pour  dlesy 
des  Peines,  parmi  les  Romains,  feloa  lu  diffçi«ace    Se  des  entrepiifes  des  Galants, 


niiin.  1. 
(•.])  Dige/i,  Ub, 
XLVJli.  Tit. 
yill.  Ad  Leg. 
Corn.de  Jiçar.l^ç^, 
1.  $.  5-  Voiez  un 
example,  fur  un 
autre  cas  ,  dans 
yEdi:f.  Theodori- 
t'".  Cap.  XCI.  8c 
^iegUr  fur  Gro- 
tius,  ubi/upri. 


(e)  Voiez  Virg. 
Km.  X,  830.  ibi- 
que  La  Ccrda. 

Si  l'on  doit  tou- 
jours punir  cha- 
que Crime  de  la 
même  manière 
<]u'il  rétoit  au- 
trefois par  les 
Loix  dciï/«(/<? 


(a)  Chap.  IX. 

vetf.  (S. 

(b)  Voiez  Antî- 
phon ,  Orat.  XV. 
fiig.o  i-Ed.Wecb. 
Lihanius  ,  Pro- 
gym.  Loc.  Com- 
ruun.  contra  Hff- 
mkid. 
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une  injnfte  acccptioia  des  perfonnes ,  qui,  comme  le  remarque  (c)  Grotius,  fe 
trouve  loavem  dans  les  Loix  Romaines,  (d)  Par  exemple,  lors  qu'un  Mari  avoit  tué 
fa  Femme  furprilè  en  flagrant  délit,  fi  c'étoit  un  homme  de  baiTe  condition,  on  le  con- 
damnoit  à  un  banniffement  perpétuel;  au  lieu  que.  Ci  c'étoit  une  perfbnne  de  condi- 
tion honnête,  on  fe  conteutoit  de  le  reléguer  pour  un  tems:  comme  Ci  TafFront  quu- 
ne  Femme  fait  à  fon  Mari  en  aiant  commerce  avec  un  autre  Homme,  n'étoit  pas  auf- 
fi  fenlîble  au  moindre  Artifan ,  qu'au  plus  grand  Seigneur  1  &  comme  s'il  n'étoic 
pas  auffi  fâcheux  pour  le  premier,  que  pour  le  dernier,  de  fe  voir  banni  de  fa  Pa- 
trie. 

Il  faut  remarquer  enfin ,  qu'il  y  a  des  genres  de  Peines  auxquels  on  a  attaché ,  en 
certains  Pais,  une  ignominie  toute  particulière,  comme  (4)  eft,  par  exemple,  la 
Corde,  &c.  Il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  qui  renferment  quelque  chofe  d'hono- 
rable, comme  VOfiractfme  (5)  parmi  les  anciens  Athéniens.  C'eft  aufîi  une  efpèce  de 
confolation,  que  de  mourir  de  la  main  d'une  (e)  perionne  diftinguée. 

§.  XXVI.  Au  RESTE  ,  il  n'eft  pas .néceflàire ,  à  mon  avis,  que,  dans  tous  les 
Etats,  on  punifîè  chaque  Crime  de  la  même  manière  que  cela  ctoit  réglé  par  les  Loix 
de  M  ci  SE.  Car  le  naturel  de  chaque  Peuple,  &  les4ntcrêts  de  chaque  Etat,  étant 
diffcrens  à  bien  des  égards ,  de  ceux  des  'Juifs  ;  on  elt  obligé  d'y  accommoder  les 
Peines,  &  l'on  ne  fauroit  toujours  fuivre  en  cela  les  Loix  du  Pentateuque,  qui  étoienc 
purement  Pofitives ,  &  proportionnées  aux  befoins  de  la  Nation  ,  pour  qui  elles 
étoient  faites. 

On  peut  douter  néanmoins,  s'il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  régie  univerfelle  la 
Peine  de  l'Homicide,  dont  il  eft  parlé  dans  (a)  la  G  en  e' se  ;  car  les  paroles  de  Di  eu, 
telles  que  les  rapporte  i'Hiftorien  facrc ,  fem.blent  regarder  tout  le  Genre  Humain;  & 
il  y  a  une  raifon  manifefte,  qui  autorife  à  faire  mourir  les  Meurtriers,  c'eft  que, 
quand  un  Homme  a  été  aifez  inéchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré 
(b),  on  ne  fauroit  déformais  fe  croire  fuftifàmment  à  couvert  de  lès  infultcs,  a  moins 

qu'on 


(4)  Voiez  Ho  M  ER.  Odyff.  Lib.XXH.veif.  '^6$.^ 
feqq.  EUKIPID.  in  Helen.  veif.  ia6.  (y  fiqq-  1' L  1  N. 
Hilt  Natur.  Lib.  11.  Cap.  LXIH.  DiON.  ChrV- 
SOST.  Orat.  XXII.  ad  AlexarJrin.  pag.  37S,  C,  Ed. 
Morell.  Au  contraire,  p.itini  les  Tura,  dans  la  fa- 
mille des  dcfcendans  é'Ofman,  on  étrangle  ceu.x  que 
l'on  veut  faire  mourir ,  pour  ne  pas  atrolèr ,  dit-on , 
la  Terre  d'un  fang  li  illultre.  Selon  les  anciens  Hé- 
breux., ce  fupplice,  &  celui  d'être  lapidé,  paflbient 
pour  plus  hoRor-ibles,  tjuc  cciui  d'avoir  la  tête  cran- 
cliée.  SELDEN.  de  J.  N.  Ô-  G.  Lib.  VII.  Cap. 
VI.  Voiez  d'..utrcii  e.Nempics  ,  DiGEST.  Lib. 
3CLV1U.  Tit.  XIX.  De  Pmnis  Leg.  XXVIU.  i. 
LEG.  BURGUÎ^D.  Tit.  X.  Additamem.  l.  SE- 
KEC.  de  con/lantia  fapient.  Cap.  IV.  Tout  ceci  cft 
de  l'Auteur. 

(5)  hïvai  y4^  Tl  «t<  «oxa'a-iaïf  [i^sî-ejfitlr/us  ]  at*/»- 
fxa.  Plutakch.  iiiNnia,  p.  530.  E.  Voiez  auf- 
fi  la  Vie  d'Alcibiade,  pag.  !$»;.  B.  que  l'Auteur  ci- 
toit  encore  ici. 

XXVI.  (i)  Ces  paroles  ne  doivent  même  s'en- 
tendre que  de  fe  qui  arrive  ordin.iircment.  Voiez 
Je  Commentaire  de  Mi.  Le  Clerc:  6c  ce  que  j'ai 
dit  fur  Gkotius,  Liv.  I.  C/iap.  1.  §.   15-  Note 

(z)  Suuui.  Polon.  Cap.  XV.  Ait.  VI.  Leg.  7.  Voiez 
l'Extrait   des  Lettres  Latines  de  TOLUUS,'  dans 

les  NOUVELLES  DE  LA  Re'PWBL.  UEJ  LET- 
TRES, Avril  1700.  png.  371,  572.  &  la  DifTettation 
de  Mr.  T  HO  M  A  SI  us,  intitulée,  De  jure  aggra- 
tiar.di  Prir.cipis  Evan^elici,  in  caùfis  tlm'cidii  ^  C.ip. 


m.      9.    On  fera  bien  de  lire  toute  cette  Dlâei- 

tation,  qui  cft  imprimée  à  Hall,  en  1707,  quoi  que 
l'Auteur,  ce  me  fumble,  conjeclure,  lans  beaucoup 
de  fondement,  que  le  Roi  Cafimir  enrendoit  pat  ks 
Loix  ,diviKti,  l'explication  que  les  Eccléiîaftiques  en 
donnoicnt  pour  leur  propre  intérêt.  Le  même  Jurif^ 
conlulte  Allemand  a  encore  dit,  fur  cette  matière, 
quelque  chofe  qui  mérite  d'être  examiné ,  dans  une 
autte  Diirertation ,  intitulée,  De  Staïuum  Jmpnii  pi- 
tejlate  legtjlatoria  &C.  43. 

!3j  L>i/.  II.  Chnp.  I.  §.  14.  où  il  l'infinuë,  en  di- 
fant ,  qu'jV  trouve  très  vraifemblahle  Pepinitr.  de  S  C  O  T, 
qui  jontient ,  qu'il  n'eji  pas  permis  de  cor.damr.(r  qià  que 
es  J'oit  au  dernier  fupplice ,  peur  d'autres  Crimss  que  ceux 
qui  e'toient  punis  de  mort  par  la  Lit  de  MOÏSE,  la- 
quelle r,t  décerne  rien  de  tel  centre  mi  Larron.  D'où 
il  paroit,  que  DIEU  n'a  p.is  jugé  le  lîmple  Larcin 
ajjez  énorme  pour  méritir  la  Peint  de  aert.  Mais 
GRONOVtus  rcmnrquc  là-dcflùs  ,  que  les  fautes 
les  plus  légères  en  elics-mêmes  peuvent  devenir  des 
Crimes  digues  de  mort,  loFt  quelles  regardent  des 
chofes,  dont  il  eft  aile  de  s'abllc:iir,  Si  que  l'on  a 
eù,  de  bonnes  taiions  de  défendre  fur  peine  de  U 
vie;  car  en  ce  cas-'.à,  celui  qui  viole  la  Loi,  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  lui-iiiême.  C'eft  li-dellus  qu'eft 
fondée  la  rigueur  de  la  Difcipline  Militaiie;  &  l'on 
voit  que  Dieu  dcfeiuiit  à  jUam  &  à  Eve,  fous  peine 
de  mort,  de  manger  du  fruit  a'un  certain  Arb;c,  ce  qui 
éi'jit  une  cliOïC  d  cllc-mcine  tort  ip.dilfciente.  On 
pouvoit  ajoiitcr,  que  la  peiUcc  de  Grotjus  ne 

s'accor- 


four  la  punition  des  Crimes,  &  des  Délits.  Liv.  Vill.  Cmap.  IIL  495- 


i'c]  VoltlGrolitiS^  ■ 
îir  Tendroit  de 


qu'on  ne  lui  ôte  Ja  vie,  comme  il  en  a  dt'pouillé  ilnnocenc.    Cepeiidanr,  fi,  <lans  |gç^^y,j  dantii 
certaines  circonftanccs ^  où  le  bien  Ue  TEtat  le  demande,  on  ne  punit  pas  de  mort  un  s"agk,''&  fur 
Homicide  (c),  on  ne  fait  par  là,  à  mon  avis,  rien  de  contraire  à  la  Loi ,  dont  il  s'a-  ff-'"'^  7'j||i1;3,,j 
git,  qui  peut  être  entendue  (d)  avec  cette  reftridion :  car  la  détermination  précKè  de  iViêmc  rexplica* 
toute  Peine  eft  de  Droit  Polîtif,  6c  doit  varier  par  conréqaent  félon  les  befoins  de  TE-  ^J^^^^"-  'j^""* 
tat.    Quelques-uns  ioûtiennent  inême,  que  ce  n'eft  pas  tant  une  Loi ,  qu'une  fimple  ciup!u'. 
menace  que  Dieu  fait  de  punir  les  Meurtriers,  ou  par  le  moieii  des  autres  Hommes,       s-  voiez 
ou  par  quelque  (t)  accident  tragique  (i),  quand  même  ils  echapperoient  à  la  vengean-  /parf.ad  jusjufi 
ce  des  Tribunaux  de  la  Terre.  Et  les  Docteurs  Juifs  (f)  ont  cru,  que  Dieu  donnoit         Leg.  Corn. 
par  là  une  limple  permiilion  de  punir  i'Homicide  du  dernier  fupplice,  lors  qu'on  le  ju-  znffFj^^Amfl.'* 
gcroit  à  [iropos.   Je  ne  voudrois  pourtant  pas  que  l'on  eut  trop  d'indulgence  pour  les  (5)  voiez^jf/fj. 
Meurtriers,  6c  qu'on  leur  laiflàtlavie,  (ans  de  très-fortes  raifons.  Je  n'approuvcrois  ^fy^xllctsddtn 
pas  non  plus  ce  que  l'on  trouve  dans  une  Conftitution  des  Rois  de  Pologne  ^  (2)  où  en  i^-;  j.  a'.  &*G.scc* 
établiiïhnt  une  Peine  légère  pour  les  Gentilhommes  qui  ont  tué  quelcun,  on  s'exprime  ^p^nin  if  if^* 
ain/î  :  Nous  modérant  la  rigneur  de  la  Loi  Divme  êcc.  '     .  /ptdai.  ' 

11  ne  faut  pas  oublier  de  dire  ici  un  mot  fur  une  queftion  que  Ton  agite  avec  beau-  ^^''e^^G^&c'i.ibl- 
coup  de  chaleur,  favoir,  s'il  eft  permis  de  punir  de  mort  les  Voleurs?  Gkotius  vii.c.vi. voicà 
(3)  témoigne  du  panchant  pour  la  négative  :  mais  plulîeurs  (4)  Légiflatcurs  ont  établi  ^J,^li^°4!id '■'^ib' 
le  contraire,  6c  les  J^ffs  (g)  même  l'ont  pratiqué  à  l'égard  des  Profélytes  de  la  P-orte.  xvi.  c5ap.'ir 
T'avoue  ,  qu'il  y  a  des  fuges  qui  font  trop  promts  à  faire  pendre  les  Voleurs,  &  qu'il  (h) Voiezci-dcu 
vaudroit  mieux  quelquef-ois,  pour  le  bien  de  ihtat,  quon  le  contentât  (h)  de  con-  mencement  ;  & 
damner  ces  malheureux  aux  galères,  ou  à  la  brouette.  Mais  je  fuiS  ailiiré  que  Ton  ^'^/J^if  i "'a^*- 
peut  légitimement  décerner  la  Peine  (5)  de  mort  contre  les  Voleurs,  lors  qu'on  a  de  '//j'ts.c^.i^/f!! 
bonnes  raifons  d'en  ufcr  avec  cette  rigueur.  Les  principes  établis  ci-deirus  iuftilênt  pour  'îîï- 
rélbudre  toutes  les  Objedions  (i)  des  partifans  du  fentimcnt  oppofé.  YAnt^Matthius,^ 

§.  XXVII.  *  Il  n'eft  pas  non  plus  toujours  nécclfaire  de  luivre  la  (i)  Loi  ânTalion  ^  Cr'»-  "^'^-  '^^ 
(a),  qui  veut  que  l'on  fade  fouffnr  au  Coupable  le  même  mal  qu'il  a  fait.    Car  „„T.'V. 

I.  Cela     De  ia  Loi  du 
Talion. 

s'accorde  pas  trop  avec  ce  qu'il  foùticnt  lui-même  J.)  remarque  judicieufement,  que  laraifon  pour-  (i)VoiczCrot!us^' 

ailleurs,  touchant  l'obligation  des  Loix  Alofaiques  quoi  I  Empereur  Jujîinien  fit  cette  Oidonuajlce,  ce  Liv.  II.  Chap» 

par  rapport  aux  autres  Nations,  Liv,  l,  Ckap.  l,  tut  qu'il  confidera,  que  la  mifere,  ou  la  fainéantife ,  XX.  3i« 

16,  17.  portent  la  plupart  des  Voleurs  à  piendie  le  bien  d'au- 

(4)  Voiez  la  Note  fuivànfe.  AAthénit,  les  Voleurs  ttui;  ainfi  il  ne  voulut  pas  qu  en  leur  coupant  les 

n'étoient  condamnez  qu'à  rendre  le  double,  fi  la  cho-  mains,  on  leur  ôtât  les  inlhumens  neceflaiies  pourfe 

fe  dérobée  ctoit  encore  en  nature;  ou  dix  fois  au-  corriger  d'un  tel  Vice,  mais  pJûtôt  qu'on  les  obligeât 

tant,  fi  le  Propriétaire  ne  pouvoir  fe  dédommager  às'cnfervir,  en  les  faifant  travailler  par  force.  Tout 

qu'en  recevant  la  valeur  :  mais  lors  que  le  vol  avoir  ceci  eft  de  nôtre  Auteur. 

été  commis  dans  quelque  lieu  d'Exercice,  ou  fiu:  le       {$)  L'Empereur  FRlDÊtflC  IL  fit  une  Loi,  poi» 

Port,  ou  au  Marche',  ou  dans  un  Bain  public;  le  tanr ,  que  quiconque  voleroit  la  valeur  de  cinq /o/« 

Voleur  étoit   puni  de  mort  fans  rcmiflion.    Voiez  {folidos)  fcroit  pendu.    FEU  D  OR,  Lib,   11.  Tir. 

DEMOSTH.   Orat.  advcrf.  Timocrat.  pag.  476.  C.  XXVII.  $.  «.    C  H  A  R  I.E  S  -  Q_y  i  NT  ordonne  !a  mc-« 

&  ARISTOT.  Problera.  Se2.  XXIX.  Cap.  XlV.    Il  me  choie  dans  [es  Conjiitut.  Crimbu  Art.  160,  ftqq^ 

eft  vrai  que  d'aunes  Légiflateurs  ont  établi  des  Pei«  quoi  que  le  prix  de  l'argent  eût  baifle  depuis  Fiidt' 

r.es  moins  rigonrer.fes.  On  fait  que  le  Droit  Komain  rk  IL    Voila  ce  que  cfïloit  nôtre  Auteur.   Mais  d  ha« 

condamne  les  Voleurs,  pris  fur  le  fait,  à  la  reftitu-  biles  gens  de  la  Nation.prétendent,  au  contraire, que' 

tion  du  quadrupla;  6c  les  autres  à  la  reftitution  du  Charki-Quint  augmenta  la  fomitie,  pour  laquelle  un 

double.    Voiez  INSTITUT.  Lib.  IV.  Tit.  I.    De  Voleur  étoit  condamne  à  mort  &  par  tonféquentj' 

Obliiationihut  qujt  ex  dellflo  nafiuntur y  $.      TUSTI-  que  fa  Conftitution  eft  moins  rigoureufe.    Ils  difenr, ' 

NIE  M  détend  même  découper  aucun  membre  à  lai  que,  par  Solidi,  l'Empereur  FriderU  IL  n'entendoit 

fimple   Vole.ir  ,   Novell.  CXXXIV.  Cap.  XIII.  quoi  que  des  Schillingi ,  oU  petites  pièces  il'argent,  à  peu 

qu'il  n'y  ait  d  ailleurs  tien  qui  empêche,  qu'on  ne  près  de  la  valeur  de  ce  qu'on  appelle  arnli  en  tiolUn' 

punilfe  quelcun  dans  la  partie  même  qui  a  lervidin-  <^f  ;  au  lieu  que  Charles-Quint  parle  de  Ducatt  de  Hon=' 

ftrument  au  Crime;  comme  plufieurs   l'ont  ptati-  f;iei    Voie»  SCH11.TER.  in  i'<j>.<i«i?.  EKCrcit.XLlX.' 

que.    Voiez   ELIEN,  Var.  lUfl.  Lib.  XIII.  Cap,  |.  II. 

XXIV.  LM^VRiu.  in'  Alexandr.  Cap.  XXVIII.  VUL-       f.  XXVII.'  fl)  Nôtre  AuCêur  citoit' ici  plufieocs 

CAT.    GALiilCAN.    irf  Avid.'  Cajf.    Cap.    VI.  palfages  ,&  failoit  confufément  plulïeurs  Remarque* ' 

CUJAS  ,  Obferv.  Lib.  VI/.  Cap.  XIII-    Mais  Ant.  hiftoriques,  quê  je  vaisabrcger,  ^  mettre  dans  qu<el- ' 

Mattu.avs  {,dt  Çrimi»,  Tit,  dipHftiSf  Cap.  U«  que  oitl^ei  On  attiibue^^c-Û}  cette  opinion  aux- 


(b)  D'oîi  il  pi- 
roit ,  que  l'Em- 
pereut  Theodofe, 
eut  raifon  d'abo- 
lir la  coutume 
d'enfermer  dans 
un  Bordel  les 
femmes  furpri- 
fes  en  adultère. 
Voiez  Sacral, 
mjî.  EuUftaJl. 
i4b.V.  C.  XVIil. 


496  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie    fur  les  biens  des  Sujets , 

I.  Cela  ne  faitroit  avoir  (b)  lieu  à  l'égard  de  plufieurs  Crimes ,  tels  que  font ,  pat 
exemple,  l'Adultère,  la  Fornication,  &  les  autres  conjonétions  illicites,  le  Crime  de 
Léze-Majefté,  la  Médifance,  les  [Injures,  la  Calomnie,  l'Empoifonnement,  le  Crime 
de  Faux,  la  Suppofition  d'un  Enfant,  le  fait  de  ceux  qui  procurent  un  Avortement, 
le  (2)  Plagiat,  les  Brigues,  l'Incefte,  le  Sacrilège,  l'éloignement  ou  k  tranfport  des 
(3)  bornes  d'un  Voifin,  la  (4)  violation  des  Sépulcres,  le  (5)  Stellionat,  la  (6)  Préva- 
rication, &  autres  adions  ftmblables.    Les  Loix  mêmes  qui  ordonnent  la  Peine  du 
Talion,  ne  l'étendent  qu'aux  mauvais  traitemens  ou  au  dommage  que  la  perfonne  lé- 
zée  a  foufFert  en  fon  corps.    2.  De  plus ,  quand  même  on  pourroit  Fuppofer  un  cas 
où  la  jufte  mefiire  de  la  Peine  fût  de  traiter  le  Coupable  de  la  même  manière  qu'il  a 
traité  les  autres,  fans  que  d'ailleurs  la  condition  ou  l'état  de  la  perfonne  ofFenfee ,  le 
lieu,  le  tems,  la  qualité,  ou  le  motif  de  l'Aélion,  &  autres  pareilles  circonftanees, 
contribuairent  en  rien  à  augmenter  ou  diminuer  l'énormité  du  fait-,  la  Peine  du  Ta- 
lion toute  feule  ne  feroit  pas  affez  convenable,  ni  bien  proportionnée  au  Crime.  Si 
un  Paitàn,  après  avoir  donné  un  fouftlet  a  un  autre  Paifan  dans  quelque  Lieu  parti- 
culier, doit  en  recevoir  autant  de  l'OfFenfè;  celui-ci  pourra-t-il  fi  bien  mefurer  fon 
coup,  (7)  qu'il  applique  un  fouftlet  ni  plus  ni  moins  rude,  que  celui  qu'il  a  reçu J 
Qiie  fi  l'exécution  doit  fe  faire  par  un  tiers,  comment  pourra-t-il  favoir  avec  quelle 
force  le  foufïlet  a  été  donné,  pour  frapper  juftement  de  la  même  manière?    3.  Il  y 
à  plufieurs  Délits,  par  rapport  auxqueL  la  Peine  du  Talion  feroit  trop  rigoureufè,  à 
la  prendre  tout  crûment,  lans  avoir  égard  à  la  différence  des  perfonnes,  6c  fans  diftin- 
guer  s'il  y  a  eâ  de  la  malice,  ou  fimplement  de  l'imprudence,  dans  le  fait  dont  il  s'a- 
git. (8)  Suppofbns,  par  exemple,  qu'un  homme  de  bonne  maiion  ait  donné  un  fbuf- 
fiet  à  un  Portefaix,  pour  qui  c'eft  un  léger  affront;  n'y  auroit-il  pas  trop  de  rigueur  à 
permettre-  au  Portefaix  de  lui  rendre  le  fouftlet  î  Si  en  donnant  un  foufflet  à  quelcun, 
on  lui  crevoit  l'œil  fans  y  penfer  avec  une  bague,  que  l'on  a  au  doigt,  dont  le  diamant 
eft  taillé  en  pointe;  ne  feroit-il  pas  trop  dur,  d'être  condamné  à  avoir  un  œil  crévéî 
4.  Enfin,  la  Peine  du  Talion  feroit  trop  légère  pour  certains  Crimes,  foit  à  caufe  de 

la 

Pythagoriciens ,  qui  défîniflbient  la  Peine ,  par  ittrivt- 
5r6vâi( ,  c'eft-à-dire  ,  Urs  qu'on  fouffrt  la  mémt  choft  qut 
l'on  avoit  fait  fouffrir  à  un  autre.  Voiez  A  RIS  TOT. 
Ethic.  Nicom.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  On  appelloit  aufli 
le  Talion ,  Droit  de  Rhadamanthe ,  à  caufe  du  vers  fui- 
vant  que  l'on  cite  de  ce  Juge  levére: 

'EtKt  laiMoi      k'  ift^i,  iiKti  k  tStîtt  ytnlro, 

ARISTOT.  ibid.  Voiez  la  même  penfee  dans  O- 
VID.  de  Ane  amandi ,  Lib.  I.  v.  6s S,  656.  POLYli. 
Excirpt.  Peirefc.  Lib.  XII.  pag.  50.  Qu  I  N  T  I L  1 A  N. 
Declam.  XI.  Cap.  V.  pag.  235.  Ed.  Burm.  SE  NEC. 
Lib.  V.  Contrtv.  Pracfat.  pag.  276.  A  l'e'gard  de  la 
Loi  du  Pentateuque  ,  Oeil  four  œil  ,  &"  dent  pour 
dent,  (EXOD.  XXI,  23.  LE VI T.  XXIV,  20.)  la 
plupart  des  Dofteurs  Juifs  reconnoiffent  ,  que  l'on 
pouvoir  fe  racheter  de  la  Peine  du  Talion  pat  une  a- 
mende;  &  l'on  a  remarqué,  que  c'étoit  une  façon 
de  parler  proverbiale  ,  dont  le  fens  fe  réduit  à  ceci, 
que  la  Peine  en  général  doir  être  piopoitioonée  à 
l'énormité  du  Crime.  Voiez  Joseph.  Antiq.  Jud. 
Lib.  IV.  Cap.  VIII.  DODIN.  de  Repuhl.  Lib.  VI. 
Cap.  ult.  Constantin  L'Empereur,  in  Ba- 
ba-Kama,  Cap.  VIII.  §.  i.  [&  le  Comment,  de  Mr. 
Le  Clerc  fur  Exod.  XXI,  34]  On  allègue 
auffi  quelques  Loix  qui  condamnent  les  Calomnia- 
teurs, &  ceux  qui  ont  voulu  faire  du  mal  à  leur  pro- 
chain de  quelque  autre  manière,  à  éprouver  le  mê- 
me UAiteiiient  qu'ils  fe  piop^roleat  4e  lui  faire  j  ou 


la  même  punition  qu'ils  avoient  tâché  d'attirer  fur 
lui.  Quifquis  crimen  intendit  ,  impunitam  fore  no- 
verit  licentiam  mentiendi  :  citm  calumniantes  ad  vindic- 
tant  pofcat  fupplicii  Jîmiliiudo.  COD.  Lib.  IX.  Tit. 
XLVI.  De  Calumniatoribus ,  Leg.  X.  Voiez  aufli  Tit. 
II.  De  accufationibas  ,fsr  infcriptionibus ,  Leg.  XVII.  Tit. 
XII.  Ad  Leg.  Jul.  de  vi  puilica,  vel  privata,  Leg.  VII. 
&  Deut.  XIX,  19.  Joseph.  Ant.Jud.  Lib.  IV.  Cap. 
VIII.  DiODOR.  Si  CUL.  Lib.  I.  Cap.  LXXVII. 
Mais,  quoi  qu'il  n'y  ait  rien  d'injuftc  dans  une  telle 
fentence,  les  Calomniateurs,  par  exemple,  ne  pou- 
vant jamais  être  trop  févérement  punis.  (Voiez  Iso- 
CRAT.  de  Permutatione ,  pag.  513,  314.  Ed.  H.  Steph, 
PLIN.  Par.egyr.  Cap.  XXXV.  num.  3.  QjJINTI- 
LlAN.  Infi.  Orat.  Lib.  XII.  Cap.  IX.  pag.  io82.  Ed. 
Burm.  Declam.  XI.  Cap.  VI.  pag.  ijj,  236.  &  De- 
clam. CCCXXXI.  CONSTITUT.I  SICUL.  Lib. 
II.  Tit.  XIV.)  ;  ces  Loix  renferment  quelque  chofe 
de  plus  que  la  Peine  du  Talion  ,  puis  qu'elles  punif- 
fent  un  Crime  qui  n'eft  que  commence,  comme  s'il 
avoit  eû  fon  plein  &  entier  effet:  de  même  que,  par 
la  Loi  divine  de  Moife ,  un  Mari,  qui  avoit  diffamé 
fa  Femme  fans  fujet ,  étoit  puni  de  la  même  maniè- 
re, que  celui  qui  avoit  débauché  une  Fille.  Voiez 
Deutek.  XXII,  19,  Z9.  Les  Loix  des  XII.  TA- 
BLES décernoient  la  Peine  du  Talion  contre  ceux 
qui  avoient  eftropié  quelcun:  mais  ce  n'étoit  qu'au 
cas  qu'ils  ue  s'accommodaffent  pas  avec  la  peclonne 
ICiÇe;  SI  MEMBRUAJ  RUPIT,  NI  CUiSI  EO  PA- 

CIT, 
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ïa  difpropoition  de  la  condition  de  TOfFenlcur ,  &  de  celle  de  l'OfFenfé  ;  foit  à  caufc 
de  la  différence  des  lieux ,  des  rems ,  &  d'autres  circonftances.  G  r  o  t  i  u  s  allègue  auC- 
fi  de  bonnes  raifbns  pour  faire  voir  en  général,  (c)  que  la  Loi  du  Talion  ne  iauroit  x^^j^jj'"^''*^' 
être  obfervée  à  la  rigueur  &  dans  toute  fon  étendue.  Il  n'efi -pas  jufie ,  dit-il,  que  ce- 
lui ^ui  a  fait  du  mal  k  autrui  de  propos  délibéré ^  O"  fans  avoir  agi  par  quelque  prin- 
cipe qui  diminue  confderablement  la  faute,  ne  (d)  foudre  qu'autant  de  mal  qu'il  ^^viuT^'t'lb^' 

en  a  caufé   En  effet,  il  ejl  contre  l'Equité  Naturelle ,  que  le  Coupable  n'ait  Lib.xv.pig.^io. 

fas  plus  k  craindre  que  l' Innocent  \  &  ce  ne  feroit  pas  pourvoir  ruffifamment  à  la  iûre-  ^  ^Jy/i^  û/o^I 
té  des  Hommes,  que  d'établir  des  Loix  qui  lailTairent  les  Gens-de-bien  expofez  a  des  Laêrt.  in  sdon  ' 
infultes  plus  fàcheulès,  que  les  Peines  dont  on  menace  les  Mcchans,  qui  d'ailleurs  ^^^jl''^'^^'^'^' 
trouvent  quelque  avantage  dans  relpérance  qu'ils  ont  ou  de  n'être  pas  découverts,  ou 
de  prendre  la  fuite,  ou  d'échapper  par  quelque  autre  voie  à  la  fcvérité  de  la  Juftice. 
yi joutez,  à  cela,  qu'il  j  a  des  Crimes,  dont  on  funit  l'exécution  imparfaite  aujfi  ri- 
goureufement  que  l'exécution  pleine       entière;  comme  cela  fe  voit  dans  la  Loi  des 
Juifs  au  fujet  (e)  des  Faux-témoins,       dans  celle  des  Romains  (9)  contrt  ceux  qui  (e)  Dtat  xtx,r9. 
font  allez,  avec  des  armes,  k  deffein  de  tuer  quelcun.    Or  un  Crime  achevé  mérite  voieiauiTîsW. 
Jans  contredit  une  plus  grande  punition,  que  celui  qui  n  ejt  que  commence,    Cepen-  ji^^is  Theodoric. 
dant,  comme  il  n'y  a  pas  de  plus  grande  Peine  que  la  Mort ,  O"  qu'on  ne  f aurait  la  c^p.  xiu.  &  L. 
faire  fouffrir  plus  d'une  fois;  on  en  demeure  la  nécejfairement,  avec  cette  différence 
qu'en  J  ajoute  quelquefois  des  tourmens,  fehn  l'atrocité  du  Crime ,  ou  quelque  igno- 
minie dont  on  tiêtrit  ou  le  Patient  même,  ou  fon  cadavre  &  fa  mémoire. 

§.  XXVIII.  Voila'  pour  ce  qui  regarde  les  Peines  que  l'on  inflige  à  caufe  de  quel-  comment  ou 
que  Crime  dont  le  Coupable  eft  l'Auteur  propre  &  unique.    Mais  les  Tribunaux  Hu-  on  une"commu- 
mains  puniflent  auffi  quelquefois  cenaines  perlonnes  en  conféquence  d'un  Crime  qui  a  nauté? 
été  commis  par  d'autres.    Sur  quoi  il  eft  certain,  (a)  que  ceux  qui  font  véritablement  {z)\o\czGrotjury 
complices  des  Crimes  de  quelcun,  de  la  manière  (b)  que  nous  l'avons  expliqué  ailleurs,  xx'ç^i  '^^^'^' 
peuvent  être  punis  a  proportion  de  la  part  qu'ils  y  ont;  puis  qu'en  ce  cas-la  ils  fouftrent  (b)  voiezLiv.r. 
au  fond  pour  leur  Crime  propre,  plutôt  que  pour  le  Crime  d'autrui.    Il  y  a  pourtant  Lil^^u^ch/^V 

cette  §.'4,  J.  '&  jl'cob. 

«IT,  TALio  ESTO.   Et  même,  dans  la  fuite,  le       (7)  C'eft  pour  cela  qu'une  Loi  des  Wisigoths,  i,^°^y'^(f'f'^ïîb 
Iréteui  les  en  difpenfoit  pour  une  amende.    Voiez    indiquée  ici  par  nôtre  Auteur,  défend  la  Peine  du  ix°  Tit  vill  * 
AUL.  Gell.  JVcff.  Attic.  Lib.  XX.  Cap.  I.    Le  Ta-     Tali  on  pour  un  Soufflet,  ou  quelque  coup  donne  a        Lez  3ui 
Mon  fut  depuis  entièrement  aboli  à  Rome,  comme  il     la  Tête;  quoi  qu'elle  l'ordonne  d'ailleurs  pour  d'au-  MaicI}  '*  C'a 
paroit  par  les  Institutes,  Lib.  IV.  Tit.  IV.  De     très  mauv.ns  traitemens  :  Pro  alapâ  vero  ,  pugno  vel  ix  &x" 
Injuriis,  Leg.  VII.    Voiez  A  NT.  MATTH.  de  Crim.     cake,  aut  percujjione  in  capite  ,  prohibemus  reddcre  tA-    '  '  ' 
Tit.  de  Injuriis ,  Cap.  II.      3.    Voiez  auflî  la  Loi  de     lionem  :  ne,  dura  talio  rependitur,  aut  lufi»  major,  aut 
Charondas ,  dans  DiODORE  DE  SICILE,  Lib. XII.     periculam  ingeratur.    Lib.  VI.  Tit  IV.  Cap.  III.  princ. 
Cap.  17.    De'.mosthe'ne  ,    Adv.  Timocrat.  pag.        (%)  Aristote  fe  fett  de  cette  preuve  ,  &  d'un 
4go.  Ed.  Bafil.  Aristot.  Rhetor.  Lib.  I.     exemple  tout  femblable,  pour  faire  voir  que  la  Loi 

Cap.  VII.  in  fin.    Petrus  THOLOSAN.  Syntagm.     du  Talion  ne  fauroit  être  toujours  pratiquée.  ^HiWa.- 
Lib.  XXXI.  Cap.  X.  p^î  yJ.f  Sm^mil  [t»  tô  otvT/jrsTrovfltt]'  oU.i  il 

(i)  Plagium.    C'etoit  lors  que  l'on  prenoit  par  ^X'"''  tT-xTofêv ,  »  Si7  civri7r\>iyha.f  n^j  sî  ip^ayTn 

force,  ou  qu'on  achetoit  pour  Efclave,  une  perfon-  ivâ.Tx^iv ,  «  «r^nj-âvc^  /uivot  Jii  ,  ',à\xi  jyt!  «oAaa-S-ii- 
ne  que  l'on  favoit  être  libre ,  ou  lors  que  l'on  s'ap-  vai.  irt  rà  ikistiov  >(çij  tà  «KnViof  Sitt^nu  voK'j.  „  Le 
proprioic  on  qu'on  retenoit  de  mauvaife  foi  un  Efcla-  „  Talion  ne  s'accorde  pas  fouvent  avec  la  Juftice.  Si 
ve  d'autrui,  ou  qu'on  le  cachoit,  ou  qu'on  lui  per-  un  Magiftrat,  par  exemple,  a  battu  quelcun,  ce- 
fuadoit  de  s'enfuit  d'auprès  de  fon  Maître  5cc.  Voiez  lui-ci  ne  doit  pas  le  battre  à  fon  tour.  Si  au  con- 
DlGEST.  Lib.  XLVIII.  Tit.  XV.  De  Lege  Fabia  de  „  traite  quelcun  a  battu  un  Magiftrat  ,  il  doit  non 
Plagiariis.  „  feulement  être  battu  à  fon  tour,  mais  encore  être 

(3)  Voiez  DIGEST.  L'ib.  XLVII.  Tit.  XXI.  de  ter-  „  puni  d'une  autre  manière.  D'ailleurs,  il  y  a  une 
tnino  moto  ;  &  là-dcllus  les  Interprêtes.  „  grande  différence  entre  ce  que  l'on  fait  volontaire- 

(4)  Voiez  DiGEST.  Lib.  XLVII.  Tit.  XII.    De/e-     „  ment,  ôc  ce  que  l'on  fait  involontairement.  Ethic. 
■pulchro  violato.  Nicom.  Lib.  V.  Cap.  VIII. 

(5)  Voiez  ci  deflus  ,  Liv.  III.  Chap.  VII.  11.  à  (9;  Voiez-la  citée  ci-delfus ,  $.2}.Not.+.  8c  Gro- 
la  fin.  Tius,  5-  39.  du  Chap.  qui  a  été  cité  tant  de  fois 

(6)  Voiez  DiGEST.  Lib.  XLVII.  Tit.' XV.   De    dans  celui-ci. 
fr^varieatione. 

T  O  M.  II.  R  r  r 


(c)  Volez  la  Loi 
de  Thom.  Ran- 
dulfe,  Vice-B-oi 
à'EcojJe,  rappoi- 
tee  pat  B»cha- 
tian  ,  Lib.  IX. 
init. 

(d)  Voiez  Poiyb. 
Lib.  V.  Cap. 
XLIX.  in  fin.  & 
ce  que  l'on  a  dit 
ei-deiliis ,  Liv. 
VU.  Clup.  II. 

(  e)  Voiez  Luc  , 
XXIU,  51  & 
Grvtius ,  Liv.  II. 
Ch.ip.XXI.  5.  7- 
num.  4- 
(£)  Plutarch.  in 
Alexandr.  pag. 
670.  B.  Tom.  I. 
Ed.  IVech. 

(g)  Voiez  T.  Liv. 
Lib.I.  Cap.  I. 
num.  I. 

(h)  Voiez  Digeft. 
Lit).  VlI.Tit.VI. 
Qif  ibus  mcdis  ufus- 
frù&us  vel  ufus  , 
amitiitxr ,  Le|. 
XXI.  &  Conftit. 
Sicul.  Lib,  I.  Tit. 
ZLVIL 


(i)  Voiez  Hero- 
dien ,  Lib.  III. 
Cap.  XIX.  Ed. 
Oxon.  (VI.  num. 
19.  Ed.  Boecl.) 
Libanius  ,  Orat. 
Xltl.  yukatius 
Gallican,  in  A- 
vii.  C&JJ.  C.ip. 
IX'.  Socrat.  Hift. 
ïiccl.  Lib.  II. 
•Cap.  XilL 


498  jP«  Foiiioir  des  Souverains  fur  là  vie  à' -fur  les  bims  des  Sujets  ^ 

cette  différence  entre  la  Peine,  &  la  réparation  du  Dommage,  que  les  Juges  condam- 
nent plus  aifément  à  la  dernière  toute  feule,. qu'à  l'une  &  à  l'autre  en  même  tcms 5 l'im- 
prudence, ou  la  légèreté  de  la  faute,  fourniUant  une  excufe  plus  valable,  pour  obligée 
a  relâcher  la  Peine,  que  pour  dilpenfer  de  réparer  le  Dommage  (c). 

A  l'égard  des  Crimes  commis  far  un  Corps  entier,  oh  une  Communauté ,  je  remar- 
que d'abord,  qu'encore  que  les  délibérations,  qui  ont  paffé  à  la  pluralité  des  voixi 
foicnt  regardées  d'ordinaire  comme  l'avis  &c  la  volonté  de  tout  le  Corps,  en  (brte  que 
les  Membres,  qui  avoient  opiné  autrement,  (d)  font  néanmoins  tenus  de  fe  foûmectre 
à  la  délibération,  &  de  l'exécuter  même,  s'il  le  faut;  cependant,  lors  qu'elle  renfer- 
me quelque  chofe  de  criminel,  ceux-là  feuls  en  doivent  être  reputtz  coupables,  qui  y 
ont  donné  leur  confentemcnt  en  particulier:  les  autres,  qui  ont  toujours  été  d'avis  con- 
traire (e),  font  tout-à-fait  innocens.  De  là  y'\çi\t  (\\.\  Alexandre  le  Grand,  aiant  or- 
donné de  vendre  tous  les  The'bains  (f),  après  les  avoir  vaincus,  en  excepta  ceux  qui 
s'étoient  oppofez  à  la  délibération  publique  de  rompre  l'alliance  avec  les  Âfacedoniens, 
On  cxcufe  même  ordinairement,  du  moins  en  partie,  ceux  qui  aiant  été  d'abord  de 
fentiment  contraire,  prêtent  eniuite  la  main  à  l'exécution  de  la  délibération  criminelle 
qui  a  prévalu.  C'eft  ainfi  qu'on  dit  que  les  Grecs  (g)  épargnèrent  Anttnor  &  Enée^ 
parce  qu'ils  avoient  confeillé  de  rendre //e/fwe;  quoi  que  le  dernier  combattit  depuis 
vaillamment  pour  fa  Patrie. 

Il  faut,  remarquer  encore,  que  l'on  ptuiit  aijtrement  un  Corps  confidéré  orécifcmervt 
comme  tel,&  chacun  des  Membres,  ou  des  Particuliers,  dont  il  eft  compofé.  On  fait 
mourir  quelquefois  les  Particuliers.  Mais  ce  qui  tient  lieu  de  Mort  (h)  à  l'égard  du 
Corps  entier,  c'eft  de  le  dilToudre,  ou  de  détruire  l'union  Morale  qui  le  forme,  &  qui 
en.conftitue  la  nature.  On  punit  auffi  quelquefois  les  Particuliers,  en  les  rendant  Èf- 
claves.  Une  Punition  femblable  pour  un  Corps,  c'eft  de  le  làire  dépendre  d'un  autre 
Corps  non-Souverain,  ou  même  d'un  lèul  Sujet  de  l'Etat.  Enfin,  on  punit  les  Parti- 
culiers par  des  amendes  Pécuniaires,  ou  par  une  confifcation  de  leurs  bien?.  De  mê- 
me, on  ôte  à  un  Corps,  en  forme  de  Peine,  les  biens  (1)  Ik  les  avantages  qu'il  polfe- 
doit  en  commun ,  par  exemple,  fcs  Murailles,  fes  Ports,  IcsArlènaux,  (es  Vailleaux 
de  guerre,  fes  Armes,  fonTréibr,  fes  Terres,  fès  Privilèges,  6cc.  (i). 

Ici  néanmoins  la  Railon  veut  que  l'on  pmiifle  (2)  fur  tout  ceux  qui  font  les  princi- 
paux. Auteurs  du  Crime..  De  forte  que,  pour  faire  une  jufte  eftimation  des  Crimes 

com- 


$.  XXVin.  (i)  On  rend  auffi  quelquefois  à  une 
Communauté'  ces  foites  de  choies:  de  même  qu'on 
en  ufe  à  1  égard  des  Particuliers  ,  quand  on  croit  les 
avoir  affez  châtiez.  C'eft  à  quoi  fe  rapporte  un  exeiq- 
p'.e  allégué  pat  Grotius,  Liv.  II.  Chap.  \X.  §.  6. 
Note  6.  de  ce  que  fit  l'Empereur  Sévért  à  l'égard  de 
la  Ville  d'Alexandrie ,  à  laquelle  il  rendit  le  droit  d'a- 
voir un  Confeil  Public,  qu'elle  avoit  perdu,  pendant 
qu'elle  avoit  eu  un  Juge,  nommé  juridicui  ,  qui  lui 
ctoit  envoie  de  Rome,  J'ai  indique  là  deflus  SPAR- 
TIEN,  in  Sever.  Cap.  XVII.  dont  G  ROTI  us  copie 
tacitement  les  poroles  ,  à  peu  de  chofe  près.  Mr. 
GUNDLING,  dans  une  DifTcrtation  De  Ur.iverfixalt 
delinquente  ,  ejufque  panis  ,  4,-.  prétend,  que  j'ai 
mal  entendu  8c  SPARTiEN,  &  Grotius;  mais 
il  eft  aifé  de  faire  voir  que  c'eft  lui-même  qui  entend 
mal  l'un  &  l'autre  de  ces  Auteurs.  Pour  commen- 
cei  par  Grotius,  il  ne  faut  que  conlidérer,  à 
gUjelle  occafion  il  allègue  cet  e.xemple.  Il  le  joint  à 
celui  de  la  Ville  de  Capoue  :  &  par  conféquent  il  doit 
avoir  voulu  parler  d'un  femblable  droit  ôté  à  la  Ville  . 
à' Alexandrie.  Outre  que  la  conccflion  d'un  tel  droit, 
£1  ^€ia  i' Alexar4rit  ne  i'avoisnt  jaioai;  eu feioit  ici 


tout  à-fait  hors  d'oeuvre.  A  l'égard  du  paiTage  de 
SPARTIEN,  Mr.  G  u  N  D  L 1 N  G  s'eft  trompe  ,  fan. 
te  d'entendre  une  exprelïîon  louche,  mais  dont  on 
trouve  bien  des  exemples  femblables  dans  les  meil- 
leurs Auteurs  Grecs  &c  Latins  :  Qui  fine  fuklico  confiHo  , 
it*  ut  fub  Regibus,  ar.te  vivebant  {kc.  ne  lignifie  nulle- 
ment ,  que  la  Ville  d'AJexandrie  n'avoit  point  de 
Confeil  Public  fous  les  Rois  ,  de  même  qu'elle  n'en 
eut  point  jufqu'à  l'Lmpeteur  Sévère:  mais,  au  con- 
traire, qu'elle  en  avoit  eù  un  fous  les  Kois.  -C'eft 
comme  li  l'Hiftorien  avoit  dit:  Qui  fine  puilico  ccnfili»  , 
quale  habuerai.t  fub  Regibus  ,  ante  [Severum]  vivebant 
&c.  C'eft  ainlî  que  C  A  S  A  u  B  o  N  l'a  mnnifeftemcnt 
entendu:  &  li  Mr.  Gundling  eût  pris  la  peine 
dejetter  les  yeux  fur  les  Notes  de  ce  favant  Criti- 
que, il  y  auroit  trouvé  une  preuve  inconteftable  6c 
clu  fens  de  Spartien ,  &  de  la  vérité  du  fait.  C'eft  un 
paiTagc  de  Dion  C  a  s  s  1  u  s  ,  ob  il  eft  dit  formelle- 
inent,  qu'Au^ufle  cr.ugnant  l'efptit  remuant  de  cem 
d'.<^/f.ï<îBi/rj"f  ,  mit ,  cntt'autres  ,  cette  différence  en- 
tt'eux  &  les  autres  Villes  d'Egypte  ,  qu'il  laida  le 
Gouvernement  de  celles-ci  fur  le  pic  qu'il  étoit  ai  par 
lavant  dans  chacune;  au  lieu  qu'il  yguluc  ^.u'^/.x<ik' 

àie 


pour  la  Punition  des  Crimes ,      des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  HT.  49{p 

commis  par  un  Corps,  &  pour  y  proporrionnerJes  Peines,  il  eft  bon  d'avoir  devant 
les  yeux  la  réflexion  d'un  ancien  Oiace  v\r:  (3)  On  fe  trompe  fort ,  àix.-\\,de  croire  q-itl 
y  ait  parmi  les  Hommes  aucun  Crime  quipuiffe  être  regardé  'véritablement  comme  le 
Crime  du  Public.   Tout  ce  que  la  Co.mmHnane  fait  y  doit  être  proprement  attribué  k 
ceux  qui  ont  l'art  de  perfuader;le  Peuple  ne  s'ém;ut ,  qua'itant  qu'on  l'anime  O"  qu'on 
l'irrite:  de  même  que  notre  Corps  fuit  uniqnement  les  mouvemens  de  notre  Jime , 
chacun  de  nos  membres  demeurant  immobile  y  tant  qu'elle  ne  veut  pas  s'en  fervir.  Il 
n'y  a  rien  à,e  plus  facile ,  que  d'exciter  dans  les  efprits  d'i  Peuple  t  omîtes  fortes  de  Paf- 
ftons.  jQjtand  on  vient  à  sajfembler  pour  les  affaires  communes ,  aucun  n' apporte  fon  ef- 
prit  y  fon  jugement,  en  un  mot  la  moindre  ombre  de  Raifon.  Une  Jidultitude  ne  fan 
jamais  paraître  la  même  prudtnce ,  que  chacun  a  dans  fes  affaires  particulières  :  fait 
parce  que  l'on  ne  s'tntérefe  guéres  a  ce  qui  touche  le  Public,  ou  parce  qu'on  fe  repofe 
fur  les -autres 'du  foin  di  penfer  a.  ce  dont  ils  doivent  rendre  compte  aufï  bien  qne  nous  : 
de  forte  qu'on  agit  a  l' étourdie  dans  la  confiance  du  grand  nombre  de  compagnons  qu'on 
aura. 

§.  XXIX.  On  demande  au  re (le,  fi-l'oti  peut  toujours  punir,  toc  ou  tard,  les  Cri-  r-^îCiim-sconï. 
mes  commis  par  un  Corps,  ou  une  Communauté  (a)  ?  h,  par  exemple,  il  en  eit  eii-  entiers s'cfficent 
cote  tems,  après  deux  ou  trois  générations?  Il  femble  d'abord,  qu'il  n'y  ait  là  rien  P^' io'Tieut 
d'mjuftej  le  Corps  (b)  demeurant  toujours  le  même,  tant  qu'il  lubiîfte,  malgré  le  (a)  voièz  Gr#- 
changement  &  la  fuccellion  continuelle  des  Particuliers  dont  il  cft  compote.    Il  vaut  "f»  ^'v- 

■    °      ■  -      j'-ji  n.  '•  >  l'A  A^A.  ,     Ch.ip.  XXII. 

mieux  néanmoins  décider  la  queltion  négativement  :  car  n  n  elt  pas  même  toujours  ne-  cb)  voiezi.g.  i. 
ceflaire,  dans  le  Tribunal  Humain  dont  il  s'agit,  de  punir  les  fautes  anciennes  des  Par-  ^'^^'^h-dtfera. 
ticuliers  auflî  exadcment  &  avec  autant  de  rigueur,que  celles  qui  font  toutes  fraîches  ;&  ^^"9".' a'"'^' 
ce  n'eft  pas  ians  raifon  que  le  Droit  Romain  a  fait  diverfes  Loix  fur  (c)  la  Prelcripcion  V^)  voiez  ci- 
des  Crimes.    De  plus,  il  faut  bien  remarquer,  que  l'on  attribue  à  un  Corps  deux  for-  cf5"xn^'$"  Y' 
tes  de  chofes  :  les  unes,  qix'il  polîéde  diredtement  &  par  lui-même ,  comme  lont,  à  la  fia. 
le  Trélbr  piiblic,  les  Loix,  les  Droits, les  Privilèges, &c. car  chacun  des  Membres  ne 
peut  pas  dire  que  ces  chofes-là  fbient  à  lui  en  particulier:  les  autres,  qni  n'appartien- 
nent au  Corps  qu'entant  qu'elles  ièttouvent  dans  le  plus  grand  nombre  des  Particuliers 
d'où  elles  réiaiililîenc  fur  tout  le  Corps,  comme  quand  on  dit  qu'une  Société  eft  favan- 
te,  brave,  làge,  de  bonnes  mœurs  &c.  quoi  qu il  puilfe  y  avoir  quelques  ignorans, 

quel- 


àrie  n'eût  point  de  Confeil  Publics  'Aa>.»  T»7f  /mîv 

fTohinviélj  ficéXfuTs'  rsiuûrii)  tis  vEoiref o^-oijv  auTai  xa,- 
Tiyvte.  Lib.  LU.  pag.  $11.  B.  Edit.  H.  Steph.  Cela 
fuppole  évidemment  ,  qu'il  y  avoit  à  Alexandrie ,  a- 
vaiit  Augujky  un  Confeil  de  Ville. 

(i)  C  clt  le  patri  qu'on  prit  autrefois,  dans  une 
fedition  qui  s'ctoit  taire  à  Canhage  ta  Neuve,  en  Ef- 
pugne.  Certjhant  J'ententiis  [Carihagmi]  utrum  in  aatto- 
rei  tantiim  Jeditionis  ....  animadvcrteretur ,  an  piu- 
rium  fuppiicio  vindicanda  tara  }atdi  eximpli  defeflio  ma- 
gis  quàm  fed'.tio  effet.  Vicit  Jententia  Icnior  ,  ut  unde 
oria.  culpa  effet  ,  thi  pana  confijieret.  ad  mu/iitudinem 
cafligationem  Jatis  effc.  T  1  T.  LiV.  Lib.  XXV  11.  Cap. 
XXVI.  La  dccmiarion  des  Soldat?  ,  qui  ont  commis 
enfcmble  la  même  f.iute ,  le  tait  auilî,  comme  le  dit 
ClCERON,  afin  que  cous  Ibient  dans  la  crainte.  Se 
qu'il  n  y  en  ait  pourtant  que  peu  de  punis.  Statue- 
runt  enim  ita  Majores  noflri,  if.,  fi  à  multii  effet  fla^ 
gitium  rei  mililaris  admiffum ,  forinione  in  quojdam  gr.i- 
madverteretur  :  ut  metus  videlicet  ad  cmnes  ,  pxna  ad 
paucos  perveniat.  Ont.  pro  A.  Cluentio  ,  Cap.  XLVI. 
Voiez  POLYB.  Lib.  XI,  Up.  XXVn.  in  fn.  &  Ex- 


eerpt.  Légat.  XXVIII.  Cap.  IV.  TA  CIT.  Amal.  Lib. 
I.  Cap.  XLIV.  init.  BODIN.  de  Repuhl.  Lib.  III. 
Cap.  VII.  pag  ji7-  b- feqj.  Constit.  Sicul. 
Lih.  I.  Tit.  ult.  A  NT.  M  AT  TH.  de  Crimir..  ad  L. 
XLVIII.  DiGEST.  Tit.  XVIll.  Cap.  IV.  Ç.  30. 
Toute  cette  Note  e(l  de  l'Auteur.  Vjiezaulli,  îiir 
cette  queftion,  Franc.  Hotoman.  Q_ux/l.  lllu/lr. 
Cap.  xm.  ou  il  fait  bien  des  lemaïques  hiiioiiques 
&  politiques. 

(3  )  Fall'tur ,  Judsces ,  quifquis  ullum  facinus  in  ré- 
bus humanis  publicum  putat.  Ptrfuader.tium  vires  fuKt 
quidquid  Civitas  fa^it  :  &'  quodcumque  facit  Populus , 
jfer.iindàm  quod  exafp^ratur ,  irafcitar.  Sic  corpcra  nof- 
tra  motum  nifi  d'  me '-.te  non  fununt  ,  &"  l'tkfa  funt 
memhra,  donec  illis  a>):rnus  utaiar.  Nil  ejl  faziiiWy 
quam  in  qusmlibet  adfe^lum  mtvcre  populum.  N»!l^ , 
cUm  ceimus ,  Jua  cogitatio,  fua  mens,  ulla  rat'.o  prs^o 
efl  ,  nec  hahet  ulla  luria  prudentiam  fingulorum  :  fivt 
quod  minus  publiais  capimus  ad/cEfuSy  fine  y.egl:^e\iior 
(ft ,  qui  fe  mn  pmat  filum  dehere  ratlonem-:  fo-  uiulti 
ftducia  facimus  omnium.  QUINTIL.  Declaifi.  XI.  Cap. 
VII.  pag.  237.  Ed.  Burm. 
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quelques  lâches,  quelques  gens  d'une  vie  mal  réglée:  ou  au  contraire  que  la  Société 
eft  ignorante ,  lâche ,  mal  morigénée  quoi  qu'il  s'y  trouve  quelquefois  des  Savans ,  des 
gens  de  cœur,  &  de  bonne  vie.  C'eft  dans  le  dernier  fens  qu'on  dit  qu'un  Corps  a 
mérité  d'être  puni  ;  car  un  Corps  confidéré  comme  tel,  &  entant  que  diftincl  des 
Membres  dont  il  eft  compoféju'a  pas  une  Ame,  pat  laquelle  il  puiflè  produire  des  Ac- 
tions immédiatement  fufccptibles  de  mérite  ou  de  démérite.  Lors  donc  que  les  Mem- 
bres, dont  les  Crimes  réjailiiflbient  for  le  Publicjviennent  à  être  éteints,lans  que  ceux  qui 
ont  fuccédé  aient  rien  fait  par  où  ils  témoignairent  approuver  les  Adions  de  leurs  prédé- 
ceflèurs;  les  Crimes  ne  fuDfiftent  plus  &  par  conféquent  le  Corps  entier  n'eft  plus  {ujet 
(À)  Uh/t^fr*,  ^  1^  Peine.  Plutarq^e  (d),  pour  prouver  le  contraire,  en  appelle  à  la  conduite  de 
la  Providence  Divine,  qui  fait  porter  quelquefois  à  la  poftérité  la  peine  des  Crimes  de 
fes  Ancêtres.  Mais  les  régies  de  la  Juftice  Divine  ne  font  pas  toujours  les  mêmes,  que 
(e)  ibid.  C.  celles  des  Tribunaux  Humains.  Les  (i)  Récompenfes  (e)  ôc  les  Honneurs  qui  paflent 
d'une  génération  à  l'autre,  jufqu'à  la  poftérité  la  plus  reculée,  ne  tirent  pas  non  plus 
à  conicquence  pour  la  Punition  des  Crimes.  Car  il  n'en  eft  pas  des  Peines  ,  comme 
des  Bienfaits,  qui  ne  fuppolent  aucun  mérite  dans  ceux  qui  les  reçoivent,  ôc  dont  le 
Bienfaidteur  peut  favorifer  qui  bon  lui  femble,  fans  faire  tort  à  perfonne. 
Toiit^nid^quc  XXX.  Du  RESTE,  c'eft  uue Régie  lure  &  inviolable,  que eV<î 

confcquence  de  légitimement  puni,  devant  les  Trilimaux  Humains,  pour  un  Crime  d' autrui  auquel 
quelque  Grime,  U  n  a  aucune  part.  La  (i)  raifon  en  eft,  que  tout  mérite  ou  démérite  eft  entièrement 
idae^'  ""^     perfonnel,  comme  fondé  fur  la  volonté  particulière  de  chacun,  qui  eft  ce  que  l'on  a  de 
plus  propre  &  de  plus  incommunicable.    Qr  on  n'a  droit  de  punir ,  que  ceux 
qui  l'ont  mérité. 

Mais,  comme  il  arrive  fouvent,  dans  le  cours  de  la  Vie,  que  des  perfonnes  inno- 
centes fouffrent  quelque  chofe  à  l'occafion  d'un  Crime  d'autrui  ;  pour  ne  pas  confondre, 
des  idées  différentes,  il  faut  bien  remarquer  i.  Que  tout  ce  qui  caufe  quelque  cha- 
grin, ou  quelque  perte,  ne  tient  pas  pour  cela  lieu  de  Peine  proprement  ainfi  nom- 
mée. C'eft  une  Punition,  que  d'être  réduit  â  la  mendicité , par  l'erfct  d'un  Crime  qui 
a  été  caufe  que  le  Magiftrat  nous  a  conftfqué  nos  biens.  Mais  combien  n'y  a-  t-il  pas 
de  gens,  qui,  en  venant  au  monde,  n'ont  aucun  patrimoine  qui  les  attende?  Com- 
bien d'autres,  qui  perdent  tout  ce  qu'ils  ont  au  monde,  par  un  Incendie,  par  un  Naufra- 
ge5par  la  Guerre?  Lors  donc  que  des  Sujets,par  exemple,  font  expofez  à  quelques  maux 
en  conféquence  des  Crimes  de  leur  Prince, ils  doivent  regarder  cela  comme  les  Incom- 
moditez  corporelles,  les  infirmitez  de  la  Vieillefle,  le  défordrc  des  Saifons,  la  Stérili- 
té, &  autres  (cmblables  malheurs ,  qui  font  une  fuite  inévitable  de  la  conftitution  des 
choies  humaines. 

îi  y  a  un  Bùm-  %■  XXXI.  2.  AuTRE  chofe  eft  un  Dommage  caufé  direêlement ,  (a)  &  un  Dow- 
mage  cau^  dhtc.  )^age  qtii  provient  feulement  par  une  fuite  accidentelle.    On  caufe  le  prémier,  en  dé- 

Dommage  caufé  pOUll- 

J>ar  accident.           Ç.  XXIX.  (l)  C'eft  ainfi'  qu'autrefois  \ts  Romaim  liens  fe  har.dtnt  contre  rmy ,  attendu  aue  ntus  avons  nof- 

(a)  Volez  Gr5-    alléguereiit ,  comme  une  raifon  plaufible  de  ce  qu'ils  tre  trigine  commune  des  Troyens  ;  ^  <]ue  j'ay,  comme' 

tius ,  Liv.  II.      prcnoient  h  dcfenfe  des  Acarnaniens ,  contre  les  Eto-  eux,  inierefl  de  vanger  le  far.g  d'HcEtot  fur  les  Grecs,. 

Chap.XXI,  $.lo.  liens;  que  les  Ancêtres  des  Acarnaniens  étaient  les  feuh  lefquels  ils  vont  favarifant  contre  moy.    Eflhis  de  MON» 

qui  n'avaient  point  envolé  de  fecours  aux  Grecs  contre  les  TAGXE,  Liv.  11.  Chap.  XXXVl.  Tom.  lU.  pag.  302. 

Troiens ,  «^'ijà  étoit  défendue  la  Néition  Romaine.  J  U  S-  Edit.  de  la  Haie  1717. 

TIN.  Lib.  XXVIII.  Cap.  I.  in  fin.  Strabon,  Lib.  J-XXX.  (i)  Cette  raifon  étoit  placée  au  commence- 

X.    Mais  on  voit  bien,  difoit  ici  nôtre  Auteur,  que  ment  du  paragraphe  33.    Je  l'ai  tranfportée  ici  ,  oii 

te  n'étoit  qu'un  prétexte  ,  dont  les  Romains  (t  lër-  elle  trouve  mieux  fa  place  ,  fc  j'ai  en  même  tems 

voient,  pour  fe  mèlec  d'une  queicUe  oîi  ils  n'avoient  évité  par  là  une  repétition  inutile, 

que  faite  d'entrer.    Nôtre  Auteur  fe  raoquoit  auffi  XXX\,(i  )  Item  viaeamiis,juando  damnum  dari  videatur... 

de  ce  mot  du  Sultan  Ai.ihomet  11.  lequel  écrivant  au  ut  puta  indomo  meaputeam  aperio,quo  aperto  venJt  puieiiui 

îape  Pie  II,  lui  cUfoit  ;  7«  m'eftQmtt  .immm  la  Ita-  fr4tcifét/unt:anttntar?  Ait  Tiebatius,  »w!  ttneri  me  dam- 


pour  la  Punition  des  Crimes ,  ^  des  Délits.  Liv.VIII.  Chap.III.  5-0  ï 

pouillant  quelcun  d'une  chofè  à  quoi  il  avoit  un  droit  proprement  ainfî  nommé.  On  caufc 
l'autre ,  en  empêchant  l'efFet  d'une  certaine  condition ,  iàns  quoi  celui  qui  eft  privé  d'u- 
ne chofc  ne  pouvoir  y  avoir  aucun  droit.  Lors,  par  exemple,  qu'en  creufantun  Puits 
dans  (i.)mon  Fonds,  j'y  attire  les  veines  d'eau,  qui  fans  cela  auroient  coulé  dans  la  Terre 
de  mon  Voifin:  comme  je  ne  fais  qu'ufer  de  mon  droir,  je  ne  caufè  point  de  Dom- 
mage, proprement  ainfi  dit,  à  ce  Voifinjc'eft  la  décifion  des  Jurifconfultes  Romains.  De 
même,  fi  l'on  confifque  les  biens  d'un  Pérc,  Tes  Enfans  en  foufFrent  à  la  vérité,  mais 
ce  n'eft  pas  proprement  une  Peine  par  rapport  à  eux  5  puis  qu'ils  ne  dévoient  hériter 
de  (2)  ces  biens,  qu'au  cas  que  leur  Pérc  les  confervât  jufqu'a  fa  mort. 

§.  XXXII.  Enfin,  il  faut  remarquer, que  l'on  fait  quelquefois  foufFrir  un  Mal, à    y»  <îes  chofes 

^  j  n-        ^  P         r       J'         r         J»       ^  •  '  qui  font  la  véri- 

quelcun,  ou  perdre  un  Bien,  a  l  occation  d  une  faute  d  autrui,  ou  parce  qu  une  autre  per-  table  cau/e  d'un 
ionne  n'a  pas  tenu  fes  engagemens,  mais  en  forte  néanmoins  que  la  faute  ou  l'infidélité  '^'1^^.^^'"'" 
ne  font  pas  la  caufe  prochaine  &  véritable  du  doniinage  que  fouffre  celui  qui  n'y  a  point  qae1-Tca^"n.  ' 
de  part,  &  qu'elles  ne  donnent  pas  droit  directement  de  le  lui  faire  fouffrir  (a).    C'eft  (^)  voiez  Gn. 
ainfi  que  l'on  condamne  une  Caution  à  paier,  lors  que  le  Débiteur, pour  qui  elle  a  ré-  ohap.xxL$iir. 
pondu,  manque  de  pacole:  mais  la  caufe  prochaine  &  immédiate  pourquoi  elle  eft 
obligée  de  paier  une  Dette  d' autrui,  c'eft  parce  qu'elle  s'y  eft  engagée.  Comme  donc  l'o- 
bligation de  celui  qui  a  répondu  pour  un  Acheteur,  n'eft  pas  proprement  fondée  fur  le 
Contra6t  de  Vente ,  mais  fiir  l'engagement  où  il  eft  entre  lui-même  :  celui  qui  a  cau- 
tionné pour  un  Criminel,  n'eft  pas  non  plus  proprement  tenu  du  fait  d'autrui,  mais  de 
ion  propre  fait,  ou  de  fa  parole.    D'eu  il  s'enfuit,  que  le  mal  auquel  s'expole  un  tel 
Répondant,  doit  être  proportionné ,  non  au  Crime  de  celui,  pour  qui  il  a  cautionné, 
mais  au  pouvoir  qu'il  avoit  lui-même  de  s'engager.    Lors  donc  que  le  Criminel  s' eft 
évadé, il  ne  faut  pas  faire  foufFrir  au  Répondant  tout  le  mal  que  méritoit  le  Criminel, 
mais  feulement  autant  que  le  Répondant  a  pû.  s'engager  d'en  loulFcir  pour  l'autre.  De 
forte  que,  s'il  s'agit  d'un  Crime  capital,  on  ne  fauroit  exiger  du  Pleige  autre  chofe,  fi 
ce  n'eft  qu'il  promette  au  Magiftrar,  par  devant  lequel  la  caufe  eft  portée,  de  réparer  (b)Voiez  ci-def- 
le  dommage  qui  en  provient,  ou  de  repréfenter  (b)  l'Accufé  en  tems  &  lieu.  Mais  le  fus,  Liv.  v.  ch* 
Pleige  ne  peut  jamais  s'engager  a  fubir  la  Peine  de  mort ,  perfonne  n'aianc  droit  de  dif-  ^' 
pofer  de  fa  propre  vie.  Les  Régies  de  la  Juftice  Humaine  ne  permettent  pas  non  plus 
d'infliger  au  Pleige  une; telle  Peine.    Car  il  n'a  pas  commis  lui-même  le  Crime,  6c  il 
ne  s'en  eft  pas  non  plus  rendu  complice  par  fon  cautionnement.  Il  a  feulement  procu- 
ré à  l'Accufé  le  moien  de  plaider  fa  caufe  dans  un  lieu  plus  commode,  ou  d'être  traité 
plus  doucem€nt,en  attendant  la  Sentence  j  &  il  a  promis  de  paier  l'amende  que  les  Juges 
impoferoient  au  Criminel,  ou  l'eftimation  de  ce  à  quoi  feroit  taxé  le  préjudice  que  l'E- 
tat pourroit  avoir  reçu,  fi  le  Criminel  vcnoit  à  fe  fouftraire,  par  la  fuite,aux  Peines  por- 
tées par  les  Loix.  Or  en  tout  cela  quel» mal  y  a-t-il? D'ailleuts , en  puniffant  de  mort  le 
Pleige, fans  qu'il  ait  commis  aucun  Crime, mais  feulement  parce  qu'il  s'cft  imprudem- 
ment expofé  à  un  fi  grand  péril  en  faveur  d'une  perfonne  fur  la  bonne  foi  de  qui  il  fe 

re- 

ri  inftn.:  Ktque  enim  exiflimari  operis  met  vitio  damntm  tibi  hoc  efl  ,  hereditatem  cjus  ,  &■  libères,  &*  fi  quid  aliud  ir. 
dari  in  eâ  re,  in  qua  jure  meo  ufus  fum.  DlGEST.  Lib.  hte  génère  jTtperiri  poteji  :  tju£  verà  r.on  à  pâtre ,  fed  à- — 
'XXXIX.  Tit.  II.  De  damno  infeUo  ,  fo"  de  fuggrundis  Sec.  génère  ,a  civitate  ,  à  rerum  r.atura  irihuerenlur ,  ea  mantre 
Leg.XXlV.^.iz.  L'Auteur  citoit  encore  la  LoiXXVl.  du  eii  in'.olumia.Xiùi.  XLVIII.  Tit.XXII.  De  interdiEtis ,iy 
même  Titre.  Voiez,  au  refte  ,  fur  ceci ,  ôc  quelques  relegatis ,  deportatis  ,htg.\ii.  Vo\e,7.  cï-dtffws  ,\J\y.l. 
autres  cas  feir.blables  ,  une  Diflertation  de  Mr.  T  h  O-  Chap.  IX.$.  z  Buchananb  pourtant  raifon ,  (ajoii- 
H  AS  II)  S,  intitulée  ,  A^cn  em^  aflionis  forenfa  contra  toit  nôtre  Auteur)  de  trouver  injnfte  &  inhumaine  une 
dd'.ficar.tem  ex  dmulatione  ,  imprimée  à  Hall,  en  1703.  Loi  de  Mogald ,Koi  d'EcsJJe,  pat  lac^ntlle  ce  Prince  con- 
(i)  EJJe  autem  pntpojlerum ,  ar.tt  nos  Ucupleies  dici,  fifquoit  ablblument  tous  les  biens  des  Criminels ,  fans 
^uàm  tidrjuifierimus.  DiGEST.  Lib.  XXXV.  Tit.  II.  Ad  en  rien  laiffer  ni  à  leurs  Femmes,  ni  à  leurs  Enfans. 
Leg.  Falcid.  Leg.  LXlII.  Eam  qui  Civitatem  amitteret,  Rerum  Sceticar.  Lib.  IV.  p.ig.  m.  Ed.Holl.  Conférez 
nihil  aliud  juris  adimere  libcris  ,  r.ifi  quod  ak  ipfo  perven'  ici  la  Diflertation  de  Mr.  G  U  N  D  L 1  N  G ,  que  j'ai  déjà 
furum  fjjit  ad  toSf  fi  intef^iim  in  Civifati  mmremn    citée, Singularia  ad  Lt^em  Jl'IaJe/lidiStÇip.l.  §.%6,%7, 

Kit  3, 


jpi  Du  Pouvqir  des  Sauver ains  fur  U  vie    fur  les  biens  des  Sujets, 

lepofoit ,  ce  ne  feroit  pas  le  moien  de  dctournei  les  autres  des  Crimes  fèmblablei  à  ce- 
lui de  l'Acculé ,  on  ne  feroit  que  les  rendre  plus  circonfpeds ,  quand  il  s'agiroit  de  ré- 
pondre pour  quelcun  dans  la  crainte  de  paier  cher  un  tel  office.  Ainfi  un  Magiftrat 
qui  feroit  mourir  un  fimple  Pleige  montreroit  par  là  qu'il  ne  connoit  ni  la  nature  de  la 
Punition,  ni  ion  propre  Devoir j  à  moins  qu'il  ne  pardt  manifcftement  que  le  Pleigc 
eft  intervenu  de  maavailè  foi,  pour  mettre  le  Criminel  en  écat  d'ekider  l'autorité  des 
Loix  «5c  de  la  Juftice.  De  même,  pcrionne  n'aiant  droit  de  d;;truire  (es  propres  mem- 
bres à  fa  fancaiiîe ,  il  eft  clair,  qu'on  ne  fauroit  s'engager  à  être  mutilé  pour  autrui.  Au- 

(c)  voiei/^^o'ï,  ç\-^q[q  elt, quand  on  fait  mourir  (c)  ceux  qui  écant  chargez  de  garder  un  Criminel, 
xa',  I?.      '   le  lailïent  fauver,  ou  par  pure  néghgence,  ou  par  coliahon:  car  on  ne  les  punit  pas 

(d)  voiezunau-  p^^jj.  Crime  d'autrui,  mais  pour  le  leur  propre  (d).  Pour  ce  qui  eft  de  l'Exil, quoi 
dans ^G«r«/. Vf   quc  d'aiUeuts  les  Chets  de  famille  d'une  République  aient  droit  de  recevoir  ou  de  ne 

,iayega,Hd\.ie.s  rccevoir  pour  Citoiens  qui  il  leur  plaît;  il  n'elt  pas  jufte,  à  mon  avis,  de  bannir 
(Cbap.  iJi-  liaiplc  Picigc,  loit  parce  que  le  Banniliement  ne  lemble  pas  pouvoir  tenir  lieu  i  i 

de  Peine  proprement  aind  nommée  j  (i)  foir  parce  que  le  bien  de  l'Etat  ne  demande 
pa>  qu'on  chaflè  un  tel  Citoien  pour  ce  ièul  fujer.  Il  y  a  encore  d'auires  cas,  où  l'on 
louffre  quelque  chofe  à  l'occafion  des  Crimes  ou  des  Délits  d'autrui.  Si,  par  exemple,  un 
homme  me  donne  ie  logement  chez  lui,  &  que  l'on  vienne  a  conhfquer  la  Mailon ,  pour  pu- 
nir le  Propriétaire  de  quelque  Crime  qu'il  a  commis  j)e  perds  à  cela,cncc  qu'il  melaut 
déloger ,i&  chercher  un  autre  logis, où  l'on  me  fera  paier  le  louage, au  lieu  que  le  Maî- 
tre de  la  Ma.fbn  m'y  auroit  peut-être  laiilé  demeurer  plus  iong-tems  lur  ie  même  pié: 

ce 


5.XXXII.  (i)  G  ROTius,  tiy.II.  a/j;>.XXI.O.ii.dit 
■  iiéaninoins,qu  un  Pleige  peut  le  Ibumettre  à  l'Exil  :  ôc  en 
cela  il  a  railoii.  Car,  comme  le  remarque  ZlEGLER(a- 
pres  ANTOINE  MATTHïUS.in  Lib.  XLVlII.  DIG. 
Tit.  XIV.  Cap.  II.  num.  16.)  il  s'agit  la  d  une  chofe 
dont  le  Pleige  peut  dilpofer  comme  bon  lui  femble, 
favoit,  d'uu  ciiangement  de  domicile,  ôc  de  ce  qui 
regarde  les  biens  ou  l'établiflement  de  la  fortune. 
S'ii  y  a  donc  quelque  Loi ,  qui  ordonne  qu'en  certains 
cas  un  limple  Ple.ge  fouftte  ,  on  ne  peut  la 

traiter  d'injulle  ,  comme  feroit  celle  qui  le  con- 
d.imneroit  à  mort,  ou  a  quelque  Ibuffiance  en  fa 
petfonne.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eil  que  la  Prudence  du 
Gouvernement  demande  qu'on  n'etablifle  pas,  fans 
rîéceflltè  ,  «ne  choie  comme  celle-là. 

(i)  Voiez  un  palTage  de  P  lu  t  AR  Ci_uE,  cite'  par 
GrotiuS,  uht fupr.  14.  l\lQte  1.  Ciceion  a  dit 
auffi,  que  c'eft  a  la  vente  une  chofe  bien  dure,  de 
punir  les  Enûns  des  Crimes  de  leurs  Pères  ;  mais 
que  les  Loix  ont  Très-bien  établi  cette  efpccc  de  pu- 
nition ,  afin  que  la  tciidreU'e  d'un  Pere  pour  les  En- 
fans,  le  rendit  plus  attentif  à  ne  rien  faire  contre  le 
Bien  Public.  Net  verà  me  fttgil  ,  fuàm  fit  acerbum, 
,Parentium  fcclera  Filit,rum  Pucmi  lui.  Sed  hoc  prs.clarè 
Ltgihus  compiiralum  ej? ,  ut  caritat  Liberorum  aniiciores 
Parentes  Rnpublics.  redderet.  Epift.  ad  Brut.  XU. 

XJCXlIl.  (U  Mais  GROTlufi  ne  veut  pas  dire, 
comme  on  le  fuppofè  ici,  que  le  mal  qui  arrive  a 
des  Enfans  innoceçis,  à  l'occafion  du  Crime  de  leur 
Pere,  fou,  pour  eux,  une  véritable  Punition,  qui 
ferve  ucxempic.  Tout  ce  qu il  prétend,  c'eil  que  la 
crainte  d'artuet  un  femblabie  malheur  a  fes  Eufans 
eit  .capable  de  retenir  5c  de  corriger  tout  autre  Pere  , 
qui  feroit  tc.icc  de  commettre  le  même  Ciiine.  Or 
il  n'y  a  rien  di;  plus  certain.  Ou  relie,  GrotiuS 
foûtient  fortement,  qu'on  ne  peut  ni  infliger  aux 
çntans  innocens  aucune  Peine  cotporille,  m  leutrien 
,ô{«t  4t  ce  qui  leur  appartcnpit  de  plcm  droit. 


(1)  Le  Droit  Romain  e'tablit  cette  maxime  de  l'E- 
quité Naturelle  ,  en  termes  clairs  &  énergiques.  C'ri- 
men  vel  ptxr.a  paierna  nullarn  macalam  fiiio  iajiigere  po- 
teji.    Namque  unufquifqui;  ex  fuo  admijjb  ftrt  't  }uhjtc'stufi 
ntc  alieni  criminis  J'uccejfor  conjlituitur  :  idttué  Divi  Fm- 
tres     Hierapoiittnis    refcripferur.t.      DlGEST-  ■L'b. 
XLVIII.    fit.  XIX.    De  Pxnis  ,  Leg.  XXVI.  Sttnci- 
mui ,  ihi  ejje  potnam ,  uki  &  noxia  efl.    Propinquos. ,  r.i- 
tos  ,  familiarti  prucuL  à  calum-.ia  Juhmovemus  y  quts  reos 
/céleris  focietas  nnn  fecït.    Nec  enim  adjinitas,  vel  amici- 
tia,  nefarium  crime»  admiitimt.    Peccata  igitur  /uos  te- 
neant  au&ores  :  ne.  ulierius  prigrediaittr  metus  ,  ijuàm  re- 
periatur   deliUum.    COD.  L;b..  IX.  Tit.  XLVIi.  De 
Pamis,  Leg.  XXII.    L  Auteur  citoit  encore  OviD. 
Metam.  Lib.  IV.  verfôSp,  «70.  &  le  difcoors  d',-iir«/- 
dans  Sx  A  CE,  vers  latin  du  I.  Liv.  de  la  Tbc- 
baide,   verf.  6%%,  b"  feqq.   VULCATIUS  GALLI- 
CAN, in  Avid.  CaJi:  Cap.  Xil.  ûc  le  UKOIT  CA- 
NON, Cauf  I.  Q.U.  IV.  C.  û,  7,  8. 

(3;  Far  exemple,  les  Perfei  (AMMIAN.  MAR- 
CELUN.  Lib.  XXllI.  Cap.  VI.  pag.  416.  Ed.  Gro- 
niiv.  HEUODOT.  Lib.  III.  Cap.  iii,  119.  Justin. 
Lib.  X.  Cap.  II.  num  6.^  les  Macédoniens  ( 
CURT.  Lib.  VI.  Cap.  XI.  num  8.  &  Lib.  Vlll. 
Cap.  VI.  num.  28.)  les  Carthaginois,  (JUSTIN. 
Lib.  XXI.  Cap.  IV.  num.  8.;  f<  aujourd  hui  les  jfa- 
ponois  (BERN.V  A  REN.  Delcript.  Japon.  Cap.XVIU. 
&  de  Ret.  Jap.  Cap.  XI.  p.  129.  f  E  RDIN.  P  jnt  O  , 
Itiner.  Cap.  LV.)  U  y  a  même  une  Loi  d'AR  c  A- 
DIÙS,  Empereur  Chrétien,  que  le  Cobç  de  Jujli- 
nie»  nous  a  confervée,  dans  laquelle,  après  avoir  ré- 
duit à  la  dernière ,  &  a  la  plus  trille  condition ,  les 
Enfans  innocens  d  un  Criminel  d  Etat,  il  croit  leur 
faire  gtace  de  leur  laiifcr  la  vie ,  patte  qu  on  a  lieii 
de  craindre  qu'ils  n'imitent  leurs  Pères:  Fatemo  enim 
deherent  pertre  fu^pUcio  ,  in  ijuibus  paferni ,  hoc  ejl  bere- 
ditarii  criminis  txsmpl-i  metnur.tur.  Lib.  IX.  Tit.  VUI. 
Ad  Leg.  Jul,  MojefiAt  is,  Leg.  V.  J,  1,    (  Voicz  Ant. 

Matth 


feur  là  Punition  des  Crimes ^  &  des  Délits.  Liv.VIIÎ.  Chap.  IIÎ.  5*03 

ce  n'eft  pas  néanmoins  pour  moi  une  véritable  Punition,  puis  que  le  Souverain,  qui  a 
aquis  la  Propriété  de  la  Maifon,nc  fait  quulcr  de  Ion  droit,  en  m'ordonnant  de  fortir. 
De  même  ,  lors  que  les  EnFans  d'un  Traître,  ou  d'un,'  Criminel  d'Etat,  font  exclus 
des  Charges,  le  Pére  eft  bien  puni  par  là,  en  ce  qu'il  fe  voit  la  caule  (2)  que  les  perlon- 
nes,qui  lui  iont  les  plus  chères  , font  réduites  à  vivre  dans  Toblcurité;  mais  ce  n'eft  pas  une 
^einepar  rapport  aux  EnFans,puis  que  les  Condudeursdel'Etataiant  plein  pouvoir  de  don- 
ner 'es  Emplois  &c  les  Honneurs  à  qui  bon  leur  lemble,pcu vent  en  exclure, toutes  lés  fois  que 
leBienPubhc  le  demande, des  gens  mêmes  qui  n'ont  rien  fait  pour  s'en  rendre  indignes. 

§.  XXXIII.  Grotius  (a)  croit, qu'ici  on  j^mt  faire  un  exemfle  hors  de  la  ferÇon- 
fie  même  du  Coupahle,  mais  dans  la  perfonne  de  ceux  qni  le  touchent  de  prés.  Cela 
(i)eft  faux,  &  il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  avec  Plutarqjje  (b),  que,  quand  un 
M.ùtre  d! Ecole  fouette  un  Enfant,  c'efl  une  le<^on  une  efpéce  de  correction  four 
les  awres  ;  de  même  qu'un  Général  châtie  toute  l' Armée  ,  lors  qu'il  la  décime  : 
car  l'Enfant  qui  eft  f-ouecté,  avoir  commis  lui-même  quelque  faute  j  quand 
on  décime  une  Armée,  tous  ceux,  fur  qui  le  fort  tombe ,  étoient  véritablement  cou- 
pables. Il  faut  donc  dire,  que  jamais  (c)  les  Enfans  innocens  ne  doivent  être  (z)  punjs 
pour  les  Crimes  de  leurs  Pérès  ou  de  leurs  Ancêtres,  quoi  que,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-de{rus,on  paille,  fans  leur  faire  aucun  tort,  ne  pas  leur  lailîèr  les  biens  &  les  honneurs 
dont  ils  auroient  hérité  fans  celaj  ce  qui  n'eft  pas  une  Punition  proprement  dite.  Il  y  a 
eu  néanmoins  des  Peuples  (j),qui  banmllbient  ou  faifoicnt  mourir  les  Enlans,  par  excm- 

le. 


Perfonnê  ftêdoia 
être  puni  pour 
les  Crimes  d'au, 
trui. 

(•a)Z,!v.  II.  Chap, 
XXî.  5.  Il, 
(b)  Défera  Num. 
vindicîa  ,  p.  5  fiO« 
A. 

Ce)  Voiez  Grt- 
tius ,  «4«  Juprà^ 
§.13.  fuiv^ 
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M  ATT  H.  de  Crim.  Lib.  XLVIII.  Tit.  II.  Cap.  III- 
Ç.  10.)  On  apprehcndoit  auffi,  que  ceux  qui  relle- 
roient  de  la  Famille,  ne  voulnUent  venger  11  mort 
de  leurs  Pérès,  ou  de  leurs  Parens  ;  Hx.  cette  railbn  , 
aufli  bien  que  rauti:e ,  fe  trouvent  exprimées  dans  ce 
paliage  de  Justin,  qui  a  été  déjà  cite:  Filii  quo- 
q.ie  ^  cOgr.atique  ciinr.es  ^  ctiam  ir.Ki'xii ,  fupplicio  Irat'un- 
lur ,  ne  quifquam  »ui  ad  imitandum  Icelus ,  aut  ad  mor- 
icm  ulcifcendam ,  ex  tam  nefaria  domo  fuperejfet.  Lib. 
XXl.  Cap.  IV.  à  la  fin.  Voiez  encore  Ub.  XXVI. 
Cap.  I.  num.  8.  ARISTOT.  Rhetor.  Lib.  II.  Cap. 
XXI.  Ammun.  MAHCELLIN.-  Lib.  XXVllI. 
Cap.  II.  in  fin.  Ed.  Crtn.  D'ailleurs,  les  Princes,  qui 
vouloietit  par  là  mettre  leur  vie  en  iûrete,  étoient 
bien  aifes'  de  préfumer,  &  de  faire  croire,  que  les 
auteurs  des  Conjurations  tramées  contr'cux  ,  ne  s'y 
éloicnt  pas  engagez,  fans  que  leurs  Parens  en  fuflent 
q^uelque  choie  ;  Se  c'eft  pour  cela  qn' Alexandre  It 
Grar.d  fit  mourir  Parmenion  ,  rommc  le  remarque 
ARRIEN,  Lib.III.  Cap.  XXVI.  Ed.  Gton.  On  con- 
iidéroit  encore,  que  tel  qui  eft  aflez  déterminé  pour 
ne  faire  aucun  cas  de  fa  propre  vie,  peut  fe  retenir 
êc  être  intimidé ,  par  la  penfée  qu'il  entraînera  dans 
fa  ruine  des  petfonnes  qui  lui  font  chères.  Voiez 
Justin,  Lib.  XXVI.  Cap.  I.  num.  s.  Va  le  r.  Max. 
Lib.  VI.  Cap.  II.  num.  12.  On  allégae  enfin  ici  la 
maxime  de.  Tacite,  rapportée  ci-defl"us,  Liv.  \. 
Chap.  II.  5.  10,  Not.  %.  Mais  (dit  là  delfus  nôtre  Au- 
teur )  toutes  ces  taifons  ne  faffifent  pas  ,  pour  faire 
porter  à  des  Enfans,  ou  autres  Païens  moins  proches, 
la  peine  d'un  Crime,  auquel  ils  n'ont  point  de  part. 
La  raifon  que  Hobbes  allègue, dans  ion  Leviaihan, 
Cop.  XXVIII.  n'eft  pas  plus  iolide.  Il  prétend,  que 
les  Criminels  de  Léze-Majefté  fe  déclarant  Ennemis 
de  l'Etat,  on  peut  pourluivre  çar  droit  de  Guerre, 
&  eux ,  &  leur  pofterité ,  jufqu'a  la  troifiéme  &  qua- 
trième génération.  Or  (dit-il)  à  la  Guerre  on  n'ob- 
ferve  pas  les  formalitcz  &  les  régies  de  la  Juftice,  ou 
du  droit  de  Glaive:  le  Vainqueur  ne  diftingue  point, 
pai  xappo^t  au  tems  pafle,eutie  le  Coupable  jSt  l'In- 


nocent ;  &  il  n'épargne  perlbnne  ,  qu'autant  que 
cela  eft  nécelTiire  pour  ie  bien  de  les  Sujets.  J'avoue, 
que  les  Crimes  de  Lcze-Majefte  ont  ceci  de  particu- 
lier ,  que  le  Prince  peut  être  juge  en  fa  propre  cauft. 
Se  faire  mourir  quelquefois,  de  fà  pure  autorité ,  fans 
autte  forme  de  procès,  ceux  qui  s'en  font  rendus 
coupjbles.  (Voiez  Grotius,  fur  Jtfu(,  1,  is.) 
Mais,  outre  qu'iui  Prince  p. eux  doit  toujours  avoir 
devant  les  yeux  les  réflexions  de  l'Empereur  T;i^rf , 
dans  fa  Harangue  au  fujet  de  l'aftàiie  de  Fi/on;  (rap- 
portée par  TAClT  E,  Annal.  Lib.III.  Cap.  XII.  ) 
le  droit  même  de  la  Guerre  ne  s'étend  pas  jnlqu'à 
rendre  légitime  le  meattre  &  le  carnage  inhumain  des 
Enfans  en  bas  âge ,  qui  ne  favent  pas  encore  difcet- 
ner  lé  Bien  d'avec  le  Mal.  Et  ceux  qui  naiflent  dans 
un  Etît,  en  étant  Citoiens  par  cela  îèul  qu'ils  y  ont 
reçu  le  ;our;  pourquoi  les  ttaiteroit-on  en  Ennemis, 
tant  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  corhmis  aucun  Crime  , 
qui  mérite  qu'on  les  regarde  fur  ce  pié-là?  Dans  le 
Pérou  même,  fous  l'Empiré  des  Ténias,  lots  qu'un 
Curaca  avoit  été  puni  de  mort,  on  n'excluoit  pas 
pour  cela  l'on  Fils  de  la  même  Charge;  mais  on  fe 
contentoit  de  lui  mettre  devant  les  yeux  le  crime  & 
le  fupplice  de  fon  Pére ,  afin  qu'il  prît  garde  à  lui , 
Se  qu'il  fût  plus  exadl  a  bien  f.iiic  ion  devoir,  dans 
la  crainte  d'avoir  le  même  fort.  G  A  R  c  i  L  A  s  s  o 
DE  LA  Vega,  Hiji.  des  Tncas,  Liv.  II.  Chap.  XIII, 
C'eft  auffi  avec  raifon  que  l'on  attend  qu'une  Femme 
condamnée  à  mort  ait  accouché,  avaJit  que.  d'exceu- 
ter  la  sentence:  courume  très-louable  ,  qui  a  été  pra- 
tiquée par  les  a.ndens  Egyptiens,  pat  les  Grecs,  par 
les  Remains,  &  par  plufieurs  autres  Peuples.  Impera- 
tor  HADRIANUS  Publicio  M^lCcWo  re/cripjit ,  lih- 
ram ,  quA  prjigvans  ultimo  fuppUcio  damnata  efl  ,  Itherum 
parère.  Sed  folitum  tjfe  fervari  eam  ,  dura  partum  edere. 
D  I  G  E  S  T.  Lib.  I.  Tit.  V.  J)e  fiatu  hominum  ,  Leg. 
XVIII.  Voiez  aufli  la  Loi  V.  $.  i.  &  L-.b.  XLVIII.  • 
Tit.  XIX.  De  Pœt.is  ,  Leg.  III.  JEJLIAN.  Var.  Hift. 
Lib.  V.  Cap.  XVIII.  avec  les  Notes  de  S  c  H  e  F  F  E 
2t  de  KUHNiUS;  DlOD9fi.  SlCUL.  Lib.I.  Cap., 
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pic,  d'un  Tyran,  ou  d'un  Traître,  &  quelquefois  même  tous  fes  autres  parens,  quoi 
qu'ils  n'euflent  aucvine  part  à  fes  Crimes.  Quelques-uns  en  allcguoient  pour  railon , 
que  les  Enfans  reffèmblent  toûjours  à  leurs  Pérès.  Mais  D  e  n  y  s  d'H  alicarnasse 
oonne  à  entendre  (4)  que  cela  n'eft  pas  fur,  &  qu'une  crainte  incertaine  ne  iiafiit  pas 
pour  mettre  en  droit  d'ôter  la  vie  à  qui  que  ce  Ibit.  En  vain  voudroit-on  aufli  fe 
^.d)  Exed.^'Xf  !•  prévaloir  des  menaces  que  Dieu  fait ,  dans  la  Loi  de  Motfe  (d) ,  de  funir  fur  les  En- 
1  fans  l'iniquité  de  leurs  Pérès-.,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  Juftice  Divine,  dont  les  ré- 

gies ne  tirent  point  à  conféquence  pour  les  Tribunaux  Humains.  En  un  mot,  toute 
Faute  étant  unadte  perfonnel,  ne  peut  légitimement  attirer  aucune  Peine,  qu'à  Ton  Au- 
teur. Par  la  même  raifon,un  Héritier  eft  bien  tenu,felon  les  maximes  de  l'Equité  Naturel- 
le ,  de  paicr  une  amende  pécuniaire  qui  avoir  été  impofée  à  celui  dont  il  recueille  la 
Succeflîon,  pourvu  que  l'amende  n'aille  pas  au  delà  de  la  valeur  des  biens  du  Défunt. 
Mais  pour  ce  qui  eft  des  Peines  aftlidives  ou  infamantes,  elles  ne  pafl'ent  jamais  à  l'Hé- 
ritier (5) ,  comme  font  les  «harges,  attachées  aux  biens  plûtôt  qu'à  ia  perfonne  même 
du  Teltateiu:. 


CHAPITRE  IV- 


ce  que  c'eft 

^w'Eftime;  & 
combien  de  for- 
tes il  y  en  a  ? 


Z)g  /'Estime  en  général  y      du  Pouvoir  quont  les  Souverains  dt 
régler  le  rang  &  la  confiàeration  oU  doit  être  chaque  Cttoien. 

§.  I.  Uoi  QJJE,  parmi  ceux  qui  vivent  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature^ 
il  y  en  ait  qui  polTédent  certaines  quaiitez  capables  de  leur  donner  unejuf- 
tc  préférence  fur  les  autres;  cependant,  comme  c'eft,  ou  en  vertu  des  Conventions , ou 
par  un; effet  de  la  détermination  du  Souverain, que  ces  qaalitez  donnent  quelque  droit, 
j'ai  jiigé  à  propos  d'expliquer  ici  à  la  fois  tout  ce  qui  regarde  la  différence  des  perfon- 
nes  félon  le  degré  de  conjidération  oit  l'on  efl  dans  la  Vie  commune  y  en  vertu  duquel 
on  peut  être  égalé  oh  comparé,  préféré  ou  poflpofé  à  d'autres.  C'eft  ce  qui  s'appelle 
Estime. 

Il 

me  fi  l'Hiftorien  facrc  vouloit  dite  fiinplement ,  que 
l'on  avoit  amené  ces  Enfans ,  pour  être  témoins ,  avec 
tout  le  peuple,  du  fupplice  de  leur  Pcre  ,  afin  que 
cela  les  tendit  plus  fages;  de  forte  que  ,  félon  ceux 
qui  fuivent  celte  interprétation,  les  paroles,  après 
Us  avoir  lapidez,  ne  fe  rapportent  <\\i'iAchan,  &à 
fon  bétail.  Il  vaudroit  mieux  dire,  comme  fait  ail- 
leurs G  R  O  T 1  U  S  lui-même  ,  (  Droit  de  la  Guerre  & 
de  la.  Paix,  Liv.  II.  Chap.  XXI.  $.  H-)  que  DIEU 
étant  le  fouverain  arbitre  ôc  le  maitte  abfolu  de  la 
vie  des  hommes,  peut,  quand  il  lui  plait ,  l'ôter  à 
qui  bon  lui  femble;  &  que,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, il  fait  mourir  les  Enfans,  pour  punir  les  Pérès 
par  cette  vue  affligeante.  Outre  que  les  Enfans  eux- 
mêmes  étant  d'ailleurs  coupables  devant  Dieu  pour 
leurs  propres  péchez,  il  ne  leur  fait  aucun  tort  de 
leur  ôter  la  vie  qu'il  leur  laifToit  par  un  pur  effet  de 
fa  clémence.  Voiez  Mr.  LE  CLERC,  fur  ExOD. 
XX,  5.  &  Deux.  XXIV,  :5.  Mais  il  y  a  encore 
plus  d  apparence  ,  que  les  Enfans  à'Achan  avoient 
été  eifcrlivement  complices  du  facrilége ,  comme  le 
rem.li que  Mr.  LE  CLERC,  fur  JOsUe',  VU, 
14.  quoi  que  l'HiUorien  Sacré  ait  omis  cette  circon- 
ftance. 


LXXVII.  Pldtarch.  i/; fera  Num.  vindilfa ,  pag. 
5J2.  D.  QuiNTiL.  Dedam.  CCLXXVII.  [&  BR i s- 
SON.  Seleft.  antiq.  Lib.  II.  Cap.  XV.]  Les  Lcgifla- 
teurs,  qui  enveloppent  des  perfonnes  innocentes  dans  la 
ruine  ou  dans  la  punition  de  celles  qui  les  touchent 
de  près,  ne  lailTenr  pas  d'abufer  de  leur  pouvoir,  en- 
core même  qu'avec  le  rems  cela  pafle  pour  honora- 
ble; comme  dans  certains  endroits  des  Indes,  ou  au- 
jourd'hui ,  ainfî  qu'autrefois ,  les  Femmes  font  obli- 
gées, après  la  mort  de  leurs  Maris  ,  de  fe  jetter  dans 
le  même  feu  oîi  l'on  brûle  le  cadavre  :  Loi  rigoureu- 
fe,  qu'un  Roi  de  ce  Païs-là  établit,  pour  empêcher 
que  'les  Femmes  n'empoifonnaflTent  leurs  Maris ,  afin 
d'en  époulét  d'autres,  ce  qui  arrivoit  fouvent.  Voiez 

ClCER.  Tafi.  Q_u£ft.  Lib.  V.  C?p.  XXVII.  SXRAB. 
Lib.  XV.  pag.  1041.  C.  Ed.  Amf.  SOLIN.  Cap. 
51.  Edit.  Salmaf.  Ultraj.  A  B  H.  ROGER,  de  Bra- 
min.  Part.  I.  Cap.  XIX.  XX.  Voilà  bien  des  Remar- 
ques ,  &  des  Cirarions,  que  j'ai  tranlportées  ici  de 
l'Original,  ou  elles  étoient  d  ailleurs  dans  ime  étran- 
ge confulion  ,  dont  j'ai  tâché  de  les  déf  nger  dms 
cette  Note.  L  Auteur  rnpportoit  encore  re.i;pIicat;on 
que  GROTius  prétend  qu'on  peut  donner  al'e.xém- 
ple  des  i.ahtaA'Ai:han,  josuE',  VII,  24,  zs.  com- 


oh  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  505' 

Il  y  a  un  grand  rapport  entra  les  deux  principales  fortes  de  Quantité Morale,  ]ç.  veux 
(dire,  le  Frtx  des  Chofes,&:  VEflime  des  Perfbnnes.  En  effet,  comme  la  raifon  pour- 
quoi on  a  attaché  aux  Chofcs  un  certain  Prix,c'eft  fur  tout  afin  de  les  pouvoir  compa- 
rer exadement  dans  les  échanges,  ou  dans  le  tranfport  qu'on  en  voudroit  faire  à  autrui: 
de  même  l'eflime  fert  à  régler  le  cas  qu'on  doit  irairc  des  Hommes  les  uns  par  rapport 
aux  autres, pour  pouvoir  les  ranger  dans  un  ordre  convenable > lors  qu'ils  le  trouveront 
enfèmblc;  l'expérience  faifant  voir,  qu'il  étoit  impoffible  de  les  regarder  tous  généra- 
lement lur  le  iiiême  pié,  &  de  n'établir  parmi  le  Genre  Humain  aucune  différence 
des  Perfonncs. 

L'Estime  peut  fe  divifer  en  Eftime  Simple,  &  Efiime  (a)  de  diftinStion.    L'une  [«Vf^fv'"^"*"*''* 
&  l'autre  doit  être  cnvifagée  ou  par  rapport  a  ceux  qui  vivent  (i)  les  uns  à  l'égard  des 
autres  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  ou  par  rapport  aux  Membres  d'une 
même  Société  Civile. 

§.  II.  Le  fondement  de  I'Estime  simple,  parmi  ceux  qui  vivent  respedivement      l'E/limt  Sim- 
àans  l'Etat  de  Nature,  coniîfte  en  ce  qu'une  perfonne  lè  conduit  de  telle  manière,  {eUe^es'°Ms 
qu'on  a  lieu  de  la  croire  dilpofée  à  pratiquer  envers  les  autres,  entant  qu'en  elle  eft,       vivent  dans 
les  Devoirs  Naturels  de  la  SociabiUtc,  ôc  que  l'on  peut  par  conféquent  fe  fier  à  elle  ^^"''^^  Nituw, 
(i)  ,  comme  à  une  perfonne  d'honneur  Ôc  de  probité.    Car,  comme  une  Chofè, 
pour  peu  qu'elle  Ibit  d'ulàgc  dans  la  Vie,  eft  réputée  6c  dire  de  quelc^ns  Prix,  ou  de 
quelque  valeur,  au  lieu  que  l'on  regarde  comme  des  chofes  de  nulle  valeur,  celles  qui 
,ne  fervent  abfolument  à  rien  :  de  même  on  peut  dire,  qu'un  Homme  mérite  quelque 
£jlime,  lors  qu'il  agit  palliblement  en  Animal  fociable,  &  que  l'on  peut  vivre  avec 
lui  fur^ce  pié -la:  mais  on  a  lieu  de  traiter  de  F aurtens  &  de  gens  de  néant,  ceux  qui 
foulant  aux  pieds,  avec  une  audace  iniblente,  tous  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturel- 
le, fe  montrent  par  là  manifeftcment  inlociables ,  &  indignes  de  la  moindre  conlîdé- 
ration. 

§.  in.  L'Estime  fim-ple  peut  être  confîdérée,  dans  l'Etat  de  Nature, ou  comme  en    Comment  en« 
fon  entier,  ou  comme  aiant  reçu  quelque  atteinte,  ou  comme  entièrement  .perdue.  entTet''^ 
Elle  demeure  en  [on  entier,  taiit  qu'on  n'a  point  violé  envers  autrui,  de  propos  déli- 
béré, la  Loi  Naturelle,  par  quelque  adi on  malicieufe,  ou  par  quelque  Crime  énor- 
me.   Je  dis,  far  quelque  Crime  énorme,  ou  far  quelqus  a^ion  malicieufe  :  car  on 

par- 

(4)  rï«^  '^Kxiiui  5  *X  i'»."®'  ix"'/*^^'*'    &       Citoiens  de  divers  Etats,  les  uns  par  rapport 

tç^a-i  Sixitia-it  ,Qt  3  ■■itipuytt  niKi^x^ii.  aurni^  «x  étSi-        $.  II.  (i)  A  cette  Eflime  Simple  repond  en  autrui 

;^o/^'»f     4ii/<r«»c  x?»?'''^ «'■«Ts^icv ,  )f  Une  Obligation  parfaite^  en  vertu  de  laquelle  cha- 

.ctyuëSt  ynéâ^.  Antiq.  Roman.  Lib"  VIII.  cun  cft  tenu  indifpenfablement  de  regarder  comme 

pag.  Î47.    Ed.    Sylburg.  Cap.  go.  Ed.  Oxon.    Nôtre  d'honnêtes  gens  tous  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  fe 

Auteur   indique   encore  ici  P  H  i  L  o  N  ,  De  Spe-  rendre  indignes  de  cette  bonne  opinion ,  ôc  de  ne  don- 

eial.  Legs.  Lib.  II.  pag.  8ci,  803.    Voiez  fur  GRO-  ner  aucune  attemte  à  leiu  réputation.  Au  lieu  que 

TIUS,  Ltv.  II.  Chap.  XXI.  $.  iz.  Note  6,  ôc  7.  5.  14-  dans  l'Etat  de  Nature,  les  fondemens  de  V Eftime  de 

Ntte  7.  diftin&ion  ne  produifent  par  eux-mêmes  qu'une  Obli- 

(5)  Civilis  conflitutio  eft,  pœnalibus  adlionibus  he-  gation  imparfaite,  comme  nôtre  Auteur  le  fera  voir 
redes  non  teneri,  nec  ceteros  quidem  fucceflbres.  plus  bas.  L'£/?;n»f  77//;/i/«  eft  ainiî  appellee,  parce  qu'on 
Idcirco  née  furti  convenir:  poffunt.  Sed  quamvis  furti  ac-  n'y  conçoit  aucun  degré,  &  qu'ainli  on  doit  la  recon- 
tior.e  non  teneantur ,  aitamen  ad  e.xhibendum  aHione  te-  noître  également  en.  tous  ceux  ou  l'on  trouve  ce  fur 
reri  eos  oportet ,  fi  p"£idcant ,  au:  dolo  fecerir.t  quomir.us  quoi  elle  eit  fondée ,  c'eft- à-dire,  agir  avec  eux  fur  ce 
fojjideant.  DlGEST.  Lib.  XLVII.  Tit.  I.  De  pri-  pie'-là.  Du  refte, nôtre  Auteur  ne  me  pas,  comme  Mr. 
vatis  delt[îis,  Leg.  I.  $.  i.  Si  pœr.a  alicui  irrogatur  ,  T  H  O  M  A  S  1  U  S  femble  le  lui  reprocher ,  (Di^  Z)<  ^1 
receptum  eft  commeniitio  jure,  nec  ad  heredes  tranjeat  :  eu-  xiftimatione,  Fama  &  Infamia,  extra  Rtrxp.  i2.j  qu'à 
jui  rei  illa  rairt  videtur ,  quod  pœna  conftttuitur  in  emen-  conliderer  la  chofe  en  elle-même,  il  n'y  ait  divers  de- 
dationem  homit.um  ;  qud.  mortuo  eo ,  in  quem  confthui  vi-  giez  de  Probité  de  Vertu  ,  auxquels  on  peut  pro- 
detur,  définit.  Lih.  XLVIII.  Tit.  XIX.  De  Pœnis ,  Leg.  portionner  &  les  jugemens  ôc  fes  aftîons,  en  matière 
ÏX.  Voiez  GROTIUS,  Liv.  II.  Cliap.  XXI.  §.  de  ce  qui  ne  regarde  pas  les  droits  communs  à  tous 
J9,  10.  les  Hommes.  Il  Icroit  facile  de  le  montrer  par  divers 

Chap.  IV.  $.1.  (i)  Tels  font  les  Souverains    endroits  de  cet  Ouvrage. 
T  o  a\f.  II.  S  s  s 


(a)  Quilit.'t  pri- 
Jumitur  bor.ut , 
dontc  probttur 
tOKtrarium. 

(b)  De  Cive, 
Cap.  I. 


{e)Liv.  ILChap. 
11.  5.  7,  «. 


Comment  elle 
Mçoit  quelque 
atteinte  ? 


Comment  elle 
te  perd  entière- 
ment ? 

C  a)  Platon  les 
bannit  de  fa  Re'- 
publique,  De 
Legib.  Lib.  XI. 
pag.936.B.  Tom. 
II.  Ed.  H.  Siepb. 
Voiez  Ifocrat. 
Areopag.  pag. 
ï56.E.Lfs  Tncas 
du  Pérou  ne  les 
fouffroient  pas 
dans  leur  Etat  ; 
CarcU.  de  la  Ve- 
ga  ,  Hifi.des  Tn- 
cas ,  Liv.  \'. 
Chap.  IX.  Voiez 
Socrat.  Hift.  Ec- 
clef.  Lib.  VII. 
Cap.  XXV. 
(b)  Comme  par- 
mi les  anciens 
Egyptiens ,  oîi 
l'on  recouvroit 
ce  qu'on  avoit 
perdu ,  en  don- 
nant le  quart  au 
Capitaine  des 
Voleuti:  Ditd. 
Sic.  Lib.I.  Cap, 


^06  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJiim 

pardonne  a  la  fragilité  humaine  ce  qu'on  appelle  Péchez,  de  foiblejjeiôc  pourvu  que  ce- 
lui, qui  tombe, ait  (i)  d'ailleurs  le  cœur  bon  ëc  dispolé  à  Cuivre  les  règles  de  la  Juftice, 
on  ne  ceiTc  pas  pour  cela  de  le  regarder  comme  un  Honnête  Homme.  C'eft  le  rende- 
ment de  la  maxime  commune,  (2)  que  chacun  efi  (a)  réputé  homme  de  bien  ^  tant 
qu'on  n'a  pas  prouvé  le  contraire.  Ainfi  tous  ceux  qui  n'ont  point  commis  d'a6tion 
infâme,  iont  naturellement  égaux  à  cet  égard,  &  l'un  n'eft  pas  plus  honnête  homme 
que  l'autre,  (3)  de  quelque  condition  qu'il  Te  trouve  d'ailleurs.  Si  le  principe  (b) 
d'HoBBES  étoit  vrai  abtolument,  il  faudroit  au  contraire  préliimer,  que  chacun  eft 
méchant,  jufques  à  ce  qu'on  eût  prouvé  le  contraire,  ou  plutôt  julques  a  ce  qu'on  lui 
eût  ôté  les  moiens  de  nuire.  Mais  il  eft  faux ,  comme  nous  l'avons  (c)  fait  voir  ailleurs , 
que  tous  les  Hommes  aient  C  le  pouvoir la  volonté  de  Çe  faire  du  mal  les  uns 
aux  autres.  Il  eft  vrai  qu'ils  peuvent  le  vouloir  :  mais  tout  ce  qui  s'enluit  de  là,  c'eft 
qu'en  réputant  gens  de  bien  tous  ceux  qui  n'ont  rien  fait  par  où  ils  aient  donné  lieu  de 
douter  de  leur  probité,  il  faut  ie  fouvenir  qu'ils  peuvent  devenir  Méchans,& les  regarder 
fur  le  pié  d'amis,  en  Ibrte  néanmoins  que  l'on  ne  fe  fie  pas  toujours  à  eux  fans  rcferve. 

§.  IV.  Les  adtions  malicieufes,  par  lesquelles  on  viole  envers  autrui  le  Droit  Na- 
turel, fur -tout  fi  elles  font  énormes, une  brèche  à  cette  £Jlime;  en  forte  qu'il  n'eft 
pas  fûr  déformais  de  fe  fier  à  celui  qui  fe  montre  par  la  autre  qu'on  ne  l'avoir  crû.  Se 
de  contracter  avec  lui  fans  de  bonnes  cautions.  Je  dis  que  ces  Ciimcs  font  .une  brèche 
à  l'Eftime,  ôc  non  pas  qu'ils  la  détruifent  entièrement:  car  quoi  qu'on  ait  lieu  de  foup- 
çonner  qu'une  perfonne  ne  fera  pas  difficulté  d'en  agir  à  nôtre  égard  comme  elle  a  fait 
envers  les  autres,  cela  n'eft  pas  Ci  certain,  que  l'on  ne  voie  quelquefois  arriver  le  con- 
traire; celui,  qui  a  trompé  une  perfonne,  pouvant  y  avoir  été  poufté  par  des  raifons 
particulières  qui  ne  fe  trouvent  pas  en  d'autres,  ou  s'être  lailTé  emporter  aux  mouve- 
mens  de  quelque  Paillon,  dont  il  fera  maître  une  autre  fois.  Cette  tache  peut  même 
être  effacée.  Ci  celui  qui  a  commis  quelque  méchante  Aéiion  offre  de  lui-même  la 
réparation  du  Dommage,  6c  témoigne  du  répentir  de  fa  faute; car  c'eft  une  marque  fuf- 
fiiante  d'un  fîncére  amendement. 

§.  V.  Mais  on  perd  entièrement  l'Ejlime  Simple, pzt  une  profeïEon  ou  un  gçnte 
de  vie  qui  tend  directement  à  inluiter  tout  le  monde  fans  diftin6tion,&  à  s'enrichir  par 
des  injures  manifeftes.  Dans  les  Etats,  où  l'on  tolère  les  perfonnes  adonnées  à  quel- 
que métier  qui  emporte  par  lui-même  une  profeflion  ■  ouverte  de  certains  Vices , 
comme  ,  par  exemple  ,  les  Courrifanes ,  les  Entremetteurs  qui  Trafiquent  des 
débauches  de  la  Jcuneflè  ,  les  (i)  robuftes  (aj  Meniians,  les  Sociétez  (b)  de  Vo- 
leurs &c.  c'eft  aux  Loix  Civiles  a  régler,  fur  quel  pié  on  doit  regarder  ces  fortes  de 
gens;  &  il  femble  que,  puis  que  le  Souverain  les  fouftre  paifiblement  dans  les  Terres 

de 


§  III.  (i)  C'eft-à-dire,  qu'on  ait  lieu  de  le  pré- 
fumet tel;  car  en  tout  ceci ,  oîi  il  s'îgit  des  effets  ex- 
térieurs de  droit ,  on  n'a  &  on  ne  peut  avou  égard 
qu'aux  indices  extérieurs,  fouvent  tort  équivoques. 
D'autre  côté ,  il  faut  diftinguer  entre  le  jugement  inté- 
.  rieur,  &C  les  marques  extérieures  de  ce  jugement.  Voiez 
ce  que  j'ai  dit  dans  ma  note  fur  l'Abrégé  des  De- 
voirs del  Hom.  (sf  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  XIV.  $.4.  des 
dernières  Editions. 

(2)  Voiez  les  Nouvelles  Lettres  de  Mr.  BAYLE,  à 
l'occafion  de  la  Critiijue  de  l'HiJi.  du  Calvini/me ,  par 
Maimbourg,  Tom.  II.  pag.  435.  mais  fur  tout  une 
Diflertation  de  Mr.  THOMASlUS,i3(?  prsfumtione  bo- 
nitatisy  imprimée  i  Hall  en  1700.  oii  il  fait  voir  en 
quels  cas  cette  maxime  a  ou  n'a  pas  lieu. 

(3)  Sed/anliitas  morum  non  diftat  ordinihus.  PL  IN. 

LH^  Y,  Epift.  lU.  oum.  7,  M  QU,  t'Auiemcitwj 


ce  palTage.  Mr.  Thomasius,  dans  la  Diflertation 
indiquée  ci-deflus ,  De  Exiftimatione  &c.  veut  qu'on 
tOL'tnc  autrement  la  maxime  dont  il  s'agit.  11  ne  faut 
pas,  dit-il,la  pofer  dans  un  fens  fofitif,  comme  fi  on  fup» 
pofoit  que  quiconque  n'a  point  commis  d'aftion  in- 
fâme eft  Honnête  Homme,  ou  Homme  de-bien; 
mais  dins  un  fens  négatif,  qui  fe  réduit  à  ceci  :  Un  tel 
n'eft  pas  un  Méchant  homme.  Mais  cela  même  empor- 
te ,  à  mon  avis ,  quelque  Probité;  fans  quoi  il  eft  biea 
difficile  qu'une  perfonne  ne  falle  des  aélions  qui  don- 
nent quelque  atteinte  a  fa  réputation.  D'ailîeurs, 
comme  il  y  a  des  degrez  de  véritable  Probité ,  il  y  en 
a  auffi  de  cette  Probité  qu'on  peut  appeller  Impar- 
faite. Voiez  ce  que  j  ai  dit  là-delTus  ,  dans  l'Abrégé 
des  Devoirs  de  l'Hom.  &  du  Cit.  Liv.  I.  Chap.  II .  $,1 1. 
Not.  1.  de  la  4.  Edit. 
§.  Y.  (t)  Yoiea,  fw  ces  foxte»  de  fai^çans,  le$  rc 

VOL- 


où  doit  être  chaque  Citokn,  Liv.  VIIÎ.  Chap.  IV.  5-07 

de  Ton  obdllànce,  il  doit  du  moins  les  lai/fer  jouir  des  droits  communs  à  tops  les  Hom- 
mes.   C'efl:  pourquoi,  dans  une  Comédie  Latine,  on  fait  dire  à  un  homme  de  ce  ca- 
ractère :  [i)  je  l'avoue ,  je  fuis  Aîarchanâ  d' Efclaves ,  la  ruine  commune  des  yeunes 
gens,  une  pejte  publique;  avec  tout  cela  je  ne  vous  ai  fait  aucun  tort.    Dans  l'indé- 
pendance même  de  la  Liberté  Naturelle ,  quoi  que  tout  genre  de  vie ,  qui  renferme 
une  profeffion  ouverte  du  moindre  Vice ,  (3)  faflè  une  grande  brèche  à  \'Ef- 
time  Jîmple;fi  ce  Vice  n'oftcnfe  pcrfonne,  &  ne  caufe  point  de  dommage  à  autrui, il  ne 
fèmblcpas  qu'on  puiflè  traiter  ceux  qui  y  font  adonnez,  comme  des  Ennemis  communs 
du  Genre  Humain.    Mais  lors  qu'un  homme  fait  métier  d'infulter  les  autres,  lors 
qu'il  traite  comme  des  Bêtes  tout  le  monde  indifféremment,  ou  du  moins  tous  ceux  j 
qui  ne  font  pas  de  fà  bande,  ôc  qu'il  déclare  ainli  une  guerre  perpétuelle  aux  Hom- 
mes, comme  tels  &  non  pas  comme  Ennemis;  il  perd  aulîi  entièrement  l'Eftime  que 
chacun  doit  atout  autre,  entant  qu'Homme.    Tels  font  les  Corfaircs,  (4)  les  Bri- 
gands ,  les  AlTaffins ,  les  Coupeurs  de  bourfc  ,  Ôc  autres  fortes  de  gens ,  qui  ne 
laiflent  pas  de  mériter  l'exécration  publique,  quoi  qu'ils  n'en  viennent  pas  toujours  en- 
vers chacun  aux  derniers  adtes  d'hoftUité,  &  qu'ils  fe  contentent,  par  exemple,  de  la 
bourfè,  ou  du  manteau,  (ans  tuer  ceux  qu'ils  rencontrent.    Je  ne  doute  pas  non  plus 
qu'on  ne  doive  mettre  en  ce  rang  les  Societez  entières  de  Corfaires  ôc  de  Voleurs, 
quelque  foin  qu'ils  aient  d'obferver  (c)  entr'eux  certaines  Régies  de  Jufl:ice;  &  mê-  ^J^l  ^^'"^^ç'" 
me  les  Etats  qui  exercent  contre  tous  les  autres  des  a6tes  d'hoftilité,  fans  fè  mettre  Lib.v.  pag.  237, 
en  peine  de  tenir  aucune  Co^ivention  faite  avec  eux  :  car  fi  en  même  tems  qu'ils  vio-  %^//^lç,^'^*^' 
lent  la  foi  donnée,  ôc  les  autres  Lobe  du  Droit  Naturel,  'envers  certains  Etats,  ils  (5) 
gardent  religieufement  les  Engagemens  où  ils  font  entrez  avec  d'autres,  &  vivent  en  paix 
avec  ceux-ci,  on  ne  peut  pas  leur  refufer  toute  Eflime  fimple,  quoi  quelle  fbufïre  a 
leur  égard  une  diminution  conlidérable. 

La  perte  entière  de  cette  Eflime  entraine  après  foi  plufieurs  effets  fâcheux.  Car  fi 
ceux  qui  s'en  font  ainfî  dépouillez  par  leurs  rapines  ôc  leurs  brigandages  ,  n'y  renon- 
cent entièrement,  on  ne  doit  pas  plus  les  épargner,  que  les  Loups,  ou  autres  Bêtes 
farouches;  Ôc  lors  qu'on  peut  le  faifir  d'eux,  on  les  traite  d'ordinaire  avec  plus  de  ri- 
gueur, que  les  autres  Ennemis,  fans  en  excepter  ceux  même  qui  avoient  voulu  ac- 
tuellement nous  perdre.  De  plus,  on  tient  ces  fortes  de  gens  pour  indignes  de  rece- 
voir le  moindre  fervice  de  l'Humanité  la  plus  commune,  parce  qu'en  le  leur  rendant 
on  les  encouragcroit  à  continuer  de  faire  du  mal  aux  autres.  Bien  plus,  comme  on 
ne  doit  compter  fur  aucune  de  leurs  Promellès;  on  peut  foûtenir  auiîi  fans  abfurdité, 
que  les  Promeflès  qu'on  leur  fait  ne  font  point  valides,  tant  qu'ils' paroiflent  dilpofez  à 
perfîller  dans  un  train  de  vie  fi  infâme  ;  ce  qu'il  faut  toujours  fuppofcr  ici.  En  efFet,ou  l'on 

traite 

marques  hiftoriques  que  fait  MENA  GE,  in  Diogen.  de  d'un  Vice,  dont  quelcun  fait  profelTîon  ouverte, 
Lairt.  Lib.  I.      55.  Ed.  Amji.  l'entraîne  facilement  à  des  injulHces  proprement  ainli 

(2}  SANN.  Leno  fam  ,fateir  ,p!rnicks  communis  ado-     nommées,  lors  qu'il  ne  trouve  pas  d  autre  moien  de 
Itfeentium ,  fatisfaire  les  pallions  :  il  fc  rend  par  la  digne  ,  que 

Perjurus,  pejtis  : tamen  tibi  à  ml  nuUa  ejl  crta  in-     les  autres  ne  fe  fient  a  lui,  qu'à  bonnes  enfeignes. 

juria.  (4)  Voiez  ci-deffus ,  lAv.  II.  Chap.  II,  $.  10. 

Terent.  Adelph.  Aft.II.  Scen.I.  vetf^  34,35.  (s)  Nôtre  Auteur  a  ici  en  vue  les  Peuples  de  £^jr^tf- 
L'Auteur  citoit  encore  les  CONSTitut.  Sicul  r»«,  qui  ne  pillent  pas  les  Mahoméians ,  Si  n'exercent 
Lib.  I.  Tu  XX.  le  métier  de  Corfaires  qu'a  l'égard  des  Chrétitns:  d'au» 

(3)  Mr.  THOMASius  {Dijf.  De  Exijlimatlone  tant  plus  Caioùte-t-il ,  dans  une  DilTertation  (jfe  Exijîi- 
5  3»,  39.)  remarque  avec  raifon,  que  nôtre  Auteur  matione ,  parmi  fes  Dijjertat.  Academ.  7.)  qu'ils 
confond  V  Eflime  Simple ,  avec  une  Eflime  de  diflin&ion,  peuvent  dire,  qu'il  y  a  des  gens,  parmi  les  Chrétiens, 
qui  a  auffi  lieu  ici ,  8c  dont  la  perte  n'emporte  que  le  qui  font  protellîon  de  déclarer  une  guerre  irréconci- 
blâme  que  méritent  ceux  qui,  fans  faire  d'ailleurs  liable  aux  Mahométans.  Voiez  le  TARKHASIANà 
tort  à  perfonne,  mènent  un  mauvais  genre  de  vie.  Tom.  I.  pag.  104.  i.  £dit. 
On  peut  dire  néanmoins ,  que ,  comme  l'habitij- 
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(d)  Voiez  I>igijl. 
Lib.XVI.Tit.lII. 
Depofiti ,  vil  cen- 
tra. Leg.  XXXI. 

I.  On  a  cité 
cette  Loi  ci  def- 
fus,  Liv.  IV. 
Chap.  XIII.  $.5. 
iV«.  3 . 

(e)  Liv.  Iir. 
Ghap.  VI.  $.  10, 
£c  luiv. 


zJDel'EftimeJîix- 
pie  des  Membres 
d! une  Société  Ci- 
vile. Comment 
on  eft  privé  de 
cette  Eftime 
rement  &'  fimpie- 
mer.t  à  cauji  d  un 
certain  Etat  Mq- 
rail. 
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traite  avec,  eux  de  (on  pur  mouvement,  ou  l'on  y  eft  forcé  par  une  violence  injufte,- 
Je  ne  vois  pas  qu'on  puifle  faire  le  prémier,  (6)  fans  fe  rendre  complice  de  leurs  cri- 
irits,  puis  qu'en  ce  cas-là  on  agit  fur  le  pié  d'ami  avec  des  gens  qui  le  déclarent  enne- 
mis de  tous  les  Hommes,  excepté  ceux  de  leur  troupe:  outre  que  Couvent  on  feroit 
par  là  du  tort  à  autrui,  comme,  par  exemple  (d),  fi  l'on  rendoit  à  un  Voleur  une 
chofe  dérobée,  qu'il  nous  avoir  donnée  en  dépôt.  Que  fi  un  Voleur  a  fait  pour  nous 
quelque  chofe,  que  l'on  ait  pû  accepter  ians  crmie,  en  ce  cas-là,  il  eft  jufte  fans  con- 
tredit de  lui  paier  le  falaire  qu'on  lui  a  promis  :  mais  c'eft  qu'alors  il  n'agit  plus ,  com- 
me on  le  fuppofe  ici ,  en  Ennemi  commun  du  Genre  Humain.  Pour  les  Promeflès 
extorquées  par  une  crainte  injufte  ,  nous  avons  prouvé  (e)  ailleurs  ,  qu'elles  font  en- 
tièrement nulles  de  leur  nature. 

Cependant,  fi  ces  fortes  de  gens  renoncent  à  leur  infâme  métier,  &  viennent  à  me- 
ner une  vie  honnête,  ils  recouvrent  alors  l'Eftime  qu'ils  avoient  perdue;  ce  qui  a  lieu 
non  feulement  à  l'égard  d'une  perlonne  feule  ,  mais  encore  à  l'égard  des  Sociécez  en- 
tières (7)  de  Brigands  &  ue  Corfaues.  Après  quoi  on  doit  déformais  les  regarder, 
comme  d'honnêtes  gens;  bien  entendu  qu'avant  toutes  chofès- ils  aient  réparé  le  tort 
&  les  injuftices  qu'ils  avoient  faites ,  ou  que  du  moins  on  les  en  ait  tenus  quittes. 

§.  VI.  Dans  les  Sociétez  Civiles  Y Epime fimple  (i)  confifte  à  erre  réputé  Mem- 
bre fain  &  honnête  de  l'Etat,  en  forte  que,  ièlon  les  Loix  &  les  Coutumes  du  pais, 
on  tienne  rang  de  Citoien,  du  moins  d'entre,  ceux  du  commun,  &  que  l'on  n'ait  pas 
été  flétri  de  quelque  note<l'ignominie. 

On  eft  privé  de  cette  Eftime  Civile,  ou  Jimplement  k  caufe  d'une  certaine  condition 
qui  en  exclut,  ou  en  conséquence  de  quelque  Crime. 

Il  y  a  deux  fortes  de  conditions  qui  produifent  cet  effet:  les  unes,  qui  natu- 
rellement n'ont  rien  en  elles-mêmes  de  deshonnête  ;  les  autres  ,  qui  renferment 
quelque  chofe  de  deshonnête ,  ou  du  moins  réputé  tel  dans  l'Etat.    Il  faut  mettre 
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(6)  Mais  (dit  dit  très  -  bien  Mr.  Thomasius> 
dans  la  Difleitation  déjà  citée,  De  Existimatitni  Êyc. 
$i  57.)  nôtre  Auteur  fuppofe  ici,  ce  qui  eft  faux, 
que,  par  cela  fcul  qu'on  rraite  avec  quelcun,  on  en- 
tre ave£  lui  dans  quelque  amitié  ou  quelque  liaifon. 
L'expérience  prouve  évidemment  le  contraire.  On  achè- 
te, on  vend,  on  loue,  on  négocie  &c.  fans  être  pour 
cela  plus  ami  de  ceux  avec  qui  l'on  a  ainfi  à  taire, 
que  de  route  autre  perfonne  inconnue  &  indifférente; 
&  fans  les  eftimer  davantage,  ou  approuver  en  aucu- 
ne manière  leur  conduite,  quoi  que  connue.  J'ajoute, 
que  la  penfee  de  nôtre  Auteur  peut  être  admife  feu- 
lement dans  le  cas  oii  Ton  auroit  promis  imprudem- 
ment à  des  Voleurs  quelque  chofe  qui  auroit  du  rap- 
port à  làn  caraftéce;  comme  pour  les  obliger  à  relâ- 
cher mi  Faflant,  qui  eft  tombé  entre  leurs  mains. 
C'eft  ce  que  j'ai  déjà  rem.irqué  ci-deffus,  contre  nô- 
tre Auteur,  {Liv.  III.  Chap.  VI.  $.  II.  Note  ii.  ) 
qui  Ibûtient  le  contraire.  En  quoi  il  le  contredit 
joanifeftement ,  aufll  bien  qu'ici,  ou,  félon  la  re- 
marque de  Mr.  THOMAS1U3,  il  détruit  fa  thcfe  un 
peu  plus  bas  dans  l'exemple  d'un  Voleur,  à  qui  l'on  a 
promis  un  Salaire. 

(7)  Voiez  GROTIUs,  Lit.  III.  Chap.  III.  $.  3. 
&  !c  Spécimen  Jwl/pruc/extia  Hifioria  de  Mr.  B  U  D- 
DEUS,  parmi  fés  SelcHa  J.N.  Çy  Cent.  2,  3,  4, 
où  l'on  fait  application  de  ce  principe  aux  anciens  Re- 
mains,  dont  l'Etat  avoit  été  fondé  pat  une  troupe  de 
Brigands  Se  d'autres  Scélérats  de  toute  forte. 

Ç.  VI.  (  I  )  UEfiime  Simple  Naturelle  a  auffi  lieu  dans 
Itfs  Sociétez  Civiles,  ou  chacun  peut  l'exiger,  tant 
qu'il  n'a  lieu  fait  qui  le  len^e  indigne  dc  la  lépvita- 


tion  d'homme  d'honneur  &  de  probité'.  Tout  ce  qu'il 
y  a,  c'eft  que,  comme  elle  fe  confond  avec  l'Ettunc 
Civile,  qui  n'eft  pas  toujours  conforme  aux  idées  de 
l'Equité  Naturelle;  on  n'en  eft  pas  moins  réputé  ci- 
vilement Honnête  Homme ,  quoiqu'on  fafle  des  cho- 
fes,  qui,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature, 
diminueroient  ou  détruiroient  l'Eftime  Simple,  com- 
me étant  oppofées  à  lajuftice.  Au  contraire,  on  peut 
pcïdie  l'Eftime  Civile  pour  des  chofes,  qui  ne  font 
mauvaifes  que  parce  qu'elles  fe  trouvent  défenduu 
par  les  Loix. 

(1)  Voiez  COD.  Lib.  VI.  Tit.  LVII.  Ad  Ser.atuf- 
ctnjult.  Orfitianum,  Leg.  V.  Stob.  Serm.  LXXV.  fie 
Procop.  Hift.  arc»n.  Cap.  2.  Dans  les /ki^.-i  (ajoû- 
toit  notre  Auteur  )  il  y  a  une  certaine  race  de  gens, 
nommez  Perreaes ,  qui  eft  regardée  comme  infâme. 
Abu.  Roger,  de  Bramin.  Part.  I.  Cap.  II.  VoiCî , 
fur  tout  ceci ,  Mr  G  u  N  D  L  i  n  G ,  fut  le  Titie  du  D  1- 
GESTE,  De  his  qui  netantur  ir.famia,  5.  ult.  Mr. 
SCHULTING,  §.  ult.  ihid.  &  une  Diflertation  dc 
Mr.  HeiNECCIUS,  De  levis  r.otét  macula,  publiée^ 
H^ill  en  1720.  &  rimprimee  en  1725. 

(i)  Voiez  C  1  C E  R  o  N,  Orat.  «ro  C.  Rabir.  Cap.  V. 
Parmi  les  Rcmaint  pourtant  on  fe  fervoit  du  miniftere 
des  Soldats  pour  l'exécution  des  Ctiminels,  non 
feulement  à  l'Acraee ,  mais  encore  dans  la  Ville  même, 
fans  que  cela  les  deshonorât  en  aucune  manière; 
(Voiez  P.  FABR.  Semcftria,  Lib.  il.  Cap.  VI.)  par- 
ce qu'il  y  a  de  la  différence  entre  faire  métier  d'une 
chofe  ,&  l'cKccuter,  en  certaines  occalîans  par  un  or- 
dre particulier  d'un  Srpérieur.  On  dit  que  Witolde, 
Prir.tt  de  Lùhuanie ,  ii.t.idujît  en  (eue  Natitn,  que  le 
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où  doit  être  chaque  Citoien,  Liv.  VIII.  Cïiap.  IV. 
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au  prémier  rang  les  Efclaves,  qui,  en  plufieuus  Pais,  &  fur  tout  chez  les  (a)  fe\.^cond^'o 

Romai-/js,  ne  tenoicnt  point  rang  de  Perlonncs  ,  inais  étoient  mis  au  nombre  des  éloit  fort  dure. 

Biens.    Il  y  a  auffi  des  endroits,  où  les  Bâtards  (i)  font  regardez  fur  un  pié  af-  comme ii paroît, 

(ez  defavantageux,  quoi  que  ce  ne  foit  pas  leur  faute,  s'ils  ont  eu  le  malheur  de  de'crqm  ert  dit 

venir  au  monde  enluite  d'un  commerce  condamné  pat  les  Loix.    Les  autres  for-  i^'&'J^-  Lib. 

tes  de  conditions  dépouillent,  ou  en  tout,  ou  en  partie  ,  de  l'Efiime  ftmple,  par-  ^i^i^l  ya/.X' 

ce  qu'elles  font  accompagnées  de  la  proiedion  d'un  mkier  qui  ou  ne  peut  être  adaiur.  s>cc.  'coJ. 

exercé  fans  crime,  ou  eft  fi  fale  6c  Ci  vilam  ,  qu'il  n'y  a  que  des  ames  de  boue  Leg.^xxur '  ^'"^* 

que  l'on  préfume  qui  veuillent  s'y  adonner.    Les  Loix,  ou  les  Coutumes  de  cha-  Leg^vi.  voiez 

que  Etat,  règlent  le  rang  que  doivent  tenir,  ôc  la  manière  dont  on  doit  regarder,  *t!h  iPrït 

ceux  qui  font  quelque  métier  criminel  en  lui-même,  comme,  par  exemple,  les  iv.  cap.  ix.&à 

Courtifancs,  les  Enttemetteurs  ou  Entremetteulès  (b)  des  débauches  de  la  Teunef-  ''^S^''^'^  «^«^*  ^fcia- 

Je,  ceux  (c)  qui  tiennent  Brelan,  àcc.    Pour  les  autres,  tels  que  font  (î)  les  Hébnux,  jo/eph. 

'  1       TT   -irr  i_  n        I  .J^.  Ant.Jud.Lib.lv. 

Cap.  Vin. 
din.  de  J.  N.  ^ 
G.  Lib.  V.  Cap. 

in. 

(b)  Voiez ?^/^r. 
Max.  Lib.  VII. 
Cap.  VU.  r.uni.  y, 
(t ;  Voiez  Digefl. 
Lib.XI.Tit.V.i)* 
aliaioribtts-  yiLeg. 
1. 

(d)  VoLez  Aloif. 
CadamuJI.  Navi- 
gat.  Cap.  VIII.  ôc 
Th.  Morus,  Ufp. 
Lib.  II.  pag,  m. 
07. 


Bourreaux,  les  Sergens,  les  Huiiliers  ,  les  (d)  Bouchers  ,  ceux  qui  nettoient  les 
Egoufs  &  les  Retraits ,  &c.  (e)  il  y  a  des  Pais  oli  ceux  qui  font  ces  fortes  de 
métiers,  font  formellement  exclus,  par  les  Loix,  de  la  compagnie  des  Honnêtes - 
gens:  mais  ailleurs  ce  n'eft  que  la  coutume  &c  l'opinion  commune  ,  qui  fait  tenir 
à  deshonneur  d'avoir  avec  eux  le  moindre  commerce,  foit  parce  que  leurs  mœurs 
répondent  ordinairement  à  l'emploi  faie,  ou  cruel,  qu'ils  exercent,  foie  parce  qu'il 
n'y  a  que  des  gens  de  néant  qui  embtallent  volontiers  de  femb!ables  profeffions. 
Il  y  a  même  des  métiers  qui  ne  font  réputez  deslionnêtes  ,  que  parce  qu'on  les 
fait  pour  de  l'argent  ;  rien  n'empêchant  d'ailleurs  qu'on  ne  les  exerce  fans  crime. 
G'eft  amfi  que  les  Loix  Romaines  déclarent  infâmes  ceux  (4)  qui  iè  louoient  pour 
(f)  Adeurs  dans  les  Spedacles  publics,  ou  pour  combattre  (g)  avec  des  Bêtes  fé- 
roces.   Les  mêmes  Loix,  à  caufe  d'un  foupçon  de  légérété  «Se  d'inconftance  (5)  , 


dans  l'amour  conjugal ,  notent  d'uifamie 

Crimintl  condamné  à  mort ,  euji  luy-mefme  de  fa  main  , 
»fe  défaire:  trouvant  eftrange  ^  qu'un  tiers,  innocent  de 
la  faute  ,  fuji  employé  &  chargé  d'un  homicide.  C'elt 
la  remarque  deMONx.^GNE,  Eflais  Liv.  III.  Chap, 
I-  Tom.  III.  pag.  393.  Ed.  de  la  Haie  ijzj.  il  a 
tiré  le  fait  apparemment  de  Chômer,  Rer.  Po- 
lonic.  Lib.  XVI.  pag.-  3 »4,.  Ed.  Baftl.  isss-  Mais 
(  ajoûtoit  nôtre  Auteur)  cette  raifon  ne  vaut  rien: 
car  un  Bourreau  certainement  ne  commet  point  d'Ho- 
micide ,  puis  qu'il  ne  fait  qu'exécuter  la  fentence 
prononcée  par  les  Juges.  D'autres  difent,  que  le  mé- 
tier de  Bourreau  elt  infâme ,  parce  qu'on  piefume 
que  ces  fortes  de  gens  ne  fe  propofent  dans  leur  mi- 
■niftére  que  la  douleur  du  Patient  ,  à  laquelle  ils 
prennent  plailir:  ce  qui  eft  contraire  aux  fencimens  de 
compalTion ,  qu'exige  l'Humanité'. 

(+)  Pourvu  qu'ils  fuflent  aftue.'lement  montez  fur 
le-Tncatre,  ou  allez  fut  l'Aieiie  fe  battre  avec  des 
Gladiateurs;  au  lieu  que  ceux  quis'étoient  louezpour 
combattre  avec  des  Bètes  féroces  ,  étoient  notez  d'in- 
famie par  cela  feul ,  encore  même  qu'iis  ne  fe  por- 
taffent  pas  fur  le  lieu.  Voiez  Mr.  Noodt,  Comm. 
in  Tit.  Dig.  De  his  qui  not.  infamia  ,  pag.  7J,  76.  ôc 
BRISSON.  De  Jure  Connub.  pag.  127,  b'feqq.  £d. 
Amll. 

(j)  Ce  n'eft  ni  la  vraie,  ni  la  féale  raifon.  Non 
que  (comme  le  veut  Mr.  Hertius)  il  s'enfuivit 
de  là,  que  les  Maris  auffi  euflent  dû  êtte  tenus,  fur 
peine  d'infamie,  de  ne  pas  fe  remarier  avant  l'année 
nu  deuil.  Car  on  auroit  pi4  ici ,  comme  ailleurs , 
jnotuct.  de    dlâciencc  ejiue  le        &  la  femiue,  4 


(h)  ime  Veuve,  qui  ie  remarie  avant  le  (e)  voiez d'au- 
tres exemples  , 
terme  •     ^  ■  •  '  ■  > 

caufe  de  la  fupe'riorité  que  le  Mariage  donne  au  Mari. 
C'eft  effeaiveiiient  le  refpeft  qu'une  Femme  devoit 
à  ibn  Mari ,  &  que  l'on  étendit  )ufqu'a  fa  mémoire , 
qui  lit  qu'on  nota  d'infamie  les  Veuves,  qi»i,  en  le 
remariant  trop  tôt,  temoignoient  peu  de  coniidcra- 
tion  pour  le  Défunt.  A  cette  raifon  s'en  joignit  une 
autre,  que  les  Jurifconlliltcs  appellent  turbatio fam-ui- 
nis  (UlG.  Lib.  III.  Tit.  II.  De  his  qui  net.  ir.fam. 
Leg.  X(.  $.  I.)  c'eft-à-dire,  la  crainte  qu'une  Veuve 
ne  lût  gtolle  de  fon  Mari  dciunt.  La  première  raifon 
ieule  einpcchoit  la  Veuve  de  le  remarier  avant  l'année 
du  deuil;  ôc  ainli,  quoi  qu'il  fût  alfuré  que  la  Veuve 
netoit  point  enceinte,  ou  qu'elle  eût  accouché  peu 
•^"  tems  après  la  mort  de  fon  Mari ,  elle  n'en  etoit 


de        _  „j  _        .  ^,^^^^  ^  ^^^^    ^-jj  cioïc 

pas  moins  obligée  d  attendre  le  terme  prefcrit  par  les 
Loix.    Mais  li  cette  raifon  celToit,  comme  il  arrivoit 
quand  le  Défunt  etoit  devenu  Ennemi  Public,  ou 
Criminel  d'Etat,  ou  qu'il  avoit  été  fiipplicié  ignomi- 
nieulemcnt ,  ou  qu'a  s  étoit  défait  lui-même  par  la 
crainte  du  Crime  dont  il  fe  fentoit  coupable:  alors  l'an- 
tre  raifon  fubfUtoit  encoxe,  autant  quelle  pouvoit 
avoir  lieu  pat  elle-même;  ae  forte  que,  fila  Veuve 
d  un  tel  Mati  accouchoit  avant  l'année  du  Deuil  il 
lui  etoit  libre  de  le  remarier  auflî  tôt.  C'eft  ainfi  que 
les  plus  judicieux  Interpfêtes  expliquent  aptes  C  u- 
J  AS  (  Obf.  VI.  32.)  les  9.  2.  3.  de  la  Loi  que  j'ai  in-  - 
diquee.    Voiez  JAQ^UES  G  U  T  H  I  e  R  Z)/'7t,r»  - 
r.ium  ,    Lib.  111.  Cap.  28.  Se  le  Comment,  de  Mr  ■ 
NOODT,  p.  80.  comme-aulïi  Mr.  SCH  ultinc», 
fur  le  même  Titic,  Jl,  4,  • 

SSS     3  : 


dans  Selden,  de  J. 
iV..&  G.fec.Hebr. 
Lib.IV.  Cap.V.p. 
511.  Edit.  Argent. 
(f;  \oiez  Digejf^ 
Lib.ni.Tit.il. 
De  his  qui  infamiâ 
notanlur,  Leg.  I. 

(g)  Voiez  Digefi. 
Lib.ni.Tit.  I.Z>e 
pojlulande.  Lcg.I. 
0.6. 

(h)  Dlgejl.  Lib. 
III.  Tit.  II.  De 
his  qui  infami» 
r.çta»Sur,Lcg.J>-- 


Comment  on 
la  perd  par  quel- 
que Crimt  ? 
(a.)  Voiez.Coi. 
Lib.  I.Tit.  LIV. 
lie  modo  multa- 
rum  ,  Leg.  I. 

(b)  Voiez  DiO' 
dor.  Sic.  Lib.  l. 
Cap.  LXXVIII. 
&  DigfJ).  Lib.  L. 
Tit.  XIII.  De 
txtraordlnar.  co- 
gnition.  Lcg.  V.J. 
1,1,  3.  ou  l'on 
confond  néan- 
moins,  en  quel- 
ques exemples  , 
X'EJlime  de  dif- 
tinUion  ,  avec 
ÏEJiime  /tmple. 

(c)  Cette  derniè- 
re forte  d'infa- 
mie s'appelle  /«- 
famiafa&i;  ou, 
comme  parlent 
les  Jurifconfultes 
Romains ,  Infa- 
mia  re  ip/a.  Di- 
geft.  L.  XXXVII. 
Tit.  XV.  De  oh/e- 
quiis  parentihus 
(y  patronis  pr£- 
Jlmdis,  Leg.  II. 

(d)  Comme  chez 
les  Apalach'ites  , 
ou  l'on  reproche 
fimplemcnt  aux 
Voleurs  leurs  lar- 
cins ;  ce  qui  les 
fait  retirer  dans 
des  déferts.  Ro- 
(hefort  ,  Defcr. 
AntUl.  Part.  II. 
Cap.  VIII. 

(e)  Voiez  Ifocràt. 
adv.  Callimach. 
pag.  373.  A.Edit. 
H.  Sttph. 


5"  10    Vu  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  àegré  d'EJlime 

terme  picfcrit  pour  le  Deuil,  &  celui  qui  l'époufe  ,  auffi  bien  que  ceux  qui  con- 
fenrent  de  part  &  d'autre  à  un  tel  Mariage  ,  pouvant  l'empêcher  en  vertu  de  l'au- 
totitc  qu'ils  ont  fur  la  Veuve,  ou  fur  le  lecoud  Mari. 

§,  VIL  Toutes  fortes  de  Crimes  (a)  ne  font  pas  perdre  r£/?»w^  ftmple,  dans 
une  Société  Civile;  mais  feulement  ceux  pour  lefquels  les  (h)  Loix  (i)  de  chaque  Etat 
ont  décerné  cette  punition:  &  cela  en  forte  que  celui,  qui  les  a  commis,  eft  ou  fim- 
plement  exclus  des  Emplois  publics,  &  de  la  compagnie  des  Honnêtes  gens,  &  dé- 
claré inhabile  à  rendre  témoignage  ou  k  faire  quelque  autre  adc  valable  en  Juftice, 
quoi  que  d'ailleurs  il  jouilTe  de  la  protection  commune  des  Loix  ;  ou  banni  de  l'Etat 
d'une  façon  ignominieufe ;  ou  enfin  condamné  a  mort,  &  fa  mémoire  flétrie.  Selon 
les  Jurilconfuires  Romanis,  les  adions  criminelles,  qui  portent  infamie ,  font  fuivies 
de  cet  effet  ou  (2)  immédiatement  en  vertu  de  la  Loi;  ou  (3)  en  conféquence  de  la 
Sentence  des  Juges;  ou  (4)  lîmplement  (c)  eu  égard  à  l'opinion  &  à  la  cenfure  (d)  des 
Honnêtes  gens.  Mais,  a  mon  avis,  la  dernière  forte  d'infamie  eft  auffi  infligée  par 
la  Loi,  qui  l'attache  à  certaines  Adions,  à  caufe  qu'elles  paffent  pour  honteufes  dans 
l'efprit  des  perfonnes  graves  &  de  probité.  (5)  Car,  quoi  qu'il  foit  deshonnête  de 
faire  des  chofes  desapprouvées  de  ceux  qui  ont  l'approbation  publique;  un  fimple  ju- 
gement des  Particuliers  ne  fuffit  pas  pour  flétrir  une  perfonne,  jufques  à  la  priver  des 
avantages  &  des  droits  que  les  Loix  accordent  à  ceux  qui  ont  confèrvé  leur  honneur 
en  fbn  entier. 

De  là  il  paroît,  qu'un  Citoien  ne  devient  pas  infâme  par  cela  feul  qu'on  l'a  acculé  d'un 
Crime  qui  emporte  infamie ,  (6)  ou  qu'on  le  lui  a  reproché  ;  mais  ieulemcnt  lors  qu'il  a 
été  condamné  en  Juftice,  ou  qu'il  a  lui-même  avoué  le  fait.  E:  il  eft  cenfé  l'avouer,  (7) 
lors  qu'il  traite  avec  l'Accufateur,  pour  l'obliger  à  défifter  de  fes  pourluues  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  dequoi  faire  voir,  que  ce  n'eft  point  parce  qu'il  fe  fentoit  coupable,  qu'il  en 
eft  venu  à  un  accommodement,  mais  parce  qu'il  avoir  de  bonnes  railons  d'appréhen- 
der, que,  malgré  toute  fon  innocence,  il  ne  (e)  fuccombàt  aux  chicanes  de  la  Partie, 
&  à  l'iniquité  ou  l'animofité  particulière  de  fes  Juges  (8). 

Que 


Ç.  VII.  (i)  Ou  les  Coutumes,  qui  ont  force  de  Loi  : 

E.xiftimatio  e/l  dignitatis  itiU/e  J/aïus ,  legibui  a:  moribui 
comprobatus,  qui  ex  delicfo  nojho  AUCTORITATE  LE- 
G  U  M  aM  minuitur ,  aut  confumitur.  D  I  G  £  S  T.  LU.  L. 
T>:.  X!II.    De  exlraord.  cognition.  Scc.  Leg.  V.  $.  i. 

(z)  Ipfo  jure.  C'eil  qu'il  iiitfit  que  ce  que  la  Loi 
note  d'infamie ,  ait  été  tait.  Et  telle  ell  louvent  la 
nature  de  ces  fortes  de  chofes,  que  perfonne  n'en 
peut  douter,  comme  il  paroit  par  les  exemples  allé- 
guez à  la  fin  du  paragraphe  précèdent.  L'attion  en 
elle-mcme  clt  alors  déclarée  infamante  par  la  Loi  feu- 
le, comme  le  difent  les  Jutifconfultes  d'une  Femme 
lutprife  en  adultère,  quand  même  elle  n'auroit  pas 
e'té  acculée  ou  condamnée,  bien  plus,  quand  elle 
autoit  abfoûte  :  Ego  puto  ,  etft  ahfoluta  Jii  poji  deprehen- 
fior.em,  adhuc  tamen  illi  notant  obejje  debere  ;  quia  ve- 
Tum  eft  ,  eam  in  adulterio  deprehenfam  ;  quia  faÙum  Lex^ 
non  fentenùam  r.otaverit.  D  I  G  E  S  T.  Lib.  XXlll.  Tit. 
II.    DeRiiuNupt.  Leg.  XLIII.  $.  ii. 

(3)  Voiez  la-deffus  les  décilîo'ns  du  Droit  Romain, 
dans  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  pag.  77,  &• 
feqq.  &  M..  SCHULTING,  Enarr.  Panded.  in  T.  de 
his  qui  not.  infam.  $.  6,  (y  feqq. 

(4)  C'eft  ainli  que  les  reproches  &  les  répriman- 
des qu'un  l'ère  fait  par  fon  Telhment  à  quekuji  de 
lés  Fils ,  n'emportent  infamie  que  dans  l'efprit  des 
Honnêtes-gens.  Ea  qu£  pater  teJLamento  fuo  fiiios  incre- 
pans  Ji:ripjît ,  infamei  quidim  JilioS  ]VRZ  non  faciuKt , 
fed   APUD   BONOS  £T  GUAVES  cpinme/9  (jus , 


qui  patri  di/plicuit  ,  entrant.  COD.  Lib.  II.  Tit.  XII. 
Ex  quitus  caufo  infamia  irrogatur ,  Lcg.  XIII.  Voiez 
LU.  IX.  Tit.  IX.  M  Leg.  JuL  de  adulter.  &c. 
Leg.  XXV,  6c  DlGEST.  Lib.  lU.  Tit.  II.  De  hit 
qui  notantur  infamii  ,  Lcg.  XX.  Citations  de  l'Au- 
teur. 

(î)  Les  Loix  ne  peuvent  pas  ici,  non  plus  qu'ail- 
leurs,  fpecificr  toutes  les  Actions  ,  qui  donnent  at- 
teinte, même  civilement,  à  la  réputation  d'Honnête 
Homme.  Et  c'eft  pour  cela  qu'autrefois  ,  chez  les 
Romains  ,  il  y  qvoit  des  Cerjeurs,  dont  l'emploi  con- 
liltoit  à  prendre  connoifl'ance  des  moeurs  de  chacun, 
pour  noter  ceux  qu'ils  croioient  le  mériter.  Voiea 
ici  ,  entr'autres  Mr.  Noodt,   Comm.  p .  74.  Mr, 

SCHULTING,    5.2,10.     i:    Mr.  GUNDLING, 

$.7,  g.  furie  Titre  du  DlGESr.  De  his  qui  notan- 
tur ir.famia. 

(6)  La  raifon  en  eft  claire:  c'eft  que,  comme  le 
d'foit  un  ancien  Poète,  chacun  a  dans  /on  propre  coeur 
dequoi  i' empêcher  de  commettre  des  fautei  ;  au  lieu  que  Ut 
foupfons  font  dans  le  coeur  d'autrui. 

Ne  admiliam  culpam ,  ego  meo  fum  promits  peUtri  : 

Sufpicio  eft  in  peïlore  aliène  Jita. 

PL  A  UT.  in  Trinum.  Ad.  I.  Scen.  II.  verf  44,45. 
C'eft  le  foiidemenr  de  la  reponle  de  Julien  a  l'Ora- 


gart  fu^tariti  Ecquii  innicens  ej/i  peterit ,  fi 


oh  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  VIH.  Chap.  IV.         5 1  ï 

Que  fi  rAccufc  eft  pleinement  abfous  du  crime  qu'on  lui  impuroit,  cela  fuffit  pour 
mettre  fon  honneur  entièrement  à  couvert.  Cependant,  aHn  cjue  fon  innocence  fôit 
mile  dans  un  plus  grand  jour,  &  le  Calomniateur  puni  en  même  tems,  on  a  de  coutu- 
me, dans  plufieurs  Etats,  d'obliger  l'Accufateur  à  fe  retrader,  à  fe  reconnoîcfc  cou- 
pable de  menfonge,  à  en  demander  pardon,  à  faire  réparation  d'honneur  à  i'A.ccufé, 
&  autres  (f)  choies  femblables. 

§.  VIII.  De  la'  il  s'enfuit  encore, qu'il  n'y  a  point  de  véritable  deshonneur  à  aimer 
mieux  implorer  le  fecours  du  Magiftrat,  ou  endurer  lans  dire  mot  les  injures  qu'on  a 
reçues,  foit  en  paroles,  foir  en  adions,  que  de  s'en  faire  raifon  foi-mëme  à  la  pointe 
de  l'cpée,  comme  cela  fe  pratique  en  certains  endroits  parmi  la  Noblelïe,  &  fur  tout 
entre  Gens  de  Guerre:  bien  entendu  que  cette  patience  n'emporte  pas  un  aveu  tacite 
de  quelque  méchante  adion ,  dont  le  loupçon  ait  été  la  caufe ,  ou  le  prétexte ,  des  mau- 
vais traitemens  qu'on  a  effuiez.  Ce  feroit  à  la  vérité  (a)  une  grande  lâcheté,  &  une 
indolence  entièrement  indigne  d'un  homme  de  cœur,  que  de  boire  toutes  fortes  d'af- 
fronts, &  de  foufFrir  toutes  les  infultes  d'autrui,  làns  fe  mettre  jamais  en  devoir  de 
défendre  courageufement  fes  droits  fa  liberté.  Mais  on  peut,  par  pur  mépris,  négli- 
ger de  tirer  raifon  de  certaines  injures  j  &,  pourvu  qu'on  le  Hffè  à  propos  &  avec 
difcernement,  bien  loin  que  cela  donne  aucune  atteinte  à  l'Honneur,  ni  dans  l'indé- 
pendance de  l'Etat  de  Nature,  ni  dans  les  Sociétez  Civiles,  (b)  il  y  a  même  dequoi 
marquer  de  la  grandeur  d'ame.  A  plus  forte  raifon,  ceux  qui  vivent  dans  un  Pais  où 
les  Vengeances  particulières  font  expreflément  défendues,  (i)  peuvent-ils,  fans  aucu- 
ne infamie,  aimer  mieux  obéir  à  leur  Souverain  ,  que  de  s'expofer,  pour  un  vain  (c) 
point  d'honneur,  à  un  combat  doublement  périlleux,  &  en  lui-même,  &  par  la  févé- 
rité  des  Loix.  Ce  n'cft  pas  non  plus  toujours  une  marque  de  lâcheté,  que  de  ne  pas 
vouloir  en  venir  à  la  voie  des  armes  pour  toutes  fortes  de  fujers,  &  de  ne  point  ex- 
pofer  fans  néceffité  là  vie  &  fes  biens;  y  (d)  aiant  mille  autres  occafions  innocentes, & 
beaucoup  plus  allùrées,  (2)  de  faire  voir  Ibn  courage.  Et  un  homme  fage  ne  doit 
pas  s'arrêter  aux  difcours  du  Vulgaire:  car  le  véritable  Honneur  d'un  Citoien  dépend 

du 


(f)  Chez  !esiï«- 
mair.;,  on  cou* 
poit  Jcs  fers,  au 
Jicii  d  cn  deg.i- 
^er  (împlenient 
le  Criminel  : 
Voiez  Jcfeph.  di 
Bell.  Jud.  Lib. 
IV  Cap.  X.  Ç.  7. 
Edit.  lludfon. 

Il  n'y  ,1  point  Ue 
véritable  des- 
hoiinetir  a  refu- 
fer  un  Duel  dé- 
fendu paï  ks 
Loix. 


(a)  Voiez  Quint. 
Calaber,  Lib.lX. 


accufajfi  /ufficiet?  A  M  M.  MARCEL  LIN.  2,;'*.  XVIII. 
Cap.  1.  Toutes  citations  de  l'Auteur.  Bien  plus; 
un  Airêt  Interlocutoire  ,  félon  le  Droit  Romain  , 
ne  fuffit  p.is  ici  :  il  faut  une  Sentence  définitive. 
Voiez  le  Ccrmentaire  de  Mr.  Hoodt,  pa^.  78, 

(.7 J  Quoniam  intellighur  confittri  erimen ,  f «i  pafcici- 
tur.  DlGEST.  Lib.  111.  Tit.  II.  De  hh  qui  notantur 
infamià,  Lég.  V.  Le  Droit  Romain  reftrcint  ici  la 
Convention  a  celle  qui  le  fait  en  donnant  de  l'argent 
pour  n'être  pas  accufé  ou  convenu  en  Juftice:  Si  cum 
frttio  quantocumque  paHus  iji.  yjlioquin  &"  qui  precihus 
impetravit y  r.e  Jecum  ageritur  y  trit  r.ctatus  ;  r.ec  erit  ve- 
r.i*.  uUa  ratic  :  quoi  eji  ir.iurx af  um .  ibid.  Lfg.  VI.  $.3. 

(g)  Nôtre  Auteur  pouvoir  ajouter  3  cela,  que  non 
feulement  le  peu  de  droiture,  &  les  palfions  des  Ju- 
ges, mais  encore  leur  ignorance,  leurs  préjugez,  & 
leur  inadvertence ,  font  perdre  fouvent  les  meilleures 
caufes.  Voiez  le  Parrhasiana,  Tom.  II.  pag. 
304.  &  fuiv.  D'ailleurs ,  pour  me  fervir  des  paroles  de 
Mr.  DE  LA  IÎKUYE'RE,/f  plus  grand  malheur  ,  après 
ftlui  d'être  cr.t.vaincu  d'un  Crime,  ejt  fouvent  d  avoir  eu 
i  s'en  j  unifier.  Tels  Arrêts  nous  déchargent  ,  (y  r.cus 
renvoient  ahfius  ,  qui  font  infirmez  far  la  voix  du  peuple. 
Caraft.  ou  Moeurs  deceCecle,  Chap.  XII.  Des  Ju- 
gemens ,  Edit.  d  jimjî.  17?!.  Tom.  \\.  pag.  133. 

VIII.  (i)  Voiez  ci  deiTus,  Liv.  II.  Chap.  V.  §. 
5>.  avec  Jes  Notes.    Nôtre  Auteur  cite  ici  i;n  paflage 

4'Ovis£  ,  où  ce  ^p£te  dccùva&t  ks  mKw-i  4es 


Peuples  chez  qui  il  étoit  en  exil,  dit,  que  chacun 
iujullement  s'y  fait  juftice  à  foi-même,  à  la  pointe 
de  i'Epée; 

Adde  y  quèd  injujlum  ri gi do  jus  dicitur  tnfe: 
Dantur  fcr  in  medio  vulnera  /£pe  foro. 
Trift.  Lib.  v.  Eleg.  X.  verf.  43,  44. 

(2)  Outre  les  citations  marginales,  qui  ne  font  pas 
précifément  au  fujet,  nôtre  Auteur  indique  ce  que 
dit  BUSBEQ^,  au  fuiet  de  VeTiheg,  Gouverneur  d  un 
quartier  de  la  BaJJe  Hongrie,  de  la  part  du  Grand  Sei- 
gneur. Ce  Véliheg ,  étant  à  Cor.ftaniineple  ,  comme  les 
Bâchas  ,  en  plein  Divan ,  le  queftionnoient  fur  les 
inimitiez  qu'il  y  avoir  entre  lui  ôc  un  autre  Singiac 
(ou  Gouverneur)  d  un  quartier  voilin  ;  il  leur  dit, 
entr'auttes  chofes,  que  ion  Ennemi  n'avoit  pas  eu 
le  coeur  d'accepter  le  défi  qu'il  lui  avoir  fouvent  fait, 
pour  fe  battre  en  duel.  Les  Bâchas  là  -  delius  lui 
parlèrent  ainfi  :  ,,  Q^uoi  !  vous  avez  ofé  appeller  en 
duel  vôtre  Compagnon  de  fervice  !  Manouoit-ii 
donc  de  Chrétiens,  coiitre  qui  vous  tiraflîez  l'épee  ? 
„  Vous  vivez  tous  deux  du  pain  de  nôtre  Grand  Sei- 
„  gneur  ,  &  vous  auriez  hazardé  \ôrre  vie  dans  un 
,,  Combat  fingulier  De  quel  droit  ;'  Et  qui  vous  en 
a  donné  la  leçon  ?  Ignoriez- vous,  que,  quel  de 
,,  vous  deux  qui  fût  tué,  c'étoit  une  porte  pour  vô- 
„  ne  Maître  y  Après  cette  réprimande,  les  Bâchas 
firent  mettre  en  prifon  Velibeg,  qui  n'en  fortit  qu'à 
peine  au  bout  de  plufieurs  mois,  &  avec  une  grande 
peuç  4ç  fç>H  feç^fiÇMi  5«*  ^ttoi  J.e  Sava»;  M»niftre 

de 


(b)  Vo\tzHobbes, 
Lcviath.  Cap. 
XXVII.  pag.  140. 
141.  Ed,  Amjl, 

fc)  Les  Soldats 
du  Roiaume  de 
Tonquin ,  d'ail- 
leurs fort  cou- 
rageux contre 
l'Ennemi  ,  trai- 
tent les  Duels  de 
barbarie.  Alex, 
de  Rhodes,  Iii». 
Lib.  II.  Cap.  VI. 
(d;  Voiez  Cx/ir. 
Comm.  de  Bell. 
G«//.Lib.V.Cap. 
XLIV.  Pltttarch. 
in  Pyrrh.  pag. 
404.  A.  &  in 
Anton,  p-  950« 
E. 


5 IX    Vu  Powvoir  qiCont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJIime 

du  jugement  du  Souverain,  &  de  la  déterminacion  des  Loix;  &  les  régies  de  la  Vertu 
nous  prefcrivent  d'obéir  aux  Loix,  fans  nous  mettre  en  peine  de  l'opinion  des  Sots  & 
(t)  Ltviaib.CA^.  des  Fous,  qui  n'eft  digne  que  d'un  fouvcrain  mépris.    En  vain  Hobbes  (e)  pré- 
X.  p3g.47-  Eli-  tend-il,  que  les  Duels  étant  une  marque  de  force  &  de  bravoure,  &  par  rapport  à 
Aijiti-  f^-j  l'appel,  Ôc  par  rapport  a  celui  qui  l'accepte,  ils  ne  fauroient  guéres  palier 

que  pour  des  combats  honorables,  quelque  défendus  qu'ils  foicnt  par  les  Loix.  Car 
pourquoi  ne  regarderoit-on  pas  comme  une  chofe  plus  glorieufe ,  &  comme  l'efFet- 
d'un  rare  mérite  ,  le  pouvoir  de  modérer  l'ardeur  de  fon  courage  par  le  frein  de  la 
^  Raifbn ,  &  de  ne  faire  ufage  de  fes  forces  que  d'une  manière  conforme  aux  Loix  ? 
Du  refte,  on  ne  doit  pas  méprifer  le  conteil  que  donne  le  même  Auteur,  pour  ren- 
xxx^P  1^0^  P'^^  efticaces  les  Loix  contre  les  Duels 5  (3)  c'eft  de  faire  jurer  tous  les  Gentils- 

hommes ,  ou  ceux  qui  veulent  paffer  pour  tels ,  de  ne  point  faire  d'appel  à  aucun  de 
leurs  Concitoiens,  &  de  ne  pas  accepter  non  plus  un  tel  défi  ;  parce  que,  de  cette  ma- 
nière ,  on  auroit  un  prétexte  très-honnête  de  refôilèr  le  combat. 
UEflimefMpu,      §.  IX.  Au  RESTE,  il  eft  clait,  (\\xt\' Efltm?  fimple ,  o\x\' Honneur  Naturel  ,ct^~ 
wf^Tli^pfnJ  à-dire,  la  réputation  d'honnête  homme,  ne  dégend  pas  abfolument  de  la  volonté  des 
pas  de  la  volonté  Souvetaius,  (i)  en  forte  qu'ils  puillènt  l'ôcer  à  qui  bon  leur  lemble,  par  pur  caprice, 
du  so^veJa^n.     ^       qu'on  l'ait  mérité  par  quelque  Crime  qui  emporte  infamie  ou  de  fa  nature,  ou 
en  vertu  de  la  détermination  exprellè  des  Loix.    En  effet,  la  conlèrvation  ou  l'avanta- 
ge de  l'Etat  ne  demande  en  aucune  manière  un  pouvoir  fi  étendu  &  ii  arbitraire  fur 
l'hon^ieur  des  Citoiens:  ainii  il  n'y  a  nulle  apparence,  qu'on  ait  prérendu  le  conférer 
au  Souverain.    J'avoue  que,   comme  le  Souverain  peut,  par  un  abus  manifefte  de  Ibu 
autorité,  bannir  un  Sujet  innocent^  il  peut  aadi  le  priver  injuftement,  (2)  des  avanta- 
ges attachez  à  la  confervation  de  X Honneur  dvil.    Mais  pour  ce  qui  elt  de  l'Eftime 
naturellement  èc  inféparablement  attachée  à  la  Probité,  il  n'eft  pas- plus  en  fon  pou- 
voir de  la  ravir  à  un  Honnête  Homme,  que  d'étouffer  dans  le  cœur  de  celui-ci  les  lenti- 
mens  de  Vertu.    Ajoutez  à  cela,  qu'il  implique  contradidion,  de  diie  qu'un  Homme 
eft  déclaré  infâme  par  le  pur  caprice  d'un  autre,  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  atteint  &  convain- 
cu de  Crimes  honteux,  non  qu'il  les  ait  commis,  mais  parce  qu'on  veut  lui  en  faire 
porter  la  peine  par  une  indigne  nêtriffure,  tout  innocent  qu'il  eft. 

Il  paroit  certain  encore  ici,  qu'aucun  Citoien  n'eft  tenu  de  facrifier  fon  honneur  à 
l'Etat,  je  veux  dire,  d'encourir  une  véritable  infamie  pour  le  Bien  Public.  Car  les 
Adions  Criminelles,  qui  font  accompagnées  d'une  véritable  ignominie, ne  peuvent  être 
ni  légitimement  ordonnées  par  le  Souverain,  ni  innocemment  exécutées  par  les  Sujets. 
iSi  on  peut  laper-  §,  X.  Il  y  a  plus  de  difHculté  à  décider,  fi  l'on  peut  exiger  d'un  Citoien  honnête- 
mamT^^^"""  homme%  qu'il  prenne  fur  foi  l'infamie  du  Prince, '(i)  ou  de  l'Etat,  c'eft-à-dire,  qu'il  fc 
charge  de  leurs  Crimes,  comme  s'il  les  avoir  commis  lui-même  ?  Il  femble  d'abord,  que 
perfonne  ne  iàuroit  guéres  imiocemment  le  feindre  coupable  d'un  Crime  ,  où  il  n'a  au- 

V  cunc 

de   la  Cour  de  Vien'Ke  fait  cette  réflexion  folide  :     tre  Auteur  citoit  encore  D 1 0  d.  Sic.  Lib.  V.  C. 

„  Parmi  nous,  il  y  a  bien  des  gens  ,  qui  fe  font  un    XXVUI.   Appian.   in  Celtic.  p. '755-  Luc  AIN, 

5,  nom  ,  pour  avoir  tiré  l'épée  contre  un  de  leurs  Pharfal.  Lib.  l.  verf.  +So,  ^  ftqq.  pour  faire  remar- 
Concitoiens,  ou  de  leurs  Amis,  lans  avoir  jamais  qucr  en  paiTant,  comme  il  le  dit,  l'antiquité  des 
YÛ  l'Ennemi.  O  tems!  ô  mœurs!  Les  Vices  pten-  Duels,  ôc  ce.  qui  les  rendoit  fi  communs  parmi  les 
nent  la  place  de  la  Vertu;  &  ce  qui  mciite  chàti-  anciens  Gaulois,  favoir  l'opinion  de  la  Métemp/ychofe , 
ment,  tourne  àhonneur  &  à  gloire.  Ltg»tion.Turc.  reçue  parmi  eux.  Voiez  Grotius,  Liv.  II.  Chap. 
Epift.  III.  pag.  200,  b- fcqq.  Ed.  Elzevir.  XX.  $.  7.  avec  les  Notes.    Et  joignez  ici  la  DiiTcrt. 

(3)  D'autres  lâchent  de  prévenir  les  Duels,  par  la    de  Mr.  Slicher  fur  les  Duels,  que  j'ai  traduite  & 

rigueur  des  Peines  établies  contre  ceux  qui  feront  le    publiée  dans  le  II.  Tome  de  mon  Recueil  de  Difcours 

moindre- de  ces  affronts,  dont  un  vain  point  d'hon-    publié  en  1731- 

neur  veut  que  l'on  tire  railbn  foi-même  à  la  pointe       0.  IX.  (i)  Voiez  far  tout  ceci,  le  Miniflrt  d'Eut 
de  l'épée.    Voiez  Constitut.  Sic  UL.  Lib.  III.     de  Silhon,  II.  Fart  Liv.  I.  Difc.  X. 
Tit.  5.4.  Lex  SALIC.  Tit.  XXXll.  Nô-       (2)  Ccft  pourquoi,  quelqueinjuûe  qu'ait  cté  l'Ar- 

tC't 


■eh  dûit  être  chaque  Ckoien,  Liv.  Vllf.  Chap.  IV.  -^t^ 

'cune  part.    Cependant  il  faut  diftinguer  ici  ,  à  iTion  avis,  entre  les  Crimes  perfonnels 
ou  particuliers  du  Prince,  6c  Tes  Crimes  publics ,  on  qui  réjaillillent  Tur  tout  l'htat.  A  l'é- 
gard des  prémiers,  comme  le  Prince  ne  peut  point  exiger  honnêtement  que  perfonne  en 
prenne  fur  foi  la  faute,  aucun  Sujet  ne  doit  non  plus  s'en  charger,  ni  ^our  fournir  au 
Prince  un  prétexte  plaufible  d'excufer  fon  Crime,  comme  quand  Anicet  (a)  fe  vanta  fa) T4«. Annal, 
fauflèment  d'avoir  eû  commerce  zwec  OBavie y  afin  de  faire  plaifir  à  Néron  y  qui  vou-  Lxir!"^vo?ef  ' 
loit  la  répudier;  ni  pour  épargner  au  Prince  la  tâche  qu'il  auroit  ioufferie  en  fon  Hort-  l'Hiftoire  d'^«- 
nçur  Naturel:  car  pour  ce  qui  eft  de  Y Efiime  . Civile,  comme  il  cft  au  deilus  des  ^"'r/Trrûb!"* 
Loix,  &  des  Tribunaux  qui  infligent  des  Peines,  perfonne  ne  fàuroit  la  lui  ôter.  Mais  civ.pag. m.481. 
il  arrive  fouvent  qu'un  Miniftre,  par  exemple,  peut  détourner  un  grand  mal,  àom  f^^'^''^fçf^'^ ^1^'^ 
l'Etat  eft  menacé,  en  déclarant,  que  c'cft  de  fon  pur  mouvement,  ôc  fans  aucun  or-  [oh  néanmoins 
dre,  qu'il  eft  entré  avec  ou  contre  d'autres  Puillances,  dans  certaines  négociations,  jL"^cfitfc'„?r* 
.dont  il  avoit  ete  véritablement  -charge  de  Ion  Prince,    fcn  ce  cas-la,  un  bon  Citoien  rapport  à  leur 
ne  refufera  pas,  je  penfe,  de  prendre  fur  loi  la  faute,  pourvu  qu'il  en  foit  quitte  pour  une  souverain.] 
feinte  flêtrillure  (b):  car  ii.feroit  trop  dur  d'exiger  de  lui  qu'il  fbutfat  la  mort  pour  ce  W^o'^^^^arfi^ 
fujet,  ou  de  le  livrer  entre  les  mains  des  Puillances  mécontentes.    Mais  pour  ce  qui  c7^.^ii'^*pY^'^' 
eft  d'une  elpéce  de  punition  apparence,  qui  ne  va  qu'a  faire  foufFrir  quelque  diigrace  ■<^'"A 
fupportable,  le  Miniftre  doit  s'y  ioûmettre  avec  d'autant  moins  de  répugnance,  qu'il 
eft  ailé  au  Prince  de  l'en  délivrer  avec  le  teiTis,  pu  du  moins  de  l'en  dédommager  par 
.quelque  autre  voie. 

Du  refte,  il  eft  clair  ,  que  la  fiêtrifflire  Civile  peut  être  efFaeée  par  (c)  celui  qui  a  le  W  VoîezCV^». 
pouvoir  de  noter  d'infamie  ;  en  forte  néanmoins  que  ce  rétablillcment  de  l'Honneur,  hilTc^^.  y"'^. 
par  rapport  à  ceux  qui  l'avoient  perdu  pour  des  Allions  deshonnêtes  de  leur  nature,  l^^^'^""'"''^'^^^' 
lie  fait  que  produire  extérieurement  les  ertetsCiviis  delà  réputation  d'flonnôte  Homme,  Lib.  v.  Capl'iV. 
fans  ôter  d'iailleurs  par  lui-même  la  tache  de  l'infamie  propre  &  naturelle  qui  fuit  le  Cri- 

§.  XI.  V  o  I L  A  pour  ce  qui  regarde  l'Eflime  (impie.  L'E  stime  de  distinction  ^S^."®  '^''^îi"^ 

y  n       r,         ■   r  ■        >  ^    I    r  r  l'^  ii  '     I  ^   iT-n-         \  Eftime  de  dif- 

ceft  celle  c^ut  fait  qu  entre  plnpeurs  perjonnes  a  ailleurs  égales  par  rapport  4  l  Eflime  tin^ion. 
ftmple,  on  m;t  l'une  au  dejfus  de  l'autre,  k  caufe  que  celle-ci  ou  manque,  ou  n'efi  pas 
ft  avantageufement  pourvite  de  certaines  qualitez.  qui,  feion  le  jugement  des  Hom- 
mes,  attirent  pour  l'ordinaire  quelque  honneur ,  ou  donnent  quelque  prééminence  k 
ceux  en  qui  elles  fe  trouvent.    Or  on  entend  ici  par  \ Honneur ,  les  marques  extérieu- 
res de  l'opinion  avantageufe  qne  les  amres  ont  de  nôtre  excellence  k  certains  égards. 
Ainlï  l'Honneur,  à  parler  exadeixient,  relide  dans  la  perfonne  (i)  qui  le  rend,  &  non 
,pas  dans  celle  qui  le  reçoit.    Chacun  peut  bien  s'eftimer  lui-même  autant  qu'il  veut  ; 
mais  c'eft  toujours  aux  autres  k  déterminer  (a)  quel  cas  ils  doivent  faire  de  lui,  de  mê-  f?)  ^^ï^z  jean^ 
me  que  l'Acheteur  met  le  dernier  prix  à  la  marchandilèiquoi  que  les  Honneurs,  qu'on  ^'LrL^Cap' 
reçoit,  ne  flattent  agréablement,  qu'autant  qu'ils  répondent  a  l'idée  que  l'on  a  de  Ion  ^^ 
propre  mérite.    .L'Honneur  (b)  perd  auiïi  tout  foii  prix,  du  moment  (2)  qu'il  devient  v^oJ^àn^i^t 

trop  ftis,  Liv.  VII.  Ch. 
^  I.  $.  2,  à  la  fin. 

têt  de  condamnation,  pat  lequel  une  perfonne  a  ete  des  Devoirs  de  l'Hom.  &*  du  Cit.  Liv.  IL  Chap.  XIV.. 

déclarc'e  inùine,  il  faut,  pour  la  réhabiliter,  que  le  {i.  lo.  Note  i.      _  ^ 

Souverain  révoque  fa  Sentence.  Mt. 'Hertius  en  ^  $.  XI.  (i)  ^''*û  yiii  [i  tt/^i'^  it  Tolt  tt/Amn  fjL*\Kui 

allègue  ici  à  propos  un  exemple  de  1  Empereur  Atca-  uva-i ,  «  ài  tù  rt/*aif/.hu).  Aristot.  Ethic.  Nicem^ 

dius,  à  1  égard  d  une  Province  entière  de  L-jcie ,  dont  Lib.  I.  Cap.  111.    L  Auteur  citoit  ce  paflage. 

les  Habxtans  avoient  été  injultement  flétris,  ûc  dé-  (z)  „  L'honneur  eft  un  ptiviiege,  qui  tue  fa  pria* 

pouiUez  de  leuiS  privilèges:  fut  quoi  on  peut  voir  le  „  cipale  eflence  de  la  rareté  ;  ôc  la  vertu  mefrae. 

CODE  THEODOSIEN  Lib.  IX.  Tit.  XXXVni.  de  Cui  malus  eji  nemo ,  quii  her.us  ejfe  potefl  { 

Indulgent.   Criminum ,  Lcg.  IX.  &  là-dcflusie  doitc  (  Martial.  Lib.  XII.  Epigr.  LXXXII.) 

Jacques  GodeïROI,  Tom.  III.  pag.  178,  „  On  ne  remarque  pas  pour  la  recommandation  d'un 

j£M.                                                                ^  „  homme  ,  qu  il  ait  loin  de  la  nourriture  de  Tes  en- 

5.  X.  (i)  Joigne?  ici  ce  que  j'ai  dit,  fut  l'Abrégé  >,  fans  ,  d'autant   que  c'elt.  une  adiion  commune , 

T  OM.  II.  T  t  t                           •                 „  quel- 


'Quels  «nfont4e« 

ftn(Umenf  ? 


(a)  Voiez  Arifla- 
fhan  in  Acharn. 
Aft.  I.  Scen.  II. 
verf-yg.  Ed.KaJi. 
Juvenal.  Satyt. 
iV,  veil.  13  p. 


(b)  Volet  Î.RoU, 
111,1«,  iEw/f/.IX, 


5*  14   Vu  Pouvoir  qu'ont,  la  Souvêrains  de  régler  le  àegrè  à'Efiime 

trop  commun;  comme,  au  contraire,  l'Ignomlme  ne  mortifie  guércs  ceux:  qui  la  fôufl^ 
frent,  lors  qu'ils  fe  voient  un  grand  nombre  de  compagnons.  Au  reftc,  on  donne- 
figurément  le  nom  à' Honneur  \  ce  qui  en  el^  le  fondement,  ou  à  raffemblage  même: 
des  qualitez  qui  diftinguent  une  perfonne,&  qui  méritent  l'eftimc  des  autres.  On  ap- 
pelle auffi //o««f«rj,  en  un  fens  particulier ,  certains  Etats  Moraux,  ou  certains  Em- 
plois, qui  font  accompagnez  de  quelque  Dignité, ,&  de  quelques  marques  de  diC- 
tinâdon. 

VEfiime  de  diJHnB-ion,z\i[[i  bien  que  VEflime  fimfle ,à<3\x.  Htt  confidérce,  ou  far- 
rapport  à  ceux  qui  vivent  entreux  dans  V indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  ou  par 
rapport  aux  Membres  d'une  mente  Saciété  Civile.  Mais  il  faut  auparavant  examiner 
en  général  les  fondemens  de  cette  forte  d'Eftime:  Si.  cela  ou  entant  qu'ils  produifent 
fimplement  un  méritent  en  vertu  duquel  on  peut  légitimement  prétendre  à  l'Honneur; 
ou  entant  qu'ils  donnent  un  drait^  proprement  ainli  nommé,  d'exiger  des  autres  des 
marques  d'eftime  &  de  diftindlion,  comme  nous  étant  dues  à  la  rigueur* 

§.  XII.  On  tient  en  général  pour  des  fondemens  légitimes  de  YEfiime  de  diftînc- 
tiontioMt  ce  qui  renferme  (i)  ,ou  qui  du  moins  palFc  pour  marquer  quelque  excellen- 
ce ou  quelque  perfeéiion,  dont  l'ufage  &  les  effets  Ibnt  conformes  au  but  de  la  Loi 
Naturelle,  &  à  celui  des  Soeiétez  Civiles.  Je  dis  ,  dont  les  effets  font  conformer 
OH  knt  de  la  Loi  Naturelle ,  a  celui  des  Sociétés,  Civiles  t  car  le  Vulgaire  fot  & 
ignorant  loue  quelquefois ,  par  exemple ,  les  grands  (a)  Mangeurs  &  Beuveurs ,  les  vaiU 
lans  champions  dans  les  combats  amoureux ,  les  Etoutdis  qui  lê  précipitent  téméraire- 
ment dans  les- dangers,  les  Voleurs  adroits, &  autres  gens  de  ce  caractère, qui  n'excel- 
lant que  dans  quelque  Vice,  plus  (2)  ils  s'y  font  rendus  habiles,  plus  ils  s'attirent  le 
mépris  &  l'averfion  des  Honnêtes  gens,  avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  par  Ifi  ils 
abufent  fouvent  de  la  force  de  leur  Corps,  &  de  la  vivacité  de  leur  Efprit,  ou  autres 
talens,  dont  ils  auroient  pu  fane  un  bon  ufage.  D'oia  il  paroit,  que  les  Louanges  ne 
font  eftimables  qu'à  proportion  du  mérite  de  ceux  d'où  elles  partent;  &  qu'ainfi  la  vé- 
ritable Gloire  ne  conlifte  que  dans  l'eftime  des  perfonnes  (3)  qui  font  elles-mêmes  di- 
gnes d'eftime. 

Mais,  pour  entrer  dans  quelque  détail,  il  faut  mettre  au  rang  des  chofes  propres  à 
attirer  de  l'Honneur  i.  La  pénétrarion de  rEfprit,&  la  capacité  d'aquérir  diverlès  con- 
noiflànces,fur  tout  lors  qu'on  a  aûuellem;:nt  cultivé  ces  hcureufes  difpofitions.  2.  Un 
Jugement  droit  &  folide,  (b)  propre  k  manier  les  affaires,  &  promt  à  démêler  les- dif- 

fkul- 


quelque  jiifte  qu'elle  foit:  non  plus  qu'un  grand 

arbre,  oU  la  foreft  eft  toute  de  mefaies.  Je  ne  penfe 

pas  qu'aucun  Citoyen  de  Sparte  fe  glorifiaft  de  fa  v«il- 
„  lance  :  car  c'eftoit  une  vertu  populaire  en  leur  Nation: 

&  aufli  peu  de  la  fidélité  ôc  mefpris  des  licheiïes. 

Il  n'efchoit  pas  de  recompenfe  a  une  Vertu,  pour 
„  grande  qu'elle  foit ,  qui  ett  pafle'e  en  couflume  :  & 
„  ne  fçay  avec,  fi  nous  l'appellerions  jamais  grande, 
,,  efkant  commune.    Puis  donc  que  ces  loyers  d'hon- 

neur  n'ont  autre  prix  &  emmation  que  celle-- 
„  là,  que  peu  de  gens  en  jouyflent;  il  n'eft,  pour 

les  anéantit  ,  que  d'en  faire  largefle.  Munta- 
f^ne,  Elfais,  Liv.  II.  Chap.  VII.  Tom.  II.  pag.  sï,99." 
Ed.  de  la  Haie  ijlj. 

XII.  (i)  Hahet  tnim  vtneratienem  Jufiain  quidquii 
txcellit.  Cl  CKR.  de  Nat.  Tieor.  Lib.  X.  Cap.  XVII. 
1,'Auteut  citoit  ce  paflage. 

(2)  Tô  >»V  jMi)  «»  ««Asie  !//3tir/i|irH)i  j  'éhpayîrtirit  at- 

xà>.  l'HlLON,  de  migrât.  Abraham,  p.  413.  A  Ed. 
?arij.  YolCi  A  K  R  1  À  N.  sur.  £pi£ïet,  làb.  lU, 


Cap.  XIV.  à  la  fin  (ou  Aîaximi  19.  dans  le  Nouveau 
Manuel  de  feu  Mr.  Dacier.  )  Toutes  citations  de 
l'Auteur.  Ajoutons  ce  mot  dePuBLlUS  SyRUS, 
au  fujet  des  Joueurs  de  profeflîon ,  qui ,  félon  lui ,  font 
d'autant  plus  mépiifables ,  qu'ils  ont  aquis  plus.  d'ha. 
bilete  dans  leur  An. 

Aleator,  quar.to  in  arte  efl  melior ,  tant»  rfl  nc^uien 
Veri:  7-1.  Ed.  Amjl.  1708.  Voiez  là-dellus  le  Com- 
mentaire pofthume  de  G  R  U  te  R. 

(3)  La:tus  fum-laudari  mt,inquit  HeEi<!r,opin<ir,apui 
N  .K  V I  U  M ,  abs  te ,  pater ,  à  laudato  viro.  Ea  tft  er.im,- 
profeclo  jusur.da  laus ,  ./u£  ah  iis  proficifcilur  ,  qui  ipfi  in- 
laude  vixerur.t.  CiCtR.  Lib.  XV.  ad  famil.  Epiii.  VI. 
L'Empereur  Marc  Antonin  met  cela  au  r.ing  de* 
caraftçres  du  Sage.  A<.f»ç  3  ix»  ir«e«  nntTut  àtifit- 
Titv,  c'KXd  Tiif  ôfA.oh(fyiifiîveài{  ri  fâvti  0ixfTUï  ^orer.  ci  ^ 
fAM  Sru!  fàilrru,  éviui  T»ir  ti  n^i  JJ«  -f  timaf,  )&i 
tÙKTue^,  Uid'  ii/xfç^y,  oui  /ut8'  si*»  <tivçftrti,  fttf*' 
vx^ti©*  «f/a-rit^fî.  »'  Tùitvt  tJi  t  craga  ir"  TrAâiuf  tTa/- 
vs»  ce  TidtT»/,  oi'^s  iéi  airoi  imnlt  àf'iTxoitai, 

C'dk  àdiie,f<iion  la  vexlioj)  de  Mr.  DACiEa-;„iI  ne 

teshex>- 


oU  doit  être  chaque  Citokn.  Liv.  VIÎI.  Chap.  IV.         <-  rc 

(c)Voiez^i.-r<if. 

:'Êçultez  qui  Te  préfêntenit.  3.  Une  Fermeté  d'ame  inébranlable,  &  à  l'épreuve  des  at-  Encem.  He/e».  oii 
'traits  du  Plaifir,  aufïï  bien  que  de  la  crainte  de  la  Douleur, en  un  mot, des  imprellions  ',nofn!*uîf  peu"^' 
de  tous  les  Objets  extérieurs  capables  de  corrompre  ou  d'intimider.  4.  L'Eloquence,  tiop:  ntgU.  JEa. 
ou  la  facilité  de  s'expliquer  d'une  manière  également  agréable  &  abondante.  5.  La  ^èrm.%fi^'c3p. 
Force, la  (c)  Beauté, une  (4)  Taille  riche  &  majeftueufe,radre(re  ou  l'agilité  du  Corps,  xn.  xlh. 
entant  que  l'on  regarde  ces  qualitez  comme  autant  de  marques  ou  d'inilrumens  d'une  pfaJcyr.e^^xih, 
belle  Ame;  car  cet  extérieur  (d)  eft  fort  (ujet  à  tromper.  6.  Les  biens  de  la  Fortune,  ni.  vcrf.  es. 
comme  on  parle,ent3nr  que  leur  aquifition  eft  un  effet  de  l'induftrie  de  celui  qui  les  pol-  £b."v.cwT^«. 
fcde,  ou  qu'ils  lui  fournilfent  le  moien  de  faire  des  choies  dignes  de  louange.  7.  Mais  de  heii.  Cetic. 
-ce  font  les  belles  Aétions  (f)  par  elles-mêmes  qui  diftinguent  le  plus  avantageulèment ,  Jlf  y oîez  d;.^. 

qui  produifent  la  Gloire  la  plus  folide,  non  feulement  parce  qu'elles  fuppof^nc  un  Sicui.  Lib.  xix 
•mérite  propre  &  réel,  mais  encore  parce  qu'elles  font  une  preuve  fenfible,  que  l'on  f,^/„''^f^]lùt^^' 
Ma'enfouit  pas  lès  talens,  de  qu'on  les  rapporte  à  une  fin  légitime.  LTb.i.  verf.  ô'gj. 

Lors  que  les  qualitez  qui  diftinguent  une  perfonne,  &  ks  belles  Adions  qu'elle  a  fai-  2-  ^^,'''^^'' 'M^' 
■tes,  font  venues  a  la  cennoulance  d  un  grand  nombre  de  gens,  c  eit  ce  qui  s  appelle  pro-  l.  Tk.  vi.  De 
prement  Renommée ^  Réputation:,  Gloire.  Que  fii  l'on  palle  dans  le  monde  pour  avoir  jure  immumtatis, 
une  habileté  linguliérc  a  décider  les  difficultez  de  Pratique,  ou  les  véritez  de  Spécula-  {{f'wodzOvid. 
-tion;  on  aquiert  par  la  une  Autorité,  particulièrement  aiiifi  appellée,  que  d  aurres  de-  Mccam.  l^^^x* 
'^nillènt  en  peu  de  mots,  une  réputation  ds  grand  [avoir  ^       de  probité  tout  enfem-  EpUt?Lib.i.Ep!il 
>-hle.  Pour  ce  qui  regarde  (e)  i'^^^,il  n'attire  fhonneur  &  le  refped,  que  parce  qu'on  8,9-  Lucan.-L.i. 
préfume  que  les  perionnes  âgées  fonr  habiles  ^  prudentes,  par  la  longue  expérience  àpud  ^('5'^'' serm! 
^qu'elles  ont,  &  par  les  fréquentes  réflexions  qu'elles  ont  faites  fur  les  affaires  humai-  cxviii.  p.  591. 
nés;  ce  qui  fe  trouve  fouvent  (f)  faux  ;  outre  que  les  (g)  Femmes  généralement  parlant,  ham.plg.^tj^c. 
n'aiment  pas  à  palier  pour  vieilles.    Le  iéxe  donne  auiïi  aux  Hommes  (h)  quelque  StrakUh.xv.p. 
avantage  par  deffus  les  Femmes,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales.    Du  refte,  il  y  ^  pl^y^rf'^iif^g 
des  fondemens  d'Honneur  ,  communs  aux  deux  féxes  :  d'autres  qui  font  particuliers  Rufl.  ub.  11.  c. 
à  chacun  ,  comme,  un  plus  grand  degré  de  mérite  qui  vient  des  Vertus  èc  des  fonc-  "•„û"'""''f''r 

s        >-       *  1.    ^  E  \    r'    c     ■   ■  t>    11  „    Inft.  Orat.  Lib. 

tions  propres  a  un  lexe  :  d  autres,  ennn,  que  le  lexe  temuiin  emprunte  d  ailleurs;  6c  u.c.  i.  pag.iis, 
de  la  vient  que  (i)  l'éclat  de  la  Dignité  des  Maris  réjaillit  fur  leurs  Femmes  ,  qui  (k)  f^'_^",l^i^-'°^l^'' 

font  PhiloJirat.inVît. 

Jlpull.fTyan.X,.  VÎ.Cap.  XVI.  Ed.  Olear.  Charron,  de  la  Sageffe,  Liv.  I.  Chap.  XXXV.  (XXXVI.)  Bacon.  Sirm.fidel.  Cap.  XL.  (gj  Voies 
une  Epigramme  û&  Platon,  àmsY  Anthologie ,  Lib.  VI.  Cap.  g.  num.i.  au  fujet  deLais,  Se  de  fon  Miroir:  Quintil.  Decl.  CCCVI. 
pag.  547.  (h)  Voiez  Dige/1.  Lib.  I.  Tit.  IX.  De  Senator.  Leg.  I.  Jac.  Gothofred.  de  pr^cedemia ,  l'art.  I.  Cap  V.  $.  jj.  Bûcha». 
-Rer.  Scot.  Xib.  XII.  pag.  407,  40s.  Ed.  Holl.  dans  le  Difcouis  deKer.nedy  Archevêque  de  St.  André,  (i)  Voicz  Dig.  uhi  faprà  , 
ieg.  VIU.  (kj  \o'iQ.LOv,d.  b'feqq.P'al.  Max. Lib. Vf, C.lV.^.l. Plutarch.inC. Cracch. Tom.ll.'pig.  %i6.  E.  Ed,tV(^  , 

„  recherche  pns  l'eftime  de  tout  le  monde  indifFérem-  ricainS  de  la  Nouvelle  France^  qui  étant  venus  à  la 

ment,  mais  feulement  de  ceux  qui  vivent  confor-  Cour  de  Charles  IX.  trouvoient  fort  étrange,  entr'au- 

mément  à  la  Natuie;  Se,  pour  -ceux  qui  vivent  ttes  choCes,  que  tar.t  de  grands  hommes  portar.s  hade,  forts 

d'une  autre  manière,  il  a  tOLi;ours  devant  les  yeux  (y  armez  ,  jjui  efloieni  autour  du  Roy  (il  efl  vrayfem- 

.„  quels  ils  font  dans  leur  domeilique,  en  public,  le  hlahle  qu'ils  parlaient  des  SutJJes  de  fa  garde)  fe  fouhmf- 

„  jour,  la  nuit,  &  dans  q^aelles  compagnies  ils  font  fent  à  obéir  à  un  enfant,  îy  qu'on  ne   choififfoit  pluflofl 

confondus,  &,  pour  ainli  dire  ,  embourbez.  Enfin,  quelqu'un  eCentreux  pour  commander.  EffiiSjLiv.  I.  Chap. 

.     il  ne  fait  aucun  cas  de  plaire  à  des  gens,  qui  ne  fe  XXX,  Tom.  I.  pag.  392.  Ed.de  la  Haie  1717.  Voiez  le 

„  plaifent  pas  à  eux-mêmes.  Z,)^.I1I.      4.  Voiez  le  Coram.  de  Mr.  LE  Clekc  lur  /.  SAM.  IX,  1. 
Commentaire  de  Gataker  quia  recueilli  pluficurs       {s)  Tt/xn  3,  Wt  /uh  e-n/utiov  eùi^yi'riKiç rifASv- 

beaux  paflages  des  Anciens  fur  ce  paflage,  que  l'An-  'j'a'J»  «''««'««f  i"èv  xai  iu^mç-i  01  luig^yiTUKOTH ,  i  /u.i» 

leur  citoit  ici.  «^a*  npilTat  jcai  ô  ivtii'ijj!^  lùi^y^nh.  ,,  L'Honneur 

(4)   Voiez  /.  SAMUEL  X.  ,  13 .  24.  On  rcpréfen-  «  eft  un  témoignage  d  eftime  qu'on  rend  à  ceux  qui 

-toit  les  Dieux  6c  les  Héros,  comme  d  une  taille  fort  „  font  bienfaifans;  de  fa  vient  qu'on  honore  princi- 
audcïïlis  de  celle  que  les  Homiiies  ont  ordinairement  ;        paiement  les  perfonnes  qui  fontdu  bien:  Et  quoi 

.&  quelques  Peuples ,  comme  ,  pat  exemple  ,  les  £(/i;i3-  ,»  qu'il  lût  jufte  de  ne  porter  de  l'iionneur  qu'à  ces 

.pi:ns,  (THEMlSTlOS.  Otat.  XIV. ex  HERODOT.  >>  gens-là,  on  ne  laifle  pas  d'honoter  encore  ceux 
Lib.  m.  Cap.  20.)  outroieiit  fi  fort  l'eftime  pour        qui  font  en  puilTance  de  bien  faire.  Aristot. 

cet  avantage  naturel,  que  de  ciioilir  leurs  Rois  à  l'aû-  Rhetor.  Lib.  I.  Cap.  III.    (j'ai  fuivi  la  veifion  de 

.ne,  s'il  faut  ainfi  dire.  MONTAGNE  (coaime  le  Cassandre)  Voiez  Pindar.  Olymp.  Od.  VI, 

izemaïquoic  encore  nôtre  Auccui  )  parle  de  trois  Amé-  vcrf.  iz;,  124.  'Toutes  citations  de  l'Auteur. 

Ttt  z 


Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'Efilme 

font  gloire  auffi  d'avoir  plufieurs  Enfans,  &  des  Enfans  d'^in  mérite  ou  d'un  rang  dij- 


tingue. 


si  la  Pw.jfance     §•  XIII.    HoBBES  (a)  rapporte  uniquement  à  k  Puifance  tons  \ts  fondemens  de 
eft  le  fondement  {'Honneur,  OU  de  YEfiime  de  dtjiinflion.    Il  emenii  par  l^Pmjfance  en  général,  l'af- 
(a;ifvi"}>."c.x.  fomblage  de  tons  les  Moiens  que  l'on  a  aSluellementen  main,  k  la  faveur  defquels  on^ 
peut  vraifemhlablement  aquérir  qttelque  Bien;  &  il  la  divife  en  Naturelle,  éc  Injiru^ 
mentale.    La  frémi  ère  conllfte,  (elon  lui,  dans  um  certaine  excellence  des  Facultez^ 
du  Corps,  ou  de  l'Ame,  telle  qu'cft  la  Beauté',  la  Prudence,   {'Art,  ['Eloquence, 
la  Libéralité,  la  Noblefe,  ôcc.    L'autre  réfulte  de  la polfejfion  de  certaines  chofes y 
qui  étant  aquifes  avec  le  fecours  des  Puijances  Naturelles,  fervent  de  Moiens  Crd'In- 
Jirumens  pour  fe  rendre  plus  puisant;  comine  font  les  Richejfes,  {'Honneur  &  la  Ré- 
putation, les  Amis,  le  Bonheur  ou  la  Bonne  Fortune,  6cc.    En  un  mot,  félonies 
idées   de  cet  Auteur ,    toute  Qualité  3    ou  réelle  ,    ou  apparente ,  qui  fait  des 
imprejfions  d'Amour,  ou  d<s  Crainte,  dans  Vefprit  d'un  grand  nombre  de  gens  ,  eft 
une  Puijfance.    Il  diftingue  enfuite  deux  fortes  de  X)i^«/f/ ou  de  ^fV/f^  :  Tune ,  que 
l'on  pourroit  appeiler  Dignité  Naturelle,  &  l'autre  Dignité  Civile,    hz  première^ 
c'eft  ce  que  chacun  vaut ,  c'ef  à-dire,  ce  qne  les  autres  voudraient  donner  pour  avoir 
l'ufage  de  fa  Puijfance  :  de  forte  que,  s'ils  témoignent  la  mettre  à  haut  prix,  ils  /'ho- 
norent; au  lieu  que,  s'ils  l'efliment  fur  un  bas  pié ,  »7/ deshonorent  :  ce  qui  fe  fait 
par  des  Signes  Naturels,  comme  quand  on  implore  le  feco-urs  de  quelcun;  ou  qu'on 
{b)  sùrqucî'  eft  l^i  obétt;  ou  qu'on  lui  fait  des  préfens  (b)  confiderahles;  ou  qu'on  a  foin  d'avancer 
fondé  ce  que    fgj  intérêts  S  OU  qu'on  le  flatte;  ou  qu'on  lui  cède  en  tout  ce  qu'il  fouhaitte  ;  ou  qu'on 
/r;^^°"Lib.i°pag.  témoigne pour  lut  de  l' Amour ,  ou  de  la  Crainte;  ou  qu'on  le  loue,       que  l'on  pu- 
4g.  Ed.  Elzev.    hlie  fa  puijfance  CT'  fon  bonheur  ;  ou  qu'on  l'aborde  iCr  qu'on  lui  parle  avec  refpefl-; 
^nl^a'en  A/ri-      quon  ajoùtefoi  Cr  que  l'on  fe  fie  k  ce  qu'il  dit;  ou  que  l'on  écoute  patiemment  O' 
que:  mais  je  ne  avec  attention  fes  confeils  ZT'  tous  fes  dtjcours;  ou  qu'on  entre  dans  fes  opinions;  ou 
île  *'eft*foa"à°^'      on  l'imite;  OU  qu'on  honore  ceux  qu'il  honore;  ou  qu'on  prend  confeil  de  lui, 
pfopps»  qu'on  fe  régie  fur  fes  avis,  dans  des  araires  importantes.    \j\  Dignité  Civile,  c'eft _ 

l'efiime  que  l'Etat  témoigne  faire  d'un  Citoien,  en  lui  conférant  ou  une  partit  de 
l'adminifiration  du  Gouvernement ,  on  une  Charge ,  ou  quelque  araire  publique ,  on 
même  un  fimple  Titre  Honoraire.    Hobbes  remarque  enlùite  avec  raifon,  que  l'E- 
tat peut  attacher  une  marque  d'Honneur  à  certaines  choies  qui  font  d'ailleurs  nidifFé- 
rences  de  leur  nature ,  telles  que  font,  par  exemple,  les  Armoiries  y  ou  comme  aiu 
(c)  E/?i^r,  Yi,  8.  trcfois  parmi  les  Perfes,  c  etoit  un  (c)  grand  honpeur  que  d'être  promené  par  la  ville 
Voiez  d'autres    fur  le  Cheval  du  Roi.    Je  n'ai  garde  de  dire  la  même  choie  des  paroles  fuivantes , 
fifr^^^"/»  Def-  qui  ne  peuvent  qu'être  délàpprouvécs.  L' Honneur ,  dit-on,  confifie  uniquement  duns 
cript.  Japon,  p.  la  haute  idée  qu'on  a  de  la  Puijfance  de  quelcun;  de  forte  que ,  pturvù  qu'une  At- 
neraf^Dela'  ^t'        foit  grande       difficile, il  n'importe  qu'elle  foit  ^ufie^ou  Injulte,ellene  laiffe  pas 
chin!  Cap.  IV.    toûjours  d'être  glorteufe ,  parce  qu'elle  marque  une  grande  Pnifance.    Ainft  les  an^ 
^t'Antîli Part  ^^^"^  Paicus,  jelon  leur  opinion,  ne  deshontroient  pas  leurs  Dieux,  en  leur  attri- 
lll^Cap"  *XIX«    huant,  dans  leurs  Poe  fies,  des  Adultères,  des  Homicides  ,  &  d'autres  Aclions, 
injufies  ou  fales  k  la  vérité,  mais  grandes;  an  contraire,  ils  Us  honoraient  par  Ik 

extré- 

5  XIII.  (i)  SiLiDSlTALlcus,  dans  un  pafla--     î^uvtlles  de  U  RépuHijut  des  Lettres,  M4rs  1705.  pag^ 
gç  ,  que  notre  Auteur  cite  ici,  traite  Hafdrukal  à'm-    2.98,  299. 

ienfé,  en  ce  qu'il  croioit  que  ce  fût  à  lui  un  honncui  (î)  Ou  plutôt  ce  n'etoient  que  des  anciennes Hiftoi- 
g)c  fc  faire  craindre;  res  ,  mais  corrompues  &  défigurées  en  diverfes  manié- 

■  ■    !■  -  ■^fpi^  ttmtre'  tes  ,  de  gens  très  -  vicieux ,  dont  l'ignorance  8c  la  fu- 

Sanguims,  Sy  meiui  dimens  credeiétt  htnorem\  petftition  avoit  fait  des  Divinitez.  Voiez  ce  que  Mr. 

Punie.  Lib.  I.  verf.  14g.  149.       Le  Cl  EHC  a  dit  en  divers  endroits  de  la  BiHiotb/- 
(i>  Veiez  ce  que  (Ut  iyli  fi  x  &  N  a  &  o,  tlêitf  /c<    ?«c  Knmr/tlk,  ii  depvus  peu  duis  11  BlSLi  oth. 


ch  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  5-17 

extrêmement.    Voilà  en  abrégé  les  idées  d'H  o  b  b  e  s  fur  cette  matière. 

Mais,  quoi  qu'on  puilFe  accorder  que  les  fondemens  de  l'Honneur,  ou  de  VEflime  de 
diptiBr'on,  fe  rapportent  a  la  Pnifance,  entant  qu'ils  ont  la  vertu  de  produire  quelque 
effet  dans  la  Vie  Humaine; (car  ce  qui  n'eft  capable  de  produire  aucun  effet  ni  bon,  ni 
mauvais,  ne  ienpble  pas  fulceptible  d'eftime  ni  en  bien-,  ni  en  mal)  il  eft  abfurde  de 
dire,  que  la  feule  Puiffance,  lans  la  Bonté:,  foit  le  véritable  &  unique  fondement  de 
l'Honneur  lolide;  &  cela  e(t  également  contraire  à  la  droite  Raifon,  &  aux  principes  ■  , 

mêmes  d'H  o  b  b  e  s.    Car  il  définit  lui-même  l'Honneur  (d) ,  l'opinion  que  l'on  a  de  la      ^[  ^>ve,Cap. 
Puiffance  de  quelcun,  jointe  avec  la  Bonté \  Ôc  il  ajoute  que  l'Honneur  e/l  toujours  (e) Commefont 
nécejfairement  accompagné  de  trois  Pajjïons,  [avoir  de  L'Amour,  qui  répond  k  la  ?eT,'qu?adorînc 
Bonté ,  de  l'Efpérance  C?"  de  la  Crainte  y  qui  je  rapportent  k  la  Puijfance.   En  effet,  le  biablc  afin,- 
(i)  la  Crainte  qu'excite  la  vue  dune  Puiffance  qiii  ne  s'occupe  qua  faire  du  Mal,  ne     /"J;''^^^f^'i. ■ 
lauroit  en  aucune  façon  paffcr  pour  une  marque  d'Honneur;  car  la  Crainte  toute  feule  (f)  Matth.  iv. 
attire  la  Haine  ;&  quand  on  hait  quelcim  on  louhaitte  qu'il  pénife.En  qualité  de  Chré-  (^^''yoiez 
tiens,  nonS'  Cioions  que  le  DiaUe  a  une  grande  puilfance,  mais  dont  il  ne  veut  fe  crt;«,pharfai.Lib. 
fervir  que  pour  faire  du  mal:  cependant  il  faudroit  être  fou  pour  conclure  de  là ,  (e)  ^ij'"';/*^/],^: 
qu'on  doit  l'adorer;  &c  iors  que  cet  Eiprit  malin  voulut  lui-même  avoir  des  hommages  crim.  adùiaf.r.b' 
de  Nôtre  Sauveur  Te  sus-Christ,  il  n'eiûiploia  point  de  menaces,  (f)  mais  il  tà-  ll^^ 
cha  de  le  gagner  par  de  belles  promtlles.    Amh  on  ne  iauroit  non  plus  mettre,  corn-  Niger,dmsSpar~ , 
me  fait  Hobbes,  au  rang  des  marques  d'Honneur,  les  a6tes  de  Flatterie.    Car  «if^^.^cap^xu  à 
toute  Flatterie  iuppolé  un  Vice  ou  dans  le  Flatteur,  ou  dans  celui  qui  efl  flatté:  elle  avoitTiTfonrà- 
eft  d'ailleurs  une  elpéce  de  (g)  moquerie,  &  ne  part  nullement  d'un  fentiment  d'à-  nég/nque,&  qui 
mour  ou  d'eftime.    Pour  ce  qui  regarde  les  Fables  des  anciens  Poètes,  il  y  en  a  qui  ^"e,^"  leiuire- 
croient,  qu'elles  donnoient  à  entendre,  (2)  que  les  Dieux  étoient  au  delTus  des  Loix.  Ch)  voiez  Sal- 
D'autres  (h)  ont  prétendu  que  ce  n'étoient  (3)  que  de  pures  tidions,  qui  avoient  un  MmXcïp.nu 
fens  myftique.    Qi^oi  qu'il  en  foit,  les  adukéres  de  Jupiter  ne  lui  font  pas,  à  mon  (i)  vo'ez  juve- . 
avis,  plus  d'honneur,  que  les  débauches  de  ^e'/^//»^  n'en  fatfoient  (i)  à  cette  Prin-  j^^'/"^'^" 
celfe;  &  les  plus  fages  Paiens  l'ont  eux-mêmes  (4)  reconnu.- 

§.  XIV.  T  ouTE  s  les  qualitez,  qu  font  de  légitimes  fondemens  âe  VEjUmà  de  dif:  toutes  les  qua-; 
tinkion,  ne  produilent  néanmoins  par  elles-mêmes  qu'un  droit  imparfait  à  l'Honneur  Se  fondemënfde 
au  Relpeâ: ;  de  forte  que,fî  on  le  refufe  à  ceux  qui  le  méritent  le  mieux, on  ne  leur  fait  l'Honneur,  ne 
par  là  aucun  tort  proprement  dit,  mais  on  manque  feulement  envers  eux  d'Humanité,  ou  (î'npî'è'^!^-?^."" 
de  Civilité.    En  effet ,  ceux  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  l'indépen- 
dance de  l'Etatde  Nature  étant  naturellement  égaux,  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  l'un 
d'entr'eux  pourroit  exiger  des  autres,  de  plein  droit,  quelque  Honneur  &  quelque 
Relped;  puis  que  l'amour  que  chacun  a  pour  lui-même  6c  pour  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient, peut  lui  taire  croire  qu'il  a  dequoi  aller  du  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir 
quelque  avantage  fur  lui,  ou  même  dequoi  fe  mettre  juftement  au  delfus  d'eux.  Si 
l'un,  par  exemple,  vante  fes  cheveux  blancs  (a),  l'autre  foûtiendra  que  la  vigueur  de  (a)  Voicz  P:».  _ 
fa  Jeuneffe  lui  donne  au  contraire  de  beaucoup  la  préférence.    Celui  qui  eipere  d'à-  iv'^  à'îafin,"^^**' 
quérir  une  choie,  en  rirera  autant  de  vaifité,  que  celui  qui  la  pofléde  adtuellement. 
uijax  eft  tout  fier  de  la  force  de  fon  Corps:  mais  Ulyjfe  fe  croit  bien  au  deflUs  de  lui 

par 

Choisie,  Tom.VII.  àl'occafion  duLivrede  SEL-     •tât  r  QiSv  tîfiîxiiirîr,  St  iîùsi.i  léeî  r  6;^9fài'  ti»>^»« ' 
D^EN,  de  Diis  Syris,  pag.  gg.  (y  fuiv.  vuiv  ùm~v.  la  Bufirid.  Encom.  pag.  22g.  E.  Ed.  H.  Sieph, 

(^)  Par  exemple,  Isocrat  E  foutient,  que  l'on     VoiezPiNDAK.  Olymp.  Od.  I.  verl^  ss  ,  &  kqq. 
îi'oferoit  dire  d'un  Ennemi  des  choie*  aufll  infâmes,    Senec.      brevit.  vit.  Cap.  XVI.  îULGent.  My- 
que  celles  que  les  Poètes  attribuoient  aux  Dieux,  par     thol.  Lib.  I,  \xi[,  si )  S6)  57  j  Toute?  citations  de  ' 
une  calomnie  deteftable,   'AKhd  lalt  'i  TroinTciv  /Sixae^  i'Auteui, 
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ptl7°A/ac'^'/!a.  P^f  (b)  Prudencc,  par  fou  Eloquence,  &  par  fon  AdrelTe.  Si  l'un  fe  glorifie  de  (es 
geu.pis.69.  Ed.  richefles,  l'autre  oppofera  à  cela  fbn  contentement  d'efprit,  plus  précieux  mille  fois 
ii.il'!^é'/tqq!''  tréfors  des  Princes.    L'un  vantera  fon  érudition:  l'autre,  qui  n'a  point 

de  favoir,  répondra,  que  (i)  la  Fermeté  d'efprit ,  la  Fidéltté ,Cr-  la  Probité yprat  la 
véritable  PhUofophte.  L'un  fera  fier  des  Honneurs  &  des  Dignitez,  auxquelles  il  eft 
• parvenu:  l'autre  dira,  que  (2)  l'on  voit  tous  les  jours  des  gens  qui  font  revêtus  des 
marques  honorables  de  la  V'ertu,  fans  être  pour  cela  vertueux.  Un  Gentilhomme 
pauvre  fera  fonner  haut  fa  NailTance,  &  la  longue  fuite  de  fes  Ancêtres:  un  gros 
Financier,  ou  un  riche  Marchand,  lui  répondra  en  fe  moquant  de  tous  fes  titres,  qui 
ne  fempêchent  pas  d'être  gueux: 

(3)  Sans  l'argent  y  la  Noblejfe  ej}  un  meuble  inutile. 

Au  fond,  les  Sages  mêmes  mettent  au  rang  des  fottes  opinions  du  vulgaire,  d'eJUmer 
(4)  les  perfonnes  par  les  biens,  richejfeSy  d/gnitez.,  honneurs  ,  ai  un  mot  par  toutes 
les  autres  choies  qui  font  hors  de  nous,  méprifer  ceux  qui  n'en  ont  point  comme 
fi  l'on  jugeait  d'un  Cheval  par  la  bride  C?"  lafeÙe.  D'aulcurs,  l'Honneur,  que  l'on 
rend  à  quclcun ,  confifte  à  recounoitre  en  lui  des  quaiicez  qui  le  metcent  au  dcffus  de 
MOUS,  &c  à  s'abaiffcr  volontairement  devant  lui  pour  cette  raifbn;  fentimens  que  la  vio- 
lence ne  fauroit  jamais  produire,  puis  qu'elle  ne  fait  au  contraire  que  rendre  les  Hom- 
mes plus  opiniâtres  à  rcfufèr  des  nommages,  que  l'on  veut  extorquer  d'eux.  Il  fèroit 
donc  manifcflement  abfurde  ,  d'attribuer  aux  qualitez,  qui  font  les  fondemens  de 
l'Honneur,  la  vertu  d'impofèr  par  elles-mêmes  une  Obligation  parfaite,  en  forte  que 
ceux  en  qui  elles  fe  trouventjeufTent  un  plein  droit  d'en  venir  à  la  voie  des  Armes,pour  fè 
faire  rendre  par  force  les  refpeds  qu'ils  méritent.  Car  un  hommage  forcé  n'eft  pas 
une  marque  de  refped  intérieur,  mais  témoigne  feulement  que  celui,  qui  le  rend, 
'  .        ,  ,  craint 

XIV.  (i)  To  j5  ^iCat»  ,  ns/ù  «iTÔt  ,  ititlvyiU,  „  chandez  un  Cheval,  vous  lui oftez (es  bardes ,  vous 

tito  iyù  fnyi  t'ivat  Tiiv  <tAii8<»iir  ^iKuat^iav.  PJ-ATO,  le  voyez  imd  5c  à  defcouvert:  Ou,  s'il  eft  couvert, 

Ef>>yi.  X.  comme  on  le  préfentoit  anciennement  ,  aux  Princes 

(2)  iK/ignia  tnim  Vtrtutit  multi  ttiam  fine  virtute  ,,  à  vendre,  c'elt  par  les  parties  moins  nécelTaires, 
adjtcut  't  fuM  ,  talium  virorum  tanta  ftudi*  adfequi  f»-  afin  que  vous  ne  vous  amufiez  pas  à  la  beauté'  de 
A»  Fîrtw  ;>o<</?.  Cicer.      F^ïOTi/iiJr,  Lib.  III.  Epilt.  XIII.  fon  poil,  ou  largeur  de  fa  croupe,  &  que  vous 

(3)  j.    I       nhifc       ii'n  ft'>8viic  «KBf.  vous  arrefticz  principalement  à  conliderer  les  ja0\- 

EURiPiD.  in  Phaniff.  verf.  4+;.  bes ,  les  yeux,  6c  le  pied,  qui  font  les  membtesles 

Voiez  aufll  VElt&re,  verf.  37,  38.  Citations  de  l'Au-  „  plus  utiles.  (Voiez  Horat.  Lib.  I.  Satyt.  II, 
.teur.  Ajoutons  ce  vers  d'Ho  RAC£:  fefj.)  Pourquoi  eftimant  un  homme,  l'eftimez-vous 

Et  genus,       virtus ,  r.ificumre  ,  vilior  algâ  eft.  j,  tout  envelope  &  empacque'té  ?  Il  ne  nous  faift  mon- 

Lib.  II.  Sat.  V.  verf.  8.  „  ire  que  des  parties,  qui  ne  font  aucunement  ficn- 

(4)  J'ai  emploie  ici  les  propres  termes  de  Cha  R-  „  nés;  &  nous  cache  celles,  par  lefquelles  feules  on 
SON,  de  ia  Sagejfe  y   Liv.  .1.   Chap.  V.  (XXXlV.^        peut  vrayejnent  juger  de  fon  eftimation.  C'eft  le 

9.  num.  5.  d'où  nôtre  Auteur  a  vifiblement  tire  „  prix  de  l'efpée  que  vous  cherchez,  non  de  la  guai- 
ce  qu'il  dit;  quoiqu'il  ne  le  cite  pas.  Mais  Charron  ne:  vous  n'en  donnerez  à  l'adventurc  pas  un  qua- 
lui-même  ,  a  fon  ordinaire  ,n'a  fait  qu'abréger  ce  beau        train  ,  -fi  vous  l'avez  defpouille'e.  11  le  faut  juger  pat 

palTage  de  Montagne.       C'eft  merveille  que  ,,  luy-mefme,  non  par  les  atours.  Er,  comme  dit 

„  faut  nous,  aucune  chofe  ne  s'eftime  que  par  fes  „  tres-plaifamment  un    Ancien:  (Senec.  Epift. 

.,  propret  qualitez.  Nous  louons  un  Cheval  de  c»  ,,  LïXVi.  p.  121.  Ed.  Gron.)  Sçavez-vous  pourquoy 

j,  qu'il  eft  vigoureux  &  adroit,  „  vous  l'eftimcz  grandi  vous  y  comptez  la  hauteur 

.  ,   —  I  . .  .  ~    Vulucrem  „  de  fes  patins.  La  baie  n'eft  pas  de  la  ftatue.  Mefu» 

Sic  laudamus  cqvum  ,  facili  cui  pUrima  palma  „  rez- le  fans  fes  cfehaces.  Qu'il  me:te  à  part  fes  ri- 

Fcrvti ,  b"  exuttût  rauco  viflvria  circo.  „  chefles  &  honneurs,  qu'il  fe  pteicnte  en  chemife. 

CjUVENAX-.  SatVi.  VIU  ,  S7 ,  i8  .  „  A-t-il  le  corps  propie  a  fes  fonctions,  fain,  &  al- 

'„  non  de  fon  harnois:  un  lévrier,  de  fa  viftefle,  non  „  legre?  Quelle  amc  .vil?  Eft-ellé  belle,  c^piible,  & 

„  de  fon  coller;  un  oyfeau,  de  Ion  aile,  non  de  fes  „  heureuiement  pourveue  de  toutes  fes  pièces?  Eft- 

„  longes  8c  fonnettes.   Pourquoi  de  melmes  .n'efti-  „  elle  riche  du  lien ,  ou  de  l'autmy  ?  Ls  fortune  n'y 

mons-nous  un  homme  par  ce  qui  eft  lien.*  Il  a  un  ,„  a-elle  que  voir*  Si  les  yeux  ouverts ,  elle  attend  les 

grand  train,  un  beau  Palais,  tant  de  crédit,  tant  „  efpees  uaite?;  s'il  ne  luy  chaut  par  oii  luy  forte  h» 

de  rente:  tout  cela  eft  autour  de  luy,  non  en  luy.  „  vie, par  la  bouche,  oupat  le  godet;  li  elle  eft  raf- 

Vous  n'achetez  pas  un  chat  en  poche  ;  fi  vous  mat-  „  fUe,  equable  Çt  contente:  c'eft  ce  qu'il  faut  voir. 


ot(  doit  être  chaqué  Citoien.  Liv.  VIÏI.  Chap.  IV.  ^i^ 

ctaint  la  mort.  Ajoûtez  à  cela,  que  les  marques  extérieures  d'Honneur,  fi  elles  ne 
partent  d'un  vrai  fentiment  de  lefpeék  &ie  foûmilïion,  n'étant  que  de  vaines  fimagrées, 
&  une  moquerie,  plutôt  qu'un  véritable  hommage;  il  y  auroit  de  la  folie  à  prendre  les 
armes  pour  venger  le  refus  de  ces  tortes  de  chofes;  lur  tout  fl  celui,  qui  nous  les  refli- 
fè,  prorefte  qu'il  ne  le  fait  pas  pour  nous  méprifer,  mais  lèulement  pour  maintenic 
l'ufage  de  là  Liberté  Naturelle,  en  vertu  de  laquelle  il  ne  fauroir  légitimement  être  con- 
traint à  faire  une  chofe  qui  doit  dépendre  de  l'on  bon  plaifir  &  de  fon  honnêteté.  C'eft 
fur  ce  fondement  que  les  difoient  autrefois  à  v^/ifAraWre;  (^)  N^ejf -il  pas  per- 

mis à  ceux  cjui  vivent  dans  les  bois,  d'ignorer  qm  tu  es,  &  d'oi*  tu  viens i  Jslous  ne 
voulons  ni  obéir  ni  commander  à  -perfonne.  Et  Ariovifie  Adules Cé far  :  (6)  Si  j'avois 
efuelque  chofe  à  vous  demander,  j'irais  vous  trouver  moi-même:  fi  vous  fouhaittez. 
ejuelque  chofe  de  moi ,  vous  n'avez,  qu'à  venir.   De  tout  cela  il  paroit,  qu'encore  qu'il 

loit  conforme  à  la  Raifon,  d'honorer  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que  nous;  &  que  ,  . 

r.  ,       Al       X  •         'r/Tjirp  •    (c)  Comme, pse 

même  rien  n empêche,  a  mon  avis,  quon  ne  talie  de  cela,  li  Ion  veut,  une  maxi-  exemple,  cêiie 

me  du  Droit  Naturel-,  ce  Devoir,  conlidéré  précifément  en  lui-même,  doit  être  mis  dnKoi de. Cochiit, 
au  rang  de  ceux  dont  la  pratique  eft  d'autant  plus  louable,  qu'elle  eft  entièrement  libre.  ^I;s%uVujet  des- 
Pour  avoir  donc  un  plein  droit  d'exiger  d'autrui  du  relpedt,  ou  quelque  marque  d'hon-  Nairos,  ou  no- 
neur  que  ce  foit,  il  faut  ou  que  celui,  de  qui  on  l'exige,  dépende  de  nous;  ou  qu'on  là." voie"X^«^ 
ait  aquis  ce  droit  par  quelque  (c)  Convention  avec  lui,  ou  bien  en  vertu  d'une  Loi  fai-  "^A,  Mner.sut^ 
te  ou  approuvée  par  un  Supérieur  commun. 

§.  XV.  De  Particulier  à  Particulier,  rien  n'eft  ici  plus  glorieux  que  les  combats  sut  quoi  eft  fca» 
Je  (i)  civiUté  ,  dans  leiquels  chacun  s'empreife  d'être  le  plus  prompt  à  porter  honneur  ^ré/eantr  ^ 
Se  relpedt  aux  autres,  &  le  plus  modefte  à  refnfer  ceux  qu'on  veut  lui  rendre.    On  fe 
moque  avec  raifon  de  ces  gens  qui  fe  piquent  de  la  moindre  chofe  en  quoi  l'on  a  man- 
qué de  déférence  pour  eux,  &  qui  dilputent  le  pas  avec  chaleur;  fur  tout  lors  qu'il  s'a- 
git d'un  honneur  ftérile,  &  qui  n'eft  accompagné  d'aucune  utilité  folide.    Bien  fbc 

qui 

&  juger  par  là  les  extrêmes  différences,  qui  font  „  mille,  vous  n'êtes  qu'un  coqiiin.  Les  Etrfans,  en 
entre  nous.  EJfais ,  Liv.  I.  Chap.  XLII.  Tom.  I.     „  jouant,  raifonnent ,  à  mon  avis,  beaucoup  mieux. 

pag.  îi6,  517,518.  Ed.  de  la  Haie  1717.    Voici  com-     „  Fuitei  *<f«  ,<lifent-Us ,  6*  vous  ferez  Roi.  Epitt.  Lib.  I. 

jnent  Mt.  Despkeaux  a  imité  le  pafiage  de  J  U-    Ep.  I.  57,  feqq. 

VÉNAL,  que  Montagne  cite,  &  qui  eft  applique  à        (5)  Qut  fis,  ande  venias ,  licetne  ignorare  in  vafiU  ftl- 
la  Nobicfié.  vis  vivenùhus?  Nec  fervire  ulli  pojjumus  ;  nec  imperart  ' 

Dites-nous,  grand  Héros  ,  Efprit  rare     fuhlime ,        àefideramus.         CURT.  Lib.  VII.  C.  VIU.  num.  i<,  • 

Entre  tant  d  animaux ,  qui  J  ont  ceux  quon  ejlimei        j  ai  fuivi  VAUGELAS. 

On  fait  cas  d'un  Ceurfier  ,  qui  fier  &  plein  de  caur,  (6)  Si  quid  ipfi  à  CAfare  opus  efpt ,  fefe  ad  eum  ven- 
Fait  paroitre  en  courant  fa  bouillante  vigueur:  turum  fuiffe:  fi  quid  ille  fe  vslit ,  illum  ad  fe  ver.ire  opor- 

Qui  jamais  ne  fe  lajfe,       qui  dans  la  carrière  tire.    C.E  SAR.  de  Bell.  Gall.  Lit).  I.  Gap.  XXXIV. 

S'cji  couvert  mille  fois  d'une  noble  poufjiere  :  num.  2.  Vologéfes ,  Roi  des  Panhes,  fit  une  leinbla'» 

Mais  la  pcfle'rité  d  Alfane      de  Bayard,  ble  réponlè  à  Néron.    Voiez  Xiphilin,  dans  l'A- 

Quand  ee  n'eft  qu'une  roffe  eft  vendue  au  hazurd,  bregé  (le  DlON,  pag.  175.  Ed.  Rob.  Steph.  Toutes 

Sar.s  refpeCl  des  Aieux  dont  elle  eft  défendue,  citations  de  l'Auteur. 

Et  va  porter  la  malle,  ou  tirer  la  charué.  $.  XV.  (ï)  En  quoi  ne'anmoins  il  ne  faut  pas  aller 

Pourquoi  donc  voulez-vous  que  ,  par  un  fot  abus ,  dans  l'excès.  Ecoutons  encore  ici  MONTAGNE.' 
Chacun  refpefJe  en  vous  un  honneur  qui  n'eft  plus.  „  J'aime  à  enfuivre  les  loiic  de  la  civilité,  unis  non 

Satire  V,  verf.  25,  &  fuiv.  „  pas  fi  couardement,  que  ma  vie  en  demeure  con-  '  , 

Vbiez  ci-deflus,  Liv.  II.  Chap.  IV.  $.  g-  HORACE,     „  trainéle.    Elles  ont  quelques  formes  pénibles,  lef» 
pour  faire -voir  le  ridicule  de  ceu.x  qui  n'eftiraent  les    „  quelles  pOurveu  qu'on  oublie  par  tlifcreiion,  non 
gens  que  par  les  choies  extérieures,  en  appelle  au  ju-         par  erreur,  on  n'en  a  pas  moins  de  grâce.  J'ay  veit 
gement  des  Enfans  ,  en  qui  la  Nature  n'eft  pas  enco-     „  fouvent  des  hommes  incivils  par  trop  de  civilitéj  ■ 
le  corrompue  par  l'exemple  &  par  la  coutume.  6c  importuns  de  courtoilie.    C'eft  au  demeurantr 

5«  quadringentis  fex  ,  fepiem  millia  défunt,  „  une  très-utile  fcience  que  la  fcience  de  l'entregent.' 

E/î  animus  tibi ,  funt  mores,  (y  lingua  ,  fidefque:  „  Elle  eft,  comme  la  grâce  8c  la  beauté ,  coiiciliatri- 
Plehs  tris.  At  pucri  ludentes ,  Rex  eris ,  ajunt,  „  ce  des  premiers  abords  de  la  fociete'  Se  familiarité: 

Si  re^è  faciès   „  &  par  confequent  nous  ouvre  la  pone  a  nous  in- 

C'eft-à-dire,  félon  la  verfion  du  P.  TARtERON;    „  ftiuire  par  les  exemples  d'auttuy,  fi  à  exploittei: 
Vous  avec  du  cœur,  de  l'éloquence,  &  delà  bon-     ,,  &  produite  noftre  exemple,  s'il  a  quelque  chofè 
„•  ne  foi,  j'en  conviens:  mais  /ous  n'avez  pas  qua^    „  d'inftruifant    &■   communicable.    Effais  ,    Liv.  l,  • 
wianie-miile  livres?  Ne  s'en  fallut  -  il  quç  iixou  fepj    Ghap,  XIU,  Toai.  I.  pag.  80.  Ed,  de  la  Haie  1717.  - 


(a)  Voicz  S.-?/- 
lup.  Bell.  Ju- 
gurth.  au  com- 
jtiencement  de 
îa  Harangue 
d'Adherhal ,  Cap. 
XIV.8cTi2a«.  A- 
gdcol.  Cap.  XIV. 

(b)  Vo'izz  Jacoi. 
Cothofred.  deprA- 
ctdtr.tiit.  Part.  I. 
Cap.I.  Alaurecen, 
Hiu.  Venet.  Lib, 
VIII.  p.  301,  Gy 
Ji^y.  ou  l'on  par- 
le de  la  difpute 
entre  l'Ambafla- 
deur  de  France , 
ec  celui  à'Rfpa- 
^«f  ,pour  la  pré- 
feance. 

Raifons  dont  on 
fe  fertjpour  fon- 
der un  droit  de 
rréféance,  inde- 
pendamnnent  de 
toute  Conven- 
tion ou  expref- 
fe,  ou  tacite. 
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qui  fe  ctotte  pour  avoir  le  haut  du  pave!  (2)  Qh  importe  où  l'on  [oit  ajfis  k  table ^  dl- 
foie  un  ancien  Phiiofophe.  En  efi-on  plus  ou  moins  honnête  homme,  pour  avoir  une 
flace  plutôt  quune  autre  'i  Rien  n'eft  plus  beau  que  le  jugement  d'un  Prince,  au  fujet 
d'une  difpute  que  deux  (3)  Dames  de  la  Cour  eurent  pour  le  pas  dans  une  Eglife:  Qmç 
laplus  folle  des  deux  y  àM-\\,  pajfe  la  première. 

Mais  il  y  a  des  prétextes  plus  plaulibles,  dans  les  conteftations  que  les  Princes,  & 
les  Peuples  entiers,  om  eûes  prefque  de  tout  tems  fur  la  prééminence,  &  fur  le  droit 
de  Préféancey  qui  en  eft  une  fuite.  Il  eft  certain,  qu'un  Prince,  qui  relève  d'un  au- 
tre, doit  indifpenfablement  lui  céder  le  prémier  rang,  quand  même  ils  porteroient  tous 
deux  le  même  Titre.  On  a  des  exemples  de  Rois  puilîàns,  qui  ont  ious  eux  d'autres 
Princes  honorez  du  titre  de  Rois,  mais  au  fond  fimples  Magiftrats  fubalternes,  & 
Gouverneurs  de  Provinces  au  nom  des  prémiers.  Tels  étoient  pkifieurs  Rois  que  les. 
{2)  Romains  com^ioitïVi  parmi  leurs  Sujets. Quelques-uns  tiennent  leur  Couronne  en  Fief: 
d'autres  la  poflédent  lous  quelque  autre  ture  qui  les  met  dans  la  dépendance  d'un  au- 
tre Souverain.  Dans  les  Alliances  inégales ^  celui  au  déiàvantage  de  qui  ell;  l'inégali- 
té, fe  reconnoit  par  cela  fcul  inférieur  à  l'autre  Puilfance ,  &  bailfe,  pour  ainfi  dire , 
le  pavillon  devant  elle.  Si  l'on  a  aquis  ou  en  fon  nom  propre  &  particulier,  ou  com- 
me Chef  de  l'Etat,  un  droit  de  Prééminence  &  de  Préféance,  foit  par  quelque  Con- 
vention expreife,  foit  par  une  Coûtume  reçue,  ou  par  le  filence  &  la  concellion  pai- 
fible  du  Prince  intéreflé  ;  ce  qui  emporte  une  convention  tacite ,  lors  qu'on  ne  fauroic 
vraifemblablement  en  alléguer  d'autre  raifon,  fi  ce  n'eft  que  celui-ci  fe  reconnoiflôit  in- 
férieur: il  n'y  a  point  de  doute,  qu'on  ne  puillè  alors  maintenir  fon  droit  (4),  tant 
que  l'on  eft  revêtu  de  laiDignitc,  à  la  hveur  de  laquelle  on  l'a  aquis  (b). 

§.  XVI.  Mais  la  queftion  eft  de  lavoir,  fi  l'on  peut  prétendre  quelque  Préémi- 
nence, fans  en  avoir  aquis  le  droit  k  quelcun  des  titres  que  je  viens  de  dire?  Ceux  qui 
tiennent  l'aftirmative,  allèguent,  entr'autres  raifons,  l'antiquité  du  Roiaume,  &  de  U 
Famille  Régnante  i  l'étendue  &c  l'opulence  des  Pais  qui  lont  fous  la  domination  du 
Prince;  la  grandeur  de  fa  puiflànce;  là  Souveraineté  ablolue;  &  fes  Titres  relevez.  Oi) 
croit  communément,  que  l'antiquité  ajoute  quelque  chofe  à  la  dignité  des  Etats ,  auflî 
bien  qu'à  l'éclat  des  Familles  illuftres.  Ceux  qui  fondent  là-dellus  un  titre  de  Préémi- 
nence, difent  avec  beaucoup  de  fafte,  que  leurs  Ancêtres  brilloient  fur  le  Trône,  pen- 
dant que  les  autres  Roiaumes  étoient  tncore  du  nombre  des  Pais  foûmis  à  une  domina- 
tion étiangéra;  ou  que  la  Famille ,  qui  vient  de  monter  lut  le  Trône,  étoit  cachée  dans 
roblcurité  d'une  balfe  nailTance:  Qu'un  Prince  eft  bien  in) ufte,  de  difputer  la  préléan- 
ce  à  celui  dont  les  Ancêtres  pouvoient  commander  aux  fiens ,  &  les  avoir  pour  Minif. 
très:  Qiie  c'eft  une  Loi  Naturelle  6c  générale,  que  les  derniers  venus  cèdent  aux  pré- 
miers. On  étale  cniùite  avec  emphale  les  belles  adions  que  cet  Etat,  ou  cette  Faunlle 
Régnante  ont  fuites,  &  en  paix,  &c  en 'guerre;  au  Ueu,  dit-on,  que  l'autre  Prince, 
qui  lui  contefte  la  préféance,  ne  fauroit  alléguer  rien  de  tel,  ou  du  moins  que  fore 

peu 


(z)  DtmenSy  fuld  intere/l,  qusm  UHi  primas  partcmf 
honefikrtm  te  ,  aut  turpierem  ,  potej}  facere  pulvir.us  ? 
SENEC.  de  Ira,  Lib.  lU.  Cap.  XXXVlI.  Notre  Au- 
teur citoit  encore  un  vers  de  MARTIAL,  dont  j'ai 
exprimé  le  lens  félon  fes  idées;  Rien  fut,  ijuife  crotte, 
■pour  avoir  le  haut  du  pavé  !  Mais  le  Poète  parle ,  au 
contraire,  de  ceux,  qui,  pour  flatter  quelcun,  font 
des  bafleflcs ,  comme ,  de  marcher  le  premier  dans 
la  boue,  en  l'accomp.ignaut  ;  on  n'a  qu  a  voir  la  fui- 
te du  paflage. 

fer  médium  pugnas  fed  prioi  ire  lutum. 
lib.  X.  Epigr.  X.  ver/,  s.   On  rcmarqupit,  avecj)lus 


de  raifon,  que,  dans  une  Déclamation  de  QjJirf- 
TiLiEN  C^ji-)  OU  l'Honneur  eft  appelle  ;îrf:»«j^- 
mus  pauperum  ccrfus ,  il  ne  s'agit  que  de  VEJiime  ftm- 
ple ,  on  de  la  réputation  d'Honnéte-hoinme. 

(5^  L'Auteur  dit,  duos  Muùflros  minorum  ger.tium. 
Mats  comme  il  ne  cite  petlbane  ,  j'ai  luivi  l'Abbé  de 
S  T.  Re'al  ,  qui  attribue  ce  jugement  à  Charles 
Q_  tlr.t.  Voiez  le  Traite  de  l  Ufiit  de  l'Hiftoire  f 
Dilcours  VI. 

(4)  Nôtre  Auteur  indiqiloit  encore  ici  Se  approu/oit 
ce  que  dit  l'Auteur  anonyme  (c'eîl-à-dire  ,  \Vic« 
«j^^U  E  f  0  R  T  )  des  Mf moires  tsuehar.t  les  Aml>a£kdeuTS  ; 

2um 


ces 
De 


ok  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  VIÎI.  Chap.  ÏV.  42,1 

ipea  de  chofe.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Puiffance,  elle  imprime  la  crainte ,  aufïï  bien 
que  le  refped.  On  regarde  &  comme  une  (i)  imprudence,  &  comme  une  témérité 
extrême,  de  difputer  le  rang  à  celui  qui  peut  nous  faire  de  beaucoup  de  bien  beau- 
coup de  mal:  d'aiitre  côté,  le  moien  le  plus  efficace  pour  parvenir  aux  Honneurs, 
c'eft  d'être  en  état  de  dire:  Si  vous  me  les  refufez.,  mon  epée [aura  bien  me  les  don^ 
ner.  La  dignité  des  Puilïances,  qui  ne  relèvent  que  de  D  i  e  u  &  de  leur  épée  palTe 
aulli  pour  plus  éminente,  que  celle  des  Princes  qui  iont  liez  par  des  Loix  Humaines, 
ou  par  des  Conventions.  Enfin,  les  Titres  emportant  d'ordinaire  la  chofe  même  qu'ils 
défignent,  on  ne  croit  céder  en  rien  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  de  (z)  plus  grands  &  de 
plus  fuperbes. 

§.  XVII.  Qjjoi  QjJE  ces  raifons,  &  autres  femblables  qu'on  aile gue,  aient  quel-  ^^^fj"^^' 
que  cholè  de  Ipécieux,  il  faut  avouer  pourtant,  qu'elles  ne  produifent  par  elles-mêmes  ^\)tmiqu\u^ie 
qu'un  droit  imparfait,  tant  qu'il  n'y  a  point  là-defl"us  de  Convention  ni  expreffe,  ni  l'Etat ,  ou  de  la 
tacite.  \J Anticfuité  toute  feule,  dira-t-on,  ne  renferme  aucune  dignité;  puis  qu'elle  ^^^'"'^'^  K'i^Mn- 
n'eft  qu'une  longue  durée,  qui  peut  convenir  à  une  choie  de  peu  de  valeur,  aufli  bien 
qu'aux  plus  excellentes.  Tous  les  Etats  font  libres  &  indépendans:  il  n'importe  qu'ils 
loient  fondez  depuis  peu,  ou  depuis  long-tems.  La  longue  durée  d'un  Roiaume  mar- 
que feulement,  que  la  conftitution  en  a  été  bonne,  &  l'adminiiliration  fage:  que  par 
l'elFet  ou  de  Ion  bonheur,  ou  de  la  bravoure  de  fes  Citoiens,  il  n'a  point  été  cxpo- 
fé  aux  attaques  d'un  Ennemi  étranger,  ou  qu'il  les  a  repouflees  vigoureufement,  & 
avec  luccès.  Mais  les  Etats  nouveaux  peuvent  être  conftituez  &  gouvernez  auffi  avan- 
tageufement,  que  les  anciens;  &c  peut-être  même  mieux,  à  caule  que  les  bons  régle- 
mens  de  ceux-ci  ont  écé  fouvent  produits  par  une  expérience  fàcheule  qu'on  avoir  faite 
des  inconvéniens  auxquels  on  vouloit  remédie t  par  la;  au  Ucu  que  les  Etats  nouvelle- 
ment formez  peuvent  d'abord,  tans  qu'il  leur  en  coiate  rien,  pronier  de  tout  ce  que  les 
autres  ont  inventé  de  bon^  d'utile:  car,  quoi  que  perionne  ne  puillè  s'aiïùrer  ici-bas 
un  bonheur  de  longue  durée;  on  peut  empêcher  que  l'Etat  ne  tombe  en  décadence 
par  de  mauvais  réglemens.  Enfin,  on  doit  juger  de  chacun  par  le  préfent:  le  paiïc 
ne  nous  regarde  plus  ,  &  l'avenir  ne  nous  touche  pas  encore.  Les  Etats  ne  for- 
ment pas  tous  enlemble  un  Corps,  où  les  Membres  nouvellement  aggrégez  doivent 
tenir  le  dernier  rang:  mais  chaque  Etat  eft  un  Corps  à  part,  indépendant  de  tous 
les  autres.  Pour  ce  qui  eft  de  l'Antiquité  de  la  Famille  Régnante  ,  cela  marque 
bien  quelquefois ,  que  les  Defcendans  n'ont  poiiit  dégénéré  de  la  Vertu  de  leurs 
Ancêtres  ;  mais  le  plus  fouvent  on  n'en  peut  tirer  d'autre  conlcquence,  fi  ce  n'eft 
que  cette  Famille  a  iû  fi  bien  aiïermir  la  domination  ,  que  perfonnc  n'a  ofé  entre- 
prendre de  lui  ôter  la  Couronne.  Quelquefois  c'eft  l'efFet  d'un  fimple  bonheur ,  ou 
du  moins  du  naturel  pailible  des  Peuples  d'un  Roiaume,  qui  n'aiment  pas  les  révo- 
lutions du  Gouvernement.  Mais  celui  qui  eft  monté  depuis  peu  fur  le  Trône,  peut 
répondre  aux  autres,  qui  vantent  la  longue  luite  des  Rois  leurs  Prédeceffeurs :  Que 
\s)  la  Noblejfe  ,  les  Ancêtres^  C?"  généralement  font  ce  qui  nous  vient  fans  que 

nous 

Qu'un  Prince  ne  doit  pAS  entreprendre  de  régler  le  rang  V.  avoit  donné  à  Cofme  I.  Voiez  An  DR.  MAU- 
tntre  les  Miniflret  des  autres  Souverains  ,  qui.  refident  R  O  C  E  N.  Hijl.  Venet.  Lib.  XII  pag^.  484.  Nôtre 
auprès  de  lui.  Pag.  32s.  de  la  i.  Edit.  (337.  de  la  2.)  Auteur  renvoie  encore  ici  à  l'Hifloire  du  Concile  de 
XVI.  (i)  J'.ii  iuivi  la  manière  «ont  l'Auteur  s'ex-  TRENTE,  par  lePérePAUL,  Lib.  V  pag.  402.  iS»/. 
prime  daiis  fa  Diflèrt.  de  ExiJiimatioKe  ,  parmi  (es  Latin.  Corinchem.  oii  il  eft  p  rlé  de  quelque  nouvel- 
Differt.  Académiques  ,  23.  Car,  dans  toutes  les  le  difpute  pour  la  prefeance,  entre  le  Duc  de  i'Vr^jrf, 
Edjrions  de  mon  Original,  il  y  a,  non  impudens  folîim,     &  le  Duc  de  Tofcar.e. 

fti  &■  t'emerarium  5cc.    Or  la  plus  grande  partie  de  ce  XVII.  (i)  Nam  genus,   [y  pro.ivos ,  (y  qud.  tien 

Chap.  ell:  copiée  de  là  mot  à  mot,  fe^imus  îpfi, 

■(2)  Les  Princes  d'Italie  fe  foûlevérent  à  l'occafion  yix  ea  nojlra  voco.  — . 

dii  titre  de  Grand  Duc  de  Tofcane ,  que  le  Pape  Pie  Ovid,  Metam,  Lib.  XIII,  veif.  J40,  141. 
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nous  ayions  en  rien  contribué^  ne  fauroù  gnéres  être  regardé  comme  quel<jue  chc^- 
fe  e^ui  nous  appartienne:  Qu'il  n'cft  rien  de  plus  facile,  que  de  recuciUii"  une  riche 
lucceilion  :  mais  que  ,  pour  le  faire  un  patrimoine  ,  &  pour  être  foi-même  l'arti- 
fan  de  fa  fortune,  il  faut  de  l'induftrie  &  de  k  vertu:  Qu'au  lieu  qu'ils  doivent  uni- 
quement leur  grandeur  au  hazard  de  la  Naiifance,  il  n'en  eft  rcdévable,  lui,  qu'à 
fon  propre  mérite  :  Qu'ils  fe  parent  d'une  gloire  étrangère  «&  ancienne;  mais  ^ue,: 

...  pour  lui,  il  a  une  ç^loire  propre,  èc  qui  brille  d'un  éclat  tout  récent:  Que  fa  Fa- 
fa)  Voiez  lerai-  r  '  .  o         ■  r  \  i    t  '  -  r  ■  n  t- 
fonnementd'^r-  mille  lera  quclque  jour  ancienne  (a),  comme  la  leur  a  ete  autrefois  nouvelle:  En- 

«o*e,Lib.  II.  fut  ^  \^  Roiamé  eft  le  plus  laaut  degré  de  NoblelTe  &  de  Dignité,  &  qu'ainlî 
p",.'' in  fin!  toute  Famille  Régnante,  foit  ancienne  ou  (2)  nouvelle,  eft  toujours' d'un  rang  égale-- 

Ed.  Lugi.  Bat.      i-ncut  élevé. 

2.  De  la  Futf  §.  XVIII.  PouR  la  Puijfancôy  elle  peut  bien  tirer  des  plus  foibles  quelques  mar-- 
funce.  ques  extérieures  de  refpectj  y  a'ant  de  la  folie  à  ne  pas  cédera  ceux  (a)  qui  font  en 

i'ai.'slu^vfiiOf  étât  de  nous  faire  du  mal.    Mais  iî  un  Roi  fe  trouve  alTez  fort  pour  maintenir  &  dé- 
ni. &  ce  cjoe  ait  fendre  aifément  fa  Couronne  par  lui-même,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ccdéroit  le  pas 
minau"fulcrde'  à  un  autre  plus  paillant,  de  qui  il  n'a  rien  à  craindre,  &  dont  il  n'a  pas  befoin  de  re- 
la  compiaifance  chercher  la  protection.    Tous  ceux,  qui  font  libres,  le  font  également;  &  la  fupério- 
HadrUnT ""^^      fotces,  OU  de  richeilès,  ne  donne  ici  aucune  prérogative.    Un  Prince, dont  les 
Spartien',  Cap.   tcrres  u'out  que  cent  lieues  de  long,  eft  auffi  Souverain  chez  lui,  &  auffi  en  état  d'ex- 
ercer  les  actes  néceftaires  pour  la  fin  des  Sociétez  Civiles,  qu'un  autre  ,  dont  la  domi-- 
(b)  voiezjaeok  nation  s'étend  à  fix-cens  lieues  de  pais,  (b)  Pour  ne  pas  dire,que  la  Puiflànce  toute  feule, 
Cothofr.di  Pt^-   conlîdérée  comme  un  fimple  pouvoir  de  nuire,  n'emporte  par  elle-même  aucun  avan- 
tage  capable  d'attirer  du  refped:car  le  véritable  Refped-eft  tempéré  d'amovir  ,  au  lieu 
que  le  pouvoir  de  nuire  a  quelque  chofe  d'odieux. 
3.  De  la  Scuvt-     §.  XIX.  L  A  Souver-aineti  abÇolue  fait  à  la  vérité  des  impreffions  de  refpeét  mêlées 
^"'"ixîm^'^Ùi'Ti       crainte,  beaucoup  plus  grandes,  que  celles  qu'infpire  une  Souveraineté  limitée  par 
*   "  des  Loix:  mais  ce  n'eft  que  fur  les  Sujets  du  Prince  abfblu,  &  non  pas  fur  les  autres 
Souverains,  qui  ne  regardent  fon  Pouvoir  illimité,  par  rapport  a  eux,  que  comme  un 
ulâ^e  de  la  Liberté  Naturelle,  lequel  ne  donne  par  lui-même  aucune  prééminence  fur 
ceux  auxquels  on  n'a  pas  droit  de  commander.    D'ailleurs,  la  dignité  d'un  Prince  n'é- 
tant pas  ièulement  fondée  fur  fes  droits  perfonnels  &  particuliers,  mais  encore  fur  le 
rang  que  tient  l'Etat  dont  il  eft  le  Chef,  un  Souverain,  dont  le  Pouvoir  eft  limité  par 
les  Loix,  peut  fans  contredit,  en  qualité  de  Chef  d'un  Etat  puillant,  être  beaucoup 
au  deffus  d'un  autre  Souverain,  qui  eft  abiblu,  mais  dont  l'Etat  eft  moins  conhdéra- 
ble.    En6n,  les  (a)  Titres,  aulïi  bien  que  tous  les  termes,  font  comme  la  Monnoie, 
tant  Gfs'^rl-^-B^'  qui  n'a  cours  que  fur  le  pié  (i)  établi  par  l'Ufage:      la  Souveraineté  étant  ce  qix'il  y 
T^as,  EUnch.mo-  ^     plus  rclcvé  daus  uuRoijil  iuftit  que  fes  Titres  la  déiignent  dans  leur  fens  propre  & 
^AZ^ia^^^in^i.  naturel,  ou  félon  l'ufage  commun  :  du  refte,  la  pompe  ou  la  modeftie  des  termes  n'a- 
pag.  293,  fr/^w-  joûte  rien  à  la  chofe  même,  ni  n'en  diminué  rien.    Le  Monarque  des  Turcs.,  pour  le 
%ard\^^alifmt'^    nommer  EmpereHr,ou.  Grmd  Seigneur,  n'cft  pas  plus  que  celui  des  Perfes,  qui  ne  fe  qua-- 
Part.  I.  Lib.  iii.  iifie  que  Roi.  Cet  ambitieux  étalage  d'éloges  entallèz  les  uns  fur  les  autres,  ôc  ajoutez' 
pag.  3  755  &'/^W'      Titre  propre  de  la  Souveraineté  d'un  Prince,  fent  un  peu  la  barbarie,  ôc  imprime 
Mur  p^^^'^-^'^'^^  quelc^ue  refpeét  aux  Sujets;  mais  tous  les  autres  s'en  moquent.    Sapor^  Roi 
iwL^Liî.  xvn!  des  Ferfes,  le  diloit  (b")  Frère  du  Soleil  C^r  de  la  Lune:m^\s  que  faifoit  cela  à  l'Em^ 
Cap.  V.   Voiez  pereur  Romain  ?  Pas  plus  que  s'il  fe  fdt  appellé.  Frère  de  Saturns      de  Venus. 

anfTi  Lih.  XXUI.  ^  »       n  rr       '  r  w 
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(i)  Nô«e  Auteur  cite  ici  un  autre  paffage  d'O  VI»  Quaqut  die  [Ma/cftas]  partu  efi  édita, ma^a  fmt. 

DE,  oii  le  Poëtc,  parlant  de  l'origine  de  la  Majejlé ,  Faft.  Lib.  V.  verf,  i6. 

dit, que  le  même  jour  qu'elle  Jiâqmt,  elle  fut  gtande;         XIX.  (i)  Voies  Gsonus,  Liv.  I-  Chap.  III. 


jûu  doit  être  chaque  Ckoîen.  Liv.  VIU.  Chap.  IV. 

i.  XX.  De  fout  cela  il  refulte  affèz  évidemment,  à  mon  avis,  quil  ny  a  point     i^^é  cidefie 
.d'Obligation  parfaite,  en  vertu  de  laquelle  un  Roi,  véritablement  Roi,  foit  tenu  de  cé-  p«  à  un  autre 
der  le  pas  k  un  autre  Monarque,  &  de  iè  reconnoitre  inférieur  à  lui  en  diçnité,  quand  b-";;  "nm  Etat 

r  .  I     ^  1   ,  I-  1  •        I         T        libre,  a  un  autre 

même  celui-ci  auroit  quelque  avantage  a  1  e^ard  des  qualitez,  dont  on  vient  de  parler;  Etatëgiiement 
&  qu'un  Etat  libre  n'eil  pas  non  plus  oblige  de  céder  à  un  autre  Etat  également  libre, 
.quoique  celui-ci  ie  trouve  plus  ancien  ou  pluspuiirant.UnEfatPopulaire(i)ne  paroit  pas 
même  être  d'un  rang  inférieur  à  un  Etat  Monarchique;  quoi  que,  dans  une  République, 
il  n'y  ait  perionne  qui  puilTe  lui  feul  aller  du  pair  avec  un  Roi.  Ainii  l'Ambaira- 
deur  d'une  République  n'eft  pas  toûjours  indilpenfablement  tenu  de  céder  lepasà  l'Am- 
baflàdeur  d'un  Roi.  Cependant,  comme  une  Dignité  empruntée  repréièntative  n'a  ja- 
mais tant  d'éclat ,  qu'une  Dignité  propre  &  originale,  (z)  ni  un  Magiftrat,  qu'un  Priru 
ce;  &  que  d'ailleurs  les  Républiques  ne  fauioient  fe  trouver  en  même  lieu  avec  les 
Rois ,  que  par  leurs  Députez  ou  leurs  AmbalTadeurs  ;  il  eft  clair,  que  rAmbairadeur  d'u- 
ne République  doit  toûjours  céder  le  pas  à  quel  Roi  ou  Prince  Souverain  que  ce  foit. 

§.  XXI.  Cette  égalité  des  'Souverains  n'empêche  pas  néanmoins ,  qu'ils  ne  puiC  comment  les 
fent,  s'il  le  faut,  fe  trouver  enfemble  ou  en  perionne,  ou  par  leurs  Amballadeurs ,  ou       peuvenc  ft 
même  s'unir  de  telle  manière,  qu'ils  forment  un  Corps  &c  un  Confeil  perpétuel.  Lors  bie,  fans"avoir 
qu'un  Roi  en  va  voir  un  autre  dans  fes  Etats,  la  Civilité  veut  que  le  Seigneur  du  Pais  '1"^^^°'"'^'^^^/°'" 
donne  le  pas  chez  lui  à  l'Etranger;  à  moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  fur  le  pié  de  Sujet  ''"""^ 
palîager,  pour  ainfi  dire.    Car,  quoi  que  chacun  foit  le  prémier  dans  les  terres  de  fon 
obéillànce;  les  Rois,  de  même  que  leurs  Anibafladcurs,  fontcenfez,  par  une  efpéce 
de  fiélion,  être  hors  des  terres  du  Prince,  dans  le  Pais  duquel  ils  font  entrez  de  Ibu 
conl'entement,  avec  tout  l'éclat  &  toutes  les  marques  de  leur  Dignité,   (i)  Je  dis,  de 
fon  confentement  :  car  je  ne  confeillerois  pas  à  un  Prince  d'entrer  dans  les  terres  d'un 
autre  incognito^  Se  ians  en  avoir  demandé  permiiTion.    Un  Auteur  (a)  François  fou-  (a)  Gramor.i. 
tient  même  hardiment,  (jhqh  fie  péchs  point  contre  le  Droit  dis  Gens,  en  arrêtant  un  ^'fl  Gaii  Lib. 
JPrince  ejni  vient  incognito.    Mais  je  ne  vois  pas  bien,  en  vertu  dequoi  on  pourroit  fe  'pj^kfzev.îvo 
porter  a  cette  violence;  à  moins  qu'on  ne  dite,  qu'un  Prince  ainfi  déguifé  donne  lieu  caiion  duvoia 
de  ibupçonner,  qu'il  vient  à  mauvais  deiTein,  &  qu'il  méprife  le  Soiiverain  du  Pais,  core^pnnôe^de 
QLie  fi  deux  ou  plufieurs  Princes  s'abouchent  en  lieu  tiers,  il  eft  aifé  de  faire  en  forte  çw/w ,  gui  pifl, 
qu'il  n'y  ait  aucune  marque  de  préémmenee  en  faveur  d'aucun  d'eux.    Car  ils  peuvent  1^'"^'""  *  Saton- 
.•tenir  leurs  féances  dans  quelque  Chambre  conllnute  de  telle  manière,  qu'il  n'y  paroille 
point  de  place  plus  honorable  que  les  autres.    C'eft  pour  cela  auffi  que,  dans  ces  for- 
tes d'entrevues,  on  fe  range  autour  d'une  (b)  Table  ronde,    (c)  On  peut  auffi  déclarer  ^^^Jjo/Jpums'il. 
dès  l'entrée,  que  chacun  prendra  place  où  il  voudra,  ou  au  premier  endroit  qu'il  fe  trou-       yerf.  78,79, 
vera,  fans  que  cela  tire  à  conféquencc  pour  le  rang.    Il  y  a  moins  de  diiHculté,  quand  ^^Apl]io^l\t^ 
les  Princes  is'abouchent  incognito  ^  de  ians  leur  train  ordinaire  :  car  ils  témoignent  par  ce-  pat  la  même  ml 
h  feul,  qu'ils  ne  veulent  point  avoir  de  coateitaiion  pour  la  prééminence.    Mais  fi     >  je 

ij  .  >  5    /-    ».       .11      1  I    I    ^       t       ^  •  l^pt  Sages,  dans 

1  on  ne  juge  pas  a  propos  de  le  dépouiller  des  m;rrq«es  de  la  Grandeur  Souveraine  ,  en  un  rond, 
ce  cas4à  il  faudra  tirer  au  fort;  &  cela  ou  de  manière  que  chaque  Prince  conferve  toû-  ^S)  ^"V^f  -f'^"- 
piace  qui  lui  lera  une  fois  échue,  ou  çï\  lorcc  que  chacun  occupe  tout  a  tour  cap.  vi.  PhUof- 
les  places,  ièion  que  le  fort  aura  réglé  encr'eux  l'ordre  de  la  préieance.  irat.  de  vit.  a- 

La  cholè  ert  encore  iplus  aifée,  lors  que  les  Princes  ne  confèrent  enfemble  que  par  lîf'c^xviw» 
leurs  Minières.  ïl  y  a  même  ici  un  autre  moicn  de  prévenir  lesconteruitions,c'efl:queies  fi»-  Ed.  oiear. 

X/ti  no9.i(  Lucian. 

'■^*''-'  Epin.  Saturn.  ai 
divit.  pag.  648. 

Ç.  :o.  te  Je  Difcounfur  le  Gouvernement  par  ALGER-       (i)  Voiez  ci-de.Tus,  Uv.  I,  Chap.  I.  Ç.  ti.  Tom.  II.  Ed. 

WON  SlDNEï,  Chap.  ill.  Sea.  XXXII.  Ç.  XXI.  (i)  Voiez  le  Traite  de  Mt.  de  BYNKERS-  Am^.Jacoh.  Gt- 

0.  XX.  (i^   Voies  ci-dejivis  ,  Uv,  Yll.   Chap.  V.    HOEK.,  Z)»  Juge  Compétent  des  Ambalfadcurs ,  Chip,  ihofr.  De  PrAcf 

v~  S'  ,  III.  avec  mes  Notes,  "  iiat.  Part.  III. 
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de 


(A)  Voïez  Pittro 
dflla  Valu ,  Iti- 
ncr.  Part.  II.  E- 
pift.  V. 

(.e)  Vo[ezle%  Mé- 
moires de  IVic- 
quefert ,  touchant 
Us  Ambajjf.  pag. 
428,  534.  de  la 
i.Edit.  &  \'H'.Ji. 
du  Cor.c.  de  Tren- 
te, par  Fra  Paelo, 
Lib.  VIII.  pag. 

«44,  ^feil-  Ed- 
Lat.  Gorinch.  au 
fujet  de  ladifpu- 
teentfc  les  Am- 
baflideucs  de 
Fran.  e  &  à'F./- 
•pcgm. 

De  l'ordre  des 
rangs  entre  plu.' 
fieuis  PuifTanccs 
Confédérées. . 


(a)  Liv.  n.Chap,. 
V.  5.  21.  Voicz 
là-dcffus  Boejler. 
&  Digcjl.  Lib.  L. 
TiÇ.  ni.  De  alhi 
fcrihendo,  Leg.  I. 
Ccd.  Lib.X.  Tit. 
LU.  DeProfeJa- 
rihus  Cr  Medicis , 
Leg.  X.  Lib.  XII. 
Tit.  111.  DtCon- 
ful.  &c.  Leg.  I. 
Tit.  IV.  De  Pr£- 
fetîis  Pretoria 
&c.Leg.  II.  Tit. 
V.  De  Pr.tpofitis 
Jacri  Cuhiculi  &c. 
Leg.l.Tit.XLlV. 
De  tlror.ibus,  Leg. 
Ul.Jac.  Godofr. 
de  Prxcedent.Pzït. 
I.  Cap.  III.  §.  17, 
li. 


5-24   Vu  Pouvoir  qtCont  Us  Souverains  de  régler  Je  degré  â^ftim 

Minifti-es  aient  des  caradtéres  plus  relevez  les  uns  que  les  autres ,  l'un,  par  exemple 
à'u^mbafadeur ,  l'autre  à' Envoie,  ou  de  fimple :  car  cette  différence  de  Digni^. 
tez  étant  de  pure  infiitution  (d),  peut  être  aifémem  diverfifiée  en  plufieurs  manières, 
(e)  Bien  entendu  que  la  valeur  de  ces  difFérens  caractères  foit  réglée  par  un  commun 
confentement  des  Princes:  car  fi  un  feul,  de  Ion  autorité  particulière , vouloir  inventer 
un  nouveau  caradére,  en  vertu  duquel  il  prétendit  que  fon  Miniftre  dût  recevoir  cer- 
tains honneurs  chez  les  PuilTances  Etrangères,  prèféiablem.ent  aux  Miniftres  des  autres-, 
celles-ci  ne  ièroient  pas"  tenues  de  (e  conformer  à  là  volonté. 

Il  faut  avouer  néanmoins,  q.i'en  tout  ceci  il  vaut  mieux  fouvent  imiter  la  grandeur 
d'ame  à!  Agé  filas  encore  enfant ,  qui  le  voiant  placé  défàvantageufement  dans  une  Af* 
femblèe,  le  contenta  de  dite:  (2)  y' en  fuis  bien  atfe;  car  je  ferai  voir  que  ce  n'efl  pas 
la  place  q'ù  honore  celui  qiti  l'occupe,  mais  qtie  ce  fi  au  contraire  celui  qni  l'occupe 
qui  la  rend  honorable. - 

%.  XXU.  Lors  que  plulîeurs  Princes  s'uniflant  enfemble,  pour  former  une  Socié^ 
té  de  quelque  durée,  veulent  conierver  chacun  leur  égalité,  &  qu'ils  ne  trouvent  pas 
à  propos  de  tirer  au  fort,  ni. d  avoir  la  préfeance  tour  à  tour;  il  y  a  un  autre  moien  dé 
régler  les  places,  qui  tient  aulii  un  peu  du  lott  &  qui  ne  porte  point  de  préjudice  à  la 
Dignité  d'aucun  des  Alliez, c'eft  que  chacun  prenne  place  dans  l'AHemblèe  commune, 
félon  l'ordre  de  fa  réception.  Cela  a  lieu  fur  tout  par  rapport  à  ceux  qui  encrent  dans 
le  Corps  déjà  formé:  car  pour  ceux  qui  le  forment,  il  vaut  mieux  qu'ils  tirent  au  fort, 
ou  qu'ils  règlent  les  places  par  un  accord  entr'eux.  Comme  on  fuit  cet  ordre  de  la  ré- 
ception, dans  les  Aflémblées  de  la  plûpart  des  Corps  ou  Communautez,  (a)  G  rô- 
ti us  prononce  généralement,  que  c'efi  là  l'ordre  naturel  entre  ceux  qui  font  Mem- 
bres d'une  même  Société.  Sur  quoi  il  tant  remarquer,  que,  dans  ces  ibrtes  de  Socié- 
ttz,  la  préiéance  n'emporte  point  proprement  de  iupériorité  par  rapport  à  ceux  qui 
viennent  après,  mais  marque  un  limple  ordre  (i)  encre  plulïeurs  perfonnes  d  une  égale 
dif^nité.  Grotius  ajoiite,  que  cette  coutume  s'oblervoit  autrefois  entre  les  Rois  &  les 
Peuples  Chrétiens,  dans  Conciles,  qui  repréfentoient  le  Corps  de  l'Eglife  Univer- 
felle,  car  ceux  qui  avoient  les  prémiers  embralFè  le  Chriftianifme,  padoient  devant  les 
autres,  dans  ces  Alïèmblées,  6c  autres  où  il  s'agitloit  des  affaires  du  Cluiftianilme. 
C'eft  la-delliis  que  le  fondent  principalement  ceux  qui  s'attribuent  encore  aujourd'hui 
la  prééminence,  même  dans  les  Aflémblées  Politiques.  Mais,  quoi  que  l'on  ait  peut- 
être  eû  raifbn  de  fuivre  cet  ordre  dans  les  Conciles,  6c  autres  Aflémblées  Eccleiîafti- 


(2)  hSyt  cfy'l»  yàp  Iti  ix  o'  toVo/  t»?  iiSçstt  ÙTi- 
/M«c  ,  ■ïkk'  oi  itJ^is  Tif  TOTXf  ohhtKtûmri,  PlU- 
TARCH.  Apoththegm.  Lacon.  au  commencemejit , 
pag.  20g.  D.  Voiez  auflî  pag.  ipi.  F.  &i  Sympof.  Lib. 
I.  Cap.  II.  III.  Sep!em  Sap.  Conviv.  L'Auteur  re- 
niarquoit  ici  le  toiu:  que  prit  Alfonfe  XI.  pour  accor- 
der en  quelque  manière  les  Villes  de  Burgos ,  &  de 
Tclede ,  qui  etoient  en  difpute  fui  la  piélcance ,  en 
forte  que  les  deux  p.arties  furent  fatisfaites.  Hie- 
RON.  OS  OR.  de  rehus  gejiis  Eman.  Lib.  1.  Il  citoit 
aufli  GK.VMOND.  Hift.  Gall.  Lib.  III.  vers  le  com- 
mencement: où  cet  Hirtoiien  traite  de  la  conteftation 
qu'il  y  eut  pour  le  rang,  entre  le  Parlement  de  Paris, 
&  la  Nobloirc  de  Franu ,  à  l'occalion  d'une  AfTembiee 
des  Notables  ,  convoqtjée  à  Rouen,  en  1S17. 

ô;  XXII.  (i^  On  peut  appliquer  ici  ce  vers  com- 
mun: 

Ultimus  &  primas  funi  in  honore  pjires. 
Car  (ajoûtoit  nôtre  Auteur)  ce  que  dit  AUSONE 
(i«  gratiarum  atîione  ad  Gratian.   Cap.  XXIV.  in  fin. 
.Jidlt.  Cellar.)  Nulla  enim  efl  quidem  conlumelia  fe.undi, 
J'ed.tx  dmius  gkriA  magna  fnx/ttù:  »  Ce  Il'eft  pas  3  la 


ques  i 

vérité  un  dcshonneui  d'être  le  fécond  ;  mais  il  y  a 
„  de  la  gloire  pour  celui  des  deu.>£  qui  cft  préféré  à 

l'autre":  cela,  dis  je,  n'a  lieu, que  quand  la  préfé- 
rence eft  fondée  fur  un  plus  grand  degré  de  mérite.. 

(2)  'A\Xa  TK  TjTritf.^^vùv»  xx\»>.*!  nyi/uSjJ:t  ù-rifi- 
;touTaf  ftvrmt.  PhiUPP.  II,  3. 

(3)  Tî  tCfii  à.KK»K*t  T^oa).6Vf''i'.  ROM.  XU.  lO. 

(4)  ,,  En  forte  (dir  nôtre  Auteur  dans  fa  Diflerra- 
non  De  Exi/linintione       zj.)  que  les  Princes  &  les 

„  Rois  étaient  regardez,  dans  les  Conciles ,  prefque 

comme  Sujets  des  Kcclelîaftiques  C'cll  peut- 

„  être  par  un  relie  de  cette  coutume  pernicieufei 
,,  qu'en  certains  endioits  ,   les  Prédicateurs  ,  lors 
„  qu'ils  recomni-indent  les  Hommes  à  la  grâce  de 
Dieu  dans  les  Prières  publitiues,  ne  manquent 
„  pas  de  comniencar  par  eux-mêmes;  &  qu'en  par- 
„  lant  des    trois  Etats  ou  Ordres  d'un  Roiaume,  on 
met  toujours  au  prémicr  rajig,le  Cierge,  eniuite  U 
Ncklejje,  &  puis  le  Peuple.    Les  perfonnes  de  ton'- 
léns   ne  trouvent  pas  cependant  fort  honnête  ni 
tort  railbnnable,  qu'un  Miniftr?,  pat  exemple, 
,,.  dans  les  vwiw  qu'il  fait  le  piémiet  joui  de  i'aii-. 


oti  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  VIIÎ.  Chap.  IV.  $1$ 

i|Lics;ilneparoitpas  néceffaire  de  l'obfèrver  dans  toutes  Ibrtes  d'Aflèmblées,  ni  de  recons. 
noitce  pour  un  titre  inconteftable  de  prcéraiuence  l'antiquité  feule  de  la  proFeffion  du 
Chriftianiline.  Car,  outre  que  la  Religion  Chrétienne  nous  recommande  l'Humilité, 
qu'elle  fait  confifter  en  ce  que  (.  )  chacun  croie  que  les  autres  font  plits  qne  &c  à 
(3)  fe  prévenir  les  uns  les  autres  par  des  honnêtetez.:  les  Eccléfiaftiques  fe  font  empa- 
rez du  premier  rang  dans  la  plupart  des  Conciles,  par  pure  ufurpation,  en  forte  que 
les  Séculiers  (4)  n'y  entroient  prefque  que  par  furcroit ,  &  qu'ils  étoient  tenus  de  fe 
foiimettre  humlijlcment  à  leurs  décidons.  Qiioi  qu'il  en  foit,  de  ce  que  l'on  cède  le  pas 
à  quclcun  dans  une  certaine  AiTèmblée,  pour  quelque  raifon  particulière  qui  n'influe 
pas  en  général  fur  toute  nôtre  dignité;  il  ne  s'enluit  pas  qu'on  doive  le  céder  par  tout 
ailleurs,  &  lors  que  la  rélation,  fous  laquelle  on  fe  reconnoît  inférieur,  n'a  aucun  lieu. 
C'eft  ainli  que,  dans  chaque  Etat,  on  voit  des  gens,  qui  étant  Memb^xs  de  divers 
Corps,  paflènt  devant  une  même  perfonne  dans  l'un  de  ces  Corps,  &  vont  après  elle 
dans  l'autre. 

.  §.  XXIII.  Voila'  pour  ce  qui  eft  des  Egaux.    Mais  il  eft  clair,  que  la  Souverai-  c'eft  au  5ouve« 
neté  donne  par  elle-même  a  celui  qui  en  eft  revêtu,  une  prééminence  (i)  de  plein  Jang^de^fèrstt- 
droit  fur  fes  Sujets  (a).    Car  c'èft  fans  contredit  une  condition  plus  relevée,  de  com-  jets, 
mander,  que  d'obé^ir,  de  dispoiçr  de  la  volonté  des  autres,  que  d'en  dépendre  foi-  dît Xy?«>^f/;?J!f 
même.    D'autre  côté,  il  eft  jufte' d'avoir  du  respeft  pour  celui  fous  la  proteétion  du-  Lib.  1.  verCz?/- 
quel  on  vit,  &  qui  a  en  main  le  pouvoir  de  nous  contraindre  à  lui  obéir  par  la  crainte    /T^^ ^dn-'^ 
des  Peines:  pour  ne  rien  dire  du  mérite  particulier  des  Princes,  qui  peut  leur  attirer  moins  n'étoit 
un  nouveau  degré  de  vénération,  outre  celle  qui  eft  due  à  la  Dignité  de  leur  càradtére.  ^îl-gt^d^S'^w^w^ 
Ainli  le  Gouvernement  Civil  introduit  eflcntieliement  une  diftinélion  de  rang  encre  les  non. 
Hommes.    Il  eft  clair  encore,  que  plus  le  Pouvoir  des  Souverains  eft  grand,  &  plus 
il  les  rend  respedables  a  leurs  Sujets.  La  durée  même  de  la  Souveraineté,  quoi  qu'elle 
n'en  augmente  point  par  elle-même  les  forces  ni  l'autorité,  ne  laifte  pas  d'accroître 
confidérablement  l'éclat  de  la  Dignité  du  Souverain. 

A  l'égard  des  Sujets,  (b)  c'eft  à  leur  Souverain  commun  à  régler  entr'eux  les  de-  {h)\'o\tzDïgi!î. 
srez  de  VEflime  de  dillinflion,  &  à  donner  le  droit  de  nréféance  h  qui  bon  lui  fcmble;  ^ib.  i.  rit.  xiv,.- 

^     r  ^1  •  1  ■   \   ■        ■   •    ir.      '      o.  I  officia  Prato-- 

de  forte  que  chacun  peut  ^maintenir  le  rang  qui  lui  a  crealligne,  oc  que  les  autres  r«»» ,  Leg.  iil  • 
Goncitoiens  font  indifpenfglîkment  obligez  de  ne  pas  le  lui  contefter;  mais  il  doit  auffi 
s'en  contenter,  &  ne  rien  prétendre  au  delà.    (2)  Il  faut,  ditoit  un  ancien  Officier  de 
Guerre,  tenir  pour  honorable  tout  pofle  oit  l'on  ef  placé  pour  la  défenfe  de  l'Etat. 

Qiiand 

„  ne  prie  Dieu  pour  la'profpérité  du  Prince,  qu'a-     Empereurs,.  Article  I.  dcl'Hiftoirc  A' Hadrien.']  Alexan- 
près  s'être  fouhaitté  mille  bénédictions  à  lui-mê-     dre  le  Grand  ne  fe  montra  pas  moins  fottement  vain  j 
me,  &  à  Mr.  fon  Collègue  ;  comme  li  le  falut     dans  une  faillie  qu'il  eut,  à  l'occalion  de  ce  qu'il  avoit 
„  de  l'Etat  &  de  l'Eglile  dcpendoit  plus  de  la  confer-     lù  dans  H  O  m  e'r  e  ,  Qiie  les  Grecs  l'aifoient  des  vœu» 
vation  Se  de  la  félicité  des  Eccléfiaftiques,  que  de     afin  que  le  fort  tombât  fur  Jjaxy  ou  Dioméde  ,  ou. 
celle  du  Souverain.    D'ailleurs  ce  Prince  n'eit  pas    Agamemnon  ,  lors  qu'on  tiroit  entre  neuf  qui  fe  pté- 
„  un  des  cnnernis  ou  des  perfécuteur«  de  l'Eglile,     fentoient  pour  combattre  contre //ff/ar.- ^'^arDii  ;«e  , 
,,  auxquels  néanmoins  l'Aporre  St.  P  A  U  L -ordonr.e     dit  ce  Conquérant,  celui  qui  m'aurait  nommé  le  troi- 
„  de  rendre  l' honneur ,  auffi  bien  qu'aux  autres,  com-    ftéme.  Au  S  ON.  Punegyr.  feu  Grat.  a&.  ad  Cratiani 
„  me  une  efpece  de  rriW ,  (Rom.  Xlif,  7.  )  c'ell-     Cap.  XV.    Mais,  ajoûtoit  nôrrè  Auteur,  un  Gcné- 
„  à-dire  ,  en  verru  d'une  obligation  indifpenfable  ;    ral  ne  doit  pas  tenir  a  déshonneur  d'avoir  fous  foi  des 
j,  mais  un  Nourricier  &  un  Protefteur  de  l  Eglife  Sec.     Officiers  plus  forts  &  plus  vigoureux  au  combat.  Ce 
5.  XXIII.  (i)    Cela  n'empêche  pourtant  pas  (  rc-     n'ell  pourtant  pas  fans  raifon  que  Domitiert  difoit  , 
marquoit  nôtre  Auteur  un  peu  plus  bas)  qu'un  Su-     que  la  qualité  de  bon  Capitaine  étoit  piopre  à  l'Em- 
jet  ne  puifle   être  au  deflus  de  fon  Piime  ,   à  l'é-     pereut:  Ducis  boni  Imperatoriam  virtutem  ((Je.  TAClT; 
gard  des  qualitez,  qui  ne  donnent  qu'un  droit  im-    Agricol.    Cap.  X.XIXIX.    Voiez  ci-delliis,^  Liv.  VII, 
parfait  à  l'Honneur,    Ainfi  c'eft  par  un  e.xcès  d'ambi-    Chap.  IX.      z.  Note  g. 

rion  ridicule,  que  l'Empereur  fe  piquoit  d'en-        (2)  Vos  quoque  itquunt  efl ,  Comm'ilitones  ....  omnia 

Tendre  aufli  bien  qu'aucun  autre  ,  toutes  fortes  de     honefla  loca  duccre,  quibus  Rempablicam  defenfuri  piii. 
Sciences.    [Voiez  les  Interprêtes  lur  S  parti  en,    Spurius  LigutUntts,  dans  TITE  LlVE,  Lib.  XLII)» 
Hadr.  Cap,  XV.  24  TlLLF.MONT,  tiiji.  des    Cap.  XXXI V. 

Vvv  î 


(c)  Volez  Bacon. 
Serm.  fidel.  Cat>. 

un. 


(d)  Comme  l'in- 
linuë  Ciaudten, 
m  fujet  d'Eutro' 
pét'Lih.  ll.inEu- 
trop,  verf.  iiz, 
5Î}.  Quis  non, 
Confule  tali,  f^ilis 

hor.OS  ? 

(e)  VoiczHomer. 
ïliad.  Lib.  I.verf. 
rso,  i8i.  Ovid. 
Ketam.  l^^  XIII. 
vcrf.  366,  367. 
(-f)  Volez  Bedin, 
ée  Rtpuhl.  Lib. 
m.  Cap,  VI.  p. 
<(oi.  Ea.Franeef, 
I6ii, 


fi^   Du  Pouvoir  p^ont  les  Souvcrms    relier  k  degré d'Efiimi 

Qnand  niême  on  fe  verroit  vais  au  deflous  de  quelque  autre  qui  paroît  avoir  moins  dç 
mérite,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  luffilànte  pour  s'mgerer  de  le  déplacer,  ou  de  fe  pla^ 
cer  foi-mcme  plus  avantageuièment ,  ^  on  ne  laiflèioic  pas  d'encourir  juftement  quel- 
que punition  (:5),  comme  rebelle  aux  ordres  du  Souverain.  Cependant,  pour  préve- 
nir les  plaintes  &  les  dispuces  des  Efprits  vains  ^  ambitieux,  (c)  un  Prince  fera  fore 
bien  d'avoir  égard,  dans  le  règlement  des  rangs,  aux  fondemens  d'Honneur  &  de  Di- 
gnité, dont  nous  avons  parlé  ci-dclVus,  &  fur  tout  aux  fervices  confidérab'.cs  que  les 
Sujets  ont  rendus  à  l'Etac  C'ell  d'ailleurs  (4)  un  trait  de  la  plus  fine  Politique,  de 
paier  ces  fortes  de  fervices  en  honneurs  &  en  dignité?,  plutôt  qu'en  argent,  ou  autres 
ièmblables  récompenlès.  Et  les  plus  grandes  marques  de  diftinétion,  dans  lui  Cicoien, 
ne  font  au  fond  qu'une  vaine  fumée ,  ii  elles  ne  font  conférées  en  vue  des  fervices  & 
du  lècours  que  les  autres  Citoiens  d'un  rang  moins  élevé  ont  reçu, ou  peuvent  recevoir 
de  lui.  Mais  comme,  pour  placer  chacun  lelon  fon  mérite  propre  &:  pcrfoniiel,  il  fau- 
droit  faire  très-fouvent  la  revûe  de  tous  les  Citoiens,  ce  qui  engageroit  les  Princes  à 
un  foin  fort  pénible,  &c  rcndroit  mécontens  la  plus  grande  partie  de  leurs  Sujets,  cha- 
cun regardant  pour. l'ordinaire  à  ceux  qu'il  voit  devant  lui,  &  non  pas  à  ceux  qu'il 
laifle  derrière  i  on  a  trouvé  que  le  meilleur  expédient  ctoit  de  proportionner  en  géné- 
ral les  rangs,  du  moins  entre  les  Citoiens  les  plus  diftinguez,  à  la  dignité  des  Emplois 
Publics  dont  chacun  cft  revêtu. 

Sur  ce  pié-Ià,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  plaintes  &  aux  murmures,  &  pour  ne 
pas  (d)  avilir  les  Emplois  mêmes,  on  n'en  doit  conférer  aucun,  qu'à  ceux  qui  le  mé- 
ritent, &  qui  font  capables  de  s'en  bien  aquittcr.  Il  faut  aulU  régler  d'une  manière 
convenable  le  degré  d'honneur  que  l'on  attache  à  chaque  forte  d'Emploi.  Or  en  gé- 
ncral  l'ordre  le  plus  naturel ,  c'eft  de  les  faire  regarder  comme  plus  ou  moins  honora- 
bles, félon  que  leurs  fonctions  embralTenc  des  atfaires  plus  ou  moins  importantes  pour 
le  bien  de  l'Etat,  6c  lelon  qu'elles  demandent  (e)  des  qualitez  d'Efprit  plus  ou  moins 
excellentes.  Qi-ielquefois  pourtant  (f)  on  attache  à  certains  Emplois  beaucoup  d'hon. 
neur,  &  peu  d'autorité  ;  de  peut  qne  la  Dignité  des  Magiftrats,  foùtenue  d'une  trop 
grande  puiiTancc  ,  ne  les  porte  à  confpirer  contre  l'Etat.  Pour  les  rangs  entre  les 
perfonnes  qui  Ibnt  revêtues  d'une  même  forte  d'Emploi,  il  eft  raUbnnabiç  d'alïigner 

les 


(3)  Ne»  tjl  ^oJirAro  i/limsre  ,  futm  fupra  ctttros ,  &• 
quibus  de  çaufts  exloUas.  Tihi  fummum  rerum  judiciitm 
DU  dedére:  nobis  obfeqmi  gloria  relici*  efi.  ,,  Ce  n'cft 
„  point  à  nous  de  conddérer  quel  clt  celui  que  le 

Prince  e'ieve  par  deflUs  les  autres ,  ni  pourquoi  ii 
„  l'honore  de  fon  amitié.  C'eft  au  Prince  à  juger 
„  de  fes  Miiiifttes ,  il  ne  nous  eft  refté  que  la  gloire 

de  J'obeiiTance.  Ta  cit.  Annal.  Lib,  VI.  Cap. 
VIII.  j'ai  fuivi  la  verlion  de  <^'Abl«ncourt,  En  clFet, 
il  le  rang  de  chacun  n'étoit  réglé,  cela  produitoic 
une  iciinite'  de  troubles  ôc  de  delbrdrcs  dans  l'Etat , 
ii  rien  ne  feroit  plus  inéjjal,  qu'une  telle  égalité: 
comme  le  dit  Pline  h  'Jtunt  :  2"*  [  d^/crimina 
trdinum  digr.hatumque]  Ji  confiifo ,  turhata ,  pcrm  '.flu  /int , 
rMl  eft  ip/2  njualiiati  in«<jutilw,  Lib,  iX-  Epift.  V. 
Voist  COO.  Lib.  XII.  Tit.  VIII.    Ut  di^uatum  9rdo 

ftiuaar  ,  Leg.  I.  Lucien,  dam  le  /u^tment  »« 
Fofc/lei:  &  XENOPHON,  C)T9p.  Lib.  VIII.  où 
il  racoMic  de  quelle  Hianicrc  Cyrus  plaçoit  ceu.T  qu'il 
admettoit  à  fa  table.  Cap.  IV.  J.i,  O'/^/f  Ed.  Oxon. 
Tout  ceci  cft  de  l'Auteiir. 

(4)  Mo.^TASWE  e  fait  cette  remarque,  îkfes 
paroles  méritent  bien  d'être  rapportées  ici.  C'a 
„  cfté,  dit-il,  une  belle  invention,  fie  reccue  en  la 
„  pluipait  des  Polices  du  monde,  d'cltablu  cataincs 


marques  vaincs  Si  fans  prix,  pour  en  honorer  8ç 
,,  recompenfçr  la  Vertu;  comme  font  les  Couronne* 
„  de  Laurier,  de  Chefne,  de  Mcurte,  la  forme  de 
„  certain  Veltement ,  le  priv.lege  d'aller  en  coche 
„  par  ville ,  ou  de  nuift  avecques  flambeau ,  quel- 
„  que  afliete  particulière  aux  AlfemWées  Publiques , 

la  precogAtive  d  aucuns  furnoms  &  titres,  certaines 
„  marques  aux  Armoiries,  &  chofes  fcmb  ibles,  de 

quoy  l'ufage  a  efte  divctfemen:  rcccu  ûlon  l'opi- 
„  nioii  des  Nations,  êc  dure  cncores.  Nous  avon» 
„  pour  noftre  part,  8c  plufieurs  de  nos  voiiîns,  les 
„  Ordres  de  Chevale.ie,  qui  ne  font  eftablis  quà  cet- 
„  te  tin,  C'eft  a  U  vefi;e  une  bien  bonne  5c  profita- 
„  ble  couftume,  de  trouver  moyen  de  rccognouhc  la 

valeur  dea  hom  nés  rates  Se  excellens,  £4  de  les 
„  contenter, 5c  fatisfaira  par  des  payemens,  qui  ne 
„  chargent  aucunement  le  Public .  Ôc  qui  ne  couilenc 
„  tien  au  Prince,  lit  ce  qui  a  elté  tousjours  fonne* 
„  pat  cxpeiience  -u:cicnne,  &  que  nous  ■  i  ie. 
„  fois  awîi  peu  voir  entre  nous,  que  les  ,  j. 

„  lité  avoyc.vt  plus  de  ;3iouIie  cie  tcMcs  ■  '-  ,  .  ..  j», 
s,  que  de  telles  où  il  y  sToit  du  gain     du  proiit, 

cela  n'cA  pas  fans  ralfo.i  .V  grande  apparence,  ii 
„  au  prix  qui  doit  eftre  fimplcmcnt  d'honneur,  on  y 
„  mdlc  d'autres  ccmm',>ditez,  ôc  de  lancheffe,  ce 

„  meflan. 


ôit  doit  être  chapie  Citoien.  Liv.  Vlfl.  Chap.  îV.  fxy 

les  plus  hauts  a  celles  dont  ks  fonclions  fe  trouvent  les  plus  nobles  &  les  plus  confidé- 
rabics.    Au  refte,  il  arrive  ttès-fouvent,  que  ceux  qui  exercent  un  même  Eniploi ,  ne 
font  pas  tous  en  général  de  chacun  en  particulier  au  dcflus  de  tous  ceux  qui  en  exer- 
cent un  autre  moins  relevé  par  lui-i-nême;  mais  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans 
l'ordre  de  l'Emploi  le  moins  conhdérablcjne  cède  le  pas  qu'a  celui  qui  tient  le  premier 
rang  dans  l'aiitie  ©rure  plus  relevé,  tous  les  Collègues  de  celui-ci  étant  tenus  de  céder 
à  l'autre.    Il  eft  plus  rare  de  voir  qu'une  Charge  foit  rendue  honorable  par  le  mérite 
de  la  perfcnne  qui  en  eft  revêtue,  comme  autrefois  à  Thébes  l'emploi  de  (g)  Téléarejne,  (g)  Qui  confif- 
depuis  Q^u  Êpaminondas  l'eût  exercé:  quoi  que  d'ailleurs,  à  confidérer  le  prix  propre  toit  à  prendre 
&  lutriniécjuc  des  Honneurs  &  des  Dignitez,on  ait  raifon  de  dire, avec  un  Ancien  (5),  foîëttesmes"  & 
que  la  PretHre  ^  k  Confulat,  O''  les  autres  Charges  j  ne  donnent  -pas  la  gloire  par  'es  égouts  pu- 
elles-mêmes^  mais  quelles  participent  anx  qualttez.  de  ceux  ejui  les  pojfedent,  Zir  ^n'^Reip^get^it- 
quelles  ne  font  honorables  qn  k  celui  qui  les  honore  par  fa  vertu.  Qiie  fi  les  Citoiens       p-  i^T.  B. 
règlent  entr'eux  leurs  rangs  par  un  commun  accord,  (h)  ou  s'il  y  a  un  certain  ordre  (h)  voicz  Cod. 
établi  dans  i'Euz  par  la  Coûtumcj  l'un  &i  l'autre  aura  force  de  Loi,  tant  que  le  Sou-  ut^J-^'^,a,'^^^^' 
verain  n'en  diipoieia  pas  autrement.  Se  qu'il  lailTera  les  chofes  fur  le  pié  oiî  elles  do /e'ÂTt'ur'^Leg. 
étoient  {&),  n- 

§.  XXIV.  A  l'e'g  ard  des  Citoiens  de  divers  Etats,  il  eft  clair,  que  toutes  les  Durangquedoi- 
qualitcz,  qui  lont  le  fondemenc  de  l'EJtime  de  difinilion ,  ne  donnent  à  ceux  qui  les  vent  tenir  en- 
poflédent,  qu'un  droit  imparfait  de  prétendre  a  caufe  de  cela  quelque  honneur  ôc  quel-  ^ofenl  dWers' 
que  re/ped:  de  la  part  de  ceux  qui  tn  fout  d^ftituez; &  cela  fou  que  celui  qui  a  plus  de 
mérite,  vienne  comme  Etranger  dans  le  Pais  de  l'autre  qui  en  a  moins,  foit  qu'ils 
s'abouchent  en  Heu  tiers:  à  moins  que  le  Prince  n'ait  ordonné  à  (on  Sujet  de  céder  le 
pas  à  l'Etranger,  ou  que  la  chofe  ne  foit  décidée  par  quelque  Convention,  ou  par  une 
Coutume  reçue.    Ainlî,  quelque  relevé  que  foit  un  Emploi,  il  ne  donne  à  ceux  qui 
en  lont  revécus,  aucun  droit  de  prendre  le  pas  devant  les  Sujets  d'un  autre  Etat,  qui 
exercent  un  Emploi  approchant  de  quelque  Emploi  inférieur  au  leur  chez  eux:  (a)  car,  (a)  voiez/F/V- 
perlbnne  n'étant  tenu  de  fe  ibûmeure  aux  Loix  des  autres  Etats,  un  Etranger  ne  fau-  ^feMt,  Memoi- 
roit  légitimement,  s'attribuer  à  nôtre  égard,  le  même  droit  qu'il  a  par  rapport  à  fes  Amban'a!i*"V* 
propres  Concitoiens.    Or  il  dépend  de  chac|ue  Souverain  d'attacher  chez  foi  tel  prix  .«p.  V/«;vf'dc 
que  bon  lui  fëmble,  aux  Titres  6c  a  toutes  les  marques  d'Honneur,  que  les  autres  ont  ''^ 

con- 

,i-meflargé,  au  lieu  d'augmenter  l'eftimation  ,  il  la       (s)  Troinde  quàfi  PrAtura  ,  ^  Confulatus ,  aique  alla. 
ravale  ,  Se  en  retranche.    L'Ordre  Saincl  Michel,     omnia  hujufcemodi  per  fe  ipfa  clara      magnifica  fmt ;  ai 
qui  a  eite  lî  long-temps  en  crédit  panny  nous,  n'a-     non  pirinde  habeantur  ,  ut  eorum ,  qui  ea  fujUnent ,  vir- 
„  voit  point  de  plus  grande  commodité  que  celle-là,     tus  eft.  SALLUST.  in  Bell.  'Jugurth.  à  la  fin  de  la 
)>  de  n'avoir  communication  d'aucune  autre  commo-     Préface  ,  &  du  Chap.  IV.     J'ai  fuivi  la  verlion  de 
,,  dite.    Cela  faifoit  ,  qu'autrefois  11  n'y  avoir  ne    Cassagne.    Nôtre  Auteur  rapportoit  ici  un  mot 
„  charge  ny  eftat,  quel  qu'il  fuft,  auquel  la  Noblef-    du  Plulolbphe  Antisthéne,  que  l'on  trouvera  ci-deflus, 
fe  pietendift  avec  tant  de  delir  iSc  d'affeûion  ,     Liv.  I.  Chap.  I.  §.  15.  Ntte  1. 

qu'elle  faifoit  à  l'Ordre,  ny  qualité  qui  apportaft       (6)  L'Auteur  indique  ici,  aflez  hors  de  propos,  ■ 
„  plus  de  reipeâ:  &  de  grandeur;  la  Vertu  eiiibtaflant     un  Arrêt  de  l'Empereur  Vefpa/icn,  qui,  pour  faire  voir 

8c  afpirant  plus  volontiers  à  une  recompenfe  pure-    que  la  diftinition  des  Rangs  regarde  la  Dignité  de  cha- 

ment  lienne  ,  plufloft  glorieufe,  qu'utile.    Car  à    cun  ,  &  non  pas  la  Liberté  commune  aux  Citoiens, - 
,,  la  vérité  les  autres  dons  n'ont  pas  leur  ufage  fi    prononça  ainfi  fur  une  querelle  entre  un  Sénateur  Ôc 
,,  digne,  d'autant  qu'on  les  employé  à  toute  forte    un  Chevalier  Romain;  Qu'à  la  vérité  on  ne  devoir 

d'occafions.  Par  des  richefles  on  fatisfaidl  le  fervi-  point  dire  d'injures  à  un  Sénateur ,  mais  qu'il  étoit 
„  ce  d'un  Valet ,  la  diligence  d'un  Courrier  ;  le  dan-  permis  de  lui  en  rendre  :  Non  oportere  maledici  Ser.att- 
„  cer,  le  voici;  er,  le  parler,  &  les  plus  vils  offices  rihus;  remaledtci  civile  fa/que  ejje.  SUE  TON.  in  Ve/' 
„  qu'on  reçoive:  voire  &  le  Vice  s'en  paye,  la  Fia-    pas.    Cap.  IX.    On  trouve  (ajoûtoit-il;  une  penfée 

terie  ,  le  Maquetelage ,  la  Ttahifon:  ce  n'elt  pas    femblable,  mais  qui  eft  plus  générale,  dans  ces  vers'" 
„  merveille  fi  la  Veitu  reçoit  6c  defite  moins  volon-    de  Sophocle: 

tiers  cette  forte  de  monnoye  commune,  que  celle  —  'Byiù  yà^  iiS^i  a-uyyv^/unv 

,,  qui  luy  eft  propre  &  particulière,  toute  noble  &  K^^^C)'T<  <p^«ûça,  a-v/i!6nKtïv  'éin  kilk^, 

,^  genereufe.   Effais  ,  Liv.  II.  Chap,  VU.  au  com<  Ajac."  f  lageUif.  verf.  n^o^ij^r,' 

saencemcnt. 


f  28   Du  Pouvoir  qu*ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d*EJlim 

conférées  à  quelcun,  aufli  bien  qu'à  celles  qu'il  donne  lui-même.    D'ailleurs,  les  Em- 
plois, dont  k  diverficé  forme  la  diftindtion  des  rangs ,  font  au  fond  plus  ou  moins  ho- 
norables, félon  les  ditférens  Pais.    Les  qualirez  mêmes  les  plus  avantageules,  &  qui 
forment  le  mérite  le  plus  éclattant  &  le  pluslolide,  font  moins  eftimees  en  certains 
endroits,  qu'en  d'autres.    Les  Vertus  Civiles,  par  exemple,  pallènt  pour  plus  hono- 
rables en  certains  Pais,  au  lieu  qu'ailleurs  on  fait  plus  de  cas  des  Militaires.  Les  Titres 
fur  tout  varient  extrêmement  j  de  forte  que  non  leulement  le  même  Titre  marque  des 
Dignitez  diiicrentes,  félon  les  divers  Etats  où  il  eft  en  ufage,  mais  encore,  dans  le 
ijiîcme  Etat,  U  eft  tantôt  plus,  tantôt  nioins  honorable,  de  même  que  le  prix  des  au- 
tres chofes  augmente  ou  diminue  avec  le  tems.    En  un  mot,  la  valeur  de  toutes  les 
marques  extérieures  de  diftin£tion  dépend  des  réglemens  de  chaque  Etat;  quoi  que 
les  qualitez,  qui  font  le  fondement  de  l'Eftime  &  de  l'Honneur,  aient  par  tout  leur 
prix  en  elles-mêmes,  &c  au  jugement  des  Sages:  d'où  vient  qu'il  n'eft  point  de  Pais 
où  l'on  n'eftime  &  l'on  n'honore  la  Vertu,  les  beaux  talens ,  la  bonne  adminiftiation 
des  Emplois  de  conféqitence.  Cependant,  comme  on  .préfume  que  les  marques  d'hon- 
neur fe  donnent  au  mérite,  parmi  tous  les  Peuples  civilifez;  on  regarde  ordinairement 
(i)  un  Etranger,  qui  a  des  Emplois  coiilidérables,  a  peu  près  iur  le  même  pié  qu'il  eft 
confidéré  dans  ion  Pais:  mais  on  le  fait  par  pure  civilité ,  &  non  en  vertu  d'aucune 
Obligation  parfaite  où  l'on  prétende  être,  ni  où  l'on  loit  véritablement,  à  cet  égard. 

§.  XXV.  La  Naiflance  étant  regardée,  parmi  plufieurs  Peuples,  comme  une  chofe 
qui  emporte  quelque  dignité  ;  il  ne  fera  pas  hors  de  propos ,  avant  que  de  finir  cette 
matière,  d'examiner  ici  avec  un  peu  de  loin  les  droits  &c  les  (a)  privilèges  de  la  No- 
blefe.  Il  eft  clair  d'abord,  qu'une  Naiflîmce  illuftre  ne  donne  par  elle-même  ni  un 
meilleur  tempérament,  quoi  que  la  bonté  des  alimens,  dont  les  Gens  de  quahté  le 
nouiriflènt  d'ordinaire,  y  contribue  quelque  chofe;  ni  un  gJnie  plus  excellent;  ni  des 

_  fentimens  &  des  inclinations  plus  nobles.    Un  fimple  Roturier  peut  fe  trouver  aufli 

Eman.i.\b.u!'ph.  avantageufcment  pourvu  de  tout  cela;&  la  Nature  ne  produit  pas  d'une  autre  manière , 
ni  d'une  meilleure  pâte,  les  Gens  de  qualité,  que  le  menu  Peuple.  La  Fidélité  Con- 
jugale eft  ou  peut  être  gardée  aufli  inviolablement  dans  les  Mariages  des  perfonnes  du 
commun ,  que  dans  ceux  des  Gentilb.hommes  ;  &  l'on  auroit  bien  de  la  peine  à  per- 
fuader,  que  les  lits  d'or  &  de  pourpre  foient  moins  fouvent  témoins  des  galanteries 
des  Femmes ,  que  les  couchettes  fimples  &  ians  ornement.  On  peut  dire  au  contrai- 
re, que  ce  font  les  Dames  de  (i)  qualité,  qui  donnent  l'exemple  aux  Femmes  du 
commun:  de  forte  que,  quand  même  les  Enfans  hériteroient  toujours  de  la  Vertu  de 
ceux  à  qui  ils  doivent  le  jour,  plufieurs  feroient  bien  embarraflez  (b)  de  prouver, 

(^) 

tant  ,à  beaucoup  pics,  la  force  ou  l'adrelTe  du  Coips, 
ils  auroicnt  mérité  d'étte  lifflez. 

$.  XXV.  (i)  — —  '£«  j  yivtttictt  Ji/jLui 

To</l'  tp^t  d-MKtitKri  yiyytâj  ttaxér. 
EURIPID.  in  Hippelil.  coron,  verf.  409,4.10.1 
(z)   Ce  font  des   vers  de  Mr.  DespREAUx, 
Sat.  V.  vers  83,        fuiv-  que  j'ai  cmploiez ,  parce 
qu'ils  expriment  merveille ufement  bien  la  penfee  de 
mon  Auteur. 

(3)  Fortes  crear.tur  fortiiits ,  &*  bonii. 
HO  RAT.  Lib.  IV  Od.  IV.  verf.  19. 

(4)  Majores  eorum  emnia  ,  ijud  licebat ,  illis  reliquê- 
rt  ,  divitias^  imagines,  memeriam  fui  pr£claram  ;  vir- 
tutem  non  reliquére  ;  neque  poterant.  F.a  fola  r.eque  datur 
dono ,  neque  accipitnr.  Minus,  dans  SalLUSTE, 
Bell.  Jugurth.  Cap.  LXXXIX.  in  fine.  (gj.  «a».  3  8. 
Edit.  Cori.   J'ai  fuivi  la  vcrfion  de  C  A  S  S  AGNE.  1 

(5)  j,  Les  Grands  ne  doivent  point  aimer  les  pté- 

,>  Biicis 


ta  NoVeJfe  n'eft 
Jjas  un  titre  na- 
turel de  diftinc- 
tion. 

(a)  Qiie  l'on 
pouffe  beaucoup 
trop  loin  en  cer- 
tains endroits. 
Voiez  Hieron. 
Ofor.  de  reb.  gejî. 


Batd.  Défi  Orx. 
JUalab.  &"  Coro- 
Tnandel.C.  XXVI. 
&  de  Idol.  Irdor. 
ïatt.II.Cap.XVI. 
Manief.o,  Itin. 
Lib.  Il.Cap.  X. 
Abr.  Roger,  de 
Bramin.  Cap.  I. 
II. 

(b)  Voiez Dion 
Chryfofl.  Orat. 
XV.  vers  le  com- 
mencement, p. 
23  fi.  Ed.  Morell. 
&  Grolius,  Liv 
il.  Chap.  VII.J 
iium.  I. 


XXIV.  Ci)  Il  y  a  pourtant  (ajoiitoit  nôtre  Au- 
teur) des  Pais  ou  l'on  ne  fait  pas  grand  cas  des 
Honneurs  que  les  Etiangers  ont  chez  eux.  CiCE- 
RON  parlant  de  quelques  Etrangers,  fortis  de  Famil- 
les illuilres  ,  les  traite  de  Nobles  non  abfolument  , 
mais  comme  l'étant  dans  leur  Pais  :  [Pythodori ,  Ae- 
tideni,  Lepifones,  ceteri  homines  apud  nos  noii ,  i  N- 
TER  SU  OS  nohiles.  Orat.  pro  L.  place.  Cap.  XXII. 
Il  dit  ailleurs,  domi  fu&  nobiltiate  princeps ,  In  Vcrr. 
Lib.  m.  Cap.  XXlil.]  Le  même  loûuent  fort  inlb- 
lemment  ,  que  l'homme  le  plus  conlidetable  des 
Gaules  n'eft  pas  à  comp,irer  au  moindre  Citoien  Ro- 
main :  Orat.  pro  For.tfjo ,  Cap.  VIII.  Tout  le  monde 
fait  ,  quels  honneurs  on  faifoit ,  en  Grèce ,  a  ceux 
qui  avoient  été  Vainqueurs  iHx  Jeux  Olympiques. 
CiCERON  s'en  moque,  Orat.  pro  Flacc.  Cap.  XtlI. 
Et  li  ces  gens-là  avoient  prétendu  qu  on  les  traitât 
<dc  même  dans  les  autres  îaïs,  où  l'on  n'eftimoit  pas 


eh  doit  être  chahut  Citom.  Lxv.  Vill,  Chap.  IV.  519 


»  (i)  que  quelque  audacieux 

JSTa  point  interrompu  le  cours  de  leurs  Aieux\ 
Et  que  leur  [ang  tout  pur,  ainfi  que  leur  Nobleffhy 
Ejî  pnjje  jufquk  eux  de  Lucrèce  en  Lucrèce, 


On  dît  ordinairement ,  que  (3)  les  Vaillans  hommes  ont  des  enfans  qui  leur  rejfem- 
hlent  :  mais  cette  maxime  (ouffire  bien  des  exceptions  ;  &  un  aucre  proverbe  oppoié , 
qui  porte,  que  (c)  les  Enfans  des  grands  Hommes  ne  valent  rien,  fc  trouve  pour  le 
moins  auffi  fouvent  véritable.  Leurs  Aïeux  ,  dilbit  un  ancien  Romain  au  fujer  de 
plufieurs  Nobles  de  Ton  tems,  (4)  leurs  Aieux  leur  ont  laijfe  ce  qui  pajfe  de  main  en 
main,  leurs  richejfes,  leurs  images  ,  la  mémoire  de  leurs  aSlions:  mais  ils  ne  leur 
ont  pas  laijfé  leur  Vertu  comme  ils  ne  le  pouvaient  faire  ,  puis  q'ie  la  Vertu  ef}  la 
feule  chofe  du  monde  qu'on  ne  peut ,  ni  tranfmettre  ,  ni  recevoir  par  fuccejfion.  De 
plus,  les  Gens  de  qualité  ne  iont  pas  ordinairement  mieux  élevez,  que  les  autr'es:  (d) 
au  contraire,  plus  la  fortune  leur  fournit  de  moicns  de  bien  cultiver  leur  Eiprit,  plus 
on  les  voit  en  abufer  honteufement ,  pour  Tatisfaire  leurs  Paflions,  pour  nourrir  leur 
vanité,  leur  fènfualité ,  leurpareffe,  d<c  autres  Vices.  L'expérience  prouve  manifefte- 
ment,  que  plufieurs  Nobles  dégénérant  de  la  Vertu  de  leurs  Ancêtres,  font  le  des- 
honneur Ôc  la  honce  de  leur  Race.  Au  contraire,  on  a  vu  plufieurs  perfonnes  de  baf- 
fe naiirance  s'élever,  par  leur  mérite,  au  plus  haut  point  de.  Gloire  &  d'Honneur.  Un 
ancien  (e)  Orateur,  pour  relever  le  prix  de  la  Noblefle,  dit,  qu'elle  ne  relTemble  pas 
aux  autres  avantages  de  la  Fortune,  qui  pcrillent  en  peu  de  tems,  ou  qui  pallent  bien- 
tôt de  l'un  à  l'autre  ;  mais  qu'elle  demeure  toujours  attachée  aux  mêmes  perfonnes, 
&  qu'ainfi  c'eft  le  plus  bel  héritage  qu'on  puifle  laiflèr  à  fes  Enfans.  Cependant,  fi 
la  Nailîàncc  n'eft  foùtenue  d'un  (f)  mérite  perfonnel,  ou  qu'elle  ne  donne  pas  quel- 
que droit  6c  quelque  privilège  particulier  dans  l'Etat;  tout  cela  n'empêche  pas,  à  mon 
avis,  qu'on  ne  doive  regarder  la  Nobleffe  comme  une  véritable  chimère.  Concluons, 
qu'il  n'y  a  point  de  raifon  naturelle,  en  vertu  de  laquelle  la  NailTancc  toute  feule  don- 
ne aux  Enfans  quelque  droit  d'hériter  des  Charges  6c  des  Dignitez  de  leurs  Pérès; 
d'autant  plus  (5)  que  les  Nobles  &  les  Roturiers  defcendent  également  d'un  Pére 
tommun,  &  que  la  Nature  étant  la  même  k  l'égard  de  tous,  [6)  la  Vertu  feule  peut 
les  dtjlinguer  réellement. 

§.  XXVI.  Dans  plufieurs  Pais  néanmoins  on  a  trouvé  bon  d'établir,  que  les  Ci- 

toiens , 


(c)  Hereum  fiili 


ihiers  tems ,  ils  ne  leur  font  point  favorables  il 
eft  trifte  pour  eux  d'y  voir,  cjue  nous  fortions  tous 
du  fréie  &  de  la  fœur.    Les  Hom  nés  compofent 
efilemble  -une  mêine  faïnilie;  il  n'y  a  q^ie  le  plus 
„  ou   le  moins  dans  le  degic  de  parentés  LA 
Uruye're,   Cacaaéres   ou  Mocuts  de  ce  lîécle, 
Ed.  dAmJÎ.  173 1.  Toia.  L  pag        au  Chap.  IX.  Dm 
Grands.   Cela  eft  agréablement  exptinaé  dans  ces  vei» 
d'un  Auteur  moderne  : 

D'Adam  nous  /omntes  tous  en/ans; 
La  preuve  en  eft  connue; 
Et  t/ue  tous  nés  premiers  parent 
Ont  mnt  la.  charrue. 
Aiah  las  de  cultiver  enfin 
Sa  terre  lahour^e, 
Lun  a  deielé  le  malin  , 
L'autre  l  a^refdinéi. 
(s)  Quamquam  ego  Miuram,  (y  (Ommssnem  cmnium 
TOM.  II. 


exiflumo  >  fed  fertiJJUmum  nuemqui  genero/JJumum.  Ma^ 
"rius,  dans  la  riJtangiie  rapportée  pir  s  a  l  L  u  S  T  E  , 
Bell.  Jugurth.  Cap.  L'XXXVUI.  Ed.  Waff.  (  C.  8J. 
num.  15.  Ed.  Cort.)  Voiez  la-deflus  le  dernier  Edi- 
teur. C'eft  fur  ce  principe  ,  ique  les  anciens  Etyp- 
tiens  ne  tcnoicnt  aucun  compte  de  la  Nadîance,  com- 
me il  [saroît  pat  un  paflage  de  DiOD'ORE  de  Sicile, 
que  nôtre  Auteur  apparemment  a  voulu  indiquer  au 
coramen.ement  de  ce  paragraphe, quoi  qu'il  eue  mal 
l'endroit  où  il  fe  trouve.  L'Hiftorien  dit,  que,  dans 
les  Oraifons  Fune'btes  qu'on  failoit  de  chaque  Mort 
on  ne  parloir  point  du  tout  de  fa  Naiflance,  cbnmié 
les  Grecs  avoient  de  coutume  en  pareil  cas;  paice  que 
ks  Egyptiens^  le  regardoient  tous  comme  également 
Nobles;  K«i  vti^t  nh  ri  ^svkc  sitt  kiy^tiy,  urm^ 

tuym'ii  th»i  ri{  icur'  'Aiyvjini,  Lib,  l.  Cap.  2CCIL 
pag.  5  8.  Ed.  H.  Sicpé, 
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fd)  Voiez  Pla- 
ton ,  dans  le  I.  Ai- 
cihiaie ,^Sig.  i  zo. 
Tom.  11.  Ed.  H. 

Sttph.  Arijlot. 

Rheror.  Lib.  II. 

Cap.  XV.  Stoh. 

Serm.  LXXXIV. 

LXXXV. 

(e)  Ifiara:.  £n- 

coiïï.Helen.  pa^. 

iiô.O.-E.EJ.H. 

Slep6. 


(f)  Auquel  cas 
onpeuteft'acerla 
glo;re^de  fes  An- 
cêtres. Voiez  Tï- 
liull.  Lib.  IV.'e- 
leg.  I.  ver^2s,Ç>• 
7^y/.  Hor/it.  Lib. 
I.  Od,  XV.  verf. 
Zt. 


Ses  droits  dépen- 
dent unique- 
ment de  Vin/iitu. 
tion  de  chaque  £- 
tat. 
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toiens,  c^ui  (i)  auroient  rendu  des  fecvices  confidérables  au  Public,  tranfmettroient  à 
leurs  Enhins,  comme  un  héritage  naturel,  le  rang  où  l'Etat  les  auroit  élevez  pendant 
leur  vie,  avec  l'hanneur,  les  droits,  &  les  privilèges  qui  l'accompagnent  j  fans  qu'il 
fut  befoin  pour  cela  de  le  conférer  en  particulier  à  chaque  EnFant.  Comme  donc  cet 
avantage  eft  uniquement  fondé  fur  i'injïttutton,  ou  lur  la  conceffion  du  Souverain  ;  du 
moment  qu'elle  cefle  ,  il  n'y  a  plus  de  différence  à  cet  égard  entre  les  perlonnes  de  la 
^lJmen^d!rE/-  P^^^^  haute  naiffance,  ôc  le  moindre  de  la  lie  du  Peuple,  (a)  Lors  qu'un  Prmce  anno- 


f 

;)rif",'"chap.xvi.  biit  quelcuu ,  il  ne  produit  par  la  aucun  changement  ni  dans  fon  origine  ni  dans  là 
^I  I!^  |en^^  conftifution  naturelle,  ôc  il  n'infpire  pas  dans  Ion  ame  de  plus  beaux  fentimens:  il  ne 
166}.  qu'ordonner  qu'il  foit  cenlé  déformais  d'une  condition  oppofée  à  celle  des  Rotu- 

Hlod°il^ub^ii  ^^'^^     tranfmette  à  fes  Defcendans,  avec  tous  les  droits  &  les 

c^",!?!.  ce  que  privilèges  qui  y  font  attachez.  Au  contraire,  lors  qu'un  Gentilhomme  eft  dégradé,. 
Tou  .^^'^^^^^^^ç'  ou  pour  quelque  Crime,  ou  pour  avoir  violé  les  Statuts  de  la  Nobleffe;  il  ne  iè  fait 
fin  d'or,  dont  pom  cela  aucune  révolution  ni  dans  fa.  confticucion  naturelle, ni  dans  fon  Elprit,ni  dans 
^maft-  ^'■^^^^  le  fang  qu'il  a  reçu,  de  fes  Ancêtres:  il  n'en  eft  pas  moins  né  de  Parens  Nobles;  tout 
Divinité.  ""^  Y  qu'ou  le  dépouille  du  rang  &  des  droits  qui  conviennent  à  la  No- 

(c)  voiez  Cod.  blcflè  lélon  ks  Loix  de  l'Etat;  après  quoi  il  devient  incontinent  Roturier.  De  même 
X>tMeVur7olum  (^)  légitimation  d'un  Bâtard ,  &  la  réhabilitation  d'un  Affranchi  (c)  à  l'état  d'Lt- 
ànnuioTum,^  de  génuité ^  OU  de  Liberté  naturelle,  produifent  feulement  quelques  effets  moraux,  ou  ci- 

Les  tities  de  No-  §,  XXVII.  Il  faut  avouer  pourtant,  que,  parmi  la  plupart  des  Peuples,  on  n'a  don- 
bieffê lonj  nean-  titres  de  Nobleffe  qu'en  confidération  de  quelque  mérite, ou  des  belles  Actions 

mentjou doivent  par  lefqucUes  un  Citoien  avoit  rendu  fervice  à  l'Etat.    C'eft  qu'on  croioit,  que  la  Ver- 
fondez'fut^"uel       en  leroit  plus  eftimée,  lors  que  les  Récomçenlès  honorables  ne  s'arrêtcroient  pas  à 
nue  méïïtc      celui  qui  s'en  étoit  rendu  digne,mais  qu'elles  pafleroient  après  lui  aux-  perfonnes  quela  Na- 
ture lui  rend  les  plus  chères.    D'ailleurs,  il  y  avoit  lieu  d'efpérer,  que  cela  cngageroic- 
les  Citoiens  à  rechercher  avec  plus  d'ardeur  ces  fortes  de  Récompcnlès ,  qu'ils  pou- 
voient  tranfmettre  à  leurs  Enfans,  ôc  à  leur  poftérité  la  plus  reculée.    On  préfumoic 
d'autre  côté,  que  les  Enfans,  animez  par  l'exemple  de  leurs  Pères,  imiteroicnt  leut 
Vertu ,  6c  conierveroient  l'èciat  de  leur  rang  par  les  mêmes  voies  qu'il  avoit  été  aquis, 
^  Il  y  avoit  aulli  apparence,  que  les  Pères,  pour  leur  propre  honneur,  n'oublieroient 

rien  de  ce  qui  dépendroit  d'eux,  afin  de  donner  à  l'Etat  des  Citoiens  qui  leur  rcffera-p- 
blaffeni.  L'Ufage  aiant  ainii  rendu  la  Nob:elîè  héréditaire ,  il  étoit  naturel,  que  les 
Nobles  fuffent  délicats  fur  le  choix  des  Femmes  qu'ils  vouloient  èpoufcr,  foit  pour  ne 
as  firuftrer  leur  poftérité,  en  fe  mélalliaiu  ,  des  droits  &  des  privilèges  de  la  Nobieflci. 
"oit  pour  ne  pas  fe  ravaler  eux-mêmes  en  le  mariant  avec  des  Femmes  d'une  condition 
au  deilbiis  de  la. leur,  ou  dans  la  Crainte  que  des  Filles  de  riclaes  Marchands  ncfullcnt 

rechcr- 

$.  XXVI.  (i)^  Ti»  yàg  àftoît  tumc  iv^fSf  a'y<t&ât  Peuple.  Efittm.  T.  L^v-II  Lib.  CIII.  Voiez  quelqua 
>ivo^«»  ai  mCiSti  t'uynûi  vo/ui^firoLi.  Lesbonac-  chol'e  de  femblable  dans  l'Hifl.  de  FltreÊue,  par  Nie 
ÏES,  Or»t.  hortatûria,  pag.  203.  Ed.  Pf^ech.  L'Au-  MACHIAVEL,  Lib.  III  au  fujet  de  Bmchi  Buaif 
teui  citoit  ce  paflige.  delmonti  (  pag.  117  ,  12g.  Ed.  Rom.  isjo.  )  ôt  Lib.  V. 

(2)  C'cft  en  celens    ajoûtoit  notre  Auteur,  qu'il    d'une  autre  circonftance,  oii  prefque  tous  les  Nobles 
fAUt- entendre  les  paroles  fui  vantes  d'un  ancien  foete:    de  Florence  furent  mis  dans  l'Ordre  du  Peuple,  pag. 
Où  ycif  0  fil  Kahit,  îror'  ïpu  xx\«v ,  2.Z5.  Chez  les  anciens  Romains,  outre  la  taifon  alle- 

OiidX  oi  fAtt  fi/At/Aoi  ^ftxiitt,  •  '  guce  ci-deflus,  plufieurs  demandoicnt  qu'il  leur  fut 

.  M^Tfi  xixiuf**,  fMut^fxa.  9i.Tçfc.  permis  de  fe  dégrader,  parce  qu'étant  pauvres,  ils  ne 

Ce  qui  eft  deshonnête ,  ne  faiiroit  jamais  devenir  pouvoient  foûtenit  la  depenfe  que  leur  rang  deman- 
,^  honnête;  ni  des  enfans  illégitimes  être  déchargez  doit;  comme  le  remarque  ici  Mr.  Heutius.  Voies 
,^  de  la  tâche  de  leur  naiflance,  EVRiHO\i»Fi»nijl/'.  TA  ci  t.  AiiKal.  Lib.  I.  Cap.  7$.  num.  3,  Lib.  XI.. 
verf.  «21  ,  ^f"]q-  Cap.  2j.  r.um.  4.  Lib.  XII,  Cap.  j2.  num.  ^ 

(j)  L'Auteur  reraarquoit  ici,  que,  parmi  les  an-  Ettamenut  hr.géreffetaSy  itmgf^ut  revolvM 

ciens  Romains ,  Pub.  Clodius  palfa  des  Patriciens  dans-  Nomm  ,  ai  infami  gtntem  dedtuis  a/yl». 

les  Pamillo  Pi(imm>i         E0«V9«  «UÇ^IÙbw  4»-  Majtrum  £rimui  jui/^uis/m  UkiMrum, 

Ans' 


lo 
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recherchées  préférablement  a  celles  des  Gentilshommes  pauvres.  Et  afin  qu'il  n'y  eût 
pas  matière  à  contefter  un  jour  aux  Enfans  leurs  titres  de  Noblefle ,  chaque  Noble  étoit 
engagé  par  là  a  confèrver  avec  beaucoup  de  foin  la  fuite  de  fes  Ancêtres i  dequoi.les 
Roturiers  n'ont  que  faire  de  s'embarrailer,  leur  mérite  &  leur  induftrie  propre  étant 
l'unique  fource  des  droits  &  des  avantages  auxquels  ils  peuvent  prétendre. 

§.  XXVIII.  Pour  illuftrer  tout  ceci,  il  ne  lèra  pas  hors  de  propos  d'examiner  avec  ^^'j^f^^"^'  j^^'j^ 
itn  peu  de  foin  les  Loix  &  les  Coutumes  des  anciens  Romains  au  fujet  de  la  NoblelFe.  parmi  les" /î»- "^* 
voulant  former  un  Corps  d'Etat  de  cette  multitude  de  gens  de  toute  forte  qui  ^ams^  dans  les 
s'étoient  ramaffez  auprès  de  lui,  en  (a)  choifit  cent  des  plus  notables,  pour  compolèr  ^èp^s^ïa  fondai 
fon  Confeil,  &  il  les  appella  Pérès ^  (oit  à  caule  de  leur  âge,  ou  comme  un  fimple  ti-  tion  de  l'Etat? 
tre  qui  marquoit  leur  Emploi:  tout  le  reftc  fut  nommé  Peuple  (b).    Les  Enfans  de  uh^\!cm.\\i{. 
•ces  Sénateurs  s'appellérent  PtffrzV/ew/  (c),  comme  qui  diroit,  defcendus  des  Pérès,  ce  (b)  ■?'^<'*f' 
qui  eft  l'Etymologie  la  plus  fimple;  ou,  comme  le  prétendent  d'autres  (d),  à  caufe  [j]  vo'ez">/^- 
qu'ils  étoient  les  feuls  qui  puflent  montrer  leurs  Pérès;  les  autres  n'étant  que  des  Efcla-  tar<jue,in  Romui. 
ves  fugitifs,  des  bandits,  dant  on  ignoroit  le  Pére,ou  qui  fortoient  de  Parens  Elclaves.  ^p^^i^'^^^Q^' 
Pour  preuve  de  cela,  on  alléguoit,  que  toutes  les  fois  que  les  Rois  failbient  alïembler 
les  Patriciens,  le  Héraut  les  appelloit  par  leur  nom  &  par  celui  de  leur  Pére;  au  lieu 
■que,  quand  ils  failbient  aifembler  le  Peuple, on  l'appelloit  avec  une  efpéce  décor.  Mais 
Denys  d'Haltcarnaffe  (e),  donnant,  à  fon  ordinaire,  une  interprétation  plus  favora-  ^^■)  ^""V-  -^î"»'- 

II         r      1  ,    ■'^     ^        A  rr..  ,         ,        ,    .    .    f  r  .  Lib.lLCap.VIII. 

ble  au  fondement  de  cette  coutume,  ioutient,qu  on  n  empioioit  ce  cor  que  pour  avoir  ^ 
plutôt  fait.    Il  paroit  néanmoins  par  un  palfage  formel  de  (f)  T  i  x  e  L  i  v  e  ,  que  les  CO  hib.  x.  cap. 
prémiers  Patriciens  n'étoient  autre  chofe  que  des  gens  qui  pouvoient  montrer  leur  Pére , 
c'eft-à-dire  j  qui  étoient  nez  de  condition  libre.    Un  Poète  Satirique  fe  fert  auffi  de  cet- 
te raifon,  pour  rabattre  l'orgueil  de  la  Noblelfe  Romaine:  (i)  Quelle  f 9 Ue\  (dit- il) 
pour  reprendre  de  bien  haut  l'origine  de  vôtre  race ,  vous  allez,  remonter  jnfqu  a  ejuel-  , 
^ue  infâme  fcélérat.    Allez,,  le  prémier  de  vos  Aïeux  a  été  fans  doute  ou  Porcher  ^ 
ou  .  . ,  .  le  dirai-je  ?  Non,    Taifons-nous.  D'où  il  paroit  que ,  dans  les  commence- 
mcns,  c'étoit  à  Rome  [i)  un  titre  fuffifant  de  Noblelle,  que  d'être  fbrti  d'un  Mariage 
légitime,  &  de  Parens  nez  eux-mêmes  libres.    Mais,  dans  la  fuite, les  Plébéiens  aiant 
obtenu  permifîion  de  s'allier  avec  les  Familles  Patriciennes,  (g)  &  le  tems  aiant  effacé  (g)mi;v.Lit*. 
le  deshonneur  de  leur  origine,  fî  tant  eft  qu'il  y  en  eût;  les  Patriciens,  pour  fe  diftin-      ca'' xl  xli* 
guerde  quelque  autre  manière  inventèrent  certains  facrifices  &  certaines  Cérémonies  do-  Lib.x.Cap,  vii! 
meftiques,  qui  fe  perpétuoicnt  dans  leurs  Familles  ;  &,  fous  ce  prétexte,  ils  prétendi- 
rent, que  les  Charges  ne  dévoient  être  que  pour  eux,  comme  aiant  feuls  le  droit  des 
Aufpices,  fans  quoi  on  ne  faifoit  aucune  création  de  Magiftrats  6c  l'on  n'entreprenoit 
aucune  affaire  confidérablé.  Le  Peuple  fe  moqua  de  cela  enfuite ,  &c  avec  'railbn.  Qiiel- 
ques  Plébéiens  même  avoient  déjà  trouvé  moien  d'éluder  l'artifice  des  Patriciens,(3  j  en 

éta- 

AutfaPorfuit,aut  ilîud,quoddkertnoh.        même  avantage.  Voiez  F  R.  C  O  N  N  A  N.  CsmwfW.  y«r. 
jUVEN.  Sat.  VUI.  zjz  ,  ^  fejq.     Gv.  Lib.ll.  Cap.Xl.  A  quoi  on  peut  joindre  les /iw/i^a/- 
J'ai  fuivi  la  verfion  duP.TARTERON.  tatei  Romanit  de  Mr.  H  e  i  n  e  c  c  i  u  s ,  fur  les  I N  s  t  i- 

(i)  Car,  comme  le  remarque  Tite  LiVE,  chez  tûtes,  Lib.  IIK  Tir.  II.  §.  i. 
«n  Peuple  nouvellement  formé,  il  n'y  a  point  de  (3)  Comme  cela  demandoit  des  frais ,  les  Héritiers 
Noblefle  qui  vienne  de  loin,  &  que  la  Vertu  ne  don-  trouvèrent  auflî  moien  de  s'en  libérer,  par  une  efpé'- 
ne.  In  r.ovo  Populo  ....  omnis  repentina  atque  ex  ce  de  Vente,  qu'on  appelloit  Cotmtio  ;  comme  nous 
'firtute  Nehilitat  eft,  Lib.  I.  Cap.  XXXlV.  C'eft  pour  l'apprend  Ciceron,  Orat.  pro  Murtn.  Cap.  XII. 
cela,  contiuuoit  nôtre  Auteur,  "que  les  Patriciens  pré-  fur  quoi  on  peut  voir  les  Notes  de  DENYS  G  o  D  e- 
tendoient  être  le»  feuls  qui  euflent  une  Race  bien  con-  ïROi',  in  Epift.  ai  Fatnil.  Lib.  VII.  Epift.  29.  Voilà 
-nue,  {Cens]  ;  &  qu'ils  s'appelloient  entr'eux  Gentiles  ce  que  difoit  nôtre  Auteur.  Mais  il  paroit  par  là  qu'il 
(Volez  CicER,  ÎK  Topkis,  Cap.  VI.  &BOETIUS  a  fuivi  ceu.x  qui  confondent  deux  forres  dé  Cotmtio 
ibid.)  d'oîi  tire  fon  origine  le  mot  de  Gentilhomme,  fort  différentes  ,  &  en  même  tems  deux  fortes  d« 
dans  les  Langues  Modernes ,  venues  de  la  Latine  :  mais  Vieillards ,  qu'on  appelloit  d'un  même  nom  Senes  coem- 
dâftS  les  fiéclcs  fuirans  les  Fiéieim  s'attribuciCBl  le    liinslss,    C'eft  ce  que  les  deinieis  Editeiu»  de  Ci- 

Xxx  1  CI- 


Les  Charges  an- 
tiobliient  dans 
la  luite. 


^i)\oiczT.Liv. 
lib.  VI.  Cap. 
XXXVIl.  num. 
ji.  Lib.X.  Cap. 
Vn.  [8c  Muret. 
in  Citer.  Philipp. 
I.  Crp.XlI.] 

(b)  Voiez  Juve- 
r.al.  Sat.  VIII,  «. 
19.  ?f  Clauditn. 
de  Prohini  &  Oly- 
krii  Cenful.  verf. 
lî,  6-  ftqq. 

(c)  Magiftri  E- 
quitum. 


En  quoi  confif.e 
aujourd'hui  la 
NoL-lefTe ,  pnrmi 
la  plupart  des 
Peuples  de  !'£«- 

TCpt  ? 


(a3Dans  \s.  Chine 
pourrant,  les 
Gens  de  Lettres 
ontle  pas  devant 
icâ  Gens  d'cpéc. 


j3i    Lu  Pouvoir  qn^ont  les  Souverains  de  re'okr  le  degré  d'Epme 

établiflant  aufli  daas  leurs  Familles  des  Sacrifices  domeftiques. 

§.  XXIX.  La  Dignité  de  Sénateur, &  les  Charges, étant  donc  devenues  communes 
aux  deux  Ordres,  les  Romains ^iimt  confifter  leur  Noblelfe  dans  le  grand  nombre  de 
leurs  Ancêtres  qui  avoient  été  diftinguez  par  des  Emplois,  plutôt  que  dans  l'antiquité 
de  leur  Race,  ou  dans  une  extradion  qui  remontât  jufqu'aux  prémiers  Patriciens.  Depuis 
cela,  les  Familles  Nobles  commencèrent  a  être  divitées  en  Patriciennes,  &  (a)  Plèbe ten- 
nes\  car  pour  ce  qui  cft  des  Chevaliers (ij  ils  n'étoient  pas  Nobles,  à  parler  propre- 
ment, félon  les  idées  &  l'ufage  des  ^<?w/«/'»j.  Ainfi,  dans  les  derniers  riécles,la  NoblefTe 
Romaine  ne  faifoit  pas  un  Ordre  à  part,  diftingué  des  autres  par  quelques  droits  ou  quel- 
ques privilèges  particuliers:  mais  quiconque  pouvoir  étaler  dans  les  falons  (b)  de  vieux 
Buftes  en  cite  de  Généraux  d'armée,  de  Confuls,  de  Diétateurs,  fes  Ancêtres,  ou 
s'éroit  pouflc  lui  même  aux  Charges  par  fon  mérite,  étoit  réputé  Noble,  de  quelque 
Ordre  quil  fut  d'ailleurs.  Or,  quoi  qu'il  y  eut  à  Rome  pluficurs  Charges, qui  étoient 
pour  les  affaires  de  la  Guerre,  aulli  bien  que  pour  celles  de  la  Paix, comme,  les  Ditla- 
teurs ,  les  (c)  Adefires  de  eamf^  les  Confnls,  les  Préteurs:  cependant,  comme  la  Paix 
eft  un  état  ordinaiie,  au  lieu  que  la  Guerre  n'cft  qu'un  accident  exrraordinaire  ;  6c  que 
même  le  (2)  nom  &  la  nature  de  ces  Charges  femble  tenir  de  la  prémiére  plus  que  de 
l'autre;  il  eft  clair,  que  la  NoblelTc  Romaine  devoir  fon  origine  à  la  Paix ,  plus  qu'à 
la  Guerre.  Et  au  fond  il  n'auroit  pas  été  convenable,  que  la  Vertu  Militaire  toute  Iciu 
le,  fans  quelque  Emploi  &  quelque  Commandement,  fur  un  titite  de  Nobleflè,  qui 
donnâr  un  rang  (k  des  privilèges  particuliers  i  dans  un  Etat  où  tous  les  Citoiens  étoienc 
Soldats.  Ainli  tout  l'avantage  de  la  Noblefle,  parmi  les  Romains  y  confiftoit  prefquc 
à  faciliter  le  chemin  des  Honneurs  ôc  des  Dignitez. 

§.  XXX.  D'où  IL  paroit,quc  la  Noblclfe, dans  la  plupart  des  Etats  de  V Europe, c& 
aujourdhui  de  différente  nature,  6c  a  d'autres  droits ,  que  celle  des  anciens  Rormins. 
Parmi  nous,  les  Nobles  font  un  Ordre  à  part,  diftingué  des  autres  Citoiens  par  le  rang 
&  la  dignité,  aullî  bien  que  par  certains  droits  &  certains  privilèges  confidérables.  De 
plus,  ce  ne  font  pas  ordinairement  les  Charges  qui  annobliffent  par  elles- me  mes,  mais 
le  Souverain  dovinc  des  titres  de  Noblelfe  à  qui  bon  lui  femble,  6c  cela  plus  fouvent  en 
vue  (a)  de  la  Vertu  Militaire ,  qu'en  contidération  des  Vertus  Oviles;  comme  il  paroït, 

entt'ati- 


Ce'ron  ont  feftiarque',  far  les  endroits  citez,  après 
le  dofte'J  Fr  ederic  Gronovius,  qai  l'a  dé- 
montré. De  Pecun.  Fréter.  Lib.  IV.  Cap  VII.  VIII. 
Voici ,  en  peu  de  mors ,  comment  on  s'y  prenoit , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  L'Héritier,  de  concer:  avec 
un  Vieillard,  lui  vendoit  pour  une  petite  pièce  d'ar- 
gent, avec  les  t'ormalttex  de  la  Balance,  (ptr  £s 
ilhram)  l'HéTedité  ou  entière,  ouenparrie;  à  con- 
. dition  ô*  en  ftipuUnt  de  lui  dans  les  formes,  que 
cet  Acheteur  imaginaire  lui  rendroir  ce  qu'il  avoit 
.ain<I' acheté.  Le  nom  d'Herititr  étant  ainfi  éteint, 
celui  ont  reco.ivroit  réellement  i  Herédué  ,  etoit  pir 
là  décna.gc  de  l'obligation  des  charges,  Ôc  par  con- 
féquent  de;  Ccriimonies  doitjcftiques  qui  croient  at- 
tachées a  cette  qualité.  C'eft  ce, qu'on  appelloit  , 
Satra  dttfjiar:  ^  Sacreram  deie/lMio  :  lut  quoi  le  Jurif- . 
CQIlluJte  S  ER  V  lus  S  ULPITIUS  avoit  cciit  un 
livre,  dont  AULU-GELLE  parle,  LU.  VI.  Cap. 
II.  comme  le  remarque  Joseph  Scaligér 
(m  FK5TUM,  voce  Pari)  qui  d'ailleurs  a'a\^oit  pas 
une  jdée  exacte  de  la  muiére.  Il  y  avoit  une  antre 
Hianiése  dô  .fe  décharger  des  Sacrifices  domeftiques  , 
puis  qu'elle  fe  faifoic  dans  les  Aflembiées  du  Peuple, 
nommées  Caiata.  Comitia,  ainli  que  nous  l'apprend 
«ncore  Aulu-Gelle,  Lib.  XV.  Cap.  27,  On 
peut  voir,  fur  plufieurs  cas  qui  ont  du  rappott  àceci^ 


&  les  expe'dlens  fubtils  que  les  Jurifconfultes  imagi» 
noient ,  François  Balduin,  De  Jurj/pr.  Mu- 
tiana,  pag.  6"',  &  feqq.  Plulieuts  Savans  lé  font  tronv 
pez,  faute  d'avoir  entendu  les  termes  &  les-principes 
de  l'ancien  Droit  Romain  fut  cette  matière  ;  par 
exemple ,  Charles  SiGONius,  Z)f  Antiq.  Jur. 
Civ.  Râta.  Lib.  I.  Cap.  .VII.  i»  fin.  où.  il  explique  Se 
applique  très-mai  un  pilTage  de  Ci  ce  r  on,  I>e 
Legg.  II.  20.  in fir..  Je  pourrois  auffi  faiie  voir,  com- 
bien Mr.  D  a  C  1 E  R  s  oll  biouillé  ,  pour  la  même 
railon,  dans  une  Note.lur  Horace,  Lib.  II.  Sm. 
V.  verf.  109.  Mais  ce  n'en  elt  pas  ici  le  lieu. 

XX'IX.  (i)  TACITE,  à  la  vérité,  (  ajoûtoit  i« 
nôtre  Auteur  )  dit  au  lùjet  à' Airicola ,  qu'il  étoit  pe- 
tit-fils de  deux  Intendans  de  l'Empereur,  ce  qui  tflU 
neHeJJi  des  Chevaliers.  Utrumque  avum  Prtcuraurent 
Ci/arum  Adtuit  :  qtul  IC^UISTRIS  NOBILITAS 
ej}.  Mais  cela  veut  dire  feulement,  que  comme  ceux 
oui  font  de  race  de  Sénateurs,  tirent  leur  Noblefle 
acî  Charges  du  premier  ordre  (ex  Mtgijîrgtibus  cutw 
abus)  t.  de  même,  dans  la  clafle  de  Chevaliers  ,  c'était 
une  efpéce  de  Noblefle,  que  d'avoir  été  Intendant 
de  l'Empereur;  puis  qu'après  la  dignité  de  Préfet. du 
Prétoire,  il  n'y  en  avoit  guércs  de  plus  relcvce  à  la- 
quelle un  Chevalier,  comme  tij,  put  afpircr. 
(i)  >Iais  qui  ne  fait,  que  le  nom  des  Préteurs , 

qui 
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cmr*autres  chofeSjpar  les  Armoiries  (b),  qui  diftinguenr  les  Familles  Nobles  les  unes  ^'Jjfpa^jjt"*'* 
d'avec  les  autres,  &  d'avec  les  Rotùriëres.    Voici  la  raifon  de  cetce  dernière  difteren-  ce  que  dir  des 
ce.  Il  fft  certain, qu'à  confidéier  la  chofe  en  elle-même,  les  Gens  de  Robe  peuvent  ren-  ^^^^j^'^^skû'e 
dre  à  l'Etat  des  iervices  auffi  coniidétables, que  les  Gens  d'Epée  (i).  Inventer  des  Loix  Lib.v.c.ip.x:^:. 
utiles  &  falutaircs;  adminiftrer  la  Tuftice  avec  inrésirité;  trouver  dequoi  augmenter  les  7°'"  aii«i  «cé- 
nchciles  de  1  Etat,  en  contribuant  a  introduire  &  a  faire  neunr  les  Arts  &  le  (^ommer-  cap.  x.  vers  b 
ce 5  adoucir  par  Ton  Eloquence  les  cfprits  du  Peuple,  &  les  toiiiner  du  côté  qu'il  eft  né- 
ceflàire  pour  le  Bien  Public;  découvrir  &  éluder  adroitement  les  mauvais  dcileins  des 
Etrangers  contre  nous;  ce  font  toutes  chofes  très-beilcs ,  &  dignes  fans  contredit  des 
plus  grands  honneurs.    Cependant  on  n'en  fait  ^as  toû jours  autant  de  cas  qu'elles  le 
méritent,  fur  tout  parmi  les  Ignorans;  foit  parce  que  les  talens  finguliers  &  les  belles  (c)  voiez  La,». 
qualitez,  qui  en  font  le  principe,  ne  frappent  guéves  les  Sens,  &  par  conféquent  ne  p^>dius ,  Aifx. 
(auroient  faire  que  peu  d'impreffion  fur  le  Vulgaire,  foit  parce  que  l'exercice  en  paroit  oùTon  trouve'' 
tranquille  &  fans  aucun  rifque.    Ainfi ,  quoi  qu'au  fond  les  Emplois  de  la  Paix  ne  puifl  quelque  chofe 
/eut  être  .exercez  fans  quelque  courage  &  quelque  fermeté  d'ame;  des  Peuples  belli-  comme i^origm^ 
queux,  &  qui  aimoient  mieux  s'enrichir  à  la  pointe  de  l'épce,  que  de  gagner  du  bien  de;.  Fiefs,  [voiez 
à  la  fueur  de  leur  vifage,  ont  trouvé  beaucoup  plus  glotieufe  l'occupation  de  Ibûtenir  ivf^c/;Ip.  vm. 
avec  intrépidité  la  vile  de  l'appareil  terrible  de  la  Guerre,  où  tout  menace  d'une  mort  5-     Note  s-  ] 
prochaine,  &  d'cxpoier  ainfi  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  de  ce  monde,  pour  fai-  L^iv^xk^xm 
rc  vivre  les  autres  en  {ureté.    D'où  vient  que, dans  la  plupart  des  Roiaumes  de  ï'Euro-  De  commerças  &" 
]>e,  les  Gentilshommes  polfédent  leurs  Tertîcs  à  titre  de  Fiefs,  qui  iont  cxemts  des  s^ZibxifTïtl' 
charges  impoices  iiir  les  b.ens  des  Roturiers,  moiennant  le  fervice  que  le  Seigneur  (c)  De dignitetibL' ,' 
eft  cblif^é  de  faire  dans  les  armées,  quand  l'Etat  le  requerra.    C'eft  pour  cela  aulli  (d)  Leg.  vi  //t-ro^»,', 
que  le  Négoce  eu  regarde  ordinairement  comme  incompatible  avec  la  Noblefle;  non  t.  Uv.  ■l.xx.i. 
qu'il  au  rien  de  bas  &  de  deshonnëte  en  lui-même  (2),  mais  parce  qu'il  détourneroit  les 
Gentilshammcs  des  exercices  militaires,&:[qu'ain{i  il  les  fcroit  jouir  gratuitement  de  leurs  269".  js„i,«.  dt 
Fiefs  &  de  leurs  privilèges.    Qiie  s'il  y  a  des  Etats,  oii  les  Gentiishommts  peuvent,  ^^P-  "ii- 
fans  déroger,  s'adonner  a  quelque  Commerce,  on  peut  dire  à  coup  fur,  que  leur  No-  Arijf.  pFiuXib, 
bkllè  ne  vient  pas  de  l'Epée.  l'i-  c.  m. 

§.  XXXI.  M  Aïs,  parmi  plufieurs  (i)  Peuples,  tant  anciens,  que  modernes,  on  n  y  a  des  païs 

r  ■     ok  l'on  fait  peu 
decnsde  laNaif.- 

<t|ni  e'toient  les  Juges  Ordinaire*,  vient  à  f'-semdo,  c'eft-  que  choie  pour  de  l'argent.  Voiez  pourtant  Bodin.  fance, 

a-diie  ,  de  marcher  devat.t ,  oa  de  commander  'a  la  de  Rep.  Lib.  III.  Cap.  VIU.  p.  J46,  &  feqq.  Ccrte 

Guerre?  Voiez  la  DilVertation  de  feu  Mr,  Pe'ri-  remarque  eit  toute  de  l'Auteur.    Ajoutons,  que  ce 

zoNius,  De  Pr^urio      iyb"  feqi  La  vérité  eft ,  que  n'eft  qu'avec  le  tems  que  le  Négoce  a  été  regarda 

la  fondiiion  &  la  confticution  du  Gouvernement,  ctiez  romme  une  occupation  ballë  &  indigne  de  pe:ibn- 

les  Romains,  étoit  toute  tournée  du  côié  de  là  Guerre,  nes  dittuiguces;  car  dans  les  préiuiers  liéclesj  il  etoit 

$.  XXX.  (i)  „  La  Noblelle  expofe  fa  vie  pour  le  honosMc.Voieil'ArchéoIogie  Gréque  de  Mi- Pctter,l,ib. 

„  lalut  de  l'Etat,  Se  pour  la  gloire  du  Souverain.  ,J.  Cap.  VUl.  pag.  31.  Ed.  Lat.  L.  tint.  On  pçut  voit  des 

„  Le  Magiihat  décharge  le  Ptmce  d'une  partie  du  remarques  curieules ,  furies  raifons  pourquoi  les  aa- 

,,  foin  de  juger  les  Peuples.    Voila  de  part  6c  d'au-  ciens  ne  favonfoicnt  pas  beaucoup  le Nej'.wc, 

„  tre  des  fonctions  bien  fublimes,  &  d  une  merveil-  dans  les  lnte> prélat.  Jfris  de  leu  Mr.  A  v      AN  1 ,  LlC^. 

,,  leufc  utilité  :  les  Hommes  ne  font  gucres  capables  II.  Cap.  XIU.  Air.  L  E  C    EU  C  en  a  donné  un  Kxuair, 

de  plus  grandes  chofes:  ôc  je  ne  fai  doit  la  Robe  &  y  a  joinrfes  refiejiions,Bi  Bi- 1  o  t  h.  A  Nc.  ikAioD-, 

,,  &  l'Epce  ont  puifé  de(|uoi  fe  mepiifer  récipro-  Tam.  V</.pag.ioi,b  fitiv.'^ oïe^  zniXi  V Htji.  du  Curnmerce 

quement.  LA  BR'JYE're,  Carafteies  ou  Mœurs  des  Amiens,  par  feu  Mr.  Huet,  Ciup.  LX. 
de  ce  iîecle,  Tom.  I.  Chap.  IX.  Des  Grar.ds ,  prg.  440.  XX.KI.  (  ij  Par  exemple,  les  Egyptiens;  DlOD-, 

Ed.  d'Amj}.  1731.    Voiez  ARlST  OT.  Problem.  Sect,  SlCUL.  Lib.  I.  Cap.  XCII.  les  Turcs  ;  Buskec^- 

XXVII.    Quxlh  V.  que  l'Auteur  citoit  ici.  pag.  44.  EpUt.  1.  les  Chtxtii  ;  N  E  u.  H  o  F  r , 

(2)  D'autres  difcnt,  que  les  occupations  du  Nt'go-  p.  180.  MARTIN.  Pr.ïf.   hyîor.  Si».    Le  Roi  ïui- 

ce,  &  des  Arts  iMechaniques,  rendent  l'Eiprit  inci-  lus  Hoflilius  difojt,  que  la'  Nobleiib,  ne  ccniifte  qdc 

pable  de  quelque  chofe  de  grand,  Se  que  les  Mat-  dans  la  Vertu,   Ou  ya-i  àt  (lKf.tf  Tivi  rit,  dyù^wrimv  lù- 

ch.inds  font)  ptelque  tous    lnjets  a  des  Vices  bas  &  yitiMv  ir^â^X-"  "«."'^saî^'J  ,  s'aV       if^tt,    D  jon, 

indignes  d'un  honncte  homme,  fur  tout  au  Menfon-  HALICARN.   Lih.  111.  p.  748.  Ed.  Sjlh.  Çap.  XI, 

gc.    Voiez  Ec  CL  E  s  I  A  ST  I  (î^US  ,  XXXVni,.i5,  Ed.  Oxon.    Tout  ceci' eil  de  1  Auteur ,  qui  cuoit  en« 

&  fuiv.   8c   CicER.  de  Ojjîc.  Lib.  1.  Cap.  XLIi.  core  ce  vers  d  un  ancien  P«ëtc  Anonyme; 
Quelquefois  aa&  on  tieut  à  aeshoRiicur  défaire  quel-  'Av-x  ^c'c<^  u'x  i»  thi  Juryivii, 

•  .     ■  XXK-  l  '      '        .  1^ 


5*  3  4       Pouvoir  qiCont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJlime 

fait  peu  de  cas  de  la  Naiflance;  &  les  titres  de  Nobleflè  y  font  uniquement  fondez  fiir 
le  mérite  perfonnel,  iur  les  fer^ices  qu'on  rend  à  l'Etat,  ou  furies  Emplois  Publics 
qu'on  y  exerce.  Sans  examiner,  fi  cet  ufage  eft  meilleur  que  le  nôtre,  il  eft  certain 
du  moins,  que,  félon  la  maxime  des  Sages  de  tout  tems,  les  Nobles  doivent  fonder 
.leur  diftin^ion  fur  leur  Vertu,  beaucoup  plus  que  fur  le  fang  illuftre  d'où  ils  forcenu 

{z)  Qui  n'a  pour  s'appuier  qu'une  vaine  ISfoblejfe, 
Se  pare  infolemment  d-4  mérite  d'autruiy 
Et  me  vante  un  honneur  qui  ne  vient  pas  de  lui. 

On  ne  rn  éblouit  point  d'une  apparence  vaine. 
La  Vertu  d'un  cœur  noble  eji  la  marque  certaine. 
Si  vous  êtes  forti  de  ces  Héros  fameux , 
jMontrez,-nous  cette  ardeur  qu'on  vit  briller  en  eux. 
Ce  z,éle  pour  l' Honneur  y  cette  horreur  pour  le  Vice. 
Refpeâez,-vous  les  Loix  ?  Fuiez.-vous  l'Injufiice  f 
Savez,-vous pour  la  Gloire  oublier  le  repos. 
Et  dormir  en  plein  champ  le'harnois  fur  le  do  si 
j?<?  vous  cannois  pour  Noble  k  ces  illuflres  marques, 
uilors  foiez.  ijfu  des  plus  fameux  Aionarques. 


Eledr.  verf.ssO' 


En  vain  un  fau»  Cenfeur  voudrait  vous  démentir: 
Et  fi  vous  n'en  fartez.,  vous  en  devez,  fortir. 
Jidais  fHjfiez.-vous  ijfu  «^'Hercule  en  droite  ligne. 
Si  vous  ne  faites  voir  qu'une  bajfejfe  indigne; 
Ce  long  amas  d'Aieux  que  vous  diffamez,  tous. 
Sont  autant  de  témoins  qui  parlent  contre  vous; 
Et  tout  ce  grand  éclat  de  leur  gloire  ternie , 
JSTe  fert  plus  que  de  jour  k  votre  ignominie, 

II  y  a  même  des  gens  qui  foûtiennent ,  qu'il  (^j)  eft  injufte  de  donner  à  quelcun  ,  pure- 
ment &  fimplement  à  caufe  de  la  Naillànce,  chofe  qui  ne  dépendoit  point  de  lui.  Se 
( a)  Volez  Eurip.  qui  (a)  par  elle-même  n'emporte  aucun  mérite  j  quelque  exemption  des  charges  ou 

inipo- 

Je  le  trouve   dans  les  Recueils  de  Sentences  Gré-  Nomina  deleElar.t ,  omntm  Titanida  pugnam 

ques  ,    dont    on    ignore   l'Auteur.     Voicz  ,    pat  Jnter  Majora ,  ipfumque  Ptomethea  por.as. 

exemple  ,       les     Excerpta      de     GBOTIUS,  De  quocumque  vola  proavum  tii/i  fumito  libro. 

f'g-  93  !•  Q_uod  Ji  prMipitem  rapit  Amkitio  ,  atqM  Libijt , 

(z)  Voici  encore  des  vers  de  Mr.  DESPREAUX,  jS»  frangis  virgas  focitrum  in  fangiàne ,  fi  U 

que  j'ai  empruntez,  pour  exprimer  en  peu  de  mots  DtUSant  hebetes  laffo  Liflare  fecures: 

ce  qu'il  y  a  de  plus  conlidérabie  dans  un  tas  de  cita-  Incioit  iftorum  contra  te  flore  parentum 

lions  confufes  ,  qui  font  prefque  une  page  démon  Nobilitas,  clar/imque  facem  pr,e/erre  pudendlt. 

Original.    Ces   vers  font  tirez  de  la  Satire  V,  du  VtiÇ.  19,  br  Jeqq.  i^,  bf  Jeqq. fe/jq. 

Poëte  François  {verf.6,  41.  Qr  fuiv.)  ii  très-heiueufe-  La  dernière  penfee  elt,  ce  me  (emble ,  prife  de  la 

ment  imitez  de  la  Satire  VIII.  de  Juvenal,  qui  Harangue  de  iM<îni<j,diiis  SALLUSTe:  Quantà  vita 

Craite  la  même  matière,  c'eft-à-dire,  des  faufles  idîes  illorum  [Majorum']  prscUrior  ,  t/ir.tc  horum  Jocordia  flét- 

de  la  NobleflTe,  &  du  (bt  orgueil  des  Gentilshommes,  gitiofwr.    Et  profefîd  ita  fe  res  habet  :  Majtrum  gloria 

qui  n'onr  aucun  mérita  perfonnel.  pofteris  lumen  eft  ;  neque  bona  ,  neque  mala  eorum  in  oc' 

Tota  licet  veteres  extment  ur.dique  eerJt  tulio  paiiiur.  Bell,    jugurth.  Cap.  LXXXVHI.  Voicz 

^ria,  Nobilitas  fola  eft ,  aique  unie»  Vrrtus.  là-delTus  la  Note  de  Mr.  Wasse,  qui  n'a  pas  ou- 

Paulus,  vel  Coffus,  vel  Dtuius  morilius  efitt  biié  de  citer  le  paflage  de  Juvenal,  comparé  avec  ce- 

  lui-ci.    Voici  maintenant  les  citations  de  nôtre  Au- 

Prima  i»ihi  dtbes  animi  hona.  fanHut  haberi ,  teut;  PLATO,  i>i  The^teto ,  pig.  m.  C.  Edit.  JVici. 

Juftitijtque  tenaXffaQis  di^i/que  mereriif  (  pag.  174,  17$.  T.  1.  Ed.  h.  Steph.)  PHlLONjuif, 

Agno/co  procerem.  — —  — .   de  Nobilitate:  HORAT.  L.  I.Sat.  VI,  7,  8.  SENEC.rf« 

Tmf  littt  à  Pico  mmtrei  genus,  altsque  fi  tt  Btnefic.  Lib.  III.  Cap.  XXVIII.  Epijl.  XLIV.  CorJrev. 


où  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  Vllf.  Chap.  î V.         5  5  5" 

impoficîons  de  l'Etat,  au  préjudice  des  autres  Citoiens,  ou  de  le  préférer  par  cette  feu- 
le railon  dans  la  diftribution  des  Emplois,  dont  les  Roturiers  Ibnt  autant  ou  même  plus 
capables,  que  lui,  de  fe  bien  aquitter ;  fur  tout  lors  qu'il  s'agit  de  ees  Nobles,  (b)  qui  (b)  voiez  Arif. 
[emblent  n'être  au  monde  que  pour  boire       manger ,  &c.    C'eft  auffi  (ajoute-t-on)  'i*//', ^^"1  ^erf. 
un  défaut  conlidérable  dans  la  conilitution  d'un  Etat,  que  le  Souveram  foit  indifpenfi-  -jjz'^Ed.  kufl.' 
blement  obligé  de  n'élever  aux  Charges  Publiques  que  des  gens  d'un  certain  Ordre ,  7«^^;)^/.  sat.xi, 
fans  qu'il  puille  emploier  les  autres  Citoiens  aux  affaires  dont  ils  paroillènt  très-capa- 
bles; fur  tout  s'il  ne  lui  efl  pas  permis  d'aggréger  dans  ce  Corps  privilégié  les  perfon- 
nes  qui  fe  diUinguent  par  leur  mérite.  Car,li  un  Prince  efl  réduit  à  la  nécefîité  d'ama- 
douer par  ce  moien  la  Noblelle,  afin  qu'elle  lui  aide  à  tenir  mieux  en  bride  le  Peuple; 
e'efl  une  marque  que  fa  puiflànce  cft  fort  chancelante,  &  prefquc  abattue,  puis  qu'il  a  (c)  Baten,  it 
befoin  de  fe  faire  un  parti  parmi  les  Sujets,  &  de  fe  ioûtenir  par  adreife;  l'Autorité  ■Augm.Schnt.uh. 
Souveraine  aiant  perdu  fa  force  propre  &  naturelle.    Un  (c)  fameux  Chancelier    An-  3.  voiéz  aâm"^' 
gleterre  remarque  aufTl  ,    que  les  Etats  qui  veulent  s'aggrandir  y  doivent  bien  fren-        fi^-  Cap. 
dre  garde  de  ne  pas  laijjer  trop  multiplier  la  Noblejfe. 

§.  XXXII.  On  demande  ici  enfin,  fi,  dans  les  Sociétés  Civiles,  les  Dignitez,  &  HL1,eu^&  les 
les  autres  marques  d'Honneur,  dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée.  Dignités  dcpen- 
aufli  bien  que  dans  leur  origine    Sur  quoi  il  faut  diftinguer,  à  mon  avis,  fi  ces  mar-  fe^usouvcwhv<' 
ques  d'Honneur,  avec  les  droits  qui  les  accompagnent,  font  inféparablement  attachées 
à  quelque  Emploi  Public,  que  le  Souverain  a  plein  pouvoir  de  conférer  a  qui  bon  lui 
fèniblc;  ou  fi  elles  avoient  été  données  comme  un  bien  propre  qui  dcvoit  appartenir 
déformais  au  Citoien  qu'on  en  revêtoit.^  Dans  le  prémier  cas,  il  dl  clair,  que  le  Sou- 
verain a  autant  de  droit  d'en  difpofer  comme  il  juge  à  propos,  que  de  donner  ou  d'ôter 
les  Emplois  qu'elles  accompagnent.    Ainfi,  lors  que  Fabius  Maximus  étant  Diétatear 
(a),  fouflFrit  patiemment  qu'on  lui  égalât  Minucius  Rufus,  qui,  comme  Meflre  de  Lil^xxu^'''^''' 
camp,  devoir  être  au  defibus  de  lui,  félon  la  coutume;  il  montra  non  feulement  beau-  xv.  xxvi. 
coup  de  grandeur  d'ame,  mais  il  fit  encore  par  là  hommage  à  l'Autorité  de  l'Etat.  Sur 
ce  pié-là,  on  peut,  avec  5'o/o«,  comparer  les  Hommes  en  place  (b)  à  des  Jettons,que  (b)  D;og.La?rt.- 
l'on  fait  valoir  ce  qu'on  veut  (i).  Mais  fi  les  Citoiens  pofîédent  quelque  Dignité  en  ^'^'l'^,^' 
propre, (zj  on  ne  iauroit  reguuerement  la  leur  oter,quen  punition  de  quelque  Crime;  v.  Cap.xxvi.ôc 
quoi  que,  dans  un  befoin  preflant  de  l'Etat,  on  puiile,  fans  contredit,  fufpendre  pour  ifpairaged7i^/-«-- 
quelque  tcms,ou  abolir  même  tout  a  fait  les  Immunitcz  &  les  Prérogatives  qui  y  font  at-  fus  en  marge, 
tachées,  en  dédommageant  d'ailleurs  par  quelqiie  autre  endroit,  autant  qu'il  eft  poflible,        lett.  b, 

celui 

VI.  p.  9î,  S4-  Ed.  Gronov.  &  Htrc.  Far.  verf  335»,  l'Auteitr. 

340-  Herodian.  Lib.  V.  Cap.  I.  BOETHius,  XI.KII.  (i)  ]nfqiies-là  ,  aiontoit  ici  l'Auteur, 

dt  confol.  Philo/opA.  Lib.  lu.  M.ett.Vl.  DiON.  CHRY-  on  peut  admettre  ce  que  dit  CiCERON,  dans  un 
SOSTOM.  Orat.  XV  tltSer-j:tute,pig.z}S.n.Ed.  Ahrell.  paflage  cité  ci-delFus ,  Liv.  III.  Chap.  I.  5.3.  Nete  $. 
Plutahch.  Apophthegm.  pag.  187.  B.  Apophth.  La-  Ou  néanmoins,  continue  t-il ,  le  mot  d'o««r  femble 
ton.  pag.  225.  E.  ôc  de  vitiofo  pudort ,  p.  534.  C.  Sxû-  empoiter  le  refus  d'un  Honneur  deniandé,  plètôtque- 
B  .-E  u  s  ,  Scrm.  LXXXIV.  LXXXV.  LXXXVI.  la  privation  d'un  honneur  déjà  aquis. 
LXXXVlI.  Th.  Browne,  de  Relig.  Medici  f  .Sizt.  (i)  L'Auteut  citioit  ici  ce  paflàge  d'ELiï N  :  'A\V 
II.  Seél.  I.  lu  ^çftàt  âiT»,  /««  IfjLitav  uvitty  ifxii  T/yct  |U«  Aa^sZr  > 

(3)  CLAUDIEN  loue  Stilicôn ,  de  fuiYte  une  ma-  i  xa^ttrA  à^^tf^t^ivai.  Tà  /u^  j-S  tùJh  ,  /«»  tu« 
xime  tonte  oppofée  ,  &  de  n'avoir  égard  qu'au  ^t"'"  "^"  5  dhytiviv ,  tù  tu^^'t^  tirai  a.Tos-ifhènyai. 
Jnétite.  il  avoit  laifon  (AaisxoTEt)  de  croire  qu'il  y  a 

I         I  ■    LeOos  ex  omnibus  «rit  „  bien  de  la  difiference  entre  n'avoir  point  du  tout 

Eveiis;  &  meritum,  non  qu4.  cunahula  ftutrisî  »,  leÇÛ  une  chofe,  &  en  être  dépouiOé  ,  après  l'avoif 

Et  qualis^  non  unde  fatus.    reçue.    Car  il  n'y  a  pas  grand  mal  ,  à  ne  pas  l'a- 

ïnl.  Conf.  Stilic.  Lib.II.  vetf.  t23,  Cr/ej^. Ed. Heinf.  „  quérir:  mais  il  eft  bien  tâcheux  d'en  cti^  privéj 
Dans  TiTE  LiVE,  un  Tribun  du  Peuple  attribue  lots  qu'une  fois  on  l'a  obtenue.  Var.  Hiji.  Lib. 
à  l'obferyation  de  cette  maxime  ,  l'aggrandiflement  XIV.  Cap.  I.  L'Auteur  renvoioit  encore  ici  à  la 
de  la  République  Romaine.  Ergo  dum  nallam  fa/li-  Harangue  de  D  i  O  N  CHRY  »  O8T0M£,.Ûltituléej 
ditur  genu)  f  in  qiu  initeret  Flrtus ,  crtvit  imptrium  Ko-  Rhodiata ^  CWOO&i  ii\S)fA  aU  fujct,- 
mdutim,   IJ),  lY.    Cap..  III,    Auues  ciutioos  ùSr 


(t)  Çomme  on 
fit  ,pjr  exemple, 
à  l'égard  des  En- 
tans  d'Ay-t'^bti. 
Voiez  l'Arrêt  de 
là  condamna- 
tion, dans  Plu- 
turque  ,  in  AT. 
OrM.Fit,  Gap.!. 
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celui  qui  reçoit  pat  là  du  dommage:  car  tous  ces  droits  n'avoient  ccc  accorJez  qu'avec 
une  exception  tacite  dci  cas  de  grande  Ncceflité;  &  il  feroic  abrurdç  de  prétendre  qu'ils 
fuflènt  mviolablcs  au  préjudice  même  du  falut  de  TErat. 

De  ce  que  nous  avons  dit  il  s'enfuit,  que  l'on  peut,  comme  cela  fe  pratique  aufli  en 
certains  Etats,  (c)  exclure  des  Charges  &  des  Dignitez  les  Enfans  innoçens  d'un  Traître, 
(])  ou  d'un  Criminel  de  Lézc-Majefté;  quoi  que  d'ailleurs  on  n'ait  aucun  droit  de  les 
dépouiller  de  l'Eflime  Simple,  ou  de  les  noter  d'mfamie. 

CHAPITRE  V. 

Du  Pouvoir  qu'ont  les ^qijvekm^ s  dedisposer  dés  riens 

RENFER  MEZ  D  AN  s  LES  TERRES  dc  ktlT  dominattOU  ^  foit  qu"  Us 

appartiennent  k  des  Particuliers,  ou  qu* ils  fajfenî partie  du  Do- 
maine de  VEtat ,  ou  de  la  Couronne. 


Qii»l  Pouvoir  a 
un  Roi  fur  les 
biens  renfermez 
dans  les  terres 
«le  fon  obeilFan- 
ce,  lois  que  ces 
biens  lui  appar- 
tiennent comme 
ÇU  patrimoine  ? 


(a)  De  C<v<,C5p. 
VI.  $-  i5. 


fb)  ly-i-  Cap. 


§•  I. . "P O u R  {avoir  jufqu'où  s'étend  le  Pouvoir  des  Souverains  sur  les 
JL  BIENS  DES  CiTOiENS,  il  faut  remar<^uer,  que  ce  droit  eft  fondé  ou  lur 
la  nature  de  la  Souveraineté  y  confidérée  en  elle-même  .^ow  (îir  les  différentes  manières 
d'aquérir  l'Autorité  Souveraine.    Commençons  par  le  dernier. 

Il  y  a  ici  fans  contredit  une  grande  différence  entre  un  Souverain  (i)  qui  s'eft  fait  lui- 
même  y  pour  ainfi  dife,  des  Sujets,  (2)  &  qui  aaquis  un  plein  droit  de  Propriété  fur  les 
biens  renfermez  dans  l'Etat;  &  un  autre  qui  a  été  appellé  au  Gouvernement  par  des 
gens  qui  poilédoient  en  propre  quelques  biens.  Dans  le  prémier  cas,  il  eft  clair,  que 
le'Souverain  peut  dilpofer  des  biens  renfermez  dans  les  Pais  de  fa  domination,  non  feu- 
lement autant  que  le  demande  la  nature  de  la  Souveraineté,  m^is  encore  avec  un  droit 
auiïi  abfolu  que  celui  qu'a  chaque  Pére  de  famille  fur  fon  propre  patrimoine.  De  for- 
te que,  tant  qu'il  n'a  ncn  relâché  de  fon  droit  par  des  Conventions  ou  des  Conceiïions 
irrévocables,  les  Sujets  ne  jouîlTent  de  leurs  biens  que  de  la  même  maniéfc  que  les 
Efclavcs  dilpofoient  autrefois  de  leurPfVft/Pjc'eft-à-dire,  qu'ils  les  polTédent  uniquement 
lous  le  bon-plaifir  du  Roi,  qui  peut  les  leur  ôter  toutes  fois  &  quantes  qu'il  voudra. 
Cependant,  s'il  leur  en  lailFe  la  poireiïion,  ils  peuvent  alors  en  tirer  ce  qui  leur  eft  ne- 
ccliaire  pour  leur  nourriture,  &  pour  les  autres  befbins  de  la  Vie,  comme  un  jufte  fa- 
lairc  de  la  peine  qu'ils  prennent  de  les  cultiver, ou  de  les  entretenir.  Ainlj  ce  n'eft  qu'à 
l'égard  des  Sujets  d'un  Roiaume  comme  celui  dont  nous  parlons,que  l'on  doit  admettre 
une  maxime,  qu'HoBBES  étend  mal  à  propos  à  touces  Ibrtes  de  Citoiens:  (a)  Chaque 
CttoicH,  dit-il,  fojféde  [es  biens  en  propre  par  rapport  k  [es  Coftcitoiens,  qui  ne  peu- 
vent y  rien  prétendre ,  parce  qu'ils  fonf  joiimis  aux  mêmes  Loix;  ma's  anc un  Sujet  n'a 
rien  en  propre  à  l'e.xclujion  du  droit  de  [on  S9nverain:  (b)  de  même  que^dcuis  une 

Famil- 


(})  Voicz  ci-deflat ,  C/>ap.  lll.  deccLi?re,  5-  3». 

à  la  lin. 

CHAP.  V.  Ç.  I.  (i)  Voîez  ci-dcflus,  Lir.  VII. 
Chap.  VI.  5.  1«. 

(i)  Notre  Auteur  parle  ici  d'une  efpc'ce  de  Roiau. 
me  FantxiHlali  comme  il  l'appcUoit  eu  marge^  dans 
un  fcns  iiilferent  de  celui  auquel  il  a  ci-Jeflus  diftin- 
guc  les  Riiaumts  Patrimaniaux  ,  d  avcc  ceux  que  i  on 
DolTedc  en  quelque  façon  «  »/<r«  iufufriùi.  .Cardans 
es  uns     dans  les  auacs,'  il  a  fuppofe  ijue  les  Sujets 


avoient  ou  retenoient  chacun  Içurs  biens  en  propre: 
la  différence  ne  regarde  que  le  droiT'd'alknet  I»  Cou- 
ronne. C'clt  à  quoi  devoit  avoir  pris  garde  feu  Mr. 
CocCEJus,  qui,  dans  le  dernier  Ouvrage  qu'il  a, 
public,  intitule,  .4utO:emiit  Jiéris  Gentium,  Cap.  XII, 
s'echautfe  beaucoup  contre  G  R  OT  lUS,  ôcPUFEN- 
DORF,  jul^a'a  traiter  de  mon/ire  ce  qu'ils  appellent 
Roiaumt  Patrimvnial,  Il  fexoic  facile  de  réfuter  tout 
ce  qu  il  dit,  6c  de  montrer,  qu'outre  beaucoup  de 
maientcndus,  U  taifonne  lui-même  fut  de»  principes 

piccai. 


I 


dans  leurs  terrés.  Liv.  VIII.  Chap.  V.  5- 3  7 

Famille ,  aucun  Enfant  ne  pojféde  rien  en  propre,  qu'autant  que  [on  Pe're  le  veut.  Que 
fi  un  Roi,  à  qui  tout  appartient,relàche  quelque  chofc  de  fon  droit,  les  Sujets  alors  pour- 
ront difpofer  de  ce  qu'ils  pollcdent  autant  que  le  Souverain  le  leur  aura  manifeftement 
permis:  du  refte,  le  Souverain  en  fera  toujours  maître  abfblu.  Pharaon, Koi  à' Egypte, 

Ear  exemple,  ne  fe  rcferva  que  la  cinquième  partie  (c)  des  fruits  du  Pais,  excepte  les 
iens  des  (d)  Sacrificateurs,  auxquels  la  Reine  Ifis  avoir  donné  la  troifiéme  partie  des 
Terres,  franches  de  tout  impôt.  Parmi  les  znckns  (ç)  Indtens ,  les  Sujets  qui  culti- 
voient  les  Terres,  avoient  feulement  le  quart  des  revenus.  La  même  chofe  fe  voit  en- 
core aujourd'hui  dans  (f)  le  Roiaume  du  Grand  Mogol,  où  le  Roi  hérite  auffi,  des 
biens  de  Tes  Miniftres,  &  de  ceux  des  Marchands.  Dans  (g)  le  Congo ,  perfonne  n'a 
&  n'aquiert  rien  en  propre,  qu'il  puiffe  tranfraettrc  à  lès  Héritiers,  mais  tout  eft  au  Roi, 
qui  donne  à  qui  il  lui  plait  l'adminiftration  ou  rufufruit  des  biens  du  Pais.  Il  faut  pour- 
tant faire  attention  ici  à  ce  qu'a  remarqué  (h)  unVoiageur  Moderne,  que  le  droit  ablb- 
lu  des  Princes  de  l'Orient  fur  les  biens  de  leurs  Sujets,  eû:  caufe  que  ces  Pais-là,  quel- 
•que  beaux  &  fertiles  qu'ils  foient  par  eux-mêmes,  deviennent  tous  les  jours  plus  dé- 
ierts,  plus  pauvres,  &  plus  barbares,  ou  du  moins  ne  font  pas  dans  un  état,  à  beau- 
coup près,  fi  florilfant,  que  la  plûpart  des  Roiaumes  de  noite  Europe,  où  les  Sujets 
polfédent  quelque  chofe  en  propre  a  i'exclufion  même  de  leur  Prince,  &  où  les  Souve- 
rains font  plus  refervez^  diminuer  quelque  chofe  de  la  hberté  que  les  Sujets  ont  de  dif- 
pofer de  leurs  biens  comme  bon  leur  femble  (3). 

*  Ce  ST  de  ces  Etats,  où  lesCitoiens  ne  tiennent  pas  leurs  biens  originairement 
de  la  libéralité  du  Souverain,  que  nous  avons  k  traiter  principalement.  Or  ici  les  cho- 
ies font  fur  ce  pié-là,ou  parce  que  l'Etat  a  été  formé  par  un  Peuple  qui  s'étoit  allé  éta- 
blir dans  quelque  Pais  fous  la  conduite  d'un  Roi  qu'il  avoit  choifi  lui-même  :  ou  parce 
que  plufieurs  Pérès  de  famille ,  qui  avoient  des  biens  en  propre ,  s'étoienr  joints  enfem- 
blc  en  up  Corps  de  Société  Civile,  ou  étoient  entrez  dans  un  Etat  déjà  formé,  pour 
iè  foûmettre  eux  &  leurs  biens  au  Gouvernement,  comme  tel.  Dans  le  prémier  cas, le 
Peuple,  fous  la  conduite  de  fon  Chef,  s'emparoit  d'abord  en  commun  d'un  Pais  borné  ou 
par  la  Nature,  ou  par  une  détermination  arbitraire;  après  quoi  le  partage  s'en  faifoit  ou 
par  le  fort,  ou  par  le  règlement  (a)  du  Chef,  rarement  par  le  choix  du  prémier  occu- 
pant. Et  quoi  qu'alors  la  Propriété  des  biens  de  chaque  Particulier  ne  fut  pas  tant  fon- 
dée fur  fa  prife  de  pofTeiïion,  que  fur  l'aiïignation  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  le  Con- 
dudeur  du  Peuple;  perfonne  ne  tenoit  pourtant  les  biens  de  la  libéralité  de  ce  Chef, 
parce  que  ceux  qui  s'étoient  mis  fbus  fa  conduite  dans  une  telle  expédition,  avoient 
aquis  d'avance  un  droit  parfait  de  pofTéder  en  propre  (b)  une  portion  du  Pais  dont  ils 
fe  rendroient  maîtres  en  commun.  A  plus  forte  raifon ,  la  Propriété  des  biens  de  cha- 
que Particulier  ne  dépend-elle  pas  originairement  de  la  volonté  6c  de  la  conceflion  d'un 
Roi  établi  par  le  confentement  libre  de  plufieurs  Pérès  de  famille  indépendans,  &  qui 
avoient  des  biens  en  propre.  Car,  quoi  qu'en  difè  (c)  Hobbes,  il  eft  trcs-certam, 
que  l'on  peut  avoir  quelque  choiè  en  propre ,  hors  même  de  toute  Sociécé  Civile. 
Quand  on  lui  accorderoit  que  la  Nature  donne  droit  à  chacun  fur  toutes  chofes;  (d) 

cela 


précaires,  qu'il  donne  pour  des  demonftrations.  Mais 
cela  me  méneroit  trop  loin.  Mes  Notes  ont  allez  grof- 
fi  dans  cette  revifion  :  &  comme  j'approche  de  la  tin , 
on  ne  doit  pas  trouver  mauvais  tjue,  las  d'un  fi  long 
navail,  je  cherche  à  le  finir  au  plutôt,  fans  m'arrêter 
à  des  chofes  peu  nécelTaires.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur 
G  ROTI  US  Liv.  II.  Chap.  XX,      6.  Noie  j. 

(3)  On  peut  ajouter  ici  en  paflanr  (remarquoit  nô- 
tie  Auteur)  ce  qu'on  rapporte  des  anciens  Tuas  dn 
TOM.  II. 


Pérou ,  qui  ordonnc'rent  que  les  Sujets  cultivafTent  leurs 
terres,  avant  que  de  travailler  à  celles  du  Roi;  parce, 
difoient-ils,  qu'il  eft  impolfible  que  les  Sujets  pien^ 
nent  foin,  comme  il  faut,  des  biens  de  leur  Prince ,  li  les 
leurs  propres  ne  font  en  bon  état;  &  que  les  Citoiens 
pauvres  ne  font  d'aucune  utilité  au  Public  ni  en  tems 
de  pai.x ,  ni  en  tems  de  guerre.  Garcil,  DE  LA 
Vega,  Hiji.  des  2ncas,  Liv.  V.  Chap.  II. 

Yyy 


( c)  GcK^/e,  Chap, 
XLVII.  verf.  zj, 
24,  16. 

(d)  Voiez  Dio- 
dor.  Skul.  Lib.  I. 
Cap.  XXI, 
LXXII1.&  Gr». 
tius ,  fut  Gen. 
XLVII,  2«, 
Ce)  Strahan  ,lÀh, 
XV.  pag.  704. 
Ed.  Pari/. (loio. 
Ed.  Amft.  ) 
Volez  Diod.  Sic. 
Lib.  il.  Cap.  XL. 
cil  il  dit,  au 
contraire ,  que 
le  Roi  avoit  le 
quart. 

(f  )  Voiez  Garci' 
laff.  de  la  Vega  , 
Hift.  des  Yncas, 
Liv.  V.  Chap.  V. 

(g)  Eduard.  .Le- 
pez. 

(h)  Bernler,  Hift. 
de  la  dernière 
révolution  des 
Etats  du  Grand 
Mogol ,  dans  la 
Lettre  de  l'Etat 
de  VHindsuflan  , 
P^g-  i77,6'/«<v. 
Ed.de  H0II.16JI. 
'  Dans  les  Etats, 
oïl  les  Sujets 
font  maîtres  de 
leurs  biens,  le 
Souverain  n'y  a 
aucun  droit, 
qu'autant  que 
le  demande  la 
nature  delà  Sou- 
veraineté. 

fa)  Voiez  Corn. 
NepoSyin  Miltiad. 
Cap.ll.  num.  j. 

fb)  Voiez  Gctief. 

XIV,  t4,  21,  23, 
24.  &  ce  que  l'on 
a  dit  ci-deflus, 
Liv.  IV.  Ch.  VI. 
0-  3,4. 

(c)  De  Cive, 
Cap.  VI.  0.  ij. 

(à)  Voiez  ci-def. 
fus,  Liv.  III.  Cli, 
V.  J.2,5. 
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cela  empêchet oit-il  qu'on  ne  pût,  pac  des  Conventions,  affigiier  à  chacun  fa  part? 
Il  eft  vrai,  que  les  Conventions  de  deux  ou  de  peu  de  perîonnes  ne  diminueroient 
rien  du  droit  originaire  des  autres  iùr  une  chofe  qui  eft  encore  en  commun:  mais 
fuppofé  que  tous  généralement  s'accordent  à  faire  un  partage  ,  par  quelque  Con- 
vention ou  cxprefle,  ou  tacite,  il  n'y  a  point  de  doute  que  chacun  n'aquiére  alors 
un  droit  de  Propriété  fur  ce  qui  lui  eft  échu.  Ainfi  il  eft  faux,  que,  comme  le 
(t)  XJbi fuprk y  prétend  encore  Hobbes  (e) ,  les  P ères  de  famille ,  cjui  ne  dépendent  ni  d'un  même 
Not.  I.  voiez   Pérey  ni  d'un  Maure  commun,  aient  droit  éqalement  fur  toutes  chofesi  quoi  que 

Gf«(/.  IV.4..  XIII,     .  1       o  /^-     1  •       -rr  r  i  \       r\  ,'■ .  . 

I,  ôcfuiv.         dans  les  iocietez  Civiles,  on  jouilielans  contredit  beaucoup  plus  lurement  (i)  de  les 
biens,  que  fi  chacun  vivoit  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  oii  l'on  n'auroic 

que 


iûvùct  n-tnx  x«*T))i3f       Il  v»ut  mieux  vivre  en  focic- 
té,  &  êrre  alTuré  de  la  pofTelTîon  de  biens  mé- 
diocres,  que  d'avoir  feul  autant  de  bien  que  tous 
fes  Concitoieiis,  en  e'tant  expofé  aux  dangers  infc- 
„  parables  de  la  folitude.  Xenopho  n,  dans  les 
Chofei  memorahles  de  Socrate ,  Lib.  11.  pag.  433.  Ed. 
H.Stiph.  (Cap.  III.  $.  2.  Ed.  Oxon.)  Ce  n'eft  qu'en  ce 
fens  (ajoûtoit  nôtre  Auteur  j  que  l'on  peut  admettre  les 
paroles  fuivantes  de  C  1  c  e  r  o  n  :  Hoc  Hure  Civili)  fub- 
lato ,  nihiltjl  quart  txploratum  cuiquam  pojfit  efft,  quidjuutUf 
4iui  quid  alienum  fit.     Sans  le  Droit  Civil ,  on  ne  fauroit 
bien  diftinguer  ce  qui  appartient  à  chacun.  Or/it.;>rff>4. 
Cdccina,  Cap.  XXV.  Cet  Orateur  e.fprime  ailleurs  plus 
clairement  fa  penlee.  Comme  le  paffage  eft  tres-beau, 
je  vais  le  rapporter  plus  au  long  que  ne  faifoit  nôtre 
Auteur.    In  primis  autem  vidfndum  erit  et ,  qui  Rempu- 
hlicam  adminijirabit ,  ut  fuum  qui/que  leneat ,  r.eque  de 
bonis  privaioTum  publicè  deiainutio  fint.  perniciofè  enira 
Philippus  in  tribunatu  ,  cAm  Legem  Agrariam  ferret  >  quant 
tamen  antiquari  facile  paffus  efl ,  &"  in  eo  vehementer  fe 
muderatum  pr^sbutt  :  fed  ctkm  in  agendo  multa  populari- 
ter ,  tum  illud  malè  :  non  ejje  in  civitaie  duo  milUa  ho- 
minum ,  qui  rem  habsrent.  Capitalit  oratio ,  (y  ad  Aijua- 
tionem  bor.orum  pcrtinens  :  qua  pejie  quA  potift  effe  major  t 
Hanc  enim  ob  caufam  maximè ,  ut  fua  tenercnt ,  re/puhii- 
t<e  civitatefque  cor.JlitutA  funt.  Nam  ttfi  du:e  naturi  con- 
^regabar.tur  homines  ,  tamen  fpe  cufiodis,  rerum  fuarunt , 
urhium  prifidta  qujirebant.      La  principale  chofè  à  quoi 
„  ceux  qui  font  chargez  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique  doivent  prendre  garde,  c'elt  que  le  bien 
de  chaque  Particuliet  lui  foit  confervé,  &  que  ja- 
mais  l'Autorité'  Publique  ne  l'entame.    Il  n'y  avoit 
donc  rien  de  plus  pernicieux  que  la  Loi  que  Fhi- 
„  lipput  entreprit  de  faire  palTer,  dans  le  teuis  qu'il 
étoit  Tribun  du  Peuple,  &  qui  tcndoit  à  faire  faire  un 
,,  nouveau  partage  des  terres.    11  e!t  vrai  qu'il  ne  fit 
pas  beaucoup  de  rellftance,  quand  il  vit  qu'on  la 
rejettoit  ;  &  il  fit  paroitre  en  cela  une  grande  mo- 
„  dération.   Mais  entre  les  autres  chofes  que  l'en- 
„  vie  qu'il  avoit  de  faire  plaiiir  au  Peuple  lui  fit 
,,  faire  ,  il  lui  échappa  un  mot  d'une  d.mgcrcufe 
coiiféquence;  &  on  lui  entendit  dire  publiquement , 
„  qu'il   n'y  avoit  pas  deux-mille  hommes  dans  la 
ville  qui  euflent  du  bien.    C'étoit  un  difcouts 
5,  criminel  &  féditicux:  car  cela  n'alloit  pas  rhoins 
qu'à  rendre  le  bien  de  tout  le  monde  égal:  &  rien 
ne  fauroit  ^tte  plus  pernicieux:  les  hommes  «e 
„  s'étant  porter  à  former  des  Républiques, que  pour 
V  „  être  plut  en  état  de  confetver  chacun  le  fien.  Je 
„  fai  bien  c^ue  la  Nature  les  porte  d'elle-môme  à 
„  s'unir ,  &  a  vivre  en  focictc.    Mais  ce  qui  leur  a 
„  fait  bâtir  des  Villes,  &  qui  les  a  obligez  de  s'y 
„  retirer,  comme  dans  des  afyles  publiis,  c'ett  prin- 


„  cip»lement  l'elpérance  d'y  jouît  de  leurs  biens  en 
„  fûteté.  De  Offic,  Lib.  II.  Cap.  XXI.  J'ai  fuivi  le 
dernier  Tradufteur. 

(2)  L'Auteur  citoit  ici  ce  paflage  de  SENe'q^UE 
le  Philofophe:  "Jure  Civili  omnia  Régis  funt!^  tamen 
illa  quorum  ad  Regem  pertinet  univerfa  poffeUio ,  in  fin- 
gulos  dominos  dejcripta  funt ,  unaqu^que  res  habet  pof 
fejjorem  fuum.  Itaque  dare  Régi  (y  domum^  manci' 
pium  ,  (y  pecaniam  pojjumus  t  neC  donart  illi  de  fut  diti- 
mur.  Ad  Reges  cnim  potejlas  omnium  pertinet ,  ad  7?«« 
gulos  proprietas.  Fines  Athenienfium  aut  Campano- 
rum  vocamus ,  quos  deinde  inter  fe  vicini  privât»  termi' 
natione  diftinguunt.  (y  lotus  ager  hujus  aut  illius  Reipu^'U' 
c£  efl  :  pars  deinde  fuo  domino  quoque  cenfetur.  idetque  dO' 
nare  ^gros  noflros  Reipublica  poffumus ,  quamvis  illius  eJJe 

dicantur  :  quia  aliter  illius  funt,  aliter  mei  Sub  op- 

timo  Rege  omnia  Rex  impcrio  po£idet ,  Jînguli  dominio. 
„  Par  le  Droit  Civil,  tout  eft  au  Roi;  fit  cependant 
,,  chaque  chofe  a  fon  maitre  &  fon  poflelléur  parti- 
„  culicr.    Ainfi  on  peut  faire  don  au  Roi  d'une  Mai- 
,,  fon  ,  d'un  Efclave,  d'une  femme  d'argent  ;  fany 
que  pour  cela  il  paûé  pour  recevoir  un  préfent  du 
fien  :  car  les  Rois  peuvent  difpofei  de  tout  à  la 
„  vérité,  mais  cela  n'empêche  pas  que  chacun  n'ait 
la  Propriété  de  fes  biens.    On  appelle  le  Pais  des 
„  Athéniens ,  ou  des  Campanoii ,  toute  l'étendue  des 
„  terres  qui   appartiennent  à  ces  Peuples,  quoi  que 
„  chaque  Particulier  y  ait  fa  portion  féparée  de  celle 
,,  des  autres.    Le  Pais  entier  appartient  en  général  à 
l'Etat  :  mais  chaque  Terre  eft  au  Particulier  qui  la 
,,  pofléde.    Ainfi  on  peut  donner  fes  terres  à  l'Etat , 
„  quoi  qu'on  dife  qu'elles  lui  appartiennent;  parce 
„  qu'elles  font  à  lui  d'une  autre  façon  qu'au  Fro- 

„  priétaire   Sous  un  bon  Prince  le  Roi  pollcde 

tout  par  fon  Autorité  Souveraine  ;  fjns  que  pour 
„  cela  chacun  foit  moins  maitre  de  fon  bien.  De  Ee- 
ncfic.  Lib.  VII.  Cap.  IV.  V.  Les  Tyrans  au  contraire, 
&  les  mauvais  Princes  ,  prétendent  ,  qu'aucun  de 
leurs  Sujets  n'a  lien  à  lui,  &  que  tout  eft  à  eux, 
en    forte   qu'ils  leur  en  laiflént  1  Ufufruit  par  pure 
grâce.    C'cll    le    langage     de  l'Empereur  Frédéric 
Barberct'JJe  ,  dans  le   Ligurinus  de  GONTHIER,, 
Lib.  3.  verf  4Ï0,  (y  feqq.  que  l'Auteur  citoit  auflî: 
Quicquid  habet  Iccuples ,  quicquid  cuflodit  avaruSf 
Quicquid  in  cccuhis  abfcondit  terra  cavernis , 
Jure  quidem  noftrum  ,  popul»  cor.cedimus  ujum. 

fguraiam,  Régis  patet  eJJe  mtnetam  ; 
Otfaris  (y  dtmino  fub  Cdfare  fulget  imago. 
Je  remarque,  (ce  que  le  docle  Commentateur  RiT- 
TERSHUSIUS  n  auroit  pas  dû  oublier)  que  j  dans 
les  deux  derniers  vers  ,  le  Poète  fait  alliUion  à  ce 
que  Jesus-Christ  dit  aujt  Difciples  des  Phari^ 
fiens  ,  ûc  aux  Hérodier.s ,  après  leur  avoir  demandé, 
de  qui  étoit  l'image  (y  l  in/cription  de  la  pièce  d'argent 
que  l'on  domioit  pour  tribut  i  De  Céfur,  lui  répon- 
dirent- 


dans,  leurs  terres,    Liv.  VIIT.  Chap.  V. 
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que  fes  (f)  propres  forces  pour  fe  défendre  contre  les  infukes  d'aurrui.  Dans  cesErats 
donc,  où  les  Sujets  tiennent  pas  originairement  leurs  biens  de  la  libéralité  du  Souve- 
rain, le  Prince  n'en  peut  dilpoièr  (2)  qu'autant  que  le  demande  la  nature  même  de  la 
Souveraineté;  à  moins  que  les  Sujets  ne  lui  aient  volontairement  donné  à  cet  égard  un 
Pouvoir  plus  étendu. 

§.  III.  Ôr  le  droit  que  le  Souverain,  a,  comme  tel,  fur  les  biens  de  fes  Sujets  (è  réduit 
en  général  à  régler,  far  des  Loix ,  l'uftige  que  chactm  doit  faire  de  fes  biens,  félon  ce 
e^'As  demande  la  confervation  l'avantage  de  l'Etat:  a  exiger  des  Impots  des 
Subfides:  &  enfn  a  ufer  de  fon  Domaine  é minent. 

On  peut  rapporter  au  prémier  chef,  i.  Les  (1)  Loix  Somptuaires ,  par  lefquelles  on 

prefcrit 


dirent-ils;  fur  quoi  il  leur  répliqua:  Puiez  donc  »  Cé- 
fur  ce  qui  appartient  à  Céfar ,  «  D  I  E  U  t  «  qui  ap- 
partient à  Dieu,  Mat  th.  XXII,  19.  ôc  fuiv.  Mais 
cela  ne  prouve  pas ,  que  de  droit  tous  les  biens  des 
Sujets  appartiennent  en  propre  à  leur  Souverain  , 
comme  on  fait  ici  tirer  la  conclufion  a  l'Empereur; 
&  comme  auflfî  le'foûtenoient  mal  2  propos  bien  des 
Réformez  en  France,  qui  étaient  dam  terreur  a.  l  égard 
4is  droits  &■  de  l'autorité  du  Prince,  félon  la  remarque 
de  feu  Mr.  Bernard  ,  Nouv.  dt  la  Ré- 
publ.  des  Lettres  ,  Avril  1703.  p.  41  y.  Nôtre 
Seigneur  veut  dire  feulement  ,  que  ,  puis  que  les 
Juifs  fe  fetvoient  de  la  Monnoie  de  l'Empereur  ,  c'é- 
roit  une  marque  Qu'il  étoit  maitre  de  leur  Pais ,  ôc 
qu'ils  le  reconnoifloient  tacitement  pour  leur  Souve- 
rain le'gitiinc  ;  de  forte  qu'ils  dévoient  lui  obéir  en 
tout  ce  qui  n'étoit  pas  contraire  aux  Loix  Divines. 
Voiez  les  Interprètes  fut  ce  partage.  Notre  Autear 
citoit  encore  Grotius,  fur  I.  Rois,  XVI,  24. 
&  ce  que  ZONA  RE  rapporte,  (  Tom.  11.)  des  Em- 
pereurs Claude  &c  Adrien. 

$.  III.  (i)  Ecoutons  ici  ce  que  dit  en  peu  de  mots 
le  Sage  Mentor  à  Télémajue  ion  Elève  dans  l'Art  du 
Gouvernement.        L'autre    mal   prefque  incurable 
(  dans  le  Gouvernement  des  Peuples }  eft  le  luxe. 
„  Comme  la  trop  grande  autorite  empoifonne  les 
,,  Rois,  le  luxe  empoifonne  toute  une  Nation.  On 
„  dit ,  que  le  luxe  fert  à  nourrir  les  Pauvres  aux  dé- 
„  pens  des.  Riches;  comme  11  les  Pauvres  ne  pou- 
„  voient  pns  gigner  leur  vie  plus  utilement,  en  mul- 
tipliant  les  fruits  de  la   Terre  ,  fans  amollir  les 
„  Riches  par  des  raflinemcns  de  volupté.    Toute  une 
Nation  s'accoutume  à  regnrder  comme  les  necellitez 
de  la  vie,  les  chofes  (liperflues;  ce  font  tous  les 
jours  de  nouvelles  ne'ceflîtez  qu'on  invente  ;  &  on 
„  ne  peut  plus  fe  pnlfer  des  chofes  qu'on  ne  con- 
noilibit  pas  trente  ans  auparavant.    Ce  luxe  s'ap- 
„  pelle  bon  goût,  perfeftion  des  Arts,  8c  politclVe 
y,  de  la  Nation.    Ce  Vice  qui  en  attire  une  infinité 
„  U  autres  ,  eft  loué  comme  une  Vertu  ;  il  répand  fa 
contagion  jufqu'aux  derniers  de  la  lie  du  peuple. 
„  Les  proches  parens  du  Roi  veulent  imiter  fa  ma- 
„  gnificence  ,  les  Grands  ce!le  des  parens  du  Roi;  les 
„  gens  médiocres  veulent  égaler  les  Grands;  car  qui 
eft-ce  qui  fe  fait  juftice  ''  les  petits  veulent  paifer 
pour  médiocres.   Tout  le  inonde  fait  plus  qu'il 
„  ne  peut;  les  uns  p.-ir  fafte,  8c  pour  fe  prévaloir 
de  leurs  richelîès  ;  les  autres  par  mauvaife  honte , 
8c  pour  cacher  leur  pauvreté.    Ceux  mêmes  qui 
„  font  allez  fages  pour  condamner  un  fi  grand  defor- 
„  dre ,   ne  le  font  pas  alTez  pour  ofe^  lever  la  tête 
„  des  prémiets,  ôc  pour  donner  des  exemples  con- 
,,  traires.    Toute  une  Nation  fe  rume  ;  toutes  les 
„  conditions  fc  confondent.    La  pallîon  d'aqueiir  du 


(0  Voiez  aenef. 
XXXIV,  30. 


Le  Prince,  en 
qualité  de  Sou- 
verain ,  'Jjeuc 
I.  Prefcrire  a  les 
Sujets  ,  par  cer- 
taines Loix ,  Il 
manière  dont  ils 
doivent  ufer  de 
leurs  biens. 


„  bien  pour  foûtenir  une  vaine  dc'penfc,  corrompt 

„  les  ames  les  plus  pures.  Il  n'eft  plus  queftion  que 
„  d'être  riche;  la  Pauvreré  eil  une  inramie.  Aventu- 
res de  Téîémaque  ,  Liv.  XXII.  png.  467,  468.  Tom. 
II.  Ed.  de  Paris, ijïj.  L'Hilloire  nous  apprend  (je me 
1ers  maintenant  des  propres  termes  de  Mr.  LE 
Clerc,  dans  le  Parrhafiar.a ,  Tom.  II.  p.  175,  8c 
fuiv.j  „  que  Jules  Céfar  n'entreprit  de  le  "rendre 
„  maître  de  la  liberté  de  fa  Patrie  ;  que  parce  qu'il 
„  ne  favoit  comment  paier  fes  dettes  ,  contracléei 
„  par  une  prodigalité  exceflîve ,  ni  comment  foûte- 
„  nir  la  depenle  prodigieulc  qu'il  faifoit.  (  Voiez 
„  i>uetone,  dans  fa  Vie,  Cap.  X.\X.)  Bien  des  gens 
„  n  entrèrent  dans  fon  parti  ,  ou  dans  celui  de  fom- 
„  pée,  que  parce  qu'ils  n  avoient  plus  dequoi  fournir 
„  au  luxe,  dans  lequel  ils  étoient  engagez,  8c  qu'ils 
„  elperoient  de  gagner,  par  la  Guerre  Civile,  dequoi 
„  ioûtenir  leur  premier  fafte.  (Voiez  Sallust. 
„  ad  C^farem,  de  R:puH.    trdinanda  ,  ÔC  les  autres 

„  Auteurs  de  ce  tems-là.)   On  peut  dire  la 

„  même  choie  de  toutes  fortes  de  crimes  ,  qui  , 
„  pour  parler  ainil  ,  heurtent  à  toute  heure  à  la 
„  porte  des  perfonnes  indigentes  8c  faftueules ,  ôc 
„  qui  font  rarement  exclus,  qu.ind  ils  viennent  .ic- 
„  compagncii  d'une  bonne  fomme  d'argent.  Pour 
„  prévenir  ces  maux  ôc  ces  delbrdres ,  il  n'y  a  rien 
„  ûe  plus  utile,  que  de  bonnes  Loix  Somptuaires , 
„  qui  répriment  le  luxe;  ôc  que  l'on  fafle  exécuter 
„  rigoureuiement.  Par  là  ...  .  vous  âtez  à  l'argent, 
„  qui  efl  la  cbofe  du  monde  la  plus  nuifMe ,  fon  ufa^e  hr 

„  fon  luflre  Id  iia  eveniet  ,  ft  pecunix  ^  qu* 

„  maxuma  omnium  pernicies  efl  ,  ufum  atque  decus  dem- 
„feris.  (Sallust.  Orat.  I.  ou  £;/>!y2.  I.  De  Re- 
„  publ.  ordinand.  Cap.  VII.  num.  3.  Edit.  Ccrt.)  Par 
„  là  on  procure  encore  un  autre  avantage  à  l'Etat, 
„  qui  n'elt  pas  de  petite  conféquence  ;  c'eft  que  l'on 
„  fe  marie  beaucoup  plus  facilement,  lors  qu'il  ne 
„  laut  pas  faire  trop  de  dépenfe,  pour  foûtenir  une 
,,  lamille  ;  que  lors  qu'on  ne  peut  pas  éviter  hon- 
„  nêtement  cette  dépenfe  ,  à  laquelle  néanmoins  il  y 
„  a  beaucoup  d'honnêres  gens,  qui  ne  peuvent  pas 
„  fufîire.  Auflî  Augufie  voulant  corriger  les  mœurs 
„  des  Romains  ,  entre  diverfes  Loix  ■  qu'il  fit  ,  on 
„  qu'il  tenouvella,  rétablit  en  mêmetems,  8c  la  Loi 
„  Somptuaire,  ôc  celle  qui  impofoit  aux  Romains  la 
„  nécelTîté  de  fe  marier  de  mariiandts  ordinibus.  (Voiez 
„  Sue'tone  ,  dans  fa  Vie,  Cap.  XXXIV.)  S'il  ne 
„  pût  obliger  les  Romains  à  obfcrver  la  féconde,  il  y  a 
„  grande  apparence,  q^ue  ce  ne  fut  que  parce  que  la  pré- 
„  miére  n'étoit  pas  aflezfevere. 'Voiez  T  a  C I  T.  Annal. 
„  Lib.  II.  Cap.  XXXVII.)  Il  faut  remarquer  encore, 
„  que  bien  des  gens  ,  qui  fuyent  le  mariage  pour 
„  la  raifon  que  j'ai  dite ,  ne  font  aucun  fcrupule  de 
„  commettre  toutes  fortes  de  débauches  ;  qui  vont 
Y  y  y  z  „  k  la 


(a)  Volez  Pli». 
Hift.  Nat.  Lib. 
VI.  Cap.  XXIII. 
Seft.  16.  p.  iiy. 
Hard.  6c  Cap. 
XXVIII.  SeSt. 
31.  in  fin.  ?C  Lib  . 
XII.  Cjp.  XVIII. 
in  fin.  StCi.  41. 
Ed.  Hard.  in 
fol. 

(b)  VoiezDige/l. 
tib.  XI.  Tit.  V. 
&  Cod.  Lib.  III. 
Tit.  XXXIII.  De 
Aleatohhus. 

(c)  Voiez  Gra- 
tian.  Cap.  VII. 
VUI.TX.Dittina. 
LXXXVI. 

(d)  Voiez  dans 
lliraclit.  in  Polit. 
celle  de  Périan- 
«irt ,  voc.  Carintb. 


5:40    Du  Pouvoir  des  Souverains  à  Végarà  des  biens  renfermez 

prefcrit  des  bornes  aux  dépenfes  non-néceffaires ,  qui  ruinent  les  Familles ,  &  appatf- 
vriflènt  par  conféqvient  l'Etat,  en  faifant  palFer  (a),  l'argent  du  Pais  aux  Etrangers  ;  ou^ 
tre  que  ceux  qui  s'abandonnent  au  luxe,  k  mettent  pat  là  dans  l'impuillance  de  contri-- 
buer  aux  dépenfes  néceffaires  pour  le  Bien  Public:  car,  fi  un  homme  ,  par  exemple, 
qui  ne  dépenfe  que  deux  cinquièmes  de  fes  revenus  annuels ,  donne  pour  les  Impôts 
deux  autres  cinquièmes,  il  ne  s'incommode  point,  &  il  augmente  de  plus  (on  ca- 
pital d'un  cinquième i  au  lieu  que,  s'il  dépenie  tout  Ton  revenu,  il  faut,  pour  four- 
nir aux  contriDutions,  ou  qu'il  prenne  de  fon  capital,  ou  qu'il  diminue  fes  dépen- 
fes ordinaires.  2.  Les  Loix  (b)  contre  (2)  le  Jeu,  &  autres  divertiflèmens  dange- 
reux (c)  ou  Criminels.  3.  Les  Loix  contre  les  Prodigues  en  général  (d),  fur  tout 
contre  ceux  qui  ont  part  au  Gouvernement  de  l'Etat:  car,  (3)  outre  qu'»7  efi  fort 
difficile  de  bien  conduire  les  affaires  publiques,  lors  qu'on  ne  fait  pas  régler  fes  af- 
faires domejltques;  le  moien  qu'on  s'empêche  de  vêler  les  deniers  publics,  lors  qu'on 

fait 


„  \  la  mine  totale  &  des  Familles   &  de  l'Etat, 
8c  que  1  on  préviendroit  par  des  Loix  Somptuai- 
res.    Voiez  ce  que  Mr.  Le  Clerc  ajoute,  au 
fujet  de  la  République  de  Venife,  &  de  celle  xle  Ge- 
nève.   Pour  rendre  ces  Loix  5omptuaites  plus  effica- 
ces, les  Princes  &  les  Magiftrats  doivent,  (comme 
le  dit  encore  Mr.  de  Feneion ,  dans  l'endroit  cité  ci- 
delTus  )  par  l  exemple  de  leur  propre  modération  ,  faire 
honte  à  tous  ceux  qui  aiment  une  déperje  fafiueufe ,  (y 
tncourager  les  fages     qui  feront  bien  aifes  d  être  autorifez 
dans  une  honnête  frugalité.    Voici  là  deflus  un  beau 
paflage  de  Montagne:  „  La  façon,  dit-il,  de- 
quoy  nos  Loix  efl'ayent  à  régler  les  folles  &  vai- 
nés  defpenfes  des  tables  ,  Se  veftemens  ,  femble 
„  eftte  contraire  à  fa  fin.    Le  vray  moyen,  ce  leroit 
„  d'engendrer  aux  hommes  le  mefpris  de  l'or  ôc  de 
„  la  foyc,  comme  de  chofes  vaines  &  inutiles:  & 
„  nous  leur  augmentons  l'honneur  Se  le  prix,  qui 
„  ert  une  bien  inepte  façon  pour  en  dégoufter  les 
hommes.  Car  dite  ainli ,  Qii'il  n'y  aiua  que  les 
Princes  qui  mangent  du  turbot ,  qui  puiflent  por- 
„  ter  du  velours  Ce  de  la  trèfle  d'or,  ôc  l'interdite 
„  au  peuple  ;  qu'eft-ce  autre  choie  que  mettre  en 
crédit  ces  chofes-la,   &  faire  croiftre  l'envie  à 
».  chacun  d'en  ufer  ?  Qiie  les  Roys  quittent  hardi- 
,  ment  ces  marques  de  Grandeur,  ils  en  ont  afiez 
',  d'autres  :   tels  excez  font  plus  excufables  à  tout 


autre  qu  a  un 


Prince   C'eft  merveille  com- 


me la  couitume  en  ces  chofes  indifférentes ,  plan- 
"  te  aifément  &  foudain  le  pied  de  fon  autorité.  A 
peine  fufmes-nous  un  an  pour  le  deuil  du  Roy 
'  Henrj  Second,  à  porter  du  drap  à  la  Cour,  il  eft 
"  certain  que   desja  à  l'opinion  d'un  chacun  ,  les 
"  foyes  ettoicnt  venues  à  telle  vilité,  que  li  vous 
"  en  voyiez  quelcun  veftu ,  vous  en  failiez  inconti- 
nent quelque    homme  de  ville.    Elles  eftoient 
demeurées  en  partage  aux  Médecins  &  aux  Chi- 
„  rurgiens:ôc  quoiqu'un  chacun  fuft  à  peu  près  veftu 
de  mefrae  ,^  fi  y  avoit-il  d'ailleurs  afl[èz  de  diftinc- 
rions  apparentes ,  des  qualitez  des  hommes.  .  .  . 
,  Qiie  les  Roys  commencent  à  quitter  ces  def- 
!,  pences ,  ce  fera  faift  en  un  mois  fans  Edi£è  ,  & 
„  fans  Ordonnance:  nous  irons  tous  après.    La  Loy 
,  devroir  dire  au  rebours;  Que  le  cramoifi  8c  l'or- 
,1  feverie  eft  défendue  à  toute  efoece  de  gens ,  fauf 
,,  aux   bafteleurs  8c   aux  Coiutifanes.    De  pareille 
,  invention  corrigea  Zaleucus  les  mœurs  corrompues 
„  des    Locriens  Sec    EJfais  ,    Liv.  I.    Chap.  XLIII. 
"Voiez  les  Loix  de  Zaleucus  citées  ci-deflus,  Liv.  1. 

(Chap,  Yi.     H>  Jiffi  li.  Ou  untami  d* 


bonnes  réflexions  fur  le  Luxe  en  général ,  dans  un 
Traité  françois  fur  cette  matière,^  qui  parut  en  i/oj, 
8c  dont  on  voit  l'Extrait  dans  It  'Journal  de  Paris  ^ 
de  la  même  année,  pag.  919»  &*  fuiv.  Ed.  de  Holl. 
Nôtre  Auteur  citoit  ici  Platon,  de  Ligib.  Lib. 
VI.  p.  870.  D.  E.  Edit.  Wech.  (  pag.  775.  Tom.  II. 
Ed.  H.  Steph.)  oïl  ce  Philofoplie  régie  les  frais  des 
Noces,  Se  le  nombre  des  perfbnnes  qui  en  doivent 
être  :  ELI  EN,  Var.  Hifî.  Lib-  III.  Cap.  XXXIV. 
(fut  quoi  voiez  les  Interprêtes)  Paul  Manuce, 
dans  fon  Traité  des  Loix  Romaines  ,  oii  il  rappor- 
te les  Loix  Somptuaires  de  ce  Peuple  ,  tirées  fut 
tout  de  Mac  ROBE,  Satumal.  Lib.  III.  8c  GaR- 
CIL.  DE  LA  VEGA,  Hift.  des  Tncas  ,  Liv.  V. 
Chap.  XI. 

(1)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  là-deflus,  dans  mon  TViM* 
te' du  Jeu,  Liv.  III.  Chap.  IX. 

S®" ,  Itk  "srohuTiKiTtofi  ?'f  ^  ".^  Ti!»  tSiay  Sra^^n  yjt- 
f>iyi*(.  POLYB.  Excerpt.  Peirefc.  Lib.  X.  pag.^i^ 
L'Auteur  citoit  auffi  l'Epigramtne  de  LirciEit- 
fur  les  'Prodigues,  Tom.  II.  pag.  8?+.  Edit^  Amjl. 
Ajoutons,  que  le  Philofophe  Jamblk^ue,  célé- 
bte  Pythagoricien  ,  fait  dire  au  Chef  de  fa  Seôc,. 
que  ceux  qui  fe  mêlent  de  l'adminiftration  des  affai- 
res publiques,  doivent  conduire  en  forte  leur  pro- 
pre Maifon ,  qu'ils  puiflent  porter  le  même  efprit  à 
la  conduite  de  l'Etat  :  Ka/  t>'ï  i//»»  oi»/*»  «tut  ei- 
KOiouilv  ,  'ifi  Tilt  a'faasgje'r  i^tlviti  vçftifirtmt  lir 
inthiit  (  ibufentendez  <»cA/r  )  dtfriyKîit.  De  Vit.  Py» 
thag.  Cap.  IX.  num.  47.  Voiez  là  defliis  la  Note  d* 
Mr.  Kuster;  8c  la  Bibl.  Choifie  de  Mr.  LE 
Clerc,  T.  XIII.  p.  371. 

(4)  Telle  étoit  à  Rome  la  Loi  Licir.ienne ,  qui  dé- 
fendoit  à  chacun  d'avoir  plus  de  cinq  cens  arpens  de 
Terre ,  comme  aulTi  plus  de  cent  pièces  de  gros  BÉ» 
tail ,  8c  plus  de  cinq  cens  de  menu.  Voiez  Paul 
Manuce,  de  Legg.  Rom.  [ou  plutôt  TlTE  Ll- 
VE,  VI.  3î.  A  PP.  Alex  AND  R.  Bell.  Civ.  Lih.  I. 
pag.  5Î4-  Rii-  H.  Stepb.']  NOMBRES,  XXXVI,  7,  9. 
AKISTOT.  Politic.  Lib.  H.  Cap.  V.  VII.  Lib.  VI- 
Cap.  IV.  p.  417.  B.  Tom.  II.  Ed.  Paris.  Plin* 
Lib.  VI.  Epift.  XIX.  r.um  4.  Lex  BURGUNDION. 
Tit.  LXXIV.  I.  Nôtre  Auteur,  de  qui  font  toute* 
CCS  citations  remarque  encore,  que,  dans  les  Lides, 
autrefois  ,  aucun  Particulier  ne  pouvoit  nouirir  de 
Cheval,  ni  d'Eléphant;  ces  Animaux  étant  lefcrvea 
pour  le  Roi;  comme  nous  l'apprend  StRABON, 
iàb.XY.  pag.  loH-  B.  Ed,  4mji.  (p.  704.  Rd.rsn/.). 


dans  leurs  terres,   Liv.  Vllf.  Chap.  V. 
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fait  plus  de  dépenfe,  que  l'on  n'a  de  revenu^  4.  Les  Loix  pour  (4)  régler  la  quan- 
tité <Cr  la  qualité  des  chofes ,  que  chacun ,  ou  du  moins  (5)  certains  Citoiensy 
peuvent  pojféder  ou  aquérir.  5.  Les  Loix  qui  prefcrivent  des  bornes  aux  Dona- 
tions y  aux  Legs  y  au  pouvoir  de  faire  Tefament;  comme  auffi  <i  la  quantité  des 
chofes  (e)  que  l'on  confacre  k  des  ujages  de  Religion.  6.  Les  Loix  (6)  contre  i'Oi- 
ftveté  (f) ,  &  contre  ceux  qui  laillcnc  dépérir  leur  bien  (7) ,  faute  de  lom  &  de  cul- 
ture. 7.  Enfin,  les  Loix  qui  défendent  de  tranfporter  de  l'argent  hors  des  Etats  y  6c 
qui  ne  permettent  de  trafiquer  avec  les  Etrangers  que  par  des  échanges. 

§.  IV.  Les  Impôts  modiques,  &  empioiez  à  un  bon  ulàge,  n'étant  autre  chofe 
qu'une  efpéce  de  (alaire  que  les  Particuliers  paient  à  TEtat,  pour  la  défenfe  de  leur  vie  ôc 
de  leurs  biens,  Se  une  contribution  abfolument  nécellaire  pour  les  dépenies  que  deman- 
de le  foin  du  Gouvernement;  le  Souverain  a  auffi  un  droit  inconteftable  de  prendre 
pour  cela  une  partie  des  biens  de  fes  Sujets,  ièlon  les  befoàis  de  l'Etat:  car  (i)  on  ne 

peut 

„  foucient  d'apçrendre  quoi  que  cefoit;  aflez  fatis- 
„  faits  d'eux-mêmes,  s'ils  ne  coiifument  pas  leur  ca- 
„  pital.  Toute  la  vertu  de  ces  gens-là  coafifte  l 
„  régler  leur  dcpcnfe,  en  forte  qu'elle  n'aille  pas  au 
„  delà  de  leurs  revenus.  Mais  il  ces  revenus  font 
„  conlidérables  ,  il  arrive  infailliblement  qu'ils  en 
„  abuleut,  &  qu'ils  fe  jettent  en  mille  débauches; 
„  de  forte  qu'Us  deviennent  inutiles  &  aux  autres» 

„  ôc  a  eux-mêmes   H  faut  donc  les  obliger  à 

,»  iuivre  le  conleil  que  donnoit  un  Poète,  qui  n'avoit 
„  que  trop  éprouve  les  mauvais  effets  de  fOilIvetc'. 

Lors  que  vous  croirez  y  dit  il,  pouvoir  être  guéri,  far 
„  mon  art  y  U  prémiere  ehofe ,  félon  moi,  que  vous  de- 
„  vez  éviter ,  ce/i  lOifiveié.  Cefl  elle  qui  vous  rtni 
amoureux,  t'eft  elle  qui /où tient  vôtre  mauvaife  ctn- 
y,  dune ,  dès  que  vous  vous  y  êtes  engagé;  c'efl  elle  qui 
„  ejt  la.  cauje  &  la.  nourriture  de  cet  agréable  mal.  Si 
„  vous  6tez  lOifiveti,  lare  de  l'Amour  eft  perdu,  O  it 
„  eft  obligé  de  jetter  fon  flanthtau  éteint.  OviD.  dt 
med,  Amor.  veil.  135,  &' /e.jq. 

Ergo  uhi  vi/us  eris  neJlrA  medicahilis  arti  , 

Fac  monitis  fugias  otia  prima  mets. 
H.ec  ut  ames  facmr.t  ,  hac ,  ut  fecére  ,  tuentur  ,       ■  < 

tlAc  Junt  jucundi  caujfa  cihufque  mali, 
Olin  ft  tollas ,  periêre  Cupidinis  arcus , 
CoMtentdque  jacent  ,  &•  Jlne  luce  faces. 
PARRHASIANA,  Tom.  II.  p.  275,,  &  fuiv.  Voice 


fe)  Volez  Exti. 
xxxvi,  6. 
(f)  Comme  celle 
des  anciens  Naf 
batbéens ,  dont 
parle  Strabon, 
Geogr.  Lib.XVI, 
pag.  783,  784- 
Ed.Parif.{\\%<>, 
B.  Edit.  Amft.) 

2.  Exiger  des 
Impôts ,  £c  4s» 
Subli4es. 


(;)  L'Auteur  cite  ici  ce  que  dit  Pline  ,  Hift. 
Nat.  Lib.  m.  Cap.  XX.  in  fin.  Sed.  24.  au  fu)et  dcf 
Métaux.  ANDKE'  MOROSINI,  dans  fon  /fi/?««"r< 
de  Venife ,  Liv.  XVII.  parle  d'une  Loi  de  cette  Ré- 
publique ,  par  laquelle  il  eft  défendu  à  toute  perfon- 
ne  ,  de  quelque  condition  qu'elle  foit,  de  lailTer, 
vendre,  donner,  ou  aliéner  des  biens  à  toujours ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  en  faveur  des  Ecclé- 
liaftiques ,  fans  la  permilfion  du  Sénat.  L'Auteur  rap- 
pottoit  aulïï  cette  Loi,  qui,  comme  on  fait,  fut  en 
partie  la  caufe  des  grands  démêlez  que  la  République 
eut  avec  le  Pape  Paul  V.  &  de  la  Bulle  d'interdit, 
dont  le  fameux  FRA  Paolo  montra  fi  bien  l'in- 
judice.  Voiez  ,  au  refte d'autres  Loix  femblables, 
pour  éluder  l'avidité  des  EccléfialUques ,  dans  la  Dif- 
lêrtation  de  Mr.  HERTIUS,  De  Superiorit.  Territor. 

II.  pag.  20J,  210. 

(6)  „  L'Oilîveté,  ou  le  manquement  d'occupation 
„  utile  &  honnête,  eft  une  fourcc  d'une  infinité  de 
,,  défordrcs.    L'Efprit  Humain  étant  d'une  nature 

auflî  agiffante  qu'il  l'eft,  il  ne  peut  pas  demeurer 
„  dans  l'inaâion  ;  &  s'il  n'eû  occupé  de  quelque  cho- 
„  fe  de  bon  ,  il  s'applique  inévitablement  au  mal. 
„  Car,  quoi  qu'il  y  ait  des  chofes  indifférentes,  el- 
„  les  deviennent  mauvaifcs  ,  lors  qu'elles  occupent 
5,  feules  l'efprit  ;  s'il  eft  vrai  néanmoins  qu'il  y  ait 
„  des  perfonnes  oifives  ,  qui  s'occupent  davantage 


de  chofes  indifférentes ,  que  de  mauvailes   1«  Loi  des  Egyptiens  qui  a  cté  citée  ci-delTus  Liv  III 

^    .  l....      Chap.  III.     0.2.     Not.  2.     &    HERODOT.'   Lib.  II.' 

Cap.  177.  qui  la  confirme. 

(7;  Expedit  enim  Reipuhlici ,  ne  fuà  re  qais  maU 
Matur.  INSTITUT.  Lib.  I.  Tu.  VUI.  De  his ,  qui 
fui  ,  vel  aliem  juris  fur.t,  J.  2.  L'Auteur  citoit  ici 
AUL.  Gell.  L;b.  IV.  Cap.  XII.  oli  l'on  voit, 
qua  Rome  les  Cenfeurs  punifToient  ceux  qui  ne  tc- 
noient  pas  leurs  Terres  en  bon  état. 

$.  IV.  (i;  Siu  tout  pour  les  befoins  de  la  Guerre, 
qui  font  tantôt  plus,  tantôt  moins  grands,  à  caufe 
de  mille  cas  qui  furviennent;  fur  quoi  l'Auteur  citoit 
PLUTARCH.  Apophthegm.  pag.  zip.  A.  &  in  Craf- 
fo:  PROCOP.  de  Bell.  Perfin.  Lib.  II.  Cap.  XXVI 
Car,  ajoûtoit-il ,  ce  que  dit  Cuton  dans  T 1  t  k  L  i  v  e  " 
Lib.  XXXIV.  Cap.  IX.  num.  12.  Que  la  Guerre  fé 
nourrira  bien  elle-même;  Bellum  fe  ipfum  alet ;  cela 
dis-je,  n'a  lieu  que  rarement.  Il  citoit  auffi  à  la  fin 
de  ce  paragraphe,  ce  que  rapporte  Nice'tas 
Choniate,  du  majivais  confeil  que  donna  7«;ze 
Puzéne  à  l'Empereur  Manuel  Comnéne ,  de  faire  entrer 
dans  le  Fifc  l'argent  de  l'impôt  qu'on  levoit  pour 
l'entretien  des  Vaifleauï,  «s  de  ae  pk»  en  ejjtxetenir 


,,  On  ne  fauroit  louer  ceux  qui  emploient  tout  leur 
,,  tems  à  des  chofes  qui  ne  font  ni  utiles  aux  Hom- 
„  naes,  ni  agréables  \  Dieu;  s'il  eft  vrai,  comme 
„  on  ne  peut  pas  en  douter,  que  les  Hommes  foient 
„  créez  pour  faire  du  bien.  Mais  ....  on  voit  par 
,,  expérience,  que  ceux  qui  ne  s'appliquent  à  au- 
,,  cune  occupation  honnête ,  fe  jettent  ordinairement 

dans  la  débauche  ou  dans  ie  jeu  Il  feroit 

,,  donc  à  fouhaitter  ,  qu'il  y  eût  des  Loix  contre 
,, .l'Oifiveté,  pour  prévenir  fes  mauvaifes  fuites,  & 
qu'il  ne  fût  permis  à  perfonnc  de  vivre,  fans  avoir 
„  quelque  occupation  honnête,  ou  de  l'Efprit,  ou 

„  du  Corps   Il  ne  devroit  pas  être  permis  à  la 

„  Jeuneffe,  qui  afpire  aux  Emplois  Politiques,  Ec- 
,,  cléfiaftiques,  ou  Militaires,  de  palTer  dans  l'Oifi- 
vcté  le  tems  de  leur  vie  le  plus  propre  à  l'étude 
„  de  la  Morale,  de  la  Politique,  de  la  Religion,  de 
l'Art  de  raifoimer  jufte  ,  &  ,  fi  l'on  veut ,  des  Ma- 
thématiques,  &  de  l'Hiftoire.    Il  y  a  encore  d'au- 
„  très  perfonnes,  qui  ne  fe  deftinent  à  rien,  mais 
„  feulement  à  manger  tranquillement  les  revenus 
0  çiue  leui}  j^Mcns  leui  ont  laiflezj      qui  ne  fc 


fa)  Voiez  ce  que 
dit  là-dclfui 
Hobh'S,  it  Crut , 
Oap.XU;  5.9. 


Quelles  règles 
on  doit  fuivrc 
dans  l'impolî- 
tion  des  droits 
fur  les  denic'es 
&  les  marchan- 
difes  ? 


fa)  Vo'itzD'iiJor. 

Sic.  Lib.  1.  Cnp. 
LXXUI.  SiPaul. 
JVarnef'-id.  de 

Lib.  m.  C.  XVI. 


(b)  Comme  cel- 
les dont  on  voit 
rënuméMtion 
dans  le  D'ig'fte , 
Lib.  XXXIX. 
Tit.  IV.  De  Pu- 
hl'icanis  &c.Leg. 
XVi.  $.  7. 


^^x     Du  Pouvoir  des  Souverains  k  Végarà  des  biens  renfermez 

peut  pas  toujours  établir  des  Impôts  fixes,  L'Empereur  iWro«  (z)  délibéra  un  jour 
d'aboltr  tous  les  impôts,  de  faire  cette  mfigntjïce-ace  au  Genre  Humain.  Mais  le 
Sénat  modéra  fon  ardeur ,  après  avoir  loué  auparavant  la  grandeur  d'ame  d'oit  elle  par- 
toit,  Zsr  dit,  que  l'Empire  tomberait,  fi  Ion  venait  a.  Japper  [es  fondemens  

Que  la  plupart  des  impots  aveirnt  été  établis  par  les  Confuls  les  Tribuns,  dans  la 
■plus  grande  liberté  de  la  République,  C^'  que,  fi  l'on  y  avoit  ajouté  quelque  chofe  de- 
puis,c'était  pour  égaler  le  revenu  k  la  dépenfe.  Si  l'on  fait  bien  réflexion  a  cela,  on  fera 
obligé  d'avouer,  qu'il  y  a  Couvent  de  l'injuihce  &  de  l'nnpudence  (a)  dans  les  plaintes 
du  menu  Peuple,  qui  attribue  ordinairement  a  la  grandeur  des  Impôts  la  prmcipale 
caufe  de  fa  milére;  &,  à  beaucoup  plus  forte  raifon,  dans  les  murmures  des  gens  à 
qui  l'on  peut  appliquer  cette  raillerie  d'un  ancien  Comique:  (3)  On  voit  par  les  rues  des 
Femmes  qui  portent  des  maifons  entières,  je  ne  [ai  combien  d'arpens  de  terre.  Ce- 
pendant ces  Meffieurs^  qui  font  de  fi  beaux  préfens  à  ces  Demoifelles ,  difent  qu'ils  ne 
peuvent  paier  le  tribut  que  les  Aïagifirats  impofent ,  mais  ils  ont  bien  dequoi  donner  k 
ces  coquines,  qui  en  exigent  un  beaucoup  plus  grand. 

§.  V.  La  Prudence  du  Gouvernement  Civil  veut  néanmoins,  que , pour  s'accommo- 
der en  quelque  manière  au  génie  revêche  &  pLiintif  du  Commun  Peuple,  on  lève  les 
Tributs  &  les  Impôts  d'une  manière  auiïi  imperceptible , auffi  douce,  &  aulîî  paifible, 
qu'il  fé  peut.  Or  on  trouve  ordinairement  (i)  plus  fâcheux  d'être  obligé  de  donner  ce 
que  l'on  comptoit  déjà  au  nombre  de  Tes  biens,  que  de  ne  pouvoir  aquérir  quelque  cho- 
fe qu'on  n'avoit  pas.  C'eft  pourquoi  plulieurs  ont  crû ,  que  le  meilleur  écoit  de  faire 
conuibuer  les  Peuples  une  fois  pour  routes,  (a)  &  de  prendre  une  partie  de  leurs  biens, 
qui  fut  deftinée  à  perpétuité  aux  befoins  publics.  D'autres  prétendent,  que  les  Peu- 
ples paient  plus  volontiers  les  Douanes,  les  uiccifes^  (2)  lie  les  autres  droits  qu'on  lè- 
ve fur  certaines  choies,  que  [es.  Tributs,  les  Taxes,  &  les  Subfides  perlonnels. 

Les  Marchandiles  ou  entrent  dans  le  Pais,  ou  en  fbrtent.  A  l'égard  des  prémieres  il 
faut  remarquer  que,  fi  elles  ne  (ont  pas  néceiraires,  &  qu'elles  ne  lérvent  qu'au  (b)  lu- 
xe, on  peut  y  mettre  de  grands  Impôts,  pour  réprimer  la  dèmangeaifon  de  faire  des 
dépenlés  fuperflues;  outre  que  ceux  qui  achètent  de  ces  fortes  de  chofes,  font  ordinai- 
rement des  gens  riches,  ou  qui  apportent  peu  de  revenu  a  l'Etat,  à  caufe  du  grand  nom- 
bre de  leurs  privilèges  &  de  leurs  immunitez.  De  plus,  lors  que  les  Marchandifes 
étrangères  confîftent  en  des  chofès  qui  peuvent  croître  ou  être  fabriquées  dans  le  Pais, 

fi  les 


qui  fufTent  touiours  en  iner  ;  d'où  il  arriva  que  les 
ïroviuces  maritimes  furent  dèfolées  par  les  coutfes 
des  Pirates.  Lib.  I.  Cap.  III.  Il  fe  pafla  quelque 
chofe  de  feinblable  fous  A>'.drot:ic  Paléalcgue  ;  comme 
on  le  voit  dans  l'Hilt.  de  Nice'phore  Gue  go- 
KAS,  Lib.  VI.  pag.  81.  Ed.  Ger.ev.  I6i«. 

(l),  Eodtm  anno  crehris  Populi  flagitathnibus  imma- 
dejiiam  publicanorum  argutntis  ,  dubiiavit  Nero  ,  <ta 
tanfJu  vtlîigalia  o,n'.tti  jubertt,  idqut  pukhirrimum  do- 
tium  gcntri  morialium  daret.  Sed  impetum  rjus ,  aultum 
prias  lauiatâ  m^gnitudine  animi ,  attir.kére  Senutores  , 
dilpilutionem  imyrrit  docendo ,  /1  fru&ui  i/uiùus  Rtfpuhl-ca 

fujiinctur  ,  dsmir-.uïreniur   Plera/jue  veUigalium 

ftcietans  à  Cor.fulibus  ^  Tribuiti  plekis  conflituias ,  acri 
ctiam  Populi  Rom.  tum  liberlate  ■•  reii.jua  mox  iia  prû- 
v'ifa,  ut  ratio  .jusjluum  &"  necfjjitas  erogatior.um  inter 
fe  cor.grutrey.t.  TÂCJT.  Annal.  Lib.  XIU.  Cap.  L. 
Voiez,  le  pjlTage  du  même  Auteur,  que  l'on  a  deja 
cité  Liv.  VU.  Ch.ip.  IV.  {.  11.  Not.  3.  L' Auteur 
citoir  encore  I  s  7£  u  S  ,  Orar.  y.  pag.  497.  Ei.lVti.h. 
&  THKMiSTius,  Orat.  XIV.  init.  Cc  dernier 
parle  d  une  Loi  à' Athéms ,  félon  laquelle  les  Débiteurs 
de  l'Etat  ne  pouvoknt  prétendre  à  aucune  Charge, 


qu'ils  n'euflTent  paie  ce  qu'ils  devoie«t, 

(3)  i^uuji  non  fundis  extrnata  muit^.  incedant  pfrvias. 
At  U  itut  Ai  ciim  imperatus  efi  ,  negant  per.di  potifje  ^ 
lllis ,  ijuibui  trihulus  major  pendiiur ,  pendi  pote]}. 
P  L  A  U  T.  dans  VEpidicus ,  A6l.  U.  Scen.  11.  v.  41  fe^j, 
&  non  pas  .dans  la  Cijictlaria ,  comme  nôtre  Auteur 
citoit  ce  paflage,  oij  j'ai  fuivi  la  Yetfion  de  Mad. 
Daciea. 

V.  (i)  ■!  Quantum  graviorem  amilja  do  Itrem  , 

Qunm  necdum  qujtfita  movent.  —  ■ 
C  L  A  U  D  I  .'^  N.  de  laudibus  Stilicbtn.  Lib.  I.  v.  3  79. 3  ïo. 
Se  non  pas  de  Confulatu  jWallii,  comme  citoit  notre 
Auteur.  Neijuc  enim  pauperior  fit,  qui  r.tn  adjuirétt, 
fed  qui  de  patrimonie  fuo  depefait.  D I G  E  S  T.  Lib. 
XXIV.  Tit.  l.  De  donationihus  ir.ter  viram  Q/uxerem^ 
Leg.  V.  5.  13.  L  Auteur  citoit  encore  Ho  .mer. 
Iliad.  Lib.  I.  vcif.  115,  12S.  TlT.  LlV.  Lib.  V. 
Cap.  XXIII.  Lib.  XXX.  Cap.  XLIV.  ScPLUtARCH. 
in  Camillo ,  Toœ.  II.  pag.  1 31,  133. 

(2)  Il  y  a  une  Déclamation  de  <i.ui.NTii.iKN, 
ou  l'on  remarque  qu'il  n'y  a  pas  de  contribution  plus 
équitable,  5{,  dont  on  ait  moins  de  liijet  de  le  plain> 
(iic,  que  celle ,  qui  fe  fait  par  le  moien  des  Péages; 

parce 


dans  leurs  terres,   Liv.  VIIF.  Chai>.  V. 
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fi  les  Habitans  veulent  y  emploier  leurs  foins  &  leur  induftrie  j  on  fait  bien  de  rehaullcr 
les  droits  d'entice,  afin  que  par  là 

ii)  On  frujlre  [es  voiftns  de  ces  tributs  fervileSy 
Que  paioit  k  leur  art  le  luxe  de  nos  failles. 

Pour  ce  qui  eftdesMarchandifes  que  Ton  tranfporte  chez  les  Etrangers, s'il  eft  de  l'in- 
térêt de  l'Etat  qu'elles  ne  fortent  pas  du  Pais,  on  peut  les  charger  d'impôts.  Mais  s'il 
Te  trouve  que  les  Cicoiens  n'aienc  pas  d'autre  moien  de  gagner  quelque  chofè,  il  eft 
alors  à  propos  de  diminuer  ks  droits  de  fbrtic.  Il  faut  aulli  coniidéier,  fi  les  Etran- 
gers ont  grand  befoin  de  ces  fortes  de  Marchandilès,  oui  bien  s'ils  peuvent  en  avoir  d'ail- 
leurs. Car  les  Marchands,  comme  chacun  Tait,  étant  fort  âpres  au  gain,  merveiilea.. 
lèment  ingénieux  en  tout  ce  qui  regarde  leur  profit,  infatigables  &  intrépides,  (c)  quand 
il  s'agit  de  courir  les  Mers  &  les  Terres,  &  de  s'expofer  à  mille  périls  pour  s'enrichît 5 
fi  les  Impôts  font  trop  grands,  ils  vont  chercher  d'autres  Pais  où  ils  puillént  trafiquer 
plus  avantageufement;  ou  bien  ils  ne  font  (d)  plus  négoce  de  ces  fortes  de  marchandilès. 

En  général,  c'eft  à  l'exadion  des  Impôts  que  convient  fur  tout ,  à  mon  avis,  une 
maxime  d'H e  s  i  o  d  e ,  qui  porte,  (c)  Qite  la  moitié  vaut  mieux  que  le  tout.  Car  un 
Port,  par  exemple,  eft  de  peu  de  revenu,  lors  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  abord  de  Mar- 
chands. Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  l'Empereur  iVeVow,  pour  favorifer  le  Com- 
merce, (4)  ordonna  que  les  VaijfeaHx  des  Aîarchands  ne  feraient  point  compris  dans 
l'état  de  leur  revenu  \  O""  qu'ils  n'en  paieraient  rien  a  la  Képubiiq%e.  Le  Souverain 
doit  auffi  rejetter  les  propohtions  des  Fermiers  &  des  Receveurs,  qai  invenrent  de  tems 
en  tems  quelque  nouveau  droit  pour  leur  propre  intérêt,  (f)  &  mettre  d'ailleurs  bon 
ordre  à  ce  qu'Us  n'ufenr  pas  de  leurs  durerez  &  de  leurs  vexations  ordinaires,  qui  font 
plus  infupportables  que  les  Impôts  mêmes.  C'eft  ainfi  que  l'Empereur  Néron  (5)  or- 
donna que  les  Edits  de  toutes  importions  feraient  publiez,,  ce  qui  n'avait  point  été 
fait  auparavant  •■,  que  ce  qu'on  aurait  manqué  k  lever  une  année ,  ne  pourrait  s'exi- 
ger en  l'autre:  Que  les  Aîagifirats  de  Rome  ic^  des  Provinces,  recevraient  les  plaintes 
centre  les  Fermiers  k  toute  heure,  c?"  les  régleraient  fur  le  champ.  On  ne  doit  pas 
non  plus  trop  favorifer  les  intérêts  du  Fifo,  (6)  en  faveur  duquel  on  prononce  toujours 
fous  un  méchant  Prince, 

§.  VI. 


(c)  Voîez  Hont. 
Lib.  I.  Epift.  I, 
verf.  4+. 

(d)  Voiez  ce  que 
dit  GalLeft ,  djna 
7>e!>eU.  PcUicn, 
Cap.  VI. 

(e.)  Voicz  ci-def- 
fus,  Liv.VU.Çh. 
ix  '$.i0.  Nots  I. 


CO  Comme  rit 
autrefois  Julet 
Céfar  f  au  fujec 
des  Fermiers 
A'Afie  -.Dion  Caf- 
fius,  Lib.  XLir. 
pjg.  21  i  B.  Ediu 
H.  Steph.  VoiCi 
Digifl.  Lib. 
XXXtX.  Tit.IV. 
De  Publuanis 
Jkc.  Leg.  Xir, 
princ. 


parce  qu'on  l.i  tite  (m  un  %&\n  avenir.  Je  vais  rap- 
porter en  même  tems  ce  qui  précède ,  dix  la  néceflitc 
de»  contributions  en  général  eft  très-bien  prouvée  eu 
peu  de  mots.  Sid  Refpublica  quoque ,  cum  qaa  quiri 
poteris ,  hahet  quod  refpondeat.  Primunt  illud;  Kccejfa- 
ri*  effe  vefiigalia  civitatii  exercilus  fliner.dium  accipiunt , 
iella  qust-.die  geruntur ,  adver/us  ha;  taras  (sr'  hellicojîf- 
ftmas  génies  i  defendimus  ripas ,  flumiia  ,  &'  litora  t 
hue  adjice  (y  illud  ;  templa  exjlruur.iur  ;  multum  im- 
pendiorum  J'acra  ducunti  aliquid  (y  fpeûacula  :  opus  ejl 
veiligalibus.  Inter  vetligalta  porro  quad  ^qaius  inveniri 
fotefl  y  ■  &'  Jîr.e  majore  hominum  querela  ?,  quanto  illud 
injujhus  videri  potej}  ,  quo  partent  hereditatis  Jii:  viri' 
dicat  ?  at  plutimiint  in  hos  veciigal  conftrt  negotiatio  ! 
quidqa':d  e/i ,  de  futuro  lucro  eji.  Dedam.  CCCXLI.  pag. 
714.  Edit.  Burma». 

(3;  Ce  font  deux  vers  de  Mr.  DESPREAUX, 
fEpit.  I.  vers  141  14:.  )  dont  je  me  fuis  fervi,  à 
peu  de  choie  p-, es ,  parce  qu'ils  expriment  hcuteufe- 
ment  la  penfée  d'un  ancien  Orateur,  que  nôtre  Auteur 
cito'it  ici.  •^sf»!  -rx^'  û/Aiv  Ki/u.SîrHi<riii,  «      X'^'èP^f  >  '''^' 


CHRYSOSTOM.  Oral.  LXXIX.  pag.  «<4.  D.  Ed. 
Parif.Mvrell. 

(4)  El  ne  ceri/thus  Negotiattrum  naves  ad/criterentur 
trihutumque  pro  illis  pendirent  ,  conflituium.  T  A  G I  T. 
Annal.  Lib.  XllI.  Cap.  LI.  Cela  ne  regardoit  que 
les  Marchands  de  Ble.  Voiez  jOSEPH.  AvERAN. 
Inter^r.  Jurts ,  Lib.  II.  Cap.  XUI.  $.  ij. 

(s)  Ergo  edixit  Princeps,  ut  Leges  cujufque  publici  ce-' 
cullA  ad  id  tempus ,  proj'crikereniur  :  omijfas  petitiones  non 
ttlira  annum  refumerer.i:  Roms.  Prstor  ;  per  prtvir.eias  , 
qui  pro  Prdtore  aui  Confule  effent ,  jura  adverfu'i  publi- 
canos  extra  ordinem  reddcrer.t.  TA  CI  T.  Annal.  Lib. 
Xill.  -Cap.  LI.  J'ai  fuivi  la  verllon  de  d'Ablaneourt  ■ 

(6)  C'eft  ce  que  dit  PLrNE,  pour  louer  l'Empe- 
reur Trajsn  de  ce  qu'il  luivoit  une  maxime  toute  coa^ 
traire.  Q_u£  pricipua  tua  gloria  eft ,  fs.puts  vin;liur  fif  us^ 
cujus  mala  caufa  numquam  efl  ,  nift  fub  bono  Prin- 
cipe ....  Numquam  Pnncipihus  défuerunt  ,  qui  Jron* 
te  gravi  6-  irifti  fapercilio  utilitatibus  ^Jifii  contumaciter 
adej/eit.  P:negyr.  C.  X.XXVI.  mim.  4.  &  XLI  ,  nu:n. 
3 .  Voiez  H  A  D  R  I E  N  J  U  N I  u  S,  Animaiverf.  Lib,  UI. 
Cap,  IX. 


Comment  on 
doit  taxer  cha- 
que Citoien  ? 

(a)  Dt  CivtfCip. 


fb)  Voiez  D'iod. 
Sic.Ub.  IV.  Cap. 
LXXIII.  aufujet 
de  Machaon  ,  & 
de  Podalire  ;  & 
ce  que  dit  Ifo- 
trate,  dans  l'E- 
loge de  Bu/îriS  y 
au  fujet  des  pri- 
vilèges des  Prê- 
tres d'Egypte , 
pag.  ZZ6.  Ed.  H- 


f  44    Du  Pouvoir  des  Souverains  a  Végarà  des  biens  renfermez 

§.  VI.  Dans  rimpofition  des  Tributs,  des  Subfîdes,  &  des  autres  charges,  il  faut 
aufli  bien  prendre  garde  de  ne  donner  à  perfonne  aucun  fujet  légitime  de  le  plaindre 
Pour  cet  effet  on  doit  i.  Ne  pas  charger  inégalement  les  Citoiens.    Car,  comme  le 
remarque  très-bien  (a)  Hobbes,  un  Fardeau  que  tous  portent  également,  efi  léger  À 
chacun:  mais  fi  plufieurs  retirent  l'épaule,  il  devient  pefant.Cr  même  infupportable 
nux  autres.  Pour  l'ordinaire,  ce  n  efi  pas  tant  le  fardeau  en  lui-même,  que  l'inégalité 
de  la  charge,  qui  chagrine  O"  rebutte  les  Hommes ,  par  rinjufte  acception  de  perfon- 
nes  dont  ils  voient  que  l'on  ufe  à  leur  préjudice,  &  par  la  jaloufîe  fecréte  qu'ils  conçoi- 
vent contre  ceux  qui  jouiiïent  de  quelque  immunité.    D'ailleurs,  ce  que  les  Citoiens 
contribuent  pour  entretenir  le  fonds  des  revenus  publics,  n'étant  autre  chofe  que  le 
prix  par  lequel  ils  achètent  la  paix  que  le  Souverain  leur  procure  ;  il  efi  raifonnable 
que  ceux  qui  jouijfent  également  des  douceurs  de  la  paix ,  paient  une  égale  portion  ou 
de  leur  argent,  ou  de  leur  travail      de  leur  fervice.    Ainli  les  Immuniiez  &  les  Pri- 
vilèges dont  certaines  perfonnes,  ou  certains  Ordres  de  Citoiens,  jouillènt  en  plu- 
fieurs Pais  ne  font  juftes  qu'autant  que  ces  gens-là  rendent  d'ailleurs  à  l'Etat  (b)  quel- 
que fervice  confidérable,  qui  compenfe  leur  exemtion  de  charges  &  de  fubfides.  Pour 
établir,  au  refte,  l'égalité,  dont  il  s'agit,  il  faut  bien  remarquer ,  quelle  ne  confifle 
pas  à  paier  des  fommes  égales,  mais  k  porter  également  les  charges  imPofées  pour  le 
bien  de  l'Etat,  en  forte  que  l'un  ne  foit  pas  plus  chargé  que  l'autre;  cejt-a-dire,  qu'il 
doit  y  avoir  unejufie  proportion  entre  les  charges  que  l'on  f  'Apporte  ,  V  les  avantages 
dont  on  jouit.    Car ,  quoi  que  tous  jouijfent  également  de  la  paix ,  les  avantages.^  que 
chacun  en  retire  ,  ne  font  pas  égaux;  les  uns  aquérant  plus  de  biens,  Cr  les  autres 
moins-y  les  uns  aujfi  en  confumant  davantage,      les  autres  wo/«j.Là-dellus  Hobbes  de- 
mande, fi  les  Citoiens  doivent  contribuer  a  proportion  de  ce  qu'ils  gagnent ,  ou  k  pro- 
portion ds  ce  qu'ils  confumentf  c'efi-k-dire ,  s'il  faut  taxer  les  perfonnes,  en  forte  qu'on 
leur  fajfe  paier  k  proportion  de  leurs  revenus,  ou  bien  les  chef  es  mêmes,  en  forte  que 
chacun  contribue  k  proportion  de  ce  qu'il  confume?  Pour  décider  cette  queftion,  il  faut 
dire  d'abord,  que  chacun  jouiffant  en  paix  de  fes  biens  à  l'abri  de  la  défcnfe  de  l'Etat, 
on  peut  lui  impofer  des  charges  (i)  à  proportion  de  les  revenus,  tant  pour  les  taxes  or- 
dinaires ,  que  pour  les  fubfides  extraordinaires.    De  plus ,  l'Etat  mettant  en  lûreté  la 
rie  des  Citoiens,  qui  eft  auffi  chère  aux  Pauvres  qu'aux  Riches,  on  peut  exiger  éga- 
lement des  uns  îk  des  autres  des  fervices  militaires,  comme  aufll  leur  impofer  égale- 
ment pour  cette  raifon  un  tribut  modique,  comme  cela  fe  pratique  dans  la  Capitation, 
où  le  Riche  ne  paie  pas  plus  que  le  Pauvre.    Mais ,  la  proteâion  de  l'Etat  procurant 
encore  aux  Citoiens  la  liberté  &  la  fureté  du  Commerce,  a  la  faveur  duquel  ils  peu- 
vent gagner  du  bicn  par  leur  induftrie;  la  diihculté  confifte  principalement  a  lavoir, fur 
quel  pié  on  doit  régler  la  taxe  des  charges  inij.ofées  pour  cette  raifon.    Ici  le  meilleiu: 
eft,  à  mon  avis,  de  taxer  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  confume,  6c  non  pas  à  pro- 

por- 


$.  VI.  (i)  C'eft  ce  que  Scrvius  TuUias^  un  des  an- 
ciens Rois  de  Rome,  trouvoit  autrefois  fort  jufte ,  Se  très- 
avantageux  à  l'Etat,  Aocatio'i'  Te  yjA  ^u/xifiçjv  tÛ  Knità  ti 
aiid  Myxfxcti,  Toùt  fj^t  voh\!i  i<.iicT>ijuhiiS,  ^ro^^»  li^Oiifity. 
tii  Jl'  ÔKiyeL  5;;{,ovTaf,o'Ai>a.D  1  ONYS.  HALICARN. 
Lib.  IV.  pag.  II j.  Edit.  Syliurg.  Cap.  IX.  Ed.  Oxsn. 

(z)  D'ailleurs,  ces  contributions  par  voie  à'Accift, 
font  un  moien  d'arrêter  les  excès  du  Luxe.  On  n'a 
■  qu'à  ne  pas  faire,  par  exemple,  des  FeÛins  magnifi- 
ques, à  ne  pas  porter  des  Habits  Ibmptueux;  &  pat 
ce  moien  on  ne  contribuera  jpas  beaucoup.  Q.ue  li  on 
veut  à  quelque  prix  que  ce  ibit ,  faire  bonne  che're , 
&  fatisfaire  fa  vanité'  ;  on  ne  doit  s'en  prendre  qu'a  foi- 
iB«m^  C'eft  ce  que  l'on  alTuie  avoir  entendu  diie  à  nô- 


tre Auteur  en converfatlon.  Voiez  Hochsteteri 
Collegium  Pufendorfianum  8cc.  Exeicit.  XI.  iz. 

(})  Frumsnti  tributorum  au^ionera  4t.qualitMe  mu- 
nerum  mollire^  circumcip.i  qus.  in  quijîum  reptrta,  îp/t 
tribut 0  graviUs  tolerabantur.  namque  ptr  ludibrium  aijl- 
dcre  claufis  horreis  ,  &•  emcre  ultro  frumenta ,  ac  ter.iere 
parvo  [c'eft  ainli  que  lit  J.  F  R- 1  D.  G  R  O  N  O  v  i  u  s  , 
au  lieu  de  prrtio  ]  cogebantur.  Devortia  itinerum 
gir.quitas  regionum  indicebatur ,  ut  civitates  à  proximis 
bibernis  ir.  remota  Qy  avia  déferrent ,  donec  fuod  emnibut 
in  prtmptu  erat  ,  paucis  lucrofum  fieret.  TACIT.  in  Vit. 
Agricol.  Cip.  XIX.  Voiez  CiCER.  in  Verrem,Kà  III. 
&  ARISTOT.  Oizonim.  Lib.  II.  Cap.  I.  C'éroit 
une  léponfe  bien  dure  que  celle  de  PefitMM  Niger 

avui 


dam  leurs  terres,   Liv.  VIII.  Chap.  V.  5-4^ 

Î''orrion  de  ce  qu'il  gagne.  Car,  outre  que  les  Hommes  dépenfent  le  plus  {buvent  Ce 
on  le  gain  qu'ils  font:  fi  l'on  taxoic  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  gagne,  lors  que 
ceux  qui  ont  gagné  également,  ne  fè  trouveroient  pas  avoir  autant  de  bien  les  uns  que 
les  autres,  corn  nie  on  voit  tous  les  jours  que  l'un  conferve  par  une  fage  épargne  ce  qu'il 
a  amaflc,  pendant  que  l'autre  le  difïïpe  en  luxe  &  en  dépenfes  fuperfluesj  en  ce  cas-là 
il  arrivcroit  nécelTàircmcnt ,  que  ceux  qui  jouilïènt  également  des  avantages  de  la 
paix,  ne  porteroient  pas  également  les  charges  de  l'Etar.  Suppofons,  par  exemple, 
que  deux  hommes  aiant  gagné  dans  un  an  cent  Ecus  chacun,  l'un  en  ait  dépenfé  qua- 
rante, &  l'autre  quatrc-vints.  Comme  l'un  &  l'autre  a  joui  également  de  la  proteftion 
publique,  on  pourroit  s'imaginer  qu'il  cft  jufte  ,  par  cette  raifon,  que  tous  deux 
contribuent  égaicmcnr.  Mais  en  cela  il  y  auroit  deux  inconvéniens.  Car  il  feroit 
fort  difficile  à  l'Etat  de  favoir  au  jufte  combien  chaque  Citoien  a  gagné  tous  les  ans 
par  Ibn  induftrie,&  on  ne  peut  pas  même  faire  fi  fouvenr  une  exaéte  perquifition  des 
biens  de  chacun.  D'ailleurs,  fi  la  taxe  Te  faifoit  au  bout  de  l'an,  lors  que  chacun  au- 
roit réglé  le  compte  de  fa  receptç  Se  de  fa  dépcnfe,  &c  cela  à  proportion  de  ce  qu'il 
lui  rcftc  du  gain  de  l'autre  année  ;  il  faudroit  que  l'un  paiât  le  double  de  l'autre ,  quoi 
que  tous  deux  enflent  également  joui  des  avantages  de  la  paix.  D'où  il  arriveroit  en- 
core, que  celui,  qui  a  été  ménager,  feroic  plus  chargé  que  l'autre,  qui  a  fait  des 
dépenfes  fuperflues.  Il  vaut  donc  mieux  taxer  les  choies  mêmes  qui  le  conliimenr, 
afin  que,  par  ce  moien,  chacun  paie  imperceptiblement  la  part  de  fes  biens  qu'il  doit 
à  l'Etat,  à  proportion  non  de  ceux  qu'il  a  encore,  mais  de  ceux  qu'il  a  eû  par  un  effet 
de  la  protcdion  du  Souverain  ;  les  droits  que  l'on  paie  à  l'Etat  étant  ainfi  regardez 
comme  une  partie  du  prix  des  chofcs  que  l'on  confume  (2). 

Au  refte,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  Impôts  établis  fur  les  marchandifes,  doit 
auffi  être  appliqué  aux  Tributs, aux  Subfidcs,&:  autres  charges  publiques.  Amfi  Ta- 
cite (3)  loue  avec  raiibn,  uigrirCela,  de  ce  qu'^Z  adoHCijfoit  la  rigueur  des  Impots 
par  l'égalité  des  répartirions  y  retranchait  toutes  les  inventions  de  V  Avarice ,  qui 
font  plus  difficiles  k  fupporter  que  l'Impôt  même.  Car  on  faifoit  attendre  le  Peuple  à 
la  porte  des  Greniers  des  Âlagaùns ,  le  contraignant  d'acheter  le  Blé  bien  chére^ 
-ment  y  pour  le  revendre  après  k  bon  marché.  D'ailleurs ,  on  obligeoit  les  Villes  voi- 
fines  k  le  porter  aux  Garnifons  plus  éloignées,  avec  beaucoup  de  peine  de  dépen^ 
fe,  k  caufe  de  la  dtflance  CP"  de  la  diffculté  des  chemins ,  pour  l'intérêt  de  quel- 
ques Particuliers  y  on  faifoit  une  fervitude  de  ce  qui  étoit  libre  auparavant  k  chacun. 

§.  VIL  L'Usage  du  Domaine  éminent  fait, comme  nous  l'avons  dit,  la  troifiéme  TinDomaîntMiï-. 
&  dernière  Partie  du  Pouvoir  des  Souverains,  entant  que  tels,  fur  les  biens  renfermez 
dans  l'étendue  des  terres  de  leur  domination.    Ce  droit  eft  rejctté  par  quelques-uns, 
mais  qui  condamnent  plutôt  le  (1)  nom,  que  la  chofê  même.  La  nature  feule,  difent- 

ils, 

aux  habitins  de  la  PalefliKi,  qui  lui  demandoient  274.  &  fuiv.  &  la  Philofophie  Pratique  de  Mr.  BUD- 
quelque  diminution  de  tributs:  ï^o-us  voudriez  que  Je  D£US.  Part.  III.  Cap.  V.  Seft.  VII.  Conférez  aufli 
7te  taxaffc  pas  fi  haut  vos  Terres,  b"  moi  je  voudrais  met-  ce  qui  a  été  dit  ci-deffubi,  Liv.  VII.  Chap.  IX.  j}.  10. 
.ire  un  impôt  fur  V'jire  Air.  S  P  A  R  T  I  A  N.  Cap.  VII.  §.  VU  (i)  Voiez  VHiJieire  du  Droit  Naturel,  pat 
Tout  ceci  eft  de  l'Auteur,  qui  tailbit  mention  encore  Mr.  BUDDEUS,  dans  lès  SeleéJa  Jur.  Nat.  $.  53. 
en  pafiant  d'nj.e  plailante  foite  de  tribut,  que  les  Au  refte,  il  faut  le  fouvenir,  que  toutes  les  chofes 
l'rcas  du  Penu  cxigeoient  des  Pauvres,  afin  que  per-  qui  fe  trouvent  tcnfermces  dans  les  terres  d'un  Etat 
fonne  ne  fût  entièrement  exenit  de  charges.  Voiez  &  qui  n'ont  point  de  Ziopriétaire  particulier,  fans  ê- 
■Gakcilasso  de  laVega,  Hifl,.  des  Tr.cts ,  tre  d'ailleurs  laiflees  en  commun  par  une  CoAtume 
Xiv.  V.  Chap.  VI.  &  Liv.  VIII.  Cli.ip.  V.  VI  Au  confiante,  appartiennent  originairement  à  l'Etat.  Vo- 
refte,  pour  ce  qui  regarde  en  çénc'ral  la  manicte  dont  "iez  ci-deflus,  Liv.  IV.  Chap.  VI.  §.  3,  8c  fuiv.  &  Mr. 
un  Prince  doit  s'y  prendre  afin  que  les  revenus  de  TiTius,  dans  Ton  Spécimen  Jurit  Publici  Romant- 
ï'Etat  foient  confidérables ,  fans  néanmoins  fouler  les  Cermanici ,  Lib.  II.  Cap.  lîl.  Comme  aufli  le  Jus 
leuples,  Toiez  Charron,  de  la  Saiejjfe,  Liv.  III.  Puhlicum  Univlrftlt  de  ML  BOEHMIR,  Part.  SpeCv 
Çhap.  II.  0.  ZI  le  Parrhasiana,  Tom.  1.  p.  Lib.  II.  Cap..X, 
XOM.  11.  Zzz 


(a)  Volez  Grô- 
tiusy  Liv.  I.Chap. 

(î.  Chap.  III. 
$.  6.  r.um.  4.  Liv. 
IJ.  Chap.XIV.  $. 
7,  8.  Liv.  III. 
Chap.  XIX.  5-  ?• 
&  Chap.  XX.  5. 


(b)  C'eft  ainfî 
que  Cyrus  em- 
prunta de  l'ar- 
gent de  fes  Su- 
jets :  Xenoph. 
Cyrop.  Lib.VIII. 
Cap.  II.  §.  9- 
yf.;y.  Ed.  Oxon. 
Mais  on  ne  peut 
guéres  approu- 
ver ce  que  Dion 
C2j^"«J,Lib.XLII. 
p.  255.B.  Ed.H. 
Steph.  rapporte 
de  JuUi  Céfar, 
quand  même  on 
fuppofetoit  que 
fon  Autorité 
«toit  légitime- 
ment aquife. 
Voiez  ci-delTus, 
Liv.  V.Chap.lII. 

6.  Note  z. 

(c)  Voiez  Q-Cur- 
«,Lib.  m.  Cap. 
IV.  num.  4. 

(d)  Boeder,  in 
Lib.l.Cap.I.  5.«. 
(c)  Il  y  en  a  un 
exemple  remar- 
quable dans  Tue 
Live^Uh  XXXI. 
Cap.  XUl. 


^46     Du  Pouvoir  des  Souverains  à  V égard  des  biens  renfermez 

ils ,  de  la  Souveraineté ,  qui  a  été  établie  pour  le  Bien  Public ,  autorilc  ruffifamment  le 
Prince  à  fervir,  dans  un  befoin  preflànt  de  tout  ce  que  poTédent  fes  Sujets;  puis 
qu'en  lui  conférant  l'Autorité  Souveraine,  on  lui  a  donné  en  même  tems  le  pouvoir 
de  faire  &  d'exiger  tout  ce  qui  eft  néceflàirc  pour  la  conlervation  &  l'avantage  de  l'E- 
tat. Le  terme  de  Domaine  ou  de  Propriété  paroît  auffi  trop  fuperbe,  &  les  médians 
Princes  en  peuvent  abufer  facilement,  pour  piller  &  ruiner  leurs  pauvres  Sujets.  Mais, 
quoi  qu'il  ne  faille  point  dilputer  des  mots,  je  ne  vois  pas,  pour  moi,  qn'il  y  ait  au- 
cun inconvénient  à  fe  fervir  ici  d'un  terme  particulier,  pour  defigner  une  partie  du  Pou- 
voir Souverain,  confidérée  entant  qu'on  l'exerce  d'une  certaine  manière  par  rapporta 
certaines  choies.  Voions  donc  en  quoi  confifte  &  fur  quoi  eft  fondé  ce  Domaine 
é minent  (a). 

C'eft  une  maxime  de  l'Equité  Naturelle,  que,  quand  il  s'agit  de  fournir  ce  qui.  eft  né- 
cefTaire  pour  l'entretien  d'une  chofe  commune  à  plulîeurs,  chacun  doit  contribuera  pro- 
portion de  la  part  qu'il  y  a  ,  en  forte  que  perfonne  ne  foit  confîdérablement  furchargé 
au  prix  des  autres.  Mais, comme  il  arrive  îouvent  ou  que  les  befoins  prelïàns  de  l'Etat 
ne  permettent  pas  de  lever  la  quote  part  de  chaque  Citoien-,  ou  que  certaines  chofes, 
qui  appartiennent  à  quelques  Particuliers,  font  nécellàires  pour  le  Bien  Public:  en  ce 
cas-là,  le  Souverain  peut  s'en  fervir  à  un  tel  ufage;  bien  entendu  que  les  Propriétaires 
foient  dédommagez  par  les  autres  Citoiens  de  ce  qui  excède  leur  contingent.  Pac 
exemple,  lors  qu'on  veut  fortifier  une  Ville, on  prend  la  place  des  Jardins,  des  Terres, 
&  des  Maifons  de  plaifance  des  Particuliers ,  qui  fe  trouvent  fituées  dans  l'endroit  on  il 
faut  faire  des  Foftez,  des  Remparts,  des  Baftions,  ou  quelque  autre  Ouvrage.  Dans 
un  Siége>on  abbat  ou  l'on  ruine  les  Maifons  &  les  Arbres  des  Particuliers,  s'il  paroit  que 
(ans  cela  on  en  feroit  incommodé,  ou  que  l'Ennemi  en  tireroit  quelque  avantage.  On 
emploie  auHi  aux  Fortifications  d'une  Ville  les  matériaux ,  que  des  ParticuUers  avoient 
préparez  pour  leur  ufàge.  Lors  qu'il  furvient  une  Famine ,  on  oblige  ceux  qui  ont  des 
Greniers  remplis  de  Grain,  aies  ouvrir.  Onfefert,  dans  un  befoin  preftant,  d'une 
fomme  qui  avoir  été  mife  en  dépôt  dans  laMaifon  de  ville, &  l'on  prend  même  de  l'ar- 
gent dans  les  coffres  des  Particuliers,  s'ils  ne  veulent  pas  de  bon-gré  le  donner  eux-mê- 
mes (b)  en  forme  de  Prêt ,  comme  il  faut  le  leur  demander  auparavant.  On  ravage 
fon  propre  Pais  (2)  lors  qu'il  n'y  a  pas  moien  (c)  autrement  de  chaiïèr  l'Ennemi,  &  l'on 
détruit  tout  ce  que  l'on  ne  peut  emporter,  de  peur  qu'il  n'en  profite.  On  donne  à  un 
Débiteur  du  tems  pour  paier  fes  Dettes,  ou  même  on  les  abolit  entièrement,  (3)  fi  l'on 
a  befoin  de  fon  fervice  en  tems  de  Guerre.  Ainfi  ce  Domaine  éminenty  dont  il  s'agir, 
n'a  lieu  que  dans  une  nécellîté  de  l'Etat.  Sur  quoi  un  (d)  Commentateur  de  G  r  o- 
Tius  dit,  que  cette  néceflité  a  fes  degrez,  &  qu'elle  ne  doit  pas  toujours  être  extrê- 
me. Il  ne  faut  pourtant  pas  lui  donner  une  trop  grande  étendue,  mais  plutôt  en  tem- 
pérer les  privilèges,  autant  (e)  qu'il  eft  polTible,  par  les  régies  de  l'Equité.  Il  s'enfuit 
de  là  encore,  qu'un  Prince  ne  peut  jamais  difpenfer  valablement  aucun  de  fes  Sujets 
des  charges  auxquelles  ils  font  tous  aftreints  en  vertu  Domaine  é  minent  :  {^)czi  tout 
Privilège  renferme  une  exception  tacite  des  cas  de  Néceflité  :  &  il  paroit  de  la  contradic- 
tion à  vouloir  être  Citoien  d'un  Etat,  &  prétendre  néanmoins  avoir  quelque  droit, 
dont  on  puifTe  faire  ufage  au  préjudice  même  du  Bien  Public. 

Au 


(i)  Ou  bien  on  l'inonde,  pour  empccLer  l'Ennemi 
d'avancer  dans  le  Pais:  comme  cela  s'eft  pratique'  plu- 
iîeurs  fois  dans  les  Provinces  Unies. 

(3)  Voiez  un  paflàge  de  TlTE  LiVE,  cite'  ci- 
deffus  Chap.  III.  de  ce  Livre,  $.  23.  Not.  it.  P  o- 
LYB.  Excerpt-  Légat.  CXLIV.  Cap.  III.  pag.  1356. 
£ti,  Crmv.  Sue  TON.  in  Jul,  C^/ar,  Cap,  XLII,  {< 


DiGEST.  Lib.  XVIII.  Tlt.  m.  De  Legi  Cemmijforia, 
Leg.  VIII.    Toutes  citations  de  l'Auteur. 

(4)    Voiez    le  Jus  Publicum  Ur.iverfale  de  Mr. 
BOEHMER,   Part.  Spec.  Lib.  IL   Cap.  lU. 
64.  6$. 

(s)  Si  ce  n'eft  pour  le  pre'fent,  du  moins  à  l'ave, 
ea  lio  mot  aûlQ-tôt  que  1«$  afiiUies  publiques  Ig 


^ans  leurs  terres.   Liv.  VIII.  Chap.  V.  5-47 

An  reftc,  il  eft  très-jufte  que  ceux  qui,  en  ces  cas-là,  ont  emploié  ou  fàcrifîé  leurs 
biens  à  l'Utilité  Publique,  en  foient  dédommagez  par  l'Etat  (5),  autant  qu'il  eft  pofli- 
ble.  Quelques-uns  (f)  ajoutent  néanmoins  ici  une  exception,  làvoir,  lors  que  le  dom- (0^7^"«^^C^r|y: 
mage  reçu  étoit  inévitable,  en  forte  qu'on  ivoit  pCi  prévoir  qu'on  y  feroit  expofé,  com-  Méditât,  poiitic' 
me,  par  exemple,  fi,  en  tems  de  Guerre,  on  abbat  une  Maifon  des  Faux-bomgs,  Diff.xK\,^.%. 
car,  puis  que  le  Propriétaire  fâchant  bien  que  les  Mailons  fîtuées  en  ces  endroits-là 
font  lujettes  à  un  tel  accident,  n'a  pas  laiflé  d'y  bâtir,  il  eft  cenfé  en  avoir  bien  voulu 
courir  le  rilque,  &  avoir  tacitement  confenti  de  loufFrir  la  perte.    A  plus  forte  raifon 
ne  peut-on  demander  aucun  dédommagement, lors  que  tous  les  autres  font  dans  le  mê- 
me cas,  ou  que  leur  perte  eft  égale.    Car  il  fuftic  que  le  Public  ne  caufe  point  de  dom- 
mage par  fa  faute  à  aucun  Citoien;  &  il  ne  s'eft  jamais  engagé  à  dédommager  les  Su- 
jets de  toutes  les  pertes  qu'ils  pourroient  faire. 

§.  VIII.  Outre  les  trois  fortes  de  droits,  dont  nous  venons  de  parler,  les  Souve-  Ju^ques  oMe  ^ 
rains  ont, en  pluûeurs  endroits, le  pouvoir  de  difpoler  de  certains  Biens  que  l'on  appelle  ft^\i^%ens^' 
Publics i  parce  qu'ils  af»partiennent  à  l'Etat,  confidéré  comme  tel;  avec  (i)  cette  dif- 
férence  que,  dans  quelques  Roiaumes,  il  y  en  a  qui  font  deftinez  à  l'entretien  du  Roi 
&  de  la  Famille  Roiale,  &  d'autres  qui  doivent  fervir  aux  dépenfes  néceflàires  pour  la 
confervation  de  l'Etat  (a).  Les  prémiers  s'appellent  le  Fifc^  ou  le  Domaine  de  la  Cou-  (a)  voiez  Gro- 
ronne\  les  autres  le  TréÇor  public,  ou  le  Domaine  de  l'Etat.  Le  Roi  a  l'ufufruit  plein  vT'ô'Vi.^  p^»/' 
&  entier  du  Domaine  de  la  Couronne,  en  forte  qu'il  peut  abfolument  difpofer  à  fa  fantai-  w-amefrid.  de 
fie  des  revenus  qui  en  proviennent,&groffir  même  ion  Patrimoine  particulier  des  épar-  g^^'*  ]'°h^^i{i 
gnes  qu'il  en  fait:  à  moins  que  les  Loix  du  Roiaume  ne  l'aient  réglé  aurrement.   Mais  Cap.  xvi. 
pour  ce  qui  eft  du  Domaine  de  l'Etat,  il  n'en  a  que  la  fimple  adminiftration ,  dans  la- 
ouelleildoit  fe  propofer  uniquement  le  Bien  Public,  &  agir  avec  autant  de  foin ,  de 
fidélité,  &  d'économie,  qu'un  Tuteur  à  l'égard  des  biens  de  fon  Pupille.    Du  reftc, 
(b)  il  ne  peut  légitimement  aliéner  ni  les  uns,  ni  les  autres,  fans  le  confentement  du  (b) Voiez le der- 

Peuple.  .         ,        .  Srce^ch?''^ 

De  là  il  eft  aife  dé  juger,  à  qui  appartiennent  les  aquets  que  le  Roi  fait  pendant  fon 
régne:  car  s'ils  proviennent  des  biens  deftinez  aux  beloins  de  l'Etat,  ou  des  Impôts  & 
des  Subfides,  ou  qu'ils  aient  été  gagnez  aux  dépens  de  la  vie  des 'Sujets,  &  par  les  fer- 
vices  qu'ils  rendoient  à  l'Etat  en  s'aquittant  des  engagemens  communs  où  font  tous  les 
Citoiens,  comme  tels;  il  eft  clair,  qu'ils  doivent  revenir  au  Tréfor  public,  &  non  pas 
au  Patrimoine  particulier  du  Roi,  ni  au  Domaine  de  la  Couronne.  Mais  fi  un  Roi  a 
entrepris  &  foûtenu  quelque  Guerre  à  fes  propres  dépens,  fans  rien  tirer  du  Tréfor 
Public,  &  fans  expofer  ni  charger  l'Etat  en  aucune  manière;  ou  même  s'il  n'y  a  emploié 
que  les  revenus  du  Domaine  de  la  Couronne:  il  peut  légitimement  s'approprier  les 
aquets  qu'il  a  faits  dans  une  telle  expédition  (c):  car  tout  ce  qui  provient  d'une  chofe,  (c)  voiez  Gn. 
dont  on  a  l'Ufufruit,  nous  appartient  de  plein  droit,  en  forte  qu'on  peut  en  dilpofer  Liv-i.chap. 
comme  on  le  juge  à  propos.  in.$.ii.num.z. 

§.  IX.  VoioNS  maintenant,  fi  un  Roi  peut  aliéner  le  Roiaume,  ou  quelcune  de  DeiW/w;»» 
fes  parties?  On  comprend  bien  d'abord,  qu'il  s'agit  ici  des  Roiaumes  établis  par  un  ae''^ueicunêd- 
conlèntement  volontaire  du  Peuple,  &  non  pas  des  Roiaumes  Patrimoniaux  :  car,  à  fçjp«tiesr 
l'égard  de  ceux-ci,  la  chofe  ne  foufFre  point  de  difficulté.  G  r  o  t  i  u  s  a  traité  cette  quel- 

tioit 

permettront.  G  R  on  us,  Liv.  III.  Chap.  XX.  {.7.  Lib.  III.  Antiq.  Roman.  Cap.  I.  Ed.  Oxon.  Voiez 
num.  3.  Voiez  le  paragraphe  fuivant,  Se  ma  Note  Senec.  dt  Benefic.  Lib.  VU.  Cap.  VI.  Hero- 
là-deirus:  comme  auflî  la  Difiertation  de  Mr.  H  eh-  diAN.  Lib.  II.  (Cap.  IV.  num.  12.  Ed.  Boecltr.) 
TIUS,  De  collijîone  Legum ,  ieft.  II.  $.1«.  dans  le  Cap.  XV.  Edit.  Oxon.  1678.  MARTINI  us,  Hik. 
premier  volume  de  fes  Commentât.  &  Opufcula.  Sin.  Lib.  IV.  Cap.  XXIV.  Garcilasso  de  LA 

O.VIII.  (i)  De'nys  d'Halicarnasse  diftin-    Vega,  Hiji.  des  Tncas,  Liv,  V.  Chap.  XIV.  Tgii- 
giie  entie  &nf*tfU  k7^V/;;  &c,T«r,  eîii  (iurt^im  ittSiçff,    tes  citations  de  rAuteui» 

Zzz  z 
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IV  s'^i'o^  L^v  u*  '■^^^  plufieurs  (a)  endroits ,  &  voici  à  quoi  fc  réduit  foa  fentiment.  Le  Roi  ne  {àu- 
chap.  vi.0.3',&'  toit,  de  fa  pure  autorité,  céder  le  Roiaume  à  un  autre,  &,  s'il  le  fait  fans  le  confentemenc 
{orëz're  co°'  Peuple,  les  Sujets  ne  font  pas  tenus  de  fe  foûmettre  à  la  domination  du  Prince  en 
mcni.  At  Bouler,  fàvcur  duqucl  il  s'eft  démis  de  la  Couronne,  Car,  comme  les  Sujets  ne  peuvent  pas 
&Uv.in.chap.  dépouiller  le  Roi  noalgré  lui  de  la  Couronne,  lors  qu'ils  la  lui  ont  une  fois  donnée}  le 
XX. 5. 5,    /u;v.  g^^.  ^>^^  pi^^  fubftituer  à  fa  place  un  autre  Souverain , (ans  le  con- 

fcntement  des  Sujets.  Que  s'il  s'agit  d'aliéner  feuleaicnt  une  partie  du  Roiaume,  ou- 
tre l'approbation  du  Roi,  &  celle  des  Peuples  qui  demeurent  fous  fes  Loix,  il  faut  auC- , 
fx  que  le  Peuple  du  Pais  qu'on  veut  aliéner,  y  confente;  £c  ce  dernier  confentementeft 
encore  plus  néccflàire  que  les  deux  autres.  En  effet,  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétcz 
Civiles,  ou  qui  font  entrez  volontairement  dans  quelque  Etat  déjà  formé,  fe  font  en- 
gagez les  uns  envers  les  autres  à  ne  reconnoitrc  qu'un  feul  &  même  Gouvernement, 
tant  qu'ils  voudroient  demeurer  dans  les  terres  de  l'Etat  où  ils  fe  joignoient  enfemble. 
Ainfi,  en  vertu  d'une  telle  Convention,  chaciui  a  aquis  le  droit  de  ne  point  être  ni  re- 
tranché de  l'Etat ,  ni  mis  fous  ime  domination  étrangère,  à  moins  qu'il  ne  vint  à  y  être 
juftement  condamné  en  punition  de  quelque  Crime  j  comme .  d'autre  côté ,  tous  en 
^  général  ont  aufli  aquis,  en  vertu  de  la  même  Convention,  un  droit  fur  chaque  Parti- 

culier, en  vertu  duquel  pcrfonne  ne  peut  fe  foûmettre  à  un  Gouvernement  étranger, 
ni  fo  fouftraire  à  celui  de  l'Etat,  tant  qu'il  demeure  dans  les  terres  de  foa  obéïilance. 
Car  les  Corps  Moraux,  tel  qu'cft  un  Etat,  étant  formez  par  le  conlcntement  des 
Membres  qui  les  compofent;  c'efl  par  l'incention  de  ceux  qui  les  ont  fondez;  qu'il 
faut  juger,  quel  pouvoir  a  tout  le  Corps  fur  chacune  des  parties.    Or  on  ne  fauroic 
raifoimablement  préfumer  ,  que  les  Fondateurs  des  Sociétez  Civiles  aient  prétendu 
que  le  Corps  eût  droit  de  retrancher  à  fa  fantaifie  quelques-unes  de  fes  parties,  &  de 
{h)  Froijfari ,     les  donner  à  un  autre  Maître.    C'eft  ainfi  que  les  Habitans  de  la  (b)  Guienne  ne 
^oi  dir'  Fh'ii^  vouloient  point  être  dt  tachez  du  Roiaurn<;  d' Angleterre  y  (i)  malgré  la  donation  que 
Hift.  Angi.'LiV.  Richard  II.  en  avoir  faite.    Mais  pour  ce  que  l'on  dit,  qu'aucune  partie  de  l'Etat  ne 
^T^^lt^f^'  peut  fe  détacher  du  Corps,  tant  qu'elle  demeure  dans  le  même  Pais,  il  faut  excep- 
■'^  ■  '  ter  les  cas  où  elle  y  eft  forcée  par  pne  grande  néceffité ,  qui  fait  qu  il  lui  eft  impôt 

fîble  de  fe  conferver  fans  fo  foûmettre  à  une  nouvelle  domination.  Car,  dans  ces 
fortes  de  Conventions,  il  y  a  toûjours  une  exception  tacite  de  la  force  fupérieiure  de 
cette  extrême  Néceffité,  qui  donne  droit  à  chacun  de  fe  tirer  d'affaires  à  quelque 
prix  que  ce  foit.  Ainfi  on  ne  fauroit  raiibnnablement  blâmer  une  Ville,  qui,  après 
s'être  défendue  autant  qu'elle  a  pû,  aime  mieux  fe  rendre  à  l'Emaemi,  que  d'être  mi- 
le à  feu  &  à  fang.  Car  ceux  qui  ont  foriiié  les  Sociétez  Civiles,  avoient  fàns  contre- 
dit avant  cela  un  droit  naturel  de  pourvoir  à  leur  propre  confervaiion  de  toutes  les  ma- 
nières imaginables  ;  &  c'eil  pour  en  venir  à  bout  plus  aiiement  qu'ils  fe  font  joints  plu- 
fieurs eniemblc.  Si  donc  l'Etat  eft  dans  l'impuiirance  de  protéger  &  de  défendre  quel- 
ques-uns de  les  Citoiens,  ceux-ci  font  des  lors  dégagez  de  l'Obligation  où  ils  éroicnc 
envers  lui,  6c  rentrent  dans  leur  ancien  droit  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  befoins  com- 
me ils  le  jugeront  à  propos.  L'Etat,  d'autre  coté,  n'a  pas  plus  de  droit  fur  fes  Mem- 
bres, que  les  premiers  Fondateurs  de  la  Société  ne  lui  en  ont  accordé.  E:  comme  il  ne 
s'eft  engagé  à  défendre  les  Particuliers,  qu'autant  qu'il  n'en  feroit  point  empêché  par 

qucl- 

Ç.  IX.  (i)  Ce  Prince  aroit  donné  la  GuUnnt  au  Duc       (3)  Voiez  le  Schediafma  de  Mr.  GU.NDLING  Dt 
ètLtncaftre.  Voiez, outre  les  Auteurs  citez  en  marge,    jure  oppiir.craii  Tcrritorii,  }.  z$,  ^ J'cjq. 
VHifioirt  d'Angleterre  de  lea  Mr.  DE  R  APIN,  Tom.       .  $.  X.  (i)  Voiez  ce  que  dit  Mr.  HERTI  US,  dans 
lil.  fut  l'année  1390.  &  1396,  pag.  3o<S,  309.  fon  Traite  De  Feudis  obla'.-.s,  l'art.  II.  J.  27.  dans  le 

(1)  Voiez  mes  Notes  lui  GKOTIUS,  Lir.  II.     IJI.  Tome  de       Cemm.  fe-  Oj.-ufcula. 
Chap.  VI.  5.  â.  {,')  £t,  à  plus  fouciaiion,  lois  qu'il  tiansfe're  la. 
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quelque  Néccffité  infurmontablc  j  en  ce  cas-là,  il  eft  cenfé  confentîr  que  chacun  fc 
lauve  comme  il  pourra,  (z)  Il  n'en  eft  pas  ici  comme  des  Membres  du  Corps  Humain, 
dont  on  peut  facrifier  quelcun  direétcment  &  de  propos  délibéré,  pour  confèrvcr  tout 
le  Corps.  Car  ces  Membres-là  ne  vivent  &  ne  fubfiltent  que  par  le  Corps;  au  lieu  que 
les  Membres  des  Corps  Moraux  peuvent  exiftcr  &  vivre  iéparèment.    Ainfi  le  Corps 
n'a  pas  autant  de  droit  fur  eux,  que  le  Corps  Humain  en  a,  pour  ainfi  dire,  fur  les 
Membres.    Que  fi  itn  Roi  eft  réduit  à  la  néceiîité  de  faire  la  paix  avec  un  Ennemi 
plus  fort  que  lui,  à  condition  de  lui  céder  une  partie  de  fes  Etats,  dont  les  Peuples 
ne  veulent  pas  (c)  changer  de  maître;  il  peut  bien,  à  mon  avis,  retirer  fes  Garni-  Habi^n'fde li** 
fons,  &  les  Troupes  qu'il  a  dans  le  Pais,  &  ne  point  empêcher  que  le  Vainqueur  ne  Ville  de  NifiHi, 
s'en  empare:  mais  il  ne  fauroit  légitimcm.ent  forcer  les  Habitans  à  reconnoure  pour  If.l'^j^J^^l^ 
leur  Souverain  cette  autre  Puilfance:  de  force  que  s'ils  le  fentcnt  en  état  de  mefurer  céda  aux  Perfis, 
leurs  forces  contr'elle,  ils  ne  font  pas  mal  de  lui  réfifter,  ou  de  s'ériger  même  en  P^'^J^^^J/i^^j 
Corps  d'Etat  féparé.    Ainfi,  quoi  qu'en  vertu  d'une  telle  Convention,  le  Roi,  &        Lib.  xxv. 
le  Peuple  qui  lui  refte,  perdent  tout  leur  droit  fur  ce  Pais-là,  le  Vainqueur  n'en  de-  ^''^'l^  ui.^*° 
vient  légitime  Souverain  que  pat  le  confcntemcnt  des  Habitans  mêmes,  ou  par  le  1èr-        ^  * 
ment  de  fidélité  qu'ils  lui  prêtent.    Du  refte,  rien  n'eft  plus  vain  fans  contredit ,  que  ^ 
ce  que  difênt  quelques-uiis,  de  tous  les  Roiaumes  en  général,  que  les  biens  i/icor pa- 
rez, à  la  Couronne i  font  abfolument  inaliénables ■■,  de  forte  que,  lèlon  eux,  une  paih- 
ble  polfellion, pendant  le  plus  long  efpacc  de  tems, n'empêche  pas  qu'on  ne  puilfe  tou- 
jours les  redemander,  &c  les  reprendre  de  vive  force  à  la  prémiére  occafion.    (3)  Mais 
il  eft  beaucoup  plus  impertinent,  d'attribuer  ce  privilège  a  un  certain  Roiaumc  en  par- 
ticulier, &  de  prétendre  qu'il  ait  droit  d'enlever  aux  autres  tout  ce  qu'il  trouve  à  fâ 
bicnfcance ,  fans  que  ceux-ci  puilfent  jamais  faire  le  moindre  effort  pour  le  recouvrer. 

§.  X.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  s'enfuit,  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  Roi  de  ren-  Un  Roi  ne  pem 
drc  fon  Reiaume  feudataire  de  quelc^ue  autre  Puiflance,  (i)  fans  le  confentement  du  "iiidlfleudaMi- 
Peuplc  (a);  car  cela  emporte  une  aliénation  conditionnelle >  qui  fait  palfer  le  Roiaume  refonRoiaume, 
à  un  Etranger  en  cas  de  Félonie,  ou  au  défaut  d'Héritiers  de  la  Famille  Reîrnaiite.  Par  ^^^"7'^"^!,* 

1        /^        ^  z-       1  1  •  11  1/  t  .    f?r  T  ment  du  Peuple, 

la  même  raifon,  le  Peupie  peut,  au  contraire,  annuller  une  décharge  de  1  Hommage  (a)  voiez Cro- 
que le  Roi  a  donnée,  de  fa  pure  autorité,  à  un  Valfai  du  Roiaume.  '  /iaj.LivJi.chap^ 

Il  s'enfuit  encore  de  là,  qu'un  Roi  ne  peut  pas,  fans  l'approbation  du  Peuple,  &fur  '  ' 
tout  de  celui  du  Pais  dont  il  s'agit,  engager  la  moindre  partie  de  fon  Roiaume, en  forte 
(;)  qu'il  en  remette  l'adminiftration  &  la  poflèfïïon  naturelle  entre  les  mains  du  Créan- 
cier, jufques  au  paiement  de  la  dette;  moins  encore  fi  l'Engagement  eft  accompagné 
d'une  claufe  commifoire.  La  raifon  de  cela,,  ce  n'eft  pas  feulement  que  l'Engage- 
ment entraine  louvent  après  foi  l'Aliénation  (3),  mais  encore  parce  que  le  Peuple,  en  fe 
choifilfant  un  Roi,  &  l'écablifîànt  de  fa  pure  volonté,  a  voulu  être  gouverné  par  lui, 
Ôc  non  par  aucun  autre.  D'ailleurs,  ceux  qui  fe  Ibnt  joints  enfemble  pour  ne  former 
qu'un  fcul  Peuple,  font  cenfez  avoir  prétendu  y  demeurer  inféparablemcnt  unis,  fans 
qu'on  pût  les  en  démembrer  malgré  eux. 

§.  XI.  Il  eft  clair  encore,  que  le  Roi  ne  fauroit,  fans  le  confentement  du  Peuple,  il  ne  peut  pas 
aliéner  quoi  que  ce  foit,  ni  du  Domaine  de  fEtat,  ni  même  de  celui  de  la  Couronne,  «^»" P'"s.^i'eiiet 

1        1    «  \i  r  r    ■      o       ■  1  •   /-     •    V  •       1    r    o        rr~  'le  Uoiiiiine  ae 

dont  il  n  a  que  i  uiulruit,  &  qui  doit  leivir  a  l  entretien  de  les  Succefleurs.    (a)  Mais  il  l'Etat ,  ni  celui 

f^.-r  de  la  Couronne. 
^^^^  (a)  Voiez  Cro- 

Troprie'té  même  du  Païs  engage',  fous  claufe  fiduciiire        (3)  Non  feulement  f;ute  de  paier  la  Dette,  mais  '^^^  '"'-'^-^"f")^' 
de  leftitution  ;  comme  cela  ic  pratique  quelquefois,    encore  parce  que,  quand  même  on  eft  état  de  paier,     '  ' 
Voicz  le   Traité  de  Mr.   Gundljng,  que  je    il  n'eil  pas  toujours  tacile  d'arracher  d'encre  les  mains 
viens  de  citer  ,  De  jKre  cff  \^nn,  Tcrriterii ,      7«,    du  Créancier  le  Pais  qu'il  tient  6a  gage.    Voies  iâ 
Sp" /tj^.  Note  de  Mr.  Hertiu*. 
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faut  bien  diftinguec  ici  entre  le  fonds  même  des  biens,  ou  du  Domaine  de  l'Etat,  &  les 
revenus  qui  en  proviennent:  car  le  Roi  peut  difpofer  des  revenus  comme  il  le  juge  à 
propos,  quoi  qu'il  ne  lui  foit  pas  permis  d'aliéner  le  fonds.    Ainfi  ,  dans  les  Pais 
où  le  droit  d'Alluvion  eft  du  Domaine  de  l'Etat,  le  Roi  n'a  pas  a  la  vérité  le  pouvoir 
de  céder  ce  droit  à  perfbnne  de  fa  pare  autorité:  mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  difpofc 
comme  bon  lui  femble,des  morceaux  de  terre  que  la  Rivière  lairfe  à  fcc  en  fe  retirant, 
ou  en  changeant  de  lit,  &  qui  font  mis  au  nombre  des  revenus  de  l'Etat.    De  môme, 
le  droit  de  Confifcation  fait  partie  du  Domaine  de  l'Etat, mais  les  biens  conftfquez  ap- 
partiennent au  Prince.    Un  Roi  néanmoins ,  qui  a  le  pouvoir  d'impofer  de  nouvelles 
Contributions  ,  lors  qu'il  le  juge  à  propos  pour  des  raifons  légitimes,  peut,  dans  un 
btfoin ,  engager  quelque  partie  du  Domaine.    Car  le  Peuple  étant  tenu  de  paier  les 
Impôts  &  les  Subfîdes  qu'un  tel  Prince  exige  en  pareil  cas-,  il  doit  aulli  fans  contredit 
racheter  ce  que  le  Roi  a  engagé  dans  le  befoin;  puis  que  c'eft  tout  un  de  donner  de  l'ar- 
gent pour  empêcher  qu'on  n'engage  une  cholè,ou  de  la  racheter  après  qu'on  a  été  con- 
traint de  la  mettre  en  gage.    Et,  en  ce  cas  là,  quoi  que  chaque  Citoien  doive  contri- 
buer pour  fa  part  au  paiement  de  la  fomme  empruntée,  aucun  néanmoins  ne  peut  (i) 
être  regardé  comme  Débiteur  en  particulier  de  cette  fomme.    Que  fi  le  Roi  a  fourni 
quelque  choie  de  fon  propre  Patrimoine,  pour  les  beibins  de  l'Etat,' le  Domaine  lui  eft 
comme  hypothéqué  pour  la  vale^ir  de  fa  dette,  jufques  à  ce  que  le  Peuple  l'ait  aquic- 
tée. 

Au  refte,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fe  doit  entendre  en  fuppofànt,  que  les 
chofes  ne  fè  trouvent  pas  autrement  réglées  par  les  Capitulaircs ,  les  Conventions ,  ou 
les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat, qui  aient  relTerré  ou  étendu  le  Pouvoir  du  Prince, ou 
du  Peuple. 


CHAPITRE  VI. 

jDu  droit  de  la  G \jEKB.L. 


Divifion  généra- 
le de  cette  ma- 
tiéce. 


§.  I.  H  AcjjJE  pcrfonne  qui  vit  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature ,  aiant,  aufl 
fi  bien  que  le  Corps  d'une  Société  Civile,  un  droit  naturel  &  inconteftable  de 
fe  défendre  contre  les  infultes  d'un  injufte  Aggreflcur,&  de  maintenir  par  la  force  l'ufa- 
gc  de  fes  droits,  lors  que  les  autres  y  domient  quelque  atteinte,  ou  qu'ils  refufent  de 
lui  rendre  ce  qui  lui  eft  dû^  il  faut,  à  mon  avis,  examiner  ici  d'abord  ce  qu'il  y  a  de 

com- 

(z)  C'eft  ce  qui  fe  trouve  merveilleufement  bien 
exprimé  dans  ce  beau  paflage  d'un  ancien  Orateur, 
que  l'Auteur  citoit  ici.  ,,  De  tout  ce  que  la  Nature  a 
inventé  pour  le  bien  des  Hommes  ,  &  pour  leur 
fournir  des  fecours  contre  les  accidens  de  la  Fortu- 
„  ne,  je  ne  vois  rien  de  plus  excellent  &  de  pluseffi- 
„  cacc  ,  que  l'Amitié  ôc  la  Concorde.   Car  elle  a 
mis  d'abord  dans  nos  cœurs  un  délir  de  Société, 
„  inconnu  aux  autres  Animaux,  qui  nous  a  porté  à 
„  aimer  la  compagnie  de  nos  fcmblables ,  à  former 
„  des  Corps  de  Peuple,  à  bâtit  des  Villes.    £t,  en- 
„  tre  divers  autres  fentimens  qu'elle  a  infpiré  à  nos 
Ames ,  cile  nous  a  tendus  fufceptibles  d'une  Bien- 
„  veillance  mutuelle ,  qui  eft  la  chofê  du  monde  la 
plus  utile.    Cai  qu'y  auroit-il  de  plus  heureux  , 
que  le  Genre  Humain,  fi  tous  les  Hommes  pou- 
„  voicfit  être  Amis  les  uns  des  auties  i  On  ne  vet. 

„  roit 


Ç.  XI.  (i)  L'Auteur  renvoioit  ici  à  ce  paflage  de 
S  E  N  E'  E  le  Philofophe  ••  Si  quis  Patrie  mm  pecu- 
r.iam  credat,  non  dicaro  me  illius  débit orem,  xee  hoc  di 
alienum  profitebor  aut  candidatus ,  aut  rtus  :  sd  exfol- 
vendum  tamen  hoc ,  portionem  meam  dabo.  De  Beneiîc. 
Lit.  \l.  Cap.  XX.  Voiez  GROTIUS,  Liv.  III. 
Chap.  II.  $.  I.  num.  4. 

Chap.  VI.  $.  il.  (i)  C'eft  ,  à  peu  près,  la  penfée 
d'un  ancien  Doftear  de  l'Eglife  Chrétienne.  In  om- 
nibus fK.-î»  videmus  animalibus  ,  ijuia  Japiemia  carent, 
(Onciliatricem  fui  ejje  nalaram.  Nocent  igitur  aliis ,  ut 
fibi  profir.t ,  nefciunt  enim ,  quia  maium  eft  ,  nocere.  Ho- 
mo veri  ,  qui  fcientiam  boni  ac  mali  babet ,  abftinel  fe  à 
nocendo ,  etiam  cum  incommoda  fuo  ;  quod  animal  irratio- 
nale  facere  non  potefl:  fo"  ideo  interfutnmas  homifis  vir- 
tules  inMcentia  numcratur.  LACT.\NT.  Inftit.  Divinar> 
hih.  V.  Cap.  XVII.  num.  30.  Edit.  Cellar. 
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ommun  entre  les  Guerres  des  Particuliers ,  &  les  Guerres  Publique  s  \  après  quoi  nous 
verrons  ce  que  les  dernières  ont  de  fingulier  ou  par  leur  nature,  ou  félon  les  mœurs  & 
les  coutumes  des  Nations. 

§.  II.  Ce  font,  comme  nous  l'avons  vu  ci-deflus,  des  maximes  certaines  Se  invio-  LaPaix  eft  i'er« 
labiés  de  la  Loi  Naturelle:  Qu'il  ne  faut  jamais  faire  du  mal  ni  caufer  du  dommage  à  ^""e'jg'^ 
perfbnne  injuftemcnt;  Que  chacun  doit  exercer  envers  autrui  les  Devoirs  de  l'Humani-  mes.  ""^* 
téj  &  qu'il  faut  fur  tout  faire  de  fon  pur  mouvement  ce  à  quoi  l'on  s'eft  engage  par 
quelque  Convention.  Lors  que  les  Hommes  pratiquent  ces  Devoirs  les  uns  envers  les 
autres,  c'eft  ce  que  l'on  appelle  Paix'.,  qui  eft  l'état  le  plus  conforme  à  la  Nature  Hu- 
maine, le  plus  capable  de  la  conferver,  &  celui  dont  l'établilîèment  &  le  maintien  eft 
le  but  principal  de  la  Loi  Naturelle,  (a)  C'eft  même  l'état  propre  de  la  Nature  Humai-  (a)  voiez  Poi.k. 
ne  confidérée  comme  telle,  puis  qu'il  vient  d'un  principe  qui  diftingue  les  Hommes  Lib. xii. c.xiv. 
d'avec  les  Bêtes  ;  au  lieu  que  la  G  u  e  r  R  e  eft  produite  par  un  principe  commun  à  tous 
les  Animaux.  Car  Tlnftind  Naturel  porte  les  Bêtes  à  fe  défendre,  &  à  tâcher  de  fe con- 
ferver: (i)  mais  elles  ne  fàvent  ce  que  c'eft  que  la  Paix,  dont  l'idée  renferme  une  exé- 
cution volontaire  de  ce  que  l'on  doit  aux  autres,  &  une  abftincnce  de  toute  injure  ^ 
de  tout  dommage,  par  un  principe  de  qiielque  Obligation  où  l'on  eft  à  leur  égard,  & 
en  vertu  du  droit  qu'ils  ont  de  l'exiger  de  nous;  toutes  chofes  qui  fuppofent  l'ufage  de 
la  Raifon.    J'avoue  que  les  Bêtes  de  fomme  fubiflent  le  joug,  &  fe  foûmcttent  au  tra- 
vail qu'on  leur  impofe;  mais  c'eft  uniquement  parla  crainte  des  coups,  ou  par  les  at- 
traits de  la  parure ,  &  non  par  aucun  principe  d'Obligation ,  à  quoi  elles  ne  font 
pas  fènfîbles.    Quelques-unes  s'abftiennent  aufli  de  faire  du  mal  aux  Hommes,  & 
aux  autres  Bêtes:  mais  c'eft  ou  par  impuillance,  ou  parce  qu'elles  n'y  trouvenr  rien 
qui  excite  leurs  défirs.    D'autres  enfin  fe  careflent  les  unes  les  autres ,  ou  s'entre- 
fécourent;  mais  elles  le  font  fans  penier  que  rien  leur  en  impofe  une  nécefîité  indii^- 
pcnfable. 

Cependant,  quoi  qu'une  bienveillance  mutuelle  fbit  le  fentiment  le  (z)  plus  conforme 
à  la  Nature  Humaine ,  &  que  la  pratique  des  Devoirs  de  la  Paix  ait  été  de  tout  tems,  & 
parmi  toutes  les  Nations,  le  caradérc  diftindif  des  ames  bien-nées;  la  Guerre  ne  laifîe 
pas  d'être  permife,  &  quelquefois  même  nécelîaire,  lors  que  quelcun  veut  malicieufè- 
ment  nous  faire  du  mal,  ou  refufe  de  nous  rendre  ce  qu'il  nous  doit:  car  alors  le  foin 
de  nôtre  propre  confervation  nous  autorife  à  défendre,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
nôtre  perfonne  ou  nos  biens,  &  à  pourfuivre  nôtre  droit  (b)  par  les  voies  de  la  Force,  /(,>yo;g  ^  ™ 
en  faifant  même  du  mal  à  l'OfFenfeur.    Toute  la  différence  qu'il  y  a  ici  entre  les  Gens-  Crit.  uh\i.  cap»! 
de-bien,  &  les  Médians,  c'eft  (3)  que  les  derniers  entreprennent  la  Guerre  de  gaieté  ^^"^  P'  '^'^- 
de  coeur i  an  lieu  que  les  autres  ne  s'y  portent  que  par  nécejfité.    Ajoûtez  à  cela,  que  ' 

la 

„  roit  ni  Guerres,  ni  Se'ditions,  ni  Brigandages,  ni    nojlrls  varies  impofuprit  motus,  nullum  profeUh  mellorfm 
Procès,  ni  Querelles,  ni  aucun  des  autres  Maux     benevolentiâ  trihuit  adfeiïum.    Quid  enim  foret  humant 
„  qui  venant  des  Hommes  mêmes,  fe  joignent  à  ceux    gensre  felkius  ,  fi  emnes  ejfe  pojfent  amici  i  Non  k'IUy 
auxquels  la  Fortune  les  rend  fujets.  Dieu  a  trou-    feditiones ,  latrocinia ,  lites,  ceteraque  mala  qut  homini- 
vé ,  que  le  bonheur  feroit  trop  grand.    Mais  au     bus  ex  fe  ipfa  r.ata  funt ,  fortune  accejijjent.    Id  quia 
„  moins,  de  tout  tems,  ôc  parmi  toutes  les  Nations,     mium  Deo  vifum  efl ,  at  ccrtè  honejiis  convenire  memi- 
ç'a  été  une  maxime  capitale  ôc  facre'e  en  quelque     bus, /idem  colère,  amoris  gratiam  referre,  omnibus  terri' 
„  manie're,  Qu'il  eft  digne  d'une  Ame  bien  née,  de    porihus,  omnibus  gentibus  pr/tcipuum  &"  quodammodo  fa- 
,,  gai^ei  la  foi  ,  ôc  de  rendre  amitié  pour  amitié,     crum  fuit  :  neque  enim  nifi  optimis  mentibus  contingit  , 
,,  Car  il  n'appartient  qu'à  des  Efprits  du  pre'mier  or-     ut  aut  fie  amare  fciant  ,   aut  fie   amari  mereantur, 
„  dre,  de  favoir  ainQ  aimer,  ou  de  mériter  d'être     Q^uintilian»  Declam.  IX.  Cap.  XIII.  pag.  2oj. 

aimez  de  cette  manière.    Nequt  enim  reperio  quid  in    Ed.  Burm. 
rébus   humants   excogitarit  naiura  priflantius- amic'itià  ,        (3)  <iit.iiita.t  inlm  à  ni'KtfjL®' •roli  fth  SmtioK  tiyay 
quod  concorda  contra  fortunam  majus  auxilium.    Nam     nttict    011  ,    tûK   3  dSinoif  siesViOf.    MAXIM.  T  y  f^, 
primàm  prêter  cetera  animalia  induit  nofiris  pe&oribus     Differtat.  XIV.    pag.  1^6,  Ed.  Davif.    Voiez  B  O  £• 
quamdam  focietatem,  qu<t  mutuo  gaudere  cangrejjit ,  con-     ÇtER  fuj  GHOTIUS,  Libt  Ii  Cap.  III.  i, 

mkn  M'-^if^i  ifn4tr(  tiriu  iéwh    (Hm  mmikt» 
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la  Nature  a  rendu  non  feulement  les  Hommes  fort  fènfibles  aux  injures,  maïs  encore 
les  a  comme  (4)  armez ,  en  donnant  à  leurs  Mains  une  adrelle  &  une  force  qui  les  met 
en  état  de  ne  pas  foufFrit  impunément  les  infultes. 

Mais  fi  la  Nature  permet  la  Guerre ,  ce  n  eft  qu'à  condition  (f)  que  celui  qui  l'entre- 
prend, fc  propofe  d'en  venir  par  ce  moien  à  la  Paix.  D'ailleurs,  quoi  que  ceux  qui 
nous  font  du  tort,  ou  qui  nous  olFenfent,  nous  fournilTent  dès-lors,  entant  qu'en  eux 
cft,  un  juftc  fujet  de  Guerre;  avant  que  de  s'y  engager,  il  faut  pefer  attentivement  le 
bien  ou  le  mal  qui  en  peut  vraifemblablemcnt  provenir  ou  à  nous-mêmes,  ou  à  d'au- 
tres qui  n'ont  aucune  part  à  l'adion  de  l'Offenleur.  Car,  quand  il  s'agit  d'injures  qui 
ne  tendent  pas  à  nous  perdre  entièrement ,  on  ne  doit  pas  en  tirer  raifon  par  les  Ar- 
mes, s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  par  là  on  n'attire  fur  foi,  ou  far  les  ficns,  des  maux 
plus  grands,  que  le  bien  qu'on  en  pourroit  efpérer;  ou  Ci  d'autres,  avec  qui  l'on  eft  en 
paix,  fe  trouvent  par  là  expofcz  à  des  malheurs  que  la  Loi  de  l'Humanité  nous  oblige 
de  leur  épargner,  en  lailfant  impunie  l'injure  qu'on  a  reçue.    En  un  mot,  toutes  les 

fois 


(4)   Voiez  GROTIUS,  Lit.  I.  Ch»p.  II.  Ç,  j. 
t:um.  j. 

(s)  Tc'\©'  V-t/".  âjTre^  ùfUTitl  larcXKtLtitt ,  ù^iiti  /nh 
«ruXtMX  ,  Jl'  ciTX'»^'t(.    ARISTOT.  Politic. 

Lib.  VII.  Cap.  XV.  Bellum  autem  ita  fufcipiatur ,  ut 
nihil  nliui  nifi  pax  quJLfua  videatur.  CiCEK.  de  Offic. 
Lib.  I.  Cap.  XXIII.  Juflum  eft  hélium ,  Sammles ,  fui- 
èus  netejfarium :  G?  pia  arma,  quikus  nulla  niji  in  armit 
relinquitur  fpef.  TlT.  LlV.  Lih.lX.  Cap.l.  L'Auteur 
«itoit  ici  A  R  I  S  T  O  T.  Ethic.  Nicom.  Lih.  X.  Cup. 
VII.  TAClT.  Hlft.  Lib.  IV.  Cap.  LXXVI.  num.  3. 
f-d.  Rycq.  THEMISTIUS,  Orat.  X.  de  Pace ,  ai 
Valent,  pag.  ijl.  A.  Ed.  Parif.  Harduin.  Et  il  re- 
niaïquoit  qu'on  ne  doit  pas  approuver  ceux  qui  com- 
me les  Cantahriens  ,  dont  parle  SlLIUS  ITALI- 
cus,  ne  peuvent  vivre  fans  Guerre,  ${  tiennent  la 
rai-x  pour  un  fupplice: 

J\'ec  vitam  fine  Marie  pali ,  quippe  emnls  in  armis 
Luch  (aujfa  filtt,  b"  damnatum  vivcre  fati. 

Lib.  III.  vcrf.  330,  331. 

Ain(i  il  ne  faut  jamais  refufer  une  Paix  offerte  de 
bonne  foi ,  &  dans  laquelle  l'Ennemi  ne  fe  propofe 

pas  de  nous  endormir  ,  pour  trouver  dans  la  fuite  le 

moien  de  nous  accabler  plus  aifcinent.  Mi»  quidem 
Jextentiâ  ,  paci  ,  qua  nihil  hahitura  fit  irfidiarum  , 
femper  .tft  coK/alendunt.    ClCER.   de  Offl:.    Lib.  1. 

Cap.  XI.     Voicr.    GKOTIUS  ,    Liv.  III.  Chap. 

dernier. 

§.  III.  (^l)  'ETTuJày  im>\t/xn  trsidfjLeQ*. ,  J,  Tt  'tyin.- 
Xkvt«S  iwihoK  itsdixurt ,  f^)(_ôft!8si  Vh  To  ivehi/uth  ; , , . . 

nous  faifons  la  guerre  ,  deqiioi  nous  plaignons- 
j,  nous  ,  qui  nous  oblige  à  prendre  les  armes  ?  .  .  .  . 

Nous  dilons ,  qu'on  nous  a  trompez,  qu'on  noas 
„  a  infultez  ou  qu'on  nous  a  pris  nôtre  bien.  PLA- 
TON, dans  le/.  AUihi^de ,  pig.  lop.  A.  T.  II. 
Ed.  H.  Steph.  (431-  F.  Ed.  Wechel.  Fiehu'jj  Voiez 
GROTIUS,  Liv.  11.  Chap.  I.  i,  2.  Notre  Au- 
teur exclut  ici  tacitement  du  nombre  des  caufes  légi- 
times de  la  Guerre ,  la  Punition  des  aftions  crimi- 
nelles ,  par  lefqucUes  on  ne  fe  trouve  pas  offenfc  foi- 
•même.  Mais  l'ai  fait  voir  ci-defl'us,  (Chap.  III.  de 
ce  Liv.  5.  4.  Not.  3.)  que  les  raifons  fur  lefquelles  il  fe 
fonde  ne  fout  rien  moins  que  folidês.  Il  ett  vrai  que 
d'égal  à  égal  on  ne  doit  pas  Icgércmenr  prendre  les 
axmes ,  pour  punir  toutes  fortes  de  Crimes  qui  ne 
nous  regardent  pas  nous-mêmes  ;  Se  qu'il  faut  y  appor- 
ter les  précautions ,  dont  G  ROT  lus  traite,  L:v.ll. 
Chaf.        $.  40,  b-fuiv,    Sux  quoi  on  peut  VDitauf- 


fi  les  Notes.   Cela  a  lieu  fut  tout  dâns  les  Guer- 
res de  Religion  ,    c'ett-à-dite  ,  celles  que  l'on  en- 
treprend contre  ceux  qui  ont  à  cet   égard  quel- 
que   fentimcnt    ou   quelque    pratique  différente 
aes   nôtres   (car  du  leAe  il  eft  ckir  ,  que  l'on 
peut  fe  de'fendre  foi-même  contre  ceux  qui  vou- 
dvoient  nous   empêcher  de  faire  profeflîon  de  la 
Religion  que  nous  croions  la  meilleure )   Voiez  la 
Differtation  de  Mr.  Buddeus,  fur  les  Cr»<yâ<^M; 
dans  fes  Seleffa  Jnrii   Natur/t.  b"  Gentiun,  pag.  97, 
(y  feqq.    Bien  loin  qu'une  fimple  différence  de  fenti- 
mens  en  matière  de  quelques  dogmes  de  Religion  , 
fourniJIb  un  juftc  fujet  de  pourfuivre  pat  les  armes, 
ou  d'inquiéter  le  moins  du  monde ,  ceux  que  l'on 
croit  dans  l'erreur;  je  ne  doute  pas  que  les  Princes 
Proteftans  ne  puflent  en  bonne  confcience  fe  liguer 
pour  détruire  Ihquifition ,  &  pour  obliger  les  Puif- 
lances ,  qui  la  fouffreiit  dans  leurs  Etats ,  à  défarmer 
cette  grande  Cabale  fous  laquelle  le  Chriftianifme  ge'- 
mit  depuis  fi  long -rems,  &  qui,  fous  un  faiw  pré- 
texte de  zèle ,  exerce  la  tyrannie  la  plus  horrible ,  5c 
la  plus  contraire  à  la  Socie'té  Humaine.    Ceux  qui 
aiment  à  aquérir  de  la  gloire  par  les  Armes,  ne  lau- 
loient  trouver  une  occafion  plus  belle ,  ni  plus  légi- 
time, de  lîgnaler  leur  courage,  fuppofé  qu'ils  euf- 
fent  d'ailleurs  aJl'ez  de  forces  pour  s'engager  dans  une 
telle  entreprife  ;  &  jamais  Héros  n'auroit  domté  des 
Monftrcs  plus  furieux,  8c  plus  funeftes  au  Genre  Hu- 
main, que  celui  qui  viendroit  à  bout  de  purger  la 
Terre  de  gens  qui  abufent  fi  impudemment  du  beau 
prétexte  de  la  Religion,  pour  avoir  dequoi  vivre  dans 
une  molle  oifivetc ,  8c  pout  tenir  dans  leur  dépen- 
dance Ist  Souverains,  aufll  bien  que  les  Sujets.  C'cft 
ce  que  je  difois  dès  la  première  Edition.  Mr.  le  Che- 
valier  DE   FoLARD  rrouve  ,  qu'en  prêchant  cette 
Croiftide  thimérique  ,  j'ai  oublié  mm  Ecriture  Sainte  ; 
ce  que  je  n'aurois  pas  fait,  dit-il ,  71 /'f«^  lû  le  Livre 
du  Pére  FRANÇOIS  MACEDO,  Auteur  frave ,  qui 
l'a  ir.titule'  y   Schéma  facrs  Congregationis  S.  Officii 
Romani.  ^ïiequoi  m'avifai-je  auffi  ie  maltraiter  fi  fort 
in  Ir.quifitturs  &"  leur  Triiunal ,  que  hLzctio  târouve 
clairement  dans  l' Ecriture  î  H  mit  fa  prtmiére  injlitution- 
dtns  le  Parûd'.s  Ttrrtftre ^  £)•  prettr.d  que  DlEU  fit 
la  première  fitr.Eiion  d' Inqui/îteur ,   &■  qu'il  la  continua 
contre  Cain  ,  &*  contre  ceux  qui  iitirer.t  la  Tour  de  Ba- 
bel ,  b"  que  St.  Pierre  agit  en  la  me'me  qualité'  centre 
Ananias,  Cr  qu'il  la  tratifmit  aux  Papes,  qui  en  invefli- 
rer.t  Sainr  Dominique  &•  fes  SuceeJJeurs  ;  de  forte  que 
voilà  ce  Saint  iépo^edi  de  iinfpiraiitn  Qy  de  l  etaklijji' 
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fois  qu'en  voulant  fc  faire  raifon  d'une  Injure  on  produiroit  plus  de  mal  que  de  bien,  il 
eft  beau  &  raifonnable  de  s'abftenir  de  la  Guerre. 

§,  m.  Toute  Guerre  jufte  fe  fait  (i)  ou  pour  nous  conferver  &  noiis  défendre, 
nous  &  ce  qui  nous  appartient,  contre  les  encreprilès  d'un  iniufte  AggrelTèur}  ou  pour 
mettre  à  la  raifon  ceux  qui  rcRilent  de  nous  rendre  ce  qu'ils  noas  doivent  (2)  en  vertu 
d'un  droit  parfait  j  ou  enfin  pour  obtenir  réparation  du  dommage  ou  du  tort  qu'ils  nous 
ont  fait,  éc  pour  avoir  des  fiireiez,  à  l'abri  defquelles  on  n'ait  déformais  rien  à  crain- 
dre de  leur  parc.  Les  Guerres  auxquelles  on  eft  cngAgé  pour  le  premier  lùjet ,  font, 
à  mon  avisjdes  Guerres  Défsnfives\{-^)  Se  celles  qu'on  entreprend  pour  les  d;;ax  autres, 
des  Guerres  0^'snfives.  Quelquefois  néanmoins  celui  qui  prend  le  premier  les  armes, 
eft  cenfc  agir  défenfivemencj  lors,  j>ar  exemple,  que  Ton  va  attaquer  un  Ennemi,  qui 
avoit  de  tcms  en  tems  fait  des  courics  fur  nos  terres,  &  qui  s'étoic  retiré  promtemenr. 


C^els  font  Iffs 

jujies  fxjets  de  U 
Gnfrre  ,t\nt  Of- 
f{nfivs,  (Jiie  Di- 
fcnfivc. 


auffi-tôn 


promtemeni. 

ton  qu'il  nous  avoit  vu  paroirre  pour  le  repouflèr;  ou  lors  qu'on  le  (a)  prévient 
au  milieu  des  préparatifs  qu'il  faifoit  pour  venir  fondre  fur  nous. 

§.  IV.  Mais  la  jufticc  des  (il  caufes  de  la  Guerre,  fur  tout  en  matière  de  Guerres 

Offen- 


tntnt  de  l'Jnqu'fit'un.  Afrés  cela-,  prtpofez  des  Croifades 
tontre.  Obfcrvations  fur  POLYBE,  Liv.  I.  Chaf>. 
XVIII.  pag.  115.  Tom.  I.  Ed.  d  Amjf.  Voilà  afliiré- 
ment  une  autorité  &  des  raifons  foudroiantes.  Il 
ni'a  pris  d'abord  quelque  envie  de  badiner;  mais  il 
n'ell  pas  donné  à  tout  le  monde  de  le  taire  avec  grâ- 
ce; il  taudroit  pour  cela  avoir  l'efprit  &la  vivacité  de 
Mr.  le  Chevalier  de  Folard.  Bien  loin  d'ailleurs  de 
me  plaindre  de  lui,  je  fuis  bien  fâché  qu'il  ait  lui- 
même  épiouvé  les  effets  d'une  Inqaifition  (car  il  fait 
bien  qu'il  y  en  a  de  pluiîeurs  fortes)  qui  l'a  empê- 
ché de  continuer  jufqu'au  bout  fa  carrière,  de  la  ma- 
nière qu'il  l'a  voit  gloricuferaent  commencée ,  &  qui 
nous  fait  perdre  pour  le  ptéfent ,  tant  de  traits  d'une 
noble  ôc  inftruftive  lincciite. 

(2)  Sur  quoi  il  faut  fe  fouvenir  de  ce  que  l'on  a 
remarqué  ailleurs,  que,  dans  un  cas  de  nécellité , 
le  droit  imparfait  fe  change  en  droit  parfait  ;  de  for- 
te qu'alors  le  refus  de  celui  qui  ne  veut  pas  nous 
rendre  ce  qu'il  nous  doit,  fournit  un  jufte  fujet  de 
Guerre. 

(3)  Dans  le  IV.  Tonne  des  Oh/ervaiiens  choijîes,  qui 
s'imprimoient  à  Hall  en  Saxe,  Obf.  VIII.  on  trouve 
quelques  réflexions,  que  je  vais  rapporter,  en  me 
(ervant  des  termes  mêmes  de  l'e.\trait  qu'en  a  donné 
Mr.  BERNAKD,  Ncuv.  de  U  Rep.  des  Litt.  Sep- 
temb.  1704.  pag.  304,  £c  fuiv.  ,,  C'eft  aujourd'hui  la 
„  coutume  d'excufcr  les  Guéries  les  plus  injuftes, 
„  en  difant  que  ce  font  des  Guerres  purement  Dé- 
„  fenfives.  Il  y  a  de5  gens  qui  croient,  que  toute 
„  Guerre  Injufte  doit  être  appeliéc  OfTenlive;  ce  qui 
,,  n'eft  pas  vrai:  car  s'il  y  a  des  Guerres  OfFenlives, 
„  qui  foient  juftes,  comme  on  n'en  peut  pas  douter; 

il  y  a  donc  des  Guerres  Défeiuives  qui  font  injuf- 
,,  tes,  comme  lors  que  nous  nous  défendons  contre 
,,  un  Prince,  qui  a  raifon  de  nous  attaquer.  Il  ne  faut 
„  pas  croire  non  plus ,  que  celui  qui  le  prémier  fait 
„  tort  à  un  nutte  ,  commence  par  là  une  Guerre 
„  Offenfive;  &  que  l'autre,  qui  veut  qu'on  lui  faf- 
„  fe  juftice  pour  le  tort  qu'il  a  reçu,  foit  toujours 
„  feulement  fur  la  défenuve.  !l  y  a  beaucoup  d'injuf- 

tices  qui  peuvent  allumer  une  Guerre,  &  qui  ne 
„  font  pourtant  pas  la  Guerre,  comme  iors  qu'on 

a  maltraité  les  AmbalTadeurs  d'un  Prince,  qu'on  a 

pillé  les  Sujets,  &c.  Si  donc  on  prend  les  armes 
„  pour  venger  une  telle  injuftice,  on  commence  une 
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„  Guerre  Offenfive  ,  mais  une  Guerre  Jufte  ;  &  le 
Prince  qui  a  fait  tort,  &  qui  ne  veut  pas  le  répa- 
„  rer,  fait  une  Guerre  Défeufive,  mais  Injufte.  La 
,,  Guerre  Offenfive  n'eft  donc  Injufte,  que  lors  qu'el- 
,,  le  eft  entieprife  fins  une  caufe  légitime;  &  alors 
„  la  Guerre  Dcfenfive  ,  qui  dans  d'autres  occafions 
„  pourroit  être  Injufte.  devient  Jufte.  En  général  donc 
„  le  prémier  qui  pre.;d  les  armes,  foit  qu'il  le  fafle 
,,  ji'ftement  ou  injutteraent,  commence  une  Guerre 
Offeniive;  6c  celui  qui  s'oppofe  à  cette  Guerre, 
„  foit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  raifon  de  le  faire, 
„  commence  une  Guerre  Délenlive.    Ceux  qui  regar- 
„  dent  le  mot  de  Guerre  Offenfive,  comme  un  terme 
,,  odieux,  &  qui  renferme  toujours  quelque  cholè 
,,  d'injufte;  &  qui  conlid;;rent ,  au  contraire,  \iCuer- 
„  re  Défenfive  ,   comniC  inféparable   de    l'équité  , 
brouillent  toutes  les  idées  ,  &  embarrafi'ent  une 
,,  matière  ,  qui  piroît  d'elle-même  afiez  claire.  Il 
„  en  eft  des  Princes  comme  des  Particuliers  ;  le  De- 
,,  mandeur,  qui  commence  un  procès,  a  quelquefois 
„  tort;  mais  il  a  aulTi  quelquefois  raifon:  il  en  eft: 
„  de  même  du  Défendeur.    On  a  tort  de  ne  vouloir 
„  pas  paier  une  fomme  qui  eft  juftement  duc  ;  com- 
me  on  a  r«ifon  de  fe  défendre  de  paier  ce  qu'on  ne 
,,  doit  point".  Mr.  G  un  d  Ll  NG  ,  qui  lembloit  avoir 
approuvé  ceci,  dans  fa  Diflertarion  De  efficientià  Me- 
tûs  Ôcc.  Cap.  II.  5.  14.  a  dit  depuis,  Quil  n'y  a  point 
de  Guerre  Offenfive  jtifle  ;  à  moins  qu'on  ne  j'juë  fur  les 
termes.    JuS  Naturx  ac  Gent.  Cap.  IX.  §.  6.    24.ais  je 
ne  fai,  s'il  n'y  joué  pas  lui-même.    On  eft  d  accord, 
pour  Je  fond;  &  il  s'agit  de  ce  qu'on  enrend,  félon 
l'uOige  ordinaire ,  indépendamment  de  la  moralité  des 
Guerres  Défenfives ,  ou  Ojfenfives.    Or  il  me  femble, 
que  ,  fut  ce  pié-la,  celui  qui  commence  les  atles 
d'hoftilitc,  agit  offenfivement  ;  iS:  celui  qui  les  repoulFe, 
défenfivement ;  lequel  des  deux  qui  air  raifon,  ou  qui 
ait  tort. 

$.  IV.  (i)  C'eft-h-dire  ,  des  Raifons  juftificatives 
{Cauji.  juflifi(t)  comme  G  RO  T  1  u  S  les  appelle ,  Liv. 
II.  Chap.  I.  I.  &  Chr.p.  XXII.  &  qU'il  diftingue 
des  Motifs  {Caufdt.  fuaforii)  ou  des  raifons  d'utilité 
par  lefquelles  on  fe  détermfne  à  prendre  les  armes, 
indépendamment  du  jufte  fujet  qu'on  peut  avoir  de 
faire  la  Guerre  à  quelcun.  11  fufEt  maintenant  de 
renvoier  aux  endroits  citez,  auflî  bien  que  dans  pres- 
que tout  le  relie  de  ce  Chapitre,  &  desfuivans,  ou 
Aaaa  nôtre 


fa)  yo'itzjuftin. 
Lib.  II.  Cap.  111. 
num.  12. 

La  juftice  des 
caufes  de  la 
Guerre  doit  être 
claire  &  mani- 
fcfte. 


5M- 
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(a)  Voiez  Gro- 
r/aSjLiv.lI.Chap 
XXIV. 


Ofîenfives,  doit  êtte  claire  &  manifefte,  en  forte  qu'il  n'y  (z)  ait  point  de  doute,  ni 
a  l'égard  da/rt/>,  ce  qui  arrive,  lors  qu'on  n'eft  pas  bien  alluré  qu'une  cliofe  ait  été 
faite,  ou  non,  ou  a  quel  deffein  elle  a  été  faite j  ni  à  l'égard  du  droit,  ce  qui  a  lieu 
non  feulement  dans  les  queftions  problématiques,  mais  encore  quand  il  paroit  quelque 
conflid  entre  le  droit  rigoureux,  ôc  les  Loix  de  la  Charité,  ou  qu'on  ne  voit  pas  bien 
s'il  eft  plus  avantageux  d'entreprendre  la  Guerre,  que  de  s'en  abftenir.    Quelque  évi. 
dente  même  (a)  que  foit  la  juftice  de  nos  prétenfions,  ôc  l'utilité  que  l'on  a  heu  d'efpé- 
rer  d'une  Guerre j  il  ne  faut  pas  pour  cela  courir  d'abord  aux  armes,  mais  tâcher  au- 
paravant de  terminer  l'affaire  par  quelque  voie  de  douceur,  comme  par  un  (3)  pour- 
parler  amiable  entre  les  Parties ,  ou  leurs  Agens  ;  par  un  (4)  compromis  entre  les 
mains  d'Arbitres 5  ou  en  (e  remettant  à  (5)  la  décilîon  du  fort.    C'eft  (<5)  ce  qui  doit 
être  obfervé  fur  tout  par  celui  qui  demande  une  chofe  dont  quelque  autre  eft  en 
poffellion:  car  toute  Pollcffion  fondée  fur  quelque  titre,  rend  làns  contredir  la  cau^ 
fe  du  polTeffeur  plus  favorable,  tant  que  l'autre,  qui  lui  conrefte  fon  droit,  n'a  pas 
clairement  démontré  le  fien.    Il  faut  aulTi  confidérer ,  que  c'eft  une  grande  foHe  aux 
Etats,  auffi  bien  qu'aux  Particuliers,  félon  la  réflexion  d'un  ancien  (7)  Orateur  Grec, 
d'imiter  ceux  qui  voulant  [e  battre,  font  fi  fort  acharnez,  l'un  contre  l'autre,  que 
•perfonne  ne  peut  "venir  k  bout  de  les  réconcilier  :  mais  après  s'être  bien  efcrimez, 
O"  bien  maltraitez.,  ils  fe  lofent  enjin      fe  retirent,  fans  que  perfonne  les  fépare. 
§.  V.  Grotius  (a)  fait  une  exacte  énumération  des  caufes  injufies  de  la  Guerre, 
des  .aufti  irjujiei  ^j^j^j.  jg^  ^^^^        telles  incontcftablemcnt  j  au  lieu  que  les  autres  ont  quelque  apparen- 
(njLiv^rr  chap.  ce  de  raifon,quoi  qu'alFez  légère.  Les  prémiéres  peuvent  êcre  rapporrées  à  deux  princi- 
xxii.j.j,&/«<v.  payx  motifs,  lavoir  l'Avance,  ou  le  déiir  d'aquenr  des  choies  iuperfiues ;  &  l'Ambi- 


Enumération 


non , 


3»  t> 
3.  & 

luiv. 


nôtre  Auteur  traite  affez  légèrement  les  queftions  qui 
legardent  le  Droit  de  la  Guerre  b'  de  la  Paix ,  Uns 
doute  parce  que  G  R  o  t  i  u  S  avoir  deja  prelque  epui- 
Je  la  matière.  Au  lelte,  li  l'on  veut  voir  l'applica- 
tion de  ce  qui  eit  dit  ici  a  des  exemples  remarqua- 
bles ;  on  n'a  qu'à  confulter  la  Dillcrtation  de  Mr. 
B  II  D  D  E  u  s  ,  intitulée ,  JarifprudentiA  Hijhrics.  Spé- 
cimen ,  82,  Gr  /eq^-  ou  il  examine  la  julhce  des 
Guerres  des  Romains. 

(z)   Voiez  ci  dellus  ,  Liv.  I.  Chap.  III.  $.  7,  8- 
&    Grotius  ,    Liv.  II.  Chap.  XXIII.        i,  2, 
Si  <5>  13. 

(3;  Voiez  ci-delTus,  Liv.  V.  Chap.  XIII.  5 
Grotius  ,  Liv.  II.  Chap.  xxiIl.  $.7.  & 
L'Auteur  citoit  ici  ce  que  dit  PalUs,  dans  Vale- 
RIUS  FlACCUS  ,  qu'il  n'apparrient  qu  a  des 
Thraces,  à  des  Barbares  brutaux,  de  couru  d'abord 
au.'k  armes. 

An  nullas  prdferre  preces  ,  nec  fœdera  Régis 
UUa  fequi     coeca  fed  cnnila  impellere  pugna 
Dehuimus  ?  fie  Thraces  agunt ,  fie  turhidus  ifte  , 
Si  qua  petit,  cuperem  b&c  etiam  nunc  bella  remitti, 
Nec  focias  armare  mar.us   ——  — — 
Argonaut.  Lih.  V.  verf.  663,  (y  feqq. 
(4)    Voiez  ci-deffus  ,  Liv.  V.    Chap.  XUI.  5.  4, 
&  fuiv. 

(s)  Voiez  ci-deflus ,  Liv.  V.  Chap.  IX.  Ç.  2,  3. 

(6)  Cette  période  eft  tirée  de  l'Abrcgé  des  Devoirs 
de  PHom.  b-  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  XVI.  j}.  3.  Voiez 
Grotius,  Liv.  U.  Chap.  xxiii.  12.  ou  il 
fait  deux  Remarques  iinportanres  :  ôc  ce  que  nôtre 
Auteur  même  a  dit  ci-deflus  ,  Liv.  V.  Chap.  XIII. 
$.  6,  S.    _  _ 

{7)  'O^?-*  >  ""^  TêTatABl^-af^JoTai  J*«  T àv 'ir ohifÂOV , 
lit  7ragt».7tMcri(t$  Toîf  <Vw  {AitX'!*'»'^'  '19"  'fH 


isiif  i7[t.]i  Si  Ktticùx  à.X^y\>i>s(  Sii^rtTlv ,  bJtvàf  JinhuoiTsc  ^ 
auToi  jiis->iru.v.  I S  OC  RAT.  Orat.  ad  Philipp.  pa'.  89. 
E.  Edit.  H.  Steph. 

5.  V.  (i)  Au  lieu  que  tous  les  Princes  devroient 
avoir  inceflàmment  devant  les  yeux  cette  maxime 
que  Pbilifcus   propofoit  à  Alexandre  le  Grand  fou 
Ûilcipic:  A5'ç;)t  <pijfT/fs,  *A\a  (Un  $70  XoliJilt,  fÀH 
uiy-XKti  io7i^ ,  xwà.  eifBV»  «t»  ùy.ia..  Recherchez 
la  Gloire ,  mais  que  ce  foit  en  vue  de  porrer  pai 
tout  la  paix  Se  la  profpérité ,  8c  non  pas  pour  être 
un  grand  fléau  du  Genre  Humain.  jElian,  f^ar. 
Hijl.  Lib.  XIV.  Cap.  XI.    Car  quoi  que  DiEU  en- 
voie ordinairement  la  Guerre  aux  Hommes  ,  pour 
purger,  s'il  faut  ainli  dire,  la  Terre,  8c  décharger  le 
monde  d'une  trop  grande  multitude  d'Habitans,  con> 
me  un  ancien  Poète  l'a  remarqué; 

K«(  */>i/ç<  éuç-nvoKrit ,  at  Sy^'  v  /Syràr, 

HAJittsf  TS  mnpirtu  fjmr'iÇ^  X^^^''- 
(EURIPID.  Helen.  v.  38,  Ô"  feqq.) 
cela  n'autorile  pas  les  Princes  à  entreprendre  la  Guer- 
re pour  cetre  feule  raifon.  Les  Jai/s  étoient  auftî 
trcs  mal  fondez  à  croire,  que,  pourvu  que  la  Guer- 
re eût  éré  déclarée  enfuice  d  une  délibération  du  San- 
hédrin, ils  pouvoient  attaquer  les  autres  Peuples,  les 
dépouiller  ae  leurs  biens,  &  les  fubjuguer,  unique- 
ment pour  augmenter  la  gloire  8c  les  conquêtes  du 
Peuple  d'ifraèl.  Sel  D  EN.  de  J.  N.  &  G.fecur.d. 
//f*r.  Lib.Vl.Cap.  111.8c XII.Tout  ceci  eft  de  l'Auteur. 
Ajoutons  un  beau  palfage  de  C 1  c  e'r  O  N  ,  fur  les 
faufles  idées  que  l'on  a  des  Conquerans.  Sed  ea  ani- 
mi  flatio ,  <  uz  cernitur  in  pericul:s&  laborihus^  Ji  jufti- 
tii  va:at ,  pugnatque  non  pro  falute  ccmmuni ,  /ed  prt 
Juis  çmmQd.i  t  in  vitit  ejl,  non  tnim  modà  id  vinutis  ron 
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tion,  ou  le  défir  d'crendre  fa  domination,  &  d'aqaérir  de  la  gloire  (i)  par  des  Con- 
quêtes. On  cache  ordinairement  avec  beaucoup  de  foin  l'Avarice,  qui  eft  regardée 
comme  la  marque  d'une  ame  balFe:  mais  plulieiirs  tirent  vanité  de  leur  Ambition,  S>c 
veulent  faire  palier  leur  humeur  guerrière  pour  une  marque  de  Grandeur  d'ame:  Faira 
la  Guerre  (z)  pour  s'emparer  du  bien  d'autrui  ,  ce^  ,  félon  eux  ,  une  Vertu  propre 
aux  Rois.  Les  autres  caufes  injuftes,  mais  qui  paroilTènt  avoir  quelque  fondement, 
font,  par  exemple,  la  crainte  que  l'on  a  de  la  puiilance  d'un  Voifm; l'utilité  feule 
qui  peut  revenir  de  la  Guerre,  fans  le  mettre  en  peuie  fi  fon  a  droit  de  l'entreprendre} 
l'envie  de  s'établir  dans  un  endroit  plus  commode  ;  le  refus  de  ce  qui  nous  eft  du  pure- 
ment &  fimplement  par  les  régies  des  Vertus  diftinftes  de  la  Juftice  proprement  ainfî 
nommée;  le  prétexte  de  dépouiller  quelcun  d'une  cho le,  qu'il  nous  paroit  indigne  de 
polîéder;  le  défir  de  fe  délivrer  foi-même  de  l'incommodité  qu'on  trouve  dans  f  obli- 
gation qu'impofe  un  droit  d'autrui  légitimement  aquis;  &  autres  motifs  femblables. 

Pour  dire  quelque  chofe  en  particulier  de  la  crainte  que  donne  la  puiilance  ou  l'ag- 
grandilTcment  d'un  Voifin,  cette  railbn  toute  feule  ne  fournit  un  julle  fujet  de  Guerre, 
que  quand  on  a  une  certitude  morale  des  mauvais  delFeins  qu'il  forme  feciéremenr  con- 
tre nous:  car  une  injure  qui  n'eft  que  commencée  autorife  quelquefois  à  prendre  les  ar- 
mes, tout  comme  (i  elle  étoit  achevée.  Un  fimple  foupçon  notis  autorilè  bien  à  pren- 
dre nos  précautions ,  &  à  nous  mettre  de  bonne  heure  en  état  de  défenfè  :  mais  il  ne 
nous  donne  aucun  droit  d'attaquer,  pas  même  pour  demander  fîmplement  à  celui  qui 
nous  eft  fufped:,  quelque  fiireté  réelle,  comme  on  païle,  à  la  faveur  de  laquelle  on  fe 
croie  déformais  à  couvert  de  lès  infultes.  (4)  En  effet,  tant  qu'on  n'a  point  été  a£tuel- 
lement  oftenfé  par  quelcun,  &  qu'on  ne  le  lurprcnd  pas  dans  des  machinations  manifcf^ 

tes. 


tjl ,  fed  potiiis  immanitatss .  c  .  lem  humanitatem  repellen- 

tis.  „  Si  cette  gtandciir  d'jiuc  ,  que  l'on  fait  paroine 
à  Ibâtenir  les  travau;; ,  cv:  à  s'cxpofer  aux  périls  les 
plus  aiFieux ,  n  eft  atcompagnee  d'un  grand  fond 

„  de  jullicc  ;  &  fi  on  l'emploie  pour  foi-même  & 
pour  les  avantages  particuliers ,  au  lieu  de  l'em- 
ploiei  pour  le  bien  commun;  bien  loin  que  ce  foit 
une  Vertu,  c'crt  un  Vice,  c'eft  une  férocité  toute 

,,  pure,  qui  étouffe  tous  les  fentimens  del'huaianité. 

Be  Offic,  Lib.  I.   Cap.  XIX.    J'ai  fuivi    le  dernier 

Traducteur. 

(i)  Nôtre  Auteur  eiriploie  ici  tacitement  des  pa- 
roles ,  que  TACITE  met  dans  la  bouche  de  Tiridate, 
&  où  on  diftingue  la  Vertu  des  Rois  de  celle  des  Par- 
ticuliers, qui  fc  borne  à  conferver  ce  qui  leur  appar- 
tient .•  Et  fua  retinere ,  privât^  domus  ;  de  alienis  crr- 
tare,  regiam  laudtm  ejjc  Annal.  Lib.  XV.  Cz^.l,  in  fin, 

{i)  Nôtre  Auteur  cite  ici  ce  paiTage: 
■■  1 1  Fuit  h&c  menfura  ùmoris: 
Velle  putant  quodcunque  poteft.  . 

LUCAN.  Pharfal.  Lib.  III.  V.  lOO,  loi. 
J'ai  tiré  de  l'Abrégé  des  Devoirs  de  l'Hom.  £>"  du  Ci- 
nien,  Liv.  II.  Çhap.  XVI.  (5.  .4  )  cette  énumération 
des  Caufes  Injuftes  de  la  Guerre  ;  car  l'Auteur  fe  con- 
tentoit  de  renvoier  ici  à  Gkotius.  Au  refte  , 
Mr.  GtiNDLiNG  foûticnt  fort  &  ferme,  que  la 
crainte  feule  de  la  puiflTance  ou  de  l'aggrandiflement 
d'un  Etat,  fuflfit  pour  lui  déclarer  la  Guerre.  Il  fe 
fonde  fur  ce  que ,  félon  lui ,  l'Etat  de  Nature  eft  un 
^tit  de  Guerre  :  quiconque  peut  nuire  à  autrui ,  le 
veut;  &  ainfi  la  crainte  eft  tou)ours  certaine.  Voiez 
la  Differtation  intitulée,  Status  naturalis  H  O  B  B  E  S  l  1 
in  Corpore  Jurts  Civi/is  def en/us  Qy  defendendus.  Mais 
je  doute  fort  cjue  ceux  qui  compareront  cette  pièce 
avec  ce  que  notre  Auteur  a  dit  ci  deffus  ,  Liv.  II. 
Çhap.  II.  &.  Chap.  V.  $.  6,  trouvent  que  le  Défenfeui 


d'HOBBES  aît  bien  réhabilité  fes  principes ,  ou  en 
eux-mêmes  ,  ou  par  rapport  au  feus  &  aux  vues 
de  ce  fameux  Philofophe  Anglois.  Sur  la  queftion, 
dont  il  s'agit,  Mr.  Gundling  prcfle  beaucoup 
l'expérience,  qui  fait  voir,  diî-il ,  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  grande  Puiifance,  qui  n'ait,  tôt  ou  tard,  op- 
primé tous  les  autres  Etats  plus  foibles.  Pour  être 
afluré  de  la  vérité  de  cette  propofition  générale,  au- 
tant qu'on  l'eft  de  celle-ci.  Tout  Vin  échauffe  (com' 
paraifon  dont  Mr.  GundlinG  fc  fert)  il  faudroit 
qu'il  l'eût  prouvée  non  feulement  par  un  détail  de 
i  Hiftoire  connue  de  tous  les  Peuples ,  mais  encore 
qu'il  put  deviner  ce  qui  s'eft  palTe  dans  les  tems  ou 
les  Pais  inconnus.  D'ailleurs,  il  peut  y  avoir,  &  il  y 
a  des  Etats  ,  dont  la  conftitution  même  demande 
qu'ils  ne  cherchent  ni  à  s'aggtandir ,  ni  à  entreprendre 
la  Guerre  que  dans  une  grande  néceflité;  fuppofé, 
comme  il  eil  poffible,  que  ces  Etats  devinsfent  fort 
puiffans  par  des  conjonctures  favorables ,  &  fans  faire 
tort  à  perfonne;  pourquoi  prendroit-on  ombrage  da 
leur  aggrandiflement  ^  Les  exemples  particuliers,  que 
Mr.  Gundling  allègue,  ne  font  nullement  à  propos, 
puis  qu'ils  regardent  des  cas  dans  lefquels  ceux  donc 
il  s'agit  ont  fufïifamment  témoigné  la  difpofition  oïi 
ils  étoient  d'abufer  de  leur  Puiifance;  car  quoi  que 
ce  fût  contre  d'autres ,  chacun  dès-lors  pouvoir  pen- 
fer  à  foi.  On  fuppofe  ici  toujotirs  une  PuifTance  ôc 
légitimement  aquife,  &  qui  le  foit  toujours  tenue 
dans  les  bornes  de  l'Equité.  Or  il  fera  bien  difficile  de 
prouver,  que  la  fiippolition  foit  impoffible. 

(4)  Aulu-Gelle  remarque,  qu'il  n'en  eft  pas 
ici  comme  d'un  Combat  de  Gl.  diateurs ,  dans  lequel 
il  faut  mourir,  ou  tuer  fon  homme  .'les  dangers  au.K- 
quels  on  eft  expofè  de  la  parc  d'sutrui ,  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  Vie,  ne  font  pas  lî  inévitables,  que 
l'on  foit  toûjoius  leduit  à  la  néceffiré  de  faire  du 

Aaaa  z 
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tes,  on  doit  préfumer  qu'il  continuera  a  s'aquiiter  de  fbn  devoir,  fur  tout  s'il  nous  en 
donne  des  aflûrancts  Si  par  des  proteftadons  d'amitié,  &  par  des  prometrcs  formelles. 
Ainfi  ii  feioit  injufte  d'exiger  par  Force  d'un  tel  Prince  quelque  fiLcié  réiUe,  pendant 
que  lui  fe  fie  a  nôtre  bonne  roi  toute  lèule.    Pcfé  néanmoins  qu'il  y  ait  d'aiiieurs  un 
julle  fujet  de  prendre  les  armes  contre  un  Voifîn,  qui  devient  trop  puillant;  cctie  rai- 
fon  peut  &  doit  entrer  en  grande  confidération,  lors  qu'on  délibfre  li  on  lui  déclarera 
(b)voicz  Folyh.  la  Guerre  (b)i  l'expérience  fai  ant  voir,  que  la  plupart  des  gens  deviennent  plus  ambi- 
^pp.  Àiex.in  Lii.  tî^ux  &  pîtis  cntreprenaus ,  à  melure  qu'ils  aquiérent  des  forces, 
p.  3i.  Ed.  H.        Mais  pour  ce  qui  eft  de  l'utilité  toute  (c)  ieule,  il  faudroit  êire  bien  impudent , pour 
di^v.'j4C543"  Pf^^t^"^'^'^^  qu'cLe  donne  fur  le  bien  d'autrui  le  même  droit,  que  la  néceliité;  d'autant 
Hirodts  ,oiàt.  de  plus  qu'il  fcroit  très-nuifible  au  Genre  Humain,  que  chacun  pût  enlever  à  autrui  tout 
^j^^Ed^ wech^  l'accommoderoit ,  ôc  qu'il  trouvcroit  à  fa  bienlcance ,  puis  que  les  autres  à  leur 

Frocop.  Hirt.  tour  fè  permcctroient  la  même  chofe  à  Ion  égard.  Les  autres  prétextes,  dont  parle 
c°p^ i^^Bacol'.   G  R  o  T I  u  s ,  foiic  fujcts  aux  mcmes  inconvéniens. 

ferm.  fid.  c-p.       Jc  nc  fautois  approuver  non  plus  ce  que  dit  le  fameux  Bacon  Chancelier  d'-^^w^/^- 
Le^  Nar^op''^  ^frr^,  qu'une  Coutume  comme  celle  (5)  qu'ont  les  Américains ,  d'immoler  des  Hom- 
15.  ir.  fi»,   mes  à  leurs  faufiès  Divinitez,  5c  de  manger  de  la  chair  humaine,  cft  un  fujet  fufHfant 
^^l  y?'^^  J^""  de  déclarer  la  Guerre  à  de  tels  Peuples,  comme  à  des  çens  profcrits  par  la  Nature  ,mê- 

oa.  Lib.  I  Cap.  ,  .  .,  r  ■  i   r     \     ■       •      ■  /  •        /^i  » 

Lxxvi.  Ed.      nie.    Pour  bien  décider  cette  queition,  11  raudroit  examiner    i.  Si  un  Prince  Chre- 
tien  peut  attaquer  les  Indiens  fîmplcment  parce  qu'ils  fe  nourrillcnt  de  chair  humaine, 
comme  (6)  de  toute  autre  viande,  ou  parce  qu'ils  mangent  ceux  de  leur  Religion,  ou 
parce  qu'ils  mangent  les  Etrangers?  2.  A  i'égaid-dcs  d-.rniersjil  faudroit  diflinguer, s'ils 
vont  dans  les  Indes  en  quahté  d'Ennemis  61:  de  Corfaires,  ou  léulcmenï  comme  des 
gens  qui  veulent  y  entrer  &c  y  voiagcr  honnêtement,  lans  avoir  dcflèin  d'y  faire  aucun 
mai  à  perfonne  ou  qui  y  ont  été  jtttez  par  la  tv.mpêtc?  Car  ce  u  ^ll  que  dans  le  dernier 
cas  qu'ils  auroient  droit  de  faire  la  Guerre  à  ces  Peuples  fauvages,  pour  avoir  traité 
leurs  compagnons  d'une  manière  fi  cruelle  &  fi  barbare, 
îl  eft  permis  dv     §.  VL    JL^  terreut  &  la  torce  ouverte  elt  le  caradérc  propre  de  la  Guerre ,  &  la 
ftrafagémes^on-  voie  la  plus  commune  dont  on  fe  fert  contre  un  Ennemi.    Ii  eft  permis  néanmoii\s 
ne  un  Ennemi,   d'emploier  auiu  la  ruic  Ôc  l'artiticc  (i),  pourvu  qu'on  le  {affe  lans  aucun  manc^uc  de 
foi.    C'efl:  ce  qu'un  ancien  Capitaine  appelle,  (2)  coudre  la  peau  de  Renard  k  celle  de 
Lion.    Ainfi  on  peut  tromper  l'Ennemi  par  de  faux  l^iuiis  C<.  de  taux  dilcours:  mais 
on  ne  doit  jamcis  violer  les  engagcmv.ns  où  l'on  cft  entré  envers  lui  par  queique  Pro- 
melle,  ou  p;;r  quelque  Convention, 
jufques  ou  l'on         yjj^  Pou^;.  ce  q.ù  el'c  de  la  force  ouverte,  ou  des  ades  violens  d'hoftilité  que 

peut  porter  les        ^  ,,1        .  r         r  r    i  •  -i  r       i  /i-  ^i 

ades d hoitilité ?  1  OU  exercc  contre  ilinncmi  ou  en  la  pcrlonne,  ou  en  les  biens,  il  faut  diitinguer  le 
mal  qu'on  peut  lui  faire  purement  £c  fimplement  en  vertu  de  l'état  de  Guerre ,  &c  la 

mo- 

ma!,  pour  preVenir  celui  que  l'on  peut  recevoir.  A'.î«»  l'autre.  Effeftivement  ,  depuis  la  féconde  Edition 
Gladiatori  ciimpofto  ai  pugniindam  pugr.A  h£c  propofit*  de  ces  Notes,  j'ai  trouvé  par  hazard  le  paiTage  dans 
fori  ej} ,  aut  cccidere ,  fi  eccapavtrit  ,  aut  occitmbere ,  fi  le  Dialogue  de  BtUo  Sacrt,  pag.  1510.  des  Oeuvres 
ceffaverit.  Hominum  aulém  vita  non  tam  iniquis  ^  neqae  de  BACON  ,  imprimées  à  Ce ppenh«guen  ,  en 
tam  indomitis  ntceffitiUihui  circamfcripta  eft  ,  ut  idcir-  (Voiez  pag.  i%^,z%s.  de  cette  Pièce,  aan»  le  Vol.  VI. 
ffl  prior  injuritm  fdcerc  débets  ,  quant  ni  fi  feceris  ,  de  l  Ed.  d'Aigft.  1730  )  A  l'égard  de  la  chofc  eneUC" 
pati  p^JJis.  Lib.  VII.  Cap.  III.  L'Auteur  citoit  ce  même ,  voica  la  Note  fuivante. 
paiTage.  {6)  Si  ces  Anthropophages  nangeoient  feulement 

(C)  Nôtre  Auteur  cite  ici  BACON,  de  augmeniis  la  chair  dci  Créatures  Humaines  qui  meurent  de  moit 
Scuntiaium ,  pag.  348.  Je  ne  fai  de  quelle  Edition  natiuelle,  ou  qui  ont  été  tuées  par  d'autres  qu'eux; 
il  le  le; voit:  mais  le  ne  trouve  nulle  paît  ce  palTige,  quelque  i'auvage  5c  b.ubare  que  tût  une  telle  Coutu- 
dans  1  Edition  à' Amft,rd»m  1652.  quoi  que  je  l'aie  rre  ,  elle  ne.  donneïoit  aucun  droit  de  les  attaquer 
toute  parcouiue  d  un  bout  a  l'autre,  &  lu  tous  les  pour  ce  feul  fujet.  Mais  puis  qu'ils  égorgent  eux- 
cndroits  qui  avoient  quelque  rapport  avec  la  choie  Bièmes  des  Créatures  Humaines  ,  pour  les  inan> 
dont  il  s'agir.  Je  ne  doute  pas  qa'iti ,  comme  i!  fait  ger,  ou  pour  ics  facrifi>;r  à  leuiS  Idoles;  c'cft  une 
quelquefois  ailleurs,  il  n'ajt  cité  mi  Ouvrage  poiv    choie  li  cruelle,  fi  couttjiie  3  Ji'iikiin.'Jiité,  lî  def- 

tru^ti. 
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modération  qu'exige  l'Humanité.  Comme  la  Loi  Naturelle  impofe  également  à  chacun 
l'obiigatiou  de  pratiquer  les  Devoirs  de  la  Paix;  celui  qui  les  viole  le  prémier  à  nôtre 
égard,  nous  diipenfc,  autant  qu'en  lui  eft,  de  les  oblcrver  déformais  envers  lui;  & 
par  cela  lèul  qu'il  ie  déclare  nôtre  Ennemi,  il  nous  autoriiè  à  agir  contre  lui  par  des  ac- 
tes d'hoftilité  pouiîcz  à  l'infini,  ou  aulTi  loin  qu'on  le  jugera  a  propos:  d'autant  plus 
qu'on  ne  pourroit  jamais  obtenir  la  fin  que  l'on  le  propoiè  dans  les  Guerres,  tant  OfFen- 
uves,  que  Défenlivcs,  fi  l'on  étoir  indiipeiiTablemcnt  obligé  de  fe  tenir  dans  certaines 
bornts,  &  de  ne  fè  porter  jamais  anx  dernières  extrémitez  contre  un  Ennemi.  C'eft 
pourquoi  les  Guerres  déclarées  dins  les  formes  renferment  une  efpece  de  Convention, 
qui  fc  réduit  à  ccCi.*  Faites  contre  moi  ce  que  vous  pourrez.;  je  ferai  contre  vous,  de 
mon  coté ,  tout  ce  qui  me  fera  fioffible.    Ctia  a  lieu  non  leuicment  lors  qu'un  Ennei-ni 
travaille  à  nous  perdre  tniiércmcnt,  mais  encore  quand  il  ne  veut  nous  faire  du  mal 
qu'à  un  certain  point.  Car  il  n'a  pas  plus  de  droit  de  nous  faire  la  moindre  injure,  que 
la  plus  grande.    Ainfî  l'on  jfieut  agir  contre  lui  non  feulement  jufques  à  ce  que  l'on  fe 
foit  mis  à  couvert  du  danger  dont  il  nous  menaçoit,  eu  que  l'on  ait  recouvré  ce  qu'il 
nous  a  enlevé  injullemcnt,  eu  que  l'en  fe  foit  fait  rendre  ce  qu'il  nous  devoit;  mais 
encore  jufques  à  ce  qu'il  nous  au  donné  de  bonnes  lurectz  pour  l'avenir:  car  cela  mê- 
me qu'il  a  fallu  les  lui  arracher  par  la  voie  des  Armes,  nicntrc  bien  qu'il  eft  encore 
dans  la  diipofiuon  de  nous  faire  du  mal  à  la  première  occafion  qu'il  en  trouvera.    Et  il 
n'eft  pas  toûjours  injufte  de  rendre  plus  de  mal,  qu'on  n'en  a  reçu.    Car  ce  que  difent 
quelques-uns,  qu'il  faut  garder  en  cela  une  jufte  proportion;  n'a  hou  que  dans  les 
Tribunaux,  où  vai  Supérieur  inflige  des  Peines  a  ceux  qiii  dépendent  de  lui.    Mais  les 
maux  que  l'on  caufc  à  queicun  p^r  droit  de  Guerre,  ne  font  pas  des  (i)  Peines  propre- 
ment ainfi  nommées:  car  on  ne  les  foutîrc  pas  en  vertu  de  la  Sentence  d'un  Supérieur 
confidéré  comme  tel,  &  ils  ne  tendent  pas  non  p  us  directement  à  corriger  l'Offcnfèur, 
&  à  détourner  les' autres  du  Crime  par  ion  exemple,  mais  m  iquement  à  li  défenfe  de 
la  perfônne  Iczée,  &  au  mainucn  de  les  dioi.s.    Or  on  peui,  pour  cet  cfFec,  mettre 
légitimement  en  ufàge  tous  les  moitns  q-a  nous  paroHTènt  les  piui  propres,  contre  un 
injiifle  Ofî'enfeur,  qui  par  Tes  inlùltes,  nous  a  uns  en  dtoit  de  poailcr  d  l'iufiai  les  ac- 
tes d'hofliiité,  fans  lui  faire  aucun  tort,  juiques  à  ce  qu'on  en  vienne  avec  lui  à  un  ac- 
commodement. La  Loi  de  l'HrmîJaicé  met  néanmoins  des  bornes  à  l'ulà'^e  de  ce  droir. 
Elle  veut  que  l'on  confidéré  non  feuicmenc  fi  :ûs  ou  tels  adtes  d'hofti^itc  peuvent  êrrc 
exercez  contre  un  Ennemi,  lans  qu'il  au  lieu  de  s'en  plaindre,  mais  encore  s'ils  font 
dignes  d'un  Vainqueur  hr.main,  ou  même  d'en  Vùnqueur  généreux.    Ainfi,  autant 
qu'il  eft  polîiblc,  &  que  nôtre  défenie  ic  nôtre  fiireiié  à  venir  nous  le  permettent,  il 
faut  fuivre,  dans  les  maux  qu'on  faic  a  un  Ennemi,  les  régies  que  les  Tribunaux  Poli- 
tiques oblervent  dans  la  punition  des  Crimes,  &  dans  la  taxe  des  dommages  &  inic- 

rêts. 

tru(îlive  delà  Société  &  du  Genre  Humain,  qu'on  ^i  vjti  jyt)  KSffnxeov.  Plutarch.  Apophtheim. 
ne  peut  que  regardet  comme  jufte  louable  une  Z-«zi:o«.  pag.  209.  B.  Voiez  ci  delilis,  Liv.  iv.  Chap.  i! 
guerre  qui  tendioit  à  en  abolir  l'ufage,  quand  nié-  {.  li»  Se  19.  cC!,Grotius  Liv.  111.  Chap.  I.  5.  si 
me  ces  gtns  -  la  ne  le  pratiqueroient  qu'entreux,  &  comme  auflî  la  Cyopédie  deXENOPHON  Lib.  ù 
qu'ils  cpajgneroient  les  Ecrangers.  Si  nôtre  Auteur  Cap.  Vi.  19.  Ed.  Oxtn.  Tjt.  Liv.  Lib  XLIli 
foûtient  le  contraire,  c'eft  qu'il  raifonne  toujours  fur  Cap.  XLVII.  SlLluS  1  t  a  H  c  U  S  ,  Lib.  I.  verf.  219' 
un  principe,  dont  nous  avons  prouvé  ailleurs  la  faul-     Toutes  citations  ue  l'Auteur. 

feté.   Voiez  la  Note  i.  fur  le  5,  3.  de  ce  Chap.   Se       {z)  'Ots      i^af^ft  »  asift»,  Te-rs  -f  d!uri- 

Chap.  111.  5.  4.  Not.  3.  KÎis  'is^i^&ttliiv.  Cisar.drid.  dans  P  o  L  F  E  N  Strate^. 

$  VI.  (1)  Agéjilas  difoit,  qu'il  y  a  de  l'impiété  à     Lib.  II.  Cap.  X.  nuin.  $.  '  °' 

violer  injuftement  ce  que  l'on  avoir  prorais  par  un  VII.  (i)  Nôtre  Auteur  iuppofe  torijouts  fon  faux 
Traité;  mais  qu  il  n'eft  pas  moins  jufte  &  glorieiu,  principe.  Qui;  n'y  a  point  de  Gueire  qu'on  puiife 
que  doux  2c  utile ,  de  tromper  un  Ennemi.  "H9»  Tciif  entieprendre  uniquement  poiu:  caufe  de  Punitroa. 
f lAe/c ,  'Aii)<TVii7if/^ov  lU^'j  iSiKmt,  aviCic  Txc  3  '"''>-    Voitz  la  Note  6.  fur  le  paragraphe  précèdent. 
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r.i)  Volez  Diod. 
Sic.  Lib.  X.V. 
Cap.XLVÎI.  V~tr- 
gil-  .'Eli.  X,  tj}. 
èc  Anton  Gra- 
tian.  de  Bell.Cypr. 
Lib  V.  ou  celui- 
ci  rappoite  le 
difcours  de  Co- 
lumna  à  des  Pri- 
foniiiets  Turcs. 

Pans  une  Socié- 
té Civile  ,  les 
ïarticuhers 
n'ont  pas  droit 
de  faite  la  Guet- 
te. 


rêcs.  Souvent  même  nôcre  propre  intérêt  nous  oblige  à  modérer  h  rigueur  des  droits 
de  la  Guerre, de  peur  que,  comme  les  armes  font  joainaliéres,  nous  n'éprouvions  quel- 
que jour  le  même  rraicemenr  (a)  que  nous  aurons  fait  à  un  Ennemi.  Au  refte,  fi  l'on 
veut  favoir  en  quoi  coniîftent  ces  tempéramens,  aufli  bien  que  l'étendue  des  droits  de 
la  Guerre,  &  par  rapport  a  l'Ennemi,  &  par  rapport  à  ceux  (2)  qui  lui  fourniflent 
quelque  chofe;  on  trouvera  là-delliis  amplement  dequoi  fe  Tatisfaire,  dans  le  Traité  de 
Grotius,  du  Droit  de  la  Guerre      de  la  Paix  y  au  troifiéme  Livre. 

§.  VIII.  Voila'  pour  ce  qui  regarde  la  Guerre  en  général.  Voions  maintenant  les 
queftions  qui  fe  rapportent  en  particulier  aux  Guerres  que  les  Etats,  ou  leurs  Chefs, 
(e  font  les  uns  aux  autres. 

Le  droit  de  faire  la  Guerre,  que  chacun  avoit  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Na- 
ture, eft  oté  aux  (i)  Particuliers  dans  une  Société  Civile:  de  forte  qu'ils  ne  peuvent 
plus  tirer  raifon  eux-mêmes,  comme  ils  l'entendent,  des  injures  qu'ils  ont  reçues  , -ni 
fè  faire  rendre  par  force  ce  qu'on  leur  doit;  (2)  mais  il  faur  qu'ils  implorent  le  fecours  du 
Magiftrat,  qui  eft  chargé  du  foin  de  procurer  aux  perlbnnes  lézées  la  réparation  du 
dommage,  aulli  bien  que  les  furetez  neceflàites  pour  l'avenir,  &  de  faire  en  ibrce  que 

cha- 


(2)  Pour  donner  une  ide'e  de  cette  matie're,  il  faut 
dire  quelque  chofe  en  général  de  la  Neutralité ^  dont 
nôtre  Auteur  ne  pirle  nulle  part.  J'emprunterai  ici , 
à  peu  près ,  ce  que  dit  Mr.  B  u  D  d  E  U  S ,  dans  fes 
Elémens  de  Philofophie  Pratique  ,  Part.  II.  Cap.  V. 
Seft.  VI.  36,  b"  feqq.  Il  y  a  une  Neutralité  générale  y 
&  une  Neutralité  particulière.  La  Neutralité  générale  , 
c'eft  lors  que  ,  fans  être  Allié  d'aucun  des  deux  Enne- 
mis, qui  le  font  la  Guerre,  on  eft  tout  prêt  de  ren- 
dre également  à  l'un  &  à  l'autre  les  Devoirs  auxquels 
chaque  Peuple  eft  naturellement  tenu  envers  les  au- 
tres. La  Neutralité  particulière,  c'eft  lors  qu'on  s'eft 
particulièrement  engagé  à  être  neutre,  par  quelque 
Convention  ou  exptefle ,  ou  tacite.  Li  dernière  forte 
de  Neutralité  eft  ou  pleine  &"  entière ,  lors  que  I  on 
agit  également,  à  tous  égards,  envers  l'une  &  l'au- 
tre Partie  ;  ou  limitée ,  en  forte  que  l'on  favorife  une 
Partie  plus  que  l'autre ,  à  l'égard  de  certaines  chofes , 
&  de  certaines  aciions.  On  ne  lâuroit  légitimement 
contraindre  perfonne  à  entrer  dans  une  Neutralité  par- 
ticulière ;  parce  qu'il  eft  libre  h  chacun  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  des  Traitez  &  des  Alliances ,  ou  qu'on 
ne  peut  du  moins  y  être  tenu  qu'en  vertu  d'une  Obli- 
gation imparfaite.  Mais  celui  qui  a  entrepris  une 
Guerre  jufte,  peut  obliger  les  autres  Peuples  a  garder 
CKadement  la  Neutralité  générale,  c'eft-à-dire,  à  ne 
pas  favorifer  fon  Ennemi,  plus  que  lui-même.  Voici 
donc  à  quoi  fe  réduifent  les  Devoirs  des  Peuples  Neu- 
tres. Ils  font  obligez  de  pratiquer  ég:ilemcnt  envers 
l'un  &  l'autre  de  ceux  qui  font  en  Guerre ,  les  Loix 
du  Droit  Naturel,  tant  Abfolues,  que  Conditionnel- 
les, foit  qu'elles  impofent  une  Obligation  parfaite, 
ou  feulement  imparfaite.  S'ils  tendent  à  l'un  d'eux 
quelque  fervice  d'Humanité  ,  ils  ne  doivent  pas  le 
refufet  à  l'autre  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifon 
manifefte  qui  les  engage  à  faire  en  laveur  de  l'un 
quelque  chofe,  que  l'autre  n'avoit  d'ailleurs  aucun 
droit  d'exiger.  Mais  ils  ne  font  tenus  de  rendre  les 
lervices  de  l'Humanité  à  aucune  des  deux  Parties, 
lors  qu'ils  s'expoferoient  à  de  grands  dangers  en  les 
rcfufant  à  l'autre,  qui  a  autant  de  droit  de  les  exiger. 
Ils  ne  doivent  fournir  ni  à  l'un,  ni  à  l'aune,  les 
chofes  qui  fervent  à  exercer  des  aftes  d'hoftili  é,  à 
moins  qu'ils  n'y  foient  autorifcz  par  quelque  enga- 
gement particulier:  &  pour  celles  qui  ne  ibiit  d'au- 
cun ufage  à  U  Guerre,  fi  on  les  fournit  à  l'un,  il 


faut  les  fournir  auflî  à  l'autre.  Ils  doivent  travailler 
de  tout  leur  pofllble  à  faite  en  forte  que  l'on  en  vien- 
ne à  un  accommodement,  que  la  Partie  lézee  obtien- 
ne fatisfadtion ,  ôc  que  la  Guerre  finilTe  au  plutôt. 
Que  s'ils  fe  font  engagez  en  particulier  à  quelque 
chofe,  ils  doivent  l'exccutcr  pontluellement.  D'autre 
côté,  il  faut  que  ceux  qui  font  en  Guerre , obfetvent 
exaftement  envers  les  Peuples  Neutres,  les  Loix  de  la 
Sociabilité;  qu'ils  n'exercent  contr'eux  aucun  adle  d'hof- 
tilité  ,  &  qu'ils  ne  fouffrent  pas  qu'on  les  pille,  ou 
qu'on  ravage  leur  p.Vis.  Ils  peuvent  poui  tant ,  dans 
une  extrême  nécelTité ,  s'emparer  d'une  Place  fituéc  en 
Pais  neutre;  bien  entendu  qu'auflî  tôt  que  le  péril  fera 
paffé  ,  on  la  tende  à  fon  maître,  en  lui  paiant  le 
dommage  qu'il  en  a  reçu.  Voiez  ce  que  nôtre  Au- 
teur a  dit,  Liv.  IL  Chap.  VI.  $.  dernier,  à  la  fin  ; 
Se  Grotius,  Liv.  111.  Chap.  l.  {i.  $.  &  Ch.ip.  XVII. 
Au  refte  ,  pour  c>;  qui  regarde  la  qucftion ,  fi  l'on 
peutempccher  que  les  Peuples  Neutres  ne  trafiquent  , 
pendant  le  co'irs  de  la  Guerre,  avec  nôtre  Ennemi  ? 
il  y  a  une  Lettre  de  nôtre  Aureur,  qui  fut  publiée 
en  1701.  dans  un  Livre  imprime  à  Hambourg,  fous  ce 
titre  :  J  O  G  R  6  N  l  N  G 1 1  biblitthcca  univerfalis  Lihr»- 
raw  Juridictr'.-.m  &c.  pag.  loj.  des  Traitez  qui  font 
à  la  tête  de  1  Ouvrage.  Je  vais  la.  traduire  &  parce 
qu'elle  eft  courte,  f<  par  la  même  raifon  que  le  cé- 
lèbre Mr.  T  H  0  M  A  S I U  S ,  dans  fa  Paulo  plenior  HiJI. 
Jur.  Natural.  a  eiripruntc  de  ce  Livre  quelques  autres 
Lettres  dont  une  eft  de  nôtre  Auteur;  c'eft  que  ce 
Mr.  G  R  6  N  1  N  G  étant  un  Compilateur  de  très-mau- 
yais  goût ,  les  exemplaires  de  la  rh,ipfodie  ont  fervi 
aux  Epiciers  &  aux  Beurriéres ,  &  par  là  font  devenus 
rares.  Il  avoit  formé,  en  1691.  le  dellein  de  com- 
pofer  un  Traité  De  Libéra  Niivigatione ,  qu'il  publia 
depuis,  je  ne  fai  quand;  eu  je  ne  l'ai  jamais  vû. 
Avant  que  d'exécuter  fon  projet,  il  confulta  Mr.  de 
PuFENDORF,  5c  lui  expofa  en  gfos  les  principes 
fur  lefqucls  il  b.itiroit.  Voici  la  réponfe,  que  nôtte 
Auteur  lui  fît  de  Berlin.  ,,  L'Ouvtage,  MONSIEUR, 
,,  que  vous  promettez,  touchant  la  Liberté  de  la  Na- 
,,  vigation  ,  excite  ma  curiolîté.  C'eft  un  beau  Sujet, 
„  ôc  fur  lequel  perfonne ,  que  je  fâche  ,  n'a  encore 
„  fait  de  Traité  pirticulier.  Je  crains  bien  néanmoins, 
„  à  en  juger  par  ce  que  vous  touchez  dans  vôtre  Let- 
„  tic ,  que  vous  ne  tiouviez  des  gens  qui  vous  con- 
„  teûeront  vos  idées,  La  qucftion  eft  certainement 
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chacun  jouïfle  de  fes  droits.  '  Ce  n'eft  pas  qu'ici  même  il  ne  foit  quelquefois  permis  aux 
Particuliers,  de  {7,)  fe  défendre  eux-mêmes, (ans  attendre  le  fecours  du  Magiftrar.  Mais 
alors  la  défenfe  ne  s'exerce  pas,  à  proprement  parler,  par  droit  de  Guerre:  car  ce 
droit  renferme  le  pouvoir  de  prendre  les  armes  toutes  fois  &c  quantes  qu'on  veut ,  & 
d'agir  ofFenfîvement  ou  défenfivement  contre  un  Ennemi  auffi  long-tems  qu'on  le  juge 
à  propos,  jufques  à  ce  qit'on  termine  la  Guerre  par  quelque  Traité.  Au  lieu  que 
les  Ciioiens  d'un  Etat  n'ont  la  permiflion  de  repouflèr  la  force  par  la  force,  que  dans 
une  néceffité  extrême,  &  tant  que  le  péril  durej  après  quoi,  pour  rétablir  la  Paix  en- 
tre l'OfFenfeur,  &  l'OfFenfé,  il  n'eft  pas  néceiîàire  qu'ils  faflent  entr'eux  aucun  accord} 
l'autorité  du  Magiftrat  étant  fuffifante  pour  cela.  Bien  plus  :  lors  même  que  les  Particu- 
liers fe  font  raccommodez  de  leur  pur  mouvement, cela  n'empêche  pas  que  le  Magiftrat 
ne  puiffe  punir  l'injure  qui  avoir  donné  lieu  à  leur  démêlé. 

Il  arrive  pourtant  quelquefois  que  les  Particuliers  rentrent  dans  tous  les  droits  de  la 
Défenfe  permife  a  ceux  qui  coniervent  encore  leur  indépendance  naturelle;  lors,  par 
exemple,  qu'un  Citoien  le  trouve  dans  quelque  lieu  qui  n'appartient  à  aucun  Etat,  èc 
qui  demeure  encore  dans  l'ancienne  communauté  des  parties  de  la  Terre.  Mais  ici  il 
faut  diftinguer,  fi  l'AggrefTeur  eft  Concitoien,  ou  non,  de  la  perfonne  infiiltée  ;  Dans 


„  du  nombre  de  celles ,  qui  n'ont  pas  encore  été  e'ta- 
blies  fur  des  fondemens  clairs  &  indubitables  ,  qui 
puiflent  faire  régie  par  tout  le  monde.    Dans  tous 
les  exemples,  qu'on  allègue,  il  y  a  presque  toû- 
jours  quelque  chofe  de  droit,  &  quelque  cliofe  de 
,,  fait.  Chacun  d'ordinaire  permet  ou  défend  le  Com- 
merce  maritime  des  Peuples  Neutres  avec  fes  En- 
,,  nemis  ,  (elon  qu'il  lui  importe  d'entretenir  amitié 
„  avec  ces  Peuples  ,  ou  qu'il  fe  lent  de  forces  pour 
obtenir  d'eux  ce  qu'il  fouhaitte.    Les  Anglois ,  5c 
les  Hcilar.deis  ,  peuvent  dire  fans  abfurdite  ,  C^u'il 
„  leur  eft  permis  de  faire  tout  le  mal  qu'ils  peuvent 
„  aux  Frar.foii  avec  qui  ils  font  en  Guerre,  ôc  par 
,,  conléquent  d'emploi'et  ce  nioien  le  plus  propre  a 
les  affoiblir  ,  qui  confifte  à  traverfer  ou  empêcher 
„  leur  Commerce  :  Qu'il  n'eft  pas  jufte  que  les  Peu- 
pies  Neutres  s'enrichiffent  à  leurs  dépens  ,  Se  en 
attirant  à  eux  un  Commerce  interrompu  pour  VAn- 
,,  gleterre  &  la  Hollande  ,  foiunillént  à  la  Frarxe  des 
lecours  pour  continuer  la  Guerre  :  D'autant  plus 
„  que  VAf.gieterre  &  la  Hollande ,  favorifent  ordinai- 
„  rement  d'une  autre  manière  le  Commerce  de  ces 
Peuples,  6c  leur  donnent  occilion  de  transporter  & 
„  débiter  ailleurs  les  Marchandifes  de  leur  cru,  ou 
,,  de  leur  f.ibrique  :  En  un  mot ,  qu'on  veut  bien 
leur  lailTer  en  fon  entier  le  Commerce  qu'ils  ont 
accoûtumé  de  faire  en  tems  de  Paix  ;  mais  qu'on 
,,  ne  doit  pas  fouffrir  qu'ils  l'augmentent  a  l'occalion 
de  la  Guerre,  au  préjudice  des  Anglois  Se  des  Hol- 
,,  lar.dcis     Mais  comme  cette  matière  du  Commerce 
„  &  de  la  Navigation  ne  dépend  pas  tant  de  ret^les 
fondées  fur  une  Loi  générale,  que  furies  Conven- 
,,  tions  particulières  entre  les  Peuples;  pour  pouvoir 
,,  porter  un  jugement  folide  de  la  qi:elHon  dont  il 
„  s'agit,  il  faut  examiner  avant  toutes  choies,  quels 
„  Traitez,  il  y  a  eii  là-deflus  entre  les  Rois  du  Nord, 
„  &  V Ar.gleterre  ou  la  Hollande  ,   ôc  fi  celles-ci  leur 
,,  ont  offert   des   conditions  juftes  ôc  raifonnabJes. 
„  D'autre  côté  néanmoins  li  les  Rois  du  Nord  peu- 
„  vent  maintenir  leur  Commerce  avec  la  France,  en 
„  faifant  elcorter  les  Vaifl'eaux  Marciiands  par  des  Na- 
vires  de  Guerre  ,  pourvii  qu'il  n'y   ait  point  de 
Marchandifes  de  contrebande,  peifonne  n'y  trouvera  à 
,,  redire:  la  Loi  de  l'Humanité  &  de  1  Equité,  entre 
,^  Nations  ,  ne  s'etendant  pas  jufqu'à  exiger  que. 


le 

„  fans  aucune  néceflîté  ,  un  Peuple  fe  prive  de  fon 
,,  prolît ,  en  faveur  d'un  autre.    Mais  comme  l'avidi- 

té  des  Marchands  eft  fi  grande,  que,  pour  le  moin-  / 
,,  dre  gain  ,  ils  ne  font  aucun  fcrupule  d'aller  au  de-  ,\ 
,,  là  des  juftes  bornes  ;  les  Nations, qui  ibntenGuer- 
,,  re,  peuvent  faire  vifiter  les  Vaifleaux  des  Peuples 
,,  Neutres;  &,  s'il  s'y  trouve  des  Marchandifes  dé- 
,,  fendues,  les  confifquet  de  plein  droit.  D'ailleurs, 
„  je  ne  fuis  pas  furpns  que  les  Rois  du  Nord  aient 
,,  plus  d'égard  à  l'intérêt  général  de  route  l'Europe , 
„  qu'aux  plaintes  de  quelques  Marchands  avides  de 
,,  gain  ,  qu!  ne  fe  foucient  pas  que  tout  aille  fans  det 
„  fus  deffbus  ,  pourvu  qu'ils  fatisfaflént  leitr  avarice. 
„  Ces  mêmes  Princes  jugent  (agement,  qu'il  n'eft  pas 
„  à  propos  pour  eux  de  prendre  des  mefures  prècipi- 
„  tees,  pendant  que  d'autres  Peuples  travaillent  de 
„  toutes  leurs  forces  à  réduire  dans  un  état  de  jufte 
,,  médiocrité  cette  Puiflance  infolente  ,  qui  menace 
,,  de  mettre  toute  Y  Europe  dans  fes  fers  ,  &  en  mê- 
,,  me  tems  de  ruiner  la  Religion  Proteftante.  Ce  qui 

étant  aufli  de  l'intérêt  des  Couronnes  du  Nord,  il  • 
„  ne  feroit  ni  jufte,  ni  raifonnable  ,  que,  pour  im 
,,  petit  profit  à  tems  ,  elles  troublaflént  un  deffein  fi 
,,  f:ilutaue,  dont  on  ràciie  de  venir  .à  bout  fans  qu'il 
,,  leur  en  coûte  rien  &  qu'ils  courent  aucun  risque  ôcc,  " 
Voiez  G  ROT  lus,  Liv.  111.  Chap.  I.  $.  5.  avec  les 
Notef. 

VIII.  (i)  Non  feulement  aux  Particuliers  .  mais 
même  au  Corps  entier  d'un.  Peuple,  qui  a  pnflé  fous 
la  domination  d'un  autre ,  ou  d'un  Prince.  Les  an- 
ciens Rois  de  Perje  néanmoins  permettoient  fouvenc 
à  leurs  Sujets  de  fe  faire  la  Guerre  les  uns  aux  autres. 
Voiez  ESTHER,  IX,  6.  avec  le  Coirwnentaire  de 
Mr.  Le  Clkr  C:  &  ma  Défenfe  du  droit  de  la  Cottf 
pagnie  Holl.  des  Indes  Orient.  Chap  dernier. 

(i)  Voiez  DiGEST.  Lib.  IV.  Tir.  II.  Quod  metùs 
caufa  gtfium  erit  y  Leg.  XI.  XII.  XIII.  Lib.  XLIII.  Tir. 
XXIV.  Quod  vi  aut  clam,  Leg.  VII.  J.  3.  &  la  Loi, 
qui  a  étc  citée  ci-dcfl"us,  Chap.  III.  de  ce  Livre,  §. 
13.  Note  3.  coniiiic  aiilîi  COD.  Lib.  I.  Tit.  IX.  Dt 
Jud&\s  Çy  Catiicolis,  Leg,  XIV.  Toutes  citations  de 
l'Aueur. 

(3)  Voiez  ce  que  l'on  a  ditci-deflus,  Liv.  lI.Ch.ip. 
V.  $.  7,  î. 
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le  premier  cas,  l'Offcnié  peut  bien  repoulfer  p.ir  la  force  le  danger  préfent;  mais  pour 
ce  qai  eft  de  la  rcparaùon  de  l'injure,  il  doit  s'en  lemercre  à  leur  Souverain  commim: 
à  moins  que  rAi;greircur  ne  paroilfe  réfolu  a  ne  plus  recourner  dans  fa  Patrie,  &  qu'il 
n'y  ait  laillë  aucuns  biens  fur  lefquels  on  puiffe  le  dédommager.Mais  fi  c'eft  un  Etranger 
qui  nous  iniuite  dans  un  lieu  fans  maître ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  le  pourfuire  à  toute 
outrance;  quoi  que  d'ailleurs  on  puiflè,  fi  on  le  trouve  à  propos,  porter  plainte  à  l'E- 
tat, dont  il  eft  Membre,  &  faire  intervenir  même  le  Souverain,  de  qui  l'on  dépend 
foi-même,  lequel  a  droit  de  tirer  raifon  par  les  armes  de  l'injure  qui  a  été  faite  à  fon 
Sujet,  fiJc  Souverain  de  l'Offenfeur  reRile  de  le  punir,  &  de  le  contraindre  à  nous  fai- 
re fatisfadion.  Lors  donc  qu'on  rient  à  être  attaqué  en  plein  Océan,  il  n'eft  pas  tou- 
jours néceflaire  d'agir  contre  l'Aggrcffeur  au  delà  de  ce  que  demande  la  néccflîtc  de  fè 
délivrer  du  danger  prclcnt;  puis  que,  quand  il  fera  de  ïe.:our  ciiez  lui,on.peut  l'appei- 
1er  en  Juftice  devant  les  Magiltra.s  de  la  Junsdiétion  desquels  il  dépend. 

Il  y  a  encore  deux  cas,  où  il  eft  permis  à  chacun  de  le  défendre  lui-même,  comme 
il  l'entend;  c'cft  lors  qu'on  eft  inlulté  par  des  Concitoiens,  qui  foulent  aux  pieds  l'au- 
rorité  des  Juges  communs,  ou  lors  que  les  Juges  rcfufent  (4)  manifeftemem  de  rendre 
juftice; fur  tout  fi  l'on  fc  retire  en  m3me  tems  hors  des  terres  de  l'Etat,  dont  on  étoit 
Membre.  Cependant  fi  le  Juge  s'exculé  fur  les  circonuances  du  tems ,  &  fur  l'état 
des  affaires  publiques,  qui  ne  lui  permetccnr  pas  d'ufer  de  fon  autorité,  nous  exhor- 
tant à  attendre  un  tems  plus  favorrcle  pour  dcrmander  fatisfadion  de  l'injure,  ou  à 
la  pardonner  même  pour  le  coup,  01  cjnlidtration  duBx-n  Public,un  bonCitoien  doit, 
à  mon  avis,  relâcher  alors  de  fon  droit,  ik  ie  loume  tic  à  la  vo  oncé  de  les  Supérieurs. 
Des  Guerra  So-  IX.  On  diftingue  communément  entre  Guerre  Solennelle  Non-folennelleiz). 

fdenntUes!^^'"'  La  ptémiére,  c'eft  celle  qui  fe  fait  de  part  ik.  d'autre  par  autorité  du  Souverain,  &  qui 
(a)  voiez  Grs-  a  été  d'ailleuts  (i)  déclarée  dans  le^  formes.  L'auice,  c'eft  celle  qui  fe  fait  ou  fans 
Ui'l^l  \mn  \  ""^  Déclaration  précédente,  ou  fimplemenc  contre  des  Particuliers.  Les  actes  d'hoftili- 
té,  qui  n'ont  pas  été  précédez  d'une  Déclaration  de  Guerre  dans  les  formes,  paiFent  pres- 
que pour  des  courles  ou  de  purs  brigandages.  Et  ceux  qu'un  Etat  exerce  contre  des  Par- 
ticuliers, fuppofent  en  eux  ou  un  Crime  de  Rébellion, ou  un  genre  de  vie  infâme,  qui 
les  fait  regarder  comme  indignes  du  titre  (2)  à' Ennemis,  ou  de  gens  qui  font  la  Guer- 
re comme  il  faut.  Les  Guerres  Civiles  ne  loiit  pas  noii  piUS  Solennelles,  lors  que  les 
deux  Partis  fe  conteftent  l'un  à  l'autre  la  Souveraineté,  en  forte  qu'on  ne  fait  pas  bien 
à  qui  eU-"  appattient.  Du  refte,  comme  pour  quelques  injuftices  qui  fe  commettent 
dans  un  Etat  par  autorité  publique,  on  ne  le  regarde  pas  dcs-lors  comme  une  Société 

de 

(4)  Voiez  ci-deflus,  Liv.  \\.  Chap.  V.  $.  7.  Net.  i.  on  eft  aâueliement  attaqué,  cela  feul  nous  donne 
IX.  (i)La  Déclaration  de  Guerre  confidc.ée  en  lieu  de  croire,  que  l'ennemi  eft  bien  réfolu  de  ne 
elle-même  ôc  indépendamment  des  formalitez  paxti-  point  enrendie  parler  d  accommodcnient.  Il  s'enlliit 
cuUeies  de  chaque  Peuple,  n'eft  pas  limpleinent  du  encore  de  là  que  l'on  ne  doit  pas  commencer  les  ades 
Droit  des  Gens,  à  entendre  ce  mot  dans  le  fens  que  d'hoftilitc  iminc'diatement  après  avoir  déclaré  la  Guer- 
GROTlUS  &  d'autres,  lui  donnent,  mais  du  Droit  re,  mais  qu'il  faut  attendre  que  celui  de  qui  l'on  a 
même  de  Nature.  Car  la  prudence,  &  l'Equité  Natu-  reçu  du  tort,  ait  tefuié  hautement  de  nous  fatisfai- 
relle,  demandent  également,  qu'avant  que  de  prendre  re ,  &  fe  foit  mis  en  de/oir  de  nous  attendre  de  pié 
les  armes  contre  qaelcun,  on  tente  toutes  fortes  de  ferme;  autrement  la  Decluation  de  Guerre  ne  feroit 
voies  de  douceur,  pour  éviter  d'en  venir  à  cette  fâ-  qu'une  vaine  cérémonie,  fins  aucun  effet.  Voiez,  fut 
cheufe  extrémité.  Il  faut  donc  fomraet  celui  de  qui  toute  cette  matière,  Grotius,  Liv.  III.  Chap.  III. 
l'on  a  reçu  quelque  tort,  de  nous  en  faire  làtisfac-  ayec  les  Notes  d;  mi  Traduiîlion. 
tien  au  piùtôt,  pour  voit  s'il  ne  voudroit  pas  peiifer  (2)  Dans  les  Auteurs  Latins,  les  Peuples  8c  les 
à  lui-même,  &  nous  épaigiier  la  dure  neceflité  de  Princes,  par  l'autorité  defqueis  la  Guefre  fe  fait ,  (ont 
poiufuivre  notre  droit  par  les  voies  delà  force.  (Voies  appeliez  Hofles,  par  oppoiition  aux  BtigJiUs  &  aux 
Mr,  B  U  D  D  E  u  s  dans  fcs  £/f«if«t  de  Philoftphie  Pra-  Corfaires.  VoieiClCER.  Phili'>o.  IV.  C.ip.  VI.  D  I- 
ti^ue,  Part.  II.  Cap.  V.  Seft.  IV.  $.  g  ,  9.  &  dans  fa  GEST.  Lib.  XLIX.  Tit.  XV.  Dt  CaptivU,  bf  Pcftli* 
Diflertation  intitulée   Jurifprud.    Hi/îoric^    Spécimen,     mi-..  &c.  Leg.  X(X.  }.  2.  Leg  XXI.  J.  I.  Leg.  XXIV. 

34)  D'où  il  paroit,  que  la  Dé^laratioa  de  Guerre        Lib.  L.  Tit.  IVI.  De  verhr.  Jî^nifie,  Leg.  CXVIII 
n'a  lieu  qiic  dans  1«  Guerres  Oôenlires;  cax  quand    Toutes  citations  de  l'Auteur. 
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de  Brigands  j  une  Société  de  Brigands  ne  pafle  pas  non  plus  pour  un  Etat^  quoi  qu'ils 
obfervent  entr'eux  quelque  efpéce  de  Juftice. 

§.  X.  On  demande,  fi  un  Magiftrat  proprement  ainfi  nommé ,  a,  comme  tel,  le 
pouvoir  de  faire  la  Guerre  de  fon  cheff  Je  répons  que  non,  &  la  chofe  me  paroît  in- 
conteftable.  Car  la  Guerre  étant  une  des  affaires  publiques  les  plus  importantes ,  & 
les  plus  capables  de  mettre  en  danger  tout  l'Etat;  donner  à  un  Magiftrat,  confidéré 
précifémfnt  comme  tel,  le  pouvoir  d'en  décider  de  fa  pure  autorité  (i) ,  c'eft  l'ériger 
en  Souverain.  J'avoue,  que  tout  Magiftrat,  par  cela  même  que  la  Puiflànce  Souve- 
raine lui  a  confié  l'adminiftration  de  quelque  partie  des  affaires  publiques,  eft  cenfé 
avoir  reçu  d'elle  autant  d'autorité  qu'il  lui  en  faut  pour  s'aquitrer  de  Ton  Emploi.  D'où 
vient,  que,  par  le  Droit  Romain,  ceux  qui  avoient  quelque  Jurifdidion,  étoient  re- 
vêtus, comme  tels,  de  r£w/?ïVe  yJ/^x^É",  comme  parlent  les  Jurifconfultes,  (2)  c'eft-à- 
du'e  du  pouvoir  de  réprimer  &  de  châtier  julqu'à  un  certain  degré  médiocre,  toute  per- 
lonnc  de  leur  teffbrt  quirefijfoit  de  leur  obéir,  &  de  fe  {bûmettre  à  leur  Sentence.  Mais 
ce  Pouvoir  Coa6tif  liir  un  petit  nombre  de  Sujets  rebelles  aux  ordres  des  Magiftrats 
établis  par  leur  Souverain  commim,  n'eft  pas  une  partie  du  droit  de  la  Guerre;  toute 
Guerre  îe  fâL^ant  contre  des  Egaux,  ou  qui  du  moins  prétendent  l'être.  Quand  même 
il  y  auroit  un  fi  grand  nombre  de  Citoicns  rebelles  au  Magiftfat,  que  les  Gardes,  Ar- 
chers, ou  autres  Ofticiers  qui  font  à  Ton  commandement,  ne  fiiffiroient  pas  pour  les  met- 
tre à  la  railbn,  &  qu'il  y  auroit  k  craindre  quelque  délbrdre  ou  quelque  foûlévement  gé- 
néral ;  le  Magiftrat  fera  toûjours  fort  bien  d'attendre  là-deflus  les  ordres  de  fon  Souverain. 
Ainfi  il  eft  faux,  que,  comme  le  dit  G  r  o  t  i  u  s,  (a)  tout  Jldagiflrat,  k  en  juger  ind  epen- 
damment  des  Loix  partienlieres  d'un  Etat ,  ait  droit  de  faire  la  Guerre ,  en  cas  de  ré- 
fiftance ,  pour  maintenir  fon  autorité,  aujfi  bien  que  pour  défendre  le  Peuple  qui  eji 
mis  fous  fa  proteBion.  (3)  Car  la  défenfe  du  Peuple  n'appartient  proprement  qu'au 
Souverain;  &  un  Magiftrat  fubalterne  ne  défend  le  Peuple,  qu'en  rendant  la  Juftice 
aux  Petits  contre  les  Grands  :  fonélion  pour  laquelle  il  n'cft  nullement  néccfl'aire  d'avoir 
le  droit  de  faire  la  Guerre  (4). 

Il  eft  à  propos  d'ajouter  ici  quelque  chofe  fur  le  pouvoir  des  Généraux  &  autres  Offi- 
ciers d'armée,  qui  commandent  au  nom  &  par  crdte  d'un  Supérieur.  Je  dis  donc, 
qu'un  Général  d'armée, qui  eft  envoie  à  une  expédition  avec  plein  pouvoir  de  fon  Maî- 
tre, peut' agir  contre  l'Ennemi  oftenfîvement,  aufii  bien  que  défenfivement,  &  de  la 
manière  qu'il  jugera  la  plus  avantageufe.  Mais  il  ne  lui  eft  permis  ni  d'entreprendre  une 
nouvelle  Guerre,  ni  de  faire  k  Paix  de  ion  chef.    Que  fi  fon  pouvoir  eft  limité,  il  ne 

doit 


Ç.  X.  (l)  Par  le  Droit  Romain,  quiconque  levé  des 
itoupes,  ou  fait  la  Guerre,  fins  ordre  du  Prince,  eft 
déclare  Criminel  de  Lcze-Majette'.  Eadem  Legi  {Julia 
M^jefti^tis  )  tenetur  ,  8c  qui  injujfu.  Principh  hélium  ges- 
firit ,  lUleÙumve  habuerit ,  excrcitura  comparaverit.  D  I- 
.GEST.  Lib.  XLVUI.  Tit.  IV.  Ai  Lcgemjuliam  Majs- 
Jlatis ,  Leg.  III.  L'Auteur  renvoioit  à  cette  Loi. 

(i)  C'eft  ce  que  l'on  appelloit  Imperium  non  merum, 
ou  Mixtum ,  comme  qui  diroit  tempéré,  modéré,  par 
oppofition  à  V Imperium  merum,  qui  eft  plus  violent; 
car  celui-ci  appattenoit  à  ceux  qui  exerçoient  une 
jurifdiftion  Criminelle,  ou  qui  avoient  droit  de  Glaive. 
Imperiw»  aut  merum  ejl,aut  mixtum.  JHerum  ejî  imperium, 
hahcre  gladii  t>oteJlatem  ad  animadvertendum  in  facir.omfes 
hcmir.ei ,  quoa  etiam  PcKcftas  appellatur.  Mixium  eJi  impe- 
rium, cui  etiam  Jurijdi^io  ineft  ,  quod  in  déinda  bonotum 
poffejjiom  confijiit  D  I  G  E  s  T.  Lib.  II.  Tit.  1.  De  Jurijdic- 
tione,  Leg.  III.  Mandata  Jurifdicîiiine  privato ,  etiam 
Imperium ,  quod  non  eft  merum ,  vidétur  mandari  :  quia 
^urifdicfio  ftnc  modica  CQCrcitione  nuiU  eJi,   Lib,  I.  Tit. 

TOM.  II. 


Un  Magiftrat, 
confideré  com- 
me tel,  n'a  pis  le 
pouvoir  de  taire 
la  Guerre  ,  fans 
confulter  leSout 
veiain. 


(a)Lir.I.  Chap, 
m.  $.4.  nuai,  ;< 


XXI.  T>e  officia  ejas  cui  mandata  eft  Jurifdi&io ,  Leg.  V 
$.  I.  On  peut  voir  fur  tout  ceci,  le  beau  Traité  de 
Mr.  NOODT,  de  JurifdiHione  Imperio. 

(3)  Mais  voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'endroit  même 
de  G  11  o  T  1  u  s  ,  Ncte  6. 

(4)  Il  faut  remarquer  ici  en  paflant ,  (a  joiirolt  nô- 
tre Auteur)  que  ce  fut  un  aâe  de  punition  &  non 
pas  un  afte  d  hoftilite,  lors  que  Moife  fit  mourir  en- 
viron trois  mille  hommes,  a  caufe  de  l'Idolâtrie  du 
Veau  d'or,  Exod.  XXXII.  27,  ^  fuiv.  Mais  ce  fut 
au  contiairc  pat  droit  de  Guerre ,  plutôt  qu'en  for- 
me de  Peine ,  que  les  Ifraëlitss  paflerent  au  fil  de  l'e'- 
pc'e  vint-cinq  mille  hommes  de  la  Tribu  Benjamin  , 
pour  venger  la  brutalité  que  les  habitans  de  CuibhA 
avoient  exercée  à  l'égard  de  la  Concubine  d'un  Lévi- 
te de  la  Tribu  à  Ephraim.  JUGES,  XIX.  XX.  quoi 
qu'ERASME  foûtienne  ie  contiaire,  Lib.  VI.  Epift, 
XXIX.  Voies  ià-deftus  le  Commentaiie  4e  U-i  !•* 
Clerc. 
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doit  jamais  pallèc  les  bornes  prefcrices-,  à  moins  que  d'y  être  inévitablement  réduit  par 
la  nécelEté  de  le  défendre  (5):  car  en  ce  cas-la  on  peut  toujours  repouffer  l'Ennemi  de 
toutes  fortes  de  manières,  lors  qu'il  n'y  a  pas  moien  de  reculer  honnêtement.  Cette 
défenfe  môme  ne  confifte  pas  feulement  arepouffer  ou  a  efquiver  les  attaques  de  l'Enne- 
mi, mais  encore  h  lui  rendre  la  pareille.    Amii,  fuppofé  qu'un  Amiral  ait  ordre  de  fc 
tenir  Itir  la  défenfive ,  il  ne  lui  eft  pas  pour  cela  défendu  quand  il  vient  a  être  attaqué  , 
de  pourfuivre  &  de  foudroicr  la  Flotte  ennemie,  pour  h  dilîiper  ou  la  détruTre,  mais 
lèuiemcnt  d'aller  le  prémier  fondre  fur  elle.    De  même  le  Commandant  d'une  Armée 
fur  terre ,  peut  à  fon  tour  charger  un  Ennem-i  qui  l'a  attaqué ,  quoi  qu'il  eût  ordre 
de  n'attaquer  pas  lui-même;  &  (i  cela  arrive  pendant  qu'il  t il  en  marche,  &  qu'il 
ne  trouve  pas  moien  de  faire  une  retraite  (ure  &  honorable,  il  ne  fera  pas  mal  d'en 
venir  alors  à  un  combat.    En  général,  les  Gouverneurs  de  Provinces  Se  de  Villes, 
fur  tout  s'ils  ont  des  Troupes  à  leur  commandement,  peuvent  le  défendre  de  leuc 
pure  autorité  contre  tout  Ennemi,  qui  l^s  attaque;  mais  ils  ne  doivent  jamais  porter, 
la  guerre  dans  quelque  autre  Pais,  lans  un  ordre  exprès  de  leur  Souverain. 

Pour  ce  qui  eft  des  Capitaines  &  autres  Officiers  (ubalternes ,  à  qui  l'on  a  commis  la 
garde  d'une  Ville,  ou  d'une  Forterefle ,  ils  doivent  la  défendre  de  toutes  les  manières 
imaginables;  &  cela  pour  l'ordinaire  jufques  à  ce  qu'ils  fe  voient  iur  le  point  d'être  iné- 
vitablement partez  au  fil  de  l'épée,  avec  leur  Garnifon,  fans  qu'il  en  revienne  aucua 
proiit  à  l'Etat.    D'où  il  paroit,  quel  jugement  on  doit  porter  de  l'adion  de  Lucins 

(b)  tib.  xxiv.  Pmarius,  rapportée  par(b)TiTE  Live.  Ce  Romain  étant  Gouverneur  d'£«w<z  en 
Gap.  xxxvix.    Sicile^  Si  les  Habitans  lui  aiant  demandé  les  clefs  de  la  Ville  &  de  la  Citadelle,  (ce 

qu'il  ne  pouvoit  leur  accorder  fans  courir  rifque  de  perdre  la  tête ,  )  comme  il  les  vit 
di  pofez  a  le  trahir  &  à  livrer  fa  Garnifon,  il  les  prévint,  &  fit  main  baffe  fur  les  Re- 
belles; en  quoi  il  ne  paffa  point,  à  mon  avis,  les  bornes  de  fon  pouvoir,  fi  ce  n'eft 
qu'il  ufa  eniuite  d'une  trop  grande  rigueur,  après  que  le  péril  fut  palîé.  Ce  n'étoit  pas 

(c)  Comme  fit  nouvelle  Guerre  qu'il  entreprit  de  (c)  fon  chef;  il  n'agilloit  que  par  une  fuite  de 
Cn.  Mardius  con-  celle  quc  le  Peuple  Romain  avoit  alors  en  Sicile  contre  les  Carthaginois  6c  leurs  Al- 
"n  idi  ^"/utliit  liez,  dans  le  parti  defquels  les  habitans  A'Enna  aroient  complotté  de  fe  jettter. 

plus  blâmable  Cependant  fi  un  Gouverneur  de  Province, fur  tout  d'une  Province  fort  éloignée  delà 
que  la  Paix  avoit  Capitale  OU  le  Souvctain  fair  fa  réfidcnce,  (6)  a  plein  pouvoir  de  faire  la  Guerre 

voiez  T.  Live,  ôc  k  Paix  avec  les  Voilins;  les  Guerres, qu il  entreprend,  lont  regatdees  comme  faites 
ca'  3xv^"&'  P^"-  ^i^^^'-i^^  publique:  car  on  eft  cenfc  faire  foi-même,  ce  dont  on  a  donné  pouvoir  à 
je/ijl  Lîb.  ïLi.  quelcun.  Mais,  hors  ce  cas-là,  lors  qu'im  Gouverneur  a  déclaré  la  Guerre  purement 
^^Ub  ii^Ci'''  chef, fans  y  être  autorifé  ni  par  une  conceffion  générale,  ni  par  un  ordre  particu- 

XI.*    '        "  lier;  il  eft  libre  au  Souverain  de  ratifier,  ou  non,  l'cntreprife  de  Ibn  Miniftre.    S'il  la 
ratifie,  cette  approbation  rend  la  Guerre  Solennelle,  par  un  cffer  rétroactif ,  de  forte 
que  tout  le  Corps  de  l'Etat  en  eft  alors  refponfable.  Mais  fi  le  Souverain  défavoue  l'ac- 
tion du  Gouverneur,  les  adles  d'hoftilitc,  que  celui-ci  a  commencé  d'exercer,  doi- 
vent 

(5)  Ce  n'eft  qu'en  ce  cas-là, ajoûtoit  nôtrre  Auteur,  nir  abfolument  la  négative  &  qu'il  falloit  diftinguer 
qu'on  peut  fuivre  le  confeil  que  CiCERON  donnoit  entre  les  Guerres  Défeniîves,  &  les  Offenfives:  car, 
autiefois  à  Cn.  Piancas,  de  ne  prendre  confeil  que  de    ajoûte-t-il,  il  n'y  a  point  Je  doute  ,  qu'un  Gouverneur 

.fespropresluinie.es,  &  de  fc  tenir  lieu  à  lui-même  de  Province  y  fur  tout  s'il  a  fur  pie'  quelques  TroupeSy 
de  ^enat.  Neve  in  rekus  ta»t  fub'xtis  ,  tamt^ue  angujiisy  à  comme  cela  fc  pratique  Ordinairement  dans  les  Province* 
Senatu  conflium  petcndum  putes,  Lib.X.  Epijl.  àd  Famil.  frontières  ,  ne  pui£e  ,  fans  paffer  les  bornes  de  fin  pouvoiry 
XVI.  réfijier  à  fcs  voifins  lors  quili  l' attaquent  ^  b"  repoufjir  la 

(6)  Comme  les  Gouverneurs  des  Indes,^o\it  les  Rois  force  par  la  force  ^  fans  atter.dre  un  crdrt  particulier  du 
à'Efpagne  ix  de  Portugal,  ou  pour  la  Compagnie  des  Souverain.  Pour  moi,  je  ne  comprens  pas  comment 
Hollandois  &c  .  cC  Commcntsteux  n'a  pas  pris  garde,  que  cette  ex. 

$,  XI.  (,1)  C'eft  la  décilion  de  GROTIUS,  Lir.  I.  .ception  le  loufentend  ici  d'elle-même'  Quand  Gr#- 
€hap  III.  5.  s  num.  3-  Sut    quoi   GRONoviUs  ne  s'en  Icroit  pas  expliqué  ici;  ce  qu  il  dit  ail» 

Siétcud,,  que  ce  Giand  Hosune  ue  devpit  pas  feût«.    Iwi  des  privilèges  de  la  NccelEte»  fu£xoic  de  relie 
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vent  paffer  pour  de  purs  brigandages,  dont  la  faute  ne  rejaillit  en  aucune  manière 
fur  l'État,  pourvu  qu'en  même  tems  on  livre  le  Gouverneur,  ou  qu'on  le  punifle  félon 
les  Loix  du  Pais,  en  procurant  d'ailleurs,  autant  qu'il  eft  po-iible,  la  réparation  du 
dommage  qu'il  a  caulc.  C'elt  llir  ce  fondement  que  les  Ambaliadeurs  des  Romains  (d) 
demandoienc  autrefois  à  Hannibal ,Ç\  c'étoit  de  fon  chef,  ou  par  autorité  pablique,  qu'il 
venoit  alfiéger  Sagonte,  ville  à'Efpagnd  Sur  quoi  les  C'ir^/;.î^/;7o;j  répondirent  avec 
rtilbn,  qu'il  failoit  avant  toutes  choies  examiner,  s'ils  avoient  pu  alliéger  cette  Ville 
fans  préjudice  des  Traitez  qu'il  y  avoit  entr'eux  &  les  Romains-^  l'autre  queltion  étant 
fort  inutile,  tant  qu'on  n'auroit  pas  vuidé  celle-ci. 

§.XI.  Une  (i)  lîinple  préfomtion  de  la  volonté  du  Souverain,  ne  fuîKt  pas  non  plus 
ici, pour  difculper  un  Gouverneur,  qui  n'a  aucun  ordre  ni  général, ni  particulier.  Car  il 
ne  s'agit  pas  de  conjecturer,  à  quoi  le  Souverain  fe  détermuicroit  Iui-m£me,  félon. toutes 
les  apparences,  fi  on  le  confultoit  dans  le  cas  prélènt;  mais  il  faut  plutôt  conliderer  en 
général  juiqucs  où  le  Souverain  pcrmettroit  d'agir,  fans  attendre  fes  ordres,  lorsque 
ia  chofc  fouffre  du  retardement,  ou  eft  fujette  à  quelque  doute,  fuppofé  qu'il  voulut 
établir  une  Loi  fixe.  Or  fans  contredit  un  Souverain  ne  confentira  jamais,  que  les 
Miniftres  puilTent,  toutes  fois  &  quantes  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  entreprendre  fans 
fon  ordre, une  affaire  capitale  &  de  la  dernière  coniéquence,  telle  qu'eft  la  Guerre,  lur 
tout  la  Guerre  Offenlive,  dont  il  eft  quellion  proprement  ici,  &c  qui  d'ordinaire  lailîe 
le  tems  de  confulter  le  Souverain.  Ainfi,  quoi  qu'il  fe  trouve,  en  certaines  citcon- 
flances,  que  le  Souverain  eût  jugé  lui-même  à  propos  de  déclarer  la  Guerre  à  un  cer- 
tain Ennemi;  il  ne  peut  néanmoins  que  défapprouver  (a)  l'atbion  du  Miniftre,  qui  a 
paflé  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

§.  XII.  Au  RESTE,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  on  ne  peut  en  venir 
à  la  Guerre  contre  peribnne  que  pour  les  injures  qu'il  a  lui-même  commifes.  Mais,  pour 
ce  qui  eft  des  Sociétez  Civiles,  lors  que  quelcun  des  Citoiens  a  fait  du  mal  de  fon  pur 
mouvement  à  un  Etranger,  on  s'en  prend  quelquefois  à  tout  le  Corps  de  l'Etat,  ou  à 
celui  qui  en  eft  le  Chef;  &  voici  en  quels  cas  cette  imputation  a  lieu  (a).  Il  eft  cer- 
tain, qu'aucune  Communauté  n'eft  tenue  du  fait  des  Particuliers,  dont  elle  eft  compo- 
fée, qu'autant  qu'elle  a  commis  ou  négligé  elle-même  quelque  chofe  qui  influe  (iir  l'ac- 
tion dont  on  la  rend  refponfable:  car,  quelque  févéres  que  foicnt  les  menaces  des  Loix 
&  du  Souverain,  elles  laiifcnt  toûjours  aux  Sujets  la  Faculté  Naturelle  de  contrevenir 
à  leurs  ordres.  Or  il  y  a  deux  raiibns  principales,  pour  lefquelles  on  peut  déclarer  la 
Guerre  à  un  Souverain  pour  tirer  fatisfadion  des  injures  que  l'on  a  reçues  de  quelcim  de 
fes  Sujets,  tant  nouveaux  venus, que  naturels  du  Pais.  L'une,  c'eft  parce  qu'il  a  fbuffert 
que  l'on  fit  du  tort  à  l'Etranger:  l'autre,  parce  qu'il  donne  retraite  à  l'Otfenfeur.  Le 
premier  fournit  un  jufte  lujet  de  Guerre,  lors  que  le  Prince  Souverain  aiant  connoiftàn- 
ce  du  crime,  &  pouvant  l'empêcher,  fans  avoir  à  craindre  de  s'attirer  par  là  un  mal  plus 
Êchcux,  ne  l'a  pas  fait  néanmoins.    Ces  deux  conditions  pofées,  qui  font  (i)  toutes 

deux 


(d)  T.Llv},t.\\). 
XXI.Cap.XVin. 

Voiez  ce  qui  fell 
die  dins  Xcr.oph. 
Hifl.  Grxc.  Lib. 
V.  Cip.  IL  0.  25. 
b-fcq^.Ed.OxOA. 
au  fujet  de  la  Ci- 
tadelle de  Cad- 
mée ,  dont  Phébi- 
das  s'ctoit  empa- 
ré. 

Une  fimple  prc- 
fomtion  de  la 
volonté  du  Sou- 
verain ne  fuffit 
pas  pour  autori- 
1er  un  Miniftre  à 
entreprendre 
quelque  Guerre 
de  ion  chef. 

(a)  Voiez  Senec. 
de  Ira ,  Lib.  I. 
Cap.  XVI.  5c  ce 
que  l'on  a  rap- 
porté ci-deflus, 
de  Caifh/f^Chzp, 
m.  5. 17-  Not.  7. 
Voiez  pourtant 
Tite-Live,  Lib. 
XLIV.  Cap.  X. 

En  quel  cas  l'in- 
jure reçue  d'un 
Citoien  fonrniÈ 
un  jufte  fujet  de 
déclarer  la  Guer- 
re à  l'Etat  dont  il 
eft  Membre. 
( a)  Voiez  GrO' 

Liv.II.Chap» 
XXI.  0-  2.  &  Tit. 
Liv.  Lib.  XXIX. 
Cap.  XVI.  Lib. 
XXXV.  Cap. 
XXXI.  Lib.  XLV. 
Cap.  .XXIII.  & 
yiilir.  Max.  Lifa. 
VI.Cap.VI.$.3,î. 


pour  qu'on  ne  dût  pas  lui  attribuer  une  autre  penfée, 
jtîais  ne  dit -il  pas  totinellement  dans  le  paragraphe 
précédent,  num.  3.  Si  ila  pr^fens  fit  psriculum  ,  ut  tem- 
fus  r.en  ferai  lum  tonfuU  qui  fupremum  in  Civitate  jus 
iiahcai'  hic  etiam  neiejl'.as  ^exccftionem  porrigtt.  Après 
«juoi  il  allègue  "e.veuiple  de  L.  Pinarius  ,  rapporté 
par  Gkonovius  lui-mcine,  &  par  nôtre  Auteur 
Et,  dans  l'endroit  même  dont  il  s'agit  .•  fed  hoc  magis 
Wsder.dum  ,  quid  ille,  uH  res  moram  fert .  —  fe  inconfulti 
mupiat  péri;  ce  qr.L  fuppolè  manifeftement ,  que, 
quand  la  chofe  ne  fouffre  point  de  délai,  on  n'eli 
point  obligé  d'attendre  les  oïdies  de  fon  Maître ,  y 


aiant  en  ce  cas -là  une  préforaption  très -rai  fon  na- 
b!e  qu'il  nous  laiflc  la  liberté  de  faire  ce  que  nous 
jugerons  à  propos.  Toute  la  difîîculté  qu'il  [jourroit 
y  avoir  ici,  ce  feroit  à  l'égard  de  l'application  aux  cr.s 
particuliers:  comme,  par  e.xempie,  Groievius  déferd 
contre  Gr«ias,  le  jugement  de  Cickron  ,  qui  fit 
l'éloge  d'OfïtîViMs  ik  de  Brut  us ,  en  ce  que,  de  leur 
pure  autorité,  ils  avoient  pris  les  armes  contre  Mare 
Antoine.  Voiez  ce  que  j'en  ai  rapporte  dans  la  Note  6 
fat  l'endroit  dont  il  s'agit. 

§.  XII.  (1)  C'eft  la  décifion  du  Droit  Romain,  au 
fujet  des  fautes  d'un  Efclave,  dont  le  Maure  étoitret 
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^b)  Voyez  Ly- 
twg.  Orat.  adv, 
LiDtrat.  pag.194» 
19 j.  Edit.  Wech. 
Ptlyh.  Lib.  IV. 
Cap.  XXVII.  au 
eommencement: 
&  le  Droit  Ca- 
non, C.  I.  &III. 
Dilt.LXXXVI. 


Du  droit  de  Rir 


ÎEn  quels  cas  on 
peut    faire  la 
Guerre  pour  au- 
trui ? 

(a)  Voiez  Cro- 

jJfcs.Liv.II.Chap. 

XXV. 

(b;  Autrement 
on  pourroit  ap- 
pliquer ici  la 
cenfure  qui  fe 
trouve  dans  Lu- 
cai»,  Lib.  IV. 
VCxf.7075  fb'/ej'J. 


deux  abfolumcnt  néccfîîiircs ,  on  cft  ccnfé  avoir  commis  {oî-même  ce  que  l'on  n'a  pas 
empêché  de  commcctrc.  Or  il  y  a  préfomtion,  (b)  qu'un  Souverain  lait  tout  ce  que 
fes  Sujets  font  notoirement,,  &  qui  eft  aflez  commun.  Pour  le  pouvoir  d'empêcherle 
mal,  on  le  préfume  toujours,  à  moins  que  le  Souverain  ne  juftifie  clairement  Ton  impuit 
fance.  A  l'égard  de  l'autre  railbn  (2) ,  fi  l'on  eft  tenu  de  livrer  un  Coupable,  qui  s'eft 
réfugié  chez  nous  uniquement  pour  éviter  la  Peine  qu'il  a  a  craindre  de  la  part  de  celui 
qui  le  demande,  c'eft  plûtôt  en  conléquence  de  quelque  Traité  particulier  fait  là-defiTus 
avec  un  Voifin,ou  un  AUié, qu'en  vertu  d'une  Obligation  commune  ôc  indifpenfable , 
à  moins  que  celui,  h  qui  l'on  donne  retraite,  Ôc  que  l'on  protège,  ne  trame  quelque 
chofe  dans  nôtre  Pais  même  contre  l'Etat  d'où  il  s'eft  fauvé. 

§.  XUI.  C'est  (i)  encore  un  ufage  établi  entre  les  Peuples,  que  les  biens  de  cha- 
que Sujet  répondent,  pour  ainfi  dire,  des  dettes  de  l'Etat,  dont  il  eft  Membre, comme 
aulTi  du  tort  qu'il  peut  avoir  fait  en  ne  rendant  pas  juftice  aux  Etrangers;  en  forte  qo; 
les  incërelîèz  peuvent  le  faifir  des  biens  de  tous  les  Sujets  de  cet  Etat,  qui  fe  trouvent 
chez  eux ,  &  de  leurs  perfonnes  mêmes.  Ces  fortes  d'exécucions  s'appellent  des  Re- 
■pré failles  &  elles  (ont  louvent  un  prélude  de  la  Guerre.  Pour  en  faire  voir  la  juftice  > 
il  faut  ajouter  à  ce  que  dit  Grotius  fur  cette  matière,  que,  comme  tout  le  Corps 
de  l'Etat  prend  fur  ion  compte  les  injures  faites  par  des  Etrangers  à  quelcun  de  fes  Ci- 
toiens;  on  a  trouvé  qu'il  n'étoit  point  injufte  de  fuppofer  d'autre  part,  que  chaque  Ci- 
toien  s'oblige  fubfidiairemcnt,  pour  les  dettes  de  l'Etat,  qui,  en  cas  de  Repréiailles, 
cft  tenu  de  le  dédommager  de  la  perte  qu'elles  lui  ont  caufé,  Qiie  fi  quelque  peu 
de  Citoiens  en  fouffrent  dans  certaines  circonftances,  il  faut  mettre  cela  au  nombre  des 
inconvéniens  inévitables  dans  une  Société  Civile,  mais  qui  (ont  bien  peu  de  chofe  en 
comparaifon  de  ceux  où  l'on  auroit  été  continuellement  expofé  dans  l'indépendance  de 
l'Etat  de  Nature. 

§.  XIV.  On  fait  fouvent  la  Guerre  pour  autrui  (a),  &:  ces  fortes  de  Guerres  font 
légitimes  (b),  pourvu  que  celui,  en  faveur  de  qui  l'on  s'y  engage,  ait  un  jufte  fujet  de 
prendre  les  armes ,  &  que  d'ailleurs  on  ait  avec  lui  quelque  liaifon  particuUér e  ,  qui 
nous  autorife  à  traiter  en  Ennemi  un  Homme  qui  ne  nous  a  fait  à  nous-mêmes  aucun  tort. 

Parmi  ceux  que  l'on  peut  &  que  l'on  doit  même  défendre,  il  faut  mettre  au  premier 

rang 


pontable.  Is  «utem  accipitur  (cire,  tjuî  fclt  &*  potult  pro- 
hibire;  fcientiam  er.ini  fptclare  debemui ,  qui.  hciet  (y  vo- 
luntattm.  D  I  CES  T.  Lib.  XLVII.  Tit.  VI.  Si  fami- 
lia  fitrlum  fecijje  dicatur  ,  Leg.  I.  i.  Voiez  ce  qui 
a  été  dit  ci-dellus,  Liv.  1.  Ctap.  V.  $.  14. 

(z)  J'ai  tire  ceci  de  l'Abre'gé  des  Divoirs  de  l'Hom. 
(y  du  Cit.  Liv.  II.  Chsp.  XVI  0-  9.  Mais,  comme  le 
remarque  Mr.  Tiuus  (  O'jftrv.  DCXCVl.  )  l'Au- 
teur raifouiie  ici  fur  une  fauflc  hypothéie  que 
nous  avons  réfutée  ailleurs  (Chaj).  III.  $.  4.  Not.  8) 
je  veux  dite ,  fut  fon  principe  de  l'excmnon  de  toute 
Obligation,  qui  réponde,  de  la  part  d'un  Criminel 
atteint  &  convaincu,  au  droit  de  lui  infliger  la  Peine. 
Il  vaut  m'eu.^  dire  donc,  qu'indépendamment  de  tou- 
te Convention  particulière,  on  doit  livrer  celui  qui 
s'eft  réfugié  f-ir  nos  terres,  fuppofé  qu'il  foit  vérita- 
blement coupable ,  0:1  du-moins  le  panir  foi-mcme. 
Voici  G  R  O  T  I  US  ,  Liv.  II.  Chap.  XXI.  J.  3,  4, 
5  ,  (î  oti  il  traite  à  fond  cette  matière. 

Ç.  XIII.  (i)  Cette  dctinition.  du  droit  de  Rtpri- 
faillfi,  erl  tirée  de  l'Abrégé  des  Devoirs  de  l  Hom.  &■ 
du  Citjicn,  Liv.  II.  Ch.ip.  XVI.  $.  10.  Car  nôtre  Au- 
teur fe  contentoit  de  renroier  ici  à  G  B.  ot  1  u  5,Liv. 
III.  Chap.  II.  On  peut  voir  là  (  §.  2.  A'ote  i.)  ce 
que  j'ai  dit,  pour  montrer  que  les  Repréfailles  font 
une  fuite  de  la  cuiiihtution  des  Svciétez  Civiles,  Se 


que  leur  u/age  eft  fonda  fur  une  application- des-té 'les 
du  Droit  Naturel  à  cette  conft.tution. .  Au  leUe, 
comme  Gkotius  ne  traite  pas  de  ce  Droit  avec 
allez  de  précilion,  il  eft  bon  d'en  donner  une  idée 
fucciniSe  ,  que  j'emprunterai  de  Mr.  BuddeuS 
(  Ekm.  Phllcf.  Pran.  Put.  II.  Cap.  V.  SeA.  111.  $.6, 
(y  fe]-;.  )  Les  Rcpref.îUles  étant  une  el'pé.-c  d'aile 
d'hoitihté,  ou  du  moins  le  prélude  de  la  Guerre;  U 
eîl  clair  que  pctl'onne  ne  fauroit  légitimement  ufet 
do  ce  droïC,  qu'au  nom  &  en  l'autorité  du  Souve- 
rain ,  qui,  avant  que  d'en  accorder  la  permiftîoiii 
doit  bien  examiner,  fi  l'intcict  public  permet  de  ie 
porter  à  cette  extrémité.  Il  faut  aulTî  q-.ie  le  fujet, 
pour  lequel  on  ufc  de  Repréfailles,  foit  bien  clair, 
&  la  chofe,  dont  il  s'agit,  de  grande  conféquence: 
car  il  y  amoir  également  de  l'imprudence,  ?f  de  l'in- 
j'iftice,  à  accufer  un  Magiftrat  étranger  de  conniven- 
ce, ou  d'un  refus  ma'.icieax  de  rendre  la  Juftice, dans 
une  affaire  obfcure  &  iitigieufe,  ou  de  nulle  impor- 
tance, ou  fans  avoir  de  bonnes  p-euves  de  la  mau- 
vaife  toi  du  Souverain,  à  qui  l'on  s'eft  ad'ciTé ,  ou 
avant  que  d'avoir  tâché  de  fe  faire  raifon  par  quel- 
que autre  voie  plus  douce,  comme,  par  u:-c  Com- 
penfation.  Mais,  quelque  jufte  fujCt  que  Ion  aft 
d'ufer  de  Repréfailles,  on  ne  peut  jamais  direftcment 
pour  cette  leule  laifon  faire  mourir  ceux  dont  on 
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ïang  les  Sujets  de  l'Etat;  &  cela  non  feulement  parce  qu'ils  font  comme  partie  du  Chef 
de  l'Etat,  dont  ils  font  Membres,  mais  encore  parce  que  c'eft  en  vue  de  cette  protcârion 
que  les  Hommes ,  auparavant  libres,  ont  formé  eniemble  des  Sociétez  Civiles,  (i)o« 
{ont  entrez  dans  celles  qui  étoient  déjà  établies.  Les  Puiiïances  ne  doivent  néanmoins 
prendre  les  armes  pour  tirer  raifon  des  injures  faites  à  quelcun  de  leurs  Sujets  en  parti- 
culier, que  quand  elles  peuvent  entreprendre  la.  Guerre  fans  attirer  un  mal  plus  fâ- 
cheux fur  tout  le  Corps  de  l'Etat,  ou  fur  un  plus  grand,  nombre  de  Citoiens:  car  le 
Devoir  des  Souverains  regarde  1-intérêt  du  Tout,  plutôt  que  celui  de  chaque  Partie;  & 
plus  une  Partie  eft  grande ,  plus  elle  approche  du  Tout. 

Après  les  Sujets,  viennent  les  Alliez,  à  qui  l'on  s'cft  engagé  expreffement,  par  le 
Traité  d'Alliance,  de  donner  du  fecours  dans  le  beioin.  Mais  on  peut,  fans  préjudice 
de  l'Alliance,  défendre  fes  Sujets  préfcrablement  aux  Alliez,  quand  il  n'y  a  pas  moien 
de  les  fécourir  les  uns  &  les  autres  en  même  tems.  Car  les  engagemcns  de  l'Etat  en- 
vers fes  Citoiens  l'emportent  toujours  fur  ceux  où  il  entre  envers  tout  Etranger.  Lora 
donc  qu'un  Souverain  promet  du  fecours  à  quelque  autre,  il  eft  cenfé  ne  s'engager 
qu'à  ce  qu'il  pourra  faire  fans  préjudice  de  l'Obligation  où  il  efl;  envers  fes  propres  Ci- 
toiens. D'où  il  s'enfuit,  qu'il  faut  être  bien  fot  pour  compter  fur  une  Alliance,  qui 
n'efl  pas  avantageufe  à  l'un  &  à  l'autre  des  Alliez.  De  plus,  comme  perfonnc  ne  doit 
entreprendre  de  fon  chef  aucune  Guerre  injufle,  ou  céuicraire ;  on  n'tfc  pas  non  plus 
tenu  d'afTifter  fes  Alliez  dans  une  pareille  Guerre.  Et  cela  a  lieu  en  quelque  manière 
dans  les  Guerres  même  Dcfeniîves:  car,  fl  nôtre  AlUé  voiant  bien  qu'avec  toutes  nos 
forces,  jointes  aux  fiennes,  il  n'cfl  pas  en  état  de  tenir  cêcc  à  celai  qui  l'attaque,  & 
pouvant  s'accommoder  avec  lui  à  des  conditions  fupportables,  ne  laillè  pas  de  vouloir 
courir  à  une  ruine  certaine,  on  ne  doit  pas  pour  cela  fe  réfoudre  follement  à  périr  avec 
lui,  en  fécondant  fes  foibles  eflorts.  Ce  n'eft  qu'en  ce  fens  qu'on  peut  admettre  la 
maxime  de  Grotius  ,  qui  dit,  (c)  qu'o«  nefi  vas  obligé  de  donner  du  fecours  (c)L;v.ii.clisji.^ 
à  un  AlUéy  lors  qu'il  n'y  a  aucune  efpérance  d'un  bon  fuccés:  car,  a'joùte-i-il ,  toute  ^^v- 5-- 5-- 
Alliance  fe  contracte  en  vue  de  quelque  bien^  non  pas  pour  en  foujfrir  du  mal. 
Ces  paroles  entendues  fans  quelque  reftriétion,  (2)  rcndr oient  les  Alliances  fort  inuti- 
les: car  à  quoi  bon  chercheroit-on  à  s'allier  avec  quelcun,  fi,  en  cette  union ,  il  ne 

dévoie 

s'eft  faifi;  mais  feulement  les  garder,  fans  les  mal-  la  plupart  de  tout  ceci  plus  au  long  dans  le  Texte  5ê 
traiter,  julcjues  à  ce  que  l'on  ak  obtenu  fatisfadion:  les  Notes  du  Chapitre  de  G  KO  nos,  qu'on  a  in- 
de  forte  que  ,  pendant  tout  ce  tems-lh  ,  ils  font  diqué, 

comme  en  otage.  Pour  les  biens  failis  par  droit  de  §.  XIV.  (i)  C'eft  ainfl  que  les  Campanois ,  après 
Rèpréfailles,  il  faut  en  avoir  foin,  jufques  à  ce  que  s'être  donnez  aux  Rt  mains ,  leur  demandoient  du  fê- 
le terme  auquel  le  paiement  devoir  le  faire,  foit  ex-  cours  comme  une  chofe  que  ceux-ci  ne  pouvoient 
pire;  après  quoi  on  peut  ou  les  ajuger  au  Créancier,  leur  refufer.  Voiez  TlXE  LlVE,  Lib.  VU.  Cap» 
ou  les  vendre  pour  l'aquit  de  la  dette,  en  rendant  a  XXXI.  ôc  Florus,  Lib.  I.  Cap.  XVI.  Il  faut  re- 
celui,  fut  qui  on  les  a  pris,  ce  qui  relie,  tous  frais  m.irquer  pourtant  (  ajoûtoic  nôtre  Auteui )  que,  fi 
faits.  Mais  il  n'eft  peimis  d'ufer  de  Repiefailles,  les  Campaneis  avoient  fait  injuftoment  la  Guerre  aux. 
qu'à  l'égard  des  Sujets  proprement  ainli  dits,  &  de  Samnites,  la  Romains ,  quoi  que  devenus  leurs  mai- 
leurs  biens;  car  pour  ce  qui  elt  des  Etrangers,  qui  très,  ne  pouvoient  legitimemeut  prendre  leur  de'fenfe,  . 
ne  font  que  pafl'er,  ou  qui  viennent  feulement  pour  qu'après  avoir  offert  aux  Samnitcs  la  réparation  du 
demeurer  quelque  tems  dans  le  Païs,  ils  n'ont  pas  domm.ige  ,  &  la  reftitution  des  frais  de  la  Guerre,; 
une  aficz  gr.nnde  liaifon  avec  l'Etat,  donc  ils  ne  font  Voiez  fur  ceci,  la  JurifprudentiiZ  Hiflorict.  Soecimeny 
Membres  qu'à  tems  &  d'une  manière  fort  imparfaite,  de  Mr.  BuonEUS,  (parmi  fes  Seieiia  Juris  Nat.  &  • 
pour  que  l'on  puifle  fe  dédommager  fur  eux  du  tort    Gtnt,  $.  89.  feqq. 

qu'on  a  reçu  de  quelque  Citoien  peipétuel,  &  du  re-       (ij  Mais  la  rellriftion  eft  contenue  dans  les  paro- 
fus  que  le  Souvenin  a  fut  de  nous  rendre  juftice.    Il     les  mêmes  de  Grotius.    Car,  des- là  qu'il  fuppo-- 
faut  encore  excepter  les  AmbaJJlirliurs ,  qui  font  des     fe  qu'il  n'y  ah  aucune  efpérance  d'un  bon  fuccès  ,  U  re- 
pcrlbnnes  ficrées  même  pendnnt  une  Guerre  pleine  Se     connoit  l'obligatioa-  de  ftcourir  un  Allié  ,  pourvâ> 
entière.   Mais  pour  ce  qui  eft  des  femmes,  des  Ec-     qu'il  y  ait  quelque  elpérance.    Et  cette  efpérance 
clélîaftiques,  des  Gens  de  Lettres  &c.  le  Droit  Natu-    u  grande  qu'elle  foit,  n'eft  qu'une  efpérance  par 
lel  ne  leur  donne  ici  aucun  privilège,  s'ils  ne  l'ont    conféquent  toujours  accoflipagnée  de  péril ,  &luietts  - 
d'aiilems  aquis  en.  vertu  de  quelque  Traité,   Voiez    à  être  fruftrée. 
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devoit  s'cxpofcr  à  aucun  péiil,ou  à  aucune  perte,  pour  nous  fécourii  f 

Les  u4mis  (3) ,  c'eft-k-dire,  ceux  avec  c^ui  l'on  eft  uni  par  une  bienveillance  &  une 
afFedion  particulière ,  tiennent  ici  le  troilicme  rang.  Car,  quoi  qu'on  ne  leur  ait 
point  promis  certains  iecouts  déterminez  par  un  Traité  formel  ;  l'Amitié  emporte  par 
elle-même  un  engagement  réciproque  .de  s'entre-fccourir  autant  que  le  permettent  des 
Obligations  plus  étroites  ;  ôc  cela  avec  plus  d'empreflement ,  que  ne  le  demande  la 
fimple  liaifon  de  l'Humanité. 

Cette  conformité  d'une  même  nature  peut  néanmôins  fofEre  pour  nous  autorifer 
à  prendre  la  défenfè  de  quelcun ,  contre  les  injures  ôc  les  infuites  manifeftes 
d'un  tiers  ;  d'autant  plus  que  nôtre  intérêt ,  &  même  le  Bien  Public  ,  demandent 
fouvenc  qu'on  ne  laitre  pas  impunément  infultcr  les  autres.  Comme  on  demandoit  un 
jour  à  SoLoriy  quelle  Ville  lui  fèmbloit  la  plus  heurcufe  &  la  mieux  policée,  il  répon- 
dit (4)  que  cétoit  celle  dont  les  Citoiens  étaient  ft  unis  y  que  ceux  qui  n'avaient  pas 
été  outragez,  [entaient  l'injure  faite  k  leurs  Compatriotes ,  O"  en  pour [mv oient  la 
réparation  ^  aujfi  vivement  que  ceux  qui  l'avaient  reçue.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
s'imaginer  ,  que ,  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature  ,  chacun  ait  toûjours 
droit  de  prendre  les  armes  pour  réprimer  &  pour  venger  les  injures  qu'il  voit  faire  à 
tout  autre,  par  cette  feule  raifon  qu'il  cft  de  l'intérêt  public  qu'on  ne  laiflè  pas  oppri- 
mer l'Innocent  j  ôc  que  chacun  s'intéreflè  à  ce  qui  regarde  autrui.  Car  celui  qui  elt  in- 
juftement  attaqué  pouvant  lui-même  repoullèr  la  force  par  la  force;  fi  l'on  époulè  fa 
quérellc, au  lieu  d'une  Guerre  il  en  naîtra  deux,  de  forte  que  par  là  la  Société  Humaine 
fera  doublement  troublée.  Il  eft  même  contre  l'Egalité  Naturelle,  de  fe  rendre  foi-mê- 
me, fans  en  être  réquis,  l'arbitre  des  démêlez  &  des  quéreiles  d'autrui.  Outre  que 
cela  ouvriroit  la  porte  à  un  grand  nombre  d'abus;  n'y  aiant  prcfque  perfonnc  que  l'on 
ne  pût  attaquer  fous  ce  prétexte.  Pour  être  donc  en  droit  de  prendre  les  armes  con- 
tre celui  qui  fait  quelque  injure  à  ua  tiers,  avec  lequel  on  n'a  point  de  rélation  particu- 
lière, il  faut  que  l'OfFenfé  nous  appelle  lui-même  à  fon  fecours;  en  forte  que  nous 
agiffions  alors  en  fon  nom ,  &  non  pas  de  nôtre  chef. 

Mais  peut- on  entreprendre  une  Guerre  en  faveur  des  Sujets  d'un  autre  Prince,  pour 
(d)  Volez  Grc-  les  délivrer  de  l'opprellion  de  leur  Souverain  (d)  f  Le  plus  fur  eft,  à  mon  avis ,  (5)  de 
tius,  ttbi fuprà,    jjj-g       ^gj^  j^'çf^  permis  que  dans  le  cas  où  la  tyrannie  efl:  montée  à  un  tel  point,  que 
les  Sujets  eux-mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les  armes  pour  fecouer  le  joug  du 
Tyran,  qui  les  opprime. 

jufques  ou  les  i.  XV".  PLUSIEURS  (i)  Nations,  comme  (a)  Grotius  fe  fait  voir  amplement. 
Nations  ont  por-  n'ont  mis  aucuues  bornes  au  droit  que  nous  avons  dit  que  la  Loi  Naturelle  donne,  d'a- 
ikence  de  la  gir  Contre  un  Ennemi.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  bien  que  les  Généraux  d'ar- 
Guerre?  j-^ée  défendent  fouvent  aux  Soldats  de  porter  les  aétes  d'hoftilité  au  delà  d'un  certain 

iv^^^^/ej^'      point,  &  leur  commandent  d'épargner  certaines  chofes;fi  l'on  punit  alors  ceux- qui  ont 
contrevenu  a  ces  Loix,  ce  n'eft  pas  qu'ils  aient  par  là  fait  du  tort  à  l'Ennemi,  mais  uni- 

que- 

(5;  Mr.  BUDDEUS  dit,  qu'il  faut,  finon  préfé-  ment  defabufez. 
rer  aux  Amis,  du  moins  mettre  au  même  ran^.ceux  (4)  'EfmTuOih  yip^^iit  \tixti)  Snt  chuTut  nAxis-a 
qui  font  de  même  Religion  que  nous:  Diflert.  de  t  vokk»i  ,  EKtimJ^ttrsv)  à  ?  t  ÀSixtsiSijrt*  i^litl^ï  ol 
ctmparatione  OHigutionum  que  ex  diverfis  hominum  fia-  fi»  àémiîo^ju  tstiftiKhoinu  iijtj  ksX^^sti  tïc  siiiKiiTat. 
tibus  or'.untur,  ^.60.  Mais  il  n'oublie  pas  de  remar-  PlutaRCH.  in  SjIok.  pag.  88.  D.  J'ai  fuivi  la 
quer  en  même  tems,  5.6Î.  que,  fous  ptétexie  de  vetlîon  de  Me.  D  acier.  L'Auteur  citoit  encore 
dcfendcc  &i  de  favoiifer  la  Religion  qui  nous  paioit  ici  EURIPID.  ii  Suoolie.  verf.  267,  z6%.  &  Q,U  1  N- 
veiitabie,  il  ne  faut  pas  fe  croire  tout  permis  contre  til.  InJÎ.  Orat.  Lib.  IV.  Cap.  1.  pag.  joo.  Ed. 
ceux  d'une  autre  Religion,  quelle  que  ce  foit:  ma-  Burm. 

xime  dcceftîble,  que  tout  le  monde  blâme  avec  lai-  (s)  Les  Princes  les  pUis  jaloux  des  droits  de  la 
fon  dans  la  conduite  des Crf«As//yaM/{i>«»^iis,mnisdonr,  Souveraineté  fut  leurs  propres  Siijers  ,  ont  quelque- 
ajoûte-t-il,  ceux  qui  détclteiit  le  plus  la  tyran-  fois  foùteuu  la  jullice  du  fecoius  donné  à  ceux 
me  de  l'EgUIe  Romaine,  ne  paioiflent  pas  entière-  d'autrui  en  des  .cas  fcuiblables.  On  a  vii  défen- 
dre 
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quement  pour  avoir  violé  les  «rdres  de  leur  Commandant,  &  afin  de  maintenir  la  DiC- 
cipiine  Militaire,  qui  demande  beaucoup  de  févérité.  De  même,  ceux  qui,  dans  une 
Guerre  Publique  &  Solennelle,  ont  pouilé  le  carnage  &  les  pilleries  au  delà  de  ce  que 
la  Loi  Naturelle  permet,  ne  palTcnt  pas  d'ordinaire  dans- le  monde  pour  des  Meurtriers, 
ou  des  Voleurs,  &  ne  font  pas  punis  ni  regardez  comme  tels,  lors  qu'ils  viennent  dans 
un  Pais  Neutre.  La  raifon  pourquoi  les  chofes  font  iur  ce  pié-là ,  c'eft  non  feulement 
parce  que  l'on  n'a  que  faire  de  tirer  vengeance  des  Crimes  qui  n'ont  pas  été  commis 
lûr  nos  terres  j  mais  encore  parce  qu'il  femble  y  avoir  entre  les  Peuples  une  Convention 
tacite,  en  vertu  de  laquelle  chacun  eft  tenu  de  ne  pas  fe  mêler  de  ce  qui  le  palTe  dans 
les  Guerres  des  autres,  auxquelles  il  n'a  aucune  part.  (2)  En  effet,  pourquoi  ell-ce  que  les 
Peuples,  qui  ne  font  Alliez  d'aucun  des  Ennemis,  iroient,  fans  néceffité,  époufer  la 
quérelle  de  l'un  ou  de  l'autre?  Ajoutez  à  cela,  que  dans  les  Guerres  même  les  plus  lé- 
gitimes, il  eft  bien  dilBcile  de  déterminer  )ufques  où  il  fuffit  de  porter  les  aftes  d'hofti- 
iité  pour  le  défendre,  &  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage,  ou  les  furetez  nécet 
faites  pour  l'avenir.  Ainh  il  vaut  mieux  lailfer  tout  cela  à  la  Confcience  de  ceux  qui  fe 
font  la  Guerre,  que  de  s'attirer  des  querelles  facheafes,  en  s'ingcrant  de  condamner  l'un 
ou  l'autre  des  Partis.  D'autant  plus  que  ceux  qui  entrent  en  Guerre,  le  donnent  eux-mê- 
mes réciproquement,  par  une  efpécc  de  Convention  tacite,  une  liberté  entière  d'exercer 
ou  de  tempérer  la  fureur  des  Armes,  félon  que  chacun  le  jugera  à  propos. 

§.  XVL  On  demande  ici,  entr'autres  choies,  s'il  eft  permis  de  faire  aflalliner  un  fàïie^'^i^f^e 
Ennemi  (r)  î  Grotius  (a)  diftingue  entre  les  Ajfajfms  qui  violent  far  Ik  leurs  enga-  un  Ennemi? 
gemens  exprès ,  ou  tacites ,  comme  font  les  Sujets  à  fégard  de  leur  Prince  s  les 
Soldats  Etrangers,  à  l'égard  de  celui  au  Service  duquel  ils  fe  font  enrôliez;  les  Vat  "^'^*' 
faux,  à  l'égard  de  leur  Seigneur  ;  les  Réfugiez,  ou  les  Transfuges,  à  l'égard  de  celui 
qui  les  a  reçus  :&  les ^jfajjins  qui  n'ont  aucun  engagement  avec  celui  qu'ils  vont  tuer. 
Rien  n'empêche  qu'on  n'empioie  ces  derniers:  (b)  mais  pour  les  autres,  qui  ne  fau-  ^motus^vx^^'.' 
roient  exécuter  fans  perfidie  la  commilîion  dont  ils  fe  chargent,  les  Nations  un  peu  Lib.  ii'.;>a^.  is?, 
civiiifées  tiennent  à  infamie  d'emploier  leur  bras  pour  fe  défaire  d'un  Ennemi.    Ce-  ^/^fèh ton  ne 
pendant,  lors  qu'il  s'agit  de  Rebelles,  ou  d'un  Chef  de  Brigands  &:  de  Coriaires,  les  fait  point  de  tcL- 
Princes  les  plus  pieux  ne  font  pas  difficulté  de  propofer  de  grandes  récompenfes  à  qui-  diiUndioiu 
conque  voudra  les  trahir;  &  par  la  haine  que  l'on  a  pour  ces  Ibrtes  de  gens,  on  trou- 
ve légitime  contr'eux  l'ufage  de  toutes  fortes  de  voies. 

C'eft  à  peu  près  par  les  mêmes  principes  que  l'on  décide  ordinairement  la  queftion 
générale,  s'il  eft  permis  de  fe  fervir  à  la  Guerre  de  tous  ceux  qu'on  trouve Car  on 
diftingue  entre  les  Déferteurs,  ouïes  Traîtres,  qui  s'offrent  d'eux-mêmes;  &:  ceux 
que  l'on  corrompt  par  des  promefTes,  ou  des  récompenfes.    Grotius  dit  (c),  que,  (Oi-'v.ni.châp. 
iclon  le  Droir  des  Gens, on  peut  fe  fervir  des  premiers, mais  non  pas  des  derniers.  Cet-  pourtant  la 
te  décifion  n'eft  pourtant  pas  fans  difficulté.    Car,  pofc  un  jufte  fajet  de  Guerre  ,  on  ccLv"de°p«m 
a  droit  certainement  d'ôter  à  l'Ennemi  tout  ce  qui  lui  eft  de  quelque  fecours,  &  de  lui         ou  i  on 

caufèr  <\aï\ 

ne  faut  pas  recs- 

dre  cette  TheTe  en  France,  lors  que  la  Catahgne  fe  (i)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  Gr  OTIUS,  Liv.  III,         'j^  {'Arm''« 

fût  fouftraite  à  la  domination  du  Roi  d'Efp^gr.e.  Con-  Chap.  IV.  $.  4.  Note  1.                                           teursûe  i  AimîC 

fultez  ici  entr'autres  ,   Silhon,  Minijîrt  d'Etat,  §.  XVI.  (1)  Car  il  eft  permis  de  tuer  un  Ennemi, 

II.  Part.  Liv.  II.  Difc.  V.  VI.  pat  tout  oii  on  le  trouve;  Se  il  n'importe  qu'on  fe 

$.  XV.  (i;  Ce  paragraphe  eft  le  XVI.  dans  l'Origi-  ferve  pour  cela  d'un  grand  nombre  de  gens,  ou  d'une 

nal.    Car  le  XV.  le  XVII.  &  le  XIX.  ne  contenant  feule  perfonne.    Voiez  Grotius,  dans  l'endroit 

que  de  llmples  renvois  à  Grotius;  je  les  ai  re-  cité;  &  la  Difler  ation  de  Mr.  Buddeus,  intitu- 

tianchez,.  nyec  d'autant  plus  de  raifon,  que  j'avois  \ee  ,  Juri/prudenlU  H:/}oric£  Spécimen,      «(.9.  &•  yj.^^. 

déjà  dit  quelque  chofe  ,  dans  les  Notes  précédentes.  J'ai  tr.iité  la  queftion  plus  diftindlement,  ôc,  à  mon' 

fur  les  matières  qu'ils  indiquent.   Les  Chapitres  de  avis ,  plus  exaclsment ,  fur  le  Chapitjte  de  G  R  O-'- 

Grotius,  auxquels  nôtre  Auteur  lenToie,  font  les  XlUSjjÔ.  li,  I^m  lU- 
UU  IV.  V.  du  Livre  m.. 


Ennemie. 
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caufer  tout  le  f^ommagc  pofTible.  Or  je  ne  vois  pas  pourquoi,  quand  l'occafion  s'en  pic- 
icnce,  il  ne  fcroit  pas  peimis  de  le  faire  en  gagnant  fes  Sujets  par  argent,  ou  autre 
femblable  attrait.  De  l'aveu  de  tout  le  monde ,  on  peut ,  par  exemple,  donner  une 
faulîè  alarme  pour  obliger  une  Garnifon  à  fe  rendre;  auquel  cas  la  Garnifon  ueft  pas 
entièrement  exculable,  &  en  effet  les  Loix  de  la  Dilciplinc  Militaire  punilTent  de  more 
ceux  qui  Ce  laillent  tromper  de  cette  manière ,  comme  s'ils  avoient  été  d'intelligence 
avec  l'Ennemi:  la  Crédulité  &  la  Lâcheté  n'étant  pas  moins  contraires  aux  Devoirs 
d'un  bon  Soldat,  que  la  Trahifon  &i  la  Perfidie.  Quoi  que  la  Force  ouverte  (bit  le 
moicn  le  plus  naturel,  &  le  plus  légitime,  de  nuire  à  un  Ennemi;  la  Rufe  &  l'Artifi- 
ce n'eft  pas  toujours  illicite.  J'avoue  que  les  Traîtres  &  les  Déferteurs  commettent 
eux-mêmes  une  aélion  très-criminelle:  mais  le  Crime  ne  femble  rejaillir  en  aucune 
manière  flir  celui  qui  les  y  a  fbllicitez.  Car  en  vertu  dcquoi  fèroit-on  obligé  de  ne  pas 
le  fervir,  pour  défendre  lès  droits,  de  la  voie  la  plus  commode  qui  fe  prcfente;  feu- 
lement afin  d'empêcher  qoe  ceux  qui,  par  leurs  injuftices  ,  ont  rompu  avec  nous 
tout  commerce  de  Devoirs  réciproques,  n'aient  pas  occafion  de  bleflèr  leur  Confcien- 
ce,  en  trahifîant  nôtre  Ennemi  f  Pourquoi  ne  pourroit-on  pas  attaquer  parle  char- 
me des  Piftoles ,  ceux  contre  qui  on  a  vainement  tiré  des  coups  de  Canon  î  D'autant 
plus  que,  malgré  toutes  les  follicitations,  il  efl  libre  à  ceux  que  l'on  fbllicitc,  de  de- 
meurer expofez  à  éprouver  de  nôtre  part  des  adtcs  d'hoftilitè ,  ou  de  fe  racommoder 
avec  nous  en  nous  rendant  fervice  contre  le  Parti  qu'ils  abandonnent.  Autre  chofè  efl, 
lors  qu'on  débauche  les  Efclaves  ou  les  Sujets  de  quelcun ,  avec  qui  l'on  efl  en  paix  ; 
car  on  fait  mal  alors  pour  deux  raifons,  qui  n'ont  pas  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit: 
l'une,  c'eft  qu'on  n'a  aucun  droit  de  prendre  ce  qui  appartient  à  une  perfonne  avec  qui 
l'on  n'efl  pomc  en  guerre:  l'autre,  c'eft  qu'on  ne  pouvoit  légitimement  faire  aucun 
mal  à  l'Efclavc  même,  ou  au  Sujet,  s'il  eût  refiifé  de  fe  mettre  à  nôtre  fervice.  Com- 
me donc  un  Ennemi  n'a,  par  rapport  à  nous,  aucun  droit  de  Propriété,  qui  nous  im- 
pofe  une  Obligation  indilpcnfîble  de  ne  pas  lui  prendre  fon  bien;  il  n'a  non  plus  fur 
iès  Sujets  aucune  Autorité  inviolable  par  rapport  à  nous.  Ce  qui  nous  fournit  la  ré- 
ponfe  à  une  objeftion  tirée  de  ce  qu'il  n'efl  pas  permis  de  pouffer  les  autres  à  aucune 
aâ:ion  qu'ils  ne  puifTent  commettre  fans  crime,  ôc  que  l'on  pèche  foi-même,  lors 
qu'on  fournit  à  autrui  l'occafion  de  pécher:  car  cette  maxime  femble'  n'avoir  Uea 
qu'entre  ceux  qui  font  en  paix.  L'état  de  Guerre  où  l'on  entre  avec  un  Ennemi, 
fait  qu'en  pourfuivant  fon  droit  contre  lui,  on  ne  doit  pas  fe  mettre  en  peine,  fi  on 
lui  donne  occafion  de  pécher,  ou  non.  Ainfi,  quoi  que  l'argent  qu'on  offre,  ou  les 
promeffes  qu'on  fait,  à  un  homme  du  Parti  ennemi,  le  portent  véritablement  à  dè- 
fercer,  ou  a  trahir  fon  Maître  ;  fa  perfidie  ne  peut  pas  nous  être  juftement  impu- 
tée, comme  fi  nous  participions  à  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  l'adion;  parce  que 
la  Guerre,  tant  qu'elle  dure,  rompt  tout  commerce  de  Devoirs  réciproques  avec  l'En- 
nemi, &  qu'en  pienant  les  armes  contre  nous,  il  nous  a  donné,  entant  qu'en  lui 
ctûit,  une  permillion  fans  bornes  d'exercer  contre  lui  toutes  fortes  d'ades  d'hoftilitè. 
D'ailleurs ,  puis  que  l'on  peut  perdre  entièrement  l'Ennemi,  lors  que  l'intérêt  de 
la  Guerre  le  demande;  pourquoi  ièroit-ce  un  Crime,  de  lui  domier  îimplement  oc- 
cafion de  pécher.^  Car  de  ce  qu'on  doit  garder  la  foi  à  l'Ennemi,  il  ne  s'enfuit  nulle- 
ment, comme  le  prétendent  quelques-uns,  qu'on  ne  puillè  pas  légitimement  foUi- 
. citer  fes  Sujets  à  le  trahir.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  qu'il  faut  bien  prendre  garde  de  ne 

pas 

5.  XVII.  (i)  Voiez  ci-delTus,  Lir.  IV.  Chap.  VI.  de  même  de  celles  qui  fe  trouvent  dans  fon  Païs, 
fi.  14.  ou  l'on  explique  comment  le  fait  l'Aquilition  mais  qui  appartiennent  à  des  Etrangers ,  avec  lefquels 
ries  chofes  prifcs  fur  l'Ennemi.  il  eft  en  paix;  à  moins  qu'ils  ne  les  lui  cullcnt  en- 

if.)  f  ouivù  qu'elles  loient  à  M:  ca  il  n'en  cft  pas    voices  à  delTein  de  1<  îccourù;  dans  k  Gueue  piclen- 
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^âs  fe  nuire  à  foi-même,  par  l'exemple  qu'on  donne  aux  autres.    Et  il  faut  avouer,  ^Ij^j^b^v^r* 

que  c'eft  un  ade  de  grande  générofité,  de  s'abftenir,  tant  qu'on  le  peur,  de  ces  for-  cap.'v.  ç.  7.  & 

les  de  voies.    Il  eft  cerrain  auffi,  que  ceux-là  mêmes  qui  aiment  la  trahifon,  &  qui  q'^^^'I' 

en  profitent,  hailTent  cnfuire  le  Traître,  &  fe  défient  toujours  de  lui  (d).  cap.  vui.  dan» 

§.  XVII.  *  Dans  une  Guerre  jufte,  on  (i)  aquiert,  par  le  Droit  Naturel ,& l'on  ^"'"^"^^/^ 

peut  retenir  en  confcience,  des  chofes  (2)  que  l'on  a  prifes  fur  l'Ennemi,  ce  qui  nous  piodJte.  ° 
eft  dû,  ou  l'équivalent;  y  compris  les- frais  de  la  Guerre,  auxquels  l'Ennemi  nous  a     comment  oa 

}.  '     ^  r  ■  c  ■        o  if.  I    tr  ■      ^     aquiert  la  Pro- 

engagez pour  n  avoir  pas  voulu  nous  lansraire,  oc  même  ce  que  1  on  juge  neceliaire  de  pnétédes  chofes 

garder  comme  une  fureté  pour  l'avenir  (a).    Ainfi,  lors  que  la  confiance  que  l'Enne-  5"^,,'  °"  P'^"'^ 

^  .  r      c  i»*^  '   ^  r  •       J  V    >  •    r  1     ^  furlEnnemi. 

nii  avoir  en  les  forces  la  porte  a  nous  taire  du  tort  oc  a  nous  inlulter;  on  peut  (a)  voiez  Gr«. 
fort  bien,  après  l'avoir  vaincu,  .l'afFoiblir,  &  le  dépouiller  de  fes  richeflés  fuper-  «'«s  Li^-  m. 
flues,  afin  qu'il  foit  déformais  plus  retenu  à  nôtre  égard.    Mais,  félon  la  Coûtume  ^'^^P-'^^'^-'»** 
reçue  des  Peuples,  quiconque  fait  la  Guerre  dans  les  formes  &  avec  autorité  publi- 
que,  devient  maitre  abfolument  &  fans  reflridion  de  tout  ce  qu'il  peut  pren'dre  ftfr 
l'Ennemi ,  quoi  que  la  valeur  du  butin  excède  de  beaucoup  les  prétenflons  qui  ont 
été  le  fujet  de  la  quérelle,  &:  le  dommage  ou  les  frais  de  la  Guerre. 

Les  chofes  mobiliaires  (b)  font  cçn[ées  prifes ,  du  moment  qu'elles  font  à  couvert  de       Voiez  Cr«^ 
la  pourfuice  de  l'Ennemi  ;&  les  Immeubles,  \ors  que  celui  qui  les  tient  fe  trouve  en  état  '■^*^''** 
de  chalfer  l'Ennemi ,  s'il  vouloir  s'en  remettre  en  poflèflion.    Mais  il  faut  bien  remar- 
quer ici,  que,  pendant  tout  le  cours  de  la  Guerre,  le  droit  qu'on  aquiett  fiir  les  cho- 
fes dont  on  a  dépouillé  l'Ennemi,  n'eft  valable  que  par  rapport  à  un  tiers  Neutre.  Car 
l'Ennemi  peut  reprendre  ce  qu'il  a  perdu,  toutes  fois  &  quantcs  qu'il  en  trouve  le  ,  ] 

moienj  jufques  à  ce  que,  par  un  Traité  de  Paix,  il  ait  renoncé  à  toutes  fes  préten- 
fions. 

§.  XVIII.  On  demande,  files  chofes  prifes  dans  une  Guerre  Publique  &  Solennelle,  Au  profit  de  quf 

■  V  li-'  jrvr  r»-i-  revient  le  butm 

appartiennent  a  tout  le  Corps  du  Peuple,  ou  aux  Particuliers  qui  en  font  Membres,  ou  fait  à  la  Guerre? 
à  ceux  qui  ont  fait  eux-mêmes  le  butin  (a)  ?  Voici  en  peu  de  mots,  de  quelle  manière  ' 
il  faut  à  mon  avis,  décider  cette  queftion.    Il  eft  certain,  que  c'eft  au  Souverain  feul  chap.vi.$. s,?; 
qu'appartient  le  droit  de  faire  iaGuerre,ce  qui  renferme  le  pouvoir  d'obliger  lesCitoiens  ^ -^*'^' 
à  prendre  les  armes,  &  de  les  mener  en  campagne,  comme  auffi  celui  d'exiger  d'eux  de 
l'argent,  &  toutes  les  autres  chofes  nécelfaires  pour  la  Guerre.  Mais,  comme  on  entreprend 
la  Guerre  ou  pour  quelque  raifon  qui  regarde  tout  l'Etat,  ou  pour  faire  rendre  ce  qui  eft 
dû  à  quelque  Particulier  j  il  eft  clair,  que,  dans  le  dernier  cas,  il  faut  commencer  par 
dédommager  celui  en  faveur  de  qui  l'on  a  pris  les  armes.    Qi.ie  s'il  y  a  quelque  chofc 
de  refte,  ou  fi  l'on  s'eft  engagé  à  la  Guerre  pour  quelque  fujet  qui  intérelle  le  Public; 
comme  c'eft  toujours  par  l'autorité  du  Souverain  qu'elle  fe  fait,  c'eft  auffi  à  lui  qu'efl 
aquis  premièrement  6c  originairement  tout  le  Butin,  qui  que  ce  foit  qui  le  fallè,  fbit 
Etrangers  à  fa  folde,  foit  Sujets,,  quand  même  ceux-ci  ferviroient  fans  gages.  Cepen- 
dant, puis  qu'il  n'y  a  prefque  point  de  Citoien  à  qui  la  Guerre  ne  foit  onéreufe,  ou 
par  les  contributions,  ou  par  les  fèrvices  militaires  qu'on  exige  de  lui;  il  eft  de  l'Equi- 
té &  de  l'Humanité  du  Souverain,  de  faire  en  forte  que  chacun  fe  reflènte  des  avan- 
tages qui  reviennent  de  la  Guerse,  auffi  bien  que  des  charges  ôc  des  incommoditez. 
Pour  cet  effet,  on  peut  ou  donner  à  ceux  que  l'on  fait  marcher  en  campagne,  une 
paie  des  (b)  deniers  publics;  ou  partager  entr'eux  le  Butin,  ou  lailfer  à  chacun  ce  qu'il  ^1^]^'*^ 
a  pris;  ou  faire  du  Butin  uu  fonds  qui  foit  deftiné  a  décharger  déformais  les  Citoiens  ScLik'^*c.^vi 

ou 

ce.  Pour  ce  qui  eft  de  la  charge  des  Vaifleaux  ap-  tant  que  les  Etrangers  n'ont  pas  réclame'  8c  juftifi^ 
partenans  à  l'Ennemi,  e!le  ed  cenfee  lui  appartemr  clairement  les  effets  qu'ils  peuvent  y  avoir.  Voi«« 
teute  entière,  àc  par  conféquem  ètie  de  bonne  prife,    Grotius,  Liv.  111.  Chap,  VI.  §.  j,  S. 
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ou  en  tout,  ou  en  partie,  des  charges  ^  des  impôts.  Pour  ce  qui  eft  des  Etrangers i 
le  Souverain  n'efl:  tenu  que  de  leur  paier  exadement  leur  folde, &  s'il  leur  donne  quel- 
que chofè  au  delà,  c'eft  ou  par  pure  libéralité,  ou  en  récompenfe  de  quelque  belle 
aéHon,  ou  pour  les  encourager  à  bien  faire  leur  devoir. 
(«)  Vi>/»j>rà.  Grotius,  qui  traite  fort  au  long  cette  queftion,  (c)  diftingue  entre  les  Exploitt 
militaires  véritablement  publics,  &c  les  Exploits  faits  d'autorité  privée  à  l'occafion  d'une 
Guerre  Publique.  Dans  les  derniers,  félon  lui,  les  Particuliers  aquiérent  pour  eux- 
mêmes  prémiérement  Se  diredement  ce  qu'ils  prennent  fur  l'Ennemi:  au  lieu  que, 
dans  les  prémiers,  tout  ce  que  l'on  prend  eft  aquis  au  Peuple.  Mais  il  y  a  lieu  de 
douter,  fi  tout  ce  que  les  Particuliers  prennent  fur  l'Ennemi  de  leur  chef ,  &  far^ 
ordre  du  Souverain,  leur  appartient  par  cela  fcul  qu'ils  s'en  font  emparez  eux-mêmes. 
Car  c'eft  une  partie  du  droit  de  la  Guerre,  (i)  que  de  choifir  ceux  qui  doivent  agir  often- 
fivemcnt  contre  l'Ennemi,  &c  de  leur  prefcrire  julques  où  ils  doivent  porter  les  ades 
d'hoftilité,  Ainfi  aucun  Particulier  ne  fauroit  légitimement  faire  des  courfes  fur  les  ter- 
res de  l'Ennemi,  ni  lui  enlever  quoi  que  ce  foit,  fans  ordre  du  Souverain,  à  qui  il  ap- 
partient par  conféquent  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage,  (2)  autant  qu'il  le  juge 
à  propos j  &  de  laiflèr  tout  le  Butin,  ou  une  partie  feulement,  à  ceux  qui  l'ont  fait. 
Ainfi  tout  le  droit  que  les  Particuliers  ont  ici,  dépend  toujours  originairement  de  la 
volonté  du  Souverain. 

Comment  on  §•  XIX.  P  ouR  ce  qui  regarde  en  particulier  l'Aquifîtion  des  chofes  incorporelles  par 
aquiertpar  droit  droit  de  Guerre,  il  faut  remarquer  qu'on  n'en  devient  maître  que  quand  on  eft  en  pof- 
thv/?s^7n7orpTrel-  feffion  (i)  du  fujet  auquel  elles  font  comme  attachées.  Or  elles  accompagnent  ou  les- 
i**'^  Perfonnes,  ou  les  Chofes.    On  attache  fouvent,  par  exemple,  aux  Fonds  de  terre, 

aux  Rivières,  aux  Ports,  aux  Villes,  aux  Pais,  &  autres  chofes  femblables,  certains 
droirsquiles  fuivent  toujours  à  quelque  Poflefteur  qu'elles  parviennent  :  ou  plutôt  ceux  qui 
les  poflédent,  ont  par  cela  feul  certains  droits  fur  d'autres  choies  ou  d'autres  perfonnes» 
Or  ici  il  faut  voir,  fi  les  droits  attachez  à  ces  fortes  de  chofes,  viennent  d'une  Co»- 
vention  pcrfonnelle ,  ou  d'une  Convention  réelle ,  c'eft-à-dire,  fi  celui  qui  y  a  le  pre- 
mier attaché  quelque  droir,  a  établi  qu'il  fuivroit  toujours  le  PolTelfeur,  quel  qu'il  fût> 
&  à  quel  titre  qu'il  eût  aquis  la  choie 5  ou  s'il  a  prétendu  feulement, que  ce  droit  n'eûc 
fon  effet  que  quand  telles  ou  telles  perfonnes  poflcderoient  la  choie  à  certain  titre:  car, 
dans  le  dernier  cas,  on  n'aquiert  pas  le  droit  avec  la  chofe,  par  cela  feul  qu'on  l'a  prifo 
fur  l'Ennemi,  à  moins  que  cette  manière  de  la  poileder  n'ait  été  déclarée,  dans  la  pre- 
mière inftitution,  un  titre  fuftifant  pour  s'approprier  le  droit  qui  y  eft  attaché. 

Les 

Ç.  XVIII.  (\)  Caton  difoit ,  que, quiconque  n'eft  faifoit  favoir  par  un  Crieur  public,  qu'il  étoit  permis 
pas  enroUé  &c  mis  au  nombre  des  Soldats,  n'a  aucun  de  faire  du  Butin  fur  ceux  de  cette  Nation:  fur  quoi 
droit  de  fe  battre  avec  l'Ennemi.  Ncgat  enim  [Mar-  il  cite  Polybe,  Lib.  IV.  Cap.  XXVI.  &  XXXVI. 
eus  Cato]  jus  tjje ,  qui  miles  nor.  fil,  pu^nare  cum  Dans  le  premier  endroit,  il  n'eft  parlé  que  d'une 
hc/}e.  Cjceb.  Offic.  Lib.  I.  Cap.  XI.  L'Auteur,  léfolution  publique  de  déclarer  la  Guerre:  ù.iôti  x^i'f 
qui  remaïquoit  cela,  renvoioit  ai:fli  à  ZlliGLER,  )i':i\>s  ii-yfAa.Tot  \i>\\aTi(Tt  nçù  Tro^biai  Ttai^Tut  icc.  Dans 
fur  Gk  O  TlU  s,  Lib.  III.  Cap.  VI.  $.  ii.  Au  relie,  l'autre ,  il  s'agit  feulement  des  Laeedémoniens  :'EKÛ^v^ny 
il  ne  dit  lien  des  Alliez,  qui,  comme  chacun  voit,  ai  AxKeJxiMi>'i"  fo  ^à^vp-'i  -riv  '  Ax^iâ*  &cc. 
doivent  avoir  leur  part  au  butin ,  quand  même  il  n'y  XIX.,  (i)    Ainfi  (comme  le  remarque  ici  Mr« 

auroit  point  là  dcflus  de  Convention  cxprefl'e  en-  Hebtius)  pour  avoir  pris,  parmi  le  Butin ,  quel- 
tx'eux,  &  celui  au  fecours  duquel  ils  font  venus,  que  Billet  d'obligation ,  fans  tenir  le  Cre'ancier,  à  qui 
Voiez  G  K  o  T  1  u  s ,  Liv.  IlL  Chap.  VI.  f .  23.  il  eft  fait ,  on  n'aquiert  pas  pour  cela  le  droit  d'exi- 

(2 )  Il  croit  défendu  aux  Laccdemonier.s  (  comme  Je  ger  la  Dette.  Le  même  Auteur  dit ,  qu'il  en  eft  de 
remarquoit  nôtre  Ai'.teur  un  peu  plus  haut}  de  dé-  même,  quand  on  s'eft  faifi  du  Créancier,  parce  que 
pouiller  les  Ennemis  (  c'eft-à-dire,  ceux  qu'on  avoit  le  droit  venant  û  un  Contrail,  eft  perfonnel.  Mais 
tuez  )  :  "Ot(  a'i.je/ Ai'icnv/ t<jt  «•Kujtûîra/ Tf'v  nu-     cela  n'eft  vrai,  qu'en  fuppofant  que  le  Prifonnier  de 

ï^ifiM.  ;î.LlAN.  Var.  Hifi.  Lïb.W.  Cap.  6.  Voiez  là-  Guérie  confetve  fa  Liberté.  Car  aujouid'hui  même 
deflbs  la  Note  de  feu  Mr.  I'erizonius.  Taimi  les  dans  les  Païs  oii  l'on  faitElcIaves  ceux  que  l'on  prend,. 
Grus  en  général  (comme  le  dit  ici  nôtre  Auteur)  on  aquiert,  comme  autrefois ,  avec  la  perfonne,  tous 
quand  on  dédatoit  la  Guette  à  iw  aiuiç  £euple,  on    Tes  bieus,.  de  quelque  natuie  ^u'iJs  foienr,  au  nom. 
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Les  droits  (a)       conviennent  àireB;ement      immédiatement  à  une  Perfome  ,  re-  [f2  "uT'hi.*" 
^  rdent  ou  d'autres  Perfonnes,  ou  feulement  certaines  choies.  Ceux  <jHune  Perfonne  ciiap.  vu.  5.4. 
a  fur  une  autre  Perfonne  ^nt  s'aquiérent  que  par  le  confcntement  de  celle-ci;  laquelle  ^  ^'^^P- 
H'eft  pas  cenfée  avoir  prétendu  donner  quelque  pouvoir  fur  elle  à  tout  autre,  mais  feu- 
lement à  tel  ou  tel.    Ainfi  lors  qu'on  a  pris  le  Roi  du  Peuple,  avec  qui  l'on  eft  en 
guerre,  on  n'eft  pas  pour  cela  leul  devenu  Maître  de  fon  Roiaume.    Si  un  Mari,  ou 
un  Pére,  tombent  entre  les  mains  des  Ennemis,  ceux-ci  n'aquiérent  par  là  aucune  au- 
torité fur  la  Femme,  ou  les  En  fans.    Que  fi  l'on  a  pris  la  Femme  &  le  Mari  tout  en- 
fémble,  on  aquiert  alors  un  droit  llir  la  Femme,  non  parce  que  l'on  tient  Ion  Mari, 
fous  la  puilTance  de  qui  elle  étoit,  mais  uniquement  parce  qu'on  l'a  prife  elle-même-, 
&  on  n'auroit  pas  moins  de  pouvoir  fur  elle,  fi  on  l'avoir  prilè  toute  leule.    Mais  feu- 
le, ou  avec  fon  Mari,  on  n'a(]uierL  jamais  fur  elle  le  même  pouvoir  qu'a  le  Mari  en 
vertu  de  l'union  Conjugale,  mais  feulement  celui  que  le  droit  des  Armes  donne  fur  les 
Prifbnniers  de  Guerre. 

A  l'égard  des  droits  -perfonnels  fur  les  chofes,  il  faut  diilinguer,  fî  le  Prifonnier  de 
Guerre  efl  Membre  d'une  Société  Civile,  ou  s'il  vit  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Nature.  Dans  le  dernier  cas,  par  cela  feul  qu'on  eft:  maître  de  la  Perfonne ,  on  eft 
cenfé  s'être  faifl  en  même  tcms  de  tous  fes  biens,  ou  du  moins  avoir  aquis  le  droit  de 
les  prendre  à  la  prémiére  occafion;  n'y  aiant  aucun  autre  qui  puiife  léguimement  nous 
en  empêcher.  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles,  (2)  il  efl  établi  par  l'Ufage,  que  les 
biens  d'une  perfonne  ne  font  pas  perdus  avec  elle,  &  que  le  droit,  qu'elle  y  avoir,  paf^ 
fe  à  d'autres  Concitoiens,  ou,  à  leur  défaut,  eil:  aquis  au  Domaine  de  l'Etat.  Si  donc, 
un  Citoien  vient  à  tomber  entre  les  mains  des  Ennemis  ,  ceux-ci  n'aquiérent  point  en 
même  tems  les  biens  de  cette  perfonne  qui  ne  font  pas  tombez  entre  leurs  mains,  mais  y 
ces  biens  reviennent  à  ceux  que  lesLoixduPais  appelloient  à  la  Succeflion ,  fi  le  Prifbn- 
nier  fût  décédé  de  mort  naturelle.  Que  fi  l'on  prend  un  homme  avec  tous  fès  biens, 
on  les  aquiert  alors  purement  &  fimplement  parce  qu'on  s'en  eft  faifi ,  Ôc  non  pas  à  cau-- 
fè  que  l'on  tient  leur  ancien  Propriétaire:  de  forte  que,  par  rapport  au  droit  qu'on  a 
fiir  CCS  biens,  c'eft  tout  un  de  prendre,  ou  non,  en  même  tems  celui  à  qui  ils  appar- 
tenoienr. 

§.  XX.  Pour  illuftrer  ceci,  il  ne  fera  pas  inutile  de  dire  quelque  chofè  si  une  Dette 
,fur  une  Caufe  célèbre,  que  Ion  fiippofe  avoir  ete  autrefois  portée  devant  les  (a)  par  droit  de 
^mphitljons.  (i)  Alexandre  le  Grand  aiant  pris  &  ruiné  la, Ville  de  T/je'^e/,  trouva  Guerre?  ^ 
l'ade  d'un  Contraft,  par  lequel  les  Thejaliens  reconnoilToient  devoir  aux  Thébains  geLniie'desDe'- 

cent  putez  de  tous  les 
Peuples  de  la 

bre  defcjuels  font  les  Dettes  aftives,  quelque  fon-  foifP,  r.ihil  v.tlcre  jus  helli:  nec  nrmîs  erepta ,  k'ijI  armis  Gréct. 

(Uts  qu'elles  foient  fur  un  Concrad.    Tout  ce  qu'il  pojfe  reiineti . . .  Tum  fecur.do  gradu  ^non  potuijjc  donari  i 

y  a  ,  c'eft  qiie  cela  n'a  lieu  que  par  rapport  aux  l'eu-  vtctsre  jus,  quia  là  àemum  Jîi  ejits  ,quod  ipfe  uneat  :  jus, 

pies  Neutres,  qui,  comme  tels,  doivent  tenir  les  qusd  fit  incvrporale ,  adprslier.di  manu  -non  pojje.  ...  Ut 

aûes  d  hoftilite  pour  juftes  de  part  &  d'autre:  au  lieu  alia  jh  conditio  heredis ,  alia  vi/loris:  qaia  ad  illum 

que  le  Peuple  même  ,  du  parti  duquel  étoit  le  Pri-    jus  ,    ad  hune  res  tranjcat   Jus  puhlici  crediti 

lonpier,  les  fuppofe  toujours  injuftcs  ,  8c  ne  laifle  à  tranfirs  ad  vittorem  nen  potuiffei  quia,  quod  populus  cre- 

l'Ennemi ,  par  un  Traité  de  Paix,  que  ce  qu'il  a  pù  didtr.t,  omnibus  dcnatur  ;      ,  qu-imdiu  quilihet  unus  fu- 

prendrc  ;    a  moins  qu'il    n'ait  Itipulé  expreflément  perfucrit  ,  ejje  eum  totius  fummA  creditorfm:  Thebanos 

quelque  chofe  de  plus.    Voiez  au  relte  ,  fur  le  pré-  autem  r.on  onnes  in  Alexandri  ma/iu  fuijje.  .  .  .    Non  in 

mier  cas,  ]  OACH.  Bu  RGERS,  iSi«^.  O^rw.  Cent,  tahulis  ejJe  jus.    Q_u  I  N  T  1  L.    liiftit.    Orat.  Lib.  V. 

I.  Obf.  XXVI.                 ^  Cap.  X.  pig.  4JI,  432.  Edit.  Bami.  Mr.  Titiu4 ,  dans 

(2)  Voiez  la  Note  précédente.  fes  Ohfervat.  in    Compend.    Lauterbaçh.  Obi".  143s.  £< 

Ç.  XX.  (i)  Cttm  Theb:is  evertijfci  KXexmAct ,  invenit  avant  lui  François  Hotoman,  QiinJÏ.  Illujîr. 

tabulas ,  quihus  centum  talents  rtiutua  ThelTalis  dedijje  V.  ont  pns  ici  le  paiti  des  TheJJalie-'is.    Mais  il  fcroit 

Thebanos  continebatur.    Hits,  quia  erat  ufus  comrxititio  facile  de  faire  voir,  que  ni  l'un,  ni  l'autre,  ne  difent 

'X\\zÇ(\\ot\xm,  denavit  his  ultro:poftea  re/lituti  à  C^Sznàïo  rien  qui  déttuife  les  raifons  de  CroTIUs,  &  de 

Thebani  repofiunt  Thelfalos.    Apud  Amphiftyonas  agi-  nôtre  Auteur. 
lur  .  ...  Dicamus  in  primis  in  eo  quod  in  ]Miicium  deduci 
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€cnt  talcns  que  ceux-ci  leur  avoient  prêtez;  &,  comme  les  Thefaliens  lui  avoient  aidé 
dans  cette  expédition,  il  leur  remit  volontairement  la  dette.  Les  Théhains  étant  depuis 
rétablis  par  Cajfandre,  redemandent  leur  argent  aux  Thejfaliensy  &  un  ancien  Orateur 
leur  prête  ces  raifons;  Que  devant  les  Tribunaux  Ctvih,  le  droit  de  la  Guerre  n'ètoif 
fas  un  titre  recevable ,  que  ce  dont  on  e^  devenu  maître  ^ar  les  Armes ^  ne  fepeut 
retenir  que  par  les  Armes:  Que  le  Vainqueur  n'aquiert  que  ce  qu'il  peut  faijir  C  ew- 
poigner ,  four  ainfi  dire,  Cr  quainfi  il  ne  fauroit  s'emparer  par  les  armes  d'un  droit, 
4jui  efi  une  chofe  incorporelle  :  Qu'il  y  a  cette  différence  entre  un  Héritier  ,  un 
Vainqueur,  que  le  prémier  aquiert  les  droits  de  celui  k  qui  il  fuccéde,aujfi  bien  que  les 
Chofes  qui  tombent  fous  les  fens,  au  lieu  que  l'autre  ne  devient  maître  que  des  Chofes 
qu'il  peut  prendre  :  Que  ce  qui  efi  dû  au  Peuple,  efl  du  à  chaque  Citoien  ;  O"  quainfi,tant 
qu'il  en  rejle  un  feul,la Dette  f ubft /le.  Mzis  IcsTheJfaliens  pouvoient  répondre  i. Qu'on 
n'eft  pas  en  droit  de  redemander  ce  dont  on  a  été  dépouillé  par  quelque  aûe  légitime 
d'hoftilité:  or,  félon  la  Coutume  établie  entre  les  Peuples,  on  tient  pour  juftc  tout 
aâ:e  d'hoftilité  qui  s'exerce  dans  une  Guerre  Publique  ik  félon  les  formes ,  en  forte 
qu'après  la  Paix  faite  l'ancien  maître  n'a  plus  rien  à  prétendre  à  tout  ce  qu'il  a  perdu 
dans  le  cours  de  cette  Guerre.  2.  Que  le  droit  de  la  Guerre  efl  un  bon  titre  à  allé- 
guer devant  les  Tribunaux  Civils:  car  fi,  après  que  la  Paix  efl  faite,  on  vient  à  conteC- 
ter  quelque  chofê  qui  avoit  été  prifè  fiir  l'Ennemi,  il  fufHt  certainement  au  PoflèfTeur  de 
faire  voir  qu'il  s'efl  emparé  de  cette  chofe&  qu'il  l'a  aquife  par  droit  de  Guerre.  3.  Que 
ce  qui  a  été  ainfî  aquis  dans  une  Guerre  en  forme  appartient  au  Pofïeflèur, après  c^u'ellc 
efl  finie,  à  plus  jufte  titre  encore  qu'auparavant;  iiir  tout  lors  que  la  Paix  a  été  faite 
par  un  Traité  entre  les  deux  Parties  :  car  alors  on  confent  tacitement  de  part  &  d'autre , 
que  chacun  demeure  légitime  PofTefTeur  de  tout  ce  qu'il  n'efl  pas  tenu  de  rendre  en  ver- 
tu de  quelque  claufe  exprefle  du  Traité.  4.  Que  l'on  peut  aquérir,  avec  la  perfbane 
du  Prifonnier  de  guerre,  les  droits  mêmes  qui- font  fondez  proprement  &  immédiate- 
ment fur  des  chofes  dont  on  n'efl  pas  en  pofïèfïion ,  pourvû.  que  le  Prifonnier  nous 
cède  fes  droits  par  un  confêntement  exprès,  ou  tacite:  confèntement  que  l'on  peut  ti- 
rer de  lui,  de  gré  ou  de  force,  en  le  menaçant  d'un  mal  plus  fâcheux,  s'il  refufè  de  le 
donner.  Comme  donc  je  puis  céder  à  un  autre  ce  qui  m'eft  dû  par  un  tiers,  en  forte 
que  le  Débiteur  fera  déformais  aufli  indifpenfablement  tenu  de  paier  celui  à  qui  j'ai 
transféré  mon  droit,  qu'il  étoit  obligé  auparavant  de  me  fatisfaire :  de  même,  fi  un 
Prifonnier  de  guerre  me  cède  fa  Dette,  le  Débiteur  dès -lors  change  de  Créancier, 

Ôc 


Ç.  XXI.  (i)  Ce  paiagtaphe  cft  tiré  de  l'Abre'gé  des 
Devoirs  de  l'Htm.       du.  Cil.  Liv.  II.  Chip.  XVI.  $. 
14.  car  l'Auteur  fe  contentoit  de  renvoier  ici  àGRO- 
Tius,  Liv.  III.  Chap.  VIII.    Voiez  ci-defTus  ,  Liv. 
VII.  Chap.  VII.  5.  3,  4.  &  GROTIUS  ,    Liv.  III. 
Chapp.VII.Vm.  &XV.  comme  aufli  Mr.  BUDDEUS, 
dans  les  Elémens  de  PhiUfophie  Pratique,  Part.  II.  Cap. 
V.  SeSt.  VI.  $.  9,  ^  feqq.  Voici  quels  font  là-defliis  les 
principes  de  Mr.  LoCKE,  dans  Ibn  Traité  du  Gou.- 
vernemtnt  Civil,  II.  Part.  Chap.  XVI.    Un  Conqué- 
rant, dit -il,  même  dans  une  jufte  Guerre,  n'aquiert 
aucun  pouvoir  fur  ceux  qui  ont  été  les  compagnons 
de  là  Conquête.  Ce  n'eft  que  fur  ceux  qui  ont  aftuel- 
lemenr  concouru,  ou  confenti  à  lui  faire  une  injufte 
Guerre.    Le  pouvoir  qu'il  aquiert  fur  ceux  qu'il  fub- 
jugue,  eft  tout  à  fait  defpocique,  à  l'égard  de  leurs 
vies;  miis  non  à  l'égard  de  leurs  polTeflions.    La  rai- 
fon  de  ce  dernier  chef,  qui  femble  d'abord  paradoxe  , 
cft  que  l'on  peut  tuer  ceux  qui  ont  pris  les  armes 
injuftement,  pour  ôter  la  vie,  s'ils  avoient  pu,àceu:c 
4}ui  les  0.11  vaiDCus;  mais  cçla  étant  une  faute  pe:. 


fonnelle  de  ceux  qui  ont  fait  une  Guerre  injufte,  leur 
poftérité  ne  doit  pas  s'en  relfentir.  Or  c'eft  ce  qui 
arriveroit ,  Il  l'on  fe  failiflbit  de  tous  leius  biens ,  def- 
tinez.  à  l'entretien  de  leurs  Enfans;  que  l'on  réduiroit 
ainll  à  la  mendicité,  à  caufe  de  la  faute  de  leurs 
Pérès.  Tout  ce  qu'un  Conquérant  peut  faire  avec 
juftice ,  c'eft  de  le  dédommager ,  s'il  a  fouffett  de  la 
perte.  Ainli  les  Peuples,  dont  on  a  opprimé  les  Pré- 
dcceflcurs  ,  &  la  Patrie  ,  par  force  ,  ont  toujours 
droit,  félon  Mr.  Locke,  d'en  revenir,  &  d'emploier 
la  mime  voie  pour  recouvrer  leur  liberté.  En  effet, 
il  feroit  abfurde  de  dire  qu'un  Prince  a  droit  de  prenx 
dre  tout  ce  qu'il  peut,  &  que,  dès  qu'il  l'a  pofledc 
quelque  tems  ,  les  Peuples  ,  qui  naîtront  dans  les 
Pais  Conquis,  pendant  tous  les  iîecles  à  venir,  font 
pat  avance  fournis  ,  de  Droit  Divin  ,  à  fa  domination; 
fans  que  ces  Peuples  puiflent  jamais  ôter  à  fes  Det 
cendaus  ce  qu'un  de  leurs  PrédccelTeurs  a  pris  par  for- 
ce. ,,  La  vérité  eft  ,  (  ajoûte  Mr.  Le  Cleuc,  de 
qui  j'avois  emprunté  cet  Extrait^  qu'il  y  a  de 
„  grandes  difficultés  fui  cette  matière ,  à  caufe  des 

t%  nul-. 


7)u  droit  de  la  Guerre.  Liv.  VIII.  Chap.  VI. 


Se  ceft  à  mol  qu'il  a  affaire  déformais.  Or  Alexandre  pouvoir  fur  ce  pié-là  contrain- 
dre les  Thébmns  a  lui  céder  leur  Dette,  quand  même  il  auroit  laifle  fubhfter  la  Ville  de 
Théhes;  &  il  étoit  cenfé  en  effet  avoir  fuccédé  à  leur  droit,  du  moment  qu'il  devine 
maître  de  Thébes  Se  de  tout  ce  qui  lui  appartenoit;  de  forte  qu'il  dépendoit  de  lui  oa 
de  faire  paier  les  Thefaltens,  ou  de  leur  quitter  les  cent  talens.  Rien  n'empêchoit  mê- 
me qu'il  n'obligeât  les  Thé  bains  à  remettre  eux-mêmes  immédiatement  cette  dette  aux 
Thejfaliens.  Si  donc  il  tint  quittes  les  derniers ,  ce  n'étoit  pas  tant  afin  que  la  Républi- 
que de  Thfbes,  qui  étoit  entièrement  détruite,  ne  redemandât  pas  un  jour  aux  Thejja- 
liens  ce  qu'elle  leur  avoit  prêté,  que  pour  leur  donner  des  afiûrances,  qu'il  ne  leur  dcr 
manderoit  rien  lui-même.  5.  Qu'il  efl  faux,  que,  tant  qu'il  refle  un  feul  Citoien,les 
Dettes  contradées  envers  l'Etat,  fùbfîflent  toujours,  en  forte  que  ce  Citoien  ait  le  mê- 
me droit  qu'avoir  l'Etat,  dont  il  a  été  Membre.  Car  ceux  qui  refient,  après  l'entière 
dcflrudion  du  Corps  d'un  Etat,  n'en  étant  plus  Membres,  ne  fauroient  s'attribuer  les. 
mêmes  droits  qu'il  avoit.  Or  il  eft  clair,  q\x  Alexandre  détruifît  entièrement  la  Ré- 
publique de  Thébes -y  Se  qu'ainfî  coix  qui  rebâtirent  enfuite  cette  Ville,  formèrent  un 
Peuple  tout  nouveau,  qui  ne  pouvoit  pas  prétendre  rentrer  dans  les  droits  parriculiers 
des  anciens  Thébams,  par  cela  feul  qu'il  occupoit  le  même  Païs,  &  qui  u'avoit  aquis- 
aucun  autre  tirre  en  vertu  duquel  il  pût  exiger  la  Dette  des  Thejfaliens.  6.  Enfin, que 
les  Thejfaliens  n'avoient  pas  recouvré  l'ade  de  leur  obligation  par  une  fimple  pofTtilioa 
iâns  titre,  mais  qu'il  leur  avoit  été  volontairement  délivré  par  celui  qui  étant  devenu 
maître  de  tout  ce  qui  appartenoit  aux  Thé  bains,  avoit  bien  voulu  leur  remettre  cette 
Dette. 

§.  XXI.  On  aquiert  encore  par  les  armes  le  droit  de  commander  aux  Peuples  vain-  Comment  on  ^ 
cus,aufli  bien  qu'aax Particuliers,  (i)  Mais  afin  que  cet  empire  foit  légitime,  &  que  les  riFcorniTTande*'* 
yaincus  fbient  obligez  en  confciencc  de  s'y  foûmettre,il  faut  qu'ils  aient  promis  au  Vain-  aux  vaincus  ? 
qucur  ou  exprefTément,  ou  tacitement,  de  le  reconnoitre  pour  leur  Maître,  &  que 
lui,  de  fon  coté,  ne  les  traire  plus  en  Ennemis. 

§.  XXII.  Au  RESTE  (i)  on  recouvre  quelquefois  les  chofes  dont  on  avoit  été  dé-  comment  on 
pouillé  par  l'Ennemi,  Se  les  gens  qu'il  avoit  faits  Prifonniers  de  Guerre.    En  ce  cas-là  recouvre  ce  qui 
voici,  à  mon  avis,  ce  qui  eft  le  plus  conforme  à  l'Equité  Naturelle. 

Ceux  qui  échappent  des  mains  de  l'Ennemi,  de  quelque  manière  que  ce  fbit,  fans 
lui  avoir  donné  parole  de  ne  pas  fe  fauver ,  doivent  rentrer  non  feulement  dans  leurpré- 
mier  état,  mais  encore  dans  tous  leurs  biens  Se  dans  tous  leurs  droits.    Pour  ce  qui  ell 

des 


avoit  été  ptis  à 
la  Gueue? 


malheurs  des  Guerres  Civiles  ,  que_  l'on  doit  tâ- 

cher  d'éviter  ,  autant  qu'il  eft  pofllble.  Mais  il 
^  femble  que  tout  le  Droit  ,  que  l'on  peut  établir 

dans  cette  occafion  ,  étant  fondé  fur  le  Bien  Pu- 
„  blic  ,  qui  eft  la  Souveraine  Loi  ,  il  faut  voir  11 

ce  qu'on  entreprend  fera  probablement  plus  de 
„  mal  que  de  bien  à  la  Société.  Si  cela  eft ,  ce  qu'on 

fait  devient  injufte;  mais  fi  le  bien ,  qui  en  revient, 
„  eft  beaucoup  plus  grand  que  le  mal,  l'entreprife 

pourra  être  nommée  jufte.  Biblioth.  Uni- 
vers. Tom.  XIX.  pag.  586.  La  raifon  principale 
de  Mr.  Locke,  conliderée  en  elle-même,  eft  fi 
peu  démonftrative,  quelle  ne  convient  ni  aux  Guér- 
ies jufles,  dont  il  parle  ,  ni  aux  Guerres  injuftes, 
en  fuppofant,  comme  fnit  nôtre  Auteur,  un  confen- 
tement  exprès,  ou  tacite,  des  Peuples  Vaincus,  & 
une  paifible  poPeflion  du  Vainqueur.  Si  un  Pére  a 
perdu  fon  droit  fut  fes  biens,  il  ne  pert  le  transmet- 
tre à  fes  Enfans.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  à-deflus ,  L'w. 
ïil.  Chap.  VU.  5.  3.  Mr.  LOCJB.Ê  s'objefte 


lui-même,  $.  17S.  qu'en  laiflint  aux  Dcfcendans  la 
liberté  xie  revenir  des  engagemens  do  lems  Ancêtres  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  trouveront  l'occafion  favora- 
ble, il  naîtra  de  l»  des  trouhUs  fans  fin  ;  &  il  ne  lève 
pas  une  fi  grande  difficalté.  Mais  il  faut  avouer,  que, 
quelque  excellent  que  foit  en  gros  ce  Traité  Du  Gou- 
vernement Cir;7,  l'Auteur  y  a  quelquefois  un  peu  trop 
devant  les  yeux  le  Gouvernement  de  fa  Patrie,  dont 
la  Conllitution  ne  tire  point  à  conféquence  pour  tous 
les  autres  Etats.  Il  ne  diftingue  pas  auffi  aiïèz  entre 
l'ufâge  qu'un  Vainqueur  peut  faire  de  fes  droits  en 
conlciencc  ,  6c  celui  qu'il  a  à  la  rigueur',  en  forte 
que  les  Vaincus  font  obligez  de  s'y  loûmettre,  pout 
le  bien  même  de  la  tranquillité  du  Genre  Humain. 

§.  XXII.  (i)  Voiez  fur  ce  droit  de  PoJlUmime,  que 
l'on  aquiert  par  un  retour  dajts  fou  Pais ,  ou  dans 
celui  de  les  Amis  ou  Alliez  {ex  reditu  in  limen)  Gao- 
Tius,  Liv.  III.  Chap.  IX.  &  XVI.  avec  mes  Notes; 
&  Mr.  BUDDEUS,  dans  fes  £/f>H.  Phil.  Prtuî.  IL 
yart.  Cap.  V.  Sett,  y;,  jj.  H>-^je2'h 

Cccc  3, 


574  ^^^^^       Guerre,  Liv.  VIII.  C  h  ap.  VI. 

des  Chofes,  fi  on  les  recouvre  pendant  la  Guerre  ou  par  foi-même,  ou  par  le  moieil 
des  Sujccs  ou  des  Soldats  de  l'Etat;  il  eft  jufte  qu'elles  retournent  a  leurs  anciens  Maî- 
tres tant  les  Mobiliaires,  que  les  Immeubles;  pourvu  qu'on  lâche  bien  à  qui  elles  ap- 
partiennent.   Car  le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  rùreté  &  de  défendre  les  biens 
de  fes  Sujets,  autant  qu'il  lui  eft  polFible;  il  doit  aulïï  leur  faire  recouvrer  ce  qu'Us  ont 
(s)  Voieï'  i-5<i-  perjjti.    Ec  il  n'importe  que  ce  foient  les  Soldats  qui  l'aient  repris  fuc  l'Ennemi:  car  ils 
6'/i!;\;^&hw'.  ue  fout  que  les  Miniftres  de  l'Etat;  &  ce  qu'ils  prennent,  eft  au  profit  de  l'Etat,  &  non 
iiiad.  Lib.xi.    p^s  pout  eux-mêmcs.  Or  il  fèroit  injufte  ,  que  l'Etat  gardât,  pour  lui  les  biens  dont  on 
Tcrf. 684i to-yff?-         j^pQuQié  (es  Sujets;  il  faut  donc  qu'il  les  rende  à  leurs  anciens  maîtres  (a). 
Comment  on       §.  XXIII.  LoRs  qu'un  Peuple  entier  fecoue,  ou  par  fes  feules  forces ,  ou  avec  le 
nemidesFeifpîês  (ecours  de  quelque  Allié,  le  joug  d'un  Ennemi,  qui  l'avoir  conquis;  il  recouvre  fans 
qu'il  avoit  con-  contredit  fa  liberté  &  fon  ancien  état.    En  ce  cas-là,  li  une  partie  des  biens,  qui  lui 
^^'^'  appartenoient,  demeure  encore  entre  les  mains, des  Ennemis,  il  conlèrve  le  droit  de  les 

leur  reprendre,  tant  qu'il  n'y  a  point  encore  de  Traité  de  Paix,  par  lequel  il  les  leur 
ait  cédez.    Qtie  fi  un  tiers,  agilFant  en  fon  propre  nom,  délivre  ce  Peuple,  par  fes  ar- 
mes viétorieulès,  de  la  domination  de  l'Ennemi  qui  l'avoit  conquis;  le  Peuple  délivre 
ne  fera  alors  que  changer  de  maître,  (i)  &  entrera  fous  les  Loix  de  fon  Libérateur.  Il 
faut  dire  la  même  choie  d'une  partie  du  Peuple.    Mais  fi  une  Province  vient  à  être  re- 
conquife  par  le  Peuple,  du  Corps  duquel  elle  avoit  été  détachée,  ou  par  quelcun  de 
fes  Alhez;  elle  fera  réunie  à  fon  ancien  Corps,  &  elle  rentrera  pleinement  dans  tous 
fes  droits.    On  peut  néanmoins  convenir  avec  fes  Alliez,  de  leur  laifïèr  les  Pais  qui 
nous  appartenoient  autrefois,  &  qu'ils  ont  repris  eux-mêmes  fur  nôtre  Ennemi  com- 
fûflin  Lib    niun.    C'eft  ainfi  que  Démétrius  (a)  aimoir  mieux  céder  fon  Roiaume  à  Philippe ,  s'il 
XXIX.  c1p/ii.  pouvoir  le  réconquerir,  que  de  le  laifièr  aux  Romains.    Mais  quand  même  un  Peuple 
conquis  auroit  lui-même  chafTé,  par  fes  feules  forces,  les  troupes  de  l'Ennemi >  U 
ne  laiflèroit  pas  pour  cela  d'être  tenu  de  fe  rejoindre  à  fon  ancien  Corps,  &  il  nç 
pourroit  pas  ,  fous  ce  prétexte,  s'ériger  déformais  en  Etat  léparé;  à  moins  que 
le  Corps ,  dont  il  a  été  détaché ,  n'eût  renoncé  manifeftement  à  toutes  fes  prcien- 
fions. 

C  H  A- 


§.  XXIII.  (i)  Il  faut  excepter  ici  le  cas  d'un  Peu- 
ple Allie  de  quelques  autres  par  une  Confédération 
perpétuelle  ;  comme  il  arriva  dans  la  Guerre  de 
M.  DC.  LXXII.  à  quelques-unes  des  Provinces  U'iies, 
qui  furent  reconquifes  fut  les  François.  Voiez  la 
Note  de  Mr.   Hertius,    fur    Liv.  VII.  Chap. 

V.   0.  21. 

Chap.  VII.  5.  II.  (i)  Malgré  tout  ce  que  nôtre 
Auteur  dit  ici ,  il  me  femble  que  ces  fortes  dç  Con- 
ventions doivent  être  auffi  religieufenient  obletvées, 
qu'aucune  autre.  Ses  raifons  ne  prouvent  rien,  par- 
ce qu'elles  prouvent  trop.  Cat  enfin  ,  li  Je  Droit 
•Naturel  ne  nous  impofoit  pas  une  Obligation  indif- 
penfable  de  tenir  ce  dont  nous  fommes  volontaire- 
in^rnt  convenus  avec  un  Ennemi,  pendant  le  cours  de 
la  G.ierre,  s'il  éioit  permis,  par  exemple,  de  rompre 


de  gaieté  de  coeut  une  Trêve  bien  conclue,  d'arrêter, 
fans  en  avoit  aucune  raifon,  des  gens  à  qui  l'on  avoit 
donné  des  paflèports  &c.  je  ne  vois  pas  quel  mal  il  y 
auroit  à  tromper  l'Ennemi  fous  prétexte  même  de 
parler  de  Paix.  Q^imd  on  entre  en  négociation  pout 
ce  dernier  fuiet ,  on  ne  celle  pas  dès  lors  d'être  Enne- 
mis :  ce  n'elV  proprement  qu'une  efpece  de  Trêve, 
dont  on  convient,  pour  voir  s'il  y  auroit  moien  de  s'ac- 
commoder. Les  négociations  manquent-elles  d'un 
heureux  fuccès?  ce  n'eft  pas  une  nouvelie  Guerre  que 
l'on  commence,  puis  que  les  différens  ,  pour  lefquels 
.on  avoir  pris  les  armes  ,  n'ont  point  été  encore  ter- 
minez; on  ne  fait  que  continuer  les  actes  d'hoftilité, 
qu'on  avoit  un  peu  fufpendus.  Ainli  on  ne  pouuoi: 
pas  plus  comprer  fur  la  bonne  foi  de  l'Ennemi  en  ma- 
tière des  Conventions  qui  tendent  à  rétablir  la  Paix  , 

qu'à 
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CHAPITRE  VII. 
7)es  Conventions  que  l'on  fait  avec  m  Ennemi,  pendant 

LE   COURS  DE  LA  GuERRE. 


§.  I.  T)Arlons  maintenant  des  Conventions  Publiques,  qui  sxjppo- 
SENT  l'e'tat  de  Guerre.  Il  y  en  a  de  deux  fortcs :  les  unes  qui  lai f- 
fent  [Hbftjler  l'état  de  Guerre  y  &  qui  ne  font  que  tempérer  un  peu  la  rigueur  des  ac- 
tes d'hoftilité:  les  autres  qui  le  font  cejfer  entiéremext.  Mais,  avant  que  de  traiter 
en  particulier  des  unes  ôc  des  autres,  il  faut  dire  quelque  chofe  en  général  fur  la  validi- 
té de  la  première  forte  de  Conventions  Publiques. 

§.  II.  Grotius  (a)  foûtient,  que  toutes  les  Conventions  généralement,  que  l'on 
fait  avec  un  Ennemi,  doivent  être  gardées  avec  une  fidélité  inviolable.  La  chofe  eft 
évidente  à  l'égard  des  Conventions  qui  tendent  à  rétablir  la  Paix  ;  mais  il  y  a  quelque 
difficulté,  par  rapport  à  celles  qui  laiflènt  fubiîfter  l'état  de  Guerre.  De  ce  qu'mie 
perfbnne  eft  capable  de  favoir  ce  qu'elle  fait,  &  de  donner  un  confentement  véritable, 
il  ne  s'eiifuit  pas  nécelTàirement  que  lès  PromelTes  donnent  toujours  quelque  droit  à 
tout  autre  à  qui  elle  les  fait,  ni  qu'elles  lui  impolènt  à  elle-même  une  Obligation  in- 
difpenfablc.  Car  la  Violence  &  la  Force  ouverte  étant  le  caraétére  diftinétif  de  l'état 
de  Guerre,  confideré  comme  tel;  il  femble  que  la  fidélité  dans  les  Conventions,  qui 
eft  l'inftrument  propre  &  naturel  de  la  Paix,  ne  peut  avoir  lieu  (i)  dans  les  a6tes  où  il 
ne  s'agit  ni  de  rétablir  la  Paix,  ni  de  la  confervcr;  &  qui  même  femblent  plutôt  en- 
îretenir  l'état  de  Guerre,  que  tendre  à  le  faire  ceflèr.  D'ailleurs,  quiconque  entre  en 
traité,  doit  fuppofer  que  l'autre  Contractant  fe  fie  à  lui.  Or  il  implique  Contradidion , 
de  prétendre  qu'un  homme  fe  fie  à  nous, pendant  que  l'on  continue  d'être  ouvertement 
fon  Ennemi,  c'eft-a-dire,  que  l'on  fe  montre  toiijours  difpofé  à  lui  faire  du  mal  de 
toutes  fortes  de  manières.  Car  l'état  de  Guerre  donnant  par  lui-même  le  droit  de 
pouffer  à  l'infini  les  ades  d'hoftilité;  les  proteftations  qu'on  fait  de  les  fuipendre,  ou 
de  les  modérer,  fans  vouloir  pour  cela  celTèr  de  regarder  entièrement  fiir  le  pié  d'En-- 
nemi  celui  envers  qui  l'on  s'engage,  femblent  fe  démentir  elles-mêmes.  Ainli  on  ne 
fauroit  appliquer  ici  le  principe  que  nous  avons  étabU  ailleurs,  que,  du  moment 
qu'on  traite  avec  quelcun ,  on  renonce  par  cela  même  à  toutes  les  exceptions  tirées 

de 


Il  y  a  deux  fortes 
de  Conventions 
qui  fuppofent 
l'e'tat  de  Guette, 


Si  les  Conven- 
tions ,  qui  ne 
tendent  pas  à  té- 
ta blir  la  Paix , 
font  valides  ? 
(a)  Liv.  m. 
Cliap.  XIX. 


qu'à  l'égard  de  celles  qui  confiftent  feulement  à  mo- 
dérer ou  à  fufpcndre  les  iStes  d'hoftiltté;  ôc  ce  feroit 
une  fource  perpétuelle  de  deliances,  qui  rendroit  les 
Guerres  éternelles ,  &  qui  fortneroit  un  obftacle  in- 
vinicible  à  toute  forte  de  Paix.  Tout  ce  que  nôtre 
Auteur  dit ,  prouve  donc  feulement ,  que  l'on  doit 
bien  piendre  fes  précautions,  avant  que  de  donner 
parole  à  un  Ennemi  ;  parce  que  les  Honnties  font  fu- 
jets  à  manquer  de  loi  pour  leur  pvopre  intérêt,  fur 
tout  lors  qu'ils  ont  affaire  à  des  gens  <^ui  leur  veu- 
lent du  mal ,  ou  qu'ils  haïflent  eux-iuemes .  Mais 
du  moment  qu'on  a  conclu  le  Traité,  il  faut  le  tenir 
cxaftement,  jufques  à  ce  que  le  terme  foit  c.\piré , 
ou  que  l'Ennemi  violant  lui-même  fes  engrgemens 
nous  difpenfe  pat  là  de  tenir  les  nôtres.  Nôtre  Au- 
teui  ne  s'accorde  pas  ici  avec  lui-muiie;  car  il  a  éta- 


bli ci-deflTus,  Liv.  IV.  Chap.  I.  g.  19.  la  nécelîîté  in- 
difpenfable  de  tenir  /es  Co/.ver.tions  faites  avec  un  En' 
nem't ,  pour  finir  ou  four  SUSPENDKE  les  aBes  d  Lof- 
tilité.  Mais  je  ne  comprends  pas  ,  comment  on  a 
pû  dire,  pour  juftifier  nôtre  Auteur,  qu'il  avoir  chan- 
gé de  fentiment,  dans  ce  même  Chapitre;  liu  quoi 
on  renvoie  aux  paragraphes  4.  &  iz.  (ou  11.  de  ma 
Traduftion^)  Voiez  J.  SCHNf,  ideki  Differiat.  De 
Fide  Perfidis  fervandâ ,  $.  19-  (  Hal.  1723.  J  H  fau- 
droit  ,  qu'en  écrivant  ces  parcgraphes,  il  eût  oublié 
ce  qu'il  avoit  dit  dans  le  pjiém.er.  Celui,  qui  a  fait, 
cette  Dilfertation,  femble  lui-même  n'avoir  pas  lû  le; 
commencement  du  Chapitre  ,  puis  qu'il  cite  feule- 
ment les  Elcmeria  Jurispiud.  Univerf.  Lib.  ï.  Defijl,- 
Xn.  5.  2i.  d'oîi  nc.iniuoins  tout  ceci  eft  copié. 
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de  fa  perfonne,  qui  pourroient  nous  faire  appréhender  un  manque  de  parole.  Caf^ 
fi  c'eft  tout  de  bon  que  les  deux  Ennemis  y  renoncent,  dès-là  ils  ne  font  plus  en  état 
de  Guerre  :  mais  s'ils  agiffènt  en  qualité  de  gens  qui  témoignent  toûjours  être  dans  le 
deflein  de  demeurer  Ennemis,  cela  feul  donne  lieu  de  préfumer,  qu'ils  ne  font  que  fè 
drefler  des  embûches,  &  que  chercher  à  s'endormir  l'un  l'autre,  pour  jouer  quelque 
mauvais  tour  à  celui  qui  fera  alTez  fot  pour  fe  repofer  Ik-defTus;  comme  l'expérience 
(b)  voiez,  par  (b)  l'a  fait  voir  fouvent.  Lors  même  que  quelcun  fe  trouve  duppé  par  une  telle  Con- 
FrT";]Vapporte  mention,  il  n'aquicrt  par  là  aucun  nouveau  droit  contre  celui  qui  l'a  trompe,  (2)  puis 
de  7ht;ias,h  l  e-  que  l'état  de  Guerre  autorife  par  lui-même  toutes  fortes  d'aétcs  d'hoftilitc.  Que  fi  l'on 
H?ft  Gmh''^Lib      f^duit  à  dire,  qu'il  faut  tenir  ces  ibrtes  de  Conventions ,  de  peur  que  le  dépit  de  fe 
IV,  Cap.  29.     voir  trompé  ne  porce  l'Ennemi  à  agir  contre  nous  avec  plus  de  fureur  j  on  reconnoît 
par  cela  même ,  que  toute  la  force  d'un  tel  engagement  n'cft  fondée  que  fur  l'intérêt 
des  Contradans.    J'avoue,  que  l'on  n'eft  pas  obligé  d'ufer  aétuellement  contre  l'Enne- 
mi de  tous  les  droits  de  la  Guerre ,  &  que  fouvent  même  il  eft  beau  &  louable  d'épar- 
gner ceux  que  l'on  pouvoir  traiter  avec  la  dernière  rigueur.  Mais  cela  n'empêche  pas, 
que,  comme  il  eft  permis  de  faire  la  Guerre  pour  défendre  ou  pourfuivre  fes  droits  par 
la  force,  lors  qu'on  n'a  pu  en  venir  à  bout  par  des  voies  de  douceur j  il  ne  foit  très- 
conforme  à  la  Nature ,  de  prendre  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  cette  fin. 
(c)  Comme  donc  les  Conventions  qui  tendent  feulement  à  modérer  ou  à  fufpendie  les 
ades  d'hoftilité,  ne  font  qu'entretenir  (3)  la  Guerre,  il  eft  clair  qu'elles  font  contraires 
â  la  Nature. 

Quoi  qu'il  en  foit,  une  des  chofes  que  l'ufàge  reçu  des  Nations  civilifces  a  établies 
en  faveur  de  la  gloire  des  Armes,  &  pour  l'honneur  des  Guerriers,  c'eft  que  l'on  doit 
tenir  pour  valides  ces  fortes  de  Conventions;  comme,  par  exemple,  lors  que  l'on  fait 
une  Trêve  de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures,  pour  enterrer  les  Morts  de  part 
&  d'autre;  lors  que  l'on  donne  à  quelcun  des  Ennemis  un  Pafîeport,  ou  un  Saufcon- 
duitj  (d)  pour  aller  &  venir  en  fureté  par  les  lieux  dont  on  eft  Ir  maître;  lors  que 
l'on  promet  d'épargner  entièrement  certains  Lieux,  certaines  Perfonnes,  ou  cenaines 
Choies,  de  fulpendre  pour  quelque  tems  les  aétes  d'hoftiUté,  de  ne  pas  Cç  fervir  de 
(e)  Comme  font  certaijies  Armes  ou  de  certaines  manières  de  nuire,  de  laiilèi  le  commerce  libre  (e)  en- 
^PerfarT  îo^  Matchauds  de  l'un  &  de  l'autre  Peuple  &c.    En  effet,  l'Ambition  &  l'Avarice 

qu'ils  font  en  ^iant  tcudu  fort  fréquentes  les  Guerres  non-néceffaires ,  on  a  trouvé  à  propos ,  pour 
rintérct  du  Genre  Humain ,  d'établir  quelque  efpece  de  commerce  entre  les  Ennemis 
mêmes,  6c  de  réduire  en  art  les  Loix  de  la  Guerre;  afin  que,  par  ce  moien,  les  In- 
nocens  du  moins  ne  foufFriffent  pas  tant  des  aftes  d'hoftiUté.  Ajoûtez  à  cela,  que  les 
Guerriers,  qui  fe  mettent  fur  le  pié  de  manquer  à  leur  parole,  ou  de  tromper  l'Enne- 
mi 


(c)  Voiez  Hoh- 
iis,  de  cive ,  Cap. 
III.  5.  17- 


l[d)  Voiez  Gr«- 
SiKî,  Liv.  Ilf. 
Chap.  XXI.  $.  I4> 
/uiv. 


Guerre.  Voiez 
Adam.^  Olearius , 
Itin.  Perfic.  Lib. 
W.  Cap.  XX. 


(2)  C'eft  fuppofer  ce  qui  eft  en  qaeftion.  Car  s'il 
eft  vrai,  que  toutes  les  Conventions  faites  avec  un 
Ennemi  foient  valides  &  obligatoires,  il  s'enfuit  de 
là  manifeftement  ,  que  celui  qui  les  viole  donne  à 
l'autre  un  nouveau,  fujet  de  plainte,  &  par  confcqucnc" 
un  nouveau  droit. 

(3)  Ces  Conventions  ne  contribuent  pas  direiie- 
jtient  &  par  elles-mcmes  à  entretenir  la  Guerre. Quand 
un  Ennemi  voit,  que  l'autre  riieroit  fcul  avantage  d'u- 
ne Convention  qu'il  propofe ,  pour  le  renforcer  ou  le 
remettre;  il  n'a  garde,  s'il  eft  fige,  d'y  toper.  Cha- 
cun trouve  ordinairement  fon  compte  ,  à  ces  fortes 
de  Traitez,  ou  du  moins  ne  croit  pas  en  recevoir  du 
préjudice.  Ainfi  ils  ne  reculent  point  la  Pr-.i.x.  Au 
contraire,  ils  fervent  à  modérer  la  fu-eur  des  Armes, 
qui,  fans  cela,  n'auroit  ioiivcnt  aucunes  bornes;  ils 
eœpêclient  qu'on  ne  l'étende  pas  à  des  chofes  qui  ne 


font  d'aucune  utilité  pour  hâter  la  Paix,  ôc  qu'on  ne 
foule  entièrement  au.x  pieds  les  Loix  de  l'Humanité, 
que  les  Ennemis  mêmes  doivent  obferver  entr'eux , 
autant  que  le  permet  «le  but  légitime  de  la  Guerre. 
La  raifon  ,  que  nôtre  Auteur  allègue  un  peu  plus 
haut,  tirée  de  ce  qp.  on  craint  d'irriter  l'Ennemi,  en 
lui  manquant  de  parole ,  &  de  s'attirer  par  là  du  mal  ; 
ne  prouve  pas  qu'on  fe  croie  uniquement  obligé,  par 
cette  raifon  d'intérêt ,  à  garder  la  foi  donnée.  C'elt 
aullî  mil  à  propos,  que  nôtre  Auteur  cite  St.  Am- 
B  R  o  I  s  E  ,  comme  s'il  etoit  dans  ce  principe.  Cet  an- 
cien Docteur  de  l'Eglife  infmuë  au  contraire  claire- 
ment, que  la  raifon  pourquoi  en  cherche  à  fe  ven- 
ger, arec  plus  de  vigueur,  d'un  Ennemi  perfide,  c'eft 
Qu'on  s'y  croit  autorilc  par  cet  acte  même  de  perfi- 
die, contraire  aux  règles  de  la  Jufticc ,  qui  doivent 
être  obfervées  fans  diltindion  de  tems ,  de  lieux  ,  de 
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mi  par  des  Traitez,  fè  font  par  là  d'ordinaire  beaucoup  de  tort  à  eux-mêmes;  outre 
qu'ils  ne  fauroient  dupper  plus  d'une  fois  ceux  qui  ne  font  pas  tout-a-fait  lots.  Il  n'eft 
pourtant  pas  de  la  Prudence,  de  compter  beaucoup  fur  ces  fortes  de  Conventions,  ou 
de  s'endormir  fi  fore  ià-defllts  ,  que  l'on  donne  occalîon  à  l'Ennemi  de  nous  jouer 
quelque  mauvais  tour.  Ainiî  le  meilleur  eft  de  ne  pas  s'y  engager  fans  nécefficé,  & 
fans  être  en  état  de  rendre  la  pareille,  au  cas  qu'on  nous  manque  de  parole,  ou  du 
moins  fans  avoir  en  main  de  bonnes  iûretez. 

§.  III.  Entre  les  Conventions ,|qui  laiffent  fubfifter  l'état  de  Guerre, une  des  prin-  ^^'^^^-^'f^ 
cipalcs,c'efl:  la  Trev  e,  par  laquelle  on  convient  de  fufpeudre  pour  un  tems,  de  part     de  combien  ' 
&  d'autre,  les  ades  d'hoftilité.    Il  y  a  dt  deux  fortes  de  Trêve:  l'une  pendant  laquel-     '«"es  il  y  e« 
le  les  Armées  ne  lailFent  pas  de  demeurer  (i)  toûjours  lur  pié  ,  avec  tout  l'appareil 
de  la  Guerre;  &  celle-là  eft  ordinairement  fort  courte:  l'aatre,  pendant  laquelle  cha- 
cun met  bas  les  armes,  &  fe  retire  chez  foi.    La  dernière  peut  avoir,  &  a  ordinaire- 
ment, un  terme  allez  long,  &:  elle  reffemble  fort  à  une  Paix  pleine  &  entière;  fur  tout 
fi  le  Traité  porte  expreflément,  que  pendant  ce  tems-là  on  parlera  enfemble  de  Paix. 
Cette  forte  de  Trêve  eft  ordinairement  générale,  pour  tous  les  I^aL  qui  Ibnt  fous  la 
domination  de  l'un  &  de  l'autre  Peuple;  on  peut  néanmoins  la  reftreinJre,  &  on  la  reC- 
treinten  efFet  quelquefois  à  certains  Pais:  par  exemple,  les  Peuples  d'Eirop^,  qui  ont 
des  terres  dans  les  h/des  Orientales ,  ou  Occidentales,  font  Trêve  en  Europe ,  fans  diÇ- 
continuer  la  Guerre  dans  les  Indes. 

§.  IV.  D'ou'  IL  paroît,  comment  on  peut  répondre  à  la  queftion,  s'il  faut  regar-  Delà  durée  de  la 
der  comme  une  trêve  un  Traité,  qui  porte,  que  l'on  fait  la  Paix,  par  exemple,  pour  ^'^^*'^' 
trente  ou  quarante  ans?  Pour  moi, il  me  femble  que  toute  Paix  eft  éternelle  de  fa  natu- 
re, je  veux  dire,  que  toutes  les  fois  qu'on  fait  la  Paix, on  convient,  de  part  &  d'autre,  de 
ne  prendre  jamais  plus  les  armes  au  fujet  des  démêlez,  qui  avoient  allumé  la  Guerre, 
&  de  les  tenir  déformais  pour  entièrement  terminez,  ou  du  moins  d'en  remettre  la  dé- 
cifïon  à  des  Arbitres,  ou  bien  de  s'accommoder  enfemble  à  l'amiable.    Ainfi  cette 
Paix  n'eft  point  cenfée  rompue,  lors  que  les  mêmes  Peuples  viennent  enfuite  à  repren- 
dre les  armes  l'un  contre  l'autre  pour  un  nouveau  fujet  :  car  l'idée  d'une  Paix  éternelle  (a)  Comme 
n'emporte  pas  un  engagement  où  l'on  entre  de  fouffrir  déiormais  toutes  les  injures  de  P°"r5o.  ans. 
l'ancien  Ennemi,  fans  lui  réfifter  jamais.  Si  donc  le  différent  qui  avoit  fait  naître  laGuer-  Lib'.ni'cfpA'ir. 
re,  n'eft  pas  entièrement  terminé,  &  que  l'on  fallé  la  Paix  feulement  (a)  pour  un  cer-        .'^,  h. 
tain  tems;  ce  n'eft  aU  fond  qu'une  Trêve,  pendant  laquelle  on  doit  agir  les  uns  envers  iî'cap^xv^'f^rf-I 
les  autres  tout  de  même  que  fi  l'on  étoit  en  pleine  paix.  Il  eft  pouttant  ridicule  de  fai-  nys  d  Haiicamaf. 
rc  une  Trêve  pour  (i)  cent  ans,  comme  on  dit  que  Romulus  (b)  la  fit  avec  les  Véiens\  ■fLuement^il* 
n'y  aiant  point  d'injure,  qui  ne  s'eftacc  d'elle-même,  &  dont  la  pouriùite  n'ait  pref-  Traité,  ysrsvifaf» 
crit,  après  un  fi  long  eipace  de  tems.  voie- d^a^ut-^s'^ 

§.  V.  T  O  U-  exemples,  des 

perfonnes,  &  par  confcfjiicnt  entre  les  plus  grands  VARROTJ;  Inàwdz  funt  ,  chm  in  hrtve ,  b- in  pr£fens  -^'^rnaniens 

Ennemis.  Je  vais  rapporter  le  paflage,  pour  faire  voir  lempus    cor.vrnit  ,  ne  invicem  fe  lacejjant.    Digest.  ay^c les  .^«j^r/t- 

que  je  défends,^  quand  je  le  puis,  les  Pères  de  i'Egli-  Lib.  XLIX.    Tit.  XV.    De  cuptivis  ,  &-  de  pojiliminio  dans  DioJ. 

fe  ,  avec  la  même  indifférence  &  la  même  liberté ,  &c.  Leg.  XIX.  $.  i.    Voiez  Grotius,  Liv.  III.  '^"^*^-  Lib.  XII. 

que  je  blâme  leurs  erreurs  &  leurs  faux  raifomicmens.  Chap.  XXI.  §.  i.  Cap.LX.  deT^M. 

Quanta  autem  Jufliùa  f,t ,  ex  hoc  intelligi  polfji ,  quod        (j,  IV.  (i)  Il  eft  parlé  dans  TlTE  LiVE,  Lib.  VII.  '^"^^  U.  avec  les 

nec  lecis  ,  nec  perfinis  ,  nec  temporihus  excipitur  ,  quA  Cap.  XX.  a'une  autre  Trêve  de  cent  ans  ,  que  les  ^'J'f^y  Sozomen. 

ttiam  heftibus  refcrvatur  :  ut  ft  conftituius  fit  cum  Hefte  Romains  firent  .ivec  les  Ciritier.s,    Mais  (difoic  ici  nô-  E"^^'- 

eut  locus ,  aut  dies,  prcelio  ,  adverfus  Jujlitiam  putetur  tre  Auteurj  c  doit  une  véritable  Paix,  comme  l'Hif-  IV.  Ferdi' 

aut  loco  pnven-ie  ,  aut  tempore.  .  .  .    Si  quidem  vehe-  toiien  même  râiipclle:  Si  le  Sénat  voulut  feulement  "^'"^ Caiholi- 

mentiorihus  hoflibus      infid'.i ,  b  his  ,fui  amplius  U/erint,  lui  donner  je  nom  de  Trêve,  dans  l'Arrêt  qu'il  fit        ^vec  Alfonfe 

Mehementior  rcfcrtur  ultso.  Offic.  Lib.  I.  Cnp.  XXIX.  la-defius  ,  pour  ne  pas  paroitre  perdre  quelque  cho-  '^^  ^"^' 

§.  III.  C'eft  apparemment  (  ajoûtoit  nôtre  Auteur)  '  fe  de  Ion  autorité,  i'il  pardonnoit  piueinent  5c  fira-  "'^''^^"'"'^'^^S» 

lie  cette  forte  de  Trêve  qu'a  voulu  parler  le  Jurifcon-  plement  une  injure  li  jdînifelk.  unione  Luji- 

fuite  Paul,  dans  cette  définition  qu'il  donne  aptes  I-ib.  I. 
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&nftcfk  fujït  f-  Toute  Trêve  lailTant  donc  fubfifter  l'état  de  Guerre,  &  par  conféquent  les 
de  la  Guerre.  préteiifions  qui  ont  obligé  de  prendre  les  armes;  il  eft  clair,  qu'on  ne  lauroit,  lans  une 
(a)  voiez  Bxu-  ^^^^^^^^^  manifcfte,  exiger  de  celui,  avec  qui  on  la  fait,  qu'il  renonce  déformais  à 
dius,df  indu:iis  toutes  fès  prétenfions  par  rapport  à  nous,  (a)  Car  ,  fur  ce  pié-là,  que  manqueroit-il, 
^"i'of'!i!^'èdit  ^^^^  empêchât  qu'on  ne  conclût  une  véritable  Paix  ?  ou  pourquoi  voudroit-on  fe  refer- 
LugLB.  1617.'  "  ver  la  liberté  de  renouveller  la  Guerre  au  bout  d'un  certain  tems,  làns  aucun  fujet.'' 
de^iTxr'^^™^  nature  même  de  la  Trêve  donne  lieu  de  conclure,  que  ,  fi  l'on  veut  re- 

piré,  iin'eft  pas  prendre  les  aniies  après  le  terme  expiré;  il  n'eft  pas  befbin  d'une  nouvelle  (i)  Décla- 
no'uveiie'D'écia  ^'^'■^^"  Guerre  (a).  Cependant,  lors  qu'il  s'agit  d'une  longue  Trêve,  qui  fait  difpa- 
latioi  de  G^er-  loitte  tout  l'appareil  de  la  Guerre,  &  qui  renferme  ordinairement  ou  doit  renfermer  du 
?a)Vo  e  G  ot'  s  '^*"^'"^  ^^^^^  ckufe,  que  l'on  traitera  cependant  de  la  Paix  pleine  &  entière  ;  il  eft,  fi- 
Liv. m! V^xx!!  abfolument  néceffaire ,  du  moins  honnête  &  généreux,  de  ne  reprendre  les  armes, 
$•  3.  qu'après  avoir  fait  quelque  Déclaration  conditionnelle,  pour  témoigner  hautement  que 

l'on  n'aime  point  la  Guerre,  &c  qu'il  ne  tient  pas  a  nous  que  la  Paix  ne  fe  faflè  pour 

une  bonne  fois. 

îi  n'y  a  point  de     §•  VIL  II  faut  remarquer  encore,  que  toute  Trêve,  qu'on  eft  indifpenfablement  te- 
y!ement"'ar'i>n'»  "'^^      garder,  ne  fe  fait  jamais  que  pat  une  Convention  expreffè,  ou  du  moins  par  des 
conventio"  ^ta^  ades  de  paix  &  d'amitié  fi  formels  &  fi  fignificatifs  de  leur  nature ,  qu'ils  ne  puiflent  être 
rapportez  à  un  autre  principe  qu'a  un  deffein  bien  fincére  de  fufpendrepour  un  tems  les 
ades  d'hoftiliré: comme, d'autre  cô:é,un  Traité  de  Paix  ne  fe  réduit  jamais  par  lui-mê- 
me à  une  Trêve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  la-delTus  quelque  claufe  exprelT'e.    Ainfi,  de 
cela  feul  qu'on  s'eft  abftemi  pour  quelque  tems  d'exercer  des  ades  d'hoftiliré,  (r)  l'Enne- 
mi aui'oit  tort  d'en  conclure ,  que  l'on  conlent  à  une  Trêve.  Et  fi ,  lors  qu'il  s'eft  endor- 
mi là-deflus,  on  vient  le  charger  tout  à  coup,  il  ne; "peut  pas  nous  acculer  à  jufte  titre, 
d'avoir  violé  une  Convention  tacite  proprement  ainfi  nommée. 
Du  commence-     «  VIII.  PouR  ce  qui  eft  du  tems  que  la  Trêve  dure,  je  ne  faurois  approuver  la 

ment  &  de  la  hn       •'^,      ,     ,  ,    „  *  .       ,        ,  ■»         ,  ■>      1.  '  *■  ^ 

de  la  Trêve.      peuiec  de  (a) .  G  R  o  T I  u  S ,  qui  prétend,  que  le  terme,  d  ou  1  on  commence  a  comp- 
(a)  Ubi/uprà,    fg^-^  n'eft  pas  compris  dans  l'elpace  de  la  fulpenfion  d'armes.    Le  commencement  d'u- 
ne  chofc,  en  fait  partie  fans  contredit.  Si  donc  on  eft  convenu,  que  la  Trêve  fera  de 
dix  jours,  à  compter  depuis  le  piémie,r  de  Juillet;  tout  le  monde  entendra  par  là,  que 
^  ce  premier  jour  de  Juillet  eit  un  des  dix,  auxquels  la  Trêve  eft:  bornée.    La  (i)  Re- 

marque 

Ç.  VI.  (:)  Car  ce  n'eft  pas  une  nouvelle  Guerre.  Arme'es  fe  tenoient  en  repos  pendant  un  certain  teins,. 
L  iifage  de  ce  principe  s'étend  à  divers  autres  cas.  Mr.  tout  de  même  que  li  elles  étoient  convenues  d'une 
Herti  u  S  en  donne  an  exemple  remarquable,  après  Trêve.  L'Auteur  faifoit  cette  remarque. 
Richard  Zouche,  Jur.  Judic.  Fecinl.  l'art.  Ç.  Vlll.  (i)  C'eft  que  la  prépofition  Latine  qui 
II.  Sett.  IX.  Qtiifl.  47.  qui  l'avoir  lui-même  pris  en  cette  rencontre  repond  à  nôtre  itpuis,  fe'pare  les 
d'ALBERic  GENTIL,  De  Jure  Bell.  Lib  11.  deux  termes,  au.xquels  elle  fe  rapporte,  de  ce  qui 
Cap.  XII.  pag.  303,  304.  Dans  un  Traité  de  Pai.x,  eft  entre-deux;  de  forte  que  ,  félon  GROTius,. 
conclu  entre  l'Evéque  &  Prince  de  Trente,  2<  les  l-^é-  lors  qu'on  dit,  dipuis  U  prémier  de  Juin,  jufqu'au  pré. 
r.itiens ,  il  avoit  été  convenu.  Que  chacun  feroit  re»  mier  d'A$iit ,  ces  deux  jours  doivent  être  pris  cxcJulî- 
mis  en  poflcffion  de  ce  qu'il  poilédoit  avant  la  pré-  vement-.  Mais,  dit  nôtre  Auteur,  cette  prépofition 
fente  8c  dernière  Guerre.  Au  commencement  de  cet-  renferme  auflî  fouvent  les  deux  termes,  comme  dans 
te  Guerre  ,  l'Evêque  avoit  pris  un  Château  des  Veni-  ces  façons  de  parler  (1  communes,  à  capite  adcakem: 
tiens,  que  les  Feniiiens ,  reprirent  depuis.  L'Evêque  ûb  ovo  ad  maia.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  l'en- 
refufoit  de  le  rendre ,  fous  prétexte  qu  il  avoit  été  re-  droit  même  de  Grotius,  Note  6.  Au  refte ,  quoi 
pris  après  plufieurs  Trêves,  quelques-unes  afl'ez  Ion-  que  les  Chefs  des  deux  Armées  Ennemies  doivent 
gues ,  qui  s'étoient  faites  pendant  le  cours  de  cette  difcontinuer  les  aftes  d'hoftiliré,  du  moment  qu'ils 
Guerre.  Les  Auteurs  citez  décident ,  avec  rarfon ,  en  ont  conclu  la  Trêve  ;  les  Sujets  de  l'un  &  de  1  autre 
faveur  des  Vénitiens,  contre  une  Confidtation  d'AL-  parti  ne  font  tenus  de  l'obferver,  que  Quand  elle  leur 
C I  A  T  ,  qui  prononça  pour  l'Evêque.  a  été  notifiée.   Mais  tous  les  aftes  d  noflilité  qu'ils 

$.  vu.  (i)  C'eft  ainli  qu'il  faut  entendre  les  Indu-  peuvent  avoir  commis  pendant  ce  tems  là,  font  do 
ti<e  tactt£  ,  dont  parlent  les  Auteurs  Latins.  Voiez  nul  effet,  en  forte  qu'on  doit  dédommager  ceux  qui 
TiT.  LIV.  Lib.  II.  Cap.  XVIII.  &  LXIV.  Lib.  en  ont  fouffert.  Voiez  G  U  OTl  U  S,  Liv.  UL  Chap. 
XXIII.  Cap.  XLVI.  &  Justin.  Lib.  VI.  Cap.  VII.    XXI.  j. 

nuxn.  I.   Cai  cela  veut  duc  feulement,, que  les  dcus      §.  IX.  (0  Ce  paragraphe  eft  le  lo,  dans  l'Oxiginal: 

eu- 
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marque  Grammaticale,  fur  laquelle  Grotius  c  fonde,  n'eft  pas  toujours  véiita- 
ble. 

§.  IX.  Pendant  (ï)  la  Trêve,  tous  les  ades  d'hoftilité  doivent  céder,  &  k  l'é-  pi'^is  aaes  mî- 
gard  des  Perionnes,&  a  l  égard  des  Ciioies.  Mais  il  taut  remarquer,  que,  de  quelque  mis,  ou  non, ^ 
manière  &  à  quelles  conditions  que  la  Trêve  fe  falle,  les  adtes  militaires  purement  dé-  p-^daju  la  Tii- 
fenfîfs  n'ont  rien  d'illicite,  quand  même  on  auroit  demandé  &  obtenu  la  Trêve  fous  un 
autre  prétexte.    Ainfi  fuppofé,  par  exemple,  que  la  Trêve  n'ait  été  faite  que  pour 
enterrer  les  Morts,  on  pourra  fort  bien,  fans  contrevenir  à  fa  parole,  fè  retirer,  pen- 
dant ce  tems-là,  dans  quelque  pofte  plus  fur,  ou  fe  bien  retrancher.    De  même,  fi, 
dans  une  Trêve  avec  des  Affiégez,  il  eft  ftipulé  feulement  que  les  Afîîcgeans  fulpen- 
dront  leurs  attaques;  cela  n'empêche  pas  que,  pendant  ce  tems-lk,  les  premiers  ne 
puiflènt  faire  entrer  dans  la  Place  des  troupes  de  renfort ,  &  des  munitions.  La  raifon, 
que  Grotius  (a)  allègue,  pour  prouver  le  contraire,  n'eft  pas  concluante.  Ces  for-  fa)  Uhifupri, 
tes  de  Trêves  y  dit-il,  étant  avantagenfes  k  l'une  des  Parties,  il  n'efl  pas  jnfie  qu'il  en 
revienne  du  préjudice  k  l'autre  ,  qui  les  a  accordées.    Mais  perlonne  ne  prétendant 
pour  l'ordinaire  renoncer  lui-même  au  droit  de  fe  défendre;  celui  qui  a  conlènti  à  une 
telle  Trêve,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  l'imprudence  qu'il  a  eue  d'accorder 
une  chofe  qui  donne  lieu  à  fon  Ennemi  de  prendre  de  nouvelles  forces  (2). 

§.  X.  Ceux  qui,  par  quelque  accident  imprévû,  fe  trouvent  malheureufement fur  De  ceux  qui  fa 
les  terres  de  f Ennemi,  après  que  le  terme  de  la  Tiêve  eft  expiré,  peuvent,  comme  "ouvent, maigre 

r    „    T  /  ,  n  T      •  j        ^    f  r  '  eux ,  fur  les  ter- 

Grotius  (a)  le  rait  voir,  être  retenus  (1}  Prilonniers,  tout  de  même  que  h  étant  ve-  res de  l'Ennemi , 
nus  en  tems  de  Paix,  ils  y  avoient  été  furpris  par  une  Guerre  fubitement  allumée.         ^P"^^^  Tiêve'^x- 

§.  XI.  ^  Si  (a)  la  Trêve  vient  à  être  rompue  d'un  côté,  il  eft  libre  à  l'autre  Par-  pire, 
tie,  qui  eft  lézce  par  cette  infraction,  de  reprendre  les  armes  fans  autre  formalité;  à  {^)Ubifuprà,^.9. 
moins  qu'elle  ne  trouve  bon  de  fe  tenir  en  repos  jufqu'au  terme  marqué.    Mais  fi  l'on  *  rinfradion 
eft  convenu  d'une  efpece  d'amende  paiable  par  le  prémier  qui  romproit  la  Trêve  &c  que  (a)VoiezGro«;"«(r, 
le  contrevenant  y  ait  fatisfait;  l'autre,  en  ce  cas-la,  n'a  pas  droit  de  recommencer ,  avant  '*^'f'*p'-à,  $,  u, 
le  terme,  les  aèies  d'hoftilité.    Car  la  raifon  pourquoi  on  paie  l'amende ,  c'eft  unique- 
ment  afin  que  l'accord  fubfîfte  d'ailleurs  en  ion  entier.  Au  contraire  fi  celui,  qui  eit  lé- 
zé,  reprend  lui-même  les  armes,  il  eft  cenfè  par  cela  feul  tenir  quitte  l'autre  de  l'amen- 
de, dont  ils  étoient  convenus.    Mais  il  eft  contre  le  bue  du  Traité,  de  rentrer  d'abord 

en 

cat  j'ai  retranche'  le  9.  &:  le  13.  parce  qu'ils  ne  contien-  16.  croit, qu'il  eft  de  l'Humanité' de  lairter  aller  ces  gens- 
nent  que  de  purs  renvois  à  G  R  O  T  l  U  S  ,  lefquels  là  à  qui  il  n'a  pas  tenu  qu'ils  ne  fortiflent  du  Pais  ;pcr- 
j'ai  placez  plus  commodément  dans  les  Notes.  fonne  n'étant  lefponfable  d'un  cas  fortuit.  J'a)oûte,  qu'il 

(i)  Agéftlas  accufa  autrefois  de  parjure  Tiffaphcrnt ,  y  a  bien  delà  différence  entre  ceux  qui  fe  trouvent  fur 
Commandant  de  l'armée  des  Perfes,  lequel,  pendant  le^  teiies  d'un  autre  Et.it,  lors  qu'il  vient  tout  d'un 
une  Trêve,  dont  ils  écoient  conveuus  enlëmble  pour  coup  à  déclarer  la  Guerre  à  leur  Souverain;  &  ceux 
parler  de  Paix,  alfembla  de  nouvelles  troupes.  Voiez  qui,  après  la  Trêve,  refteut  dans  le  Païs  de  l'Ennemi  ' 
CORN.  Nepos  ,  in  Agtftl.  Cap.  II.  &  X  E  N  O-  pat  uu  accident  impiévù.  Il  n'y  a  point  eu  de  Con- 
FHON,  Orat.  de  laudih.  Agefil.  Cap.  I.  §.  lo,  it.  ventiou  entre  les  premiers,  &  le  Souverain,  fur  les 
Edit.  Oxon.  Mais  (difoit  nôtre  Auteur)  fi  Tijfapber-  terres  duquel  ils  font;  su  lieu  que  les  autres  ne  font 
ne  tâcha,  effeclivement  de  porter  fon  Maître  à  un  ac-  que  demander  ce  qui  eft  une  fuite  manifelle  de  l'exé- 
cominodement  avec  les  Lacédémoniens  ;^  cette  précau-  cution  du  Traité  de  Trêve.  Car,  puis  qu'en  vertu 
tion  qu'il  p;it,  en  cas  que  fes  ptopofitions  n'euflent  de  cet  eiigagcment  on  étoit  tenu  de  les  iaifler  aller 
aucun  fucccs ,  ne  fuffit  pas  pour  lui  donner  à  jufte  ti-  &  venir  en  toute  liberté,  pendant  tout  le  tems  de  la 
tre  le  nom  de  Parjure.  Voiez  Montagne,  Ef-  Trêve;  on  doit  auilî,  à  mon  avis,  leur  accorder  la 
/fis  y  Liv.  I.  Chap.  VI.  Pour  ce  qui  eft  de  la  quel-  même  pcrmilïlon  après  la  Trêve  même,  s'il  paroît 
tion  en  elle-même,  l'opinion  de  nôtre  Auteur  n'eft  manifefteinent  qu'une  force  ma)eure,  ou  un  cas  iiii- 
pas  la  mieux  fondée,  comme  je  l'ai  f.iit  voir  fur  le  prévu  ,  les  a  empêchez  d'en  profiter  durant  l'efpace 
paragraphe  même  de  Grotius,  qu'il  réfute.  Note  tzglé:  autrement,  comme  ces  fortes  d'accidens  peu- 
I.  Voiez  aufTî  Mr.  GUNDLiNG,  Cap.  XXXVI.  vent  arrive.- tous  les  jours ,  on  ne  s'emprefleroit  giié- 
5.  ijj.  de  fon  Jus  Nat.  Cent,  qui  eft  une  i.  Edi-  res  de  ftipu'er  une  telle  permiflion ,  qui  n'empêche- 
tion,  imprimée  en  1718.  roit  pas  qu'on  ne  fût  toujours  dans  la  crainte  d'être 

^  X.  (t)   Mr.  EUD  DEUS  ,  dans  fes  Elémem  de     farpris ,  8c  qui  feroit  comme  un  piège  pout  faire  tom- 
Fhiiifophie  Pratique,  Part,  II.  Cap.  V.  Seèk.  VU.  §.    bet  bien  des  gens  entre  les  mainj  de  l'Ennerai. 
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en  adtion  contre  l'infcadeui-  de  la  Trêve,  avant  que  d'être  aflûré  qu'il  ne  veut  pas  paier 
l'amende  ftipulée  :  car  en  inférant  une  telle  claufe  on  ne  prétend  pas  pour  l'ordinaire 
donner  le  choix  a  celui  envers  lequel  on  manquera  de  parole ,  ou  de  recevoir  l'amende, 
ou 'de  recommencer  les  ades  d'hoftiiité  (i). 
Du  Rach.1t  des       §.  XII.  Le  (a)  rachat  des  Pnfonniers  de  Guerre  eft,  avec  raifon,  une  canfe  extre- 
Gue"".'^"   ^    mement  favorable  pritmi.les  Chrétiens,  fur  tout  lors  qu'il  s'agit  de  Captifs  qui  font 
(i)vo\tLGroùus,  tombez  entre  les  mains  des  Barbares  &  des  Infidèles;  jufques-la  que,  pour  avoir  dc- 
trfeqp''^'^^'  quoi  paier  leur  rançon  (i),  on  tire  quelquefois  des  Eglifes  les  Vaiès  facrez.    Les  an- 
ciens (2)  Romains,  au  contraire,  fembioicnt  ne  compter  plus  les  Prifonniers  parmi  les 
Ciroiens,  6c  ils  les  laillbient  aux  Ennemis,  comme  des  Membres  retranchez  de  la  Ré- 
publique. 

Des  conven-  §.  XIW.  A  l'e'g  ARD  des  (i)  Conventions  que  les  Généraux  d'armée,  &  autres  Of- 
néraux" d'armie  ficiers  de  Gucrte, font  avec  l'Ennemi,  il  faut  ajouter  à  ce  que  dit  (a)  Gr OTius,qu'ils 
font  avec  l'En-  ne  peuvent,  de  leur  pute  autorité,  confencir  qu'à  une  Trêve  de  courte  durée;  car  c'eft 
(a)Li7.iii.chap.  ^'■^  Souverain  à  accorder  celle  qui  fait  difparoitre  entièrement  tout  l'appareil  de  la 
XXII.  Guerre. 

De  celles  que  §.  XIV.  Les  Particuliers  traitent  auffi  quelquefois  avec  l'Ennemi;  &  l'on  trouvera 
paiticnUers'"'''^^  '^'^^^  (i)  Grotius,  jufques  où  ces  Conventions  font  vaUdes.  L'Hiftoire  nous  a  con- 
(a)  Prosop.  Hift.  fervé  uii  exemple  remarquable  de  deux  Soldats,  l'un  Goth,  &  l'autre  Romain  (a),  qui 
cap*^ i.^voiez    ^^^^  tombez  dans  une  même  foife,  fe  promirent  la  vie  l'un  à  l'autre:  accord  qui  tac 

une  coutume      approuvé  par  Ics  (jtff^J. 

des  anciens  An- 

glois  &  Ecoffhis ,    ^  

rapportée  pat  ~"  ~~    ~  ~  " 

Buchanan ,  Lib. 

i^pag.a.o.£^.  CHAPITRE  VIII. 

Des  Conventions  qui  tendent  à  rétablir  la  Paix. 


si  l'on  peitt  fe 
dirpenfer  de  te- 
nir un  Traité  de 
Paix ,  auquel  on 
n'avoit  confenti 
que  par  l'eifet 
d'une  crainte  in- 
jufte? 

(a)Liv.III.Chap. 


I.        R o T I u S  (a)  a  traité  avec  tant  d'étendue  des  Conventions  qjj i  t e r- 
VJ  minent  la  Guerre,  que  nous  ne  pouvons  que  glaner  après  une  fi  ri- 

ch; 


$.  XI.  (i)  Mais  on  confent  feulement,  que  la  Partie 
lézée  reprenne  les  armes  avant  le  terme  de  la  Trêve, 
au  défaut  du  paiement  de  l'amende.  Ajoutez  encore 
ici  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  12.  de  l'endroit  de  Gro- 
tius cité  ,  Note  I . 

5.  XII.  (i)  Nam  fi  necpjjitas  fuerh  in  redemptior.e  caj>- 
tivorum ,  tune  b"  Vind.tior.cm  pr£fatarum  rerum  divir.a- 
Tum  ,  (y  hypothecam ,  &*  pigKCratlor.es  fieri  cor.ctdimus  : 
^ueniain  non  abfurdum  eft  ,  animas  homir.um  quihu/cuni/ue 
vafts,  vel  vcflimentis  pT&ferri.  COD.  Lib.  1.  Tit.  II. 
De  facrofan^is  Eccle/Iis ,  &c.  Leg.  XXI.  Voiez  auflî 
le  DROIT  Canon,  Cauf  XII.  Qu.xft.  II.  Can. 
XIII.  XiV.  XV.  &  le  troifiéme  Plaidoier  de  Mr.  Pa- 
TRu.  Une  des  principales  qucftions  que  l'on  fait  au 
fujet  des  Prifonniers  de  Guerre  ,  c'eit  de  lavoir ,  fi 
l'argent  ou  les  autres  ciiofes  qu'un  Prifonnier  de  Guer- 
re a  tenues  cachées",  lui  appartiennent ,  en  lorte  qu'il 
puifle  s'en  fervir  pour  le  paiement  de  fa  rançon  ^ 
GROTIUS,  (ubi  fuprà ,  {i.  2  8.)  foûtient  qu'oui.  Car, 
dit-il,  l'Ennemi  ne  pouvoit  pas  avoir  pris  pofieflion 
de  ce  dont  il  n'avoit  aucune  connoiftance;  &  le  Pri- 
fonnier n'étoit  tenu  en  aucune  manière  de  le  lui  dé- 
couvrir. C'eft  ainfi  que  décida  George  Caftriot ,  ou 
Seanderheg  ,  à  l'ég.ard  d'un  jeune  homme ,  qui  étant 
convenu  de  donnei  deux  ceas  £cus  poiu  la  lan^on. 


les  tira  auflî-tôt  de  fon  habit  ;  comme  le  rapporte 
MARIN  Barlet,  dans  la  Vie  de  ce  fameux  Prin- 
ce, Lib.  VII.  Nôtre  Auteur  citoit  cet  exemple,  en 
forme  de  fupplément  à  ce  que  dit  Groti  us^  J'ai 
traite  laqueuion,en  ce  même  endroit, plus  diftinae- 
ment  ,  Note  2.  Voiez,  au  refte ,  fut  tout  ceci,  la 
Diffeitation  de  BOECLEr,  intitulée.  Miles  Capti- 
vus,  dans  le  I.  Vol.  de  fes  Dillertations  mêlées,  pu- 
blie en  1700, 

(2)  Voiez  HO  RAT.  Lib.  III.  Od.  V.  ver/.  13,  &• 
feqj.  T.  LiV.  Lib.  .XXII.  Cap.  LIX.  LXI.  SlLIU» 
ITALIC.  Lib.  X.  verf  6r4>  S5J.  Eutrop.  Lib. 
III.  Cap.  VI.  num.  2.  Edit.  Cellar.  QjJlNTlL  De- 
clam.  CCCXXXIX.  PLATON  ne  vouloir  pas  non 
plus  qu'on  reçût  les  Prifonniers,  quand  même  l'En- 
nemi oiFriroit  de  les  renvoier  fans  rançon.  De  Republ. 
Lib.  V.  pag.468.  A.  Tom.  II.  Ed  H.  Sitph.  (p.  66i. 
B.  Ed.  Wechel.  Ficin.)  Toutes  citations  de  l'Aa- 
teur. 

$.  xni.  (1)  Le  Souverain  eft  obligé  de  tenir  1« 
Conventions  faites  par  fes  Génétaux,  Commandons,. 
Si  autres  Officiers  de  Guerre ,  lors  qu'elles  ne  renfer- 
ment rien  au  delà  du  pî)uvoir  que  leur  donne  leur 
Emploi,  ou  de  l'étendue  des  Commiffions  paiticuU^ 
ie$  dont  11$  font  chaigez ,  foie  qu'elles  s'excicent  à  la 
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che  moillon.    La  première  queftion  qui  fe  préfentc  ici,  c'eft  fi  ces  fortes  de  Conven- 
tions peuvent  être  annuUées  par  l'exception  d'une  crainte  injuftej  qui  les  a  arrachées? 
Grotius  (b)  dit,  que  ,  quoi  qu'on  doive  en  conicience  reftituer  tout  ce  que  l'on  a  xvn'V^is''^^* 
pris  dans  une  Guerre  injufte  ,  le  Droit  des  Gens  rend  valides  ces  lortes  de  Conven-  liv.  m,  c.xix, 
tiens  a  l'égard  des  Guerres  Publiques  &  déclarées  dans  les  formes  :  autrement,  dit-il,  5- 
il  n'y  auroit  pas  moyen  de  mettre  ni  bornes  ni  fin  aux  Guerres  injuftes,  qui  (ont  fi 
fréquentes,  &  qu'il  importe  fort  au  Genre  Humain  de  terminer  à  quelque  prix  que  ce 
foit.  On  ne  fauroit  douter  de  la  néceflité  indilpenlàble  de  reftituer  un  butin  mal  aquis  : 
mais  ce  piécendu  Droit  des  Gens,  en  vertu  duquel  Grotius  Ibiitient,  que  l'on  ne 
peut  pas  oppofer  au  Vainqueur  l'exception  d'une  crainte  injufte,  n'eft  pas  encore  bien 
prouvé.    Et  quand  même  il  auroit  quelque  fondement,  il  (èmble  qu'on  pourroit  en 
abandonner  ici  les  maximes,  fans  que  la  tranquillité  du  Genre  Humain  y  perdit  beau- 
coup.   Car,  félon  Grotius,  ceft  une  fuite  propre  de  toute  Guerre  Solennelle, 
qu'elle  fait  aquérir  la  Propriété  (i)  extérieure ^  comme  il  parle,  de  tout  ce  que  l'on 
a  pris  fur  l'Ennemi,  quelle  que  foit  la  Raifon  jufiificatwe  qui  avoir  obligé  à  prendre 
les  armes.    Si  donc,  après  avoir  été  vaincu,  on  déclare  de  nouveau  la  Guerre  au 
Vainqueur,  fans  autre  raifon  que  cette  crainte  injufte  qui  nous  avoit  fait  conlentir  à 
la  Paix,  (2)  on  pourra  non  feulement  recouvrer  ce  que  l'on  a  perdu,  mais  encore 
aquérir  à  jufte  titre  tous  les  biens  de  l'Ennemi  qui  tombent  entre  nos  mains.  Ainfi 
celui  qui  a  extorqué  quelque  chofe  par  une  crainte  injufte,  feroit  bien  fot  de  croire 
s'en  mieux  alfûrer  la  poftcflion  par  une  autre  voie,  que  par  la  Force  même  qui  la  lui 
a  procurée.    Il  n'y  auroit  pas  moins  d'imprudence,  u  après  avoir  réduit  fon  Ennemi, 
par  une  crainte  injufte,  à  la  néceffité  de  hirc  la  Paix  ious  des  conditions  dures  &  déf- 
avantageufes ,  on  ne  l'obligeoit  point  à  les  exécuter  ,  pendant  qu'on  eft  encore  fupé- 
rieur,  &  fi  fe  repofant  fur  la  parole  du  Vaincu,  on  (c)  le  laifibit  en  état  de  nous  ren-  C5)  Y«'ez 
drc  la  pareille.    Il  eft  donc  plus  vrai  de  dire,  à  mon  avis,  que  lors  qu'après  avoir  of-  xvi'^.Tia  fin^'& 
ferr  un  pourparler  amiable  à  un  Ennemi ,  qui  nous  attaque  mjuftcracnt,  (3)  &  avoir  Lib.  xvii.  au 

ainfi  " 


comraenc. 


vile  de  tout  le  monde,  ou  qu'elles  foient  feulement  con-  de  l'aquifition.   Volez  Liv.  III.  Chap.  VII.  $.  6.  & 

nues  de  ceux  avec  qui  ils  tiaitent.    Que  fi  une  Con-  Chap.  X.  $. 

vention  aiant  été  faite  fans  ordre ,  le  Souverain  la  la-  (z)  La  conféquence  n'eft  pas  jufte.  Car  perfonne 
tilîe  enfuite  ,  par  un  confentement  exprès,  ou  taci-  ne  doute,  qu'on  ne  doive  tenir  fa  parole;  &,  dans  le 
te;  il  eft  clair  qu'en  ce  cas-là  il  doit  la  tenir,  tout  cas,  dont  il  s'agit,  le  fait  eft  certain,  qu'on  l'a  don- 
de  même  que  11  elle  avoit  été  conclue  d'abord  par  fon  née.  Ainfi  il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  dans  la  rai- 
autorité.  Lors  même  qu'un  Officier  a  pafle  fes  or-  fon  juftificative  tirée  uniquement  de  la  crainte  injufte , 
dres  fecrets,  le  Souverain  ne  iailTe  pas  d'être  obligé  qu'en  fuppofant  ce  qui  eft  en  queftion.  Et  par  con; 
par  une  telle  Convention  :  autrement  on  poutioit  fequent  il  demeiue  vrai ,  que  les  Princes  ôc  les  Peu- 
éluder  l'exécution  de  toutes  fortes  de  Traitez.  Voiez  pies  n'aiant  point  de  Juge  commun ,  à  qui  il  appar- 
ie Chapitre  de  Grotius,  qui  eft  cité  a  la  tienne  de  connoitre  ôc  de  décider  de  la  Juftice  oc  la 
marge.  Guerre ,  on  ne  pourtoit  jamais  compter  fur  aucun 

0.  XIV.  (i)  Ces  lortes  de  Conventions  ne  doivent  Traité  de  Paix,  li  l'eïception  d'une  crainte  injufte  a- 

paffer  pour  valides,  que  quand  elles  font  autorifées  voit  ici  lieu  ordinairement,  je  dis  (!r</;n«;>f       :  car  i)  y 

pat  un  confentement  exprès ,  ou  tacite,  de  l'Etat,  ou  a  descas,  oiil'injuftice  eft  de  la  dernière  évidence,  com- 

du  Souverain;  &,  en  ce  cas-là ,  le  Souverain,  peut  nie  font  quelques-uns  de  ceux  que  G  rot  i  u  s  allègue, 

contraindre  ceux  qui  les  ont  faites  à  les  tenir.    Les  Liv.  II.  Chap.  XXII.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fui  le  m«- 

Loix  mêmes,  qui  défendent  de  telles  Conventions,  me  Auteur,  Liv.  III  Chap.  XIX.  $.  ii.  Note  i. 

doivent  ici,  comme  ailleurs,  être  expliquées  enforte  (3)  Dans  le  cas,  que  nôtre  Auteur  pofe  ici,  il  y  a 

qu'elles  n'exigent  rien  qui  foit  au  defliis  des  forces  du  une  raifon  manifefte,  qui  ne  lailfe  aucun  ilieude  dou- 

commun  des  Hommes.  Voiez  Grotius,  Liv.  III.  ter  del'injuftice  de  l'Aggrellèur.  Dès-la  qu'on  lui  a  of- 

Chat>.  XXIII.  fert  d'entrer  dans  la  difcuflîon  du  droit,  qu'il  peut 

Chap. VIII. $.1.  (i)Grotius  entend  par  là  un  droit  avoir  de  prendre  les  armes  contre  nous,,  on  a  témoi- 

de  Propriété  valable  devant  le  Tribunal,Humain,en  forte  gné  être  tout  piêt  de  le  fatisfaire,  quand  il  nous  aii- 

que  perfonne  ne  peut  Icgitimemenv'ufer  de  violence  roit  convaincus  de  la  juftice  de  fes  prètenlîont  ik  de 

pour  le  faire  rendre  ce  que  l'on  poffcde  de  cette  ma-  fes  demandes.  Ainfi  en  refufant  une  telle  piopofition, 

niére ;  &  que  même  les  autres  doivent,  autant  qu'en  il  fe  condanme   lui-même.    Il  donne  tout  lieu  de 

eux  eft,  nous  maintenir  dans  nôtre  pofleffion  ;  fans  croire  ,  qu'il  fe  défie  de  fa  caufe;  Se  c  eft  alors  tout 

que  pour  cela  on  foit  difpenfé  en  confcience  de  tefti-  comme  s'il  faifoit  la  Guene  fans  fujet.    Aulfi  lacho.^e 

tuer,  quand  on  fait^  ou  l'oji  peut  favoii,  l'injuftice  n'arùve-t-elle  pas  fott  fouvent  ,  parmi  des  Peuples 

Dddd  l  cwiU- 
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ainfi  témoigné  qu'on  vouloit  éviter  d'entrer  en  Guerre  avec  lui ,  on  eft  réduit ,  par  h 
rupériorité  de  les  armes,  à  faire  une  Paix  délavantageufe ;  rien  n'empêche  qu'on  ne 
fe  diPpcnfe,  Ci  on  le  peut  fûrcmcnt ,  d'exécuter  les  articles  d'un  tel  Traité,  &  qu'on 
n'oppofe  aux  demandes  du  Vainqueur  l'exception  de  la  crainte  injufte  par  laquelle  il 
nous  a  contraints  d'en  patTer  par  où  il  a  voulu  ;  ou  que  du  moins ,  avec  le  tems ,  on 
ne  tire  fatisfadion  de  cette  injure,  à  la  prémiére  occalîon  favorable  qui  s'en  préfèntera. 
Sur  ce  principe,  Polybe  loûtient,  que  les  Gzrf^tf^/woîj  étoient  bien  fondez  dans  la 
féconde  Guerre  Punique,  parce  qu'ils  ne  faifoient  par  là  que  tirer  raifon  de  ce  qu'au- 
trefois, pendant  quelques  troubles  domeftiques  ,  les  Romains  leur  avoient  enlevé  la 
Sar daigne,  &  extorqué  de  groflès  lommcs  d'argent:  ils  profitèrent  de  l'oceafiony 
dit  (4)  cet  Hiftorien,  four  fe  venger  de  ceux  qui  s'étoient  fervis  eux-mêmes  les 
premiers  de  l'occafion  pour  les  dépouiller  de  leur  bien.    Autre  chofè  cft  ,  lors 
qu'en  prenant  les  armes  l'un  contre  l'autre,  on  a  fait  cnfèmblc  une  efpéce  de  Con- 
vention tacite,  qui  tient  du  Contrait  des  Jeux  de  Hazard;  ce  qui  arrive,  (5)  lors 
que,  dans  une  affaire  litigieufê,  on  en  vient  d'abord  à  la  Guerre,  fans  vouloir  de 
part  ni  d'autre  tenter  aucune  voie  de  terminer  le  difFérenr  à  l'amiable,  ou  que  l'on 
remet  à  la  décifion  des  armes  la  fatisfadion  des  injures  &  le  fucccs  des  préten- 
fions,  dont  on  pouvoit  avoir  raifon  par  les  voies  de  la  Juftice,  ou  par  un  paifîble 
accommodement.    Car,  en  ce  cas-la,  il  cft  clair  qu'on  prend  pour  Arbitre  le  fort 
des  Armes,  &  que  chacun  des  Combattans  fcmble  dire  en  lui-même  au  moment 
qu'il  entre  en  Guerre:  Je  veux  me  faire  raifon  k  la  pointe  de  l'épée,  ou  rifquer 
plutôt  de  perdre  au  delà  de  ce  que  je  prétens.    Quand  on  a  du  malheur  dans  u- 
ne  Guerre  oià  l'on  s'étoit  engagé  fur  ce  pié-là,  on  ne  peut  pas  plus  fe  plaindre  que  le 
Vainqueur  nous  faffè  du  tort  en  nous  impofant  des  conditions  défavantageufes ,  qu'un 
homme  qui  eft  blcfle  dans  un  Duel  où  il  étoit  allé  de  Ibn  pur  mouvement.    Et  il  faut 
alors  dire,  comme  Sofie  à  Mercure  dans  \' Amphitryon  de  Plaute:  (6)  Tout  C9 
que  tu  voudras,  tu  peux  me  battre,  s'il  te  plaît  ,  tu  es  le  plus  fort. 
si  un  Traité  île      §.  H.  Une  autte  qucftion  fort  célèbre  que  l'on  agite  ici,  c'eft  (i  un  Souverain  ou 
sujetfrebeUes"       ^^^'^  ^^"^^  ^^"'"^      Ttaitcz  dc  Paix  &  d'accommodemcnt ,  qu'il  a  faits  avec  des  Su- 
eft  valide?    '  jets  rebelles  (a)  ?  Pour  expHquer  Ik-delTus  ma  penfée  en  deux  mots,  je  dis,  que,  lors 
(a)voiezGr«;«j,  ^^^'yj-j  Souverain  a  réduit  &  domté  par  les  armes  fes  Sujets  rebelles,  c'eft  à  lui  à  voir 
f. 6,  b-  fuiv.  où  comment  il  les  traitera.    Mais  s'il  eft  entré  avec  eux  dans  quelque  accommodement, 
n°'i'affirmati  cenfé  par  cela  feul  leur  avoir  pardonne  tout  le  pafte  ;  de  Ibrte  qu'il  ne  {àuroit  lé- 

long  a  rma  1    gjji,^çj-f^ej-it  fg  difpenfer  dc  renir  fa  parole,  fous  prétexte  que  c'eft  à  des  Sujets  rebelles 
qu'il  l'a  donnée.  En  vertu  duTraiié  d'accommodement,  les  Rebelles  redeviennent  Mem- 
bres 

civilifèz.  Ceux  qui  entreprennent  les  Guerres  les  LYB  £  lui  même  rapporte  les  raifons  juftificatives  des 
plus  injuftes ,  font  quelquefois  ceux  qui  font  les  plus  Rcmair.s ,  favoir  la  ruine  de  Sagor.te,  &  l'infrattion 
faciles  à  accorder  préalablement  des  conférences,  par-  du  Traité  fait  avec  le  Conful  Lutatius  &c.  Voiez  Mr. 
ce  qu'ils  ont  pris  leurs  mefures  pour  colorer  leurs  G  UN  D  lin  G,  De  Efficiemià  Meiàs  Sic.  Cap.  II. 
prétendus  griefs  par  toutes  les  fubtilirez  de  la  chicane,  24.  Cet  habile  Jurifconfulte  femble  pourtant  poufler 
ou  ils  font  fûts  de  trouver  toujours  mille  faux-tuïans.  trop  loin  la  difficulté  de  reconnoitre  l'injuftice  de  la 
On  peut  même  dire  ,  que  de  là  naiffent  les  plus  Guerre ,  entre  ceux  qui  vivent  dans  l'indépendance 
grandes  difîicultez,  qui  rendent  douteufe  l'injuftice,  de  l'Etat  de  Nature.  Il  s'infcrit  en  faux  trop  pofiti- 
laquelle  fans  cela  feroit  de  la  dernière  évidence  pour  yement  foutre  les  exemples,  que  GROTJUSallé- 
tout  le  monde.  Car  le  plus  grand  nombre  de  gens  gue,  Liv.  II.  Chap.  XXII.  3.  de  Guerriers,  qui 
n'étant  pas  allez  éclairez,  ou  aflez  attentifs,  pour  n'ont  &  ne  témoignent  avoir  d'autre  régie  de  juftice , 
démêler  le  Vrai  d'avec  Je  Faux  ,  il  s'en  trouve  tod-  que  la  Force  &  l'intérêt.  Je  voudrois  bien  qu'on 
jours  beaucoup  ,  qui  fe  laiflent  éblouît  à  des  raifons  m'alléguât  quelque  prétexte  tant  foit  peu  plauiibie  , 
revécues  de  quelque  chofe  de  fpécieux  ,  quoi  que  fous  lequel  Alexandrt  It  Grar.d  ait  été  courir  le  mon- 
frivole,  foit  pour  le  droit,  ou  pour  le  fait,  liu  quoi  de,  &  faire  la  Guerre  à  des  Peuples,  qui  n'avoient 
l'on  fonde  des  prcrcnfions  injuiles.  jamais  entendu  parler  de  lui. 

(4)   K«(geï  yà^  Tiiff^'iyTit ,  ««i/pojto  tîc  s'ùr  xsti^iî       (5)  Les  railons,  que  nous  avons  alléguées,  font 
/!\st4*»Taf.  Lib.  III.   Cap.  XXI.  in  fin.   Mais  Po-    voir,  que,  poui  l'ordinaire, l'aifaire  doit  «le regardée 
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bres^de  l'Etat ,  &  promettent  de  nouveau  à  leur  Souverain  une  fidèle  obéiflance,  à 
condition  qu'il  obfervera  de  fon  côté  exadcment  ce  à  quoi  il  s'eft  engagé  envers  eux  : 
de  forte  que  ce  Traité  a  force  de  Chartre  ou  de  Loi  Fondamentale  de  l'Etat,  iur  tout 
dans  les  Monarchies.  Cependant  ceux  qui  fe  rebellent  pour  obtenir  de  leur  Prince, par 
force  ce  qu'ils  louhaittent ,  doivent  bien  penfer  à  ce  que  remarque  un  Hiftorien  Mo- 
derne, que,  du  (b)  moment  que  les  Sujets  ont  viole  les  engagemens  ou  ils  étaient 
envers  leur  Souverain  ^  ils  n'ont  -plus  de  proteflton  m  de  rejfources  à  efpe'rer. 

§.  III.  Dans  les  Traitez  de  Paix  ou  cède  quelquefois  à  l'autre  Partie  certaines 
choies  qui  font  à  des  Particuliers  ;  &  la  nature  du  Domaine  éminent  de  l'Etat  fuffit 
pour  faire  voir  jufques  où  le  Soitverain  peut  difpofer  à  cet  égard  des  biens  de  fes  Su- 
jets (a).  En  vertu  de  ce  Domaine  éminent le  Souverain  a  droit,  dans  une  ncceffité 
prelTante  de  l'Etat,  ou  même  pour  lui  procurer  quelque  grand  avantage,  d'aliéner  les 
biens  des  Particuliers,  à  quelque  titre  qu'ils  les  aient  aquis  ;  en  forte  néanmoins  que 
l'Etat  doit  les  en  (i)  dédommager  des  deniers  publics,  ou  fur  le  champ,  ou  du  moins 
auffi-tôt  qu'il  en  aura  le  moien  \  dédi«£tion  préalablement  faite  de  leur  quote  part. 
Dans  une  Monarchie,  c'eft  au  Roi  \  décider,  s'il  faut  ainfi  facrifier  les  biens  d'un  Par- 
ticulier ;&  alors  il  peut  faire  contribuer  tout  le  Corps  desCitoiens  à  la  réparation  de  ce 
Dommage,  dont  chacun  eft  obligé  de  porter  fa  part.  Mais  les  Etrangers,  à  qui  l'on 
cède  ces  biens,  n'ont  que  faire  de  s'informer  ,  s'il  étoit  ou  non  ,  de  l'intérêt  public, 
qu'on  les  leur  cédât:  cela  feul  qu'ils  les  tiennent  du  Roi  ,  les  en  rend  légitimes  Pro- 
priétaires. Car,,  outre  qu'on  préfume  ordinairement  que  tout  ce  que  le  Roi  fait  cfl 
bien  faitj  il  n'y  auroit  pas  moien  de  conclure  aucun  Traité  valide  avec  les  Etrangers, 
fi  les  ades  du  Chef  de  l'Etat  n'étoient  conftamment  réputez  la  volonté  de  tout  le 
Corps.  Au  relie,  les  Loix  de  la  Société  (b)  demandent  auili  que  les  autres  Citoiens 
dédommagent  chaque  Particulier  non  feulement  de  la  perte  de  ces  biens  que  l'on  cède 
à  l'Ennemi ,  mais  encore  de  tous  les  autres  maux  que  l'Ennemi  lui  a  caulez  ;  fur  tout 
s'il  n'a  rien  contribué  à  la  Guerre  par  (a  propre  faute.  Cependant  l'expérience  ne  fait 
que  trop  voir,  que  les  pauvres  Sujets  font  presque  par  tout  obligez  de  louffnr  patiem- 
ment ces  pertes ,  &  de  les  regarder  comme  de  imiples  malheurs,  dont  perlonne  n'eft 
relponfable  envers  eux. 

§.  IV.  Si,  dans  un  Traité  de  Paix,  on  fixe  un  certain  terme  pour  l'accomplilîe- 
ment  des  conditions  dont  on  eft  convenu,  (a)  ce  terme  doit  être  entendu  à  la  derniè- 
re rigueur;  en* forte  qu'après  qu'il  eft  expiré  ,  le  moindre  retardement  n'eft  pas  excu- 
fable,  à  moins  qu'on  n'ait  été  empêché  d'eft'céluer  plutôt  fes  engagemens ,  par  une 
force  majeure,  ou  qu'il  paroiffe  manifeftement  que  ce  délai  ne  vient  d'aucune  mauvai- 
le  intention.    La  railon  en  eft,  qu'il  peut  arriver  tous  les  jours  de  grandes  révoluiions, 

mê.ne 


(b)  Cramond 
Hifl.  Gall.Lib  II. 
ppg.  130.  Ed. 
Elzcvir. 

Jufques  où  un 
Prince  peut,dans 
un  Tinite'  de 
Paix  ,  céder  les 
biens  des  Parti- 
culiers de  fes 
Etats? 

(a)V  oiezCrotiu.'f 
Liv.  III.  Chap. 
XX.  Ç.  7,8,9,10.- 


Cb)  VoiezZ)%o'? 
Lib.XVlI.Tit.II, 
Fro  focio  ,  Leg. 
LII.  0.4  ôctout 
le  Titre  yld  Leg. 
Rhod.  de  jaUu  , 
Lib.XlV.  Tit.U, 


Le  terme  mar-- 
que  pour  l'exc'- 
cution  des  arti- 
cles du  Traité  de 
Paix ,  doit  être 
entendu  à  la  der- 
nière rigueur. 
Ca)VoiezGri?r;»î,  » 
uhi  fuprà  ,  5.  25«  ■ 


comme  litigieufe,  &  qu'ainfi  l'ide'e  d'une  tranfaftior» 
jjar  laquelle  on  remet  la  decifion  du  différent  à  un 
événement  incertain,  peut  être  appliquée  ici  ordinai- 
lement,  comme  une  fuite  non  de  l'intention  aftuelle 
des  Parties,  mnis  de  celle  qu'elles  doivent  avoir;  Et 
elles  doivent  l'avoir,  parce  qu'autrement  on  ne  f'eroit 
jamais  fûr  que  la  Guerre  fut  finie ,  ou  qu'elle  ne  fe 
lallumât  à  la  prémiére  occafion.  Il  efl  vrai  ,  que  ce- 
lui qui  a  au  fond  le  meilleur  droit ,  n'eft  pas  toujours 
le  Vainqueur;  Dieu  ne  jugeant  pas  à  propos,  dans 
le  cours  ordinaire  de  fa  Providence,  de  favoriiér  tou- 
jours le  fuccès  des  Armes  juftes.  Mais,  outre  que  nous 
laiiTons  ici  en  fou  entier  l'obligation  ou  eft:  en  con- 
fcience  celui  quia  tort,  de  ne  pas  profiter  de  fes  avan- 
tages; il  y  a  beaucoup  moins  d'inconvénient  à  faire 
dépendre  cette  Obligition ,  par  rapport  à  l'effet  exté- 
rieur, de  la  pure  volonté  du  Vainqueur  injulte,,qvie- 


fi  fous  prétexte  de  la  juftice ,  que  chacun  peut  croire 
mal-à-propos  être  de  fon  .côté,  on  rendoit  tous  les 
Traitez  de  Paix  inutiles.  Or  en  tout  ce  qui  regarde 
les  Régies  du  Dreit  Naturel  commun  à  tous  les  riom-' 
mes,  il  faut,  auffi  bien  qu'en  matière  de  Loix  Civi- 
les ,  prendre  le  parti  qui  elt  fujet  à  moins  d'inconvé- 
niens. 

(6)  Ut  luhet,  quod  tibi  luhet  fac ,  quoniam  pugnis  plus  - 
voles. 

PlAUT.  Amphitr.  Aft.  I.  Scen.  I.  verf.  240. 
L'Auteur  citoit  ici  DiGESt.  Lib.  IX.  Tit.  II.  Ad 
Leg.  Aquil.  Leg.  VII.  4-  &  Lib.  XLVII.  Tit.  X. 
De  injur.  ôcc.  Leg.  III.  §.  3.  Voie^  ce  que  l'on  a 
dit  ci-dcffus,  Liv.  V.  Chap.  IX.  §.  3. 

Oui.  (ij  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  GROTiusj,' 
dans  l'endroit  cité  en  marge  f.  7.  Note  1,  2. 


Des  Combats , 
qui  décident  des 
conditions  de  la 
Paix. 

(A)Vo\tzGr6tius, 
uhi  fuprky  $.  4i. 
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mcine  en  un  petit  efpace  de  tems.  Si  donc  on  accordoit  quelque  délai  à  celui  qui  doi^ 
exécuter  les  conditions  de  la  Paix,  il  pourrait  ailémenc  trouver  l'occafion  de  fe  difpcn- 
fer  de  tenir  fes  cngagcmens.  Ajoutez  à  cela,  qu'une  Armée  coûte  beaucoup  à  entre- 
tenir, &  qu'il  n'eft  pas  fur  de  la  congédier,  avant  que  de  voir  l'exécution  des  Articles 
de  la  Paix. 

§.  V.    Quelquefois  (a)  on  remet  (i)  la  décifion  des  Articles  de  la  Paix  au 
fuccès  d'un  Combat  entre  deux,  ou  trois  ,  ou  un  plus  grand  nombre  deperfonnes, 
choifics  en  égal  nombre  de  part  &  d'autre  ,  ou  même  entre  deux  Armées  entières. 
C'eft  une  queftion  importante  &  difficile,  de  (avoir,  Çi  l'on  fait  bien  d'expofer  les  in- 
térêts de  tout  un  Etat  au  hazard  de  ces  fortes  de  Combats  ?  Il  (èmble ,  d'uu  côté, 
que,  par  ce  moicn,  on  épargne  le  fang  humain,  &  qu'on  abrège  les  malheurs  de  la 
Guerre.    De  l'autre,  on  peut  dire  avec  quelque  apparence  de  railbn,  qu'il  vaut  mieux 
foûtenir  une  Guerre  même  fanglante,  que  de  rifquer  d'un  {èul  coup  la  liberté  &  le  fa- 
lut  de  l'Etat,  par  un  Combat  décifif;  d'autant  plus  que,  les  armes  étant  journalières, 
on  peut  après  avoir  perdu  une  ou  deux  Batailles,  fe  relever  par  une  troiliéme.  Ce- 
pendant, (2)  fi  l'on  n'a  d'ailleurs  aucune  efpérance  d'un  bon  fuccès,  encore  même 
qu'on  mît  en  campagne  toutes  les  forces  de  l'Etat;  rien  n'empêche,  à  mon  avis, qu'on 
n'embraflè  ce  parti,  comme  le  moindre  de  deux  maux  auxquels  on  eft  inévitablement 
expofé.    Mais  ,  lors  que  les  Princes  fe  font  la  (b)  Guerre  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers, &  non  pas  pour  ceux  de  l'Etat  ;  (3)  chacun  des  deux  Etats  peut  aifément  con- 
Lib.Tv!  Cap.Lx!  fentir,  qu'ils  vuident  leurs  démêlez  par  un  Combat  fingulier  ;  quoi  que  les  Princes 
eux-mêmes  ne  doivent  pas  en  venir  à  cette  excrémitépour  maintenir  des  droits  obfcurs 
&  litigieux.    Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  ceux  qui  remettent  à  un  Combat  la  dé- 
cilîon  de  leurs  démêlez,  peuvent  bien  traniiger  de  leurs  droits  ,  mais  non  pas  de  ceux 
d'autrui.    Si  donc  un  Roi,  qui  ne  poflede  pas  fon  Roiaume  comme  un  bien  propre  & 
patrimonial,  veut  expofer  fa  Couronne  au  hazard  d'un  tel  Combat;  fon  engagement 
fera  nul  &c  de  nul  effet,  à  moins  qu'il  ne  foit  accompagné  du  confenrcment  du  peu- 
ple, &  de  celui  des  perfonnes ,  déjà  au  monde,  qui  ont  droit,  par  les  Loix, 
à  la  Succcflion. 

Il  arrive  ici  fouvcnt  quelque  conteftation ,  pour  favoir ,  qui  eft  le  Vainqueur  ? 
Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu'ordinairement  ces  fortes  de  Combats  (ont  décififs. 
Si  donc  il  n'y  a  que  deux  Combattons ,  celui-là  doit  palier  pour  Vainqueur,  qui 
a  tué  fon  homme,  ou  qui  du  moins  l'a  réduit  à  rendre  les  armes,  &  à  fc  (c) 


(b)  Voiez-en  un 
exemple  dans 
Diodore  de  Sicile, 


(c)  Comme  fait 
Turnui ,  dans 
Virg.  m.n.  XII, 
$31,  ^  feqq. 

(d)  Voiez  un  e- 
xemple  remar- 
quable d'un 
Combat  entre 
des  gens  choifis 
pai  les  Lacedé- 
MOniens,  &  ceux 
d'ylrgos ;  ou  il 
faut'  fans  contre- 
dit prononcer 
en  faveur  des 
derniers:  Hfrt- 
d)t.  Lib.  I.  Cap. 
SI.  &  Plutarch. 
in  Paraît.  Voiez 
J.  Meurf.  Mifc. 
Lacon.  Lib.  IV. 
Cap.  13. 


reconnoitre  vaincu.  S'il  y  a  plufieurs  Combattans  de  part  &  d'autre,  (d)  les  pré- 
miers  qui  auront  tué  ceux  de  l'autre  parti ,  ou  qui  les  auront  mis  en  fuite,  & 


Ç.  V.  (i)  Voiez  laDiflertâtion  de  Mr.  Buddeus 

intitulée,  Jurifprudentie.  HiJioricA  Spécimen,  J.  21. 
jnfqu'au  30.  exciulivement  :  &  mes  Notes  fui  l'endroit 
de  Grotius,  cité  en  marge.  Cette  coutume  étoit 
fi  fort  établie,  parmi  les  Anciens,  qu'on  a  vu  quel- 
quefois des  Princes ,  pour  n'avoir  pas  voulu  s'y  foû- 
mettie,  perdre  la  Couronne,  ôc  être  obligez  de  la 
céder  à  quelque  autre.  C'eft  ainli  que  la  Pollérité  de 
Théje'e  déchut  du  Roiaume  d'Ai/»fnes.  CONON, 
Lib.  XXXIX.  apud  Phot.  Cod.  igrt.  Voiez  la  Dif- 
fertation  de  Pretoria,  de  Mr.  Pe'rizo  ni  us  pag.  6, 
7.  Ed.  1696. 

(z)  Mt,  Hertius  objeae,  qu'en  ce  cas  -  là ,  ce- 
lui qui  fera  11  fuperieur  en  forces,  &  qui  par  là  croi- 
ra tenir  en  main  la  Victoire ,  n'aura  garde  de  négliger 
un  avantage  certain,  pour  remettre  la  décifion  au 
fuccès  incertain  d'un  Combat  de  peu  depetfonnes.  Et 
il  faut  avouer,  que  comme  la  Prudence  le  demande. 


hors 

il  y  a  aufli  grande  ipparence,  qu'on  n'i  guéres  fait  de 
telle  Convention  ,  qi;e  quand  chacun  croioit  les  fot- 
ces  de  fon  Ennemi  a  peu  prèségilcs.  Il  n'eftpourtant 
pas  impofllbie,  que  le  plus  forr  ne  connoifle  pas  tou- 
te fa  fupérioritc.  Et  après  tout,  quand  ces  fortes  de 
Combats  étoient  devenus  fréquens  par  la  mode ,  on 
pouvoir  bien  ne  pas  y  regarder  de  h  près  ;  fur  tout 
quand  il  fe  préfentoit  des  Champions ,  de  la  valeur 
desquels  on  avoit  une  haute  idée.  Pour  ce  qu'ajoute 
Mr.  HERTIUS,  que,  quelque  foible  qu'on  fe  fen- 
te ,  fi  l'on  ell  bien  convaincu  de  la  juftice  de  fa  caufe 
on  ne  doit  point  dcfcfperet,  mais  fe  confier  au  fe- 
cours  du  Ciel ,  qui  peut  protéger  5c  protège  ordinai- 
rement l'Innocence  deibtuée  de  lecours  fuffifans, 
auflî  bien  «^ue  quand  elle  eftpuifTimment armée:  tout 
cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puifle,  &  qu'on  ne  doi- 
ve profiter  des  voies  humaines  les  plus  fùres  qu'on  a 
en  miin.  La  confiance  en  la  Providence  Divine,  ne 

ks 


Des  Jlliances  ;  &  des  Conventions  Publiques  à  cLiw  VIII.  Ch.IX.  5*8 5- 

hors  d'érac  de  fe  défendre,  feront  réputcz  Vainqueurs.  Mais  lors  que  deux  Ar- 
mées entières  en  viennent  aux  mains-,  ce  n'cft  pas  pour  l'une  m  pour  l'autre  une 
marque  affûrée  de  vidloire,  que  d'avoir  fait  quelque  butin  fur  l'Ennemi,  de  lui 
avoir  laifle  enterrer  fes  Morts,  d'avoir  couché  furie  champ  de  bataille,  &  préfen- 
te de  nouveau  le  combat;  quoi  que  toutes  ces  circonftances,  jointes  à  d'autres  in- 
dices plus  évidens,  fervent  beaucoup  à  faire  voir  que  les  Ennemis  ont  pris  la  fui- 
te. Et  certainement ,  dans  un  doute  ,  la  préfomption  eft  plus  forte  contre  celui 
qui  a  abandonné  le  champ  de  bataille.  Mais  lors  qu'il  n'y  a,  de  part  ni  d'autre, 
aucune  marque  aflurée  de  vidloire,les  choies  demeurent  au  même  état  qu'elles  étoicnt 
avant  la  bataille;  de  force  qu'il  faut,  ou  en  revenir  à  la  Guerre,  ou  entrer  dans  quel- 
que nouveau  Traité. 

§.  VI.  Pour  fureté  de  la  Paix,  on  y  fait  non  feulement  intervenir  d'ordinaire  le  Des  Om^m. 
Serment,  mais  encore  on  donne  de  part  é<.  d'autre  des  (i)  Otages.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer,  outre  ce  que  l'on  trouve  dans  (a)  Grotius,  que  ,  Ci  un  Otage  de-  (a)Liv-in.chai». 
vient  Héritier  ce  Succelleur  de  celui,  qui  1  avoit  donne,  il  n  elt  plus  tenu  alors  de 
demeurer  en  Otage,  quoi  que  le  Traité  fubfifte  encore  après  la  mort  de  fon  Pré- 
décellcur:  (ij  car  ce  cas  étoit  tacitement  excepté.  Mais  il  doit  mettre  quelcun  à 
fa  place,  fi  l'autre  Pdrcic  le  demande. 

§.  VII.    QuELQjJEFOis  auiïï  d'autres  Princes  ou  Etats,  fur  tout  ceux  qui  Des  Garants 
ont  été  Médiateurs  de  la  Paix  ,  fe  rendent  Garants  de  Ion  obfervation  de  part  ôc  ^ 
d'autre,  par  une  efpéce  de  Cautionnement,  qui  emporte  un  Traité  d'Alliance,  en 
vertu  duquel  ils  (a)  s'engagent  à  donner  du  iecours  au  premier  qui  fera  iniùlté  par  (i)  Vole'z  Died, 
l'autre,  contre  les  articles  &  les  conditions  de  la  Paix.    Mais  ils  ne  font  pas  te-  t''/^'}^!'*^^^' 
nus  de  prendre  la  défcnfe  de  l'un  ni  de  l'autre ,  Ci  la  Guerre  vient  a  recommencer 
cntr'eux  pour  quelque  nouveau  iùjet. 


CHAPITRE  IX. 
Des  Alliances;  &  des  Conventions  Publiques  faites 

SANS  ORDRE  DU  SoUVERAlN. 


LV.  in  fin. 


I.  T)ARt0NS  maintenant  de  ces  fortes  de  Traitez  Publics,  (a)  auxquels  on  ^/"^i*"^'^* 
A    (i)  donne  en  particulier  le  nom  d'ALLiANCES.  Il  y  en  a  de  deux  iox-  liancel?^ 


les  exclut  nullement  :  elle  en  ruppofe  jiliitôt  l'ufage; 
&  D I  E  U  peut  aufli  bien  y  rc'pandte  la  béne'didlion. 

(3)  Aiyrrt  [o  'Ax^aVff]  Irt  ti'1(  /u$/j  iya/Ji^nf  r  ç-ÇSt.- 
tOTtiSmi ,  'otat  Wav  xxraTKwJ^ftytiti  Jutardav  ,  tmiàt 

litlf  5  îTaXeo-zr  «ÙT»7r  ,  kfrfifdv  t  irfmrtiai  rf/açé- 
fuvTat  'StgfÇ  dx\«\a.(,  i  /u»'ic»  o-pa.h(çj(  ,  aXAà  itçi^  017- 

>i«  fafra/  Ti;;t«f  ,  Sï'p  T«  Ti-f^ti'efi^.  D  I  O  N.  HALI- 
CAiN  Antiq.  Rtman.  Lib.  III.  p.  149,  150.  Ed. 
Sylb.  Cap.  Xll.  pag.  144.  Ei.Oxon.  Voiez  ce  que  j'ai 
temarqué  fui  G  RO  T 1 U  S  ,  Liv.  III.  Chap.  XX.  $. 
43.  t^ote  10. 

Ç.  VI.  (I)  Voiez  ce  que  l'on  a  ditci-clefllis,Chap. 
II.  de  ce  Livre,  §.  dern.  &  la  Diflèrtation  de  Mr. 
BUDDEUS,  intitulée,  Jurifpr.  Hift.  Specim.  §.  54. 

&•  feqq.  comme  aulfi  mes  Notes  fur  l'endroit  de  Gro- 
tius. 

TOM.  II. 


tes, 

(1)  Il  n'y  a  nulle  apparence,  que  le  Prince,  qui  a 
donné  pour  Otage  celui  qui  doit  être  l'on  Succelleur, 
ait  prétendu  qu'au  cas  qu'il  vint  à  mourir  lai-même , 
TEtat  fût  privé  de  fon  Chef:  &  l'Etat  lui-même, 
au  nom  duquel  le  Prince,  Héritier  ptéfomtif,  a  été 
mis  en  otage,  ne  peut  être  ccnfé  y  avoir  confeuti. 

ChaP.  IX.  I.  (i)  je  n'ai  point  trouvé  de  terme 
plus  propre  pour  exprimer  le  Latin,  Fttdera.  Le  mot 
de  Traite  auloit  été  trop  général;  car  on  voit  bien 
que  l'Auteur  exclut  ici  les  Conventions  faites  pen- 
dant la  Guerre  ,  foit  pour  modérer  ou  fufpendre  les 
rôties  d'hoitilité ,  ioit  pour  parler  limplement  de  Paix, 
&  les  Traiiez  de  P.-iix  même,  conf  derez  comme  tels, 
puis  qu'il  en  a  fait  la  matière  des  Chapitres  préce- 
dens.  D'ailleurs,  il  dit  lui-même  dans  le  $.  3.  de  ce 
Chap.  Utraque  yxdera  iniri  poti£i'mum  foler.t  OB  ALI- 
q^U  AM  SOCIETATEM  ccnlréihend^m  &C.  Ainli  le 
snot  d'Alliance  peut  bien  convenii  ici  ,  quoi  qu'on 
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tes,  par  rapport  à  leur  matière:  les  unes,  <jui  regardent  des  chofes  à  ^uoi  on  étott 
déjà  tenu  par  le  Droit  Naturel  :  les  autres  <j«i  ajoutent  un  nouvel  engagement 
aux  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle  y  ou  qui  du  moins  en  déterminent  la  généralité 
à  quelque  cho^è  de  précis  &  de  particulier. 
Des  Alliances       §.  H.  Il  FAUT  mettre  au  premier  rang  (a)  les  Alliances  où  l'on  s'engage  purement 
desdflfes^^aux-   ^  fimplemcnt  h  fc  rendre  les  Dsvoirs  de  l'Humanité,  ou  a  ne  point  fc  faire  de  mal  (i) 
quelles  on  étoit  les  uns  aux  autrcs.    Parmi  les  Anciens,  on  regardoit  ces  forces  d'Alliances  comme  ab- 
DloitN«ureY.'^  folumcnt  néceflaires  entre  ceux  qui  n'écoient  liez  cnlcmble  par  aucun  Traité.  Car, 
(a)  voiez  Gro-   nonobflant  l'évidence  de  la  régie  du  Droit  Naturel ,  qui  porte,  Oiie  la  Nature  aiant 
thts,  uh/upra,  parenté  entre  tous  les  Hommes  y  perfonne  ne  doit  faire  d-i  mal  à  autrui  y  fans 

qu'on  lui  en  ait  donné  fujet  par  quelçi'ie  ojfenfe  oh  par  quelque  injure-.,  cette  maxime 
écant  effacée  alors  de  refjirit  de  la  plupart  des  gens, on  croioir,  qu'il  ne  falloir  obferver 
^  Jes  Devoirs  de  l'Humanité  qu'envers  les  Concitoiens,  &  qu'on  pouvoit  fort  bien  re- 

garder tous  les  Etrangers  fur  le  pié  d'Ennemis,  &  leur  faire  du  mal,  toutes  fois  & 
quantes  qu'on  y  trouvoit  quelque  profit.  Mais,  parmi  les  Peuples  civilifez,  qui  font 
profeilion  de  fuivre  les  Loix  du  Droit  Naturel,  ces  fortes  d'Alliances  ne  font  nullement 
nécellàircs  (2).  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que  les  Peuples,  auffi  bien  que  les  Parciculiers, 
peuvenr  honnêtement  fe  faire  les  uns  aux  autres  des  proteflations  particulières  d'amitié, 
lors  qu'ils  commencent  àconrraCter  enfèmble  quelque  affaire  (3),  ou  à  entrer  dans  quel- 
que iiaifon.  Du  rcfte,  des  gens  (4)  tant  foit  peu  raifonnables  devroient  prefque  rou- 
gir, de  faire  un  Traité  donc  les  Articles  fe  réduifènt  à  une  fîmple  promelTe  de  ne  pas 
(t) Voiez Z).>y?.  "violer  diredtcment  les  maximes  inconreftables  du  Droit  Naturel;  (b)  comme  fî  la  vue 
Lib.  11. Tit.xiv.  feule  du  Devoir,  fa  is  un  engagement  exprès,  n'étoit  pas  capable  de  faire  impreffion 
DePaHiSyLcg.L.  £-^^  ^^^^^  ^  vérité  OU  colore  quelquefois  ces  Traitez  du  beau  nom  d'Amitié.  Mais- 
les  Loix  de  l'Amitié,  proprement  aiafi  nommée,  demandent  bien  plus  de  chofes,  que 
les  Loix  de  l'Humanité  toute  feule.  Car,  quoi  que  les  Devoirs  de  l'Amitié  ne  foienc 
pas  déterminez,  comme  les  engagemens  où  l'on  eft  entré  par  une  Convention;  un  Ami 
eft  ttnuen  général, comme  chacun  fait, de  faire  part  volontiers  de  fes  biens  à  fon  Ami, 
deprendre  un  foin  particulier  de  fa  confetvation  &  de  fes  intéi;êts,de  lui  donner  fes  bons 

avis. 

Traitez,  comme  s'ils  n'étoient  qu'un:  car  ces  dernie'- 
ics  font  dans  fe  même  Livre,  Cap.  JCXXVU.  excepté 
la  fin,  En  un  mot  Scc.  Et  il  y  a  aufli  la  même  claulè 
réciproque,  en  faveur  des  Lacédémoniens.  Voilà  (ajoû- 
toit  nôtre  Auteur)  un  exemple  des  Alliances,  dont  il 
s'agit;  à  moins  qu'on  ne  prenne  cette  daufe  pour 
une  fimple  renonciation  des  La^édémoniem  à  toutes  les 
prétenfions  qu'ils  pouvoient  avoir  fur  VAfu  :  car ,  du 
refte ,  \'Afie  appartenant  au  R.oi  de  Perfe  mde'pendam- 
ment  de  ce  Traite',  il  avoit,  en  vcrçu  de  cette  Pro- 
priété toute  feule,  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  ter- 
res comme  il  le  jugeoit  à  propos,  &:  le  droit  d'exi- 
ger qu'aucun  autre  ne  les  envahit.  L'Auteiu  renvoioit 
encore  au  Traité  de  PaLx  conclu  entre  les  Athéniens  y- 
&  les  Perfcsy  rapporté  par  Diodore  de  Sici- 
le, Lib.  XU.  Cap.  IV.  &  dans  lequel  il  eft  dit  Jga'»7 
fera  permis  à  toutes  tes  Villes  Cré.jues  d'A.ÇxZ  de  jouir 
de  leur  Liberté'  de  leurs  Loix. 
(z)  Voiez  cideflus,  Liv.  IL  Chap.  IL  f.  ii. 

(3)  L'Auteur  appliquoit  ici,  mais  mal  à  propos, 
CCS  paroles  de  Ciceron,  qui,  comme  toute  la  fui- 
te du  difcours  le  fait  voir,  ne  regardent  que  les  re- 
commanda.ions  favorables ,  par  lefquclles  il  eft  bon 
de  s'introduire  dans  l'amitié  de  quelcun.  Sed  tamen  in 
omnibus  novis  cor.jundior.ihus  interejîf  qualis  primus  adi- 
tus  fit ,  &'  qu»  comraendatione  quaji  amicitis.  fcres  opt' 
riar.tur.  Ëpift.  ad  Famil.  Lib.  XIIL  Ep.  X. 

(4)  Nôtre  Auteur  fuppofe  ici  les  mêmes  fentimens 


le  reftreigne  fouvent  aux  Traitez  par  lefquels  plusieurs 
Princes  ou  Etats  s'unillenc  ,  fe  confedé.ent  ,  ôu  fe 
liguent ,  pour  fe  défendre  les  uns  les  autres  ,  ou  pour 
attaquer  enfemble  un  Ennemi  commun.  Au  rcite, 
nôtre  Auteur  remarquoit  ici,  que  Pline  {Hifl. 
Nat.  Lib.  VII.  Cap.  LVI.  Secl.  S7-  Hard.  )  attri- 
bue a  Théjée  l'invention  des  Alliances:  ce  qui,  ajou- 
te-t-il  ,  ne  fauroit  être  admis  qu'en  ce  fcns,  que  Thé- 
fée  fut  le  premier  qui  introdailit  dans  la  (jréce  l'ufa- 
ge  de  fane  des  .alliances,  ou  bien  qui  y  ajouta  fun- 
plement  certaines  forinalitez ,  5c  certaines  cérémonies, 
pour  les  rendre  plus  folennelles. 

Ç.  II.  (i)  Voiez  G  ENES.  XXI,  23-  Dans  un  Trai- 
té des  Lazédemoniens  avec  le  Roi  de  Perfe,  il  y  avoit 
cette  claulè:  tous  les  Pais,  te  toutes  les  failles, 
dont  le  Rei  étoit  en  pojf-jjion  ,  (y  qui  avaient  été  poJJéJées 
par  fes  Amélres  ,  demeureraient  fous  fa  jpuijfance.  'Otrorav 

Ktàt  f^x'-'^  B»ï-;xsaj  ?;-«.  THUCYD.  Lib.  VIII.  Cap. 
XVIII.  Ed.  Oxon.  Mais  on  ne  trouve  point  dans  le 
refte  du  Traité,  qui  eft  fort  court,  les  paroles  fui- 
vantes ,  que  nôtre  Auteur  rapportoit  tout  de  fuite  en 
caraûcre  Italique;  Que  les  Lacedémoniens  (sr  leurs  Al- 
liez ,  fie  pourraient  point  aller  dans  ces  endroits-là ,  pour 
faire  la  Guerre,  ou  caufer  du  dommage  de  quelque  autre 
manière,  &*  qu'ils  n'en  exigeraient  non  plus  aucun  impôt; 
En  un  mot,  que  le  Roi  difpoferoit  feul  de  fes  Etats.  Nô- 

ne  Auteur  a  ici  joint  enfemble  des  paroles  de  deux 


fans  ordre  du  Souverain.  Liv.  VIII.  Chap.  IX. 
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Des  Alliancei  S. 
gales;  ôcdeleuis 
différentes  for- 
tes. 

(a)  Voiez  Cro- 
6. 


avis  ,  de  le  conioler,  de  le  fccourir,  de  détourner,  autant  qu'il  peut,  les  maux  qui  le 
menacent;  &  en  tout  cela  il  doit  agir  avec  plus  d'::ifFedion  &  d'empreilemenr,  qu'il  ne 
feroit  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  rendroit  quelque  fervicepar  un  pur  principe  d'Humani- 
té.   Grotius  (c)  rapporte  ici  les  Alliances,  par  lefquelles  on  ftipule  un  droit  d'Hof-  (<^)  uHApri, 
piralité,  &  un  droit  de  Commerce  dans  les  terres  l'un  de  l'autre  ;  autant  que  tout  cela  ' 
eft  dû  à  aiurui  (5)  par  le  Droit  Naturel. 

§.  III.  Les  Alliances,  par  lefquelles  on  s'engage  à  quelque  cliofc  de  plus  que  ce 
qui  d'ailleurs  croit  pleinement  du  en  vertu  du  Droit  Naturel,  commun  à  tous  les  Hom- 
mes (a);  fe  divifcnc  en  Alliances  Egales ^  &  Alliances  Inégales.  ■ 

Les  Alliances  Egales,  font  celles  que  l'on  contradleavec  une  entière  égalité  départ 
&  d'autre  (i)  ;  c'eft-à-djre,  dans  lefquelles  non  (culement  on  promet  de  part  6c  d'autre 
des  chofes  égales  ou  purement  &c  fimplement,  ou  à  proportion  des  forces  de  chaque 
Allié,  mais  encore  on  s'y  engage  fur  le  même  pié,  eu  forte  qu'aucune  des  Parties  ne 
fe  reconnoit  inférieure  l\  l'autre  en  quoi  que  ce  foit.  Ces  Alliances,  auiîi  bien  que  les 
Alliances  Inégales,  fe  font  en  vûc  quelque  fociété,  qui  regarde  ou  le  Commerce-.,  ou 
\z.  Guerre,  loit  Ofïénfive,  foit  Défenfive;  ou  d'autres  choies.  A  l'égard  du  Cowmer- 
ce,on  peut  contracter  une  Alliance  Egale  en  diverfes  manières:  par  exemple,  en  llipu- 
lant  que  les  Sujets  de  part  &  d'autre  feront  francs  de  tout  impôt,  &  de  tous  droits  d'en- 
trée ou  de  fortie,  lors  qu'ils  viendront  fur  les  Terres  ou  dans  les  Ports  de  l'autre  Allié;, 
ou  qu'ils  ne  paicroient  que  fur  le  pié  de  ce  qui  eft  établi  dans  le  tems  du  Traité;  ou 
qu'on  n'exigera  jamais  d'eux  au  delà  d'une  certaine  raxe;ou  qu'on  ne  leur  demandera  pas 
davantage  qu'aux  gens  mêmes  du  Pais,  ou  aux  autres  Alliez  &c.  Dans  les  AlUan~ 
ces  Egales,  qui  concernent  la  Guerre,  on  ftipule,  par  exemple,  que  chacun  foutnira 
à  l'autre  une  égale  quantité  de  Troupes,  de  VaifTeaux,  ou  d'autres  chofes  qui  fervent 
aux  Expéditions  militaires  ;  &c  cela  ou  dans  toutes  fortes  de  Guerres  ,  tant 
OfFenlives ,  que  Défenlîves ,  ou  dans  les  Guerres  Défenfives  feulement.  Quel- 
quefois auffi  on  ne  ic  promet  du  fccours  l'un  à  l'autre  que  dans  une  cer- 
taine Guerre  particulière,  ou  contre  certains  Ennemis,  ou  contrerons  ceux  qui  ne 
font  pas  Alliez  de  l'un  ou  de  l'autre.    Enfin ,  il  y  a  d'autres  chofes  à  l'égard  defquclles 

on 


&  les  mêmes  difpofitions  dans  les  deux  Parties.  Du 
telle ,  il  ne  condamne  nullement  ceux  qui  fe  croianc 
indifpenfablement  obligez,  fans  aucun  Traite',  de 
ne  faire  aucun  tort  à  perfonne,ne  laiiTent  pasde  pien- 
dre  leurs  furetez  contre  les  autres,  dont  ils  fe  détient 
avec  raifon,  en  tâchant  de  prévenir  ieurs  infultes  par 
des  Traitez  qui  les  lient  plus  fortement.  Ainfi  tom- 
bent les  ob;etlions ,  que  fait  Ulric  ObRECHT, 
Diff.  De  SpOKjire  Piids  ,Cap.l.  $.  3. 

(5)  Voiez  cideflus,  Liv.  III.  Chap.  III.  $.  9.  ii. 
12  Grotius  cite  ici  ces  paroles  d'Arco  dans  fa 
Harangue  aux  Acheer.s ,  comme  renfermant  la  diftinc- 
tion  des  Alliances  qui  ne  conjernent  que  ce  qui  etoit 
dcja  dû  par  le  Droit  Naturel,  Se  de  celles  qui  ajou- 
tent quelque  chofe  aux  Devoirs'  de  li  Loi  Naturelle: 
Nemo  nitv£  focietatis  aut  novi  fotJcris,  quo  ncs  temerè  il- 
iigemas  f  confcriiendi  tfl  aufior  :  Jed  commircium  tantitm 
juris  prAhendi  repeteniiqut  fit ,  ne  interd:6iiom  finsum  no- 
Jlrorum  &*  n(S  quoqui  regno  arceamus:  ne  fervis  noflris  a- 
liqui  fugere  liceat.  Q'.i'd  hoc  adverfus  Romana  fxUeraefl? 
(TiT.  Llv.  Lib.  XLI.  Cap.  XXIV.)  Snt  quoi  notre 
Auteur  faifoit  voir  ici,  par  la  fuite  du  difcours ,  que 
la  penfe'e  à.'Arco  eft  feulement ,  que  ceux  qui  ftipulent 
fimplement  les  uns  des  autres  quelques  Devoirs 
d'Hum-mité,  ne  font  pas'propremcnt  Alliez;  &  que 
les  Achéens  pouvoient  fort  bien,  fans  préjudice  de 
'leur  Alliance  avec  les  Romaim ,  rétablir  par  un  tel 


Traité  la  liberté  du  Commerce  avec  les  Macédoniens 
pour  leur  propre  avantage  ,  &  fur  tout  afin  que  leuis 
Efclaves  fugitifs  ne  trouvaient  pas  une  retraite  fûre 
en  Macediine.  Mais  cela  fuppofe  toujours  la  diftinc- 
tion ,  dont  il  s'agit  :  autrement  il  n'auroit  pas  été 
nécelTaire  de  mettre  en  queftion ,  Si ,  félon  l'ufage 
reçii  ,  ce  Traité  pouvoir  être  regardé  comme  une  nou- 
velle Alliance  ,  dont  les  Romains  euflent  lieu  de 
prendre  ombrage  8c  qui  eût  quelque  chofe  de  contrai- 
re à  celle  oii  ils  étoient  entrez  avec  fAcbaic. 

5.  III.  (i)  I  soc  RATE  les  appelle  2uvÔiiK!ti  ;  & 
les  autres  IJ^^ç-ay/uat*  ,  c'ett-à-dire ,  Loix,  Comman- 
demens.  Tic  yi.!>  «k  cUi»  ,  J'tj  2uv6iîx«<  /uStjJ  ù^iv ,  ot 
TOîc  'Iv  laai!  K-jti  n'jità'Ç  ci  àfx^n'ri^K  sp^wj-/  ;  ng^5-*j— 

,,  Q^ii  ne  fait  que  les  Alliances  font  des  Traitez  oii 
l'on  ttipule  dé  part  6c  d'autre  des  conditions  égales? 
Au  lieu  que  ceux  qui  renferment  des  conditions 
,,  defavnntageufes  Se  iniques  au  préjudice  de  l'une  des 
Parties,  ne  fonr  autre  chofe   que  des  Loix  qu'on 
„  lui  impofe.  Panegyr.  pag.  78.  A.  Ed.  H.  Steph.  Nô- 
tre Auteur  retranchoit  ici  les  mots  Trt^i  ^'iKatov ,  com- 
-me  n'étant  pas  néceflaires.  Il  a  vonlu  dire  apparem- 
men: ,  cjuc  de  ce  qu'il  y  a  de  l'inégalité,  6c  même  une 
grande  inégalité  ,  au  désavantage  de  l'une  des  Par- 
ties, il  ne  s'enfuit  pis  que  les  conditions  foier.t  injuf- 
tes  &  déraifonnables  en  elles-mêmes. 
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on  fait  des  Alliances  Egales ,  par  exemple,  lors  que  l'on  s'engage  a  ne  point  avoir  de 
Place  forte  fur  les  frontières  l'un  de  l'autre;  à  ne  point  accorder  de  protedtion,  ni  don- 
ner retraite,  aux  Sujets  l'un  de  l'autre,  ou  même  à  faire  prendre  &  renvoier  à  l'autre 
Puiflance ,  ceux  qui  viendront  le  réfogier  dans  nôtre  Pais  ;k  ne  point  donner  paflàge  aux 
Ennemis  l'un  de  l'autre  &c. 

§.  IV.  Les  Alliances  Inégales  (a)  font  celles,  au  contraire,  dans  lefquelles  ce  que 
l'on  promet  de  part  &  d'autre  n'eft  pas  égal,  ou  bien  qui  rendent  l'un  des  Alliez  infé- 
rieur a  l'autre. 

L'inégalité  des  chofes  ftipulées  de  jpart  &  d'autre,  eft  tantôt  du  côté  de  la  Puiflance 
la  plus  confidérable,  &  tantôt  du  coté  de  l'Allié  inférieur  en  dignité.    Le  premier  cas 
arrive,  lors  que  le  plus  puifîànt  Allié  piomet  du  (ecours  à  l'autre,  fans  en  ftipuler  aucun 
de  lui;  ou  lors  qu'il  lui  promet  un  plus  grand  fecours,  que  celui  qu'il  exige  à  fon  tour. 
L'autre  cas  a  lieu,  lors  quel'Allié  inférieur  s'engage  à  faire  en  faveur  de  la  Puiflance  Supé- 
rieure en  dignité,plus  que  celui-ci  ne  lui  promet  dé  fon  côté.  Ces  dernières  fortes  d'Allixn- 
Voie?  Titi       donnent  quelquefois  atteinte  à  la  Souveraineté  de  l'Allié  inférieur;  comme  cela  pa- 
Live,  Lib.  XXX.  toît  dans  le  Traité  des  (b)  Romains  avec  les  Carthaginois  ,  après  la  (cconde  Guerre 
Cap.  xxxvir.    Punique  :  car  il  étoit  poité,  que  les  Carthaginois  ne  pourraient  faire  la  Guerre  à  per- 
auffi  ce  <\\x'Ap-  fonne ,  ni  au  dedans  ni  hors  de  l' Afrique  y  fans  le  confentemsnt  du  Peuple  Romain. 
pUn  £  Alexandrie^  Mais  la  Souvetaineté  de  l'Allié  inférieur  demeure  en  fon  entier,  lors  que  la  condition 
ArméKie,  dlnsfa  onéteufe  qu'ott  lui  impofe  n'eft  pas  permanente,  c'eft-à-dire,  qu'il  peut  y  fatisfaire  une 
Préface,  p. 2.  A.  fois  pour  toutes;  comme,  fî,  dans  un  Traité  de  Paix,  l'une  des  Parties  s'engage  à 
icTiaitédipie^-  paicr  l'Armée  de  l'autre,  à  lui  rembourfer  les  frais  de  la  Guerre,  à  lui  donner  une  cer- 
re  Ambaflacieut  raine  (c)  fômmc  d'argent  en  forme  d'amende  ;  ou  Ix  l'un  eft  tenu  de  rafer  les  Fortifîca- 
de  lEmpeieut    tions  de  quelcune  de  les  Places,  on  une  Citadelle,  ou  d'abandonner  certains  endroits, 

Jujtmten,  avec  1  iia  a  1 

TWar.Ro) des  ou  de  donner  des  Otages,  des  Vaifleaux,  des  (d)  Armes  &c.  Il  y  a  même  des  condi- 
SnsProw/'Hift!  "^io^s  onéreufes,  qui,  quoi  que  perpétuelles,  n'emportent  aucune  diminution  de  la 
Goth.Lib.i. Cap.  Souveraineté,  comme, par  exemple,  quand  le  Traité  porte, que  l'un  des  Alliez  tiendra 


6. 

(c)VoiezIeTrai- 

^et\ut  J'^^inien^  5-  IV.  (i)  C'cft  la  décifion  du  Droit  Romain.  Li- 
Cho/i ûê s  Koi  des  populus  efl  is ,  qui  kuIUus  alter!-us  pof  uli  pt- 

fer/es ,  dMS  Pro-  f^fl'^"  eJi  Jubjdius ,  /Ive  is  Jxderatus  efl:  iiem  five  ^qu» 
ceD  Hift.  Goth.  /""dere  in  amicitiaru  venit ,  five  fadei  e  comtrehen/um  efl  , 
Lu)  IV  Cap.  1$.  *'  populus  allerius  ptpuli  maj;flatem  compter  ctnfervA- 
fd)  C'eft  ainli  ret  :  hoc  er.im  aûjieitur,  ut  ir.tcll:gaiur,altiruni  papuluntfltpe- 
Que  Porfenna  riortm  effe  ;  nun  ut  ir.teliigatur ,  aller um  «eu  ejje  liberum: 
Roi  d'Errarif  lU-  qutmadmodum  clier.tes  noflros  ir,teU':gimus  i-.bcros  eJJe  , 
Dula  des  Ro-  etiamfi  r.eque  auîloritate  ,  neque  dignitete  ,  neque  jure 
mains  qu'ils  ne  omni  nohlspares/unt  ,flc  eos  ^qui  majeflatemnoflram  comiter 
(e  ferviuent  de     coifervare  d:hent ,  liheros  eJJe  intpUiger.dum  efl.  DlGEST. 

Lib.  XLIX.  Tic.  XV.  De  CaptiV:s  ,  (y  de Poflliminio 
Sec.  Leg.  VII.  5.  I.  Mais  le  p  .r.igraphe  liitvant  , 
qui  eft  du  même  Jurifcoiifultc  ,  nomme  Proculus  , 
femble  contredire  les  paroles  qui  viennent  d  être  ci- 
tées; puis  qu'il  porte,  cjue  les  Citoiens  des  Etats  Al- 
liez font  appeliez  en  Juitice  devant  les  Tribunaux  Ro- 
mains ,  qui  leur  font  leur  procès ,  ôc  les  punilTent , 
comme  iis  le  jugent  à  propos.  Ai  fiunt  apud  nos  rei 
ex  civitatihus  fœderaiis ,  &"  in  eos  dumnatos  ar.imadver- 
timus.  Or  n'c<l-ce  pas  là  une  preuve  manifcfte  de  fu- 
jettion  &  de  dépendance?  Voiez- en  des  exemples 
dans  TlT.  Liv.  Lib.  XXHI.  Cap.  VU,  (y  feqq.  Lib. 
XXXIII.  Cap.  XLVll.  &  Lib.  XXXVIU.  Cap.  XXXI. 
PauSAN.  in  Achaïc.  au  fujet  de  la  trahifon  de  Calti- 
crate  ,  pag.  115,  116.  Ed.  tVech.  (Cap.  XV,  Xyi.Ed. 
Lipf.)  &  POLYB.  Excerpt.  Légat.  CV.  G  ROTI  US, 

JLiv.  I.  Chap.,111.  $.!2i.  num.  j.      fuiv.)  après  avoir 
iftingué  quatre  fortes  de  cas  diiFérens,  qui  peuvent 
fiuvenii  ici ,  ne  lépojad  lien  apiès  tout  à  la  diAcultc. 


fe  ferviflent 
Fer  que  pour  la 
charrue.  Plin. 
Bift.  Nat.  Lib. 
XXXIV.  C.  XIV. 
Voiez  /■  Sam. 


pour 

(  Voiez  auffî  ANTON.  M  AT  th.  de  Crimin.  in  Tif. 
Ad  Leg.  Jul.  Majeflat.  Cap.  I.  }.  5,  6.)  Le  plus 
court  eit  de  dire,  que  le  5.  i.  de  cette  Loi  doit  être 
entendu  du  tems  que  le  Peuple  Romain  avoit  encore 
quelque  égard  pour  fes  AlHez ,  Se  traitoit  autrement 
ceux  qui  avoient  recherché  ion  amitié  ,  que  ceux 
qu'il  s'étoit  aquis  par  fes  Conquêtes.  (Voiez  Ci- 
CER.  de  Offic.  Lib.  II.  Cap.  VIII.  &  T.  Ll  V.  Lib. 
XXVI.  C.ip.  XLIX.)  Mais  dans  la  fuite  Je  bonheur  de 
ce  Peuple  l'aiant  enorgueilli  ,;il  fit  également  éprouver 
au.\  uns  ik  aux  autres  la  pel"anteurde"fon  joug.  Voiez  TiT. 
L  1  V.  Lib.  XLII.  Cip.  I.  &  ce  qu'A  P  P  1  E  N  dit  de  Sflla^ 
Lib.  I.  De  Bell.  Civ.  pag.  414.  Ed.  Supb.  (589.  Ed. 
Amfl.)  C'eft  de  ces  derniers  tems  qu'il  faut  enten- 
dre le  fécond  paragraphe  de  la  Loi  dont  il  s'agit;  & 
l'on  voit  alfez  qu'il  dcvoit  y  avoir  dans  l'Original  bien  des 
chofes  entre  ces  paroles  ôc  les  précédentes.  Voilà  ea 
abrégé,  &  avec  quelque  ordre,  ce  que  nôtre  Auteur 
difoit,  avec  aflez  de  confulîon  ,  ftu  cette  Loi,  & 
dans  cet  endroit,  &  ci-delTus  ,Liv.  VII.  Chap.  V.  f.  1%, 
à  la  fin  ;  car  je  n'ai  p.as  jugé  à  propos  de  dire  deux 
fois  la  même  chofe.  Confultez  ici  ce  que  j'ai  remar- 
qué ,  après  Mr.  le  Baron  de  SPANHEim,  furGRO- 
tiu  S,  Liv.  I.  Chap.  III.  §.  II.  Not.  25. 

(2)  Voiez  BODlN.  de  Republ.  Lib.  V.  Cap.  VI. 
ôe  GrOTIUS  ,  Liv.  I.  Gbap.  III.  $.  21.  num.  11. 
ISOCRATE  dit,  qu'il  n'y  a  pas  bien  loin  de  là  à 
l'efclavage  ;  &  que  ceux  qui  ont  un  peu  à  coeur  la 
liberté ,  doivent  éviter  ces  fortes  d'Alliances.  K«»  tu 
Xi»  TK't  /3^(^^(te^'«^  iMuOifus  tîïal,  rdi       c»  r  Vktay 


fans  ordre  du  Souverain.   Liv.  VIIJ.  Chap.  IX. 
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pour  Amis  tous  les  Amis  de  l'autre ,  &  pour  Ennemis,  tous  fes  Ennemis ,  mais  non  pas  celui- 
ci  k  Ton  tour  ceux  du  premier:  que  l'un  n'aura  point  de  Place  forte  en  certains  endroits,  ou 
n'y  lèvera  aucune  Troupes,  ou  n'y  mènera  (e)  point  d'Armée,  ou  n'y  bâtira  point  de  Ville, 
ou  ne  fera  pas  voile  dans  certaines  Mers ,  ou  Iculemcnt  avec  un  certain  nombre  de  Vaifl 
féaux  &c.  Je  n'excepte  pas  la  claufc,  par  laquelle  (i)  l'un  des  Alliez  (f)  eft  tenu  de 
rcconnoitre  la  prééminence  de  l'autre,  &  de  lui  témoigner  quelque  déférence  ou  quel- 
que refped:  dans  toutes  les  occafions.  On  a  néanmoins  remarqué  avec  raifon,  que, 
il  celui  qui  eft  au  deffus  de  l'autre  en  dignité ,  le  furpalTe  auffi  beaucoup  en  forces  & 
en  puiflancc,  il  ne  manque  guércs  d'ufurper  j)eu  à  peu  une  Autorité  ou  une  Domination, 
proprement  (2)  ainfl  nommée  5  fur  tout  fi  1  Alliance  eft  perpétuelle ,  &  qu'elle  l'autorife 
à  mettre  garnifon  dans  les  Places  de  l'Allié  inférieur. 

§.  V.  ^  O  N  demande ,  lequel  des  Alliez  doit  être  fecouru,  préférablcment  aux  autres, 
lors  qu'il  fe  trouve  que  plufieurs  font  la  Guerre  en  même  temsf  Grotius  (a)  répond 
fort  bien  à  cette  (i)  queftion  :  il  faut  ajouter  feulement,  que  tous  les  Traitez,  par  let 
quels  un  Prince  s'engage  à  affifter  des  Etrangers ,  renferment  cette  exception  tacite ,  au- 
tant qu'il  pourra  le  faire  commodément ,  fans  préjudice  des  intérêts  de  fon  propre  Roi. 
aume,  qui  doivent  l'emporter  même  lur  toute  confidération  de  fon  intérêt  particulier, 
&  fur  les  liaîfons  les  plus  étroites  du  fang  &  de  la  parenté  (b).  Comme  donc  tout 
Prince  eft  dans  une  Obligation  indifpcnfable  de  procurer  l'avantage  de  fes  Sujets,  pré- 
férablcment à  celui  de  quelque  autre  que  ce  foit:  (2)  les  Conventions,  qu'il  fait  avec 
les  Etrangers ,  ne  font  plus  d'aucune  force,  du  moment  qu'elles  paroifTent  manifefttment 
contraires  à  l'intérêt  de  fes  Peuples.  D'ailleurs,  toute  Alliance  (3)  fe  fait  pour  le  bien 
commun  des  Alliez  ;  de  forte  que  celui  qui  reçoit  quelque  Dommage  de  ce  que  les  in- 
térêts de  l'autre  ne  lui  permettent  plus  de  continuer  l'Alliance,  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  ,  puis  qu'il  (4)  devoir  avoir  examiné  avec  plus  de  foin  quels  étoient  les 
intérêts  de  fon  Allié,  qui,  par  leur  changement,  font  expirer  l'Alliance.  Il  eft  pour- 
tant du  devoir  d'un  bon  Allié,  (c)  lors  qu'il  commence  a  s'appercevoir  que  fes  affaires 

ne 


Anhidam.  pag.  iiâ.  C.  Ed.  H.  Sieph.  Toutes  cita- 
tions Je  l'Auteur. 

Ç.  V.  (s)  Sa  décifion  fe  le'duit  à  ceci.  Lors  que 
deux  Alliez  fe  font  la  Guerre  injuftement  de  part  & 
d'autre,  il  ne  faut  lèçouiit  aucun  des  deux.  Mais 
fi  la  caufe  d'un  Allié  eft  légitime,  on  doit  lui  don- 
net  du  fecouts  non  feulement  contre  les  Etrangers , 
mais  encore  contre  un  autre  Allié;  à  moins  qu'rl  n'y 
ait  dans  le  Traité  quelque  ckiife  exprelJé  qui  ne  nous 
permette  pas  de  prendre  la  defenie  du  premier  con- 
tre le  dernier  ,  qnoi  que  celui-ci  ait  tort.  Que  li 
plufieurs  de  nos  Alliez  fe  liguent  enfemb'e  contre  un 
Ennemi  commun  ,  il  faut  leur  donner  du  fecours  à 
tous  également,  autant  que  cela  eft  pcflîble.  Mais 
lors  qu'il  n'y  a  pas  inoien  de  les  aflîfter  tous  en  mê- 
me tems,  il  faut  donner  la  préférence  au  plus  ancien 
Allié.  Voiez  mes  Notes  fur  cet  endroit  de  G  R  o- 
TIUS;  &  la  DifTert.  de  Mr.  Bu  DDE  us,  intitulée, 
De  ccmparaticne  tbligiti  tt.ii'»  ^u^  ex  variis  hcmi^um  Jia- 
tibus  oriunlur. 

(2)  François  I.  difoit,  <jue  l' Obligation  du  Ser- 
ment prêté  à  Rheiras,  en  vertu  duquel  les  Rois  de  Francs 
font  tenus  de  ne  point  aliéner  le  Patrimoine  de  la  Couron- 
ne ,  étoit  or.térieure  à  tout  autre  er.gagtmer.t.  G  U  I  C- 
CîARDlN-  Lib.  XVn.  vers  le  commencement:  pag. 
159.  Ttim.  II.  de  l'Original  ,  Ed.  Genev.  1645.  Voicz 
BACON,  de  Sapientia  fréter.  Cap.  V.  Citations  de 
l'Auteui. 

(3)  AttiSTOTEle  rcconnoit.   ûsxî»-*  yà^  »1  9U(>,- 


fja)(^lai  Tait  frôxso-l  >fif(£j  hiK»  t«  av(i^fçf\"t©\  Ethic. 
Niccm.  Lib.  VIII.  Caç.  V.  Voiez  auffi  Rhettric. 
Lib.  IIJ.  Cap.  XIV.  Nôtre  Auteur  cite  quelques  au- 
nes pafiages,  oii  il  sagjt  pliirôt  de  l'abus  qu'on  fait 
de  ce  principe,  en  violant  les  er.grgcn  ens  les  plus 
facrez  ,  toutes  les  fo;s  qu'on  y  trouve  fon  intérêt» 
POLYB.  Lib.  II.  C?p.  XLVII.  IsocKAT.  Orat. 
ad  Philjp.  p.  91.  E.  Ed  H.  Steph.  Valib.Flacc! 
Lib  IV.  verf.  744.  Andb.  Mauhocen.  H:J}. 
Venet.l.ib.1.  P  O  L  y  U  E  icmaïque  néanmoins,  (corn- 
me  le  diloic  encore  ici  rôtre  Auteur,  qi.e,  pendant 
l'efpace  ce  CXL.  snr.ées,  les  R/xd-.ens  ne  vouluient 
fane  aucune  Alliance  avec  les  Rcmair.s,  qi:oi  qu'ils 
leur  er.voialîtnr  Icuvcnt  du  feccuis  d.nns  p.'iiireuis 
Guerres  La  raifon  en  eft,  félon  ce  gr.-.x  c  Hjflorifn 
qu'ils  vouloient  ,  en  ne  s'ergcgcrnr  .-yec  rcrfonr.e' 
laifi'cr  à  tous  les  Princes  l'elpérmce  d  en  lecc.ojr  ciî 
fecours,  ou  de  ccntiaôer  un  jour  quelque  Alliance 
avec  eux,  de  forte  que  p.ir  la  ils  gaj,noient  la  bien- 
veillance de  chacun.  r.\cerpt.  le^ct.  XCIII.  Crp.  Vî. 
Thom.  MORUS  allègue  une  autre  raifon  ,  pourquoi 
les  Peuples  de  Ion  Viopie  ne  vculoient  lare  aucune 
Alliance;  c'eft  parce  qu  ils  voio:err,  que  les  Pr;rccs 
font  peu  religieux  à  en  tenir  les  eng.^gemens:  L-.h.  \\. 
pag.  JS9  Ed.  Baf.l.  i  j5j.  Toute  cette  Note  cf[  dcl'Au- 
teur.    Voiez  ci-deflus ,  Chap.  VI.  de  ce  Livre,  14. 

(4)   Q_ui  cum  alio  cor.lrahit  ,  vel  ,/1 ,  vz-l  dibet  {jTe 
non   ignorus   cor.diiicr.is  ejus.    D  1  G  E  S  T.  L.b.  L.  Tit 
XVII.    De  diverf.  Rsg.  Juris,Leg.  XiX.  ptinc.  Cita- 
tion de  l'Auteur, 
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(e)  Voiez  le 
Traite  des  Ri- 
mains  avec  les 
Latins ,  dans  Dé- 
nys  d'Halicarn. 
Lib.  VIII.  Cap. 
XV.  Edit.  Oxtn. 
(i)  Votez  ce  que 
dit  Iftcrate  (dans 
fon  Pané^yriijue) 
de  la  manière 
dont  les  jlthé' 
niens ,  qui  te- 
ndent le  pre- 
mier rang  dans 
la  Grèce,  en  f  yC- 
foieut  avec  leurs 
Alliez ,  pag.  61. 
C.  Ed.  H.  i>tepL 

'  En  quel  cas  on 
peut  renoncer  a 
une  Alliance  ?  6c 
quel  Allié  doit 
être  fécouru, 
préfetableraent 
aux  autres  ? 

(a)  Liv.  II. Chap. 
XV. J.  13.  Voiez 
auffi  Simler.  de 
Rep.  Helvet.  Lib. 
I.pag.  165.  Ed. 
Elzev.  dans  les 
Traitez  des  huit 
anciens  Cantons. 

(b)  Voiez  Aul. 
Gf//.Lib.II.Cap. 
XXIX. 

(c)  Voiez  Eurl- 
pid.Iphig.inTaur. 
verl.  60J,  606, 
[Pafl'age  qui 
néanmoins  ne 
convient  pss  ici 
diieftement.] 


5-^3        Des  Alliances  ;  &  âîs  Conventions  Viibliques  faites 

ne  lai  pcrmettenr  plus  de  demeurer  dans  l'Alliance,  d'eu  avertir  l'autre  au  pliitôc,  afin 
qu'il  paille  prendre  là-delTas  Tes  mefurcs.  D'où  vient  que,  dans  lesÀlliauces  pourla Guer- 
re, on  ne  manque  pas  de  ftipuler  avec  beaucoup  de  foin,  qu'aucun  Allié  ne  pourra  traiter 
avec  l'Ennemi  commun,  (ans  la  participation  &  le  confencement  des  autres.  Claufe 
niinmjins,  qui,  félon  quelques-uns,  renferme  toujours  cette  reftridion  tacite,  que 
chacun  pourra  s'accommoder  eu  (on  particulier,  s'il  voit  que  les  aurtes  rejettent  des  pro- 
poficious  railbnuables  qui  leur  (ont  faites:  car,  en  ce  cas-là,  ceux-ci  pèchent  contre  le 
but  manifefte  de  l'Alliance  ,  &  ainli  ils  dilpenfeat  l'autre  délormais  de  l'Obligation  d'a- 
-.r  •    r,      çir  avec  eux  d'un  commun  accord.    Mais  il  faut  bien  prendre  crarde  de  ne  pas  étendre 
Lahard.  H  it.     trop  lom  cctte  exception:  autrement,  lous  prétexte  que  les  autres  Alliez  remlent  dac- 
Gaii  L.  V.  p.  313-  ccpter  des  propofiîions  raifonnables ,  il  feroit  ai fé  d'éluder  les  engaçïemens  de  l'AlIian- 

ce,  &  un  ieul  des  Alliez  pourroit  s  enger  en  juge  des  autres  (dj. 
■T>fiCor.féi<ra-  VI.    De  (i)  toutes  les  Alliances^  tant  E<rales,  qw'Inémles.  qui  fe  font  pour 

&:  des  Alliances  divcts  lujets,  les  plus  ocdiuaites  lont  celles  ou  l  on  s  engage  pour  s  encrelecourir  dans  la 
RMics,  ow  Per-  Gucrre  ou  Défenfive,  ou  Offcndvc,  &  celles  qui  regardent  le  Commerce.  Mais  les 
■pouf  connoure^,  p'^^^s  étroires ,  cc  font  celles  qui  confident  dans  une  Confédération  de  plufieurs  Etats 
fi  une  Alliance    unis  eufemble  à  perpétuité,  pour  régler  d'un  commun  accord  les  affaires  qui  concernent 

faite  avec  une      1  „  '  a 

République  eft    leur  intérêt  commun. 

Réelle ,  ou  Per-  Il  y  a  Une  autre  divifîon  célèbre  des  Alliarjcesy  en  (a)  Per formelle  s  y  &  Réelles.  Les 
(a)"voîëz,  Gro-  premières  font  celles  que  l'on  fait  avec  un  Roi  confidéré  perloiinellement,  en  forte  que 
tua,  Liv.  II.  le  Traité  expire  avec  lui.  Les  autres,  ce  lont  celles  où  l'on  ne  traite  pas  tant  avec  le  Roi 
16^^17  ^li'^'  même ,  ou  avec  les  Chefs  du  Peuple,  qu'avec  touc  le  Corps  de  l'Erar ,  &c  qui  par  conféquent 
'  fubfîftent  après  la  mort  même  de  ceux  qui  le  gouvernoient  dans  le  tcms  que  le  Traité  fut 

conclu.  De  favoir  maintenant,  a  laquelle  de  ces  deux  cUHes  il  faut  rapporter  telle  ou 
telle  Alliance  en  particulier,  c'eft  dequoi  on  pourra  juger  par  les  Règles  fuivantcs. 

Il  efl  certain,  que  toute  Alliance  faite  avec  une  République  eft  RéeHe  de  la  nature, 
&  dure  par  conféquent  jufqu'au  terme  dont  on  efl  convenu  par  le  Traité,  quoi  que 
les  Magiftrats,  qui  avoient  eu  charge  de  le  conclure,  foient  morts  auparavant,  ou  que 
la  forme  du  Gouvernement  vienne  à  être  changée,  flit-ce  de  Démocratie  en  Monar- 
chie: car,  en  ce  cas-là,  le  Peuple  ne  laiilè  pas  de  demeurer  le  même;  de  le  Roi,  com- 
me on  le  fuppofè,  étant  étabU  pat  le  confentement  du  Peuple  qui  abolit  le  Gouverne- 
ment Républicain,  eft  cenfé  accepter  la  Couronne  avec  tous  les  engagemens,  que  le 
Peuple,  qui  la  lui  donne,  avoit  contractez,  comme  Ubre  &  fe  gouvernant  par  lui- 
même.  Ajoûtez  h  cela,  que  le  Souverain  aiant  feul  le  pouvoir  de  faire  des  Alliances, 
6c  le  Corps  de  l'Etat  étant  le  fuj et  commun  de  k  Souveraineté;  l'Autorité  Souverai- 
ne 

$.  VI.  (i)  Cet  à  lini/ttà  tiré  de  l'Abre'gé  des  De-  publicain,  de  Monarchique  qu'il  étoit,  le  Traite  fait 
voirs  de  l'Hem.  &  du  Citoien,  Liv.  II.  Chap.  XVII.  avec  le  Roi,  n'expire  pas  pour  cela;  à  moins  qu'il  ne 
j.  6.  fut  manifellement  perfonnel.    Mr.  Hertius  allé- 

/2)  Bien  loin  de  là.-  dans  un  doute  même,  la  pte'-  guc  ici  le  jugement  de  Claudlus  (  ou  plutôt  Claufus) 
fonition  cil,  qu'un  Traité  Public  eft  réel;  comme  perfonnagc  confidérable  dupais  des  Sabins  qui  foû- 
je  l'ai  dit  lut  GKOTlUS,dans  l'endtoit  cite,  $.  tint  feul,  contre  l'opinion  de  tous  ceux  de  fa  Nation , 
16.  Note  6.  que  les  Sa'iïKs  ne  pouvoient  ,  fans  violet  l'Alliance 

(3)  C'eft  une  Régie  du  Droit  Romain  ,  quenotte  faite  avec  Tarquin  le  Superbe,  &  confirmée  par  fer- 
Aureur  citoit  ici:  Utrum  auien  in  rem,  an  in  per/onam  ment,  déclarer  la  Guerre  aux  Romains:  'Awd  jyt/  àr 
paclum  falrum  e/i ,  non  minus  ex  V'rbis ,  quàm  ex  mer,'.;  <rù  KoitS  nôvit  ovTSXîyi  tciç  à^iiti  Ta;  a-Tsir/jt;  MXÛrSf 
eonvenient.um  xjïimandum  efl:  plerumque  enim  (  ar  [(Tfi  i'i  0i7i\tù:  T^KCvist  î*jT»{rs  tik  ci^x.*^  <a^(  'f 
PeDIUS  ait)  per/oia  paflo  in/eritw ,  non  ut  perfonale  ironiratTO  tS(  ô^x»'.]  DION.  HALICARN.  Antiq, 
paEium  fitit ,  fed  ut  dtmonfîretur  cum  quo  paBum  fa^ur»  Rom.X.xh.  V.  Cap.  .XL.  pag.  195- Ed.  Oxon.  Voiez  ci- 
r,f{.  DlGEST.  Lifa.  II.  Tit.  XIV.    De  paElis  ,  Lcg.     denbiis,  Chap.  XII.  J.  i. 

Vil.      8.  Ç.  VII.  (i)  Dans  l'Alliance  rénouvcUée  entre  les 

(4)  D'oii  il  s'enfuit,  que,  comme  après  le  change-  Romains  &  les  Latins,  l'an  de  la  fondation  de  RotKe 
ment  du  Gouvernement  Démocratique  eu  Monarchi-  2«!.  Tou  265.)  il  étoit  porté,  Qu'elle  ifurcroit  tant  que 
que,  l'Alliance  ne  Jaiflé  pas  de  fubufter  avec  le  non-  le  Çiel  b"  la.  Tirre  auraient  la  mi/iie  Jîtuatior.  :  'P».<i«i8/f 
veau  Roi:  de  même  fi  le  Gouvernement  devient  Ré-    rs^  titit  Axriioty  TroKtc»  tn»n  n-çct  a^^J^x«ri^«, 

(*'*- 
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ne  d'un  Roi  choifî  par  un  Peuple  Libre,  doit  être  réputée  la  même,  que  celle  qu'a- 
voir auparavant  le  Peuple,  lors  que  les  affaires  publiques  fe  décidoient  en  dernier  ref^ 
fort  dans  rAffcmblée  générale  de  tous  les  Citoiens.  H  faut  néanmoins  exceprcr  ici  les 
Alliances  contrsûées  en  \ûe  de  la  conlervation  du  Gouverntmtnt  prélent;  ccmme  fi 
deux  Républiques  fe  liguent  pour  leur  défenfe  mutuelle  contre  ceux  qui  voudroieni 
entreprendre  de  leur  ravir  leur  liberté.  Car,  fi  Tun  de  ces  deux  Peuples  ccnfcnt  de- 
puis volontairement  à  changer  la  foi  me  de  f£tat;  TAlliance  finit  d'elle- m-cmCj  parce 
que  la  raifon  fur  quoi  elle  étoit  fondée,  ne  iubfîfle  plus  alors. 

Mais,  quoi  que  régulièrement  toute  Alliance  faîte  avec  un  Peuple  Libre  foir  Réelle:, 
on  ne  peut  pas  dire  au  contraire,  (2)  que  toute  Alliance  contraétée  avec  un  Roi  fbir 
Perfonnelle  ik  expire  avec  lui.  Car  un  Traité  n'efl  pas  perfcnnel,  par  cela  feul  (3) 
qu'il  fe  fait^au  nom  d'une  certaine  perfonne,  mais  fbuvent  cette  circcnflance  marque 
feulement  que  celui,  dont  il  efl  fait  mention ,  efl  Tinflrumenr  du  Traiié,  eu  la  per- 
fonne avec  qui  l'on  traire  immédiatement  (4).  Cependant  il  efl  certain, 
qu'il  y  a  des  Alliances  que  les  Rois  font  perfonnellement,  en  forte  qu'ils 'entendent 
qu'elles  finilTent  avec  eux;  ik  d'autres,  dont  ils  ont  dcllein  de  tranfmettre  les  engage- 
mens  à  leurs  Succcllciirs.  Il  faut  donc  chercher  quelques  caraéléres,  auxquels  onpuif- 
fe  connoitre,  fi  une  Alliance  contra6tée  par  un  Roi  eft  Perfonnelle,  ou  Réelle. 

§.  VIL  G  ROTI  us  (a)  trouve  plus  a  propos  de  renvoier  ici  a  la  teneur  même  de  AUianfes 'faites 
chaque  Traité,  que  d'établir  quelques  Régies  générales.    Selon  lui  donc  on  doit  tenir  par  un  Roi  f©nt 
pour  une  Alliance  Réelle,  celle  dont  le  Traité  porre  exprcficment,  (i)  qu'elle  fera  ^"eiîe"^"" 'p"^ 
perpétuelle;  ou  qu'on  la  fait  pour  le  bien  du  Roiaume;  ou  qu'on  traite  avec  le  Roi,  la  teneur  même 
(2)  four  lui      fes  Succejfenrs;  ou  qu'elle  durera  pendant  (3)  un  certain  tems  limité,  fl^^^^^jj^à^^^' 
De  plus  il  y  a  d'autres  claufes,  &  d'autres  termes,  qui,  aufïi  bien  que  la  nâture  même  §.  16.  '  "  ' 
de  la  choie  fur  quoi  roule  le  Traité,  Ôc  le  motif  ou  les  vues  des  Conrraûans,  peu- 
vent quelquefois  fournir  des  conjectures  allez  fortes,  pour  faire  juger,  fi  l'Alliance efl 
Perfonnelle,  ou  Réelle.  Qiie  s'il  y  a  des  conjedures  également  vraifemblables  de  parc 
&  d'aurre ,   il  faut  tenir  pour  Réelles  les  Alliances  qui  roulent  fur  quelque 
chofe  de  Favorable;  &  pour  perfonnelles,  celles,  qui  regardent  quelque  (4)  chofè 
d'Odieux,  ou  d'onéreux  pour  l'une  des  Parties.    Les  Traitez  de  Commerce,  par  ex- 
emple, onr  pour  objet  une  chofe  Favorable.    Les  Alliances  pour  la  Guerre,  ns  font 
pas  toutes  Odieufes ,  mais  les  Défenfives  tiennent  plus  du  Favorable  ;  &  les  Ofîenfives 
approchent  davantage  de  l'Odieux. 

§.  VIII.  Mais  on  peut  étaWir  ici  quelques  Régies  plus  diflindes  ôc  plus  précifes,  2 -^Par^^es Régies 
pour  fervir  à  décider  en  général,  fi  les  Succeiïburs  font  obligez  de  maintenir  les  AUian-  ^«""aes. 

ces 

mXi'f  «^v  kçavof  T«  yyi  avriv  ç-dffit  î)i^ceri.  ceffeuit  &  de  pays  à  pays,  de  peuple  à  peuple ,  tant 
Dion.  HALICARN.  Lib.  Vl.  Cap.  XCV. /fa  Re'elleS,  que  perfonnelles:  c'elt-à-dire ,  Châties  VI. 

On  ne  peut  expiimer  la  perpétuité  en  termes  plus     Scie  Koi  à' Angleterre. 

forts.  Mais  quelquefois  le  Traité  la  déligne  formel-  (2)  Voiez-en  un  exemple  remarquable  dans  mi  Dé- 
lement  ;  comme  il  paroit  par  deux  exemples ,  que  ferje  du  Droit  de  la  Compagnie  Hollandoife  des  Indes 
rapporte  Didier  Hé  rault,  De  Jlu&orit.  Rerum     Orientales,  Chap.  m,  &  fuiv. 

judicat.  Lib.  II.  Cap.  XVIII.  in  fin.  tous  deux  tirez  (3)  Quand  on  détermine  un  ceitain  tems  ,  on  fait 
des  Annales  de  Charles  VI,  par  Jean  Juvenal  bien  que  le  Roi,  avec  qui  l'on  traite  peut  mourir 
DES  URSINS.  i/  (  le  Duc  à' Anjou)  recita  Us  Al-  avant  le  terme,  &  même  au  premier  jour;  auquel 
liances  faUcs  far  feu  de  Icr.ne  mémoire  Jor  Père  le  Roy  .cas  l'Alliance  ne  fexviicit  prelque  de  rien.  Ainli  il 
Charles  V.  le/quelles  furent  jurées  Êr  promifes  par  fer-  s'enfuit  de  là  manifeftement ,  que  le  Roi  s'efl:  engagé 
nent  folem'-.etlcmer.t  fait  par  les  Roys ,  Princes  Barons  non  feulement  pour  lui,  mais  encore  pour  fes  Suc- 
du  pays;  U/r.uelles  n'efloier.t  point' feulement  perfonnelles ,  cefleurs  perdant  tout  le  tems  limité;  à  moins  qu'il 
mais  re'ELLES  de  pays  à  pays ,  plus  pour  avoir  hon-  n'y  ait  d'ailleurs  ces  preuves  évidentes  que  le  Traité 
neur ,  que  peur  avoir  meflier  d'eux  (c'eft-à-dire,  pour     eft  purement  perfonnel. 

avoir  befoin  d'eux.    Voiez  BOKEL  ,  Recherches  Gr        (4}  Mais  j'ai  tait  voit  ci-deffus,  combien  cette  dif>  ' 

Antiq.Franc.b' Gaul.]pzg.  336-}  Etfirer.t  ALLIAN-     tinftion  eft  peu  lûxc,  Liv.  V.  Chtip.  XU.  5.  II.- 

CES   PERPETUELLES   pour  eux  &*  leurs  Sue- 
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ces  faites  par  leurs  Prédéceffeurs  ? 

Premièrement  il  eft  certain,  que  les  Succeflèurs  doivent  garder  les  Traitez  de  Paix 
faits  par  leurs  Prédéceflèurs.  Car  auffi-tôt  qu'on  a  exécuté  ponctuellement  les  condi- 
tions du  Traité,  la  Paix  efface  entièrement  les  injures  qui  avoient  allumé  la  Guerre. 

2.  Il  n'y  a  point  de  doute  non  plus  ,  qu'un  SuccelTcur  ne  doive  garder  toutes  les 
Conventions  légitimes,  par  kfquelles  fou  Prédéceficur  a  transféré  actuellement  quel- 
que droit  à  un  tiers. 

3.  Il  eft  conftant  encore, que  fi  l'autre  Allié  aiant  déjà  exécuté  quelque  chofeàquoi 
il  étoit  tenu  en  vertu  du  Traité,  le  Roi  vient  à  mourir,  avant  que  d'avoir  effectué  à 
fon  tour  lès  engagemens  ;  fon  Succeircur  doit  indirpenfablement  y  luppléer.  Car  ce 
que  cet  AlUc  a  exécuté  fous  condition  de  recevoir  l'équivalent ,  aiant  tourné  à  l'avan- 
tage de  l'Etat,  ou  du  moins  aiant  été  fait  dans  cette  viiej  il  eft  clair,  que,  fi  l'Etat 
n'efFedtue  pas  ce  que  l'autre  Partie  avoir  ftipulé,  celle-ci  aquiert  alors  le  même  droit, 
qu'un  homme  qui  a  paié  ce  qu'il  ne  devoit  pas ,  &  qu'ainti  le  SuccelTeur  du  Roi  dé- 
funt eft  tenu,  ou  de  dédommager  entièrement  Vautre  Patrie  de  ce  qu'elle  a  fait  ou  don- 
né ,  ou  de  tenir  lui-même  ce  à  quoi  Ibn  Prédeceireur  s'écoit  engagé. 

4.  Pour  ce  qui  eft  des  Trauez,  dont  les  conditions  n'ont  été  exécutées  en  aucune 
manière  de  part  ni  d'autre,  ou  ne  le  font  qu'en  partie,  mais  en  forte  que  ce  qui  a  été 
fait  de  part  &  d'autre,  eft  égal;  voici,  à  mon  avis,  une  Règle  générale  pour  en  juger 
comme  il  faut.  Si  le  Roi  avoit  contracté  entant  que  Che^ de  Ibn  Peuple,  Hc  en  vue 
du  bien  de  l'Etat;  (i)  l'Alliance  doit  paflêr  pour  Réelle,  &  par  conféquent  pour  obli- 
gatoire à  l'égard  même  du  Succeilcur,  qui  eft  devenu  le  Chef  du  Peuple  avec  les  mê- 
mes droits  &  les  mêmes  charges,  que  fon  PrédécefTeur,  dont  le  Traité  obligeoit  tout 
le  Corps  du  People.  Mais  lors  que  le  Traité  tend  direilement  à  l'avantage  perfonnel  du 
Roi,  ou  de  fa  Famille;  il  eft  clair  qu'aulîî-tôt  qu'il  vient  à  mourir,  ou  que  fa  Famille 
eft  éreinte  ,  l'Alliance  finit  d'elie-mcme.  Il  a  néanmoins  pallé  en  coutume ,  que  les 
SuccefTeurs  doivent  renouveiler,  du  moins  en  termes  généraux,  des  Alliances  recon- 
nues manifelbment  pour  Réelles;  ufage  que  l'on  a  établi,  afin  que  le  SuccelTeur  ne 
prétendit  pas  fe  dilpenfer  de  garder  l'Alliance  fous  prétexte  que  l'Ecat  n'en  a  encore  re- 
tiré aucun  avantage:  d'autant  plus  que  le  SuccelTeur  pouvant  avoir  d'autres  idées  tou- 
chant les  intérêts  de  fon  Roiaume,  que  n'en  avoir  fon  Prédécellèur,  il  fe  croiroit  aifé- 
ment  en  droit  de  renoncer  à  une  AlUance  qu'il  trouveroit  n'être  plus  avantageufe  à  l'E- 

(i.)voitT.Jo  La-  tat  (a). 

tibfv"^  T+fyj.     Il  f'lut  remarquer  encore,  que  fi,  après  avoir  fait  enfemble  plufieiirs  Traitez  dif- 
férens,  on  les  renouvelle  en  général;  cela  doit  être  cnteniu  principalement  du  der- 
nier en  datte;  les  ades  poftérieurs  dérogeant  toujours  aax  précéiens  (z). 
s;  les  Alliances       §.  IX.  On  demande  ici  encore,  fi, lors  qu'un  Roi, avec  qui  l'on  avoir  fait  AUian- 
gird^d^îlîi  piince  cc,  vicut  à  être  chafle  de  fou  Roiaume  par  fes  Sujets,  on  doit  encore  après  cela  lui  don- 
qui  a  été  ciiafic  ncr  du  fecours  cn  vertu  du  Traité  ?  G  r  o  ti  u  s  (a)  fôùcient  l'afficaiitive,  (i)  &  il  fe 
jL'ïrs^i'ièrsT'  fonde  fur  ce  que  le  Roi  Allié  conferve  toujours  fon  droit  à  la  Couroune,  quoi  qu'il 
(a)  mi/upra,    n'en  foit  plus  en  polTeifîon.  Pour  moi,  j'avoue  bien  que ,  fi  dans  le  Traité  il  y  a  une 
clauie  exprclTe  qui  porte  qu'on  le  fait  pour  la  dèfenfe  de  la  peribnne  même  du  Roi, 
ou  de  fa  Famille,  on  doit  fans  contredit  lui  aider  à  recouvrer  fon  Roiaume.  Mais  lors 

que 

$.  vin.  (i)  Voiez  le  Chnpitre  fuivant,  $.  %•  pas  fe  prévaloir  de  cette  interruption  de  polfeflîon, 

(i)  Voiez  ce  que  l'on  a  dit  ci-deffus,  Lsv.  V.  Chap.  pour  regarder  l'Alliance  comme  rompue,  quand  mê- 
XII.  $.  6.  au  commencement  &  Note  2.  me  l'UIarpateur  Se  les  Rebelles  auioient  témoigné  y 

5.  IX.  fi)  G  R  O  TI  us  dit  feulement  ,que  le  Traité  confentir.  Du  terte,  GflOTius  dir  lui-même,  au 
n'expire  pas  pour  cela:  &  il  a  apparemiaent  en  vue  }.  18.  (comme  fait  ici  notre  Auteur)  que  l'Allié  peut 
le  cas ,  auquel  le  Roi  dépoffédé  trouveroit  moien  de  aider  le  Roi  légitime  à  rentrer  dans  fes  Etats ,  yîxa 
recouvrer  fes  Etats:  car  alors  l'autre  Allié  ne  pouiioit    fréjudia  de  l'Alliance  nntraffie  avec  lui,  pendit  qu'iL 

«toit 
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•[ue  le  but  du  Traité  a  été  uniquement  l'avantage  de  TEtat,  il  y  a  grand  (ujet  de  dou- 
ter, fi  un  Roi  chafle  par  Tes  Sujets  peut  demander  du  fecours  contr'eux,  précifément 
en  vertu  de  l'Alliance  ?  Car  il  ne  paroit  pas  qu'on  ait  penfé  à  un  tel  cas,  &  le  fecours 
eft  cenfé  n'avoir  été  ftipulé  que,  contre  les  Ennemis  étrangers.  Cela  n'empêche 
pas  néanmoins ,  qu'on  ne  puilïc,  fi  on  le  juge  à  propos,  fécourir  le  Roi  légitime, 
pour  le  mettre  en  état  de  chaflèr  rUfurpateur:  de  même  qu'on  peut  affilier  une  Répu- 
blique Alliée  contre  les  cntreprilès  d'un  Citoien  ambitieux ,  qui  travaille  à  la  rédui- 
re fous  fa  domination,  tant  qu'il  n'a  point  aquis  de  titre  légitime  à  la  Souveraineté. 
En  effet,  quand  on  traite  avec  des  perlbnnes  envifagées  lous  certaines  qualitez,  de 
Roi  y  par  exemple,  -&  de  fes  Succejfeurs:  on  entend  parler  d'un  droit  proprement  ainfi 
nommé,  &  non  pas  d'une  fîmple  ulurpation ,  c'eft-à-due,  qu'on  fuppofe  un  Roi,  ou 
des  Succeffeurs ,  qui  foient  en  poileffion  de  la  Couronne  à  jufte  titre,  &  non  pas  Ample- 
ment par  l'effet  d'une  injufle  violence. 

§.  X.  C'est  encore  une  queftion  célèbre,  de  favoir,  fi  dans  un  Traité ,  qui  por- 
te, que  l'on  n'attaquera  point  les  Alliez  l'un  de  l'autre  (a) ,  le  mot  A' Alliez,  renferme 
feulement  ceux  qui  l'étoient  dans  le  tems  du  Traité,  (i)  ou  bien  s'il  faut  l'étendre  à 
ceux  qui  depuis  font  entrez  dans  l'Alliance  ?  Il  y  eut  la  defïus  autrefois  une  grande 
(b)  contcflation  entre  les  Romains,  &  les  Carthaginois  y  lors  c^\x'  Hannibal  alla  afîié- 
ger  la  ville  de  Sagonte ,  que  les  Romains  avoient  reçue  dans  leur  Alliance  depuis  le 
Traité  fait  avec  les  Carthaginois  avec  une  claufe  comme  celle  dont  il  s'agit.  La  décifion 
de  Groti us  fur  ce  cas  revient  à  ceci,*  Qiie,  fans  préjudice  du  Traité,  les  Carthagi- 
nois pouv oient  attaquer  Sagonte,  6c  les  Romains  aulfi  pouvoient  la  défendre.  Car 
rien  n'cn:ipê<;he  qu'un  des  Alliez  ne  fecoure  celui  qui  efl  attaqué  par  l'autre:  d'où 
vient  qu'ordinairement,  dans  les  Traitez  d'Alliance ,  on  fait  mention  (c)  exprelle  de  ce 
cas-là,  lors  qu'on  veut  en  difpofer  aurrement.  Il  faut  avouer  néanmoins,  que,  quand 
un  tel  cas  arrive  (d) ,  c'ell  un  grand  acheminement  à  une  rupture  ;  chacun  étant  auffi 
fenfible  aux  coups  qu'il  reçoit  fous  le  nom  d'autrui,  qu'à  ceux  qu'on  lui  porte  dircéte- 
ment:  fur  tout  lors  que  ks  terres  de  celui  qui  donne  du  fecours  à  les  Alliez  ,  devien- 
nent le  théâtre  de  la  Guerre. 

§.'XI.  L  oR-s  qu'une  Alliance  a  été  faite  pour  un  certain  tems  marqué  dans  leTrai-  "^"''f 
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te,  elle  ne  le  renouvelle  point  tacitement j  &  cela  non  feulement,  parce  (a)  quilny  tacitement, 
a  pas  préfbmtion  ,  que,  fans  un  nouveau  fuiet,  on  veuille  continuer  un  engagement  Comment  on 

r      V  I  ^    I    r  j'      '  ■  r  •  '    P  Psu'  rompre 

qui  renrcrme  quelque  choie  û  onéreux;  mais  encore  parce  que,  fur  ce  pie -la,  on  ne  l'Aliiance? 
pourroit  jamais  fivoir  combien  doit  durer  une  AUiance.  Lors  donc  qu'après  le  terme  (5)  Voiez  Gr«- 
expiré  on  exerce  encore  (i)  quelques  aéles  qui  paroifTent  conformes  aux  engagemens  xv'X^il^-'^^^^* 
du  Traité,  ils  doivent  palier  plutôt  pour  de  fimples  marques  de  bienveillance,  que 
pour  un  renouvellement  tacite  de  l'Alliance;  l'Amitié  toute  feule  fublîftant  fans  contre- 
dit entre  ceux  qui  ne  font  plus  Alliez. 

Enfin,  c'elt  une  faire  de  la  nature  de  toutes  les  Conventions  en  général,  que,  (h)  C^)  Volez  Gr#- 
du  moment  qu  une  des  l-'arties  manque  aux  engagemens  ou  elle  etoit  en  vertu  de  1  Al-  5.  ij. 
liance,  l'autre  eft  difpeniée  de  tenir  les  liens.  On  peut  néanmoins  convenir,  que  la 
violation  de  quelcun  des  Articles  du  Traité  ne  rompra  pas  entièrement  l'Alliance  :  bien 

enten- 


Si  le  nom  d'Aï- 
liez  s'étend  à 
ceux  qui  ne  le 
font  pas  encore? 
(a)  Voiez  Gro- 
tius,  ubi  fupr»  , 
13- 

fb)  Polyb.  Lib. 

m.  Cap.  xxvir.'" 

Tit.  Liv.  Lib. 
XXI.  Cap.  XIX. 

(c)  Voiez  leTrai- 
té  conclu  entre 
les  Romains  ,  8c 
les  Carthaginois^ 
du  tems  de  la 
Guerre  de  T<2r;«- 
te ,  dans  Polybe, 
L.III.  C.XXV. 

(d)  Voiez  JujUn, 
Lib.III.Cap.VII. 
num.  14,  ij. 


«toit  encore  en  poflefllon:  te  qui  fuppofe  manifefte- 
ment  que  ce  fecours  ne  lui  e'to;t  pas  dû  direélemeKt 
en  vertu  de  l'AllLmce;  autrement  il  feroit  ridicule  de 
mettre  en  queftion,  fi  l'Alliance  eft  violée  par  là. 

5.  X.  (1)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  cette  queftion, 
dans  mon  GKOTIUS,  à  l'entiioit  cité  ,  Nite 

ec  6. 

ToM.  IL 


§.  XI.  (i)  A  moins  que  ces  aftes  par  eux-mêmes 
ne  puiflent  fouftlir  d'autre  interprétation  qu'un  renou- 
vellement d'Alliance  ;  comme  le  remarque  G  r  o- 
Tius  dans  l'endroit  cité.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  là» 
delTus  ,  Note  2.  D'où  il  paroitra  ,  que  Mr.  Her- 
Ti  u  s  a  tort  de  pofer  en  fait,  qu'on  ne  peut  guéres 
concevoir  4c  cas ,  ou  cela  ait  lieu. 

Ffff 
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entendu  que  Tautre  Partie  ne  reçoive  par  la  aucun  D.ommagç.  (z)  ppfmCj  &  que  d'aiW 
leurs  elleibit  dilpenfée  de:  l'exécution  des  engagemens .qui  répondoienï  delba.cQ'té,  à)- 
ceux  en  matière  desquels  on  lui  a  manqué  de  parole» 
Aquoieft  tenu     §.  XII.  Les  MINISTRES  (i)  font  quelquefois,  fans  ordre  de-  leur  Souverain, 
cond'u'^fanlo'r^       quelque  Traité  Concernant  Ics  affaires  pubUques  ;  &  en  ce  cas4à  le  Souverain  n'eft, 
dre  de 'fon"soii-  pas  obligé  Je  le  tenir.  Il  fe  préfente  ici,,  emr'autres,,  \mQ  queftion  difficile:  &  impoc-. 
verain,  unTrai-  tante,  (a)  favoir,à  quoi  eft  tenu  le  Miniftre  envers  l'auBce  Ractie,  lo;;s  qji'U  a  cpn^ziu  le; 
enfuite  mifie'i^'  Traité  purement  &  limplement,  &.que  le  Souveraiiii  refafe  enfuit©  de.  le  ratiiieïî-Cec- 

(a)  voiez  Gro-  te  queftion  fut  agitée  autrefois  avec  beaucoup  de  chakur^  att:fujet  (5.)  de  l^-  .  Paix 
uus^,ulii/upra,^.  ^^^^  LticiHs  Véturius,  &  Spunus  Poflhumius  avoient  faite  avec,les>S"^»ii»»/>e/  ,  fans  or- 
dre du  Peuple  ni  du  Sénat  Romain,  après  la  raalheureu,lè:  journée. des  jFo/^rc/j^/  Cau- 
dines.  Sur  quoi  je  dis,  que  le  Sénat  &  le  Peuple  Ronvain  n'étoient  tenus, à  ta  rigueur, 
ni  de  ratifier  ce  Traité,  ni  de  remettre  les  choies. au  même  état  quelles  étpijent  atipara- 

(b)  voiczVattr.  vanc  :  il  fuftifoit  qu'on  livrât  ces  Confuls  qui  av  oient  agi  de.  leur  pure,  autorité,  (b)  Mais, 
Maxim.  Lib.  IV.  à  en  juger  par  les  maximes  de  l'Equité i Naturelle.,  le  Poupk Romain,  à,  m^ju  avis,  de- 
^^j^Mariar.a',  voit  Certainement  ratifier  le  Traité,  quoi  qu'il  eut  été  fait  fans  fonpïdcevCî^ï  ces  Con- 
fiift.  m/pan.ub.  fuis  avoicut  eu  une  préfomtion  raifonnable  du  (4)  coufentement  du.  P<uple-ï  puis  qu'ils 
'XXI.  Cap.  xii.  ne  pouvoient  pas  autrement  fauver  tant  de  niilùers  de  Citoiens,  &  k  fleur  même  du 

Peuple;  outre  que  les  conditions  du  Traité  ne  renfermoient  d'ailleurs  rien  de  trop  dur 
ou  d'infupportable ,  &  que  les  Ennemis  avoient  tenu  de  leur  côté,  ce  à  quoi  ils  s'é- 
toient  engagez ,  comme  équivalent  à  la  Paix  que  les  Confuls  avoient  obtenue  d'eux, 
La  fierté  du  Peuple  Romain  ne  pouvoir  pas  à  la  vérité  digérer  la  mamére  igjiominieu- 
fe  dont  on  avoit  traité  fon  Armée,  en  la  failknt  paff^ir  fous  le  joug;  &  il  faut  avouer , 
que  ce  fut  une  grande  folie  au  Général  des  Samnites ,  d'irriter  li  fort  cet  Ennemi  fu- 

pcrbe, 

me ,  pat  exemple,  fi  leur  Maitre  nous  a  déjà  duppez 
fous  prétexte  d'Ambaflades ,  &  que  l'on  aît  lieu  de 
foupçonncr  une  lemblable  tromperie;  ou  li  celui,  qui 
nous  envoie  des  Arabafladeius  ,  nous. a  trahis,  ou 
s'eft  rendu  coupable  envers  nous  de  quelque  autre  cri- 
me atroce;  ou  il  l'on  fait  avec  certitude ,  que,  foud 
prétexte  de  négociations,  J'Ambafladeur  ne  vient  que 
pour  caufer  quelque  fédition ,  ou  poiu  efpionner  &,c. 
Que  fi  une  fois  on  a  reçu  un  Ambaflideur ,  il  ne  faut 
lui  faire  du  mal  en  aucune  manière ,  pas  même  par 
droit  de  Talion,  ou  de  Repréfallles  ;  puis  que,  par 
cela  feul  qu'on  l'a  reçu  fous  ce  caraéèéte,  on  a  re- 
noncé, pat  rapport  à  lui,  zmx  droits  que  I  on pour- 
roit  avoir  à  cet  égard.  Les  AmbairaJeurs  doivent  ■ 
donc  être  fàcrez  &  inviolables  ,  c'ert-à-dire ,  autant 
que  le  demande  le  but  &  la  nature  de  leur  Emploi. 
Ainli  un  Ambafladeur  ne  peur  pas  être  puni  par  la 
Puiflance  auprès  de  laquelle  il  eft  envoie:  car,  com- 
me il  repréfente  fon  Mairre ,  il  traite  en  cette  qualité 
d'ég.il  à  cgil  avec  la  Puiffar.cc  chcx  qui  il  exerce  Tes 
fondions.    Que  s'il  a  comm-.";  qiîlqire  Crime,  6c 

3ue  la  chofe  vaille  la  peine  de  dem.mdcr  la  réparation 
u  Dommage,  ou  que  l'on  ait  intérêt  de  le  taire  pu- 
nir ,  il  faut  s'adrelîcr  à  fon  Maitre  :  Et  alors ,  li  le 
Maitre  refuie  de  nous  faire  fatisfaclion,  X)n  peut  ulcr 
contre  lui  de  tous  les  droits  qu.'on  a  contre  un  Prin- 
ce qui  tolère  ii  approuve  hautement  les  Crimes  de 
fes  Sujets.  Lors  même  q  ie  la  tholé  preiVe  ,  il  cil 
permis  de  fe  faifir  d'aboid  de  fa  pcrlbnne,  comme 
d'un  Ennemi  déclaré,  de  le  tenii  en  prifon,  &  de  !c 
faiie  inêrac  mourir,  fi  cela  eil  nécelîàire  pour  notre 
confervaiiofl  :  car  on  ne  doit  pas  tout  foulFrir  des  Am- 
b.iflideurs ,  &  le  but  de  leur  Emploi  ne  le  demande 
pas.  Ce  caraftére  n'eaipêche  pai  non  plus  ,  que  , 
s'ils  pslfent  fur  les  terres  d'un  Euncmi  de  leur  paître,  . 

poiiC- 


(i.)  Ou  qu'on  le  réparc,  s'il  s'y  en  trouve. 

Ç.  XII.  (i)  Comme  nôtre  Auteur  n'e.Kplique  nulle 
part  expieflement  le  droit  des  Ambassadeurs, 
&  qu'il  n'en  a  dit  qu'un  mot  en  palTant  ,  Lir.  I. 
Chap.  HT.  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d'eu  traiter 
ici  en  général  &  fuccinftement ,  puis  que  c'eft  par  le 
moien  de  ces  Miniftres  que  fe  négocient  &  fe  con- 
cluent ordinairement  les  Traitez,  j'emprunterai  à 
peu  près  de  Mr  Buddeus,  EUm.  Phil.  PraFiic. 
II.  Part.  Cap.  IV.  Seft.  V.  $.  19,  ^  fiqq-  dequoi 
donner  une  idée  courte  &  nette  de  cette  matière  , 
par  les  principes  du  Droit  Naturel,  commun  à  tous 
les  Hommis,  &  non  pas  du  Droit  des  Gens,  pris  dans 
le  fens  de  Gn  OT  lU  s,  CLiv.II.  Chap.  XVUL)  pour 
une  Convention  tacite  de  tous  les  Peuples  ,  ou  du 
plus  grand  nombre.  On  peut  donc  faire  voit,  que 
ces  fortes  de  Miniftres  doivent  être  regardez  comme 
des  perfonnes  facrées  Se  inviolables,  indépendamment 
de  cette  prétendue  Convention.  On  ne  fauroit  dou- 
ter,,qu'il  n'importe  extrêmement  à  tous  les  Hom- 
mes, &  .H  tous  les  Peuples,  non  feulement  de  finit 
les  querelles  &  les  Gue.res,  mais  encore  d'établir  & 
d'entretenir  entt'eii::  l'Ainitié  &  le  Commerce.  Or 
les  Ambaffadeucs  font  néceffaires  pour  procurer  ces 
avantages.  Donc  DIEU,  qui  veut  fans  contredit 
tout  ce  qui  conriibue  à  la  confervation  5c  au  bien  de 
la  Société  Humaine,  ne  peut  que  défendre,  par  la  Loi 
Naturelle,  de  faire  aucui)  mal  a  ces  fortes  de  perfonnes. 
On  otfenfe  un  Ambafl"'deur,  ou  en  refufar.tde  le  recevoir, 
à'nat  mmiere  accompagnée  d'outrage,  ou  en  \m  fai- 
far.tdu  mal  foit  en  fa  perfonne  ,  foit  en  fes  biens,  foit 
en  fon  honneut,  foit  en  fes  domeftiques  Ôcc.  On  n  eft 
nas  obligé  à  la  rigueur  de  recevoir  des  Ambafladeiirs 
ïtranE;ers  :  mais  la  Prudence  &  l'Humanité  veulent 
qu'on  ne  le  xefufe  pas  fans  quelque  jufte  fujct ,  com- 


fdfis  ordre  du  Souverain.   Liv.  VIII.  Chap.  IX. 

perbe  ,  par  un  affront  qui  ne  fervoit  de  rien  à  l'affoibHr,  Mais,  d'autre  côté,  T Armée 
Romaine  le  méritoit  bien,  pour  s'être  témérairement  engagée  dans  un  lieu  qu'elle  ne  du''Z°/"J!^dint 
connoilibit  pas,  fans  l'avoir  fait  reconnoitre  par  Tes  efpions.  Avec  tout  cela  il  valoit  T.Live,hih.ix. 
encore  mieux  (c)  fe  réfoudre  à  loufFrir  ce  traitement  honteux ,  que  de  laiifer  péru-  les  ^7  v^ez  TacU. 
forces  de  la  République.  Souvent  même  l'Etat  ratifie  les  Promeilès  &  les  autres  adtes  Annal.  xn,i8. 
de  fes  Généraux  d'armée,  pour  ne  (d)  rien  diminuer  de  leur  crédit  &  de  leur  autorité  it^ ^f,?  '^î^l"* 
ou  de  la  haute  idée  qu'on  a  de  leur  habileté  &  de  leur  prudence.  Mais  ce  Peuple  ner  {t.livax,  io,  à 
&C  fuperbe  ne  vouloic  pas  confidcrer,  qu'il  n'avoir  point  de  privilège  particulier  ,  qui  "^'^ 

1,      ^    •     ,    r    /T- •     '      r  •    I  •       '■     S  •  j        ■!        •      T'  r  r       le.Voiez  au  relie 

1  exemtat  de  lourrnr  une  rois  lui-même  les  mauvais  traitemens  dont  il  avoit  ule  li  iou-  la réflexion  que 
vent  envers  les  autres.  Les  Samnites  cependant  firent  une  a6tion  généreufe,  de  ne  pas  [j'^^  ^"  ^ha*  * 
recevoir  les  Confuls  que  les  Romains  vouloient  leur  livrer,  pour  avoir  paflé  leurs  xi. 
ordres  (e) . 

§.  XIII.  Lors  que  le  Souverain  vient  à  être  informé  du  Traité  conclu  par  un  de  sôive^jà^n'donne 
fes  Miniitres  fans  fbn  ordre  j  (a)  fon  filence  tout  feui  n'emporte  pas  une  ratification  ta-  lieu  de  préfumet 
cite,  à  moins  qu'il  ne  foit  accompagne  de  quelque  ade  ou  de  quelque  autre  circon-  3,"''^  Pî^l^^  ""^ 

o  •       '  T     1  ii)  I  r    A  ■    j>  1-      •         ^  Traite  fait  fans 

itance  ,  qui  ne  puille  vrailemblablement  lourrnr  d  autre  esphcation.  fon  ordre? 

(a)  Voiez  GrO' 
tius ,  ubi  fuprà-^ 
'#•17. 


C  H  A- 


■pour  fe  rendre  auprès  d'une  autre  Puiffance,  cet  En- 
nemi doive  les  relpeftet,  ôc  ne  leur  faire  aucun  mal: 
car  il  n'eft  pas  néceflaire  pour  le  but  des  Ambaflades, 
que  leurs  dcoits  s'étendent  11  loin;  \  moins  qu'il  n'y 
ait  là-deflus  quelque  Convention  particulière.  Ce 
que  l'on  vient  de  dire  des  Ambalfadeuts ,  doit  être 
appliqué  en  quelque  manière  à  leurs  Demefli'jues,  b" 
à  toute  leur  fuite.  Si  quelcun  des  Domeftiques  a  fait 
du  mal ,  on  peut  demander  à  leur  Maître  qu'il  nous 
le  livre  :  autrement  il  fe  rend  complice  de  fon  crime  ; 
&,  en  ce  cas-là,  il  nous  donne  droit  d'agir  contre  lui 
de  la  même  manière  que  s'il  avoir  commis  un  crime 
propre  &  perfonnel.  Il  ne  peut  pourtant  pas  punir 
lui-même  fes  Domeftiques  :  car  ce  droit  ne  fervant 
de  rien  au  but  de  fon  Emploi,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
ptéfumer  que  fon  Maître  le  lui  ait  donné.  A  l'égard 
de  fes  biens,  on  ne  peut  pas  les  faire  faifir  en  gage 
par  voie  de  Juftice  ;  car  cela  fuppoferoit  qu'il  relevé 
de  la  Jurifdiftion  du  Souverain  auprès  duquel  il  eft  en 
Ambalfade;  mais,  s'il  ne  veut  pas  paier  fes  dettes, 
on  doit  agir  avec  lui  comme  nous  avons  dit  qu'il  fal- 
loir s'y  prendce  pour  tiret  fatisfaftion  du  dommage 
&  du  tort  qu'il  nous  a  fait.  Pour  ce  qui  eft  du  droit 
des  Franchi/eSyû  n'eft  nullement  une  fuite  de  la  nature  Se 
xlu  but  des  Ambaflades.  Cependant  ,  fi  on  l'a  une 
fois  accordé  aux  Ambalfadeurs  d'une  certaine  Puif- 
fance,  rien  ne  nous  autorife  à  le  révoquer,  tant  que 
le  bien  de  l'Etat  ne  le  demande  pas.  On  ne  doit 
pas  non  plus,  fans  de  fortes  raifons,  refufer  aux  Am- 
baffadeuis  les  autres  fortes  de  droits,  8c  les  honneurs, 
qui  font  e'tablis  par  un  commun  confentement  des 
Souverains  ;  car  alors  ce  feroit  une  efpéce  d'outrage. 
Voilà,  à  peu  près,  ce  que  je  difois  dans  la  première 
édition  «e  cet  Ouvrage.   Mais,  depuis  la  féconde, 


j'ai  eu  occafion  d'examiner  la  matière  plus  à  fond  5c 
plus  exaftement,  dans  mes  Notes  fur  GROTius, 
Liv.  II.  Chap.  XVIII.  &  fur  tout  dans  celles  que  j'ai 
jointes  à  ma  Traduftion  du  Traité  de  l'Illuftre  Mr.  de 
BYNKERSHOEK,  Du  Juge  compétent  des  AmbaJJk- 
deurs ,  publiée  en  1723.  &  riraprimée  en  1730.  à  la 
fuite  du  Traité  de  W 1  c  q_^u  E  r  o  R  T  ,  intitulé ,  l'Atn- 
bajptdeur  (y  fes  fondions. 

(2)  On  exprime  cela  en  Latin  par  un  feul  mot, 
Sponjia.  Mais  nous  n'avons  ,  que  je  fâche ,  aucun 
terme  de  nôtre  Langue  qui  y  réponde.  Voiez  G  R  O- 
TIUS,  Liv.  II.  Chap.  XV.  $.  3- 

(3)  Voiez  TiTE  LiVE,  Lib.  IX.  Cap.  VIII,  & 
feqq.  &  la  Diflertation  de  Mr.  Bu  DDE  US,  intitulée, 
jurifpr.  Hijiorice.  Spécimen  ;  aufli  bien  que  celles  de 
Mr.  THOMASIUS,  Z)f  Sponfione  Caudina  &  Numanxina, 
qui  font  les  VI.  ôc  XIV.  du  Recueil  de  fes  Difputes 
foûtenuës  à  Leipjîc.  J'en  ai  rapporté  le  précis ,  liir  ce 
fujet ,  dans  mes  Notes  fur  l'endroit  du  Chapitre  de 
G  ROT  lus,  cité  en  marge. 

(<(•)  Voiez  ce  que  Guicciardin  rapporte 
(  Hifi,  Lib  XII.  vers  le  commencement  :  pag.  63. 
Tom.  II.  de  l'Original,  Edit.  Cenev.  i<S4J.)  du  Trai- 
té que  La  Trimoutlle  conclut  à  Dijon ,  avec  les  SuiJJes , 
fans  ordre  du  Roi  de  France  fon  Maure.  Le  Cheva- 
lier Te. M  PLE  (dans  fes  Remarques  fur  l  Etat  des  Pro- 
vinces-Unies) dit  ,  qu'en  166S.  il  conclut,  en  cinq 
jours  ,  trois  Traitez  avec  les  Etats  Généraux ,  fans 
que  ceux-ci  eulTent,  félon  la  coutume,  confulté  leurs 
Provinces ,  parce  que  ces  Traitez  étoient  fort  nécef- 
faires  pour  le  bien  de  la  République.  Cependant,  fi 
les  Provinces  n'eulfent  ratifié  ces  Traitez,  il  y  alloic 
de  la  tête  de  ceux  qui  les  avoient  faits,  p^,  iii.Edjt, 
4'Utrecht  1705.   Tout  ceci  eft  de  1? Auteur. 

Ffffz 


5*9^  Contrats  j  &  autres  Cênixentions 


CHAPITRE  X. 

Des  CoNTRACTs       autres  Conventions     Pro messes 

DE  S  Rois. 


«s"conce"uer  T^NE  rcftc  plus  qu'à  examiner  ici  quelques  Queftîons  que  l'on  agite  ordînai- 

dans  ce  Chapitre.  A  renient,  aU  fujet  des  CoNTR-ACTS  ET  AUTRES  CONVENTIONS  OU  P  R  O- 

(a)  voiezGro-   MESSES  DES  Rois.  On  peut  les  rapporter  à  ces  trois  chefs  (a),  i.  Si  les  Rois  onc 
Chap  ^xiy!"     q^^lque  privilège  particulier  en  vertu  duquel  ils  puiflènt,de  leur  pure  autorité,  le  dégager 
eux-mêmes  de  leur  parole?  2, Si  un  Roi  peut  fedifpenfer  de  tenir  les  engageniens  où  il  eft 
entré  envers  fes  Sujets?  3.  Enfin,  jufqu'oii  les  Contrads  &  les  Promelïès  des  Princes 
obligent  leurs  Succefleursî 

§,  II.  On  demande  donc  ici  d'abord, fi  un  Roi  qui  a  le  pouvoir  de  reftituer  en  entier 
fès  Sujets,  lors  qu'ils  ont  été  lézez  dans  quelque  Contraél,  ou  de  les  ablbudre  de  leur 
Ae%  eng:gemeos  Serment  pour  de  iuftes  caufes,  (i)  peut  aulli  fe  relever  lui-même  ou  le  diipenfer  de 

contraftez  en-      ..        -     .r..  '  v   /   r  „         „  .  .  .r 

vers  quelque 
Etranger  ? 
(a)  Voiez  Gr» 


Comment  un 

Roi  peut  fe  re- 
lever lui-même 


l'un 
re 


&  de  l'autre,  lors  que,  par  crainte,  ou  par  furprife,  ou  pendant  qu'il  écoit  enco- 
en  bas  âge,  il  a  fait  quelque  Contradl  qui  tourne  à  fon  préjudice,  ou  quelque  Ser- 


tiui ,  ubi  fuprà  , 


ment  téméraire  (a)f  Cette  queftion  prife  félon  le  feus  propre  &  ordinaire  des  termes 
dans  lefquels  elle  eft  conçue ,  implique  contradidtion  manifefte.  Car  ces  mots  ,  refti- 
tuer en  entier,  absoudre  d'un  Serment,  marquent  des  attes  qui  s'exercent  non  leule- 
ment  envers  autrui ,  mais  encore  qui  partent  d'un  Supérieur.  Il  vaut  donc  mieux  ex- 
primer la  queftion  de  cette  manière:  Si,  lors  qu'un  Roi  le  trouve  lézé  dans  un  Con- 
tract,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  il  peut,  de  fa  pure  autorité ,  déclarer  que  fon 
engagement  eft  nul  à  caufe  du  vice  de  l'accord f  Sur  quoi  je  dis,  que  ceux  qui  vivent 
dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  ne  reconnoillant  aucun  Tribunal  qui  ait  droit  de 
décider  de  leurs  démêlez,  peuvent,  de  leur  pure  autorité ,  fe  dédire  des  engagemens 
d'un  Contradt  où  ils  fe  trouvent  injuftement  lézez,  ou  le  faire  dédom.Tiager  de  la  lé- 
zion,  pourvu  qu'elle  fbit  manifefte:  car,  dans  im  doute,  ils  doivent  s'en  remettre  au 
(b)voiez  ce  que -jugement  d'Arbitres.  Si  donc  un  Roi  vient  à  reconnoitrc  quelque  (b)  vice  dans  un 
d^nf'cramlrd  Contrad  auquel  il  a  confenti,  il  n'eft  pas  néceflïiire  qu'il  le  FaiFe  relever  par  un  autre  de 
Hift.Gaii.Lib.i'i.  cct  engagement,  qui  eft  nul  de  lui-même  j  il  lui  lliftit  dé  déclarer,  qu'il  ne  veut  pas  le 
tenir.  Cependant,  comme  il  peut  arriver  qu'un  Contraétant  de  mauvailè  foi  prenne 
pour  prétexte  de  fa  perfidie  quelque  vice  qu'il  fuppofe  avoir  trouvé  dans  le  Con- 
trad;  on  a  eu  raifon,  dans  les  Sociétez  Civiles,  de  déterminer  les  aétes  qui  font  regar- 
dez comme  nuls  en  eux-mêmes,  6c  ceux  qui  doivent  être  déclarez. invalides  par  voie 
de  juftice,  après  meure  connoKfance  de  caule. 

III.  Mais  lors  que  le  Contrad  eft  entre  le  Roi,  &  quelcun  de  fes  Sujets, il  faut 
diftinguer  divers  cas,  lelon  lefquels- on  doit  répondre  diftéremment  à  la  queftion. 

La  Minorité  d'un  Roi  eft  cenfée. durer,  tant  que  fes  Tuteurs  ont  la  Régence  du 
Roiaume.    Pendant  tout  ce  tems-là,  il  ne  faitroit  eàtrer  par  lui-même  dans  aucun  erw 

gage- 

{.  II.  (i)  Voies  me«  Notes  fut  les. piragwphes  de 


Ed. 


Comnient  il  fe 
leleve  des  enga- 
gemens contrac 
tez  envers  1« 
pjopies  Sujets? 


Ç.  m.  (i )  Voiez  la  Diliertation  de  Mt.  Herti  US, 
2Xe  Tutela  Regia,  Seà.  II.  $.  il.  pag.  47,8.  Tom.  X. 
€«mintr.tat.  Oj>ufcuL 

fi>  Voiez  ci-delFus ,  Liv.  VII.  Chap.  VI.  f . ,  9- 


ea  paflanti  (comme  il  le  dit  lui-même)  il  le  Roi  D*- 
vii  pouvait  révoquer  la  parole  qu'il  avoir  donnée, 
avec.  Serment,  à  Seœei,  de  ne  j-oint  le  faire  mourir; 
&  il  foûrient  que  non.  Car,  ajoiue-t-il ,  ce  Prince 
u'avoit  été  ni  furpris,  ni  forcé:  ce  tut  un  trait  dt 
Politique,  dont  il  le  fervit  pour  ramener  le  Peuple  à 
ioa,  4«VQU  pa(  ua  a^e  6  iniignç  de  Clcineace.  DlaiL- 


eu  Promejfes  des  Rois,   Liv.  VIII.  Chap.  X.  ^97 

gagement  avec  les  Etrangers.  Si  donc  il  fe  trouve  lézé  dans  un  Contract  qii'il  a  fait, 
étant  Mineur,  avec  quelcun  de  fes.  Sujets;  |e  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  devroit  pas 
jouir  lui  même  du  bénéfice  des  Loix,  qu'il  accorde  aux  autres:  car  la  fciblelFe  de  Ton 
âge  ne  permet  pas  de  préfumer,  qu'il  ait  renoncé  validement  à  l'exception  de  Minorité. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Conventions  légitimes,  que  les  Tuteurs  du  Roi  ont 
faites  en  fbn  nom  avec  les  Etrangers:  (i)  car  fi,  tous  prétexte  de  la  Minorité  du  Roi, 
elles  pouvoient  enluite  être  révoquées,  perfonne  ne  voudroit  ni  ne  pourroit  fe  fi^r  aux 
Promeiles  d'un  Roi  Mineur.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que  les  Tuteurs  font  refponfa- 
bles  de  leur  ad  mini  ftrat  ion,  s'ils  n'ont  pas  bien  pris  leurs  mefures  avant  que  de  s'enga- 
ger pour  leur  Pupille. 

Lors  que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Peuple  encore  libre  a  ftipulé  certaines 
cbofes  du  Roi,  à  qui  il  déferoit  la  Couronne,  (2)  il  n'y  a  point  d'exception  valable  de 
crainte,  de  furprife,  ou  de  lézion,  qui  le  difpenfe  de  fe  conformer  exactement  à  ces 
Loix  Fondamentales  de  l'Etat:  car  fi  elles  lui  paroiffbient  trop  dures,  il  n'avoit  qu'à  ré- 
futer la  Couronne,  peifonne  ne  le  forçoit  de  l'accepter.  Et  l'on  ne  fauroit  raiibnnable- 
ment  ptéfumer,  qu'un  Peuple  foit  fi  imprudent  ou  fi  peu  foigneux  de  fes  intérêts,  que 
d'impofer  à  Ion  Prince  des  conditions  qui  rendent  la  Souveraineté  imparfaite,  ou  fans 
force  &  fans  vertu. 

§,  IV.  De  plus,  il  faut  remarquer,  que,  bien  que  les  Rois,  en  traitant  avec  leurs  Eh  quel  fens  los 
Sujets  non  en  qualité  de  Souverains,  mais  comme  feroit  un  fimple  Particulier,  foient  Ro*s"fon: au"ef- 
cenfez  ordmairement  avoir  eu  devant  les  yeux  les  Loix  Pofitives  de  l'Etat,  qui  règlent  fus  desiégic- 
la  validité  de  ces  fortes  d'ades;  cependant,  comme  ils  font  au  deilas  des  Loix  Civiles,  rien  Q^"^l^f 
ne  les  oblige  indiipenfablement  à  fuivre  la  manière  dont  elles  règlent  les  chofes,  même 
dans, les  Contrads  où  ils  agilTent  comme  de  Particulier  à  Particulier.  Si  donc  ils  font  de 
propos  délibéré,  &  avec  pleine  connoiilànce,  quelque  Contraét  d'ailleurs  invalide  par  les 
Loix  Civiles,  ils  font  cenfez  l'avoir  déclaré  valide  dans  l'affaire ,  dont  il  s'agir  :  autre- 
ment ce  ne  feroit  qu'un  jeu,  ou  un  adte  de  nul  eflet.    Ainfi  ce  fut  injuftement  que  [fi  J^*^  ^ 
Philippe  IL  Roi  A'Efpagne  (a),  pour  faire  perdre  a  fes  Créanciers  ce  qu'il  leur  devoir,  ïlh.v.  pag.zefl 
fe  prévalut  des  Loix  quil  y  avoir  fur  l'Ufure.  Néanmoins,  s'il  fe  trouve  dans  un  tel  c'&fÏÏpl'i" 
Contraft  une  lézion  énorme,  que  le  Roi  n'avoit  pas  prèviie  d'abord,  il  pourra  l'annul-  uù/uprà,  i^^'z," 
1er,  ou  du  moins  le  réformer  félon  les  régies  de  l'Equiiè  Naturelle.  """i-  s- 

§.  V.  Pour  ce  qui  regarde  (r)  les  Sermens  d'un  Roi,  ii  eft  clair  (a),  que  s'il  les  a  J^JIf^^l' e ' 
dnement  faits,  &  qu'il  n'y  ait  rien  d'ailleurs  qui  les  rende  nuls,  il  ne  fauroit  légitime-  de'mik  \olt^ 
ment  fe  difpenfer  de  les  tenir,  fous  prétexte  qu'il  peut  quelquefois  refcinder  ceux  de  fes  serment jaiide 
Sujets.    Car  les  Sermens  des  Sujets  renfermoient  déjà  par  eux-mêmes  cette  reftridion  ('aVvoiez^Gro. 
tacite,  (2}  qu'ils-  ne  feroient  point  valides,  au  cas  que  le  Souverain  n'y  confentit  pas.  «'«'»  uiifupr»^. 
Mais  il  feroit  abfurde  de  direj  que  le  Pnnce,  en  juranr,  s'eft  refervé  la  liberté  de  tenir  ^' 
ou  de  ne  pas  tenir  ion  Serment:  car,  en  ce  cas-la,  il  eft  clair  qu'il  n'y  auroit  point  eu 
d'engagement  véritable.  - 

€  VL  Au  RESTE,  quoi  qu'en,  confciencc  un  Roi  foit  auffi  indifpenfablement  obli-  Commentais 
gé  de  tenir  fes  Promeiîes  &c  fes  Conventions,  qu  un  lunple  Particulier;  il  y  a  cette dif-  juiHce  comte 
ference  confidérable  entre  l'Obiigacion  du  Roi  envers  les  Sujets,  &  celle  de  fes  Sujets  ^"^* 
envers  lui,  qu'il  peur  ailément  les  conuaindre  à  s'aquitter  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  au 

lieu 

leurs,  cette  impunité,  qu'il  donna  à  Semfi,  ne  ren-  na  à  fon  fils  Saltmen  ,  des  ordres  qui  tendaient  à  per- 
fermoit  par  elle-même  rien  d'illicite,  &  le  Roi  pou-  die  Semii  ?  Mais  comme  ii  a  déjà  expliqué  fa  penfée 
Toit ,  fans  faite  tort  à  perfonne,  pardonner  un  outra-  là-deflus,  (Liv.  IV.  Chap.  II.  Ç.  13.)  je  ne  répéterai 
se  qui  le  regardoit  perlonnellemen:.  Nôtre  Auteur  pas  ici  .ce  que  l'on  a  vu  ailleurs  p^cfque  dans  les  ra4- 
traitoit  enfuitc  la  queftion ,  fi  Davii  ne  fit  rien  de    jnes  termes. 

e«û£iaù«  à  foa  SeimcHt,  lois  ^u'en  luouiaat,  il  ^QA-       (»)  Voiea  ci-deflUs,  Làv,  IV.  Chap,  II.  §,  z^. 

Ff  f  f  ^ 


^9^ 


Des  Contrats  t      autres  'Conventions 


lieu  qu'un  Sujet,  comme  tel,  na  aucun  moien  de  fe  faire  paier,  lors  que  fon  Roi  les 
refufe.  Qiie  fi  les  Princes  donnent  adtionenjuftice  (i)  contr' eux-mêmes  &  devant  leurs 
propres  Tribunaux  ,  à  un  Sujet  qui  leur  demande  quelque  chofe  comme  lui  étant  duc 
par  Contract;  c'eft  feulement  afin  que  le  Sujet  prouve  clairement  la  Dette,  &  non  pas 
comme  fi  le  Souverain  pouvoit  être  contraint  par  voie  de  Juftice  à  tenir  parole  :  de  for- 
te que  ces  pourfuites  font  fondées  fur  l'Equité  Naturelle,  plutôt  que  fur  le  Droit  Civil. 
Il  faut  avouer  pourtant,  qu'il  ny  aura  point  de  Roi,  qui  ofè  r-éfufer  de  fatisfaire  ceiu 
de  fes Sujets  à  qui  il  doit  quelque  chofe envercu  d'un  engagement  valide, pour  peu  qu'il 
fbit  fage  &  qu'il  fafTe  réflexion,  que  fbn  éminente  Dignité,  &  fa  confeivation  même, 
eft  fondée  fur  la  bonne  foi  des  Conventions;  &c  que  nen  n'efl  plus  honteux  à  un  Prin- 
ce établi  pour  rendre  la  Juftice  aux  aunxs,  que  de  la  fouler  lui-même  aux  pieds,  lors 
qu  elle  fe  troitve  contraire  à  fon  intérêt  particulier. 

§.  VII.  Mais  un  (a)  Roi  peut  dépouiller  fes  Sujets  du  droit  qu'ils  ont  aquis  par 
quelque  Contrait,  foie  en  forme  de  Punition,  ou  en  vertu  du  Domaine  é minent  :  bien 
entendu  ,  en  ce  denier  cas ,  que  quelque  néceiîîté  de  l'Etat  le  demande  abfblument , 
&  qu'on  dédomanage  des  deniers  publics,  (i)  s'il  eft  poflible,  celui  à  qui  l'on  a  otc 
quelque  chofe.    On  peut  auffi,  à  plus  forte  raifon,  différer  le  paiement  d'une  Dette, 
dans  une  néceflité  preiîante,  où  l'Etat  a  befbin  d'argent.    D'où  il  paroit,  quel  juge- 
ment on  doit  porter  de  l'abolition  des  dettes  que  m  SolondL  AthemSiècA  laquelle 
il  donna  le  nom  de  (b)  Décharge,  pour  en  adoucir  la  dureté. 
\     §.  VIII.  *  P  o  u  R  venir  maintenant  à  la  dernière  queftion,  lavoir,  fi  un  Roi  peut  tranf. 
mettre  a  fes  SuccelTeurs  les  engagemens  où  il  eft  entré  par  quelque  Contracl  particu- 
lier; il  faut  difkinguer  les  Roiaumes  Patrimoniaux  ,  d'avec  les  Roiaumes  établis  par  un 
confentement  volontaire  du  Peuple ,  Se  defquels  par  conféquent  les  Princes  n'ont  qu'u- 
*  Comment  un  ne  efpéce  d'Ufufruit.  Dans  les  prémiers,  le  Succeffeur  héritant  de  tous  les  biens  du  Roi 
?:?c'?"iT>m-/  défunt,  eft  cenfé  auffi  chargé  de  fes  Dettes,  &  de  toutes  fes  Obligations  qui  n'écoient 
pas  abfolument  perfonnelles.    Dans  les  autres,  félon  (a)  Grotius,  le  nouveau  Roi 
n'entre  à  cet  égard  dans  aucune  Obligation  dire^e      immédiate  y  c'eft-à-dire ,  précifé- 
ment  entant  que  Succeffeur;  puis  qu'il  tient  fon  droit  à  la  Couronne  du  Peuple  même 
6c  non  pas  de  fon  PrédécefTeur.    Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  tenu  des  dettes 
de  fon  PrédcceiTeur  médiatement ,  c'eft-à-dire,  entant  que  Chef  de  l'Etat,  fur  qui  tom- 
bent diredemcnt  les  Dettes  contra6tées  par  le  Roi  défunt.    En  effet,  les  Rois  ont  le 
pouvoir  d'obliger  le  Corps  de  l'Etat  par  les  Dettes  qu'ils  contradent;  puis  que,  fans 

cela 

Ç.  VI.  {i)  En  ce  cas-là  (ajoutoit  nôtre  Auteur)  on 
doit  fe  fouvenir  des  paroles  fuivantes  que  Sijlmithrès 
dit  au  Roi  H-jdapfe ,  dois  ÏHiJioire  Ethiopique  dHa' • 
LIODORK:  Ttii  ùti^^iit  li  JvTttTfl  Tt  Jinxiov ,  «Tt- 
Mg^ritTt  ùiùiit  i  2iTtjuid^tit  1  <cV\'  (/;  tr/f  o  fiiViKiùui  cr 
Tilt  KsJÎJtrit  0  Teïf  «ù\o>»TÉ£fK  k^tSv.  C'cll-à-dire  , 
félon  la  veilion  d'A  m  l  o  T  :  Jujlict  né  révère ,  ny  ne  re- 
(Cgnoi/i  aucune  prééminence ,  ne  dignité:  ains  en  jugement 
celuy  feul  ejî  le  Roy  ,  qui  a  le  meilleur  droit ,  (y  qui  al- 
lègue de  meilleures  raifons.  Lib.  X.  pag.  471.  Ed.  Bour- 
delot.  Les  paroles  fuivantes  méritent  detr-c  rappor- 
tées ,  félon  la  verfion  du  même  Traduôeur:  l-^oyre 
nais  ,  repli jua  le  Roy,  no/ire  loy ,  Êy  couftume ,  ne  vous 
permet  d  e/lre  Juges  des  Roys ,  Jir.on  quand  Hz  ont  precez 
contre  leurs  fujets ,  non  fas  contre  des  ejlrar.gers.  Les 
ger.ts  de  bien  ,  refpondit  Sifimethres ,  ne  doivent  pas  feu- 
lement regarder  à  quelles  perfonnes  Hz  plaident ,  quand 
il  eft  queftion  de  Juftice  :  mais  au£i  à  leur  cen/cien- 
te  b"  *  i"""!  ames.    Voiez  ci  deflus  ,  Liv.  VU.  Chap. 

VI.  5.  2. 

$.  VU.  (i)  Voiez  ci-defliis^  Cbaf.  Y.  de  ce  Li- 
vre, 5.  7- 


Comment  un 
Souverain  peut 
"dépouiller  fes 
Sujets  du  droit 
ïju'ils  avoient 
aquis  par  quel- 

?ue  Contraû? 
a)  Voiez  Gro- 
tius, ubifuprà, 

5-  7- 

(b)  ^ivrl-x^m. 
Tlutarch.  in  So- 
/d«.Pag.8«.Tom. 
I.  Ed.  Wech. 
Voiez  Cii.fr.  de 
Offic.  Lib.  U. 
Cap-  XXIV. 


fesSuccefleurs 
les  Obligations 
où  il  eft  entre 
par  quelque 
Contraft  patti- 
tuUer  ? 
(a;  Ubifuprà, 
j.  jo,  &  fuiv. 


0.  VIII.  (i)  Voiez  ci-deflbus  ,  Chap.  dernier ^  $.2. 
5.  IX.  (i>  L'Auteur  citoit  ici  Cicer.  de  Offic. 
Lib.  III.  Cap.  XXIL  Sue  ton.  in  Galh,  Cap.  XV. 
&  in  Ti».  Cap.  VIII.  Ta  CIT.  Hift.  Lib.  III.  Cap.  LV. 
num.  4.  PHN.  Lib.  X.  Epift,  LXVI.  le  Droit 
Canon,  Cauf  XXV.  Quxit.  i.  c.  XV.  Zona- 
ras,  au  fujet  de  Bafilius  le  Macédonien  /  &  Hier. 
OSORIUS,  de  reb.  gcftis  Eman.  Lib.  I.  La  plupart 
de  ces  citations  fe  trouvent  aulfi  dans  Grotius., 
Liv.  II.  Chap.  XIV.  $.  12.  ' 

(2)  On  peut  voir  la-deffus  les  Ohfervat.  feleH.  ai 
reM  Litttrariam  fpc^lant.  imprimées  a  Hall  en  Saxe. 
Tom.  III.  Obf  XIII.  XIV.  XV.  ou  l'Extrait  que  Mr. 
Bernard  en  donne  dans  la  Re'publ.  des 
Lettres,  Août,  r704.  p.  190,  &  fuiv.  voiez 
aulfi  la  B  hlioth.  Choifte  de  Mr.  LE  Clerc,  Tom.  L 
p.  47,  ôc  fuiv.  Ajoutons,  que  la  révocation  la  plus 
légitime  des  Privilèges  eft  une  choie  fort  délicate 
qui  demande  beaucoup  de  prudence.  Car,  pour  ap- 
pliquer ici  des  paroles  de  Mr.  de  la  Bruye'Re, 
Il  y  a  des  coK/onfJures  oH  l'on  ne  peut  trop  ménager  te 
P»}le.   ytus  pmvu  aujourd'hui  éter  à  cette  Fille  fes 

fran- 


\ 


ou  Tromejifes  des  Rois.    Liv.  VIIL  Chap.  X.  5-99 

cela,  ils  ne  fauroient  fouvent  fobvenit  aux  befoins  de  l'Etat,  du  fbin  duquel  ils  font 
chargez.    Ce  pouvoir  ne  s'étend  pas,  je  l'avoue,  à  l'infini;  mais  feulement  auffi  loin 
que  le  demande  la  nature  même  de  la  Souveraineté.    Il  jie  faut  pas  néanmoins,  d'au- 
tre côté,  le  borner  (b)  fi  fort,  que  de  prétendre  que  l'Etat  ne  doive  prendre  fur  fon  (b)  Ofi  la  penf 
compte  les  Dettes  du  Roi,  que  quand  elles  ont  actuellement  tourné  à  l'avantage  du  ^  i  tfhats '^înfé 
Public.    Mais  il  fi.iffit,  que  le  Roi  ait  eû  des  raifons  fort'  apparentes  de  faire  ce  pour-  rieurs.  voleîi>i- 
quoi  il  a  emprunté  de  l'argent,  quoi  que  le  fiiccès  n'ait  pas  répondu  à  fes  elpérances.  ■s^/^- 
Ainfi  tous  les  Contrads  d'un  Roi,  qui  ne  font  pas  manifeftement  injuftes  ou  déraifon-  Iredilu  ôtc/Lég, 
nabj-es,  (car,  dans  un  doute,  la  préfomtion  eft  toujours  en  faveur  du  Roi)  obligent  le  xxvn. 
Corps  de  l'Etat-,  &  par  conlëquent  le  Succefleur,  entant  que  Chef  de  l'Etat.  Bien 
plus,  lors  même  que  le  Peuple  vient  à  s'ériger  en  République,  il  ne  laillè  pas  pour  ce- 
la d'être  tenu  des  Dettes  de  Ibn  ancien  Roi;  (i)  par  la  même  raifon  que,  fi  un  Peuple 
Libre  le  foûmettoit  au  Gouvernement  Monarchique  le  plus  abiblu,  le  Roi  élâ  feroit 
chargé  des  Obligations  contractées  auparavant  par  le  Peuple. 

Ces  principes  font  beaucoup  plus  naturels,  que  la  diftinétion  queplufieurs  font  ici  cn- 
tzc' une  grande  lézion  y  &c  une  méMocre.  Car,  en  matière  de  Gouvernement,  le  fuc- 
çcs  eft  une  marque  fort  équivoque ,  puis  qu'il  arrive  mille  cas  imprévus ,  qui  font  é- 
chouer  les  projets  les  mieux  concertez. 

§.  IX.  On  doit  (a)  appliquer  les  mêmes  principes  aux  Donations  des  Rois;  c'eft-à-  Donationi 
dire,  que  fi  elles  ont  été  faites  pour  des  raifons  apparentes  (i),  les  Succeffeurs  ne  Sjo°^siSe>o- 
doiventjpas  les  c:^fl'er.  Mais  il  faut  encore  diftinguer,  de  quel  fonds  elles  ont  été  faites,  cables? 
Car  fi  e  eft  des  biens  propres  &  particuliers  du  Roi,  elles  font  entièrement  irrévocâ-  [^^sj^lt/^à] 
bles...  Mais  fi  c'eft  des  revenus  du  Domaine  de  l'Etat,  il  faut  certainement  examiner,  5-  ij-  * 

elles  ont  été  faites  pour  quelque  bonne  raifon,  &  avec  mefure.  Car  quand  un 
Erince  a^épuifé  les  Finances  par  fon  ambition  démefurée,  &  par  des  largefl'es  exceffives 
envers  des  gens  de  néant ,  ou  qui  ont  toujours  été  inutiles  à  l'Etat  ;  pourquoi  ne  fiib- 
viendroit-on  pas  aux  befoins  du  Roiaume,  en  faiiànt  rentrer  dans  le  Tréfor  public  ce 
qui  en  avoir  été  tiré  mal  à  propos  (b)  ;  •  (b)  Voiez  Bse- 

■  Il  faut  dire  la  même  chofc  des  (2)  Privilèges  &  Aesimm-mitez.:  car  on  peut  les  ré-  '^^"io"'^^ans"'îî 
Yoquer,  fi  la  concellion  en  a  été  faite  fans  mefure,  &  fi  elle  eft  contraire  au  bien  de  viSen.DeDomi- 
l'Etat,  qui  doit  l'emporter  fans  contredit  fur  un  droit  aquis  par  la  facilité  inconfidérée  ^i^aw  'raiiJ^ de 
du  Prince.    Du  refte,  ces  fortes  de  Privilèges,  lors  qu'ils  tendent  à  la  charge  des  au-  rthui  g^ftis  Fer. 
très  Citoiens,  doivent  toujours  être  interprétez  à  la  dernière  (3)  rigueur.  ilhill"'''^' 

C  H  A- 

franchifei ,  fei  droits ,  fes  privilèges  ;  mais  demain  ne  fon-  Us  en  priver.  GuiCCIARDlN^  Liv.  VII.  Chap. 
gez  pas  même  à  reformer  fes  enfeigr.es.  Cauiiléres  ,  Vl.  de  la  vieille  Verlion  de  Hik'hôme  Cho- 
Chap.  Du  Souverain,  pag.  4J4.  Tom.  I.  Ed.  d'^mfl.  MEDEY.  En  effet,  (comme  le  dit  Mr.  LE 
1731.  Il  y  a,  (coiume  le  remaïqaoit  plus  bas  nôtre  Cleuc  dans  l'endroit  que  j  ai  cité,)  on  ne  peut 
Auteur)  des  Pri/iléges  qui  ne  font  accordez  que  pour  faire  dépendre  la.  durée  de  têutes  firtes  de  Privilèges  du 
auflî  long-tems  qu'on  le  jugera  à  propos;  &  ce  n'eft     caprice  changeant  des  Princes  ,  fans  expofer  la  Société  à 

qu'à  l'égard  de  ceu.\-là  qu'on  peut  admettre  ce  qui     des  brouilleries ,  qui  feraient  difficiles  à  appaifer  

fut  répondu  autrefois  aux  Celtibériens  de  la  part  du  Quelle  ejîime  pourroit-on  même  faire  de  cet  Privilèges, 
Sénat  Romain,  dans  A  pp.  d'Alex  an  DR.  Ciue,  qui  ne  elureroient  qu'autant  qu'il  plairoit  au  Souverain? 
quand  le  Sénat  Romiin  accordoit  quelque  exemtion  Ainjî  en  élevant  les  Princes  au  dejjus  des  Privilèges,  on 
de  Tributs  Se  de  charges  militaiies,  il  ne  le  faifoit  leur  fait  autant  de  tort  qu'au  Peuple. 
qu'avec  cette  exception,  que  le  privilège  duteroit  au-  (3)  L'Auteur  citoit  ici  Digest.  Lib.  XLIII.  Tit. 
tant  qu'il  plairoit  au  Sénat  6c  au  Peuple  Romain  :  ai-     VIII.  Ne  quid  in  loco  publico  vel  itinere  fiât  &c.  Leg.  I. 

cfs  «  Boio.ii  Taç  Ts/ï'c^ê  J'-^îk;,  i.u  Tg^t.çi^îiiTdL ,  ni-     §.  16.  &  DEMOSTHEN.   Orat.  adv.  Leptin.    Il  a 
gi'ac  4>ï<3j'  u-ixi'  ^-i  ''■M         i/o»».    Bell.  Hit     eu  apparemment  en  vue  l'endroit  de  cette  Harangue 

pan.  pag.  179.  Ed.  H.  Steph.  Il  faut  dire  la  même  ou  l'Orateur  dit,  que  les  Contributions  &  les  Ciiar- 
chofe  de  ce  qu'on  rapporte  de  Louis  XII.  Roi  de  ges  qu'on  exige  pour  les  befoins  de  la  Guerre  & 
France  y  qu'après  la  rédtiftion  des  Génois,  il  cajfa  tou-  pour  le  falut  de  la  ^République,  font  exceptées  d'ans 
tes  les  conventions  qui  avoicnt  été  fastes  auparavant  entre  les  immunitez  accordées  à  quelques  Particuliers  • 
lui  fy  icelle  Cité,  leur  ccîroiant  derechef  prefque  toutes  les  Tfëv  yd^  t/s  tov  7i6\i/ji.ty,  niù  tri\  aaintidDi  nt  irénuc' 
mêmes  chcfes ,  mais  en  forme  de  privilège,  (y  non  point  'uK^o^Hv  icai^  Tim^aç^'*"  '  o'^&âc  xaî  Siicuim  ^jfi;  J;* 
tic  convention  y  fifin  qu'il  fHi  toujours  en  fapuijfana  de    Wtsawî  'm  tm  nttt.mSr  véf^vt'  iîi  £;  ^^^s  ïy^aL-^i  t^î 

«>■- 
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Commênt  on  vient  à  n'être  plus  Citaiert 


CHAPITRE  XL 


Ôn  ne  lalffè  pas 
d'ftre  toùjoius 
Citoien  du  mê- 
me Etat ,  quoi 
que  le  Roi  vien- 
ne à  abandonner 
le  Roiaume,  ou 
à  mourir  fans 
£uccefleur. 

Mais  on  ceife 
d'être  Citoien, 
lors  que  l'on  fe 
ïethe  ailleurs. 
(»)  Voiez  GrO' 
tius,  Liv.  II. 
Chap.  V.$.  24- 


(b)  Ovld.  Mft- 
tam.  Lib.  XV. 


(c)  Ainfiquefai- 
foit  Sacrale:  a- 
pud  Plutarch.  de 
ix/î/io  ,pag.6oo. 
F.  6t  Arrian.Diiï. 
Ipift.Li*.  l.Cap. 
IX.  Voiez  auffi 
Valtr.Flacc.  Ar- 
gon. Lib.  Vir. 


Comment  on  vient  l  n'être  plus  Citoien  ou  Sujet  d*un  Etat. 

§.  I.QN^  CESSE  d;ctre  Citoien  d'ua  Etat  en  plufieurs  manières  Une 
Y  de  ces  manières,  ceft ,  lelon  xjuelques  -  uns  f  lors  que  le  Roi  vie^ 
a  abandonner  (on  Roiaume  ou  à  mourir  fans  Succeflèur  :  car  alo?s,  diLirchaquc 
Cicoien  rentre  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature.  Mais ,  à  mon 
Il  relulte  de  la  leu  ement  un  Interrégne,  (i)  Ainfi,  quoi  que  l'engagement  rCito  en's 
envers  leur  Roi  décédé  fans  Héritiers,  ne  fubfifte  pli,  il^  ne  laiiïc^t  Tdlre  „  or^^ 
unis  par  la  première  des  deux  Convennons  originaires,  qui  forment  une  Soccté  Gvïc 
§.  II.  La  manière  la  plus  commune  de  celTcr  d  être  Citoien  d'un  Etat,  c'eft  lorYa  »■* 
de  fon  pur  mouvement  &  avec  la  permiffion  de  l'Etat  même  dont  on  étoit  M^r^^ 
ou  va  s  établir  dans  un  (a)  autre.  ivi^murc. 

Or  cette  liberté  de  fe  retirer  ailleurs,  eft  plus  ou  moins  grande,  félon  la  maniéré 
dont  on  etoit  devenu  Membre  de  l'Etat.  Ce Jx  qui  ont  été  fonqui  dans  ime  Guer  c 
duement  faite,  ou  que  la  néceffité  a  contraints  de  fe  mettre  eux-mêmes  fouTîa  domf 
natioB  d'un  autre  Etat,  n'ont  ici  de  liberté-,  qu'autant  que  les  Lo"  Te  et  Eta^let  en 
donnent.  Lors  qu  un  homme   renonçant  de  lui-même  à  l'mdépendaiice  de  S 
Nature,  dans  laquel  e  il  avoit  vécu  julques-ià,  comme  les  anciens  Pérès  de  Faille 
ou  après  avoir  ete  dégage  de  la  domination  à  laquelle  il  «toit  foùmis   eft  entré  vnUn* 
tairement  dans  un  Etat,  c'eft  encore  des  Loix  d.]  Pais  que  dépenTl  HbLrqu'U  taï 
avoir  de  fe  retirer  ailleurs.  Il  y  a  des  Etats,  d'où  il  n'eS  pas  permis  de  fo  tir^fans '^ne 
permiffion  exprelTe  du  Souverain.    En  d'autres  on  ne  peut  obtenir  cette  pem"ffion 
qu  en  donnant,  par  exemple,  une  certaine  fomme  d'argent,  ou  en  la.lfanr  .in,^.  ' 
de  fes  biens.    K  Ar^os  %)  les  Loix  défendoient  fur^pëme  de  a  v     de  Zt^le 
Pais  Maislorsqu'iln'yapomtdeLoilà-déirus,c'eftparlaCoûrume,ou  p^^^^ 
medesengagemenscommunsdesSujets,qu'il  faut  juger  de  la  hberté  que  chacun  a  à  c« 
égard.   Tout  Qtoien  peut  légitimement  faire  ce  qui  eft  permis  par  Û  Coutume  II  y  a 
pkifieurs  Etats  fi  peuplez,  qu'on  travaille  plûtôt  à  diminuer  le  nombre  des  Slbitans 
qu  a  les  empêcher  de  fe  retirer  où  ils  veulent.    Si  la  Coûtume  n'a  rien  ét  .bli  ^Sus' 
&  quil  n  en  loit  fut  d  ailleurs  aucane  mention  dans  la  Convention  par  laquel  e  on  s\:ft 
fournis  al  Etatj  i  y  a  heu  de  préfamcr,  que  tou:e  perfonne  libre,  en  entrTn  dans  une 
Société  Civile,  s'eft  tacitement  télerv ce  la  permiffiL  d'en  fortir  quand    le  voud  o 
(I)  &  qu  eUe  n  a  pas  prétendu  s'alïïijetnr  h  demeurer  toute  la  vie  dans  un  ceecahi  p"  ' 
mais  plutôt  fe  regarder  toujours  comme  CUoien  (c)  dn  Monde:  En  effet   par  celaîr  ,î 
quon  entre  dans  un  Etat,  on  ne  renonce  pas  entièrement  au  foin  de  foi-même  &  de 
fes  propres  affaires  ;  au  conrraire  ,  on  cherche  par  là  une  proted.on  puiffante   à  l'abrî 
de  laquelle  on  puiffe  vivre  &  travailler  en  fôreté  à  fe  procurer  les  néceffitez  com. 

mo- 

5.  II.  /1)  Platon,  die,  qu'à  Athènes  il  e'toit 
f,V"?"-  ^^'"•"-S  i'""culier,  après  avoir  examiné 
les  Loix  &  les  Coutumes  de  la  Republique,  s'il  nV 
trouvoit  pas  fon  compte,  de  fe  retirer  ailleurs  ,  oîi  il 
lui  plairoit,  avec  tout  ibu  bien.  Voiez  le  CUt,- 
P»g.  ÎI.  D.  Eiit.  Serran.  v,m,»., 
(1)  Auxquels  (ajoutoit  nôtre  Auteur)  on  peut  ap- 

pli- 


AzfAoîiH  K^i'A^iç-aythivut.  Pag.  3S4.  a  B.  EJ 
Ba/il.  IS71.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Loi  du  Diges- 
te, il  s  agit  d'autre  chofe.  Voiez-en  l'e.xplication 
dans  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  pair.  9.  de 
la  dernière  Edition  de  fes  Oeuvres.  '  r  o  ^ 

^L^^tj.'  ^'^  ci-deffus ,  Llv.  VI l. 

maf.  VII.  7. 


ou  Sujet  dhin  Etat.   Liv.  VIII.  Chap.  XI.  ^oi 

moditcz  de  la  Vie.  Comme  donc  il  arrive  fouvcnt,que  le  Gouvernement  du  Pais  ne  s  ac- 
commode pas  avec  nôtre  intérêt  particulier  (d),  ou  que  Ion  peut  vivreaiileurs  pluseom-  (à)  Voîez  Dîtd. 
modémentj  &  que  cependant  il  ne  Teroit  pas  jufte  de  prétendre,  que  l'on  réformât  ^cj- cue'r\aÇ^.' 
les  Loix  &  le  Gouvernement,  félon  la  fantaifie  ou  les  intérêts  de  quelque  peo  de  Par-  Qusft.  v,  37. 
riculiers  :  il  faut  qu'il  leur  foit  permis  de  fe  retirer  en  quelque  autre  endroit,  où  ils 
efpérent  de  mieux  faire  leurs  affaires.    D'ailleurs,  il  y  a  des  gens  qui  ne  trouvent  pas 
occafîon  de  faire  .valoir  leurs  talens  dans  l'Etat,  (2)  dont  ils  font  oriçrinaires.  D'autres 
éprouvent  la  véiité  de  ce  Proverbe  de  l'Evangile:  (e)  Qti  aucun  Prophète  n'efibien  reçu,  ^g)  Luc,  IV.24. 
en  fa  Patrie:  [oit  parce  que  des  Eiprits  envieux  &  malins  ibnt  jaloux  de  voir  élevez  au 
delliis  d'eux,  par  leur  mérite,  des  Compatriotes  qui  leur  étoient  autrefois  égaux,  ou 
même  inférieurs j  foit  parce  que  l'on  fait  plus  (f  )  de  cas  des  chofes  éloignées,  que  de  ^^^'^ j^y^'"* 
ce  que  l'on  trouve  chez  foi.   Vouloir  refufer  à  de  telles  perfonnes  la  permiffion  de  s'al-  Lib'f  iv.  ^.''ôo^un 
1er  établir  ailleurs,  ce  fèroit  une  auflî  grande  tyrannie,  que  de  défendre  à  des  eens  li-       '^'^  phiiofo- 
bres  d'afpirer  jamais  à  une  condition  plus  relevée  que  celle  de  leurs  Parens.    Les  Etats  qui  ne  fait  liea 
iTvêmes  peuvent  retirer  un  grand  avantage  de  cette  liberté  qu'on  laifle  aux  Citoicns  de  ^"-î 
paflèr  de  l'un  à  l'autre,  puis  que  par  là  on  a  occafion  d'attirer  chez  foi  des  Etrangers 
d'un  grand  mérite,  6i  qui  feront  honneur  à  l'Etar.  Les  Romains  recevoient  tous  ceux 
qui  venoient  chez  eux  d'ailleurs,  &  ils  ne  forçoient  perfonne  d'y  refter.  Cice'ron 
{■},)  loue  fort  ce  fage  établiilemcnc,  &  il  l'appelle  le  fondement  le  plus  ferme  de  la 
Liberté ,  qui  confide  à  pouvoir  ou  retenir  fon  droit  ou  y  renoncer ,  comme  on  le  juge 
k  propos.    Et  il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire,  que  les  Pérès  de  Famille,  qui  ont  fondé 
les  5ociécez    Civiles,  fe  font  engagez  tacitenoent  chacun  envers  tous  les  autres,  à  réu- 
nir enfèmble  leurs  forces  pour  toujours.  Car,  dans  toure  autre  forte  de  Société,  cha- 
que Membre  peut  y  renoncer;  pourvu  qu'il  ne  le  fallèpas  de  mauvaife  foi,  ni  hors  de 
faifon,  ou  au  préjudice  des  autres,  fur  tout  fi  la  Société  n'efl  pas  contractée  pour  un 
certain  tems  Umité. 

§.  III.  Il  y  a  pourtant  certaines  maximes  de  Devoir  ou  de  Bienféance,  dont  on  ne  ^fdo^t  ^*'^'" 
Ciuroit  honnêtement  fe  difpenfer,  lors  qu'on  veut  fortir  d'un  Etat.  Comme  pour  l'or-  lors  qu^on^ew 
dinaire  il  importe  à  l'Etat  de  favoir  le  nombre  de  fes  Citoiens,  il  faut  donner  avis  de  fà 
rwai te  j  à  moins  qu'on  n'ait  des  raifons  manifefles  de  croire  que  l'Etat  nes'en  foueie  point. 
Ceux  qui  fe  font  chargez  de  quelque  Emploi  particulier ,  fur  tout  pour  un  certain  tems, 
comme  les  AmbafTadeurs,  les Offtciers  de  Guerre  ouïes  fimples  Soldats  qui  font  en  cam- 
pagne, &c.  ne  doivent  pas  quitter  le  pais  fans  un  confentement  exprès  de  l'Etat.  De 
plus,  il  ne  faut  pas  s'en  aller  à  contretems,&  dans  des  circonftances  où  l'Etat  a  un  intérêt  (a)  Uhifupri, 
particulier  que  l'on  refle ,  par  exemple,  (comme  le  dit  (a)  Qrotius)  lors  que  l'E-  ^^rgOtn°dv 
tat  eji  fort  endetté,  à  moins  que  l'on  ne  -veuille  y  avant  que  de  quitter  le  pats,  Uocrau  Cen'eii 
paier  fa  quote  part  des  Dettes:  ou  quand  le  Souverain  s'ej}  engagé  dans  une  Guer-  fofen"^  ue"de^' 
re,  comptant  fur  le  nombre  des  Citoiens  \  fur  tout  fi  l'on  efi  à  la  veille  d'un  Sié-  faire  comme 
ge\  a  moins  ctue  le  Citoien,  qui  veut  fe  retirer  ailleurs  ,  n'ait  quelque  autre  ver-  r?'^^  dont  parle 

/-  '  ,        ^  r  ■        m  II  I    ■       !•      I       Vf.  T-'  Horace ,  Lib.  I. 

janne  pour  mettre  a  ja  place,  Cr  qui  joit  aujji  capable,  que  lut,  d  aider  a  l  Etat.    od.  xxxv.  vetC 

Au  refle,  il  faut  bien  remarquer,  que  quand  on  parle  ici  de  fortir  d'un  Etat ,  cela  **>''7»2»« 
veut  dire  que  l'on  fe  retire  hors  des  terres  delà  domination  de  cet  Etat,  &  non  pas 

que- 

pliqucr  ce  <]ue  dit  un  Poëte  Latin,  Qu'on  voit  des  cipio  Romaxi  nomin'n  à  majoribus  npflris  comftarata .  .  .  . 
Branches  ewrces  fur  un  autre  Atbie  ,  s'élever  plus  ne  quis  inviius  dvitaie  muutur ,  neve  in  civitate  maneat 
haut,  que  celles  qui  foitent  de  l'Arbre  laême:  invilm!  Hdc  funt  enim  fundamenta  firmijima  noflr^.  li- 

ftdi  ego  tranjjkrtos  aliéna  in  roircre  ramus  hrtatis ,  fui  quemqu:  juris       retimndi ,  (y  dimittendi , 

Alt!  flaire  fuis  —————  cjje  dominam.     Orat.  fro  L.  Corn.  Belbo ,  Cap.  XIII. 

STAT.  syv.  Lib.  H.  Sylv.  I.  verf.  loi,  102.       L'Auteur  citoit  ici  encore  Di  G  ES  T.  Lib,  XLIX.  Tir, 
(3)  0  jura  prAçltim ,  atque  divinitus.jaro  inde  à  prin-     XV.    De  Captivis  &"  Pojlliminia  ,  Leg.  XII.  9, 
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Comment  on  vient  k  rCêlrz  plus  Citoien' 


(b)  La  manière 
dont  Alariana 
rappotre  (  Lib. 
XUI.Cap.  XI.  de 
Reh.  llifp.  )  que 
les  Grands  d'Ef- 
pagne  piéten- 
doiciit  autrefois 
fe  dégager  de 
robligation-où 
ils  étoient  en- 
vers leur  Patrie , 
n'eft  pas  non 
plus  bien  légiti- 
me. 

(c)  Voiez,  en 
paffint,  la  Loi 
de  Scion  au  ru)et 
des  Etrangers  que 
l'on  dcvoit  rece- 
voir à  Athènes  ; 
dans  Plutarch. 


Si  Ton  peut  for- 
tix  de  l'Etat  en 
troupes  ? 
(a)  Uhi  fuprà. 
\h)  Voiez  T.  Li- 
ve,  Lib.  XLI, 
Cap.  VllL  IX. 


que  demeurant  toujouis  fur  Tes  terres  on  puifle  prétendre  n'être  plus  déformais  fournis' 
à  fes  Loix;  (i)  car  cela  ferok  contraire  à  la  conftitution  de  toute  Société  Civile  (b). 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  paroit  encore,  quelle  eft  la  vertu  6c  l'tfFet  des  Lettres 
évocatoires ,  par  lefquelles  un  Etat  rappelle  les  Naturels  du  Pais  de  chez  les  Etran- 
gers, où  ils  fervent.  Car  fi  une  perfonne,  qui  n'a  voit  poiat  d'engagement  patticulier- 
dans  un  Etat,  où  il  eft  permis  à  chacun  d'en  fortir  quand  bon  lui  femble,  s'eft  allée 
érablir  dans  un  autre,  le  Souverain  du  premier  n'a  plus  aucun  pouvoir  far  elle ,  &  par 
coniéquent  tous  (es  Avocatoires  font  nuls  ôc  fans  force,  quand  même  ils  menaceroient 
de  quelque  note  d'infamie  ceux  qui  n'obéiront  pas  au  plutôt.  Mais  l'Etat  conferve  en- 
core l'on  droit  fur  un  Sujet,  qui  eft  forti  du  Pais  contre  les  Loix,  ou  contre  les  enga- 
gemens  particuliers  où  il  éioit  encré ,  ou  qui  a  encore  des  biens  dans  le  Pais ,  fur  tout 
s'ils  confillenc  en  Immeubles,  ou  enfin  qui  étoit  allé  feulement  pour  voiager  dans  leS' 
Pais  Etrangers  (c). 

11  eft  clair  encore,  que,  fi  un  ancien  Citoien  vient  à  être  revêtu  par  le  nouvel  Etat 
où  il  eft  entré,  du  caractère  d'Ambaftadeur  auprès  de  l'Etat  dont  il  étoit  Membre  au- 
trefois; il  doit  alors  fans  contredit  jouir  de  tous  les  droits  Ôc  de  tous  les  privilèges  des 
AmbaîTadeurs,  dont  un  des  principaux  eft  d'être  exemt  de  toute  yutifdiction  de  laPuif^ 
fance  auprès  de  laquelle  il  exerce  cet  Emploi,  (i)  Car  li  l'Etat  ne  veut  pas  faire  cet  hon- 
neur à  un  homme  qui  a  été  autrefois  fous  fa  domination,  il  peut  refuler  de  le  recevoir  com- 
me Ambâiladeur.  Bien  plus:  fi  un  Citoien  encore  dans  le  Païs,  s'engage,  au  vû  &  au 
fû  de  fou  Etat,  avec  une  autre  Puilfance  qui  lui  confie  le  foin  de  ménager  fes  affaires 
en  qualité  d'Ambaftadeur  ou  de  Miniftre  Public;  l'Etat  eft  cenfé  alors  tenir  quitte  fôa 
Sujet  des  engagemens  où  il  étoit  envers  lui;  deux  Obligations  de  cette  naxure  ne  pou- 
vant pas  être  attachées  en  même  tems  à  un  feul&  même  .fujet.  De  forte  qu'tm  tel  hom- 
me étant  dès-lors  regardé  comme  aiant  quitté  fa  Patrie,  par  une  fiûion  de  droit,  y. 
jouira  déformais  des  avantages  ôc  des  privilèges  d'Amballàdeur  Etranger. 

§.IV.  G  RoTius  (a)  foùtient  que  les  Citoiens  ne  peuvent  pas  fortir  de  l'Etat  (b)  en 
troupes  :  c^ir,  dit-il  cela  étoit  permis ,  la  Société' Civile  ne  fauroit  fîibfifier.  Mais  cet- 
te opinion  n'cft  pas  fans  difficulté,  (i)  Car  fi  chacun  en  parcicu'ier  a  la  hberté  de  fe  re- 
tirer ailleurs,  pourquoi  plufieurs  à  la  fois  ne  pourroienr-ils  pas  foriir  de  l'Ecat,  &  s'al- 
ler établir  ailleurs,  quand  cela  les  accommode,  ôc  qu'ils  peuvent  le  faire  fans  manquer 
à  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflùs  qu'on  doit  obferver  en  un  tel  cas  ?  En  vain  objede- 
roic-on,  que  l'Etat  eft  affoibli  par  là:  car  puis  que,  comme  on  le  fuppofc,  il  n'a  au- 
cun droit  de  nous  re'.enir  malgré  nous,  on  ne  lui  tait  aucun  tort  en  le  privant,  par  nôtre 
dipartjd'un  avantage  encqre  à  venir,  que  l'on  n'ètoit  pas  tenu  de  lui  procurer.D'ailleurs, 


il  n'eft  pas  plus  néceilaire  qu'un  Etat  ait  un  certain  nombre  de  milliers  de  Citoiens  ,  ou 
qu'il  ioit  toujours  formidable  a  fcs  Voifins;  qu'il  n'eft  nécelfaire  qu'un  Particulier  pofl 

ou  d'arpens  de. Terre:  quoi  qu'on  ne. doive  rien  ôter  de 

tout 


qu 

fèJe  tant  de  mif.iers  d  Ecus 


O.-III.  (i)  Mr.  HERTius  alle'gue  ici  l'exemple 
des  PhalituTger  (ou  plutôt  Pfalburger)  d'Allemugr.e  , 
contre  lefquels  les  Empereurs  turent  obligez  de  raiie 
plulieurs  Conltitutions.  C'étoient  des  gens  ,  qui  , 
fans  fortir  des  Terres  d  un  des  Etats  à  AlUmagr.e  , 
aque'roient  le  droit  de  Bourgeoifie  dans  quelque  autre 
Etat,  &,  fous  ce  prétexte,  refufoient  de  porter  les 
charges  du  lieu  oîi  ils  avoient  tous  leurs  biens.  Voiez 
la  Dilîertation  du  même  Auteur  De  SubJclJione  Terri- 
toriali,  5.  20.  dans  le  II.  Tome  de  fes  C«ctot<«/.  &• 
Opu/c.  &  le  Jus  Public.  Rom.  Germar..  de  Mr. 
S  T  R  U  V 1  u  S ,  Cap.  XXVI.  ô.  4«.  comme  aufll  Mr. 
GuNDLiNG  fui  le  DiefiSTE,  Lib.  I.  Tit.  V. 
iikjin,- 


(2)  Voiez  le  Traité  du  Juge  compétent  de!  Ambaffa- 
deurs,  par  Mr.  de  BYNKEKSHoi-ii,  Chap.  XI.  oii 
cette  queftion  eft  traitée  plus  «iùctement  Ôc  plus 
à  fond. 

(i.  IV.  (i)  Mr.  Wernher,  ProfelTeur  en  Droit 
à  IVtttemberg,  répond  a  nôtre  Auteur,  (dans  fes  Ele- 
menta  J.  N.  b"  Cnt.  Cap.  XXVI.  4.)  que  de  ce 
que  les  Particuliers  d'un  Corps,  pris-un  a  un,  ont 
tels  ou  tels  droits  ,11  ne  s'enfuit  pas  toûjcmrs  que  la 
Multitude  entière  les  ait  auflî  ,  parce  qu'il  peut  y 
avoir  quelque  taifon  qui  empêche  de  permettre  à  un 
grand  nombre  de- gens  ce  que  l'on  accorde  à  un  petit 
nombre;  comme  cela  a  licu  ici,  oii  l'on  voit  bien 
^u'U  (â  de  l'iatsiét  Ue  l'Etat  que  fes  Citoiens  ne  lë 


ou  Sujet  d'un  Etat.   Liv.  VIII.  Chap.  XÎ.  6oi 

foiit  cela,  par  des  voies  illicites ,  ni  à  cet  Etat,  ni  à  ce  Particulier.    Ainlï  la  raifbn  de 
Grotius  ne  paroîc  pas  fort  foliJe.    Car,  quoi  qu'un  Etat  s'afFoibliffe  confidérable- 
ment,  ou  fe  détruife  même  enfin,  par  le  grand  nombre  de  gens  qui  l'abandonnent  à 
la  fois;  la  Société  Civile  n'eft  pas  pour  cela  entièrement  anéantie  parmi  les  Hommes: 
tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  qu'un  Etat  (c)  profice-du  débris  de  l'autre,  ou  qu'il  s'en  forme  /^'^«ffe^^niu'' 
un  tout  nouveau.  Depuis  la  multiplication  du  Genre  Humain,  la  Nature  a  voulu  des  mïnes  de 
qu'il  y  eût  dans  le  monde  des  Sociétez  Civiles;  mais  non  pas  que  tel  ou  tel  Etat  en  f''//jX*«iief* 
particulier  fiit  toujours  floriffant,  &c  ne  vint  jamais  à  être  détruit.    Il  eft  vrai  que  les  'desTwe.Voiez 
Citoiens  qui  abandonnent  leur  Etat  par  troupes,  doivent,  aulli  bien  que  ceux  qui  s'en  ^*^/"- Hift.  Nat. 

•  '  .  ^  S  ^    \    r       t  '  -rr  ^  •    Lib.  Vl.C.XX VU 

vont  un  a  un,  lortir  en  même  tems  des  terres  de  lonobeiilance:  autrement  il  y  auroit  SQît.  30,  Hurd. 
une  grande  confufion  de  Juriidiélions ,  (i  des  Villes  &  des  Provinces  entières  pouvoieat, 
quand  il  leur  plairoit,  fe  dégager  de  la  Sujettion  à  leur  Souverain,  pour  fe  donner  à 
un  autre,  ou  pour  s'ériger  en  Corps  d'Etat  particulier. 

§.  V.  Examinons  ici,  en  palîlmt,  une  queftion  qui  fe  préfente,  favoir,  fi  l'on  pa^et^lans^ùn'^* 
doit  approuver  la  conduite  de  ceux  qui,  par  une  délèrtion  feinte,  partent  dans  le  par-  autre  parti  pat 
ti  d'un  aucre  Etat,  en  vue  de  lui  caufer  quelque  dommao;e  confidérable,  pour  le  bien  f"*^  rfefettion 

di   •   i>   \    1     r       r     1  '         \    r     ■        A  i  ■  i       Pi  i         '  teinte; 

e  celui  d  ou  ils  font  lembiant  de  lortir?  A  la  vente,  c  eit  une  grande  imprudence  (a)  (aj  voiez  /.  Sa- 

que  de  fe  fier  légèrement  à  de  telles  perfonnes;  &  je  ne  voudroispas  fort  blâmer,  d'au-  '««f^xxix,^. 
tre  côté,  ceux  qui,  (b)  après  avoir  profité  de  la  traliiion,  ont  puni  les  Traîtres  comm.e  (b)  voiezVbpif, 
ils  le  mcritoient.  Mais  il  faut  avouer  aulîi, qu'on  ne  peut  pas  honnêtement, &  en  bon-  xxuT'""'* 
ne  confcience  ,  tromper  qui  que  ce  foit,  par  cette  ieule  raifon  qu'il  n'eft  pas  affez  en        '  * 
garde  contre  les  embûches  qu'on  lui  dreflë;  Se  nous  avons  fait  voir  ailleurs,  qu'on  ne 
doit  jamais  commettre  de  Crime,  pour  rendre  fervice  à  fa  Patrie.-  Or  c'eft  fans  contre- 
dit un  Crime  énorme,  de  prêter  ferment  de  fidélité  k  quelcua,  pour  avoir  occafion, 
en  le  trahillant,  de  lui  faire  plus  de  mal;  6c  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  fentiment 
d'honneur  &  de  probité,  ont  décefté  la  maxime  de  cet  (c)  Ancien,  qui  difoit,  qu'/7  («^) Les unsattri. 

r  II  r      I      iT  jr.  r  I      r   r  --j"'*  bueiit  ce  mot  à 

jallott  am-ijer  les  Hommes  par  des  Sermens,  comme  on  amuje  les  Enfans  avec  des  Lyfandre  ;  \esi\x- 
Ojfelets.    Si  donc  un  Transfuge  a  exprellément  promis  fidéiué  &  obéilïànce  à  ceux  ^f^jflSJ'f/^e^' 
dans  le  parti  defquels  il  eft  palîë;  il  ne  fauroit,  fans  ctime,  manquer  à  fes engagemens  voiez  EUeK,'  v. 
pour  rendre  (èrvice  à  ceux  de  chez  qui  il  eft  forti  par  une  défcrtion  vraie  ,  ou  feinte,  h.  Lib.  vu.  cap. 
En  vain  obje6tcroit-on  que  le  Transfuge  ne  fait  aucun  tort  k  ceux  qui  fe  laillènt 
ainfî  tromper,  puis  qu'ils  favoient  bien  qu'il  ne  pouvoit  innocemment  embralTer  leurs 
intérêts,  6c  qu'ainfi  ion  engagement  étoit  nul.  Mais  il  n'eft  pas  beibin  ici  d'examiner, 
fi  l'on  pèche,  ou  non,  èn  fe  fervant  des  Transfuges.  Car  de  ce  que  l'on  pèche  en  profi- 
tant du  fervice  de  quelcun,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  droit  par  cela  feui  de  nous  faire 
du  mal.  Un  Afiafïîn,  par  exemple,  ne  peut  pas  tuer  une  perfbnne  qui  lui  a  donné  de 
l'argent  pour  commettre  un  meurtre,  fous  prétexte  que  celle-ci  n'eft  pas  moins  cou- 
pable que  lui.  C'eft  à  la  vérité  une  opinion  commune,  que  (i)  l'on  reçoit  les  Trans- 
fuges 

letiient  pas  en  troupes.  D'ailleurs,  cela  eft  contraire  leur  Patrie,  &  s'aller  établir  ailleurs,  qu'en  deux  cas, 
à  la  Convention  primitive  qui  forme  les  Societez  Ci-  qui  l'un  &  l'aatre  les  y  autorifent,  de  leur  nature 
viles,  ôc  en  vertu  de  laquelle  les  Citoiens  font  tenus  en  vertu  d'une  exception  tacite  ,  qui  l'emportetoic 
de  ne  rien  faire  qui  tende  à  détruire  l'Etat.  Et  il  ne  même  fur  les  Loix  les  plus  expreffes.  Du  relie,  pour 
lèrt  de  tien  de  dire,  qu'un  Etat  profite  des  débris  de  quelque  raifon  que  les  Sujets  Ibient  tentez  de  fottir 
l'autre.  Car  la  Convention,  dont  il  s'agit,  fe  rap-  de  l'Etat,  on  auroit  beau  faire,  on  ne  les  retiendroit 
porte  à  l'avantage  de  l'Etat  particulier  dans  lequel  on  guéres  par  force:  plus  on  le  leur  défendroit,  &  plus 
entre;  ôc  ce  n'elt  pas  par  rapport  à  l'intérêt  de  chaque  on  leur  en  donneroit  envie.  Le  meilleur  moi  en 
Société  particulière  qu'il  faut  juger  de  l'étendue  des  d'empêcher  leur  défertion  ,  c'eft  de  les,  gagner  par 
engagemens  ôc  des  Devoirs  des  citoiens.  Voilà  de  la  douceur,  ôc  en  letu  faifant  trouver  leur  intérêt  à 
quelle  manière  cet  Auteur  défend  ici  l'opinion  de  lefter. 

Grotius.    Mais,  comme  je  l'ai  remarqué  fur  ce       $.  V.  (i)  Transfagam jure  belli  reeipimus.  DiGES'Ri 
même  endroit.  Note  j.  il  ne  peut  guéres  arriver  qu'un    Lib.  XLI.    De  adqair.  rcruia  dommOt  Ll. 
grand  nombre  de  Citoiens  à  la  fois  Yeuillent  quitter 

Gggg  2 


^04  Comment  on  vient  à  ?fêtre  ^hs  Citoien 

(d)  C'eft  ainfi  fuges  par  Droit  de  Guerre--,  c'eft-a-dite,  (d)  que  l'on  ne  fait  rien  de  contraire  aux 
cet feLoI cî!/4j ,  ^oix  de  la  Guerre,  en  recevant  ceux  du  parti  de.  l'Ennemi,  qui  Ce  rangent  du  nôtre, 
obf.  IV,  9.  ôc    Mais  il  y  a  lieu  de  doiuer,  (i  l'on  doit  entendre  cela  limplement  du  droit  extérieur  de 
chap" V.  5^12.""  la  Guerre >  comme  parle  Grotius,  ou  bien  du  ^iroîf  me>/e«r,  c'eft-à-dire,  de  celui 
qui  eft  exadtement  conforme  aux  Loix  de  la  Nature  &  de  la  CoHlcience.  Pour 
moi,  il  me  femble,  que,  fi  l'on  veut  foucenit  qu'il  foie  abtolument  permis  de  profirer 
des  avanrages  qu'un  Transfuge  nous  procure,  on  ne  doit  pas  tant  faire  fond  fur  la  preu- 
ve que  Grotius  allègue,  tirée  de  l'exemple  de  Dieu,  qui  le  fert  des  Impies, 
&  du  Diable  môme,  comme  d'auraiit  d'inihumens  p<:mr  exécuter  fes  deflsins  ;  on 
ne  doir,  dis  je,  pas  tant  appuier  là-delVus,  que  fur  le  iioit  (2)  que  donne  la  jnfti- 
ce  d'une  Guerre  qui  tend  uniquement  à  repoufler  les  injures  qu'on  a  reçues ,  ou  à  pour- 
fuivre  fon  droit.   Quand  on  a  une  caufe  fi  favorable,  il  femble  qu'on  ne  doit  pas  trop 
s'informer  fi  ceux  qui  ont  abandonné  le  parti  de  nos  Ennemis ,  y  ont  été  pouflcz  par 
des  raifons  honnêtes,  ou  deshonnêtes,  Ainfi  comme  on  peut  préfumer  qu'elles  font 
fe")  Vo!    Her»-  )^^^^  ^  légitimes,  on  ne  fe  rend  point  complice  en  confcience  du  crime  de  la  défertion 
«(«, Lib. ni.cap.  en  recevant  ces  gens-là.    Quoi  qu'il  en  foie,  il  eft  clair,  que  perfonne  ne  fauroit  fans 
7"f-  crime,  faire  fervir  la  fainteté  de  la  foi  donnée  à  tromper  ceux  qui  s'y  fient.  D'ailleurs 
l{')T.ùv'i,  iSh.  l'engagement  d'un  Transfuge,  qui  n'allègue  aucune  raifbn  plauhble  de  fa  défertion  doit 
j.  cap.Lui.Liv.  être  par  cela  même  reç^ardé  comme  vain  de  de  nulle  force,  puis  qu'il  rend  à  commer- 

Voiez  encore  ■  vi  ^  ir  •  r  i 

l'hiftoire  du  cruTie,  OU  a  le  continuer;  de  forre  que  ceux  qui  comptent  lur  un  tel  engage- 

Transfuge  qui  ment,  (:})  agifTent  avec 'beaucoup  d'imprudence.  Auffi  voit-on,  que  les  Transfuges, 
/w,"&qufeft'^d{-  4^1  veulcut  tenir  quelque  rang  un  peu  conGdéiable  dans  le  parti  qu'ils  embrallênt,  ou 
verfement  nom-  qui,  pat  Une  défertion  feinte,  cherchenr  l'occafion  de  nuire  à  ceux  qui  les  reçoivent; 
îàbTii  c^ap^xi.  allèguent  ordinairement  pour  prérexte  les  mauvais  traitemcns  &  les  injures  infnpporra- 
num.  7.  par  Ap-  bles  qu'oîi  leur  a  fait  dans  le  parti  qu'ils  abandonnent  ;  comme  cela  fe  voit,  par  exem- 
P'^'  ^•^'^^ feinte  défertion  de  Zopjre  (c),  auprès  des  Babyloniens  &  dans  celle  de 
Stipb.èip:xi  Pia-  Sextus  Tarquin ,  auprès  des  (f)  Gabiens.  Au  rcfte,  on  ne  regarde  pas  comme  des 
tarqtie,  in  crafT.  Transfu2,es,  ceux  qui,  fans  nen  promettre  aux  Ennemis,  fe  "liirent  fecrétement  paf- 

«ag.  jjj.  comme      .  '-^  i^  1'  •  r-  t^"' 

auOl  celle  du  mieux,  pout  teut  jouer  quelque  maavais  tour,  ht  on  ne  peur  pas  dire,  que,  par  ce- 
fourbe  Si«a«,     la  feul  qu'ils  entrent  dans  les  terres  occupées  par  l'Ennemi,  ils  s'en^aîent  tacitement 

dans  Virg.  ,  ^  ,   .  n  n-l-  '  °  °  y  ,. 

Lib.  II.  verf.  J7.  a  ne  commettre  contre  lui  aucun  adte  dhoftilitc:  car  cet  engagement  tacite  n  a  lieu 

Mi'  que  par  rapport  k  ceux  qui  viennent  en  tems  de  Paix. 

Si  l'Etat  ou  le  §•  VI.  Nous  avons  examiné,  s'il  eft  permis  à  un  Citoien  de  fbrrir  de  l'Etat On 
Souverain  peut  demande  encore,  fi  l'Etat,  defôncôté,  peut,  quand  il  lui  plait,  chaiTcr  un  Citoien, 
il  iui"ia'it1  de"fes  f^i^s  qu'il  l'ait  mérité  par  aucun  Crime  ?  C  i  c  e  R  o  n  (a)  regarde  avec  raifbn  comme  un 
lerres ,  quel  de  des  fondemens  dc  la.  Liberté ,  e^'À  aucun  Citoien  ne  Çoit  obligé  y  malgré  lui.,  à  fortir  de 
(")^Dans'k  paf-  vain  objederoicon ,  q.ac,  pour  rendre  les  chofes  égales,  il  faut  que,  fî 

lage  cité  ci-def-  chaque  Citoieii  a  la  liberté  de  fc^retirer  ailleurs  quand  il  lui  plait,  l'Etat  à  fbn  tour  ait 
fus,  5. 1.  Not. }.       ^        .  -1  r  ' 

'  *  pou- 
(i)  Voiei  le  Chap.  VI.  de  ce  Livre,  $.  iS.  avec    Chap.  V.  §.  zs 
ma  Note  ,  oii  je  renvoie  à  celles  fur  Grotius.  (1)  Orat.  pro  A.  C^eclna,  Cap.  XTXIV.  Exjîlium 

(3)  Voiez  T.  LlVE,  Lib.  XXII.  Cap.  XXII.  com-  -ion  /upplicium  r/l  yffd  per/ugium  ptrtu/^ue/upplicn.  Voiez 
roe  auffi  le  Dilcours  d7«i;W/ii ,  dans  le  même  Auteur,  auflî  POiYB.  Lib.  VI.  Cap.  XII.  C'eft  que,  par 
Lib.  X.^VII.  Cap.  XVII.  celui  de  Cn.  Marcius  atlx  les  Loix  anciennes,  on  ne  pouvoit  ôter  à  auxrun  Ci- 
Volsqaes  ,  dans  Di'nvs  d' HalicarnaJJe ,  Lib.  VIlI.  toien,  malgré  lui,  le  droit  de  Eourgeoifie.  Voiez  la 
&  celui  de  Sigeflt ,  dans  Tacite,  Ann.  Lib.  I.  Harangue  du  même  Orateur,  Pro  àomo  fua  ^  Cap. 
Cap.  LVIII.  Voiez  aufll  Ammian.  Marcel-  XXIX.  Cries  Magilhits  &  les  Tribunaux  Politiques 
UN.  Lib.  XVIII.  Cap.  XI.  i  la  lin.  Toutes  cita-  ne  pouvoient  pas,  à  caufe  des  défenfes  de  la  LoiPoT- 
tions  de  l'Auteur.  denne  &  de  la  Loi  Semprontenr.e ,  punir  de  mort  unCi- 

§,  VI.  ^i)  Voiez  ce  que  l'Auteur  a  dit  ci-dcfTus ,  toien  Romain ,  fans  le  confentenient  du  Peuple.  Poiu 
ï,iv.  I.  Cnap.  IX.  5.  i.  où  il  apporte  aufli  une  ex-  ne  pas  laifler  donc  les  Crimes  impunis ,  fans  donner 
ception.  ^  ^  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  droit  que  chacnn  aTOit  de 

$.  VII.  (i)  Et»î  yà^'A^yiit  iS'n        ifùt  îti.  ne  pas  être  chafTé  de  l'Etat,  on  détendoit  à  chacun  de 

Heraciid,    vex£  i}6>    Voitz  GaoxiVS,  Lir.  II    fournir  q^uoi  que  ce  fût, pas  mène  du  feu  ni  de  l'eau 

à  ceux 
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pouvoir  de  le  cîiallèr  quand  bon  lui  femble.  La  railbn  de  la  différence  eft  claire.  Car 
quiconque  entre  dans  un  Etat,  attache,  du  moins  pour  le  préfcnt ,  tous  fes  intérêts, 
tous  fes  biens,  &  toute  Ta  fortune,  à  la  protection  de  cet  Etat  j  de  forte  qu'il  feroic 
ruiné,  ou  que  du  moins  fes  affaires  y  perdroienr  beaucoup,  s'il  pouvoir  être  chailé  à 
tout  moment,  par  pur  caprice.  Comme  donc  cela  lui  ieroit  fore  fâcheux  &  fort  pré- 
judiciable, il  eft  cenfë  avoir  ftipulé  de  l'Etat,  qu'il  ne  pourroit  être  chalFé  du  Pais  fans 
l'avoir  mérité  par  quelque  Crime  (i).  Mais  il  n'importe  au  contraire  que  peu  ou 
point  à  l'Etat,  que  les  Citoiens  du  commun  aient  ou  n'aient  pas  la  liberté  de  fe  retirer 
ailleurs  comme  bon  leur  femble:  car  lors  qu'on  voit  quelque  Citoien  diftingué,  qui 
peut  être  fort  utile  au  Public,  on  fait  bien  d'ordinaire  le  lier  par  des  engagemens  parti- 
culiers, qui  ne  lui  permettent  plus  de  Ibrtir  du  Pais  fans  le  confentement  de  l'Etat.  Et 
l'Etat  ne  doit  pas  être  jaloux,  de  ce  que  fes  Sujets  ont,  à  cet  égaid,  im  peu  plus  de  liber- 
té, qu'il  n'en  a  par  rapport  à  eux.  Car  le  Souverain  peut  aifément  mettre  a  la  raifon 
un-  Sujet  qui  ne  fe  conforme  pas  à  fa  volonté.  Au  lieu  que,  fi  un  Sujet  ne  fe  trouve 
pas  bien  du  Gouvernement,  il  ne  lui  refte  d'autre  relfource,  que  la  patience,  ou  la  re- 
traite. D'ailleurs,  les  Etats  ont  en  main  un  moien  moins  odieux  d'éloigner  les  Citoiens 
fufpeds,  ou  inutiles,  &  de  décharger  le  Pais  d'un  trop  grand  nombre  d'Habitans ;  c'efc 
d'envoier  ailleurs  des  Colonies  (b) ,  dans  lefquelies  même  chacun  s'enrolle  d'ordinaire 
volontairement,  foit  par  l'cipérance  de  vivre  plus  commodément  dans  le  Pais  oiî  il  va  fe 
traniplanter,  ou  parce  qu'il  eft  bien  aifc  de  (ortir  d'un  Pais  où  l'on  le  regarde  de  mauvais 
œil.  Ces  Colonies  peuvent  fe  former  &fe  forment  ordinairement  en  différentes  manières. 
Car  tantôt  elles  demeurent  toujours  attachées  au  Corps  de  l'Etat  qui  les  a  établies  ;  tan- 
tôt elles  font  flmplement  tenues  de  témoigner  du  reipedk  pour  l'Etat  d'où  elles  font  for- 
ties,  de  forte  qu'elles  ont  avec  lui  une  efpéce  d'Alliance  Inégale;  tantôt  enfin  elles  font 
un  nouvel  Etat  qui  va  du  pair  avec  l'autre  (c). 

§.  VIL  On  ne  celle  donc  .d'être  Citoien  d'un  Etat,  malgré  foi,  que  quand  on  eft 
banni  à  perpétuité ,  en  punitio;a  de  quelque  Crime  vrai ,  ou  faux ,  pour  lequel  on  a  été 
condamné  en  Jufticc.  Car,  du  moment  que  l'Etat  ne  veut  plus  reconnoitre  quelcun  pour 
un  de  fes  Membres,  &  qu'il  le  chaffe  de  fes  terres,  il  le  tient  quitte  des  engagemens  où  il 
étoit  entant  que  Citoien ,  &  il  ne  conferve  plus  fur  lui  aucune  Jurifdiâion  \  comme  le 
foûtient  (i)  lolas,  dans  une  Tragédie  d'EuRiPiDE,  au  fujet  des  Héraclides,  qui 
avoient  été  bannis  à'^rgos.  Si  l'on  eft  banni  pour  un  Crime  fuppofé,  c'eft  un  cruel 
(a)  ouitragc:  que  fi  le  Crime  étoit  véritable,  c'eft  une  Peine  bien  rigourcufe,  jusques- 
là  que  quelques-uns  (b)  l'ont  jugée  plus  cruelle,  que  la  mort  même.  En  effet,  quand 
même  par  là  on  ne  perdroit  pas  iès  biens  en  même  tems,  c'eft  toûjours  un  grand  em- 
barras, d'être  obligé  de  les  tranfporter  ailleurs.  Il  n'eft  pas  moins  fâcheux  de  fe  fépa- 
rer  des  perlonnes  avec  qui  l'on  avoir  des  liaifons  étroites  (c).  Enfin,  c'eft  une  chofè 
fort  ignominieufe ,  d'être  jugé  indigne  de  demeurer  dans  un  Etat:  car  ce  que  dit  (2) 

Ci  CE- 


(b)  Voiez  Iftcr. 
Orat.  adPhiiipp.. 
pag.  to&,  E.  Ed.. 
ii.  Step/j.  Hc  in 
Panathen.  pag. 
47.  yeU.  Paierc. 
Ub.  I.  Cap.  I. 
Dicn.  Halicarn, 
Lib.  I.  Cap.  27. 
Strab.  Lib. V. pag. 
iid.Ed.  Amfi. 

de  geJi.Long-ihard. 
Lib.  1.  C.  II.  Ba-^ 
con.  Sirm.  fid. 
Cap.  XXXIII. 
Voiez.  auflî ,  au 
fujet  du  yer  fa- 
erum  desAnciciis, 
Tit.  Liv.  Lib. 
XXXIV.C.XLIV. 
Dion.  Halte.  Lib. 
I.  Cap.  XVI.  es 
Lib.  II.  Cap.  I. 
J«pin.  L.  XXIV. 
C.  IV.  FfÛus ,  fus 
ce  mot/ôt  lur 
celui  de  Mamer- 
lir.  :  Pli".  Lib. 

III.  c.xm.Htft. 

Nat.   &  Strak- 
Lib.V.  pag.  349. 
Ed.  AxtJÏ 

(c)  VoiazGarci- 
lajjb  de  la  Ve^a  , 
Liy.  VII.  Chap.l. 

Du  Banniffement, 


à  ceux  qui  étoient  condamnez  pour  des  Crimes  di- 
gnes de  mort  ;  de  lotte  que  par  là  ils  étoient  con- 
traints defortir  de  l'Etat,  &  ils  fembloient  néanmoins 
fe  bannir  eux-mêmes  volontairement,  pour  éviter  la 
peine.  Voiez  ce  que  dit  CESAR,  dans  Salluste 
Bell.  Catilin.  Cap.  L.  pag.  r6i.  Ed.  VP'a.!T.  Les  E- 
thiopiens  avoient  une  coutume  toute  oppofée,  au  rap- 
port de  DIOD.  DE  Sicile,  Lib.  m.  Cap.  V.  Il 
feut  ?u  rerte  (ajoùtCKt  ici  nôtre  Auteur)  prendre  gar- 
de de  ne  pas  en  venir  à  impofer  la  peine  du  BannifTe- 
menï,  lors  que  cela  pourtoit  être  préjudiciable  à  l'E- 
tat; comme  li  celui,  que  l'on  bannit,  peut  devenir 
irn  Ennemi  dangetcuï.  D'où  vient  que  qaelquesPeu- 
pks ,  le»  Turcs ,  psu  exemple,  &  les  Mofuvites,  ne 


banniirent  perfonne.  La  même  chofe  avoir  lieu  parmi 
les  anciens  Juifs,  mais  ils  le.faifoient  pour  une  autiC 
raifon,  favoir,  de  peur  que  celui,  qui  fecoit  banni , 
ne  changeât  de  Religion.  Au  refte ,  il  y  a  de  la  diffé- 
rence entre  être  banni ^  Se  relégué;  car  la  dernière  pu- 
nition, qui  eii  moins  rigouteufe ,  n'e.xci ut  p.is  entiè- 
rement des  droits  de  Citoien,  mais  inipofe  feulement 
la  nécellité  de  demeurer  en  un  certain  lieu,  ou  de  ne 
point  entrer  dans  certains  endroits  des  terres  de  l'Etat. 
Voiez  Buisson.  SdeCt.  Antiq.  Lib.  III.  Cap.  V, 
A  NT.  MATTH.  de  crinr.n.  ad  Tit.  de  Pjxn.  Csp.  1. 
5.  6.  10.  Tout  ceci  ert  ds  l'Auteur.  Voiez  encore: 
[es  Prcinbiiia  Jurii  de  Mr.  Nooot,  Lib.  111,03», 
IIL  8t  XII. 

Gggg  ? 


(a)  A  moins  que 
l'on  ne  foit  de 
l'humeur  de  cet 
impudent  Ma- 
rius ,.  dont  parle 
Juvenal  ,  5at.  I» 
49- 

fb)  Voiez  Pfti/ûM, 
de  Ahrahamo ,  p. 
3J9.  A.  Ed.Part/: 
( c)  Woi^izOppiar. 
Ilslieut.  Lib,  I, 
veif.  z74,&'/i>./J. 


fd)  Voiez  Siobfe, 

sciin.  xxxvm. 

(e)  Diog.  Laërt. 
Lib.VI.  §.49-£'^' 

Comment  on 
ceffe  d'être  Ci- 
toien  d'un  Etat , 
par  l'effet  d'une 
force  fuperieure 
de  la  part  de 
J'Ennemi  ^ 
(alVoiezGroriaJ, 
L.ll.  C.  VI.  5.  J. 

Si  un  Citoien, 
qui  a  été  livré 
par  l'Etat  à  quel- 
que autre  Puif- 
lance  ,  fans  que 
celle  ci  l'ait 
voulu  recevoir, 
demeure  tou- 
jours Citoien 
du  prémier? 

(a)  Voiez  Gro- 
fias,   Liv.  II. 
Chap.  XXI.  5.  4- 
num.  6,  Cy  fuiv. 

(b)  Voiez  les 
Supplcmens  de 
Freinshemius  fur 
T.Live,Ub.LV. 
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C I  c  E  R  o  N  pour  faire  voir ,  que  l'Exil  n  eft  pas  une  Punition  véritable ,  fe  rapporte  uni- 
cjuement  aux  idées  &  aux  Coutumes  des  Romains.  Une  perfonne  néanmoins ,  qui  a 
été  injuftement  bannie  de  Ton  pais,  a  non  feulement  dequoi  fe  (d)  confoler  par  la  vue  de 
Ion  innocence,  mais  encore  elle  peut  quelquefois  dire  aflfez  raifonnablcment,  comme 
fit  Diogéne  ,\ox.s  qu'on  lui  reprochoic  que  ceux  de  Sinope  l'avoient  cliafle  de  leur  Paisi 
C'ejf  moi  (e) ,  (lui  les  ai  condamnez,  à  demeurer  chez.  eux. 

§.  VIII.  Une  autre  manière  de  fortir  d'un  Etat  malgré  foi,  c'eft  lors  que,  parla 
force  des  Armes,  on  eft  réduit  à  la  néceiïité  de  fe  foûmeitre  à  une  domination  étranf^é- 
re,  foit  que  l'on  demeure  toujours  dans  le  Pais,  ou  que  l'on  foic  tranfporté  ailleurs. (i) 
Or  il  eft. clair,  que  cela  eft  permis  non  feulement  à  chaque  Citoien,  du  moins  tant 
qu'il  n'a  point  d'autre  engagement  particulier  avec  l'Etat,  (a)  mais  encore  aux  Villes 
èc  aux  Provinces  entières,  lors  qu'il  ne  paroit  pas  d'autre  moieii  de  lè  fauver.  ' 

§.  IX.  Il  arrive  encore  quelquefois,  qu'un  Etat,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  la 
Guerre,  (i)  Urte  un  de  fes  Sujets,  qui  a  tait  quelque  injure  à  un  autre  Etat.  On  de- 
mande, fi  celui  qui  a  été  ainfi  livré,  mais  que  l'Etat,  à  qui  on  l'envoioit, n'a  pas  vou- 
lu recevoir,  demeure  toujours  Citoien  de  l'Etat  qui  l'a  livré  (  t)  î  Un  ancien  Jurifcon- 
fulte  foûtenoit  que  non;  (2)  parce  que  livrer  un  Citoien  c'eft  comme  fi  on  le  bannilToit. 
Mais,  àzm\'!&2iiiQ  ài'HojiiUHs  Mancinus  {\>)^  que  les  iV«wtf«ï/wj  avoientrenvoié,  la 
plupart  des  Sénateurs  furent  d'un  avis  contraire,  par  cette  raifon,  entr'autres,  que  ce 
qui  n'eft  pas  accepté  eft  cenfé  n'avoir  pas  été  donné.  Pour  moi,  voici  ce  que  je  penfe 
fur  cette  queftion.  L'Etat  qui  a  été  otFenfé,  avoit  droit,  fans  contredit,  de  pourfuivre 
par  les  armes,  .comme  Ennemi,  le  Sujet  de  l'autre  Etat.  Celui-ci,  en  livrant  fon  Su- 
jet,  le  met  fous  la  puiftànce  de  l'Etat  ofFenfé ,  &  lui  donne  droit  de  traiter  le 
Coupable  comme  s'il  eût  toujours  dépendu  de  lui.  Si  cet  Etat  accepte  le  Ci- 
toien étranger  ,  l'autre  Etat  eft  dès-lors  dépouillé  de  tout  fon  droit  fur  ce  Sujet, 
puis  qu'il  a  lui-même  coniènti  qu'il  paflât  fous  une  autre  domination.  Mais  fi 
Ton  renvoie  le  Citoien  offert,  l'Etat,  qui  l'avoit  livré,  peut  alors  ou  le  bannir  en- 
tièrement, ou  le  punir  d'une  autre  manière  félon  l'énormitc  du  fait.  Que  fi  le  Coupa- 
ble n'a  été  ni  reçu  par  l'autre  Etat,  ni  banni  du  fien,  il  ne  perd  nullement  le  droit  de 
Citoien  qu'il  avoit  dans  celui-ci.  (3)  Car,  en  livrant  quelcun,  on  ne  renonce  point 
par  cela  lèul  purement  &  fimplement  à  tous  les  droits  qu'on  avoit  fur  lui,  mais  feule- 
ment au  cas  que  celui,  à  qui  on  le  livre,  accepte  l'oftre  qu'on  lui  en  fait.  Ainfi  le  Su- 
jet livré  n'eft  pas  non  plus  par  cela  fcul  privé  de  fes  droits,  a  moins  qu'il  n'y  ait  là-def^ 
fîis  quelque  Loi  exprefle,  qui  déclare  retranchez  de  la  Société  Civile  tous  ceux  qui  fè 
trouveront  dans  ce  cas-là. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  s'enfuit  encore,  que  fi,  l'offre. aiant  été  acceptée,  ce- 
lui 


Ç.  VIII.  (i)  Voiez  ci-delTus  ,  Liv.  Vit.  Chap.  VII. 
j.  4.   Chap.  VIII.   $.  10.  &  Liv.  VIII.   Chap.  V. 

$.  IX.  (i)  Comme  les  Gr«J  demandèrent  autrefois 
aux  Théhains,  après  la  bataille  de  Platée,  de  leur  li- 
vrer Timégfnidt,  &  Attagin^  Chefs  de  la  faûion  qui 
avoir  favorifé  les  Perfes.  HERODOT.  Lib.  IX.  Cap. 
iS-  Citation  de  l'Auteur. 

(2)  Qaem  [deditum  hoftibus]  hojles  ft  tien  rtcepiffent , 
(fuAfitum  ejl ,  an  Civis  Romanus  maneret  ?  quihu/dam  exi- 
jiimamibus  manere ,  aliis  contrà  :  quia ,  quem  femel  Popu- 
lus  jujjijfet  dedî ,  ex  civitate  expulijfe  videretur  :fuut  fuce- 
ret ,  càm  aqua  &"  igni  interdiceret.  in  qua  fenter.tia  vi- 
detur  Publius  MuciuS  fuijji.  Id  autcm  maximé  qutfilum 
ifl  in  Hoftilio  Mancino ,  quem  Numantini  fibi  dediium 
non  acceptrur.t  :  de  quo  ïamen  Lex  pojiea  lata  eft ,  ut  effet 
Civis  Romanus ,  &"  Prtturam  quoque  g'JI^ffe  dicilur  D.l- 
CSST.  Lib.L.  lit.  VU.  £)t  Legatifnitus  j  Lfg.  XVII. 


Voiez  ce  que  j'ai  dit ,  fut  tout  ceci,  &  aflez  as  long, 
lur  Grotius,  Liv.  II.  Chap.  XXI.  0  4.  Note  1«. 
&  Liv.  m.  Chap.  IX.  J.  8.  Mt.  NOODT,  qui  a  de- 
puis traité  la  matière  ,  dans  le  refte  de  fon  Commen- 
taire fur  le  Digeste  ,ad  Tit.de  Tutor.  &•  Curator. 
dat.  pag.  j  51,  â^y???.  avoue,  que  l'opinion  de  g.  Mu- 
tius  Scévola  palTa  d'abord  en  régie  de  droit;  mais  il 
veut  qu'enfuite  celle  de  Brutus  prévalut;  3c  il  l'infère 
de  cette  Loi  même.  J'avoue  ne'anmoins,  que  je  ne 
vois  rien  encore  qui  detruife  les  raifons  que  j'ai  allé- 
guées dans  les  Notes  auxquelles  je  viens  de  renvoier. 

(3)  C'elt  ce  que  CIceron  foûtient,  alléguant 
fur  ce  fujet  l'exemple  de  Maneir.us.  Ut  reiigione  Civi- 
tas  foîvatur ,  Civis  Romanus  traditur:  qui  càm  eft  accep- 
tus  ,  eft  tOTum ,  ^uihus  eft  deditus ,  fi  non  auipiunt ,  ut 
Mancinum  Numantini,  retinet  integram  cau/am  b"  jus 
civitatis.  Oxît.  pro  C^cina,  dp.  XXXIV.  Nam  nef ug 
deditiintm,  nequt  denattonem  ftae  accepticne  ir.ttlligi  pijje. 
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lai  qui  a  été  livré  retourne  enfuite  par  quelque  hazard  dans  fa  Patrie,  (4)  il  n'y  tiendra 
plus  rang  de  Citoien ,  à  moins  qu'il  ne  loit  réhabilité.  Car  le  droit  de  fojïlimmie  n'eft 
que  pour  ceux  qui  font  tombez  entre  les  mains  de  l'Ennemi  fans  le  conlcnrement  de  l'E- 
tat, dont  ils  étoient  Membres,  &  non  pas  pour  ceux  dont  l'Etat  s'eft  lui-même  défait 
en  feveur  d'autrui. 


CHAPITRE  XIL 

*DeS  CHANGEMENS    &  de  la   DESTRUCTION  DES  EtATS. 

§..  I.  T  'Etat  reçoit  du  c  hang'ement  en  trois  manières.  Car  il  s'y  fait  quelque- 

i— 'fois  des  révolutions  qui  n'empêchent  pas  que  ce  ne  foit  toujours  le  même  Etat:  le  même,  quoi 
quelquefois  les  révolutions  vont  iufqu'à  faire  que  ce  n'eft  plus  le  même  Etat:  quelque-  que  la  forme  de 

?  •       c      M     I    j  '       r    .        '  ^       ►  1      J-       fon  Gouverne- 

tois  enhn  elles  le  detro lient  entièrement. 


ment  ait  ete 


La  prémiére  forte  de  changement  arrive,  lors  que  l'on- introduit  une  nouvelle  forme  changée, 
de  Gouvernement,  comme  Ti  une  Monarchie  dégénère  en  Ariftocratie,  ou  fi  une  Arif- 
tocratie  ou  une  Démocratie  s'érigent  en- Monarchie  (a).    Car,  en  ces  cas-là  la /fr/w^  voiezGr». 
ejfentielle  de  l'Etat  demeure  la  même,  il  n'y  a  de  changé  que  la  forme  accidentelle ^        L'v.  11. 
c'eft-à-dire,  celle  qui  réfulte  du  (i)  Sujet  propre  de  la  Souveraineté-.   Ainfi,  c'eft  toû-  ''^•^l'-^-'^'O-** 
jours  le  même  Peuple  ,  foit  qu'il  ait  pour  Chef  un  Roi  ,  ou  les  Principaux  de  la  Na- 
tion, ou  rAfferablée  générale  de  tous  les  Citoiçns,    Lors  .même  qu'un  Peuple  Libre 
vient  à  être  conquis  par  un  Roi,  il  ne  lailîè  pas  d'être  toujours  le  même  Peuple,  pour- 
vû  que  le  Vainqueur,  qui  en  eft devenu  maître,  le  veuille  déiormais  gouverner  comme 
un  Royaume  à  part,  &  non  pas  comme  une  Province  aanexée  à  fes  anciens  Etats.  En- 
efFet,  toute  Communauté  qui  a  fa  Souveraineté  particulière,  eft  ce  que  l'on  appelle  un 
Peuple:  &  il  n'importe,  eû  égard  à  l'elfence  d'un  tel  Corps,  que  le  Roi  qui  le  gou- 
verne ait  un  Pouvoir  Abfolu,  ou  Limité;  car  c'eft  toujours  un  feul  Corps. 

§.  n.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paroit,  comment  on  doit  rélbudre  une  LesDettes pk-- 
queftion  propofée  par  Ariflote,  favoir,  fi,  lors  qu'un  Peuple  paile  du  Gouvernement  biiquesne s'a- 
Abfblu  d'un  Monarque,  ou  d'une  Oligarchie,  au  Gouvernemcnr  Populaire  j  l'Etat  ainfi  "afies  change"^ 
devenu  libre  (a)  doit  garder  les  Traitez,  les  Contracts,  &  les  autres  adVes  du  Roi,  ou  mens  qui  arti. 
des  Grands,  ibas  la  domination  defquels  il  étoit  auparavancî  Ceux  qui  foùtenoient  la  Etat/*"* 
négative,  lè  fondoieut  fur  ce  que  (i  )  l'Etat  ne  pouvant  êcre  tenu  que  de  fjn  propre  fait,  (a)  VoiezfGrr 


netoit 


Topic.  Cap.  VIII.  Voiez  aufïî  de  Or atore ,1.1)3.1.  Cap.  nement:  c'eft  parre  que,  félon  eu.x,  il  n'eft'  pas  cenfc 

IL.  Lib.  11.  Cap.  XXXII.  avoir  fait  ce  qui  a  été  fait,  par  un  tel  Roi, '&  de  tels 

(4)  An  qui  hojlihus  deditus ,  reverfus  ,nfc  à  nelis  recep-  Magiftrats.  Et  la  raifon  pourquoi  il  n'eft  pas  cenfé  l'a- 

tas ,  Civis  Romar.ui  fit,  ir.ter  Uiutum  &  Scivolain  va-  voir  fait,  c'eft  que  la  domination  de  ces  gens-là  n'é- 

riè  tra&atum  efl.  Et  cotfequer.s  ejï,ut  civliatem  r.on  adi-  toit  pas  fondée  lut  l'utilité  commune,  mais  unique- 

fifcatur.    DlGEST.  Lib.  XLIX.    'fit.  XV.    De  Cap-  ment  fur  la  lupériorité  de  leurs  forces;  &  par  coufé- 

tivis,  &•  de  Poftlimin  Sic.  Leg.  IV.  quent  qu'elle  n'étoit  pas  légitime:  d'où  l'on  infé. oit 

Chap.  XII.  Ô-  I.  (1}  Voiez  ci-dcflus ,  Liv.  VII.  Chap.  que  le  Peuple  ne  devoir  pas  avouer  ce  qu'ils  avoient 

V.       I.  fait  en  fon  nom ,  mais  fans  fon  confentement.  'Atto- 

§.  II.  (i)  L'Auteur  doinoit  ceci  pour  deux  raifons  fi^iya.^  tdk,  -arof  i  larixif  iirç^iî^i,  xj^  ttrori  hx  »  wif- 

différentes:  &c  cependant  lui-même  il  ne  le  réfute  en-  \ie'  ohv  ct^v  jç  o?^iyt^x^u.t  »  ■tuç^Lmi®'  yivnrat  <r»),ct8- 

fuite  que  comme  uns  feule  raifon.  La  vérité  eft, qu'il  kç^tU.  tots  y<i^  ûti  tx  <rutAQô\it.t<t  hm  ^i\ov<Tiit  Sict' 

n'y  a  qu'une  feule  raifon  ,  avec  fa  preuve.  Car  li  l'E-  xCiei ,  ài  i  tÎïc  'nrÔMaç,  *^^à  tS  taç^nv  xaÇôm®'-  St' 

tat  eft  difpenfé ,  félon  ceux  dont  AR  i  s  t  O  te  rappor-  âwa  imcxhd  t'  tojbtwv  ,  têt  ivinç  t  tsro^ntiwv  tô  kcx- 

te  le  fentiraent,  d'aquitter  les  Dettes,  &  de  maintenir  tûv  iVas ,  àxKai  i  Sii  to  khv^  wf»<f'iQ^f,  foUtiCiirièo 

ks  autres  aftes  d'un  Monarque  abfolu,  ou  d'un  petit  m.  Cap,  I,  in  fin.  Ed.  Hein/,' 
nombiâ  4e  Grands  (jui  t'ctoient  eœpuez.  du  Gouv«0; 
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n'étoit  point  oblige  d'efFedaer  les  engagem::ns  d'un  Monarque  Abfolii,  ou  d'un  petit 
nombre  de  Grands ,  dont  l'Autorité  avoit  été  fondée  uniquement  fur  la  Force ,  &c  non 
pas  fur  quelque  chofe  qui  fe  rapportât  au  Bien  Public  ^  de  forte  qu'alors  ce  n'étoit  pas 
proprement  un  Etat.  Mais  c'eft  là  fans  contredit  une  raifon  bien  frivole.  Car,  pour 
rb)Liv.vii.  Ch.  ne  pas  répéter  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (b)  du  caradére  des  Tyrans  ;  une  Têce 
viu.5.3,&'/»'v.  i-nalade  ne  laille  pas  pour  cela  d'être  une  Tête:  ainfi  ce  que  les  Chefs  de  l'Etat  ont  fait, 
quelque  vicieux  &  déréglez  qu'ils  fulFent,  eft  cenlé  fait  par  tout  le  Corps  de  l'Etat. 
Voudroit-on  donc,  qu'un  Etat  malade  ne  fut  plus  du  nombre  des  Sociétez  Civiles?  Au 
refte,  cette  queftion  fut  autrefois  agitée  parmi  les  Athéniens^  après  qu'on  eiit  chaiïe 
les  Trente  Tyrans  ,  qui  avoient  emprunté  de  l'argent  aux  hacédémoniens  au  nom  du 
Peuple  S  Athènes.  Comme  les  hacédémoniens  redemandoient  leur  argent,  il  fut  ré£blu, 
à  la  pluralité  des  fufFrages  ,  que  l'Equité  &  le  bien  dï  la  Paix  vouloient  qu'on  paiàt 
cette  Dette  des  deniers  publics  ;  [z)  le  Peuple  Athénien  aiant  mieux  aimé ^  comme  le 
dit  De'mo  sthh'NE,  contribuer  four  l'acquit  d'une  Dette  contrariée  par  des  Tyrans  y 
que  de  fouffrir  qu'une  Convention  Publique  ne  fût  pas  exécutée.  Bien  plus:  lors  même 
qu'un  Peuple  vient  à  être  réduit  en  forme  de  Province,  &  qu'il  n'eft  plus  par  confé- 
quent  un  Corps  d'Etat ,  il  n'eft  point  difpenfé  -pour  cela  de  paier  ce  qu'il  avoit  em- 
prunté auparavant:  car  il  n'étoit  pas  Débiteur  précifément  entant  que  Corps  d'Etat?, 
Mais  entant  que  poflédant  certains  biens  en  commun;  de  forte  que  la  Dette  eft  atta- 
chée à  ces  biens,  à  quelque  PolTefTeur  qu'ils  palfent. 
jufques  où  font  §.  III.  L  A  chofe  ne  foulFre  donc  point,  a  mon  avis,  <le  difficulté,  qùand  il  ne  sa- 
vaiàiesiesaftes  gjj  Dettes  coutraétées  pour  les  befoins  de  l'Etat.  Mais  il  eft  plus  difficilededé- 

mens  d'un^uW  cider ,  (î  cela  a  lieu  généralement  à  l'égard  de  tous  les  adcs  &  de  tous  les  engagement 
pateur,  après  ^'^^  Ufurpateur,  qui  a  été  challë ?  Voici  là-deflus  ce  qui  me  paroit  le  plus  raifon- 
^u41a«c,chaf-  ^^^^j^^  ^ 

Si  Celui,  qui  avoit  envahi  un  Etat,  a  hk  quelque  Alliance  avec  d'autres  Etats  con- 
tre un  Ennemi  commun,  &  qu'il  leur  ait' enfuite  donné  ou  vendu  une  partie  du  Butin; 
l'Alliance,  la  Donation,  &  la  Vente,  fubfiftent,  même  après  l'expul don  de  l'Ulurpa- 
teur.  Car  en  vertu  de  ces  ades,  les  autres  Etats  ont  aquis  un  droit  valable, puis  qu'ils 
ont  traité  avec  l'Uiurpateur  comme  avec  le  Chef  de  l'Etat,  dont  il  avoit  en  main  le 
Gouvernement,  &  que  ces  aétes  tendoient  à  l'avantage  du  Peuple, fans  renfermer  d'ail- 
leurs en  eux-mêmes  aucun  vice  capable  de  les  annuller.  Du  refte,  ils  n'avoienc  que  fai- 
re de  s'embarralîèr  fi  celui,  avec  qui  ils  traitoient,  étoit  en  poireffion  du  Gouvernement 
à  titre  jufte,  ou  injufte. 

Mais  fi  l'Ufurpareur  a  vendu  à  quelque  autre  Etat  des  biens  extorquez  ou  ravis  injufte- 
ment  aux  Citoiens  opprimez,  ceux-ci  pourront-ils  les  révendiquer  eniuite,  lorsque  le 
(a)  Bmiipr.  Dif.  '^^"^s  le  permettra.^  Un  (a)  Auteur  Moderne  prétend,  que,  fi  les  Acheteurs  ont  fùpar 
fert.  De  eo  quod  quelle  voie  le  Vendeur  avoit  aquis  de  tels  biens,  ils  doivent  reconnoitre  leur  faute, & 
•rom^r'DiiV  A-     réfoudre  â  perdre  ce  qui  n'avoir  pu  être  légitimiment  ni  vendu  ,  ni  acheté;  que  s'ils 
ciàe.m.  png.%66.  ont  ignoré  le  vice  de  l'aquifîtion,  leur  bonne  ioi  ne  les  difpenlè  pas  pourtant  de  reftituer 
la  chofe  à  ion  véritable  Maitre.    Il  faut  avouer,  que  cette  dccilion  eft  fort  plaufiblc de- 
vant'le  Tribunal  de  la  Confcience.    Mïiis,  à  confidérer  les  idées  &  l'ufage  commun  des 
Peuples,  je  tie  vois  pas  en  vertu  dequoi  ceux  qui  ont  été  ainfi  dépouillez  de  leurs  biens, 

pour- 

(z)  *!t<rî  T  «fi;,uov         9v**ir*AyKui  avril  yjii  fttTtt-       Ç.  HI.  (i)  Votez  G  RO  T 1  US ,  Liv.  III.  Chap.  II. 

Oral,  centra  Lefum.  vers  le  commencement,  ;><«^.  373.  (î)  Confalter  «ncore  ici  G-BOTiUs  Liv.  II.  Chef. 

B.  Ed.  Bafil.-isjz.    ISOCRATE  (comme  le  leinit-  XIV.  }.  dernier.  Mr.  H  e  rt  i  us  allègue  ici  IVxempIc 

quoit  encore  nôtre  Auteur)  parie  aufli  de  ce  fait,  Athinitns ,  c^xii  annuiletcnt  tous  les  aties  pabtics  flc 

dms  fon  Ariopagitijue ,  pag.  IJ3.  Ed.  ti.  Stepè.  patticulitars ,  jjui  avoieat  etc  laits  Tons  les  7>e)$u  Ty- 


r*ns: 
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pourcoient  les  redemander  aux  Etrangers  qui  les  ont  achetez.  Car,  tant  que  l'Ufur- 
pateur  ne  fe  foûticnt  que  par  la  Force,  il  eft  regarde  comme  Ennemi  de  l'Etat;  &  par 
conféquent  ce  qui  a  été  tranfporté  dans  un  autre  Etat,  du  Butin  que  l'Cfurpateur  a 
fait  fur  les  Citoicns,  ne  peut  pas  être  revendiqué  non  plus  que  les  autres  (i)  chofes 
mobiliaires,  aquifes  par  droit  de  Guerre.  Que  (i  la  domination  de  rUfurpateur  eft de- 
venue légitime  par  le  confentemcnt  des  Citoiens  qui  s'y  Ibnt  fournis  ou  expreiîcment, 
ou  tacitement;  les  Etrangers  peuvent  alors  tenir  pour  légitimement  confifquez ,  les  biens 
iont  il  avoit  dépouiljé  les  Citoiens.  En  effet,  comme  les  Etats  Neutres,  par  cela  mê- 
me qu'ils  font  tels,  fe  règlent  ordinairement  &  doivent  (c  régler  fur  le  fait,  laiiîant  à 
quartier  le  droit,  entre  deux  Princes  ou  Peuples  qui  font  en  Guerre;  ce  qui  les  auto- 
rile  à  rec^arder  les  ades  d'hoftilité  comme  légitimes  de  part  &  d'autre:  de  même,  ce 
n'eft  pas  aux  Etrangers  à  le  mêler  de  ce  qui  le  palTe  dans  un  autre  Etat  par  rapport  aux 
lévolutions  du  Gouvernement. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  ades  d'un  Ufurpateur,  dont  l'effet  eft  renfermé  au  de- 
dans de  l'Etat  même,  (2)  le  Souverain  légitime,  qui  rentre  dans  fes  droits,  peut  an- 
nuller  ces  a£tes  autant  qu'il  le  juge  à  propos  pour  le  Bien  Public.  Et  cela  a  lieu  non 
feulement  en  matière  des  Loix  que  l' Ufurpateur  a  établies,  mais  encore  à  l'égard  de  fes 
Donations,  ou  autres  Aliénations  de  biens  dont  il  ne  pouvoir  difpoferen  fave'or  de  per- 
fonne,  fans  préjudice  de  l'Etat,  &  des  Loix  du  Pais. 

IV.  Une  autre  queftion  que  l'on  a^itc  ici,  c'eft,  quel  rang  doit  tenir, parmi  les  Qi'ei  ""g  doit 

'     ^  ■  \  ■    I       ij  '     1  1-  r.  ■  •  If-         avoir,  parmi  le» 

autres  Puiflànces,  un  Roiaume  érige  en  l<.epuDlique,ou  un  Prince  qui  a  aquis  la  Sou-  autres  puiiian- 
veraineté  d'un  Peuple  auparavant  Libre?  Grotius  (a)  répond  fi mplcment,  que  le  ces,  un  Etat, 
Peuple  doit,  après  cette  révolution,  avoir  le  même  rang  qu'avoir  fon  Roi;  &  le  Roi,  nement  ?été"' 
le  même  rang  qu'avoir  autrefois  le  Peuple,    (i)  Mais,  a  mon  avis,  il  faut  diftinguer,  changé, ou  fon  ? 
fi  le  Roi,  par  exemple,  qui  eft  devenu  maître  d'une  République,  demeure  Membre  ^l^^uw.  lu"^^' 
de  la  même  Affemblée,  ou  du  même  Corps  d'Etats  Conféderez;  ou  bien  s'il  veut  dé-  chap.  ix.  5.  g. 
formais  renoncer  à  la  Société,  &  ménager  à  part  fes  affaires.    Dans  le  prémier  cas,  il 
ne  fauroit  fans  contredit  prétendre  d'autre  rang  que  celui  qu'avoir  le  Peuple  dont  il  eft 
devenu  Souverain,  quelque  grande  que  fbit  la  Iplendeur  &  la  Majefté  delà  Dignité 
Roiale.    Par  la  même  raifon,  un  Peuple,  qui  s'eft  érigé  en  République,  a  droit  de 
prétendre  dans  l' Afîemblée  commune ,  le  même  rang  que  fes  Rois  y  occupoient.  Mais 
fi  le  Roi ,  ou  le  Peuple,  fe  féparent  entièrement  du  Corps  des  Etats  Conféderez ;  ils  ne 
feront  point  tenus  alors  de  céder  le  pas  à  ceux  qui  avoient  autrefois  la  prcfèance  dans 
l'Alfemblée  commune  ;  (2)  tous  les  Souverains  étant  naturellement  égaux. 

§.  V.  2.  La  féconde  forte  de  changement,  c'eft-à-diie,  celui  qfli  fait  qu'un  Etat  ne  De  lareVoiution 
paroît  plus  le  même,  arrive  principalement  en  deux  manières:  car  quelquefois  d'unfèul  ''ue  a-unVtir* 
Etat  il  s'en  forme  deux  ou  plufieurs  diftinéls;  quelquefois  au  contraire  deux  ouplufîeurs  iTs^nXnne'^ 
Etats  fe  réuniffent  en  un.  Dans  le  prémier  (a)  cas,ia  divifion  fe  fait,  ou  par  un  confèn-  ^à)'^voiez  Gr»- 
tcment  mutuel  des  parties  de  l'Etat  qui  fe  iëpatenti  ou  par  droit  de  Conquête.    On  r,«î,  \x\^^[uf*.^. 
confènt  à  faire  plufieurs  Etats  d'un  fcul,  lots  quon  envoie  des  Colonies  y  fur  le  pié  que 
le  prâtiquoienc  autrefois  les  Grecs:  car  les  Colonies  de  prefque  tous  les  Peuples  d'£«- 
rope,  auifi  bien  que  celles  des  anciens  Romains  y  demeurent  toujours  Membres  de  l'E- 
tat d'où  elles  forcent;  au  lieu  que  celles  des  Grecs  formoient  autant  d'Etats  féparez  & 
indépendans  (b) ,  quoi  qu'elles  fuflènt  tenues  de  témoigner  un  relpeét  tout  particulier  (b)  voiez  7%»- 

rtnt:  DemosTHEN.  Orat.Adv.  Timocrat.  pag^4«9.  $  IV.  (i)  Mai»  GftOTiUf  ne  parle,  que  d'Etat*  ed  Excerpta  Pei- 

B.  Et  de  l'EmpeiCut  Honotius,  qai  en  fit  de  .•nème  à  Ctnféierez  ,  demeurant  tels.  '''fi-  P-  6»  ?•  ôc 

r^eaid  du  tems  de  rufurpation  d'Héraclien  :  Coo.  (i)  Voiez  ci-dclfii»|  Ci<^.  lY.de  ce  dernier  Line ,  Hohhs ,  de  Cive, 

THEO  DO  S.    Lib.  Xv'.  Tit.  XI V.  De  infirMnàk  bit  §.  lo,  &  liiif.  Cap.  IX.  }.  $. 
M«  ftJ>  Tyrannts  aut  BêrlmHf  lejla/mt. 
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pour  l'Etat  qui  leur  aVoit  donné  la  naillance,  6c  de  regarder  leur  ancienne  Patrie  comi 
me  leur  Mére.  Il  faut  avouer  néanmoins ,  qu'à  parler  exadement ,  l'Ecac  en  lui-même 
n'eft  point  changé,  pour  avoir  envolé  quelque  Colonie:  tour  ce  qui  résulte  de  là,c'eft 
que  l'Etat  en  produit  un  autre,  de  même  qu'un  Animal  en  engendre  un  autre ,  fans 
celTer  pour  cela  d'être  le  même  Individu.  Au  refte,  une  Colonie  de  cette  nature  n'eft 
'  point  obligée  d'aquitter  les  Dettes  contractées  par  l'Etat  d'où  elle  eft  lottiejà  moins  qu'il 

n'y  ait  eu  là-delFus  quelque  Convention  exprellc,  par  laquelle  la  Colonie  s'y  foit  enga- 
gée en  partant  :  car  ces  Dettes  Ibnt  directement  6c  immédiatement  attachées  aux  biens 
de  l'Etat,  auxquels  on  fuppoie  que  la  Colonie  n'a  plus  de  part.  Et  quoi  que  les  Mem- 
bres de  la  Colonie  puiflent  avoir  retiré  quelque  avantage  des  dépenfes  pour  lefquelles 
on  avoir  emprunté  cet  argent;  la  Patrie,  en  les  congédiant,  6c  fe  démettant  de  tout 
fbn  pouvoir  lur  eux,  déclare  haurement  par  cela  feul,  qii'elle  ne  leur  demandera  ja- 
mais rien  fous  ce  prétexte.  Maïs  Ci  un  Roiaume  fe  divife  en  deux  ou  plulîeurs  Erars, 
par  un  commun  confenrement  des  Provinces  qui  fe  féparent,  alors  il  eft  jufte  que  les 
Dettes,  aufïi  bien  que  le  Tréfor  &  le  Domaine  Public,  fe  partagent  également:  toutes 
choies  néanmoins  (^ui  font  ordinairemenr  réglées  par  quelque  Convention  exprellèjfans 
quoi  il  ne  peut  guéres  arriver  que  la  féparaaon  fe  falTe  volontairement. 
deVuiiets Etats  f  L'AUTRE  fotte  de  changement,  qui  fait  qu'un  Etat  n'eft  plus  le  même, 
«n  un.  c'eft,  comme  nous  l'avons  dit,  lors  que  deux  ou  plufieurs  Peuples  s'unilFent,  non  par 

une  Alliance  ou  une  Confédération  perpétuelle,  ni  par  la  dépendance  d'un  Roi  com- 
mun, mais  en  forte  que,  de  deux  ou  plufieurs  Etats,  il  en  rélulte  un  feul.  Grotius 
(3)Uh:fupri,Ç.  (a)  croit,  qu'en  ce  cas-là  les  droits  qu'avoir  auparavant  chacun  des  Etats  réunis,  ne  fe 
9.  voiei  Tit.  perdenr  pas,  mais  deviennent  communs  à  tout  le  Corps,  auiîi  bien  que  les  Dettes  6c 
LiLaïcoimen-  ^^"^^  charges;  à  moins  qu'on  n'en  dilpofe  autrement  par  quelque  Convention.  Il 
cernent.  faut  bien  remarquer  pourtant,  que  cela  n'arrive  que  quand  deux  ou  plufieurs  Peuples 

s'uniflént  de  telle  manière  qu'ils  formenr  déformais  un  leul  6c  même  Etat,  où  tous  jouiC. 
rent  d'un  droit  égal,  &  vivent  fous  les  mêmes  Loix;  comme,  fi  deux  Peuples  diffe- 
fens,  dont  le  Gouvernement  étoit  Démocratique,  fe  foumettent  à  un  même  Roi>  pour 
ne  compofer  enlemblc  déformais  qu'un  feul  Roiaume;  ou  iï  deux  Roiaumes ,  abolillant 
l'un  6c  l'autre  leurs  Loix  Fondamentales,  6c  ôtant  la  Couronne  aux  Familles  Régnantes 
qui  la  polledoient  depuis  long  tems,  fondent  enfomble  un  feul  Roiaume;  car,  en  ces 
cas-la.  Les  anaens  Erats  ne  lubfiftenr  plus  entant  que  tels,  &  il  en  naît  un  tout  nou- 
veau. Mais  lots  que  l'un  des  Etats,  qui  s'unilîènt  enlèmble,  conferve  fon  ancien  Gou- 
veri:Lement,  avec  les  terres  qu'il  occupoir,  pendant  que  les  Citoiens  de  l'autre  fortant 
de  leur  Païs  vont  s'établir  dans  le  lien  pour  y  vivre  Ibus  les  mêmes  Loix;  le  dernier  à 
la  vérité  n'eft  plus  un  Etat,  mais. le  prémier  làns  contredit  demeure  roûjours  le  même, 
quoi  que  ,  par  cette  jonétion ,  il  s'accroille  conlidérablement.    Du  refte  ,  l'union 

-  de 

0  VI.  (i)  Voiez  ci-deflus  ,  Liv.  VU.  Ciap.  V.  $  me  on  faifoit  plufieurs  Petfônnes  diftiaftes,  félon  qu'il 
18-  eft  Entant,  Auoiefcent,  ou  Vieillard.  'E'Va;  ti  vçfiy- 

5.  VII.  Ci)  Principes  mortalet ,  Rempublicum  éuernam  /utt  >t^junxi(>i  HdKii,  àrr'i^  Zào» ,  k'ic  t^iToi/jinn  tù-- 
tJJe,Tïhe.i.apucn  KCir.  Annal.  Lib.IIICap.  VI. Voiez  t»c  Ta»c  )Mt6'  ihuUcit  /utraCoKais,  idl'  tT«ej»»  4*  (Tt/i« 
aiidi  T.  L  1  VE  ,  Lib.  XXVIIl.  Cap.XXVUI.  n»/».  11,12.     tm  xé^cf  y»^.*^'n  <rviA7rx^it  aù  yjtf  oUilot  olù- 

P-LUTARC^UE.dit  qu'un  £fiJt  elt,  comme  un  Animal,  ti ,  nsù  ■Trirar  Si  v^tIh  ic^tI  rd  Kntèt  m  irçfi-it 
qui  ne  devient  pas  différent  de  lui-même  par  les  chan-  tian  yjtî  X*?"  «t-taJi^ou^iv ,  fû^jK  iy  «  jreiisa  taîc  irt- 
gemens  qui  lui  arrivent  avec  le  tems,  &  qui  a  divers  it\(t*.%it  w/vau'a  ,  Ti'vÉïiaTUTix  Jtx^uKdTlii.  ri  J  vowdc 
âges,  fans  changer  pour  cela  de  nature;  mais  qui  a  iriKiit  Jitipivr*  tù  xd*?  ■^onlr ,  uiwtt  5  clrtiftt^, 
toû)Ours  les  mêmes  proprie'tez  elfentielles ,  &  eft  ref-  è/uoiév  Wt  tù  wiîXAB't  tc*  ht  rroitli' AtBfitrov  ,  cri  yùr 
çonlable  ou  louable  de  tout  ce  xju'il  fait,  ou  qu'il  a  TrftjCùrifàt  içi,  Tr^ufsy  5  nars/i®',  dyaripa  3  fxiux' 
fait,  comme  tel,  tant  que  le  lien,  qUi  le  forme,  fub-  x/op  î.  De  fera  Numinis  vindiSa ,  pag.  5^9.  A.  ■  • 
fifte  en  fon  entier:  de  forte  que  concevoir  un  Etat  ,  (2)  Tâ»  a-a/udtar  oi  «AîVc**»  t«  ttj/  in  cf/iç-a'rar 
comme  différent,  par  cela  feul  que  les  Membres  qui  )^éy>ia-i¥  uvni ,  KnQxvt^  s-eA«i>  s-gstroViiTov.  tà  ^  at 
le  compoîent  font  une  nouvelle  Génération,  Se  q-ue  o-vvxTrlut;^»  ,  àt  oUim  kh'i  taùr  t*  y  ifutô^»  «ci 
les  Siècles  ont  changé^c'eû  comme  û.d'ua  feiil  Hom«    eu/xtui,  ««Sx/jtfi  Wt  t  i^tim  tn*Tt>,  ÏLUTARCHi 
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de  plufieurs  Etats  difFérens,  dont  chacun  demeure  ce  qu'il  étoit,  ne  fauroit  {e  faire  que- 
par  une  étroite  &  perpétuelle  Confédération,  (i)  d'où  réfulte  un  Corps  compofé  de 
plulîeuts  Etats  diftinds,  &;  non  pas  un  kul  Etat  proprement  ainfi  nommé. 

§.  VII.  Enfin,  un  Etat  eft  entièrement  détruit,  lors  que  le  Corps  du  Peuple'.En  quel  fens  Icî 
vient  (a)  à  fe  dilFoudte,  ou  à  s'éteindre  tout-à-fait,  Cat  ie  commun  Proverbe,  qui  i^^oj'Jèh  ?°"""^* 
porte,  que  les  Rois  (i)  font  mortels,  mais  q'^e  les  Etats  font  immortels  y  ne  fignifie  (a)  voiez  Gr»- 

Ï>as,  que  les  Peuples  ne  paillent  être  ni  éteints,  ni  diilipez,  par  quelque  accident  vio-  .'^'"^'  5- 
enc  &  extraordinaire  ;  mais  leulement  qu'ils  ne  font  pas  comme  une  Perfonne  Phyfi-  ;  ' 
que,  ou  comme  ciiaque  Homme,  qui  pent  au  bout  d'un  certain  tems,  par  un  etïet 
inévitable  de  la  conihtucion  nacurellc;  au  lieu  que  quand  les  Membres  d'un  Etat  meu- 
rent, ou  quittent  le  Pais,  il  en  luccéde  perpétuellement  d'autres,  ou  par  (b)  la  propa-  (b)  voiezriV^. 
gation  de  l'efpécc  des  Naturels  du  Païs,  ou  par  la  lubftitution  des  Etrangers  qui  vien-  Georg.  Lib.  w. 
nenr  s'établir  dans  l'Etat;  de  lorce  qu'a  cauie  de  cette fuccelKon  perpétuelle,  le  Peuple  &  L..ii°i„.^!fl, 
eft  toujours  cenlë  le  même,  ,&  jOuit  des  mêmes  droits,  quoi  que  les  Pacciculiers,dont  wf  i^  p-  ss!s.e<^. 
il  étoit 'conipoié,  aicnt>été  piulieurs  fois  remplacez  par  d'autres.    Selon  les  anciens  -^"j^- Tom.  i. 
Philolophes,  il  y  (2)  a  des  Corps  compofez.  de  parties  jepare'es,  comme  um  Flotte , une 
uirmée:  d'a'dtres  qui  ont  leurs  parties  attachées  enfemble  par  l'indnflrie  humaine ,  com- 
me une  Maifon,  u.n  Navire:  d  autres  enjin,  dont  les  parties  font  naturellement  unies  ^ 
tels  font  tous  les  Animaux.    On  peut  faire  une  divilion  plus  exade,  de  cette  manière. 
Un  Corps  en  général  clb  tout  ce  qui  a  des  parties  uniCi  enfemble  par  quelque  conllicu- 
tion  ou  quelque  liaiion  durable,  qui  fait  qu'il  eft  ««,  &  qu'on  le  regarde  comme  tel.-. 
Cette  liaifon  eft  ou  Phyfique ,  ou  JlrtijicielL- ,  ou  Morale.  La  liaifon  l^hjfque,  c'eft  celle 
qui  unit  les  parties  des  Corps  Naturels.    La  liaifon  Artificielle ,  c'eft  celle  qui  eft  un 
effet  de  l'induftrie  humaine,  par  laquelle  piulieurs  choies  naturellement  féparées  font 
jointes  enfemble,  en  ibrte  qu'elles  femblent  delormais  unies  par  la  Nature  même.  La 
liaifon  Morale,  c'eft  celle  qui  doit  uniquement  ion  origine  a  l'inftitucion  humaine,  en 
vertu  de  laquelle  piulieurs  Individus  diltin6ts  &  lèparez  font  cenlèz  ne  faire  enfemble 
qu'un  (eul  Tout.    Cette  dernière  forte  de  liaiion  pourroit  être  conçue  par  rapport  aux 
Bêtes,  aulii  bien  que  par  rapport  aux  Hommes,  par  exemple,  dans  udée  d'un  Troupeau 
de  Bétail:  cependant  on  ne  l'apUque  guéres  qu'..ux  Hommes.  De  là  réfultent  trois  for- 
tes de  Corps,  les  Corps  Phyftques,  les  Corps  Artificiels,  &  les  Corps  Moraux;  qui 
ont      tous  ceci  de  commun,  qu'ils  paroillent  demeuier  les  mêmes,  tant  que  le  lien  ori-  (c)vo]<itLucrei. 
_ginaire,  qui  les  a  formez,  n'eft  pas  dilfous  tout  a  la  lois.    Ainii  un  Homme  ne  lailîe  ^''/-/'"s"^'"^'^"' 
pas  de  palier  pour  la  même  perlonne,  quoi  que  les  pentes  parties  de  fon  Corps  aient  Lvm.'  PiutafFh': 
changé  perpétuellement  (c)  par  la  ttanipiration,  6c  par  la  nourriture.    De  même  plu-  '^l  '^P'"^^'!- 
fieurs  Anciens  ont  foutenu,  (4)  que  le  Vaiftèau  de  Thffée  (d)  ét©it  toujours  le  même,  A.B.'&TÎ.iLw- 
quoi  qu'avec  le  tems  il  eut  été-û  fojt  raccommodé  j  qu'il  iVy  reftoit  pas  une  feule  dfs  «e,  p^eUg.  Med. 

Y^i  Sctt.  XXXVI. 

-       ■       ■         -     •  :  .  ^  (i)  Plutarch.  in 

in  Conjugial.  Prxcept.  pa».  142.  F. ,  Yoiez  SENEC.     reft^a  effet ,  ut  nulla  tabulit  eadem  permancret ,  qu£  non  TA,'/  pag.  i o, C 

•Epifl.  CH.  D  1  GEST;  1,1b.  Vi.  Tir.  i.-  -  Ùe'  rn-vindi-  '  nota  fuSffn,rMUom\ri\it'eayi(bjnnàwfn'effiexiftiniaTi  Quoi  Voiez  Denys  ' 

tat.  Leg.  XXIll.      5.  &  L'b-  XLI.  Tit.  111.  De  UJur'    fi  quis  putaret ,  partihus  ammutatis  aliam  remfini  :  fore ,  d'HalUaryi.  Lib. 

pat.  Jeu   Ujuiapion.   Leg.  XXX.     CUJAS,   Obfervat.     ut  ex  cjus  ratione  nos  ipfi  r.o»  iidcm  effemus ,  qui  abhirx  L  Cap.  LXXX. 

XV,  3}..  XXVI.  Cap.  uls.    Toutes  citations  de  l'Au-     annc  fuiffemus  ;  propterea  quod ,  ui  Philofaphi  d-.cerer.t ,  ex  pag.  64,  65.  JErf. 

teur.  ^  .  .  quibui  particulii  niinimis  corjîfteremus  ,hs.  quotidie  ex  nof-  Oxcn.  oll  il  par- 

(3)  C'eft  la  décifioh'dcsJurlfconfultesRomains.Tîty^     tro  corpore  décédèrent ,  ali^que  cxirin/ecus  m  earum  locum  le  de  la  Cabane 

potidi ,  (Alfcnus)  non  mûdà  fi  -ut.us,  aut  aller  ,  fed      Ti     accédèrent.    Quapropiir  cujm  rci  fpecia  eadstu  lor.ftfleret ,  de  RorK^lus: 

cmnes  Judites  mutati  effent ,  ' lamen  &'  rem  ea/ndeîn  ,  rem  quoque  eamdem  effe  exijiimart.    D  1  G  E  S  T.    Lib.  V.  Alex,  ah  Aie- 

judicium  idem,  quoi  antea  fùiffet ,  permanere.  .'Neque  ir,     Tit.  1.    De  Judieiis  6cc.  Leg   LXXVl.  xand.  Lib.  III. 

ht)c  folnm  evenire  ,  ut  pertihuS  ctmmutatis  tadem'res  cffe      ,  '  (+)  Voiez  le  DlGEST.  Lib.  Vil.  Tit.  IV.  Quibus  C^p.  l.  PiccarJ. 

exij}imarelur ,  fed        ir.  mutiis  ccteris  rébus;  r.anifip-Jc-     mod.    Ufusfr.  yel  Uj'us  amit't.    Leg.  X.       i.  &  7.  Cet-  ad  Politic.  Ari- 

^lontm  eamdem  hakri ,  ex  qtia  tnulti  dc:e£{ffi/:i ,  quoruia     te  dernière  Loi  iemble  ne  pas  s'accordtf  avec  deux  ftoi.  Lib.  IIL 

in  locum  alii  fuble&i  effent  :  &  populum  f?<Wf«  hoc     autres  ,  ûv  oir,  Lib.  XLVI.    Tit.  III.    Dé  filut.  &c  li-  Cap.  IIL 
tempère  putari y  qui  ahhir.c  cer.iuni  annis  fuffet ,  citm  ex     kralionib.  Leg.  XCVIII.  J  ult.    Lih.  XLV.  Tit.  1.  De 
Ùlis  nmo  nuns  vivant  i   item«ue  aiy^m,  Ji  adeà  /^è    yerkr.  Ohl:gation.  Leg.  L.XXXIII.  J  j.  C'eft  ce  que 

■  ----^*'-        ■ ■  '•    "  '  ■  '      '•  Hhhh  z  '  ' 


(t)  Flutar/fue,'Os 
fera  Numin.  vin- 
diôt.  pag.  SS9- 
IS.  C.  Toin.  II. 
Ed.  IVtik, 


Comment  le 
foiui  même  du 
Peuple  vient  à 


(a)  Liv.II.Chap. 
JX.     4.  Voiez 
Digeft.  Lib.  VII. 
Tit.  IV.  Quihtts 
modis  u/us/ruU. 

Xeg.  ZXI.  XXXI. 


(b)  Voiez  Ta/''"- 
rib.  V.  CaD.YI. 
aiuiu  5  . 


(c)  Voiez  Grt- 
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Planches  dont  il  avoit  été  conftruit.  A  plus  foire  raiion  doir-on  penfcr  la  même  chofe 
d'un  Etat,  qui  ,  comme  le  difok  un  ancitn  Philofophe,  ne  reçoit  pas  avec  le  tems  de 
fi  grands  changemens,  que  chaque  pedbnne  donc  il  eft  compoie,  (e)  Car,  fi  Ton  a  été 
quelques  années  fans  voir  un  de  lès  Amis ,  on  le  trouve  fi  fort  changé  &  pour  l'air,  & 
fbuvent  même  pour  les  manières,  qu'on  ne  le  reconnoit  prel'que  pîus.  Au  lieu  qVa- 
près  avoir  été  trente  ans  hors  d'un  État,  ou  y  trouve,  à  fon  retour,  non  feulement  les 
mêmes  Bicimcns,  mais  encore  les  mêmes  Loix,  les  mêmes  Mœurs,  &  les  mêmes 
Coutumes.  Il  faut  avouer  néaM'noins,  qu'au  bout  d'un  certains  tems  on  ne  lauroit  re- 
garder un  Peuple  comme  le  même ,  à  l'égard  de  (5)  tous  les  effets  de  droit,  ou  de  tout 
ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui. 

VIII.  M  A I  s,  quoi  que  les  Peuples  foient  immortels  dans  le  fens  que  nous  venons 
de  l'expliquer;  ils  peuvent  fans  contredit  erre  entièrement  détruits.  Cela  arrive  non 
feulement  lors  que  la  matière  ou  le  fond  même  du  Peuple,  vient  à  périr,  c'eft-à-dirc, 
la  Multitude  des  Citoieiis  qui  le  compolbient ,  mais  encore  quand  la  forme  eft  anéan- 
tie, c'eft-à-dire^  lors  que  le  lien  Moral',  q^ui  formoit  le  Corps  du  Peuple,  vient  à  être 
diilbus. 

Le  fond  même  du  Peuple  eft  détruit,  ou  lors  que  toutes  fes  parties,  fans  lefquelles 
il  ne  fauioit  fubfifter,  périlfenc  en  même  tems,  ou  lors  qu'elles  iè  défiiniirent,  en  forte 
qu'elles  ne  forment  plus  de  Corps  Moral.    A  l'égard  des  Peuples  qui  font  éteints  tout 
d'un  coup  par  un  Catnage,  par  une  Inondation ,  par  un  Tremblement  de  terre  Sec.  on 
demande  fi,  lors  qu'il  rcfte  quelques  Citoiens,qui  ont  eu  le  bonheur  d'échapper  à  ces 
accidens  tragiques,  mais  en  fi  petit  nombre,  qui/s  ne  fauroient  faire  un  Corps  de  So- 
ciété Civile  ;  fi,  dis- je,  ces  gens-là  confervent  les  droits  qu  avoit  l'ancien  Peuple  ?  G  r  o- 
Tius  (a)  croit,  qu'ils  peuvent  bien  hériter  de  ce  que  les  Citoiens  pofledoicnt  entant 
que  fimples  Particuliers ,  mais  non  pas  de  ce  qui  appartenoii  au  Peuple  confidéré 
comme  tel,  ou  comme  un  Corps  d'Etat;  c'eft-à-dire,  qu'ils  peuvent  s'approprier  les 
biens  &  les  droits' particuliers  des  Citoiens  qui  ont  pén,mais  non  pas  la  Souveraineté 
avec  les  droits  &  les  biens  qui  y  étoient  attachez.Mâis,lùppofé  que  ces  frens-là  aiant  été 
réduits  à  un  fi  petit  nombre  par  quelque  autre  accident  que  la  Guerre,  ie  trouvent  aflez 
forts  pour  fe  défendre  quelque  tems  eux-mêmes  contre  les.  invafions  des  Etrangers 
jufqu'à  ce  que,  par  la  jondion  de  plufieurs  autres,  ils  forment  de  nouveau  un  (forpj 
de  Société  Civile  d'une  juite  étendue  (b);  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  luccéderoiem 
pas  alors  à  tous  les  droits  de  l'ancien  Peuple:  d'autant  plus  qu'on  n'a  pas  encoie  déter- 
miné par  une  régie  générale, combien  de  Pérès  de  Famille  il  faut  pour  former  un  Peu! 
pie;  &  que  même,  un  allez  petit  nombre  fufHfoit  dans  les  commencemens  des  Sol 
ciétez  Civiles.    L'uiage  qu'on  fait  (i)  du  mot  de  Peuple,  dans  le  langage  ordinaire 
fcmble  fàvorilèr  cette  penlce.  (c)  Le  fond  du  Peuple  eft  auffi  détruit,  lors  que  laMultk. 
tude  des  Citoiens  le  diflipe  &  fc  délunit,  ou  pat  une  fédition,  ou  à  caufe  de  la  pefte 
ou  par  la  (2)  violence  d'un  Ennemi  qui  les  chailè,en  forte  qu'ils  ne  peuvent  plus  ic  rtll 

li« 

Ç. VIII.  (i )  Ouindecim  Hier!  hominn ptpulut eft  APn. 
LE  lus,  in  Apol.  Dans  Ovide,  Metam.  vI,  107. 
N.obt  appelle  un  PcupU ,  fes  quatorze  enfans.  Voie* 
JUSTIN.  Lib.  X.  Cap.  1.  nu.n.  6.  L&  G  a^E  v  1  u  » 
lut  HESio  DE,  <iiM\^B,uclind'Ihrcu^.    yerf.  4791 

Dans  le  D.gcJU  U  eft  d.t,  que  li  un  Corp.  îè  trouve^?;! 
dmt  a  une  leule  petfoune,  elie  confetve  le  nom  ôt  les 
droits  de  ce  Corps.  S,d  f,  univerfiias  ad  unun,  rtdiZ 
riiag.s  adm,tt,lur,  ptffe  eum  convenirt ,  convtniri  ■  ikm 
J.us  o^,umin  eun,  recidyi: ,  A">->«,n  muvcilitatiï 
X.  T  .1.'  A  ^"''^  cV/cuafHc  Univerfi,. 
etc.  Lcg.  MIL  J.  i.  il  tout  pomtant  que  cate per.'ou- 


AiCoit  nôtre  Auteur;  8c  il  a  raifon.   Dans  la  Loi  dtt 

Titre  Q_uih.  mod.  U/usfr.  U 1.  P  I  E  N  fe  range  de  l'opi- 
nion des  Juriscon£ultes5iji»B;f»!J,  qui  ctoioient,  que, 
quand  on  a  démoli  une  Maifon ,  ou  dcfait  toutes  les 
pièces  d'un  Vaifleau,  quoi  qu'a  dcHein  de  le  refaite 
aiilfi  tôt  l'un  &  l'autre  ,cc  n'ell  plus  ni  la  uiême  Mai- 
fon,  ni  le  même  VaiUeau;  ôc  pat  conféquent  le  droit 
d'UIiifruit,  que  quelcun  y  avoit,  s'éteint.  Mais,  dans 
les  deux  autres  Loix ,  t  /iVL  foûtient  clairement  le 
contraire.  Mr.  NaoDT  l  a  reconnu  de  bonne  foi 
dans  foa  beau  Traité  De  Uru/rufluy  Lib.  H.  Cap.  XI. 
(sj  Voizi  le  Chapicie  IIX,  de  ce  dccntei  Livie,^.igt 


Des  changémens  &  de  la  deftru^ion  des  Etats,  Liv.  VïlI.  Ch.  XÎL  (5  i  3 

lier.  Ainfi  c'écoit  plutôt  pour  fe  flatter  d'avoir  donné  la  naifTance  à  un  Etat  illuftrc,  &  L^^^^xvm'c'"' 
pour  lui  faire  la  cour,  qu'en  vertu  d'une  prétenfion  bien  fondée,  que  les  (dj  Habitans  &  Lib.  xxxi.'  ' 
de  la  nouvelle  Troie  fe  difoient  autrefois  les  Ancêtres  des  Romains.  c^P-  viii. 

^,.  JX.  h  A.  forme  du  Peuple  (a)  eft  détruite,  lors  qu'on  le  dépouille  ou  en  tout,  ou  Comment  la/or. 
en  |)artie,des  droits  communs  dont  il  jouiilbit  entant  que  Peuple.  La  communauté  de  wcifA^^te  dc- 
droit  &  de  Loix  finit  entièrement,  lors  que  les  Citoiens  étant  diiîipez  entrent  dans  d'au-  truite? 
très  Etats  ,  foit  qu'ils  y  deviennent  Efclaves,  ou  non.    Et  cette  communauté  ne  fubfi-  i^,-/«^"f  5.«'^'' 
fte  plus  qu'en  parric,  lors  que  les  Citoiens,  fans  perdre  leur  liberté  perfonnelle , &  (ans 
fortir  de  leurs  Villes  ou  de  leurs  Terres , paiïènt  fous  la  domination  d'un  autre  (b)  Etat,  (b)voiezi'exem. 
©u  foiit  réduits,  comme  on  parle,  (i)  en  forme  de  Province.  Mais  le  feul  changement 
âe  demeure,  ou  la  démolition  des  Murailles  &  des  Fortifications  d'une  Ville,  n  cm-  te  Live ,  Lib. 
pèchent  pas  qu'un  Peuple  ne  foit  toûjours  le  même  qu'auparavant.  xxvi.cap.xvi. 

ne  cherche  au  plutôt  de  nouveaux  Collègues ,  qui  pren»  tar,  JîmiU  tfl  quoiammtdt ,  ut  magnîs  parva  ctnferamus , 

nent  la  place  àc  ceux  qui  manquent.    Tout  ceci  eft.  »c  fi  omnis  hic  mundui  intertat  ac  concidat.  ApudAu^ufiit, 

de  l'Auteur.    Ajoutons  l'ut  cette  matière  en  général.  De  Civit.    Dei ,  Lib.  XXII.  Cap.  VI. 

un  beau  paflàge  de  CiCERON,  ou  il  dit,  qu'un  (i)  Notre  Auteur  renvoie  ici  a  Bu  C  H  A  n  A  N  iîiT. 

Etat  n'eft  point  fujet  à  la  Mort  Naturelle,  Se  que,  Scotic.  Lib.  IV.  vers  la  fin,   où  l'on  voit  comment 

lors  qu'il  vient  à  pe'tir,  c'eft ,  pour  ainfi  dire,  comme  les  Etoffais  furent  dilperfez  par  Maximus.    M^is  (dit 

£  tout  le  Monde  étoit  détruit.    Civitatibus  auttm  mors  un  habile  Ecoflois  ,  Mr.  C  ARM  i  CH  AE  L,  (Not.  in 

ipfa  f»na  tft ,  qu<  videtur  à  putna  fingulas  vindicare.  de-  PUFEND.    De  Offic.    Htm.  (y  Civ.  Lib.  II.  Cap.ult. 

ht  tnim  conflituta  ftc  ejffi  civitas ,  ut  Aiern*  fit.    Itaqut  0  ult.)  l'exemple  n'eft  point  à  propos.    Car  la  fuiic 

Kullus  interitus  eft  Ktipublics.  naturalis ,  ut  Homtnis ,  in  fit  bien  voir ,  que  les  Ecojjfois  n'avoient  pas  été  tellc- 

que  mors  non  mod»  ntcejfaria  eft,  verftm  etiam  optar.da.  ment  mis  en  déroute,  qu'ils  ne  puilent  fe  rallier. 

§rf*pt,   CivitM  *MCem  quum  tellitur ,  dektur  y  txftingui-  $  IX.  (i)  Voiez  ci-defluS ,  Liv,  VU-  Chap  V.  <i  liê 

Fin  du  Huitième  \ê  dernier  Livre. 
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AMBROISE  (  Saint  )  juge- 
ment fur  fon  Traité  des 
Offices;  &  quelques-unes 
de  fes  erreurs  eu  matière 
de  Morale.   Préf.    $.  9. 
paflàge  de  ce  Pére  explique ,  &  dé- 
fendu. VIII.  7-  z-  n,  3. 
A  N  T  o  N  I N    (  Marc  Auréle  )  juge- 
nient-futfon  Ouvrage.  Pr</".    28.  ré- 
flexion fur  une  de  fes  maximes  au  fu- 
jet  de  ceux  qui  pèchent.  1. 3.  12.  n.  3. 
Aristote  Cle  Philofophe)  Abré- 
gé de  fa  Morale ,  &  de  fes  princi- 
pes  fur  ia  Religion.  Préf.  24. 
jugement  qu'il  en  faut  porter.  Ib. 
Ce  qu'il  dit  de  la  nature  des  Scien- 
■    ces  Morales.  .1.  2.  i.  contradiction  de 
cet  Auteur,  au  fujet  du  Plaifir  & 
de  la  Douleur.   I.  4.  7.  n.  7.  Ses 
idées  fur  la  Jultice.  I.  7.  12.  faux 
rail'onnement.  /*.      17.    n.  3-  fa 
définition  <iu  Serment,  expliquée. 
IV.  2.  18.  faufle  taifon  dont  il  le 
fert  pour  décrier  le  Prêt  à  ufurc.  V. 
7.  10.  expédient  inhumain  &  cri- 
minel, qu'il  approuve  &  confeille, 
pour    empêcher    la    trop  grande 
multiplication  des  Citoiens.  VI.  i." 
g.  fauflé  raifon  dont  il  lé  fert  pour 
faire  voir  l'antiquité  du  Gouverne- 
ment Monaîchiquc.  VII.  j.  4.  n. 
7.   fes  idées  des  GouvernenienS 
Mixtes.  Ih.  {.  12.  réflexToo  fur  ce 
qu'il  dit  d'une  Monarchie  abfoluc. 
VU.  6.  s-  n.  1. 
Arrien:  remarque  fur  ur  paflage 
de  l'Hilloire  de  ce  Philofophe.  II. 
5.  19.  n.  I. 
Athanase  (  Saint  )  jugement  fnr 
ce  qu  il  v  a  de  Morale  daiis  fes  Ou- 
Trnges.  P<éf.  $.  9. 
Athe'nagorE:   fes  erreurs  en 

nuliére  <ic-  Morale.  Prff  9- 
AUGUSTIN  (  Saint  )  fes  erreurs  en 
matière  de  Morale.  Préf.  9. 
faullè  cpplication  qu'il  fiit  d'une 
maxime  vraie  en  elle-même.  II.  5. 
.lï.  n.  2. 

Aum-GELLE:  pnffrge  de  cet 
Auteur  expliqué.  V.  4-  5.  n.i. 


B. 

Tî  A  c  O  N  (  François  )  examen  de  ce 
que  dit  ce  fameux  Chancelier 
d'Angleterre ,  fur  une  railon  qu'il 
prétend  autoiifer  à  prendre  les  ar- 
mes contre  les  Américains.  VIII. 
6.  J. 

.  B  A  L  D  E  (  Pierre  )  :  faulTe  maxime  de 
ce  Juriiconfulte.  II.  5.  g. 

(Théoc/ore)  critique  de 
ce  qu'il  dit  fur  la  défenfe  légitime 
de  loi-même.  II.  5.  9. 

BASILE  (SaÎKt)  quelques-unes  de 
fes  erreurs  en  matière  de  Morale. 
Préf  §.  9. 

BAUDOUIN  (  Frar.fois  )  .•  corrige 
fans  nécelfité  un  pafiage  de  Ciceron. 
V.  3-  5.  n.  I. 

B  A  y  LE  (  Pierre  )  réfutation  des  aj- 
gumens  qu'il  prête  aux  Cyniques. 
Préf.  Ç.  22.  faute  dont  il  accule 
Amiot ,  &  qui  n'eft  pourtant  qu'u- 
ne faute  d'impreflîon.  Préf.  §.  27. 
lettre  h.  réponfe  plus  direfte  qu'il 
pouvoir  faire  à  une  objection  con- 
tre fa  doftrine  des  droits  de  la 
,Confcicnce.  I.  3.  11.  k.  1.  examen 
de  •fà  maxime  ,  Que  l'Homme  a 
plus  d'amour  pour  la  Joie,  que  de 
haine  poyr  la  Douleur.  I.  6.  14. 
n.  4.  réflexion  fut  ce  qu'il  dit  des 
idées  de  l'Honnête  détacivé  de  tout 
principe  de  Religion.  II.  3.  19.  n. 
2.  II.  4.  3.  n.  4.  confiderations  fur 
fa  Société  d'Athées.  Ib.  Se  fur  la 
force  qu'il  donne  aux  idées  de 
l'Honnête,  dans  l'efpritd'un  Athée. 
11.  3-  19-  n.  2.  remarque  fur  ce 
qii'il  dit  des  principes  fur  lefquels 
Licercn  fondoir  l'idée  de  I  Honnête. 
11.  4.  3.  n.  4.  &  fur  la  defenfe  de 
foi  nicme.  II.  5.  11.  n.  i.  leP.cxlon 
fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  de  ceux  qui 
approuvent  le  mal  ,  que  d  auties 
font.  m.  1.4.  n.  I.  il  avance  mal- 
à-propos,  qu'il  n'y  a  que  les  yl/^- 
dcs  ,  chez,  qui  ont  ait  donné  aftion 
confie  les  Ingrats.  III.  3.  \-.  n.  3. 
lelicxion  fut  ce  qu'il  dit  de  la  Ja- 


loufie.  VI.  I.  ij.  n.  3.  de  la  Politi- 
que. 1.  2.  4.  n.  5.  d'un  cas  où  l'oni 
fait  grâce  à  un  Criminel.  VIII.  3. 
17.  n.  j.  , 
Bilan  CIA  Politica:  réfuta- 
tion des  principes  de  ce  Livre.  VU; 
5  9. 

EOCCALINI  (  Trajano  )  critique 
d'une  raifon  pour  laquelle  il  dit  qu< 
Mahomet  permit  la  Polygamie.  VI. 
I.  16.  n.  I. 

B  O  D  j  N  (  Jean)  la  Proportion  Har- 
monique, qu'il  fuppofe  dans  la  Juf- 
tice  Vengerefle  ,  n  eft  pas  jufte. 
VUI.  3.  25.  fo;ble  railon  qu'il  al- 
lègue au  fujet  du  Divorce-  VI. 
I.  22. 

Bol  CLE  R  {Jean  Henri)  jugement 
fur  cet  Auteur.  Préf  §.  29  criti- 
que de  ce  qu'il  dit  contre  le  droit 
illimité  d'une  jufte  detenlé  de  foi- 
même.  II.  5.  3.-  foùtient  mal-à- 
propos  ,  que  le  partage  des  biens 
eft-vroinmande  dins  le  Décalogue. 
IV.  4.  4.  examen  de  fon  fentiment 
fur  l'oygine  de  la  Piopriété  des 
biens,  n'id.  0.  12,  13. 

BOSSU  ET  (Ja.jufj  Btfiigne,  Evêque 

wdé  Aîeaux  j  remarque  liir  quel- 
ques endroits  de  fa  Politique  tirée 
de  l'Ecriture.  VIII.  I.  3.  n.  3. 

BRANCHU  (  Balthafar  )  :  critique 
fans  taifon  Mr.  Lukt.  V.  i.  12. 
n.  I. 

BRISSON  {Barr.abé):  remarque 
fur  un  endroir  de  ion  Livre  de  Rtg. 

Perf.  prir.cip.  IV.  I.  2.  n.  2. 

Bruye're  {de  la)  une  de  fespen- 
lées,  ruée  de  Scnéque.  III.  6.  i6. 
n.  4. 

B  U  D  D  E  U  S  (  Jean  Franftis  )  réfle- 
xion fur  le  jugement  qu'il  fait  des 
Cyy.iijun.  Préf.  5.  22.  fait  qu'il  rcp- 
porie  ma!  ,  concernant  Hégéfas  , 
Philofophe  Qc  la  Sefte  des  Carénai- 
quts.  Ih.  23.  lett.  f.  exprime 
mal  le  fentiment  de  Hchbes  au  fujet 
du  Pouvoir  d'une  Mére  fur  fon 
Enfai  t.  VI.  2.  2.  n.  2.  3.  réflexion 
fur  ce  qu'il  dit  de  la  condition  des 
£n- 


TABLE   DES  AUTEURS. 


Enfans  d'un  Erdwe.  VI-  3-9.  n.  4. 

"fa  penfée  fui  le  cas  ou  les  Sujets 
font  dans  un  fimple  doute  ,  U  la 
'  Guette ,  ou  l'on  veut  les  fane  mar- 
chet,  eft  jufte,  ou  non.  VIU.  i. 
8.  n.  1.  jugement  trop  avantageux 
qu'il  fait  de  la  Vetfion  Françoife  de 
Crstius  par  Mr.  de  Courlin.  Préf. 

0.  30,  faulTe  raifon  qu'il  allégiie  du 
fondement  de  la  définition  que  les 
Jurifconfultes  Romains  donnent  du 
Droit  Naturel.  II.  3-      n.  2. 

BïNItERSHOEK  (CerneiUe  van): 
fon  fentime«t  au  fujet  de  la  durée 
du  dtoit  de  Propriété.  IV.  6.  1.  n. 

1.  &  au  fujet  de  l'origine  du  pou- 
voir de  faire  teftament.  IV.  10.  4. 
n.  2.  &  des  Sûcceffions  ah  intejiat. 
IV.  II.  z-  n.  I. 


(^ARMICHAEL  (Gerchom);  re- 
^    marque  fut  ce  qu'il  dit  contre  uii 
endroit  de  l'Auteur.  III.  $.  i.  n.  i- 
autres  faufles  critiques.  V.  11.  7. 
n.  6.  VI.  4-  9.  n.  4>  S,  «,  7-  VII. 

I.  7.  n.  I.  VII.  2.  ij.  n.  I. 

C  A  T  o  N  (  Marc  )  critique  de  ce 
qu'il  dit  contre  le  Prêt  à  ufure.  V. 
7.  10.  n.  6. 

Charron  (  Pierre  )  réfutation  de 
ce  qu'il  dit,  que  la  Charité,  &  la 
Juftice,  font  quelquefois  oppofées 
l'une  à  l'autre.  Préf.  $.  3.  critique 
de  fes  idées  fut  les  Facultez  des  Bê- 
tes. I.  3.  I.  n,  I.  réflexion  fur  ce 
qu'il  dit  de  la  Vengeance.  VIII.  3. 

Chrysostome  {Saint)  fes  er- 
reurs en  matière  de  Morale.  Préf. 

0.  9. 

c  1  c E  Rfl  N  {Marc  TulUus)  jugement 
fur  fa  maniéie  d'écrire  ,  &  fur  fa 
Morale.  Préf  $.  27.  remaraue  fur 
la  manière  de  lire  un  paluge  de 
fes  Tufculanes.  Préf  5.  lett. 
autre  palfage  de?  Tufculanes^  expli- 
qué. I.  3.  3.  n.  4.  comment  il 
ftut  entendre  ce  qu'il  dit  du  fon- 
dement de  l'Honnête  &  du  Jufte. 

II.  4.3.  n.4.ce  qu'il  dit  fur  une  des 
fonftions  de  la  Juftice  ,  défendu 
contre  Lalîance.  II.  s-  14.  n.  6.  un 
palîage  de  fes  Offices,  expliqué  ôc 
défendu  contie  l'Auteur.  III.  2.  2. 
r.  ij.  autre  partage  de  ce  Livre, 
corrigé  par  un  Jurifconfulte  Mo- 
derne. IV.  4.  8.  n.  6.  autre  paflage 
du  même  Livre  expliqué.  V.  3.  S- 
n.  I.  réflexion  fur  ce  qu'il  dit  des 
ftomelTes  faites  aux  Brigands  & 
aux  Cotfaires.  III.  6.  11.  en  quel 
fens  il  faut  entendre  ce  qu'il  dit  de 
la  feinte,  &  de  la  difllmulation.  IV. 

1.  9.  n.  5.  réflexion  fur  la  confor- 
mité qu'il  prétend  y  avoir  entre  les 
fentimens  des  Péripatéticiens ,  &  de 
la  vieille  Académie.  Préf.  §.  24.  lett. 
C.  ce  qu'il  dit  des  Setmens  faits  à 
nn  Çorfairp  ,  défendu  conne  Grotius, 
IV.  i.  t.  PaiTage  au  fujet  du  Ser- 


ment, expliqué.  IV.  2.15. n.  2.  dé- 

cilion  trop  rigide,  au  fujet  des  Mar- 
chands. V.  3.  4.  ciitique  de  ce  qu'il 
dit  au  fujet  desProinelfes  qu'on  eft 
difpenfe  de  tenir.  V.  12.  22.  défen- 
fc  de  cela  même.  Jl>.  n.  z. 
C  L  E'  M  E  N  T  d  Alexandrie  :  fes  er- 
reurs en  matière  de  Morale.  Préf. 
5-  9- 

COCCe'jus  (  Henri  )  :  réflexions 
fur  ce  qu'il  dit  d'une  maxime  du 
Droit  Romain.  V.  2.  5.  n.  j.  critique 
fans  raifon  notre  Auteur.  VIII.  s,  i. 
n.  2. 

CONFUCIUS  (  Philofophe  Chinois  ) 
fes  principes  de  Morale.  Préf.^.  ir. 

CONNAN  {Franfois  de)  examende 
ce  qu'il  dit  au  fujet  des  fimples 
Promeflts,  faites  lans  caufe.  III.  s- 

9,  fuiv. 

Corinthiens  (/.  Epitre  aux  ) 
diverfes  explications  d'un  palfage 
du  Ch.ip.  onzième.  V.  3.  10.  n.  4. 
Explication  de  I.  Corinth.  VU.  15. 

COURTIN  (  Antoine  de  )  jugement 
lut  fa  Vcrfion  de  Grotius.  Préf.  $. 
31.  penfée  outrée  qu'il  débite, dans 
un  endroit  oîi  il  veut  expliquer  fon 
Auteur.  II.  3.  19.  n.  2.  fauflè  expli- 
cation d'une  divilion  de  Grotius. 
VII.  4.  I.  n.  2. 

CUDWORTH  (  Rodolphe  )  traduit 
mal  un  paflage  à'Ariflote.  Préf.  $. 
24.  lett.  11.  attribue  à  Pofidonius  une 
penfée  qui  eft  de  Ciceron.  z6, 
lett.  k. 

C  U  J  A  S  (  Jaques  )  critique  de  ce 
qu'il  dit  fur  une  Loi  des  XII.  Ta- 
bles. II.  5.  17.  il.  I.  fur  la  Prefcrip- 
tion.  IV.  12.  7. 

CUMBEI^LAND  (  Richard  )  exa- 
men de  fon  lentimenc  lut  la  Sanf 
lion  des  Loix  Naturelles.  I.  6.  14. 
Maxime  trop  vague  qu'il  pofe  au 
fujet  de  la  liberté  de  fe  marier,  ou 
non.  VI.  I.  7.  faufle  rétorfion  dont 
il  ufe  contre  Hohbei.  Vil.  2.  4. 

CYPRIEN  (  Saint  )  lës  faulfes  idées 
en  matière  de  Morale.  Préf.  $.9. 

CYRILLE  (  Saint  j  jugement  lut  fes 
Inftxucttoni  de  Morale.  Préf.  9. 

D. 

■r\AciER  {André)  remarque  fur 
^  l'apologie  que  lui  ,  &  Mad.  fa 
Femme,  font  des  Paradoxes  desStoï- 
ciïns.  Préf.  §.  27.  remarques  fur  la 
Verfion  d' Homère ,  par  Mad.  Dacier. 
Ibid.  5.  i6.  lett.  t.  reflexion  fur  ce 
que  dit  Mr.  Dacier  de  la  Langue 
Françoife.  I.  i.  i.  n.  6.  &  fur  fa  tra- 
dudion  d'un  paflage  de  Plutarqut, 
1,6.  lo.n.  10.  autre  paflTage  de  Plu- 
tarque ,  qu'il  critique  mal-à-propos. 
VI.  r.  20,  n.  J.  article  de  l'ancien 
Droit  Romain,. qu'il  n'entend  point. 
VIII.  4.  z%.  n.  3.  mauvaii'e  traduftion 
qu'il  donne  d'un  mot  de  Marc  An- 
tonin.  1.4.7.  n.  7.  Si  d'un  autre  de 
Platon.  1.  3.  8.  n.  5.  8c  d'un  paflage 
de  Stpitcie»  lY.  i,  li,  tu  s,  ôi  d'ua 


autre  de  Platon.  II.  4.  19.  n.  i. 

DAUMAT  :  omet  une  des  raifbns 
pourquoi  les  Conventions  forcées 
l'ont  nulles.  III.  6. 10. n.  s.  interpré- 
tation favorable  qu'il  donne  mA  a. 
propos  à  une  déciiion  du  Droit  Ro- 
main. IV.  7.  7.  n.  1. 

D  E  R  H  A  M  (  Guillaume  )  :  examen 
d'une  raifon  qu'il  allègue  contre  la 
Polygamie.  VI.  i.  1 8.  n.  6. 

Descartes  (René)  une  de  fes 
maximes  tirée  de  Seneque.  I.  2.  4. 
n.  3.  critique  de  ce  qu'il  dit  au  lu- 
jet  des  fcrupules.  I.  3.9. 

Despreaux  (  Nicolas  Boileau  ) 
réfiexioh  fur  la  concluiîou  de  la  Sa- 
tire de  l'Homme.  1. 3. 1.  n.  i. 

D  10  DORE  de  Sicile:  taufle  hy- 
pothefe  de  cet  Auteur  fur  i  originc 
du  Genre  Huin.uH.  IV.  4.  8.  rétor- 
fion de  la  raifon  d'une  Loi  de  Cia- 
rondas ,  qu'il  rapporte.  VI.  i.  17. 

Dion  Chryfi/iome  :  fa  définition 
de  l'Etat  critiquée  ,  6c  défendue. 
VIL  2.  I}.  n.  I. 

Droit  Romain:  remarques  fur 
les  mots  Ope  (y  conjllio ,  appliquez 
au  Larcin  par  les  jtuifconfultes.  I.  5. 
14.  n.  16.  réflexion  fur  la  manière 
dont  il  définit  U  Juftice.  I.  7.  6.  fur 
la  Définition  du  Droit  Naturel.  II. 
2.  2.  &  du  Droit  des  Gens.  II.  3.  23. 
fut  ce  qu'il  entend  par  Dommage. 
III.  I.  î.  n.  I.  &4.  n.  I.  vaine  fubtili- 
tè  de  ce  qu'il  établit  au  lujet  des 
Obligations  putement  Civiles.  III. 
4-  J.n.  7.  fur  le  Confentement  pté- 
fumè  ,  ou  feint.  III.  6.  z.  n.  3.  fut 
l'atle  d'un  Créancier  qui  rend  le 
billet  d'obligation.  Ih.  n.  7.  &  V.  1 1. 
7.  fur  une  claufe  d'un  bail  à  ferme, 
U.  fur  l'effet  de  l'Erreur  par  rap- 
port à  la  validité  des  Contrats.  III. 
6.  7.  n.  4.  fur  la  refcifion  des  Con- 
trats, dont  le  Dol  a  été  la  caufe. 
Ih.  n.  4.  remarque  fur  ce  quils  di- 
fent  du  degré  de  crainte  qui  eft 
néccflaire  pour  annuller  une  Con- 
vention. U.<i.  10.  n.  5.ÔC  fur  la  dif- 
férence qu'ils  mettent  entre  les 
Engagemens  de  donner ,  &  ceux  de 
faire.  III.  7.  4.  n.  i.  V.  5.  5.  n.  2. 
Limitation  de  la  maxime.  Que  ce 
qui  eft  nul  dans  fon  origine,  ne 
peut  êtié  valide  par  un  effet  ré- 
troaclif.  III.  6.  14.  E.xplication  d'une 
Loi  au  fujet  des  limples  Pro  méfies. 
111.6.  ij.  d'une  autre,  qui  concer- 
ne les  Courtifanes.  III.  7.  9.  reinar- 
que  fur  une  décifion  au  fujet  des 
Conventions  illicites  de  part  &  d'au» 
tre.  U.  5.  6.  n.  2.  critique  de  la  Loi 
qui  permet  de  jurer  qu'une  femme: 
n'eft  pas  greffe.  IV.  2.  2.  Reftric- 
tions  qu'il  faut  apporter  à  la  Rè- 
gle de  Droit,  qu'une  chofe  qui  eft 
à  nous,  ne  peut  pas  commcncei-  à 
nous  appartenir  plus  qu'elle  nefai- 
foit.  IV.  4  2.  n.  ro.  remarque  fur  la 
Conftitution  de  l'Empereur  Frédéric, 
au  fujet  des  SeimenS  d'un  Enfant  eii 
b«  âge.  IV,  î,  u.  les  Paons,  Scies 
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pigeon», font  rais  mal-i-j»ropospar 

les  Jutilconfultes,  au  rnnj;  des  Ani- 
maux S.iQvagcs.  IV.  6.  j.  n.  î.  le- 
niarque  lui  ce  qu'ils  dilcat  des  Bê- 
tes qui  recouvrent  leur  liberté  na- 
turelle. $.11.  det'enfe  de  la  ma- 
xime, Que  ia  Plante  fuit  le  fonds. 

IV.  7.  j.  critique  de  ce, le  qui  por- 
te. Que  l'écriture  luit  le  Papier. 
Ib.  $.  7-  remarque  fur  la  fpécifica- 
tioK ,  OU  introduftion  d'une  nou- 
velle forme.  10.  logomachies 
au  fujet  de  la  Poli'eflîoii.  IV.  9-  7« 
remarque  fur  la  defanition  de  la 
Frcfcriptioii.  IV.  iz.  1.  n.  i.  fur  ce 
qu'on  dit  du  tems  que  doit  avoir 
duré  la  bonne  foi  du  podélfeur  du 
bien  d'auttui.  IV.  ii.  j.  n.  j.  far  la 
diftinftion  des  Conventions,  &  des 
Contrats.  V.  1.  2,  j.  examen  de  la 
Loi  qui  borne  au  furplus  de  la 
moitié  du  juftc  prix ,  la  lézion  qui 
futHt  pour  faire  caflet  un  Contraft. 

V.  3.  9.  d'une  autre  Loi,  qui  per- 
met de  fe  tromper  l'un  l'autre  au 
fujet  du  prix.  W-  $.  10.  explication 
d  une  Loi  concernant  les  cas  oh  la 
chofe  prêtée  périt  entre  les  mains 
de  l'Emprunteur.  V.  4  6.  n.  8.  ré- 
flexion fur  deux  autres  Loix,  au 
fujet  d'une  chofe  prêtée,  &  ren- 
voiée.  Ihid.  n.  11.  réflexion  for  la 
difpute  des  jurifconfultes  ,  fi  un 
Contrat ,  ou  l'on  ne  donne  point 
d'argent  de  part  ni  d'autre  ,  elt  une 
Vente.  V.  j.  i.  n.  i.  décifion  dure 
8c  injufte  de  quelques  Jurifconful- 
tes au  fujet  des  accidens  arrirez  à 
un  AlTocié  à  l'occafion  des  affaires 
communes.  V.8.  i.n.  i.  Contrarié- 
té entre  cette  Loi ,  &  une  autre. 
Jiid.  décifions  dures,  &  itwl  liées, 
au  fujet  de  l'engagement  d'une 
Caution.  V.  10.  9.  n.  j.  fubtilité  ou- 

\  ttce  ,  au  fujet  de  la  Compenfation. 
V.  ii.j.n-  3.  explication  de  la  ma- 
xime, PerfuaitT  eft  plus  criminel, 
fut  tentraindre.  VI.  I.  21.  n.  2.  re- 
marque fur  une  Loi  concernant  un 
Pére ,  qui  fit  lui-même  mourir  fon 
Fils.  VI.  2.  II.  n.  3.  dcfenfe  de  celle 
^ui  regarde  les  Arbitres,  dont  les 
avis  fe  trouvent  différens.  Vil.  1. 
j8.  remarque  fut  une  diviGon  des 
Obligations.  VUI.  j-  J-  exemples 
d'une  injufte  acception  de  peribn- 
nes ,  dans  la  Punition  des  Crimes. 
U.  5.  2j.  réflexion  fur  ce  que  dit 
le  Droit  Romain,  au  fujet  de  !'/«- 
famia  facli.  Vlll.  +.  7.  Explication 
de  la  Loi  concernant  ceux  qui  font 
Allier  par  une  Alliance  Inégale. 
■VIII.  ».  +.  n.  r.  &  d'une  antre  d'oii 
l'on  a  mal  inféré  le  pouvoir  de  fai- 
re grâce  en  un  certain  cas.  VHI.  3. 
17.  n.  J.  deux  Loix,  qui  fe  con- 
«tedifent.  VIII.  12.  7.  n.  4. 

£. 

pr  P 1  c  T  e't  e  ,  jugement  fur  la  Mo- 
raie  de  ce  Jf hiJofoplic.  Pf^/.  f.  ij. 


ER.VSME  (Didier)  critique  d'une  de 
lès  penfées  au  fujet  du  carnage  des 
vingt-cinq  mille  hommes  de  ia  Tri- 
bu de  Benjamin.  VIII.  6.  10.  n.  3- 
réflexion  fut  fa  réponfe  à  une  Décla- 
mation de  Lucien.  V-  12.  17. 
EURIPIDE  (/«  Poète):   une  de  fes 
Sentences  blâmée  mal-ia-piopos  par 
Plutarijae.  II.  4.  12.  n.  j. 
EusTKATius      (  Commentateur 
A'Arijlite)  faufle  maxime  qu'il  a- 
vance  au  fujet  de  l'Adultère.  I.  4- 
9.  n.  9. 

Exode  (  Livre  de  l'  )  raifon  d'une 
Loi,  qui  y  eft  contenue  ,  au  fujet 
des  chofes  empruntées  qui  vien- 
nent à  périr.  V.  4-  6.  n.  xj. 


pELDEN  (7?««)  faufle  explication 
qu'il  donne  du  Droit  des  Gens, 
des  Jurifconfultes  Romains.  II.  3. 
23.  n.  3,  4- 

F 1  L  M  E  U  (  Robert  )  critique  de  ce 
qu'il  dit  fur  le  fondement  du  droit 
de  Propriété.  IV.  4.  4.  n.  3.  fur 
le  fondement  de  l'Autorité  des 
P.ois.  VI.  2.  10.  n.  2. 

FOERTSCHius  {Michel)  :  approu- 
ve &  défend  nul  une  maxime  ou- 
trée de  quelques  Pérès.  II.  5.  14. 
n.  I. 

FOLARD  {le  Chevalier  de  )  remar- 
que fur  un  endroit  de  fès  Obferv, 
lur  Ptl^be.  VIII.  «.  3.n.  i. 

G. 

(^.ATAKEa  {  Thomas  )  quelques 
fautes  dans  les  citations  de  Ion 
Abrégé  des  principes  de  la  Morale 
des  Stoïciens.    Préf.       27.  à  la 
marge. 

GiFANius  {  Obert  )  mauvaife  apo- 
logie qu'il  fait  d'un  faux  raifonne- 
nement  A  Arifiote.    I.  7.  17.  n.  3. 

G  R  A  M  O  N  D  (  Barthelemi  )  réflexion 
fur  une  maxime  de  cet  Hiftorien. 
VIII.  4.  21. 

Gr  ASWINKEL  (TA*W«rf)  remar- 
que fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  de 
rinftinft  naturel.    VI.  i.  3-  n.  1. 

GREGOIRE  le  Grand  :  jugement 
fur  fes  Morales.    Pr^f.  Ç.  9. 

GREGOIRE  de  Nazianze  :  juge- 
ment fur  fon  ftile  ;  &  quelques- 
unes  de  lés  erreurs  en  matière  de 
Morale.    Pr(<f.  $.  ». 

GREW  (Néhe'mie)  conttadiftion  chi- 
mérique qu  il  reprqche  a  Ari/lote  , 
fondé  fiir  deux  palTages  de  ce  Phi- 
loiophe  ,  dont  il  ne  rapporte  exac- 
te.ncnt  ni  l'un  ni  l'autre.  Préf. 
Ç.  24.  lert.  nn. 

GrONOVIUS  (  Jean  Frldtrie  )  ex- 
plique mal  un  palfnge  de  Gratins. 
in.  4.  y.  n.  2.  V.  6.  2.  n.  I.  le  criti- 
que iinl-a  propos  fur  ce  qu'il  dit, 
que  les  Pdncee  font  au  delms  des 
Loix.  VII  6.  5-n-4-  («t  ce  qu'il  dit 
contre  la  fupéiiCMité  perpétuelle  du 


Peuple  par  deffus  léj  Roîs.  U.  5.  f. 

n.  2.  au  fuiet  des  Dettes  contrac- 
tées par  le  Pré'.^é  îfieur  d'un  Roi. 
VU.  7.  12.  n.  6-  ?u  fujet  des  difpu- 
tes  fur  la  Succ»fIîon  au  Thrône. 
Ib.  ij.  n.  2.  fiu  le  pouvoir  d'ua 
Gouverneur  de  Province.  VIII. 
ii.n.  I.  faufle  application  qu'il  fait 
d'une  Loi.  V.  3.».n.  2. 
GR  ON  o  YiUg.C^af"  )  .-remarque 
fur  une  critique  mal  entendue  qu'il 
fait.  11.5.  I».  n.  I. 
GROTIUS  (  Hugues  )  ctiti<)ùé  fu* 
ce  qu'il  dit  du  fondement  de  la 
Moralité  des  Aélions  Humaines.  I. 
2.  6.  défendu  la-deflus  II.  3. 4.  n.  5. 
défenfede  l'application  qu'il  fait  de 
quelques    p.iflages    de  l'Ecriture 
Sainte.  I.  2.  â.  n.  12.  examen  de  ce 
qu'il  dit  fur  les  doutes  ■qui  fui- 
viennent  en  matière  de  Morale.  I. 
2.  9.  faufle  citation  qu'il  donne 
d'un  Titre  des  Injîitules.  I.  j.  14.  n. 
16.  critique  de  £1  définition  de  U 
Loi.  I.  6.  4.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  des  Péchez  de  foiblefle.  I.  5-  »• 
fur  ce  qu'il  dit  des  doutes  de  la 
Confcience.  L  j.  g.  fur  fa  divilîoa 
&  fes  idées  de  la  Juftice.  I.  7.  11. 
inadvertence  dans  la  traduction  d'un 
moi  à'AriJiote.  Ib.     ifi.  n.3.  réfle- 
xion fur  fa  citation  d'un  palTage  de 
Plutarque.  II.  3.  4.  n.  i.  défenfe  de 
fa  définition  du  Droit  Naturel. /W. 

4.  n.  5.  examen  de  ce  qu'il  dit, 
que  les  maximes  du  Droit  Naturel 
auroient  lieu  ,  quand  même  oa 
fuppoferoit  qu'il  n'y  a  point  de 
Divinité.  Ib.  $.  19.  remarque  fut 
la  raifon  qu'il  donne  d'une  Loi  de 
Moife  au  fujet  des  Voleurs.  II. 
18.  fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  de  U 
permifllon  de  prendre  le  bien  d'au- 
trui  dans  une  extrême  néceflké. 
II.  6.  6.  FaufTc  application  qu'il 
fait  d'une  maxime  du  Droit  Civil. 
Ibid.  n.  4.  réfutation  de  ce  qu'il  dit 
au  fujet  de  la  réparation  que  doit 
un  Voleur,  lors  que  la  cnofe  dé- 
robée n'eft  plus  en  nature.  III.  i. 
II.  examen  de  ce  qu'il  dit  au  fujet 
du  droit  de  Paffage  fur  les  terres 
d'autrui.  III.  3.  j.  fur  le  ttanfporc 
des  marchandifes.  li.  $.  6.  fut  les 
Promefles  forcées.  III.  6.  ji.  faufle 
explication  qu'il  donne  d'une  Loi 
du  Digefte.  Jb.  $  15.  examen  de 
fon  opinion  au  fujet  des  Promefles 
deshoniiêtes  8c  illicite?,  ou  faites 
pour  une  chofe  qui  étoit  due  d'ail- 
leurs. III.  7.  ».  explication  de  ce 
qu'il  dit  au  fujet  des  conditions  ap- 
pofees  à  une  P  omelTe.  III.  t.4  ré- 
nexion  fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  dm 
Equivoques.  IV.  i.  ij.  fur  la  raiion 
pourquoi  on  peut  dire  quelque 
choie  de  fuux  l  un  Enfant.  Ibid.  $. 
15.  Se  pourquoi  l'aâion  de  Rab^ 
eft  louée  par  1«  Ecrivainc  Sacrez. 
Ibid.  Ç  1«.  critique  de  ce  qn'il  dit 
au  fujet  du  Serment  que  Lstan  fit 
à  Jatti.  IV.  i.  4,  dtfcadu  Jà-defTus. 
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Jî.n.  5.  léfutâtion  de  fou  fentiment 
fut  le  Serment  de  Jofué.  Ih.  $.  7. 
n.  2.  de  ce  qu'il  dit  fur-  l'Obliga- 
tion du  Serment.  Ibid.  §.  «.  n.  i. 
&  5.  8.  examen  de  fes  idées  fur 
l'origine  de  la  communauté  des 
biens.  IV. +.  9.  remarque  fur  une 
preuve  dont  il  fe  fert,  pour  faire 
voir  que  les  Rivières  font  fufcepti- 
bJes  de  Propriété.  IV.  $.  3.  PalTage 
^'Ovide,  qu'il  applique  mal.  IV.  6. 

5.  n.  I.  remarque  fur  ce  qu'il  dit 
de  l'aquilîtion  de  la  Jurifdiftion , 
&  de  la  Propriété  ,  pat  droit  de 
prémier  occupant.  IV.  6.  14.  criti- 
que mal  fondée  d'une  Loi  du  Droit 
Romain ,  au  fujet  des  Acceffoires. 

IV.  7.  j.faulTe  explication  de  quel- 
ques termes  qui  concernent  lesme- 
mres  des  limites  des  Terres.  IV.  7. 
Ji.  n.  I.  examen  de  fa  Définition 
du  Teftament.  IV.  10.  2.  défenfe  de 
ce  qu'il  dit,  que  le  pouvoir  de  tefter 
eft  de  Droit  Naturel.  Ib.  §.  4.  n.  2. 
examen  de  fes  idées  fur  le  fonde- 
ment de  la  Prefcription.  IV.  12.  8. 
mauvaife  application  de  quelques 
exemples  à  une  polTeflîonde  bonne 
foi  du  bîen  d'autrui.  IV.  13.  4.  ré- 
fle.xion  fur  ce  qu'il  dit  de  la  mefure 
naturelle  du  Prix  de  chaque  chofe. 

V.  I.  4.  exemples  d'un  Contrat 
Mixte, mal  appliquez.  V.  2.  10.  ex- 
plication 5c  defenfe  de  laraifon  qu'il 
allègue,  pourquoi  un  Contraftant 
doit  découvrir  à  l'autre  les  défauts 
de  la  chofe.  V.  3.  3- n.  1.  explication 
de  ce  qu'il  dit  fur  les  Cominiffions. 
V.  4.  5.  examen  de  là  décifion  fur 
la  queftion  de  deux  Acheteurs  d'une 
même  chofe.  V.  s-  5-  faulfe  idée 
qu'il  donne  d'une  aifiion  de  J'fiph 
le  Patriarche.  Ib.  $.  7.  n.  3.  exem- 
ple de  Strahon,  mal  expliqué.  Ibid. 
examen  de  ce  qu'il  dit  au  fujet  d'un 
fervice  metcénaire  qui  tourne  à  l'a- 
vantage de  pkdîeiirs  perfonnes  à  la 
fois.  V.  6.  4.  critique  de  fes  idées 
fur  l'Ufure.  V.  7.  ii.  de  là  diftinc- 
tion  de  l'Odieux  &  du  Favorable.  V. 
12.  12.  n.  2. 1.  ^  fuiv.  &  $.  13.  n.  2. 
&•  fuiv.  remarque  fur  -une  Régie 
qu'il  donne  en  matière  du  conflicl 
«e  deux  Loix  Négatives.  Ibid.  23. 
remarque  fur  la  taifon  pourquoi  il 
prétend  que  l'incefte  en  ligne  di. 
leile  des  Afcendans  &  Defcendans, 
eft  défendu.  VI.  i.  22.  examen  de 
ce  qu'il  dit  du  partage  de  la  Sou- 
veraineté. VII.  4.  14.  défenfe  de  ce 
qu'il  dit,  que  les  Princes  Souve- 
rains font  au  deflus  des  Loix.  VII. 

6.  3.  n.  4.  examen  de  fon  fentiment 
au  fujet  de  l'autorité  des  Diftnteurs 
Romains.  Ib.  $.  ij.  défendu  contre 
Cronovius,  fur  diverfes  chofeS  VII. 
6.  5.  n.  2.  VII.  7.  12.  n.  6.  &  $.  ij. 
n.  2.  critique  de  ce  qu'il  dit ,  que 
la  Religion  Chrétienne  ne  permet 
jamais  de  rèfifter  au  Souverain.  VII. 
8.  5.  n.  7.  defenfe  de  fon  opinion 
fur  le  droit  de  punir  que  chacun  a 

TOME  II. 


dans  l'Etat  de  Nature.  VIII.  3.  4. 
B.  3.  examen  de  ce  qu'il  dit  fur  la 
Juftice  à  laquelle  il  faut  rapporter 
l'impofîtion  des  Peines.  Ib.  5.  j.  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  dit  des  Péchez 
qui  ne  doivent  pas  être  punis  de- 
vant les  Tribunaux  Humains.  Ibid. 
J.  14.  fauffe  citation  d'un  palfage 
de  Scnéqm.  Ibid.  $.  16.  n.  4.  réfle- 
xion fur  ce  qu'il  dit  du  Pardoji  ac- 
cordé avant  qu'il  y  ait  des  Loix  Pé- 
nales. Ib.  16.  lur  les  raifons  pour- 
quoi on  jieut  faire  grâce.  Ibid.  17. 
défenfe  de  ce  qu'il  dit  fur  l'étendue 
du  pouvoir  d'un  Gouverneur  de 
Province.  VIII.  6.  11.  n.  i.  modi- 
fication ou  explication  de  fa  maxi- 
me au  fujet  du  fecours  qu'on  doit 
donner  à  un  Allié.  Ibid.  14.  re- 
marque fur  ce  qu'il  dit  de  ceux  à 
qui  doit  appartenir  le  butin  fait 
fur  l'Eimemi.  Ibid.  $.  i  g.  défenfe  de 
ce  qu'il  dit  fur  la  validité  des  Con- 
ventions faites  avec  l'Ennemi,  quoi 
qu'elles  ne  tendent  qu'à  modérer 
ou  fufpendre  les  aftes  d'hoftilité. 
VIlI.  7.  2.n.  I.  critique  de  ce  qu'il 
dit  fur  le  commencement  &  la  fin 
du  terme  d'une  Trêve.  Ibid.  3. 
&  fur  les  aûes  militaires  qui  font 
illicites  pendant  la  Trêve.  Ibid.  ^.9. 
&  au  fuiet  de  ceux  qui  fe  trouvent, 
par  quelque  accident,  fur  les  terres 
de  l'Ennemi ,  après  le  terme  de  la 
Trêve  expiré.  Ib.  {.  10.  Paflage  de 
Tite  Llve  mal  expliqué.  VIII.  9.  2. 
n.  4.  défenfe  de  ce  qu'il  dit,  qu'on 
ne  peut  pas  lortir  en  troupes  d'un 
Etat.  VIII.  II.  4.  n.  I.  palfage  de 
Denys  d' Halicarna£i  mal  rapporté. 
VIII.  3.  33.  n.  3. 

GUNDLlNG  (  Nicolas  Jérôme  )  :  re- 
futé. III.  6,  10.  n.  j.  m.  7.6.  n.  2. 
V.4.3.n.i.  V.io.ii.n.i.  V.11.7. 
n.  î.  VIII.  3.4-  n,3,8.  VIII.  6.3- n. 
3.&§.î.n.3.  VIII.  8.  I.  n.  4.  faulTe 
critique, qu'il  fait,  repouflee.  VIII. 
3.  28  n.  I. 

G  u  N  T  H  E  H  u  s  (le  Poêle)  :  remarque 
fur  ce  qu'il  fait  dire  à  l'Empereur 
Frideric  BarberouJJe,  VIII.  5.  2.  n.  2. 

H. 

tJE  RACLIDES,  de  Polit.  Faute  de 
la  Verfion  Latine  de  cet  Auteur.  I. 
5. 14.  n.  1 1.  IV.  4. 13.  n.  I. 

Hf.  RTius  {Jean  Nicolas):  exem- 
ples peu  juftes  qu'il  allègue  des 
Adions  Mixtes.  I.  4.  9.  n.  7.  8.  ci- 
tation peu  exaiîte.  II.  i.  6.  n.  i.  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  dit  du  droit 
d'Etape.  III.  3.  6-  n.  2.  Se  fur  la 
maxime,  Qiie  le  prémier  en  datte 
a  le  meilleur  droit.  III.  7.  11.  n.  2. 
pilTage  de  Philon  ,  qu'il  applique 
très-mal.  IV.  i.  4.  n.  2.  réfutation 
de  qu'il  dit  contre  l'Auteur,  au  fu- 
jet des  Sermens  d'un  Peuple  en 
corps.  IV.  2.  17.  n.  2.  &  au  fujet 
du  pouvoir  de  s'emparer  de  quel- 
ques Teiies  défeites.  IV.  6,  5.n.  i. 


faufle  remarque  qu'il  fait  fur  le 
mot  à'abjicere.  Ib.  12.  n.  i.  exa- 
men de  ce  qu'il  dit  iur  le  fonde, 
ment  du  droit  que  peut  avoir  un 
Citoien  de  s'emparer  des  chofes' 
fans  maître  ,  dans  l'enceinte  des 
Terres  de  l'Etat.  IV.  7.  12.  n.  i. 
faufle  explication  qu'il  donne  d'an 
endroit  de  notre  Auteur.  V.  iz.  9. 
n.  2.  faufle  critique,  &  faux  rai- 
fonnement  ,  au  fujet  du  pouvoir 
d'un  Mari  fur  fa  Femme.  VI.  1. 15. 
n.  I.  autres  critiques  mal  fondées. 
VIII.  8.  j. n.  2.  VII.  5-6.n.  I.  VIII. 
9.  II.  n.  I. 
H  o  B  B  E  s  (  Thomas  )  :  critique  de  ce 
qu'il  dit  au  fujet  des  chofes  inani- 
mées. I.  I.  12.  faufle  raifon  qu'il 
allègue,  pour  prouver  que  la  Mo- 
ra'e  &  la  Politique  font  fufcepti- 
bles  de  dèmonftration.  I.  2.  4.  cri- 
tique de  ce  qu'il  dit  fur  la  Liberté. 

I.  4.  2.  &  fur  la  nature  du  Bien.  Ib. 
^■4-  &  fur  la  Régie  commune  de  1» 
Vertu  &  du  Vice.  1.4.  6.  réflexion 
fur  ce  qu'il  dit  des  Confeils.  I.  s. 
14.  ciitique  de  ce  qu'il  pofe  pour 
fondement  de  l'Obligation  des  Loix 
Naturelles.  I.  6.  4.  II.  2.  20.  ôc  de 
ce  fur  quoi  il  fonde  l'empire  fou- 
verain  de  Dieu  fur  les  Hommes.  Ib. 
5.  10.  examen  de  ce  qu'il  dit  fur 
la  Juftice  Diftvibutive.  I.  7.  9.  fur 
la  jiilHce  ,  l'Injuftice,  &  l'Injure. 
Ih.  12.  fur  la  comparaifon  entre 
l'Etat  de  Nature,  &  l'Etat  CiviL 

II.  2.  3.  n.  7,  b-  fuiv.  fut  le  fonde- 
ment du  Droit  Naturel.  II.  2. 3.  II. 
3.  16,  &  fuiv.  réfutation  de  foit 
principe,  Que  l'Etat  de  Nature  eft 
un  état  de  Guerre.  II.  2.  s,  &  fuiv. 
de  ce  qu'il  dit  fur  le  brigandage 
autorife  parmi  quelques  anciens 
Peuples.  Ih.  5.  10.  critique  de  fes 
principes  fur  l'Egalité  Naturelle  des 
Hommes.  III.  2.  2.  examen  de  ce 
qu'il  dii  au  fujet  du  Son.Ihid.  §.  y. 
fauflTe  idée  qu'il  donne  de  l'Athéif- 
me.  III.  4.  4.  examen  de  fon  opi- 
nion fut  la  nature  du  tranfport  de 
droit.  III.  s.  1, 3.  fur  l'efficace  de  la 
crainte  d'être  trompé,  par  raport  à 
la  validité  d'une  Convention. Iil.  6. 
9.  fut  ce  qu'il  dit  de  la  validité  des 
PromcflTes  &  des  Conventions  for- 
cèes.  Ib.  13.  fur  fa  maxime,  Qu'il 
fufBt  toujours  de  faire  tout  ce  qu'on 
peut  pour  tenir  fa  parole.  III.  7. 4. 
lur  cette  autre.  Que  l'on  ne  peut 
point  s'engager  validement  à  louffrir 
des  maux  qui  foient  au  deflus  de  la 
fermeté  ordinaire  de  l'Efprit  Hu- 
main. Ihid.  §.  s.  fur  la  différence 
entre  un  Contraft,  &  une  fimple 
Convention.  V.  2.  i.  fi,r  le  fonde- 
ment de  l'autorité  des  Pères  &  des 
Mères.  VI.  2.  2,  3.  fur  ce  qu'il  dit, 
qu'une  F.imille  féparée  &  indépen- 
dante ,  eft  un  Etat.  VI.  2. 10.  &  VI.' 
3.  I.  fur  ce  qu'il  dit  des  Efcbves. 
VI.  3.  7,  S.  fur  ce  qu'il  dû  des 
inorens  de  vivre  en  fûiete  dans  l'E- 


TABLE 


tit  de  Niture.  VII.  i.  t.  fur  ce 
qu'il  prétend ,  qn'il  n'y  fl  point  de 
Convention  entre  un  Souverain ,  5c 
les  Sujets.  VU.  2.  9,  6*  fuiv.  fur  ce 
qu'il  dit,  que  d:ins  tout  Etat  c  cft 
le  Peuple  qui  règne.  IhiJ.  $.  14.  fur 
la  conllitiuion  de  la  Démocratie. 

VII.  <;.  6.  de  l'Ariftocrarie., ;W</.  s. 
f.u  les  Criminels  ,  qu'on  exécute 
f«ns  attendre  les  formalitez  de  la 
Jullice.  VII.  6.  li.  fur  ce  qu'il  foû- 
tient  ,  que  foute  Souveraineté  eil 
abfolue.  Uid.  $.13.  fur  ce  qu'il  dit 
des  Roiaumes  établis  par  un  libre 
confentement  du  Peuple.  VII.  6. 
17.au  fujet  des  Interrègnes.  VIT.  7.9. 
de  la  Succeflîon  aux  Roiaumes  Pa- 
trimoniaux. Ihid.  $.  II. fur  ce  qu'il 
prétend ,  que  la  Frugalité  n'eft  pas 
Hjie  Vertu  des  Princes.  VII.  s.  10. 
fut  ce  qu'il  dit,  (]u.s  les  Loix  Civi- 
les ne  fauroient  être  contraires  au 
Droit  Naturel.  VIII.  i.  2.  que  les 
Loix  du  Décaloguc  font  des  Loix 
Civiles.  3.  $.  4.  qu'il  n'y  avoit  rien 
de  Jufte  ou  d'Injufte,  avant  l'éta- 
blillement  des  Loix  Civiles.  Ihid. 

5.  fur  le  fondement  &  l'origine  du 
droit  de  vie  &  de  mort,  qu'ont  les 
Souverains  fur  leurs  Sujets.  VIII.  3. 
1.  fut  fa  définition  de  la  Teins.  Ihid. 
f.  7.  fur  les  Criminels  de  Léze-Ma- 
jefté.  Ih.  ^.33.  n.  t.  fur  les  Duels. 

VIII.  4  8.  fur  le  fondement  de 
l'Honneur.  Ihid.  13-  fur  les  Fa- 
bles des  Paiens.  Ihid.  fur  ce  qu'il 
dit,  que  tous  les  biens  des  Sujets 
font  au  Souverain.  VlU.  5.  i.  1. 

H  O  M  e'b  E  :  remarque  fur  une  réfle- 
xion que  fait  ce  Poète  au  fujet 
d'Heftor.  IV.  2.  14.  n.  s.  explica- 
tion de  quelques  pafTnges  ,  d'où  l'on 
veut  inférer  ,  que  l'ufage  de  la 
Xfonnoie  etoit  inconnu  du  tems  de 
la  Guerre  de  Troie.  V.  s- 1-  n.  i- 

MOHNIUS  (  Je^v  Frideric  )  :  faufle 
loifon  qu'il  allègue ,  pourquoi  cer- 
taines 5ociéte2  font  appellées  Sim- 
ples. VI.  I.  I.  réfutation  de  ce  qu'il 
dit  fur  le  fondement  de  l'autorité 
d'un  Mari  fur  fa  Femme.  VI.  1.12, 
fo"  fuiv.  de  la  manière  dont  il  pzc- 
tend  que  la  Société  Civile  s'cft  for- 
mée. VII.  I.  j.  fut  l'origine  de  la 
Souveraineté.  VII.  3.  3>  6*  fuiv.  fur 
les  Citoiens  des  Républiques.  VU. 
3.  i.  fui-  les  Conquêtes.  Vil.7.  3>4. 

1. 

JE'r  O  m  E  (■  Saint)  :  fes  erreurs  en 
maticte  de  Morale  Friff.  §.  9. 
Joseph  {l'Hiflorien  Juif)  .-lemrirque 
fur  la  manière  de  lire  r.n  i)afr!ge 
de  fes  Antiquitcz  Juda'iqaes.'  V'I.  i. 
27.  n.  i.  critique  de  ce  qu'il  dit  au 
fiijet  de  Caïn.  IV.  4.  S  n.  2. 
Josue'  (Livre  de):  remarques  fur  ce 
qui  eft  rapporté  au  Chap.  IX.  du 
Serment  que  Jofué  fit  aux  Gabao- 
nites.  IV  2.  7.  n.  2. 
ïîjsus:  plaifcnre   bevuë  de  l'iii» 


tetprete  Latin  de  cet  Orateui  Grec. 
lU.  6.  4-  n.  }. 

ISOCUATE:  épithétc  mal  convena- 
ble que  cet  Oiateut  donne  au  Nil. 
IV.  5.  7.  n.  i.  p.iflage  expliqué  & 
défendu.  VII.  2.  13.  n.  2.  réHexion 
fur  ce  qu'il  dit  de  laNoblefle.  VllI. 
4.  25. 

Juvenal:  penfee  de  ce  Poète,  au 
fujet  des  Nobles,  prife  de  Sallujie. 
-^VUl.  4. 31.  n.  i. 

T  ACT  ANC  E:  réfutation  d'unecti- 
tique  mal  fondée  qu'il  fait  de  ce 
que  dit  Ciceron  au  fujet  de  la  jufte 
défenfe  de  loi  mème.  II.  5.  14.  n,  7. 
faulTe  explication  d'un  paifage  de 
yirgile.  IV  4.  8.  quelques-unes  de 
fes  erreurs  en  mitiére  de  Morale. 
Préf.  (i.  9.  critique  mal  à  propos 
le  titre  de  Sages  qu'on  donnoit  aux 
plus  anciens  Philofophes  de  la  Gré- 
ce.  Pr^f.  0  ly.  Ictt.  e.  &  une  pen- 
fee à'AnaxMgorc.  Ihid.  $.  19.  lett.  k. 

Le  Grand  (  Antoine  )  :  faulTe  ma- 

•  xime  de  ce  Philofophe.  I.  4  2. 

LEON  (Sainrj  jugement  fur  la  mi- 
nière dont  il  traite  la  Morale.  Pref. 

L 1  B  A  N I  u  S  :  penfee  de  cet  Orateur, 
empruntée  de  Démo/ihér.e  'l.6.\^  n.i  5. 

LlPSE  {J^fli)'-  faulfe  maxime  de 
Politique  qu'il  avance.  IV.  1.  19. 

LOCKE  (Jean):  remarques  criti- 
ques furfon  Traite  du  Gouverne  ment 
Civil.  VIU.  3.4.  n  3. VIII  6.11. n.i. 

L  U  G  U  e'c  E  (le  Poé'ie) refîexion  fur 
un  raifonnement  qu'il  fait  contre 
les  Pyrrlioniens.  V  12.  19.  n,  5. 

L  u  D  E  w  I  G  (  Jean  Pierre  )  :  penfee 
paradoxe  dcceProfeiïeur.  V.4.i.n.i. 

M. 

V|  ATTH^IUSf  Antoine)  :  réfutation 
de  ce  qu'il  dit  au  fujet  des  gens 
réduits  à  la  dernière  néccflïté  II.  6.7. 
fur  ics  Sermens  extorquez  :par  une 
crainte  injufte.  IV.  2.  s.  Serment 
chimérique  qu'il  attribue  à  JuJes 
Cé/ar.  Ihid. 

MATTHIEU^  l'Evangile  de  St.  ):  ex- 
preflîon  d'un  pallàge  de  ce  Livie, 
comparée  avec  une  autre  femblable 
de  Sonhocle.  IV.  i.  16.  n.  j.  refîe- 
xion fur  la  Parabole  d'un  thréfor  ca- 
ché dans  un  champ.  V.  3.  3.  n.  2. 
fur  celle  de  l'Efclave  méchant  8c 
parefleux.  V.  7,  10.  n.  2. 

Melanchthon  (Philippe):  ju- 
gement fur  fa  Morale.  Préf.  §.  29. 

MiLTON  (Jean):  examen  de  fes 
raifonnemens  au  fujet  du  Divorce. 
VI.  I.  24. 

Moi,ESwORTH:  remarque  fur  ce 
qu'il  die  des  péages  d'un  Détroit, 
m.  3.  7.  n  6. 

MONTAGNE  (Michtt  de)  ;  réfuta- 
tion de  ce  qu'il  dit  pour  détruire 
la  catituds  &:  r6'idâncc  des  K.cr 


gîes  de  la  Morale.  Pré/,  f.  3,4>  un« 

de  fes  penfées  tirée  ae  Senfqu«.  \\. 
3.  21.  11.  3.  autre  ,  ptiie  de  d«u.t 
anciens  Poètes  Grecs.  Vïid  femi- 
mcnt  outré  qu'il  a  au  fujet  des 
PiomelTes.  lU.  6.  12  n.  i  penfee 
ptife  A'Aulu-Gelle.  V.  4.  5-  n.  »•  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  dit  de  la  Libé- 
ralité, par  rapport  aux  Princes.  VU. 
9.  2.  n.  S.  Se  luT  ce  qu'il  rapporte 
d'un  Prince  de  Lithuanie.  Viil.  4. 
6.  n.  3. 

MORNAClUS(  Jurifionfulte  ):  fauffc 
explication  qu'il  donne  d'un  pafli- 
ge  des  Corinthiens.  V.  3.  10.  n.4. 

M  u  L  L  E  R  (  Ptlycarpe  )  :  réfuté.  IV. 
10  4.  n.  2.  pag.  663, 

MURET  (Marc  Antoine).:  Penfee 
à  AriJlote  qu'il  veut  juitifier  nui  a 
propos.  I.  4.  7.  n.  7. 

N. 

TSJICOLE  (Pierre):  deux  endroits 
de  fan  Art  de  P enfer ,  tirez  de 

M'inttgne.  I  7.  5.  n.  2. 11.  4.  15. n.  10. 
Nicolas    de  Damai  :    paflagc  de 

cet  Auteur,  expliqué.  V.  2.  j,  n.  i. 

O. 

Q  BRECHT  (Vlric):  Critique  mal 
à  propos  notre  Auteur.  VlU.  9. 
2.  n.  4. 

Origene:  jugement  fur  fes  Ou- 
vrages de  Morale.  Prif.  J.  9. 

OsiANDER  (  Jean  Adam  )  :  criti- 
que. VU.  3.  3. 

P, 

pERizONius  remar- 
que  fur  une  de  fes  Notes  fur  £- 
lien.  V.  2.  3,  n.  I, 

Philemon:  remarques  fur  un 
psffige  de  ce  Poète  Comique.  II. 
1.  6.  n.  I. 

Philon  (  Ja;/) ;  faufic  penfée  de 
cet  Auteur  au  fujet  des  noms  qu'.-ï- 
dant  donna  aux  Animaux.  IV.  i.  4. 
n.  2.  au  fujet  des  caractères  du 
Prince.  VU.  4.  11.  n.  3.  paflàge  de 
cet  Auteur  corrigé.  U  3.  g.  n. 

Philostrate:  raifon  trop  va- 
gue qu'il  donne  de  la  turpitude  du 
Menfonge  IV.  i.  lo.  n.  ii  régie 
mal  entendue  que  fon  Aptlltnius  de 
7}ar.e  donne  au  fujet  d'un  thiéfor 
trouvé.  IV.  6.  13.  n.  3. 

Placette  (Jéan  la):  réflexion 
fur  ce  qu'il  dit  du  Menfonge.  Iv. 

1.  10.  n.  2.  &  du  Serment.  IV.  2.4. 
n.  2.  &  §.  6.  n.  I.  &  S.  s.  n  4.  & 
$.  13.  n.  3.&  du  droit  de  Prefcrip- 
tion.  IV.  12.  7.  n.  i.  &  d'un  Pof- 
fefléut  de  bonne  foi.  IV.  ij.  7.  n. 

2.  &  $.  12  n.  2. 

Platon;  abrégé  de  fès  principes  de 
Morale  &  de  Politique.  Pref.  $.  21. 
Un  de  fes  palîr.ges  corrigé.  !,  i.  6, 
n.  4.  explication  de  fon  Senrinoeni: 
fi«  le  Mcmbrgc.  IV»- 1.  17.  n.  i. 


D  E 


S  AUTEURS. 


ftfatatïoii  té  ^a'il  dit  ati  fujet 
de  la  figiiification  dés  mois.  Jli.  §. 
4.  n.  4,  &  de  fi  communauté  de 
biens.  IV  4.  7.  &  de  fa  coramuiuu- 
té  de  femmes.  VI.  i.  is.  penfée 
Outrée  au  fujet  deschofîs  trouvées. 
IV.  '6.  13.  n.  3.  réflexion  fur  ce 
qu'il  dit  de  la  Punition  des  Pé- 
cheurs incoiitigibles.  Vlil.  3.  10. 
jugement  qiie  Montagne  fait  dé  fes 
Dialogues.  Prif.  %.  îS. 

ÏLINE  {l' Ancien);  reuufgue  fut  ce 
t^U'il  dit  de  cèiix  qui  inventèrent  la 
coutume  de  faire  des  Efclaves.  Vl. 
î.  S-  11-  I.  fur  l'origitie  des  Allian- 
ces. VIII.  9.  I.  n.  I. 

•PLUTARq^UE  ;  jugement  fur  fes 
Morales.  Fréf.  §.  2g.  remarque  fur 
un  conte  qu'il  rapporte  dans  fes 
Queilions  Grécques,  IV.  6.  g.n.  1. 
faufle  critique  qu'il  f.iit  de  ce  que 
difoit  Colotès  au  fujet  des  Sociétez 
Civiles.  VU.  I.  II.  &  d'une  fen- 
tence  d'Euripide.  II.  4.  li.  n.  i. 
paflage  de  cet  Auteur  corrigé.  1.8. 
3.  n.  2.  remarque  fur  la  leçon  d  un 
autre  paflàge.  1.  5.  7.  n.  1. 

Polybe:  remarque  fur  un  palTage 
de  cet  Hiftorieti.  VlU.  i.      n  i. 

PraGeman  (  Nicolas  )  .•  faufle  cri- 
tique qu'il  fait.  11.  4.  19.  n.  l. 

QUINTILIEN:  réflexions  fur  un 
palTage  de  ce  Rhéteur  au  fujet 
des  Avocats  d'un  Criminel.  IV.  i. 
21.  &  fur  un  endroit  des  Déclama- 
tions. V.  4.  ?•  n.  5. 

R. 

T>  A  P I  N  (René)  :  anachronifme  de  ce 

*  Jcfuite  au  fujet  A'H<fgéf.as  &  de 
ThiodoTe.  Préf.  §.  23.  iett.  e.  _ie- 
mnrque  fur  le  jugement  qu'il  fait 
de  la  Morale  A'AtiJhie.  Ihid.  %.  14. 

RtGls  {Pierre  Si/faiMi  .•  traduit  mal 
un  paflage  de  Ciceron.  I.  3.  7.  n.  i. 

B.OY  {Hugues  de):  examen  des  prin- 
cipes fur  lefquels  il  fonde  le  Droit 
de  Pxcfcription.  IV.  12.  «. 

S. 

C  A  C  Y  (  Louis  )  :  remarque  fur  deu.x 
endroits  de  fon  Traité  de  l'Ami- 
tié. IV.  2.  15  n-  9-  V.  4-  7-  n.  12. 
S  AD -DE  a:  remarques  fur  ce  Livre. 

Préf.  $.14  ,  ,        ,.  . 

SAMUEL  (/  Livre  de):  explication 

d'un  endroit  de  ce  Livre.  V  11.  6.  9. 
SANDERSON  (  Robert)  :  critique  de 

ce  qu'il  dit  fur  lesSenucns.  IV.  2  2. 
SCHARROCK  (  Robert  ]  :  remarqué" 

fur  ce  qu'il  dit  de  li  Régie ,  ^uod. 

ùh\  fieri  non  vis  &c.  II.  3-  U- 
SCHNEIDER  f7s*î«): critiqué. VUI. 

7.  1.  n.  I. 
S  EL  D  E  .NT  (J'^n)  :■  jugement  fur  fon 

I,ivre  du  Droit  de  la  Nat.  ô:c.  Préf. 
j   5.  29.  reflexion  fur  ce  qu'il  dit  du 

carnage  fait  k  la  Guerre.  Vlll.  3.4.n.4* 


S  Ê  ne'q^u  e  ;  jugement  fut  fon  ftile, 
&  fur  la  Morale,  Préf.  §.  2%.  faufle 
penfee  au  fujet  des  Contriûs ,  & 
des  Billets  d  obligation,  III  6.  16. 
n.  4.  vaine  fubtilité  au  iujet  du 
Pardon.  VIII.  3.  ij. 

S  E  X  T  u  S  (  Emfiir  icus  )  :  remarque 
critique  fur  un  paQage  de  ce  Phi- 
lofophe.  II.  3.  8.  n.  3. 

S  H  E  R  L  O  c  II  (Guillaume)  :  remarque 
fur  ce  qu'il  dit  en  faveur  des  Idées 
Innées.  Préf.  §  4. 

S 1 D  N  E  Y  (  Algcrnon  )  remarque  gé- 
nérale fur  fon  Livre,  du  Gouverne- 
ment. Vl.  2.  10.  n.  2.  réflexion  fur 
ce  qu'il  dit  d'une  penfée  A'AriJhte. 
VU.  6.  5  n.  I. 

S  oc  rate:  critique  d'une  penfée 
de  ce  Philolbphe.  VU.  3.  4.  n  1. 

Sophocle;  paflages  de  cet  Au- 
teur expliquez.  U.  4.  6.  n.  7.  IV.  i. 
16.  n.  5. 

S  P  A  N  H  E  l  M  (  Ezéchieî  )  :  défendu 
contre  Jaques  Gronovius,  IL  1.  5. 
19-  n.  I 

Spinoza  (  Bénédili  )  :  critique  de 
ce  qu'il  dit  fur  le  fondement  du 
Droit  Naturel,  li.  2.  3.  fUt  les  A- 
thees.  111  4.  4. 

S  T  R  A  B  0  N  ;  paflsge  de  cet  Âutètit 
expliqué.  V.  2.  3.  li.  I. 

T. 

"T"  A  CI  TE  (  Corneille  )  reiriatcjtlë  fur 
lin  palfage  de  cet  HirtOrien.  iV. 

II.  18. 

Te'rencé:  penfée  de  çe  Poëte 
e^piiquée  &  défenduè.  Vlil.  3.  -°- 
n.  4. 

Tertullien:  fes  erreurs  en  ma- 
tie:e  de  Morale.  Préf.  §.  9. 

T  H  e'  O  D  o  R  E  T  :  jugement  qu'il  fait 
d'une  action  téméraire  à'Abdaa. 
Préf  §.  9. 

Tbomasius  (  Jaques  )  :  remarque 
fur  ce  qu  il  dit  de  la  railon  pour- 
quoi les  Jurifconfuhcs  Romains 
établiflent  un  Droit  commun  aux 
Hommes  &  aux  Bêtes.  U.  3.  2. 
n.  2. 

Thomasius  (Chriftian):  réflexion 
fut  ce  qu'il  dit  ae  la  Confcience 
douteufe.  I.  3.  g.  n.  i.  &  du  droit 
de  Sépulture.  II.  3.  13.  n.  p.  &  de 
l'indifterence  du  culte  extérieur  de 
la  Divinité.  II.  4  3.  n.  2.  &  de  la 
repaiation  du  Dommage  caufé  par 
un  cas  purement  fortuit.  III.  i.  6. 
n.  4.  ou  par  celui  qui  n'en  eft  que 
caufe  purement  Phyfîque,  Ihid.  §.  6. 
n.  9  ou  par  le  concours  d'un  En- 
fant illégitime  à  la  Succeflion.  Ib. 
§.  9.  n.  3.  &  fur  l'ufage  reçii  en 
quelques  Pais  ,  de  confitquer  les 
cnofes  dérobces  qui  viennent  à  être 
recouvrées.  Ibid.  f,  11.  n.  3.  ôc  fur 
la  quertion,  fi  le  Droit  &  l'Obli- 
gation s'entrerépondent  toujours, 
m.  5.  1.  n.  I  &  fur  les  conditions 
fuppofees  dans  une  Proniîfie.  III. 
6.  6.  n.  4.  ou  dans  un  Tcftament. 
Ibld,  n.  5.  Sx.  fut  la  néccATict;  de 


la  bonne  foi  en  matière  de  Pre» 
fcription.  IV.  12.  3.  n.  5.  &  fut  la 
coutume  de  confisquer  lesmarchan- 
difcs  que  la  Mer  jette  à  bord  après 
un  Naufrage.  IV.  13.  4.  n.  2.  Sx.  fut 
la  Loi  H.  du  Titte  du  Code,  de  re- 
fcindenda  venditione.  V.  3-  9.  n.  1,  2. 
&  J.  10,  n.  2.  &  fut  une  fimpla 
Convention  de  vendre  ou  d'ache- 
ter. V.  5.  2.  n.  3.  endroits,  oî» 
il  ciitique  mal-à  propos  notre  Au- 
teur. Vlll.  4.  2.  n.  I.  &  §.  3.  n.  3. 

Thucydide;  paflage  de  cet  Au- 
teur corrigé.  II. .2.  8.  n.  3. 

T 1  T  E  -  L 1 V  E  ;  conjefture  fur  iiu 
paflàge  de  cet  Auteur.  I.  6.  14.  n.  12. 
paflîàge  expliqué.  1.  7.  4.  n.  i.  au- 
tre paflage  expliqué  contre  Crotius^ 
Vlll.  9.  i-  n.  4, 

T 1 T  i  u  S  (  Gerhard  Gottlieb)  :  c  titiqiie 
de  ce  qu'il  dit  fur  la  Confcience 
dôuteufe.  1.  3.  g.  n.  2.  faufle  criti- 
que qu'il  fait  de  notre  Auteur  au 
Uijctde  l'Etat  de  Nature.  U.  2.  i.n.i. 
&  au  fujet  des  caraftéres  d'où  il  dé- 
duit le  principe  de  la  Sociabilité. 

11.  3.  15.  n.  I,  5c  au  fujet  de  l'E- 
galité Naturelle  des  Hommes.  III. 
i,  2.  n.  3.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  au  fujet  d'une  chofe  prêtée  qui 
vierlt  à  périr  par  quelque  cas  for- 
tllit.  V.  4.  6.  n.  8.  critique  d'une 
faufle  raifon  dont  il  fe  fert  au  fu- 
jet des  Chofcs  favorables.  V.  lî.  13, 
n.  2. 

T  R  E  u  E  R  (Gottlieb  Samuel)  :  fauflTes 
idées  &  faufle  critique  de  ce  Pro- 
feflTeut  Allemand,  fut  une  quelhoix 
Philofophique.  I.  3.  2.  n.  1.  faufle 
critique  du  même.  II.  6.  4.  n. 
réfuté.  V.  II.  2.  n.  i. 

TREVOUX  (  Mémoires  de  )  :  plaifâli- 
te  bévue  de  ces  jouinaliiles.  II.  3, 
4.  n.  4. 

V, 

■y  Ale  RE  Maxime;  paiTage  de 
cet  Auteur  expliqué.  111.  i.  6, 
n.  10. 

Van  der  Muelen; réflexion  fur 
un  endroit  de  fon  Commentaire  oii 
il  veut  défendre  Cretius.  II.  5.  7, 
n.  j. 

Vasq^uez:  maxime  impie  de  ce 
Cafiuile.  U.  3.  4,  réflexion  fur  ce 
qu  il  dit  des  Loix  Pénales.  VUI, 
3.  S- 

Velleius  Paterculus  :  éloge  ou- 
tré qu'il  donne  à  un  Romain.  I. 
8.  n.  4. 

Velthuysen  (Lambert)  :  exsmea 
de  ce  qu'il  dit  des  Caufes  Mora- 
les. 1.  j.  3.  de  fon  principe  fonda- 
mental du  Droit  Naturel.  II.  3.  6, 

12.  fon  fentiment  fur  l'origine  de 
la  Pudeur.  VI.  i.  30. 

■Victoria  (  Français  de  )  :  examen 
de  ce  qu  i!  dit  en  faveur  des  Efpa- 
gnols.  m.  3.  9.  &  fur  la  liberté  du 
Commerce.  Ibid.  §.  11. 

Virgile-  explication  d'un  paflage 
de  ce  Poète,  contre  La&aKce.  1  V.4. 8. 
liii  i  W.  WiNC- 


TABLE  DES  AUTEURS. 


VV/  I N  K  L  E  R  {Bér.ëd'iEl  )  :  ii'gement 
fur  fes  Principes  de  Droit. /"rf/. 
$•  29. 

WOllastON  { CuHlaume)  :  re- 
marque fur  fon  Ebauche  de  la  Reli- 
gion Naturelle.  11.  3.  13.  n.  g.  criti- 
que te'méraire  que  fait  le  Traduc- 
teur François  de  cet  Auteur  ,  de 
quelques  principes  certains ,  qu'il 
n'entend  point.  II.  5.  11.  n.  1.  II. 
6.  6.  n  3.  paffage  d'un  Pe're,  mal 
entendu  par  le  même  Traduileui, 
m.  1.  i.  n.  s. 


■W  O  L  r  1  U  s  (  Jajuti  Gabriel  ^  :  criti- 
que de  cet  Auteur  repouffee.  V.  4. 
6,  n.  9.  réfuté.  V.  10.  14.  11.  j. 

Z. 

'VlEGLER  (  Gafpard  )  .•  Confond 
mal-à-propos  deux  fortes  de  Cer- 
titude Morale.  I.  2.  11.  remarque 
fur  ce  qu'il  dit  de  l'obligation  de 
réparer  le  Dommage.  III.  :.  4.  au 
fujet  de  l'ertimation  du  gain  qu'un 
homme  auroit  pû  faire.  Ihid.  $.  7. 
an  fujet  du  dédommagement  que 
doivent  aux  Enfans  ceux  qui  ont 
coauois  adultère.  IM,  $.9,  fui 


une  contradiftion  qu'il  attribue  î 
Grotius.  III.  3.  6.  fur  la  différence 
du  Domaine,  &  de  la  Propriété. 
IV.  4.  2.  fur  l'origine  &  le  fonde- 
ment de  la  Propriété.  Ihid.  J.  n. 
fur  l'aquifition  des  Bètes  ptifes  con- 
tre les  défenfes  de  la  chafle.  IV.  6. 
7.  fur  les  Bêtes  Sauvages  qui  rede- 
viennent au  prémier  occupant. /M. 
5.  12.  faulTe  application  d'une  Loi 
du  Digefte.  IV.  13.5.  critiqua  mal 
fondée  d'une  diftinftion  de  Cretiut 
au  fujet  du  Pouvoix  f  «eiacl.  YI, 
z.  7, 


TABLE 

C^  U  I   C  O  N  T  I  E  N  T 

LES  MATIERES. 

Et  les  chef  es  un  feu  confidérables  ^  dont  il  eji  parle;  avec  les  termes  qui  fe 
trouvent  expliquez.,  ou  dans  le  Texte ,  ou  dans  les  Notes 
la  Préface  du  Traducteur. 


A. 

Abandonne':  comment 
une  chofc  abandonnée  re- 
devient au  premier  occu- 
pant. IV.  6.  12. 

Atandcmement  tacite  d'une 
chofe ,  fi  c'eft  le  fondement  de  la 
ïrefcription.  IV.  iz.  8. 
'Ahdaa  (  ou  Abdas  )  :  ze'le  imprudent 
&  mal  fondé  de  cet  Evêque.  Préf. 
S.  9- 

'Abdication:  ce  que  c'eft.  IV.  ii.  ii. 

Abtillei:  fi  ce  font  des  Animaux  fau- 
vages.  IV.  6.  î.  n.  s.  quelle  différen- 
ce il  y  a  entre  leur  atroupement, 
&  l'union  des  Sociétez  Civiles.  VII. 
3.  4.  fi,  lors  qu'on  fait  crever  cel- 
les d'un  Voifin  ,  en  empoifonnant 
les  fleurs  de  fon  propre  Jardin ,  on 
cft  refponfable  du  dommage.  III.  1. 
3.  n.  2. 

Abraham  (  le  Patriarche  )  ;  s'il  fit  pru- 
demment ,  de  diffimuler  que  ùara 
fût  fa  Femme  IV.  i.  n. 

Abjens  .•  fi  on  y  a  égard  dans  les  Af- 
femblées,  dont  ils  font  Membres. 
VII.  2.  19. 

Abfurditez  :  plutôt  que  de  les  admet- 
tre, il  faut  teftreindie  les  termes 
généraux.  V.  12.  19.  &  s'éloigner 
Blême  de  la  fignification  ordinaire. 
Ibid.  §.  8. 

ACADE  MICIENS  (anciens  Philo- 
fophes  J  ;  leurs  fentimens.  Préf.  j. 

Acceptation  :  Cl  elle  eft  nécelTaire  ,  pour 
rendre  les  PtomelTcs  irrévocables, 
m.  6.  ij.  fi  elle  peut  être  faite 
pat  un  tiers  ,  qui  n'en  a  point  d'or- 
dre de  celui  en  faveur  de  qui  eft  la 
PromelTe.  III.  9.  s- 

Acceptilatien  :  ce  que  c'eft.  V.  11,7. 
n.  I. 

Acceffoires:  ce  que  c'eft,  &  de  com- 
bien de  fortes  il  y  en  a.  IV.  7.  i. 
Régies  pour  déterminer ,  à  qui  ils 
doivent  être  adjugez.  Jbid.  §.  2,  & 
fuiv. 

Accufateur  :  pourquoi  il  a  foin  d'éta- 
ler tout  ce  qu'il  trouve  à  reprendre 
dans  la  conduite  paflee  de  l'Accufé. 


VIII.  3. 

Accufation  :  quelque  injufte  qu'elle 
foit  reconnue,  fait  du  tort  à  celui 
qui  a  eû  à  s'en  juftifier.  VIII.  4.  7. 
n.  4,  S'il  fuffifoit  d'intenter  accufa- 
tion ,  perfonne  ne  feroit  innocent. 
Vlll.  4.  7.  n.  7. 

Accufé:  s'il  peut  innocemment  nier 
un  Crime  dont  il  fe  fent  coupable. 

IV.  I.  20.  celui  qui  tranfîge  avec 
l'Ace  ufateur,  eft  cenfé  avouer  fon 
Crime.  VIIJ.4.  7-  n-  7-  Pourquoi  il 
en  appelle  à  fa  conduite  paffée. 
VIII.  3.  22.  On  n'eft  pas  infâme 
pour  avoir  été  fimplement  acculé. 
Vlll.  4.  7.  n.  6. 

Acheter:  fi  l'on  eft  tenu  d'acheter  les 
denrées  &  les  marchandifes  d'auttui. 

III.  3-  II. 

Acheteur:  quels  font  fes  engagemens 
envers  le  Vendeur.  V.  5,5.  c'eft  lui 
qui  met  le  dernier  prix  à  la  mar- 
chandife.  V  6.  i.  n.  3.  celui  qui  la 
prend,  fans  faire  marclié,  eft  cen- 
fé acheter  au  prix  courant.  Ikid.  J. 
1.  Si  le  befom  qu'il  a  de  la  mar- 
chandife,  fuffit  poiu  qu'on  puifle 
légitimement  la  lui  faire  paiercher. 

V.  I,  4.  S\  celui  à  qui  l'on  va  of- 
frir une  chofe ,  dont  il  n'a  pas  be- 
foin,  peut  fe  prévaloir  de  cela, 
pour  l'avoir  il  bon  marché.  Ihid.  %. 
10.  fi  un  Acheteur  peut  innocem- 
ment donner  d'une  chofe  moins 
que  le  prix  réglé  p.ir  les  Loix.  Ihid. 
5.  s.  fi  celui  qui  achète  d'un  pos- 
fefleiu  de  bonne  foi  ,  profite  du 
tems  de  la  Prefcription  dcja  écoulé. 

IV.  12.  4.  n.  3.  cas  ou  il  y  a  deux 
Acheteurs  d'une  même  chofe,  com- 
ment il  faut  le  décider.  V.  j.  5.  n.  6. 
IV.  9.  8.  n.  4. 

AUe:  comment  ceux  qui  concourent 
à  un  même  Aile  ,  en  font  respon- 
fables.  111.  r.  ;  Il  y  en  a  de  divifi- 
bles  ,  Ôc  d'indiviGbIes.  Ihid. 

Actes  de  bonne  foi  ôc  de  droit  rigoureux. 
n\.  6.  g,  n.  4. 

Affes  (  pièces  jultificatives  d'un  Con- 
tr.u'l,  ou  de  quelque  faicj.  Voiez 
Ecrit. 

Acîiun:  étoient  notez  d'infamie  par- 


mi les  Romains.  VIIT.  4.  6. 

A^ien  :  en  quels  cas  on  eft  lesponfà'» 
ble  d'une  Aftion  d'autiui.  I.  j  14, 
de  cela  fcul  qu'une  Aftion  eft  avan- 
tageufe ,  ou  nuihbie ,  il  ne  s'enfuit 
pis  qu'elle  foit  moralement  bonne 
ou  mauvaife.  1.  2.  6.  les  belles  Ac- 
tions font  le  fondement  le  plus  fo- 
lide  de  la  Gloire.  Vlll.  4.  12.  En 
quel  fens  les  Aftions  Humaines 
font  indifférentes  par  elles-mêmes. 
1.  2.  6.  Atbons  Simple.'! ,  &  Aâiohs 
Compofees ,  ce  que  c'eft.  I.  7.  7. 
Aftions  Forcées  ,  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  I.  4.  10.  Actions 
Mixtes.  Ihid.  §.  9.  Avions  qui  en- 
trent ou  qui  n'entrent  pas  eiicom- 
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qui  confervent  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  Religion  ;  quoi  qnc 
mêlez  d'erreurs  Se  même  d'Idolâ- 
trie. II.  3.  19.  n.  2. 

Atheifme:  détruit  entièrement  toute 
Obligation  Naturelle.  III. 4.  4.  n'ert 
pas  une  limple  faute  d'imprudence 
ou  d'ignorance.  Ihid. 

Avantage  d'autrui:  en  combien  de  ma- 
nières on  le  procure.  III.  3.  2. 

Avarice:  il  faut  s'en  donner  de  garde, 
II.  4.  IQ. 

Auberge  :  à  quoi  s'îngagent  ceux  qui 
vont  s'y  mettre  à  table.  III.  6.  2. 

Audace:  aggrave  le  Crime.  VIII.  3. 19. 
n  7. 

Avenir:  comment  on  doit  le  regarder, 
n.  4-  8. 

Aventure  :  fi  on  peut  mettre  de  l'argent 
à  la  grofle  aventure.  V  7.  12.  n.  4. 

Avocat  :  ne  doit  pas  prendre  de  l'ar- 
gent des  Parties.  V.  1.  j.  ni  fe  char- 
ger volontiers  de  inéchMtes  caules. 
IV.  I.  21.  n  2-  s'il  peut  ernploier  de 
faulTes  couleurs  Se  defatiiFeS  raifons, 
pour  défendre  fa  Partie.  Ibid.  5  21. 

Avtcatoires:  ce  que  c'eft,  &  quelle 
force  ils  ont  Vill.  11.  3. 

Avortement:  Voiez  Ei:fant. 

Auteurs:  Voiez  Rcrivitin. 

Autorité  :  celle  que  l'on  s'aquiert  dans 
le  monde,  ce  que  c'eft.  VIU. 4.  12. 
dilîincle  dn  d.oit  «k  du  pouvoir,  quel 
en  eft  l'eifet  par  rapport  à  l'impu- 
tation des  Aftions  Morales.  I.  j.  14, 
n.  4.  l'Autorité  des  Maîtres  eft  un 
obftacle  à  la  découverte  de  la  Véri- 
té. 11.  4.  13.  n.  15.  Si  l'autorité  d'u- 
ne feule  perfonnc  grave,  quoi  que 


fans  preuves ,  peut  fervir  de  rêgîc  2' 
la  Confciencc.  1.  3.  5. 
Azyles:  pour  qui  ils  étoieiit  «tabîiï 
fous  le  Vieux  Teftamciit.  H.  $.  ij. 
n.  2.  fi  ceux  qui  s'y  rcfu^^ioi.in  ,  é- 
toiênt  difpenlezdela  rt-par ation  du 
dommage.  M.  i.  7.  leur  origine, 
leurs  progrès,  ôc  leurs  abas.  Vill. 
3.  ij.n,  5" 

B. 

illeur;  en  quels  cas  les  per- 
tes  lurvenues  pat  accident  fcKit  fur 
fon  co  npte.  V.  6.  2. 

Balfts:  il  ne  faut  pas  les  ôter,  après 
s  en  êcre  fcrvi.  111.  3.  4  n.  i. 

Bannijjemcnt:  quand  c'eft  qu'il  eft  lè- 
gitiiiie,  ou  non  VUl.  11.  7.  celui- 
qui  y  ert condamne,  celfe d'être  Ci- 
roien  de  l'Etat.  Ihid. 

Barbarie  (  Pais  à' Afrique  )  :  fi  ces 
Peuples  doivent  être  regardez  com- 
me entièrement  infâmes  ^  VUI.  4» 
S.  n.  5. 

Bâtards  :  ont  naturellement  iine  liai- 
fon  auffi  étroite  avec  leurs  Pères,, 
que  les  Enfans  Légitimes.  IV.  11.  6, 
n  3.  on  leur  doit  la  nouiriture. 
Ibii.  5.  6.  vont  après  les  Enfans 
Légitimes,  dans  les  Succeflîous 
ahintcfiat.  Ibid.  J.  9.  fur  quel  pic 
font  regardez  dans  plufieurs  Etats. 
VUI.  4,  6.  quel  eft  l'eftet  de  leur 
légitimation.  Ibid,-  î.  2(5.  n.  2,  li 
les  Enfans  nez  d'un  mariage  nul , 
contracté  pat  erreur,  doivent  êti« 
réputez  Bâtards.  I.  3.  i6.  n.  2. 

Bxtivnens  :  fi ,  en  matière  d'Acceffoires,. 
ils  fuivent  le  fonds.  IV.  7.  6.  droit 
d'exhaufter  un  Bâtiment,  IV.  8.  11. 
n.  8. 

BéiUitude:  Voiez  Félicite'. 

Beauté:  fi  elle  infpire  nécelTiiremeiU 
de  l'amour.  1. 4.'7.  n.  î.n'eftpasune 
raifon  valable  pour  faire  grâce  à  u- 
ne  fille  convaincus  d'un  cnme  capi- 
tal. VUI.  3.  17.  n.  3.  fi  une  fille  ou 
femme  a  inafier,  a  qui  on  l'a  ôtee 
par  une  bleiÏÏire,  doit  eu  être  dé- 
dommagée. UI.  I.  8. 

Bénéfice:  quand  c'eft  qu'il  eft  cenfé  va- 
cant. V.  12.  g. 

Bénéfi:ence:tïicé.\cncc  ?c Règles  de  cette 
Vertu,  m.  3.  lî. 

Bétail:  comment  on  prend  ponTcflloii 
d'un  troupeau  de  Bctail.  IV.  p.  7, 
droit  de  l'aubreuvei  ou  de  le  mener 
paitre  dans  un  fonds  voiiin.  IV.  S. 
12.  n.  2i 

B^ies  :  en  quoi  confifte  leur  liberté.  IL- 
I.  4.  il  y  a  deux  e.xtrémitez  à  éviter 
enraifonnant  fur  le  principe  de  leurs 
mouvcmens.  I.  3.  i.  n.  i.  (i  les  mo- 
raiitez  qu'on  tire  de  leur  exemple, 
font  folides.  II.  3.  2.  n.  7.  il  n'y  a 
point  de  Droit  commun  enti'elles  , 
ta  nom.  Ibid.  J.  2.  &  IV.  3-5.  n.  i.fi 
on  peut  les  tuerS:  les  manger.  IV. 
3.  4,  J.  on  doit  épargner  celles  qui 
fervent  au  labourage,  IV.  i.Cn.  i. 
pourquoi  Diea  dçfenwit  aux  lûaëli- 
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les  de  manger  de  certaines  fortes  de 
Bères.  IV.  3.  2.11.  j.  fi  le  Propné- 
taiie  d'une  Bète  eft  lerpoufable  du' 
Dommage  qu'elle  a  caiife.  III.  1. 15. 
fie  IV.  3.  5.  lors  qu'on  voir  une  Bête 
d'autrui  tomber  dans  un  folli.- ,  il 
faut  la  relever,  fût-elle  a  un  de  nos 
ennemis.  Ui.  3.4.  n.  9-  pourquoi  la 
Loi  de  Moïfe  ordonne  de  faire  mou- 
rir la  Bère  avec  celui  qui  en  a  abufé 
criminellement.  II,  3-  3.  Bêtes  fau- 
vages  d'un  Parc ,  ou  d'une  Foret ,  à 
qui  elles  appartiennent.  IV.  6.  11. 
comment  elles  redeviennent  au  pre- 
mier occupant.  Ibid.^,  12. li  les  en- 
feignes  ou  marques  qu'on  y  met, 
fuftifent  pour  en  conlerveila  Pro- 
priété. Ibid. 
Bien:  ce  que  c'eft,  &  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  1.4. 4.  biens  Réels, 
&  Biens  Imaginaires.  VlII.  3.  19.  En 
cjuel  fens  le  Bien  &  le  Mal  dépen- 
dent de  la  détermination  du  Souve- 
rain, oudes Loix Civiles.  VUI.  i.j. 
fi  l'Homme  eft  plus  fenfible  au  Bien, 
qu'attMal.  I.  6.  14. 11.4,  le  plus  grand 
Bien  pofitif  ne  détermine  pas  la  Vo- 
lonté. Ibid.  n.  3.  Biens  qui  arrivent 
à  l'homme,  font  de  trois  fortes.  II. 
3.  21.1a  rareté  d'un  Bien  ne  le  rend 
pas  au  fond  plus  eftimable  en  lui- 
même.  V.  I.  6.  quand  c'etl  que  la 
vue  du  Bien  Agréable,  &  du  Bien 
Utile ,  diminue  la  gravité  d'un  Cri- 
me. Vin.  j.  19.  tout  Bien  peut 
être  communiqué  gratuitement ,  ôc 
lans  aucun  motif  ni  préte.xte.  I.  9- 
2.  comment  on  fait  du  bien  vérita- 
blement à  quelcun.  III.  6.  13.  s'il 
faut  une  certitude  entière  pour  qu'on 
doive  nous  tenir  compte  du  bien 
auquel  nous  avons  donné  occafion. 
1. 5. 3.n.4. 
Biens  (  richefles  )  :  font  l'objet  de  la 
plus  grande  partie  du  Droit,  ôc  font 
comme  l'ame  des  mortels.  IV.  3.  i. 
l'Inégalité  des  biens  de  la  fortune 
n'eft  point  contraire  à  l'Egalité  Na- 
turelle des  Hommes.  IIl  2.  2.  c'eft 
pour  les  confetver  qu'on  a  formé 
des  Sociétez Civiles.  VllI.  j.  2.  n.  i. 
on  eft  cenfé  n'avoir  de  bien  qu'au- 
tant qu'on  en  poiTéde,  toutes  dettes 
paiées.  IV.  9.  g.  n.  j.  &  IV.  1 1.  19. 
n.  2.  fi  on  peut  tuer  celui  qui  veut 
nous  les  enlever.  II.  5^  16.  quelle 
eft  la  meilleure  minière  de  dilpofer 
de  fes  biens  en  mourant.  IV.  11.  g.  n. 
5.  le  Prince  peut  régler  l'ufage  qu'on 
en  doit  faire.  Vlll.  5.  3.  s'il  a  droit 
d'en  dispoler  abfolument.  lb.%  1.2, 
comment   il  peut  céder,  dans  un 
Traité  de  Paix  ,  les  biens  de  quel- 
ques Particuliers.  Vlll.  g.  3. 
Bit»  d'autrui:  chacun  doit  s'en  abfte- 
nir  rcligieufement.  IV.  ij.  i.  fi  on 
peut  le  prendre  dans  une  extrême 
néceflîté.  II  6.  j,  6.  s'il  eft  permis 
de  le  détruire ,  pour  fauver  le  fien. 
Ikid.§.  s.  les  Proraeflesau  fujet  du 
fclen  d'autrui,  font  nulles,  III.  7. 10, 
«kvoir  de  celui  qui  fe  trouve  de  bon- 


ne foi  en  poflefnon  du  bien  d'autrui. 
IV.  1 3 .  2,  &•  fuiv.  différentes  maniè- 
res d'avoir  quelque  droit  furie  bien 
d'autrui.  IV.  g. 

BiiKs  publics  :  de  combien  de  fortes  il 
y  en  a.  VIII.  j.  7.  jufqu'oiiun  Prin- 
ce en  peut  difpofer.  Ibid. 

Bienfui&eur  :  fi ,  dans  une  Succeffiofi 
abinteftat ,  il  doit  être  préféré  aux 
parens.  IV.  11.  ifi. 

Bienfait  :  il  ne  faut  pas  en  trop  recher- 
cher les  motifs.  111.  3.  16.  comment 
on  doit  le  refufer. n.  4.  ce  n'eft 
pas  un  Bienfait ,  que  de  s'abftenir 
d'un  crime.  1.9.  4.  n.  3.  ni  de  tirer 
quelcun  d'un  danger  oîi  on  l'avoit 
jetté.  m.  3.  16.  s'il  eft  plus  agréa- 
ble &  de  plus  grand  prix,  de  la  part 
d'un  Ennemi,  que  de  la  part  d'un 
Ami.  VIU.  3.  20.  n.  4. 

Bien/eance  :  fi  le  Droit  Naturel  veut 
qu'on  en  obferve  les  Loix.  Pref.  §, 
il.  Coutumes  d'oii  elle  dépend,  de 
combien  de  fortes  il  y  en  a.  Jbid. 

Bier.veiliance  :  la  Bienveillance  mutuel- 
le eft  le  fentiment  le  plus  conforme 
à  la  Nature  Humaine.  II.  2.  7.  n.  i. 

Billet  :  comment  on  poflcde  un  Billet 
d'Obligation.  IV.  9.  7.  fi  le  Débi- 
teur, qui  le  recouvre,  eft  par  là 
quitte  de  fa  Dette.  III.  6.  16.  &  V. 
II.  7. 

Blancs-Jîgnez  :  quel  en  eft  l'effet.  UI. 
9.  a. 

Blitnquc:  cequec'eft,  &  comment  eft 
légitime.  V.  9.  7. 

Bodfmerie:  voiez  Aventure, 

Bonheur:  voiez  Léliclté. 

Bor.te'x  la  Bonté  d'une  Action  n'eft 
point  fufceptible  d'étendue  par  elle- 
même.  I.  g,  I.  en  quoi  elle  conliûe. 

].  7.  3. 

Bourreau  :  ne  commet  point  d'Homi- 
cide en  faifant  lés  fonctions.  VUI. 
4.  6.  n.  3.  s'il  peut  quelquefois  refu- 
fer  d'exécuter  une  perfonne  injufte- 
mcnt  condamnée.  Vlll.  i.  6.  n.  4. 
pourquoi  cette  profeflion  eft  infâ- 
me. VUI.  4.  6. 

Breuvage  :  peine  de  ceux  qui  donnent 
quelque  b  euvage  amoureux  ,  ou  c.i- 
pable  de  faire  avorter.  1.  J.  10.  n.  g. 

Brigands  :  font  entièrement  infâmes. 
VUI.  4.  5.  s'il  n'y  a  ni  foi  ni  ferment 
qui  foit  valable  par  rapport  à  eux. 
Ihid  &c  III.  6.  II. 

Brigandage:  a  autrefois  pafle  pour 
une  profelfion  honor.ible.  11.2,  10. 

Bûcheron:  li  lors  qu'il  tue  quelcun 
fans  y  penfet,  en  lettant  une  bran- 
che, il  eft  coupable  de  la  mort.  III. 
I.  7. 

Butin  :  comment  on  aouiert  la  Pro- 
priété de  celu;  qu'on  tait  fur  l'Enne- 
mù  IV.  fi.  14.  &  VUI  6,  17.  Au  pro- 
fit de  qui  il  eft.  VUI.  6.  ig.  A  qui 
doit  revenir  celui  qu'on  a  repris. 
Ibid.  $.  22. 


C. 

r\k  B  .4  L  E  s  :  voiez  Fa&ionù 

C<tlomniateurs  :  ne  fauroient  jamsis 
être  trop  févérement  punis,  VIU.  j. 
27.  n.  i. 

Capacité:  la  capacité  naturelle  de  com- 
mander n'eft  pas  toute  feule  un  titre 
fuffiiànt  qui  donne  quelque  autorité 
fur  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
fe  conduire  fi  bien  eu.x-mêmes.  III. 
2.  g. 

Capitaine  :  (voiez  Officiers  de  Guerre). Si 
un  Capitaine  de  VailTeau  peut  iê 
faire  fauter  en  l'air,  fans  être  ho- 
micide de  foi-même.  VIU.  1.  4. 

Cardinaux  :  vainc  formalité  dont  ils 
ufent  en  entrant  dans  le  Conclave. 

IV.  2  $. 

Carnage:  on  ne  doit  point  en  faire  fans 
néceftité,  même  dans  une  Guerre 
jiifte.  VUI.  6.  7.n.i. 

Cauneade  (le  Philofophe  )  :  fes 
fentimens.  Pre'f.  J.  25. 

Carrière:  fi  l'on  doit  donner  le  prix 
propofé  ,  à  ceux  qui  arrivent  en  mc« 
me  tems  au  bout  de  la  Carrière.  V. 
12.  J4, 

CARTHAGE:  comment  on  dévoie 
entendre  ces  paroles  d'un  Traité 
conclu  avec  les  Romains:  Cartbage 
demeurera  libre.  V.  12.  iS. 

Cas  fortuit:  quand  c'eft  qu'on  en  eft 
garant.  I.  5-  S.  III.  i.  6.  n.  4, 

Caufe:  en  quel  fens  les  Caufes  Nati> 
relies  fourniflent  matière  à  quelcue 
imputation.  I.  5.  fi.  renchainûre'in"- 
variable  &  inévitable  des  Caufes  8c 
des  Effets,  eft  une  opinion  contrai* 
reà  la  Religion,  &  a  la  Morale.  U. 
4.  4.  ce  que  c'eft  qu'une  Caufe  Mo- 
rale. 1.  î.  3.  Caufe  Principale  ,Cau- 
feSubalterne,  &  Caufe  Collatérale 
d'une  A6lion.  I.  5.  14, 

Caufe  (en  matière  de  Jurifprudencc): 
ce  que  c'eft.  V.  2.  3.  n.  4. 

Caution:  poiuquoi  peut  être  condam* 
née  à  ^iaicr.  VIII.  3.  32.  n'eft  p.'.s 
tenue  a  plus,  que  ne  le  feroit  le 
Débiteur  principal.  III.  6.  11.' & 

V.  10.  9.  n.  5.  peut  néanmoins  en- 
trer dans  un  engagement  plus  étroit 
&  plus  prefl'iint.  V.  10.  10.  ne  peut 
pas  être  condamnée  à  la  mort,  ni  à 

■  un  banniffement,  nia  perdre  quel- 
que membre.  VIII.  3.  32.  Bénéfices 
que  les  Loix  accordent  à  une  Cau- 
tion. V.  10.  II.  celui  qui  s'eft  ren- 
du Caution  d'un  engagement  forcée 
n'eft  tenu  à  rien.  III.  6.  it.  Caution 
Solidaire,  ce  que  c'eft.  V.  10.  11. 
Caution  d'indemnité.  Ihid. 

Cautionnement:  renferme  deux  Coo- 
trafts  diftinfts.  V.  2.  10. 

Célibat:  s'il  eft  toûjoius  libre  d'y  de- 
meurer, ou  non.  VI.  I.  7.  fi  les 
Lo  x  Civiles  peuvent  v  aftreindre 
certaines  perfonnes.  Ibid.  J.  g. 

Certitude  Morale:  il  y  en  a  de  deux  for- 
tes. I.  2.  II. 

CeJJion  dt  èitns;  cotument  elle  rend 
qmtte 
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quitte  un  Débiteur.  V.  to.  lo.  n.  3. 

■Chair:  fi,  dans  une  grande  difette  de 
vivres,  on  peut  manger  de  la  cliair 
humaine.  II.  6.  3-filacoûtume  qui 
en  eft  établie  parmi  les  Sauvages  de 
l'Amérique,  eft  une  raifon  fuffifan- 
te  pour  leur  déclarer  la  Guerre. 
VIII.  6.  s- 

Change:  ce  que  c'eft.  V.2.  9.  Change 
lec,  &  Change  réel.  V.7.  12-  n.  3. 
Change  menu ,  ôc  Change  local.  Ihid. 

Cliarges  :  comment  doiTent  être  impo- 
fées  aiL\  Citoiens.  I.  7.  p.  VllI.  1.  4. 
n.  I. 

Charges  publiques  :  voiez  Emplois. 

Charité:  Il  elle  eft  quelquefois  oppo- 
fée  à  la  Juftice.  Préf.  §.  3. 

ChaJJe:  eft  un  exercice  qui  convient  à 
la  Noblefle ,  &  aux  Princes.  IV.  6.  6. 
à  qui  appartient  le  droit  de  Chafle. 
Ihid.  5.  5.  comment  il  faut  faire  va- 
loir les  Loix  au  fujet  de  la  Chalïê. 
Ibid.  §.  7. 

ChnJJer  quekun:  comment  il  faut  en- 
tendre cette  e.xpieflîoii.  V.  li.  13« 
n.  4. 

ChaJJeur:  fi  les  bêtes  qu'il  a  prifes, 
contre  les  dcfenfes  des  Loix  ,  lui 
appartiennent  véritablement.  IV.  6. 
7.  fi  la  bête  lui  appartient  du  mo- 
ment qu'il  l'ableflee.  Ibid.  xo. 

Chemin:  il  faut  l'enfeignerà  ceux  qui 
fe  font  égarez.  III.  3.  3.  n.  i.  Il  ne 
faut  pas  ôterles  mains  qui  le  mon- 
trent ,  après  s'en  être  fervi.  Ibid, 
Ç.  4.  n.  I. 

Chicanes:  exemples  de  chicanes  fut  les 
termes.  V.  12.  3. 

Chofes:  il  faut  en  connoître  le  jufte 
prix  ,  &c  y  proporiionner  nos  défirs. 
II.  4.  9.  il  y  en  a  qui  dépendent  de 
nous,  &  d'autres  qui  n  en  dépen- 
dent pas. /W.  ^-y-  8.  Chofes  Com- 
munes, de  combien  de  fortes  il  y 
en  a.  IV.  4.  2.  Chofes  Extérieures  ,  ne 
font  pas  un  véritable  fondement  de 
l'eftime  raifonnable.  VIII.  4.  14.  n.  4. 
Chofes  Favorables  ,  Odieufes,  & 
Mixtes.  V.  12.  12.  En  quel  fens  les 
chofes  font  appellées  Morales.  I.  i. 
16.  Chotès  Corporelles,  ou  Incor- 
porelles. IV. 9. 7.  n.  5.commentQn 
aquiert,  par  droit  de  Guerre,  les 
chofes  Incorporelles.  VII!.  6.  19. 
elles  font  attachées  ou  aux  Terfon- 
nes,  ou  aux  chofes.  Ibid.  Chofes 
Sacrées  ,&  Religieufes.  I.  i.  lû.  V. 
1.  5.  n.  1,2-  fi  elles  s'aquiérent  par 
dxoitde  Prefcription.  IV.  12.  2.  n.  2. 
ne  doivent  pas  êire  mifes  à  prix.  V. 
1.  5.  fi  on  peut  les  détruire  ou  les 
endommager  par  droit  de  Guerre. 
VIII.  6-7.  n.  I.  on  peut  les  vendre 
poui  le  rachat  des  Prifonniers.  VIII. 
7.  12.  n.  I.  Chofes  fuiceptibles  de 
fonaion  ou  d'équivalent.  Voiez 
ForMion, 

Chriflianifme:  fes  maximes  ne  font 
pas  contraires  à  la  jufte  défenfe 
de  foi-même.  II.  j.  14-  s'il  a  pro- 
duit de  bons  effets  dans  le  Monde  , 
par  rapport  à  la  lefoimation  publi» 
TOME  IL 


que  des  Mœurs.  II.  4.  3.  n.  $. 

Chrysippe  (Philofophe  Stoïcien) 
fes  fentimens.  Préf.  27. 

Citoien  :  ce  ^ue  c'eft  proprement.  VU. 
2.  20.  idée  d'un  bon  Citoien.  VII. 
I.  4.  n.  2.  VIII.  6.  r4.  n.  3.  Un  Ci- 
toien doit,  malgré  fon  Serment, 
découvrir  les  entreprifes  qu'il  fait 
qui  fc  trament  contre  le  Prince, 
ou  contre  l'Etat.  IV.  2.  9.  s'il  doit 
facrifier  fon  honneiu'  pour  le  bien 
de  l'Etat,  ou  du  Souverain.  VHI. 
4.  10.  s'ils  ont  droit  d'exiger  quel- 
que dédommagement  des  pertes 
qu'ils  ont  faites  à  la  Guerre.  VIII. 
?.  3.  quel  rang  doivent  tenir  en- 
tt'eux  les  Citoiens  de  divers  Etats. 
VIII.  4.  24.  fi  chaque  Citoien  eft 
Débiteur  des  fommes  empruntées 
au  nom  de  l'Etat.  VIII.  s-  n.n.  i. 
s'il  peut  être  livré  à  quelque  Puif^ 
fance  étrangère,  qui  le  demande. 
VIII.  2.  s-  s'il  lui  eft  permis  de  fe 
retirer  ailleurs  ,  quand  bon  lui 
femble.  VIII.  11.  2,  3,  4.  s'il  peut 
être  banni  fans  l'avoir  mérité  par 
aucun  Crime.  Ibid.  Ç.  6,  7.  fi 
quelques  Citoiens  réchappez  en 
Ç\  petit  nombre ,  qu'ils  ne  fau- 
loicnt  faire  un  Corps  d'Etat  ,  con- 
fervent  les  droits  de  l'ancien  Peu- 
ple. VIII.  12.  g.  Voiez  d'antres  cho- 
fes ,  fut  le  mot  Sujets. 

Civilité:  ou  ne  doit  pas  la  poufler 
trop  loin.  VIII.  4.  15.  n.  i. 

Claufe  :  diverfes  fortes  de  Claufes  ajou- 
tées aux  Promeflès.  III.  S.  i.  n.  i. 
quel  eft  l'effet  de  celles  011  l'on  dé- 
clare ,  que  toute  Loi  ou  Ordonnan- 
ce poftérieare  fera  nulle.  I.  6.  6. 
Claufe  Coramifîbire ,  ce  que  c'eft. 
V.  5-  4-  n-  4-  VU.  j.  17.  n.  j. 

Clé:  en  la  donnant ,  on  eft  cenfé  dé- 
livrer ce  qu'elle  tient  ferré.  IV.  9.  9. 
n.  8. 

Clémence  :  combien  elle  a  de  parties. 
VIII.  3-  23.  n.  6. 

Cocuage:  s'il  doit  attirer  du  mépris  & 
du  deshonneur  à  unMari,  qui  n'en 
eft  pas  la  caufe.  VI.  1. 10.  fi  la  crain- 
te du  Cocuage  eft  ridicule.  Ibid. 
$.  ij.  n.  3- 

Coemtio  :  explication  de  ce  terme 
de  la  Jiuisprudence  Romaine.  VIII. 

4-  .  „ 

Coemtsonales  Senes:  ce  que  c  etoit.  Ib. 

Cognati:  ce  que  c'eft  dans  le  Droit  Ro- 
main. V.  12.  I  r.  n.  2. 

Colère:  cette  Paffion  doit  être  repri. 
mée  avec  beaucoup  de  foin.  11.4.  12. 

Collatéraux  :  quand  c'eft  qu'ils  font 
appeliez  à  laSucceffion.  IV.  11,  14, 
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Collègues  :  de  combien  de  fortes  il  y 
en  a  VII.  2.  19. 

Colonies:  leur  ufage  ,  &  leurs  différen- 
tes fortes.  VIII.  1 1.  6.  &  VIII.  12.  s- 
fi  une  Colonie,  qui  forme  un  Etat 
nouveau,  doit  aquitter  les  dettes  de 
celui  d'où  elle  eft  fortie.  VIII.  12.5. 

Combat:  fi  les  Combats  fingulicrs,  ou 
ceiu  d'une  Âunéeentiéie ^  faits  poui 


vuider  un  différent,  font  légitimes. 
VIII.  s.  s.  ceux  qui  felouoientpouï 
un  Combat  avec  des  Eetes,  étoient 
déclarez  infâmes  parmi  les  P.omains. 
VIII  4  6. 
Commerce:  Loi  générale  établie  dans 
le  Commerce.  V.  3.  lo.juites  bor- 
nes de  la  liberté  du  Commerce  en- 
tre tous  les  Peuples.  III.  3.  11,12. 
IV.  s.  10.  VIII.  s-  4-  diverfes  fortes 
d'Alliances  au  fii;et  du  Commerce. 
VIII.  9.  3.  Trairez  de  Commerce, 
roulent  fur  une  chofe  favorable. 

md.j.7. 

Commis:  celui  qui  s'eft  accommode 
avec  le  Créancier  de  fon  Maître,  ne 
doit  pas  garder  pour  lui  ce  qu'il  a 
fait  rabattre  de  la  dette.  V.  11.  4. 

CommiJJion:  diverfes  manières  de  don- 
ner une  Commiflion.  V.  4.5.  Com- 
ment on  doit  s'en  aquitter.  V.  4-2,3. 
fi  on  peut  le  faire  par  un  équivalent. 
Ibid.  §.  s.  fi  celui  qui  a  excédé  le 
pouvoir  d  e  fa  Commilïion ,  perd  tout 
recours  contre  celui  qui  l'avoit 
donnée.  Ihld.n.  3.  celui  qui  donne 
^  commiflion  de  commettre  un  Cri- 
me ,  eft  aufïî  coupable  que  l'auteut 
même  de  l'aftion.  I.  j.  14.  Si  une 
Commiffion  eft  finie  ,  lors  que  celui 
qui  l'avoit  donnée  vient  à  mourir 
avant  qu'elle  foit  exécutée.  III.  9. 
4.  n.  4. 

Commun:  en  combien  de  manières  une 
chofe  eft  dite  commune  à  plufieurs. 
IV.  4.3- 

Communauté  :  comment  la  communau- 
té primitive  des  biens  a  été  abolie. 
IV.  4.  6.  combien  elle  feroit  préju- 
diciable à  la  Société.  Ihid.  $.  7.  de 
combien  de  fortes  on  en  peut  con- 
cevoir. Ibid.  $.  2. 

CompnJJion:  eft  un  fentiment  intérelTé. 
III.  3-  4.  n.  10. 

Compenfation:  ce  que  c'eft,  &  en  quel- 
les chofes  a  lieu.  V.  ti.j,6. 

CompUmens  :  ne  doivent  p.is  être  pris 
au  pié  de  la  lettre,  comme  s'ils cn- 
gageoient  à  quelque  chofe.  III.  5. 
10. 

Compromis:  ce  que  c'eft.  V-.-  13.  3. 
Compte:  en  combien  de  manières  on 

rend  compte  de  fa  conduite.  VII. 

6.  2. 

Concours:  dans  un  Concours  de  plu- 
fieurs  perfonnes  à  une  même  Aélion , 
comment  chacun  en  eft  refponiàble. 

III.  I.  5- 

Concubine:  ce  qu'on  entend  par  là.  VI. 

1.  36.  quelle  part   ont  les  Enfans 

d'une  Concubine  à  la  Succeflîon  du 

Père.  IV.  II.  9. 
Condi&ia  indebiti:  Wo'itz  A&ion  de  Pin^ 

du. 

Condition:  ce  que  c'eft.  III.  ?.  2.  quels 
en  font  les  effets.  Ibid  Ç.  2.n.  2.  fi 
elles  fe  rapportent  quelquefois  au 
préfent ,  ou  aupaffé.  Ibid.  3.  Con- 
ditions t.ac!tei.  m.  6.  2.  &ni.  8.  I. 
n.  I.  Conditions  onéreufès  ne  peu- 
vent être  ajoutées  à  une  Promelfe, 
du  moment  qu'elle  a  été  offerte  & 
Kkkk  notifiée. 
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notifiée,  lir.  9.  7.  Conditions  Poflî- 
bles,  ou  ImpolTibles.  III.  8.  4,  5. 
Conditions  Caluelles,  Arbitraires, 
&  Mixtes.  Ihid.  J.  +.  Conditions  qui 
renferment  quelque  clioi'e  d'illicite. 
Ibid.  j.  5.  Une  Condition  eft  tenue 
pour  accomplie,  lors  que  l'un  ou 
l'autre  des  coiitraftans  en  empêche 
l'exccutiori.  Ibid.  $.  4.  n.  5. 

Condition:  (état  de  viej:  la  différence 
des  Conditions  ne  rend  pas  l'un  plus 
honnête  hoirune  que  l  autre.  VIII. 
4.  3.  n.  3.  d'oii  vient  que  certaines 
Conditions  palTent  pour  deshonnê- 
tes, quoi  qu'elles  ne  renferment 
rien  de  vicieux  par  elles-mêmes. 
Ihid.  $.  6. 

Confarréation:  ce  que  c'eft.  VI.  I.  lo. 
n.  s- 

Confédération  :.  une  Confédération  per- 
pétuelle ell:  la  plus  étroite  de  toutes 
les  Alliances.  VIII.  9.  6. 

Confédérez  :  comment  on  doit  régler 
l'ordre  des  rangs  &  la  Préféance , 
entre  plulîeurs  Puiflànces  Confédé- 
rées. VIII.  4.  22. 

Confiance:  celle  qui  entretient  le  com- 
merce de  la  vie,  n'ell  pas  fondée 
fur  la  fuppofition,  que  ceux  à  qui 
l'on  parle  ,  doivent  toujours  en 
confcience  nous  découvrir  fincére- 
ment  tout  ce  qu'ils  penfent.  IV.  i. 
7.  n.  I. 

Confidence:  ce  que  c'efl  qu'un  Con- 
traft  de  Confidence.  V.  10.  g.  on  ne 
doit  pas  le  faire  en  fraude  de  la  Loi. 
Ibid. 

Confijcation:  à  qui  appartient  le  droit 
de  Confîfcation.  VIII.  5.  11. 

Ctnfufion  (  en  ftile  de  Jurifprudence  )  ce 
que  c'eft.  V.  1 1.  14. 

Conjc&ures  :  leur  ufage  pour  l'inter- 
prétation des  sftcs.  V.  1 2,  j ,  Gr  fuiv. 

Conjonctions  :.  celles  qui  fe  font  contre 
nature,,  font  illicites, anITî  bien  que 
les  Conjonftions  vagues.  VI.  i.  4,  5. 

Cennoi/fance  :  une  médiocre  connoif^ 
f;nce  des  chofes  utiles,  vaut  mieux 
qu'u  le  fcience  parfaite  d'un  grand 

-  nombre  dechofes  inutiles.  II.  4. 1-5. 
néceffité  de  la  connoiflancede  foi- 
même.  II.  4.  5. 

Conquérani  :.  n'ont  aucun  droit  fur 
ceux  qui  ont  été  les  compagnons  de 
leurs  Conquêtes.  VIII.  û.  21.  n.  i. 

Conquêtes  fondement  du  Droit  de 
Conquête.  VIII.  6.  21.  Conquê- 
tes juftes.VII.  7.  3.  Iiijuiles.7^  5.  4. 

Confanguiniié quels  degrez  de  Coii- 
fanguinité  font  défendus,  £i  pour- 
quoi. VI.  I.  32,  34. 

Confcience:-  et  que  c'ell,.&  fes  divers 
a£les.  I.  3.4.  fi  elle  ell  la  Régie  de 
nos  actions.  Ihid.  Ç.  4.  n.  3.  fes  dif- 
férentes fortes.  Ihid.  §.5,  &"  fuiv. 
Régies  qu'elle  doit  fuivre.  Ihid.  fes 
fèntiinens  ne  font  pas  un  frein  fuffi- 
fcnt  pour  réprimer  la  malice  de 
tous  les  Hommes.  VII.  i.  11.  ré- 
ponfe  a  luie  objection  contre  le  droit 
de  ûiivre  lesmouvemeusdela  C.on- 


qu'on  pèche  plus,  ou  en  faifant  une 
chofc  bonne  contre  les  lumières  de 
fa  Confcience,  ou  en  fuivant  les 
mouvemens  d'une  Confcience  er- 
ronée. I.  3.  13.  n.  I. 
Corfeil:  ell  quelque  chofe  de  facré. 
III.  3.  3.  n.  2.  en  quoi  i!  diffère  de  la 
Loi.  I.  6.  I.  commenrceux qui  don- 
nent un  Confeil  qui  eng.ige  à  pé- 
cher ,  participentau  Crime  d'autrui. 
J.  5.  14.  comment  ils  font  refponfa- 
bles  du  Dommage.  III.  i.  4.  celui 
qui  donne  un  Confeil ,,  n'eft  refpon- 
fable  que  de  fa  fidélité.  I.  5.  14» 
n.  17. 

Canfeillers  d'Etat:  s'ils  font  refponfa- 
bles  du  Dommage,,  pour  ne  s'être 
pas  oppof'ez  aux  defleins  pernicieux 
du  Prince.  III.  i.  4.  n.  6. 

Confentement  :  conditions  elTentielles  à 
tout  vrai  Confentement.  III.  6.  3  , 
b fuiv.  lignes  de  Conlentement.  U. 
$.  16.  le  Confentement  eft  le  fonde- 
ment de  toute  Obligation  iiiipofée 
pat  les  Promelfes  ou  les  Conven- 
tions. Ibid,  $.  I.  Confentement  ex- 
pies, &  Confentement  tacite.  3id. 
0.  2.  s'ileftnéceffairedefuppcferun 
Confentement  préfamé,  ou  feint, 
comme  font  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains. Ibid.  5.  2.  n.  3. 

Confentement  (  accord  de  plufieurs  per- 
fonnes  a  reconnoitte  la  même  chofe) 
(î  le  confentement  des  Peuples  efl  le 
fondement  du  Droit  Naturel.  II.  3. 
7,  8. 

Confervation  :  foin  de  notre  propre 
Confervation ,  pourquoi  on  y  eft  te- 
nu. I.  6.  7.  II.  4.  ifi. 

Confolidation  {  en  ftile  de  Droit  )  ce  que 
c'eft.  IV.  «.  7.n.  2«. 

Confiitutum  (  OU  Pecunia  conflituta  )  ce 
que  l'on  entend  par  là  dans  le  Droit 
Romain.  V.  10,  7.  n.  i. 

CmtraU:  différence  qu'ilya  entre  un 
Contrat ,  &  une  fîmple  Conven- 
tion. V.  2.  :.  QualitezefTenticlles, 
natiuelles,  ou  accidentelles  ,  d'un 
Contraft.  V.  10.  2.  Contrats  obli- 
gatoires d'une  part  feulement,  ou 
des  deux  cotez ,  ou  mi.xtes.  V.  2.  j. 
Réels,  ou  de  fîmple  confentement, 
ou  Verbaux.  Ibid.  0.6.  Sans  nom,  ou 
qui  ont  un  nom  particulier./i:i.  Ç.  7. 
Bienfaifans ou  Onéreux.  Hid.  {.  s. 
de  bonne  foi ,  8c  de  droit  étroit.  Ibid. 
0.  p.  &  III.  6.  8.  n.  4.  différentes 
fortes  de  Contrats  Onéreux.  V.  2. 9. 
Contr.itis  Mixtes.  Ihid.  §.  10.  Il 
doit  y  avoir  de  l'égalité  dans  les 
Contrats  Onéreux.  V.  3.  1,  fuiv. 
mais  non  pas  dans  les  Bienfaifans. 
Ibid.  5.  7.  Dans  un  Contrait  Oné- 
reux, rien  n'eft  préfumè  gratuit. 
Ibid.  0.  g.  Contraâ  d'eflimation , 
ce  que  c'eft  dans  le  Droit  Romain. 
V.  2.  9.  n.  4.  Contrats  oii  il  entre 
du  hazatd.  V.  9.  Contrats  Volon- 
taires, ou  Involontaires,  quel  eft 
le  fens  de  cette  diflinftion  dans  A- 
rifiote.  I.  7. 12.  Vlli  î>  S:  nn  Con- 
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partenante  à  autrui,  màis  dont  on 
eft  en  pofl'eflîon  de  bonne  foi ,  ell 
nul.IV.  13.  J.  Voiez  d'autres  chofes- 
fur  le  mot  de  Convention. 

ConiraCians  :  infidéhté  de  l'un,  dégage 
l'autre.  V.  11.  9.  doivent  &  font 
cenfez  connoitte  l'état  &  les  inté- 
rêts l'un  de  l'autre.  VIII.  9.  j.  n.  4^ 

Contrainte:  il  y  en  a  de  deux  fortes.  1. 
5.  9.  en  quoi  diffère  de  l'Obliga- 
tion. I.  6.  5-  III.  4.  6.  fielle  eii!{>ê- 
che  toujours  qu'on  n'impute  les  ac- 
tions auxquelles  on  eft  forcé.  I. 
5-  9. 

ContradiCIion  :  comment  on  doit  con- 
ciher  les  Contradiftions  apparen- 
tes. V.  J2.  6.  &  les  manifeftes. 
Ihid. 

Contrée  :  comment  on  fe  rend  maître 
d'une  Contrée  défèrte  ,  par  droit  de 

•  prémier  occupant.  IV.  6.  3. 

Convention:  ce  que  c'eft.  V.  2.2.n.  i. 
leur  néceffiié  dans  la  vie.  III.  4.  i. 
on  doit  les  tenir  inviolablement.  Ib. 
0.  2.  elles  ont  la  vertu  de  produire 
une  Qiialité  Morale ,  qui  n'exiftoit 
pas  encore.  VI.  1. 1;.  chaque  article 
de  la  Convention  eft  infcparable- 
ment  attaché  aux  autres  ,  en  forme 
de  condition.  III.  8.  8.  Règles  pour 
les  interpréter.  V.  12.  combien  il  y 
a  de  fortes  de  Conventions  en  gé- 
néral. III.  9.  8.  diverfes  divifions 
félonies Jurifconfultes Romains.  V, 

2.  2.  les  Conventions  faites  par  for- 
ce ou  par  erreur  ,^  peuvent  être  va- 
lidées au  préjudice  de  l'auteur  de  la 
contrainte  ou  de  l'ignorance.  III.  6. 
8.  n.  s.  Différence  qu'il  y  a  entre 
les  Conventions ,  &  les  P'romelle» 
Conditionnelles.  III.  8.  8.  des  ache- 
mine mens  à  la  Convention.  III.  s. 
8.  n.  2.  Conventions  Acceffoircs. 
V.  10.  I.  Ajoutées.  Ib.  0.  2,&'  fuiv. 
Affirmatives  ,  ou  Négatives.  V.  2,  î, 

3.  Perfonnelles ,  ou  Réelles.  VIU. 
6. 19.  &  VIII.  9.  6.  n.  2.  Tacites. 
III.  6.  2.  duconfîiftde  deux  Con- 
ventions. V.  12.  23.  Conventions 
fans  caufe  ,  ce  que  c'eft ,  &  lî  dlcs 
obligent.  III.  J.  9-  'V.  2  3.  qu'ell- 
ccqui  annuUe  une  Convention. III. 
<•  3.  &*  fuiv.  li  uoe  Convention 
nulle  dans  fon  origine  peut  être 
enfuite  validée.  Ibid.  0.  14.  &  0. 
J.  n.  2.  lî  ,  dans  une  Convention 
illicite  de  part  &  d'autre ,  on  peut 
répéter  ce  que  l'on  a  déjà  donné. 
III.  7.  <S.  n.  2.  &  0.  9.  Ibid.  les 
Conventions  des  Particuliers  n'ont 
aucune  force,  lors  qu'elles  ren- 
ferment quelque  chofe  de  con- 
traire aux  droits  du  Souverain, ou 
de  l'Etat.  VIII.  3.  K.  n.  7.  li  les 
Conventions  Publiques  qui  ne  ten- 
dent pas  à  rétablir  la  Faix  entre 
deux  tnnemis,  font  valides.  VIII. 
7.  1.  Conventions  avec  un  Etranger, 
par  quelles  règles  on  juge  de  leur 
validité.  III.  6.  4.  Conventions 
entre  deux  Concitoiens  ,  mais 
daiu  quelque.  lieu  qui  ne  icleve 
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de  la  infîfdiftion  de  perfonne.  Ih. 

Converfation  :  li ,  dans  la  Converfation, 
on  peut  s'exprimer  d'une  manière 
qui  lafle  concevoir  quelque  fauflc 
opinion  à  un  tiers.  IV.  i.  I8. 

Ccrnard:  antiquité  de  ce  mot.  VI.  i. 

10.  n.  p. 

Corps  :  en  quoi  confille  le  foin  que  cha- 
cun doit  avoir  de  fon  Corps.  II.  4. 
14.  Combien  il  y  a  de  fortes  de 
Corps.  Vin.  12.  7. 

Corps  (  Communauté  )  comment  eft ré- 
duit à  une  feule  perfonne.  VI.  2. 19. 
on  lui  attribue  divetfcs  chofes  qui 
lui  conviennent  différemment.  VIII. 
3.  29.  Comment  on  le  punir.  Ibid. 
0.  28.  les  Crimes  commis  par  un 
Corps  s'effacent  par  la  longueur  du 
tems.  Ibid.  29.  diverfes  fortes  de 
Corps  Subordonnez  d'un  Etat.  VI.  2. 
21)  22. 

Corporel:  choies  corporelles,  ou  incor- 
porelles ,  en  fiile  de  Dioit.  Voiez 
Choffs. 

Correflion  :  lî  chacun  peut  en  ulër  en- 
vers tout  autre.  Viii.  3.10. 

Cor/aires:  font  entièrement  infâmes. 
VIII.  4.  j.  on  les  pouifuit  pat  droit 
de  Guerre.  Vlil.  3.  13.  fi  on  doit 
leur  garder  la  foi,  &  les  Sermens 
qu'on  leur  a  faits.  III.  6.  11.  IV. 

2.  8- 

Courtifanes:  fut  quel  pié  doivent  être 
regardées  dans  le  monde.  VIII. 4,  j. 
les  Enfans  qu'elles  mettent  au  mon- 
de, leur  font  adjugez  par  le  Dro;t 
Romain.  VI.  2.  j.  n.  i.  fi  l'on  peut 
redemander  ce  qu'on  a  donné  à  une 
Courtifane.  lU.  7.  8.  n.  4.  &  $.  9. 
n.  I. 

CoHtumes:  <î  celles  qu'on  rapporte  au 
Droit  des  Gens  ,  font  obligatoires. 

11.  3.  23. 

Crainte:  c'eft  unePaflîon  ennemie  de 
l'Efprit  Humain  ,  &  entièrement 
inutile.  II.  4.  12.  quelle  efl  la  Crain- 
te qui  a  obligé  de  former  desSocié- 
tez  Civiles.  VII.  i.  7.  fi  la  Crainte 
annulle  les  Sermens  qu'elle  a  con- 
traint de  faire.  IV.  2.  g.  fi  la  crainte 
d'être  trompé,  ou  une  crainte  in- 
jufle  de  quelque  mal,  annullentles 
Conventions.  III.  6.  9,  10,  11.  fi  la 
crainte  de  la  puifîànce  d'un  Voifin 
fournit  un  jufte  fujet  de  Guerre.  II, 
j.  6.  VIII.  6.  S. 

Créancier:  ce  qu'on  entend  par  là  dans 
le  DrchtRomain.  V.  11.  i.  n.  $.  en 
rendant  le  billet  d'obligation  ,  il 
tient  quitte  le  Débiteur.  III.  6.  2. 
n.  7.  &$.  16.  comment  il  doit  ufet 
des  gages  qu'il  a  reçus.  V.  10.  14. 

Créatures  :  c'eft  avec  la  permifTion  de 
Dieu  que  l'Ilomme  s  en  fert.'  IV. 

3.  2. 

Crédit  :  ce  que  c'eft.  V.  s.  4.  ceux  qui 
vendent  à  crédit ,  peuvent  mettre 
un  plus  haut  prix  à  leurs  matchandi- 
fes.  V.  I.  10. 

Crime  :  tout  Crime  efl  perfonnel.  VlII. 
3. 33.  n.  2.  les  Légiflateurs  ne  peu- 
vent pas  déteiminez  à  kui  fantaidc 


la  naturedes  Crimes.  VIII.  1.3.  Il 
faut  diftinguer dans  tout  Crime,  le 
Vice,  &  lal'eine,  IV.  1.20.  Par  quel- 
les circonftances  on  juge  de  la  gran- 
deur &  de  l'énormité  d'un  Crime, 
VIII.  3. 18,  &  fuiv.  En  quel  fens  les 
Crimes  font  achevez,  avant  même 
l'exécution.  I.  7.  4.  VlII.  3-  18.  les 
Crimesàveuirnepeuventpoint  être 
imputez  par  un  effet  rétiôaftif.  I.  $. 
12.  on  ne  doit  pas  être  puni  pour  un 
Crime  d'autrui.  VIII.  3-  33-  Com- 
ment on  peut  être  auffi  coupable  que 
l'auteur  même  d'un  Crime.  I.  5.  14. 
quand  c'efl  que  l'on  punit  un  Crime, 
qui  n'eft  que  commencé.  VIII.  3-  14. 
n.  2.  quels  Crimes  portent  infamie. 
VIII.  4. 7.  s'il  y  a  proprement  des 
Crimes  Publics.  VIII.  3.28.  n.  3.  en 
combien  de  manières  un  Crime  peut 
s'abolir.  I.  9.  6.  on  ne  doit  jamais 
commettre  de  Crime,  pour  obéira 
un  Su'^éiieur.  VIII.  i.  7.  ce  n'efl  pr.s 
un  Bienfait,  ni  un  Mérite,  que  de 
s'abflenir  d'un  Crime.  I.  9-  4,  î- 
quand  c'efl  que  la  pourfuite  d'un 
Crime  devant  les  Tribunaux  Civils  a 
prefcrit.  IV.  12.  2.  n.  7. les  Crimes, 
qui  demeurent  fouvent  impunis  , 
cloivent  être  punis  plus  févércment. 
II.  5-  17.  ceux  qui  font  commis  de- 
puis long-tems,  ne  doivent  pas  être 
punis  fi  e.\a£fement  ni  avec  tant  de 
rigueur,  que  ceux  qui  font  tout  ré- 
cens. VIII.  3.  29.  les  Princes  punif- 
fent  quelquefois  les  Crimes  mêmes 
dont  ils  retirent  de  l'avantage  ,  com- 
me la  trahifon  &c.  III.  7.  g.  ceux 
qui  tirent  quelque  profit  d'un  Crime 
commis  de  leur  confenrement ,  ne 
fauroient  fe  plaindre  de  l'auteur  du 
Ciime.  Ibid.  n.  6.  les  Crimes ,  con- 
tre lefquels  il  eft  le  plus  difficile  de 
le  précautionner ,  font  ceux  qui  mé- 
ritent le  plus  de  rigueur.  V.  i.  4. 
n.  s- 

Criminel:  s'il  peut,  pour  éviter  la  Pei- 
ne, s'enfuir,  ou  nier  fon  crime. 
IV.  I.  20.  VIII.  3.  4.  n.  9.  ce  n'eft 
pas  pour  lui  une  excufe  valable  ,  que 
d'avoir  des  complices  ou  des  com- 
pagnons de  fon  Crime.  Jbid.  $.  17. 
n.  8.  fi  celui  qui  marche  de  lui-mê- 
me au  lieu  du  fupplice,  ou  qui  mon- 
te fur  l'échelle ,  eft  caufe  de  fa  mort. 
I.  j.  3.  Criminels  à  qui  l'on  ordon- 
ne de  fe  tuer  eux-mêmes.  VIII.  3-  i. 
n.  I.  fi  un  Criminel  peut  être  puni 
par  une  autre  perfonne  auflî  coupa- 
ble que  lui.  Ibid.  J.  7.  fi  on  doit 
laiffer  aux  Criminels  le  choix  de  la 
Peine.  Jbid.  $.  4.  n.  7.  pourquoi  on 
punit  ceux  qui  les  laifTent  fauver. 
Ibid.  $.  32.  fi  on  peut  quelquefois 
faire  grâce  à  un  Criminel.  Ibid.  0-  1 5  , 
tr  fuiv.  fi  l'on  doit  rendre  un  Dépôt 
à  un  Criminel  dont  les  biens  font 
confisquez.  IV.  13.  j.  n.  j. 

Critique  :  Régies  générales  de  cette 
Science.  V.  12.  3.  n.  i.  quel  eft 
fon  ufageôc  fa  néceflitc.  11.  4,  13. 
n.  9, 


Culte  :  en  quel  fens  la  Loi  Naturelle 
exige  le  Culte  extérieur  de  la  Divi- 
nité. II.  4.  3-  n.  2.  &  II.  6.  z.  n.  s. 
Dieu  confent  lui  même ,  que,  dans 
une  nécefllté  preflante,  on  fufpen- 
de  les  aftesdeceCulte.  VIII.  3.  r». 

Curieux:  comment  on  peut  dupper  les 
gens fottement curieux.  IV.  i.  18. 

C  y  N  I  QJJ  ES  (  Philofophes  )  leurs 
fentimens  réfutez.  Préf.  $.22. 

Cyre'n  Aïç^u  ES  (  Philofophes) 
leurs  opinions  en  matière  ae  Mo- 
rale. Pref.  $.  23. 

D. 

A  N  G  E  R  :  aucun  ne  doit  nous  faire 
abandonner  notre  Devoir.  II.  4. 
18.  n.  I.  line  faut  avoir  aucun  égard 
à  ceux  ou  une  perfonne  s'eft  expo- 
fée,  &  dont  il  ne  tient  qu'à  elle  de 
fe  délivrer.  II.  s-  2.  n.  4.  Iil.  7.  g. 
n.  2. 

Dard:  fi  avec  cet  inflrument  on  peut 
prendre  poflelfion  d'un  Immeuble, 
par  droit  de  pièmier  Occupant.  XV. 

6.  8. 

DAVID  (le Roi  )  s'il  pouvoit  rèvo- 
quer  la  parole  qu'il  avoir  donnée 
avec  Serment  à  Scmeï;  &  s'il  viola 
fon  Serment  par  les  ordres  qu'il 
donna  à  Salomon  en  mourant.  VIII. 
10.  y.  n.  1. 

Débiteur;  ce  que  l'on  entend  par  là 
dans  le  Droit  Romain.  V.ii.i.n.  j. 
quand  c'eft  qu'il  e(t  quitte  pour 
avoir  recouvré  fon  billet.  III.  6.  16. 
s'il  peut  s'aquitter  par  une  ceffion 
de  biens.  V.  10.  10.  n.  3.  celui  qui 
juredenepaspaier,  n'eft  pas  quitte 
pour  cela.  IV.  2.6.  fi  un  autre  peut 
le  dégager.  V.  11.  r.à  quoi  eft  tenu 
un  Débiteur  infolvable.  111.  7.  3. 
tous  les  biens  d'un  Débiteur  font  ta- 
citement hypothéquez  au  Créancier. 
V.  13-10.  s'il  eft  tenu  de  rembour- 
fetceuxquiont  paié  fans  fon  ordre, 
ouà  fon  infû.  V.  u.  2.  Débiteurs 
privilégiez,  qui  ne  font  tenus  qu'à 
ce  qu'ils  peuvent  faire  fans  s'incom- 
moder, m.  7.  3.  n.  3. 

Décalogue  :  fi  fes  Commandemens  font 
desLoix  Civiles.  VUI.  i.  4.  ne  par- 
le que  des  Crimes  les  plus  énormes 
de  chaque  efpece.  Ibid.  fi  le  partage 
des  biens  eft  un  précepte  du  Dècalo- 
gue.  IV.  4.  4. 

Décimation  des  Soldats,  pourquoi  fe 
fait.  VIII.  3.28.n.2. 

Déclaration  de  Guerre  :  fi  le  Droit  Na- 
turel l'exige  indifpenfablement. 
VIII.  6.  9.  n.  I.  fi  elle  eft nèceffaire 
après  le  terme  expiré  d'une  Trêve. 
VlII.  7.  6. 

Découvertes:  on  doit  communiquer 
celles  qui  font  utiles  à  la  vie.  111. 

3-2. 

Dédit  :  le  dédit  mutuel  des  Parties 
éteint  leur  engagement.  V.  ti.  g. 

Défaut  :  on  doit  découvrir  de  bonne 
fo  i  les  défauts  de  la.chofe  au  fujet 
de  laquelle  on  traite.  V.  3, 2. &'/«/»'. 
Kkkk  z  A 
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fi  un  défaut  apperçû  depuis  ,  rompt 
le  Conttact.  m.  6.  7.  (i  les  défauts 
natiiicls  doivent  être  imputez  a  ceux 
en  qui  ils  fe  trouvent.  1.  s-  7- 
Défexdc'.'r  :  dans  une  égalité  de  voix  , 
eft  renvoie  quitte  &  abfous.  VU.  2.  1 
17.  n.  I. 

Defer.fe  de  foi  -  même  :  fi  la  de'fenfe  de 
ibi-même  pat  des  voies  de  fait  elt 
pexmife,  ou  prefcrite,  par  le  Droit 
Nature!.  11.  s-  i,  li  on  peut  la 
pouflei  à  l'inrini.  Jbid.  Jusques  oïi 
on  peut  en  ufer  dans  l'indépendan- 
ce de  l'Etat  de  Nature.  Il>id.  5.  }. 
&c  dans  une  Société  Civile.  Uid. 
§.  4.  fur  quoi  eft  fonde'  ce  droit.  Ik 
$.  5. 

De'fenfes  ^prohibitions)  :  d'où  vient  que 
les  défenfes  ne  font  qu'enflammer 
le  défit  &  irriter  la  paillon.  I.  4.  8. 
on  eft  refponfable  de  ce  qui  arrive 
faute  d'en  avoir  fait  défenfes  ex- 
prefles.  I.  s.  14.  n.  7. 

Défiance:  une  défiance  générale  eft  in- 
juite  Se  mal  fondée.  III.  6.  9.  ne'- 
ceflîté  &  julles  bornes  de  la  défian- 
ce dans  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Nature.  Vil.  1.  7,  b"  fuiv. 

Délateurs  :  doivent  bien  prendre  gar- 
de de  n'être  pas  eux-mêmes  coupa- 
bles des  Crimes  dont  ils  acculent 
les  autres.  VIII.  3.  7-  n-  6.  quand 
même  ils  feroient  apoftez  par  le 
Souverain  ,  ils  ne  lailTent  pas  de 
commettre  une  mauvaife  atlion. 
VIII.  I.  7- 

Délégation:  ce  que  c'eft.  V.  11.  13. 

Délit:  ce  que  c'eft.  I.  7.  11.  n.  4.  par 
cil  l'on  juge  de  fon  enormité.  Vill. 
3.  IS,  &  fu'V, 

Délivrance:  eft  ou  réelle,  ou  feinte. 
IV. 9. 9.  fe  fait  par  main  brève,  ou 
par  main  longue.  Ibidi  fi  elle  eft  ab- 
folument  néceflaire  pour  l'Aliéna- 
tion d'une  chofe.  Ihid.  §.  5,  &•  fuiv. 
fi ,  lors  qu'elle  n'eft  fondée  fur  au- 
cun titre ,  elle  transfère  la  Proprie'- 
té.  Ihid.  $.  5.  n.  3. 

Demande:  comment  on  l'élude  quel- 
quefois. III.  8.  s- 

Demander  :  celui  qui  demande  ,  eft 
dans  une  plus  grande  obligation, 
que  le  poflefleut,  de  tenter  toutes 
les  voies  poflîbles  d'accommode- 
ment, V.  13.  3. 

Démence:  fi  une  démence  furvenriiit 
annulle  les  Conventions.  III.  6.  3. 

Démérite  :  ce  que  c'eft  ,  &  quel  en  eft 
le  fondement.  I.  9  S- 

Démocratie:  ce  que  c'eft.  VII.  j.  3.  (a 
conftitution  ôc  fes.  caraétéres  pro- 
pres. Ibid.  0.  6.  7.  Il  y  a  un  Souve- 
lain,  auflî  bien  que  dans  les  autres 
formes  de  Gouvernement.  VII.  2.8. 
VII.  5-  5. 
J)émonftration:  ce  que  c'eft,  &'  quçls 
en  font  les  principes.  I.  2.  2,  3.  quel- 
le eft  celle  qui  fe  t'ait  à  pcjleriorii 
II.  3.. 7-  n.  2. 
fit'i>enjes<  quelles  il  faut  mettre  en 
ligne  de.  compte  dans  le  roglem^nt 
d,K  p>iu  des  inuvhandife.»  qu'on. 


vend.  V.  I.  20. 

Dépojîtaire  ••  fes  engageraens.  V.  4.  7. 
s'il  peut  fe  fervir  du  Dépôt.  Ibid. 

Dépôt:  il  l'on  peut  recevoir  en  dé- 
pôt une  chofe  qui  nous  appartient. 
IV.  4.  2.  n.  II.  à  quelles  peribnnes 
on  peut  refufer  de  le  rendre,  V.  4.7 
n.  3,  4.  fi  on  doit  le  rendre  à  un 
homme ,  dont  les  biens  Tont  confif- 
quez.  IV.  13.  5.  n.  5.  ou  a  un  Vo- 
leur. Ihid.  n.  3.  ôc  III.  6.  II.  n.  ij. 
on  peut  confifquer  une  chofe  dépo- 
fée,  fans  préjudice  de  la  Loi  qui 
ordonne  de  rendre  le  Dépôt,  II.  3,  5, 
fi,  dans  un  befoin  preflant ,  le  Sou- 
verain peut  fe  fervir  d'un  argent  mis 
en  dépôt  dans  la  Maifon  de  Ville. 
VIII.  5.  7. 

De/cendans  :  ce  qu'il  faut  entendre  pat 
là.  V.  12.  13.  n.  6. 

Défertion  malicieufe:  fournit  un  jufte 
fujet  de  rompre  le  Mariage.  VI.  i. 

21.  • 
Déferteurs:  fi  l'on  peut  innocemment 

les  recevoir,  8c  fe  fervir  d'eux.  VIII. 

6.  16. 

Defirs  :  doivent  être  proportionnez 
au  jufte  prix  des  choies.  II.  4.  9. 

De/lin  :  l'opinion  qui  l'établit  ,  eft 
contraire  à  la  Religion,  &  à  la  Mo- 
rale. II.  4.  4, 

Détroit  :  comment  on  a  commence  à 
s'emparer  des  Détroits.  IV.  5.  8.  fi 
l'on  peut  exiger  quelques  droits  des 
Vaifleaux  qui  y  pafl'ent.  III.  3.  7.  n. 
4,  &■  fuiv.  à  qui  appartient  un  Dé- 
troit ,  lors  que  divers  Peuples  ont 
des  terres  fur  fes  côtes.  IV.  5.  8. 

Dettes  a&ives:  font  mifes  au  nombre 
des  biens  du  Créancier.  I.  6.  11.  fi 
on  peut  les  aquérir  par  droit  de 
Guerre,  VIII.  6.  20, 

Dettes  pajjives  :  ce  que  c'eft  dans  le 
Droit  Romain.  V.  11.  i.  n.  5.  fi  on 
peut  les  abolir,  ou  donner  du  délai 
aux  Débiteurs, lors  Que  ce  font  des 
gens  dont  on  a  grand  oefoin  en  teins 
de  Guette.  VIII.  j.  7.-n.  3.  ou  dans 
quelque  autre  circonftance  oii  le 
bien  de  l'Etat  le  demande.  Vit.  10. 

7.  fi  elles  font  fujettes  à  prefcrip- 
tion.  IV.  12.  2.  n.  i. Dettes  contrac- 
tées au  nom  d'un  Corps ,  comment 
les  Membres  en  font  tenus.  VU.  2. 

22.  Dettes  des  Rois,  fi  leurs  Suc- 
cefleurs,  ou  le  Peuple ,  doivent  les 
aquitter.  VIII.  10.  s.  les  change- 
mens  qui  arrivent  dans  l'Etat,  n'a- 
néantiflent  pas  les  Dettes  Publiques. 
VIII.  12.  2.  fi  une  Colonie  doit 
contribuer  à  l'aquit  dès  Dettes  de 
l'Etat ,  d'oîi  elle  eft  fortie.  Ibid.  }.  s . 
fur  qui  tombent  les  Dettes,  lors 
que  deux  ou  plulleurs  Etats  diftinfts 
fe  forment  d'un  feul,  ou  fc  réunif- 
fent  en  un.  Ibid. 

Devoir:  comment  les  Hommes  con- 
noiflent  ordinairement  leurs  De- 
voirs. I.  3.  5.  on  n'eft  pas  responla- 
ble  de  ce  à  quoi  l'on  vient  a  être 
forcé,  pendant  qu'on  fait  fon  de- 
voir, l.  4.  to.  il  y  a  des  Cevoiis. 


Abfoliis ,  8c  des  Devoirs  Condition- 
nels. U.  3.  24.  m.  1.  I.  Régies  gé- 
nérales pour  déterminer  quels  De- 
voirs doivent  l'emporter,  lors  qu'il 
p.^.roit  entt'cux  une  clpece  de  con- 
ftia.  U,  3.  15.  n.  5.  U.  j.  I.  n,  1. 
Dévotion:  lans  la  Probité, &  la  prati- 
que exafte  des  Devoirs  envers  !e 
Prochain  ,  ce  n'eft  qu'une  hvpocii- 
fid,  également  conttaire  à  l'a  Reli- 
gion ,  &  à  la  bonne  Morale.  II. 
4  4. 

Dévcucmens:  ceux  qui  (è  pratiquent 
dans  le  yapan^&i  ailleurs,  font  con- 
traires au  Droit  Naturel.  U.  4.  ij, 

Deû  :  ce  qui  eft.  dû  par  Comraft ,  va 
devant  une  Cmple  Piomeire,ou  u» 
engagement  de  Reconnoiflance.  V. 
12.  23.  fi  l'on  peut  répéter  ce  que 
l'on  a  donné  pour  une  chofe  qui 
étoit  due  fans  cela.  UI.  7.  9.  unfim- 
ple  refus  de  ce  qui  nous  eft  dù  par 
les  Loix  de  la  Charité ,  ne  fournit 
pas  im  jufte  fujer  de  Guerre.  VIII. 
6.  5. 

Di&ateurs  :  s'ils  étoieut  Souverains  \ 
Rome  VU.  6.  15. 

Dieu;  quoi  qu'il  ne  puilTe  pas  faire 
certaines  choies  ,  il  n'en  eft  pas 
moins  Tout-puiffant.  II.  3.4.  fi  fon 
Empire  Souverain  eft  uniquement 
fondé  fut  fa  Toute-puiflance.  I.  6.10. 
il  ne  peut  y  avoir  deux  Dieux.  Bi 
n.  4.  fa  Toute  puiflance  &  fa  Tou- 
te-fcience  connues  des  Paiens.  IV. 

2.  3-  n.  I.  il  a  en  abomination  tou- 
te fraude ,  &  toute  injuftice  ,  félon 
les  plus  fagcs  Paiens.  IV.  13.  i.n.  3. 
il  n'eft  pas  la  caufe  de  la  malice  des 
Actions  Humaines.  I.4. 3.  8c  I.  7.  5. 
il  n'eft  pas  l'auteur  du  Péché ,  par» 
ce  ciu'il  le  permet.  I.  s-  14.  quel 
eft  le  fondement  du  culte  qu'on 
lui  rend.  I.  6.  11.  n.  3.  il  eft  feul 
fouveiainement  libre.  II.  i.  3.  en 
quel  fens  il  fe  tient  lieu  de  Loi  à 
lui-même.  Ibid.  s'il  y  a  un  Droit 
commun  à  lui  8c  aux  Hommes.  II. 

3.  5  fi, les  Hommes  peuvent  faire 
quelque  chofe  de  méritoire  par 
rapport  à  lui.  l.  9.  j.  idée  générale 
des  Devoirs  de  l'Homme  envers  lui. 
11.4.  2.  fa  volonté  eft  le  fondement 
de  l'obligation  oîi  nous  fommes 
d'obferver  la  Loi  Naturelle.  II.  3. 
20.  on  ne  doit  jamais  abufer  de  Ta 
langue  au  préjudice  de  la  gloire 
de.  Dieu  bien  entendue.  IV.  i.  7. 
n.  I. 

Di  férens  :  il  y  a  deux  nMniéres  We  les 
vsider.  V.  13.  3.  n.  1.  fi ,  djns  l'E- 
tat de  Nature  ,  il  y  a  quelcun  qui 
puifte  prononcer  avec  autorité  fiir 
les  différens.  Ibid.  §.  z. 

Dignitez:  quand  c'eft  qu'elles  font  vé- 
ritablement honorables.  VIII.  4.  i%. 
n.  î. 

Di/iipUr^  militaire:  doit  être  très-ri- 
goureufe.  VIII.  2.  i.  pourquoi  cela. 
VIII.  3.  z6.  n.  i. 

DifcuJJitr^:  bénéfice  de  Difcuflîon  ,  en 
ttile.  de.  Jniifptudeiice ,  ce  que 
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c'eft.  V.  10.  II.  n.  2. 

Di/penfes  :  ce  que  c'eft  ,  &  comment 
on  doit  les  menacer.  I.  6. 17. 

Dijjimulation  :  eft.une  fuite  néceiïaire 
du  iilence  &  du  Secret.  IV.  i.  y.n.  i. 
en  quels  cas  elle  cit  pennile  ,  ou 
même  lou.ible.  lb:d. 

Divir.itez  du  Pagar.ifme:  leside'es  que 
l'on  S'en  forgeoit,  l'ont  peinicieu- 
fes,&  contraires  à  la  bonne  Mora- 
le, auftî  bien  qu'à  la  vraie  Reli- 
gion. II.  +.  4. 

Jiivifion:  bénéfice  de  Divifion  ,.en  fti- 
le  du  Droit  Romain,  ce  que  c'eft. 

V.  10.  II.  n.  4. 

Divorce:  s'il  eft  entie'rement  contraire 
au  Droit  Naturel,  Ôc  à  i  Evangile. 

VI.  I.  2Z,  &•  fuiv. 

Do&rincs  :  comment  &  jufqu'où  le 
Souverain  a  droit  de  les  examiner , 
&  de  défendre  celles  qui  lui  pa- 
ïoiflent  fauffes  ou  nuilibles.  VII. 
4-  8. 

Doreur:  on  ne  doit  p»s  recevoir  un 
Ane  Dodeur.  V.  i.  s-  l'intention 
de  celui  qui  inftalle  un  Doifteur, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  reçii 
dans  les  formes.  IV.  2.  s- 

Dol  :  ce  que  c'eft.  III.  6. 8.  n.  i. à  quel 
âge  on  en  eft  capable.  I.  i.  10.  n.  3  . 
Dol  réel  {dolus  re  ipfa)  oppofé  à 
Dol  perfonnel.  Ihid.  n.  2.  comment 
le  Dol  annullc  une  Convention, 
Ihid.  $.8. 

Domaine  :  ce  que  c'eft.  IV.  4-  2.  Do- 
maine dited,  ou  Utile.  Ibid.  Do- 
maine émiRCnt  du  Souverain ,  eii 
quoi  il  confifte,  &  jufqu'oii  il  s'é- 
tend. VIII.  5.  7- 

Domaine  de  la  Couronne  :  ce  que  c'eft. 
VIII.  5.8-  fi  le  Roi  peutendifpofer 
abfolument,  ou  l'engager.  Itid.  en 
quel  cas  il  eft  conune  hypothéqué 
au  Roi.  Il'id, 

Domaine  de  l'Etat  :  ce  que  c'eft.  VITI. 
5. g.  le  Roi  en  a  un  plein  Ufufruit. 
Ihid.  h  les  biens  incorporez  au  Do- 
maine de  la  Couronne  font  entiè- 
rement inaliénables.  Ihid.  $.  5,.  fi 

.  les  biens  du  Domaine  s'aquiércnt 
pat  droit  de  Prefcription.  IV.  12.  2. 
n.  2. 

Domeftiques  :  devoirs  réciproques  des 
Domeftiques,  ôc  des  Maîtres.  VI. 
î,  4.  I. 

Dommage:  ce  que  c  eft.  III.  i.  3.  en 
quoi  il  diffère  de  l'Injure.  I.  7.  13. 
en  combiîn  de  manières  on  caufe  du 
Dommage.  III  1.6.  Règle  pour  ju- 
ger, fi  l'on  eft  tenu,  ou  non  ,  de  le 
réparer.  Ih.  §.  4-  Dommage  émer- 
gent. Ihid.  5. 3.  n.  II.  Qui  lont  ceux 
que  l'on  doit  regarder  comme  les 
Auteurs  du  Dommage.  Ihid;  $.  4, 
quel  eft  l'ordre  fuivant  lequel  ceu». 
qui  concourent  à  caufei  du  Dom- 
mage, font  tenus  de  le  lépr.rer.  7W. 

j.  nèceflîtè  indifpenfable  de  répa- 
rer le  Dommage  qu'on  a  caufè. /W. 

2.  Règle  générale  que  doit  obfer- 
ver  l'Auteur  du  Dommage,  pour  en 
f»iie  l'eftiosation.-  Uiii^  8r  7-  û- 


le  Magiftrat  peut  difpefirel!  de  cette 
réparation  du  Dommage.  VIII.  3.4- 
n.  3.  fi,  dans  la  réparation  d'un 
Dommage  caufè  fans  dcffein  ,  on 
doit  tenu  compte  de  l'attr.chcment 
qu  avoit  la  pcrfonne  lèzce  pour  ce 
qui  eft  perdu,  ou  détérioré.  V.  i. 
7.n.  2.  Dommage  qui  n'eft  pas  en- 
core arrivé  ,  mais  que  l'on  a  à  crain- 
dre ,  (  Damr.um  inJiUum  )  ,  adlion 
que  l'on  avoit,  par  le  Droit  Ro- 
main, pour  obliger  celui  de  la  part 
duquel  on  l'apprehendoit,  à  le  pré- 
•venir.  II.  6.  %.  n.  7.  Dommage  di- 
reft,ou  caufé  par  accident.  VIII.  3. 

31- 

Donataire  :  à  quoi  il  eft  tenu  envers  le 
Donateur.  V.  4-  i-n-  i-  <i  <:elui  qui 
a  reçu  de  bonne  foi  la  chofe  don- 
née d'un  pcflelfeut  de  bonne  foi , 
à  qui  elle  n'appartenoit  pas  vérita- 
blement ,  profite  du  tems  de  la. 
Prefcuption  déjà  écoulé.  IV.  12.  4. 
n.  3. 

Donateur:  quand  c'eft  qu'il  peut  re- 
prendre ce  qu'il  a  donné.  V.  4.  i. 
n.  I. 

Donation  :  ce  que  c'eft  qu'une  Dona- 
tion entre  vifs  ,&  fi  elle  peut  quel- 
quefois être  révoquée.  V.  4.  i.  a.  i. 
li  elle  eft  valable,  lors  que  le  Dona- 
teur vient  à  mourir,  avant  que  le 
Donataire  l'ait  acceptée.  III.  9.  4. 
fi  le  motif,  qui  a  porté  à  donner , 
tient  lieu  de  condition  d'oîi  dépen- 
de la  validité  de  la  Donation.  V.  12. 
10.  n.  3.  4.  il,  après  qu'elle  eft  ac- 
complie ,  on  peut  impoler  au  Do- 
nateur quelque  nouvelle  condition, 
qui  lui  l'oit  onércufe.  III.  9. 7.  n.  i. 
Donations  à  caufe  de  mort.  IV.  10. 
9.  Il  une  Donatien  en  faveur  de 
Mariage  eft  nulle  lors  que  les  No- 
ces ne  s'enfuiveut  pas.  V.  12.  lo. 
n.  3. 

Dot  :  eft  une  chofe  favorable  &  privi- 
légiée. V.  12.  12.  n.  I.  répétition 
de  la  Dot.  IV.  9.  4.  n.  7. 

Dof/leur  :  la  crainte  dé  la  Douleur  .igit 
plub  fortement,,  que  l'cfpérance  du 
l'bifir.  I.  6.  14.  &  rend  aulTl  les  Cri- 
mes plus  excufables.  VIII.  3-  21. 
juiqu  ou  il  eft  permis  de  fuir  la 
Douleur.  II.  4  n.  fon  amertume 
eft  capable  d'ôtet  la  douceur  du 
Crime.  VIII.  3-  9-  fî ,  dans  la  répa- 

,  ration  du  Domm.age,.  la  Douleur 
caulée  par  une  blelTiire,  peut  être 
mile  à  prix.  III.  i.  g.  n.  i. 

Diute:  Reg'.e  générale  pour  fecondui-- 
re  dans  le  doute.  I.  3.  g. 

Droit  :  diffèrens  fens  de  ce  terme.  I. 
I.  20. fens  de  la  maxime  qui  porte. 
Que  celui  qui  ufe  de  fon  droit  ,ne 
fait  toit  à  perfonne.  I.  $.  3  •  VIII.  3. 
.  3 1 .  n.  I .  lî ,  quand  on  ne  fait  qu'u- 
1er  de  fon  droit ,  on  eft  toujours  te- 
nu de  s'abftenir  de  ce  qui  peut  jet- 
ter  les  autres  dans  quelque  erreur 
innocente.  IV.  i.  12.  ;i  l'on  doit 
toujours  accofdei  aux  autres  le  mê- 
me- diok  qu'on,  s'attùbuc  à<  f9i< 


même.  III.  2.  4.  fï ,  en  ufant  de  foM 
droit ,  on  eft  forcé  à  quelque  cho- 
fe, on  n'eft  refponfable  de  rien.  I. 
4.  10,  on  peut  faire  aquérir  à  au- 
trui un  droit  que  l'on  n'a  pas  foi- 
même.  VIII.  3.-I.  n.  2  en  quel  fens^ 
on  peut  dire,  que  le  Droit  eft  la 
volonté  du  plus  fort.  I.  6.  t  z.  fi  loi 
droit  fc  perd  du  moment  que  la 
Loi,  en  vertu  de  laquelle  il  avoit 
été  aquis ,  vient  à  être  abrogée.  I. 
6.  6.  n.6.  en  quoi  confifte  le  tranf- 
port  ou  la  cefïïon  de  droit.  l!I.  5. 

2,  &  fuiv.  droit  fur  les  Pcrfonnes 
comment  s'aquiert.  Ihid.  J.  4.  ?<; 
fur  les  Chofes.  Ihid.  Droit  à  la 
chofe,  &,  Droit  fur  la  Chofe  ,  ce 
que  c'eft.  IV.  9.  g.  n.  2,  Dioits 
négatifs.  Ihid.  §.  7.  n.  1 1.  Peifon- 
nels,  ou  Réels.  Vlli  6.  4.  i.  Droit 
Obligatoite,& Droit  de  fimple  Per- 
miffion.  1.«.  ij.n.2.  Droit  Parfait,, 
&  Droit  Imparfait.  I.  i.  16.  1.7.  7, 
ce  qui  nous  eft  dû  en  verta  d'un 
Droit  Parfait,  eft  cenfé  aiftuelle- 
ment  nôtre.  I.  7.  ir.  n.  i.  le  Droit, 
&  l'Obligation ,  font  deux  idées  ré- 
latives.  1.  i.  5.  n.  2.  111.  $■  i.  Droit 
étroit,  en  quoi  diffère  de  l'Equité. 

I.  2.  g.  ignorance  du  Droit,  fi  elle 
eft  excufable.  1.  3.  10. 

Droit  Civil:  ce  que  l'on  entendoit  pat 
là  chez  les  Romains.,  III.  4  5.  n.  g; 

Droit  des  Gens:  s'il  eft  différent  du. 
Droit  Naturel.  II.  3.  23. 

Droit  Naturel  :qusi  en  eft  le  véritable 
fondement.  II.  3.  14.  en  quel  fens 
eft  éternel.  I,  2.  6.  n.  13.  s'il  eft 
commun  à  Dieu ,  &  aux  Hommes. 

II.  3.  5-  ou  aux  Hommes,  &  aux 
Bêtes.  Ihid.  §.  2.  divifion  des  cho- 
fes qui  fe  rapportent  au  Droit  Na- 
turel. II.  j.  22,  24. 

Droit  de  vie  b'  de  mort  {  ou  droit  ic 
Glaive  )  :  fi  les  Particuliers  ont  pii 
le  conferei  fui  eux  à  l'Etat,  VUî. 

3.  I. 

Duel:  antiquité  des  Duels.  VIII.  4.  j. 
n.  3.  il  n'y  a  point  de  véritable  des- 
honneur à  refufer  un  Duel.  VU!  4. 
g.  celui  qui,  dans  un  Duel ,  tue  ou 
bleflè  fcn  homme, ne  lui  fsitpoinr 
de  tort  à  lui  proprement.  I.  7.  13. 
&  n'eil  pas  tenu  de  le  faire  traiter 
à  fes  dépens.  111.  7.  g.  ni  de  dédom- 
mager la  Femme  ,  &  les  Enfans  du" 
dèfunt.  V.  6.  3.  il  efl  nèanmoinî 
coupable  d'homicide,  quand  même 
il  n'auroit  eû  deffein  que  de  le  bief- 
fer.  I.  7.  16.  n.  10.  celui  qui  va  au 
rendez -vous,  ne  fiuroit  alîèguei 
pour  exculè  la  nècefïîtè  d'une  jufte 
défenfe  de  foi-même.  II.  5.  9  moien- 
de  prévenir  les  Duels,  8c  de  rendre 
les  Loix  efficaces.  II.  j.  1:.  VIII. 4,. 
s.  n,  3.  Pourquoi  on  les  a  peiiuis- 
autiefoisi  V,  9.  3,. 

E.. 

p  A  U.  fi  on  peut  fe  l'appropTicr.  IV;. 
*^    5»  2v  droit  d'en-  ptjifct  dans  le- 


foniii  ou  le  puits  d'un  Voifin.  IV.  «. 
■li.  n.  i.  feivicudes  pour  les  Eaux 
coûtantes.  Ibid.  §,  ii.  n,  12.  il  on 
doit  Y  laifler  puifer  tout  le  monde. 

III.  3,  3.  n.  1.  &  §.  4. 
Eccléfia/lijacs  :  leur  négligence  &  leur 

ignorance  en  ce  qui  concerne  l'étu- 
de de  la  Morale.  Ptéf.  §,  6,b-  fuiv. 
s'attribuent  mal  à  propos  le  pre- 
mier rang  dans  les  AlTemble'es ,  tant 
Politiques,  qu'EcclélIaftiques.  VllI. 
4.  11.  Ôc  clans  les  Trières  Publiques. 
Jbid.  n.  4..  aulTi  bien  que  dans  l'énu- 
nie'ration  des  divers  Ordres  ou  Etats 
d'un  Roiaume.  ll/id.  en  quel  fensils 
font  indcpendans  du  Souverain.  I.  i. 
12.  n.  3.  n'ont  point  de  privilège 
particulier  qui  les  autotilè  à  diÇ- 
penfer  des  Voeux  &  des  Sermens. 

IV.  2.  24.  le  même  Pèche  commis 
notoirement  par  un  Ecclèfiaftique , 
eft  plus  grand,  que  fi  c'étoit  une 
perlonne  de  quelque  autre  Ordre, 
qui  s'en  fût  lendu  coupable.  VIII. 

3.  2b. 

Echange:  ce  que  c'eft.  V.  5.  i.  il  y  en 
a  de  dcu.\  lortes.  Uid.  c'eû  le  plus 
ancien  commerce.  Ihid,  n.  i.  fi  c'elt 
un  Contraft  qui  ait  un  nom  pro- 
pre &  particulier.  V.  2.  7. 

E  c  L  E  c  T 1  c^u  E  s  (Philofophes)  leur 
méthode.  Pref.  $.  28. 

Ecoles  publiques  :  font  néceflaiies  dans 
un  £tat.  VU.  9-  4. 

Ecrits:  font  les  lignes  les  plus  fûrs  de 
confentement.  111.  6.  16.  Obliga- 
tions par  écrit  j  quelle  en  eft  là  for- 
ce. V.  2.  6.  fi  un  Contraft  fubfifte, 
après  que  l'acte  par  écrit  eft  perdu, 
m.  6.  16.  n.  6.  fi,  nonobftant  cette 
perte, on  peut  maintenir  fon  droit, 
dans  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Nature.  V.  13.  s. 

Ecrivain:  lâcheté  criminelle  de  ceux 
qui,  pour  un  bas  intérêt,  emploient 
leur  plume  &  leurs  talens  à  publier 
des  menfonges.  V.  1.  5.  fi  ceu.x  qui 
promettent  de  publier  tel  ou  tel 
Ouvrage,  entrent  dans  un  vrai  en- 
gagement envers  le  Public.  III.  6. 
15.  n.  g. 

Edifice:  on  n'en  peut  point  bâtir  de 
permanent  fur  un  rivage  ,  fans  la 
permiifion  du  Souverain  du  Pars, 
111.  3.  g. 

Education:  eft  le  Devoir  propre  des 
Pérès  &  Mères ,  &  une  choie  de  la 
dernière  confèquence.  IV.  11.  5.  VI. 
2.  (S.  fort  importante  pour  le  bien  de 
l'Etat.  VU.  9-  4-  n.  i.  c'eft  aulli  le 
fondement  de  l'Obligation  perpé- 
tuelle des  Enfans.  VI.  2.  12. 

E_ffit:  comment  les  Effets  Naturels 
peuvent  être  imputez.  I.  j.  6.  Effet 
rétroaftif  ;  Voiez  Pajfé,  &  Loix  Ci- 
viles, 

Effort:  quand  c'eft  qu'il  eft  réputé  pour 
l'effet,  en  matière  de  Bonnes  Ac- 
tions. 1.  8.  4.  n.  r. 

Egalité:  quelle  il  doit  y  avoir  dans 
les  Contradls.  V.  3. 

Egaliii  d  ame  :  on  doit  fe  la  ptocu- 


TABLE 

ter.  II.  4.  6. 

Egalité  Naturelle  des  Hommes;  eft  ou 
Phyfique,  ou  Morale.  111.  2.  2.n.  3. 
ôc  j.  9.  la  dernière  doit  être  recon- 
nue de  chacun  par  rapport  à  tout 
autre  ,  &  comment.  Ibid. 

Eglife:  ce  que  c'eft.  VII.  4.  u.  n.  2. 

£^0««.-  droit  de  faire  décharger  un  E- 
goût  dans  une  maifon  voifine,  iV. 
g.  II.  n.  13. 

EleSion:  comment  fe  fait  celle  des 
Souverains.  VU.  7.  S. 

Eloquence:  cet  Art  eft  le  plus  fouvent 
pernicieux.  II.  4.  13. 

Emancipatior.  :  commeni  fe  faifoit  pat- 
mi  les  Romains.  V.  10.  g.  n.  6. 

Empereurs  Romains:  quelle  étoit  leur 
Dignité  &  leur  Autorité,  lors  qu'il 
y  en  avoir  plus  d'un  à  la  fois.  VU. 
S-  IJ. 

Emphythéofe  :  ce  que  c'eft.  IV.  g.  j, 

quelles  raifons  obligent  de  fe 
foûmettre  à  l'Empire  de  quelcun. 
VU.  6.  $.  fi  tout  empire  eft  fondé 
fur  le  confentement  de  ceux  qui  y 
font  fournis.  III.  4.  4.  s'il  y  a  par- 
mi les  Hommes,  quelque  Empire 
natiuel  ,  qui  exclue  ici-bas  toute 
Liberté  ablblument  indépendante. 

Emploi  :  quels  Emplois  font  les  plus 
honorables.  I.  i.  9.  Emplois  Pu- 
blics ,  comment  on  doit  les  confé- 
rer ,  6c  quel  degré  d'honneur  il  faut 
attacher  à  chacun.  VIII.  4.  23,  on 
ne  doit  pas  les  donner  uniquement 
a  caufe  de  la  Nailfance.  lb:d.  j.  31. 
c'eft  une  mauvaife  Politique,  que 
de  n'y  élever  que  des  gens  d'un  cer- 
tain Ordre.  Ibid.  aucun  Citoien  n'a 
un  droit  parfait  de  prétendre  être 
revêtu  des  Emplois,  préferablement 
aux  autres  ,  quelque  mérite  qu'il 
puifle  avoir,  mais  il  a  droit  feule- 
ment de  poftuler.  III.  I.  3.  ceux  qui 
les  ont  donnez  à  des  petfonnes  in- 
dignes ,  font  refponfables  envers 
lEtat,  ou  le  Souverain,  du  mal  qui 
en  revient.  Ibid.  fi  ceux  qui  ont 
quelque  Emploi  Public  , peuvent  le 
quitter  &  fe  retirer  ailleurs ,  fans  le 
confentement  de  l'Etat.  VIII.  11. 3, 
Emplois  Eccléfiaftiques  ,  combien 
leur  vénalité  eft  pernicieufe  &  blà- 
piable.  V.  I.  s.  Emploi  Honoraire, 
ce  que  c'eft.  I.  i.  s.  n.  i. 

Emprunteur:  fes  engageinens.  V.  4.  6. 
V.  7.  I, 

Encan:  ce  que  c'eft.  V.  j.  6.  Loi  de 
cette  forte  de  vente.  V.  1.  ro. 

Enclavé:  fi  l'on  eft  tenu  de  donner 
gratuitement  le  paflage  au  maitre 
d'un  héritage  enclavé  dans  le  notre. 
UI.  3.  7.  n.  7. 

Enfant:  fi  on  peut  lui  faire  du  tort, 
pend.int  qu'il  eft  encore  dans  le 
lein  de  fa  Mère.  I.  i.  7.  fi  fa  Mère 
peut  le  porter  dix  mois.  IV.  11. 
10.  n.  î.  pourquoi  on  bat  les  En- 
fans.  I.  $.  10.  il  faut  les  inftruire 
en  badinant.  II.  4.  13.  n.  2.  Enfant 
Rouxti  pax  une  Chèvre,  ou  pat  des 


Ours,  ir.  1.  i.  n.  I.  fi  un  Enfam 
peut  avoir  quelque  droit  de  Pro- 
prietè.  IV.  4.  ij.  VL  2.  g.  fi  fe, 
Promeffes  fonc  valides.  lU.  6.  3  n. 
1-  pourquoi  il  faut  prendre  un  foin 
e.ttrcme  de  les  empêcher  de  men- 
tir.IV.  i.  7.„.  J.  combien  uure  l'âge 
ou  ils  font  incapables  de  contraftlr 
quelque  Obligation  valable.  IIJ.  5. 
4.  s  11  eft  permis  de  leur  dire  quel- 
que  chofe  de  faux.  IV.  i.  ,j.  ifoi, 
vient  la  facilité  qu'ils  ont  de  dif- 
cerncr  le  Jufte  d'avec  l'injufte.il.  3. 
13.  il  l'on  doit  faire  mourir  ceux 
du  parti  ennemi,  VUI.  s.7.n.  i.  un 
Enfant,  qui  n'eft  que  conçii,  eft 
regaidè  ,  dans  le  Droit  Romain, 
comme  étant  déjà  au  monde.  1.  i 
7-n-  4.  IV.  12.  10.  des  droits  qui 
dévoient  pafler  à  un  Enfant  encore 
a  naître ,  &  pas  même  conçu.  Ibid. 
ùl  on  doit  reparer  des  biens  d'un 
Enfant  le  Dommage  qu'il  a  caufé. 

III.  I.  6.  h.  9, 

Enfant  (Fils  ou  Fille)  ce  que  l'on 
entend  par  là,  dans  le  Droit.  IV. 
II.  S.  on  peut  le  faire  périr  pour 
fauter  la  Mère,  mais  non  pns  le 
tuer ,  ni  l'expofer.  VI.  2.  6.  à  qui 
appartient  un  Enfant  expofé.  IV.*. 
14-  yi.  2.  3.  fi  Je  Père  peut  préten- 
dre a  fa  Succeflîon.  IV.  11.  13  n  i 
les  Enfans  ne  reflemblent  pas  toû^ 
jours  a  leurs  Pères.  VUI.  3. 33.  n.  4, 
ec  VUI.  4.  2j.  en  quoi  confifte  leu» 
dépendance  de  leurs Parens,  &  quel 
en  eft  le  fondement,  VI.  2  i  &• 
>«v.  s'ils  peuvent  fe  marier  fans  le 
conlentement  de  leurs  Parens,  VI 
2.  14.  Devoirs  des  Enfans  émanei- 
pez.  Ib.d.  5.  12.  Enfans  Légitimes, 
doivent  avoir  été  reconnus  pour 
tels  de  leurPere.  IV.  ,,.  10.  font 
prelerez  aux  Enfans  Naturels,  dans 
les  Succelfions  abinteftat.  Ibid  6.9. 
les  Entans  paffent  devant  tous  les 
autres  Parens.  Ibid.  f.  3.  s'ii,  doi- 
vent  hériter  de  ce  qui  eft  au  delà 
de  la  nourriture.  Ibid.  7.  fi  leurs 
Pères  &  Mères  font  indifpenfable- 
juent  tenus  de  les  nourrir. /i/V.  $.4, 
sils  peuvent  être  piuiis  pour  le» 
Crimes  de  leurs  Pères.  1,  9.  10. 
Via.  3.  33.  VIII.4.32.  fi  c'eft  pro. 
piement  une  Peine  pour  eux,  lors 
quon  les  exclut  des  Charges,  ou 
que  l'on  confifque  les  bieus  de 
leurs  Pères.  VIU,  3.  31.  &  (J.  32. 
comment  on  leur  impute  les  bon- 
nes ou  les  mauvaifes  avions  de 
leius  Pères.  I.  9.  2.  nombre  d'En- 
tans  etoit, félon  un  Empereur, une 
railon  de  diminuer  la  Peine  du  Pè- 
re. VUI.  3.  17. 

Engagement:  il  n'eti  eft  point  de  rala- 
ble,  ou  lEfprit  n'a  aucune  part. 

IV.  2.  J.  n.  I.  en  combien  de  ma- 
nières on  eft  dégagé  de  ceux  où 
1  on  etoit  entré,  V.  i  r. 

Enigme  :  quelle  en  eft  la  règle  V  • 
4-  n.  2,  b   •     •  " 

Ennemi  :  quels  aâcs  d'iioftilité  on 

peut 
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peut  légitimement  exercet  contre 
lui.  VIU.  6.  7.  n.  I.  fi  on  peut  le 
tromper  par  de  faux  difcours.  IV.  i. 
19.  s'il  eft  permis  de  le  diffamer  fans 
fujet.  Ibid. 

Enrichir:  il  ne  faut  jamais  s'enrichir 
au  détriment  d'autrui.  III.  j.  9.  n.  7. 

Entendement  Humain  :  ce  que  c'eft,  I. 

1.  2.  s'il  renferme  deux  autres  Fa- 
cultez.  I.  3.  1.  n.  1.  eft  naturelle- 
ment droit  en  matière  de  Morale. 
Uid.  §.  3. 

Entrepreneur  :  fes  engagemens.  V.  6,  î. 
n.  3.  fi  les  pertes  qu'il  fait  en  tra- 
vaillant, fontpourfon  compte.  Ibid. 
$.  I. n.  6. 

Envie:  eft  unePaflîon  entièrement vi- 
.  cieufe.  Ik4.  iz.    &  un  fentiment 

contraire  à  l'Humanité.  lU.  3.  i. 
EPlCURE(le  Philofophe)  défauts 

de  fa  Morale.  Pr(f.  §.  zs.  fes  fen- 

timens.  Ihid. 
'Epis  :  les  palfans  peuvent  en  prendre 

pour  en  manger.  III.  3.  4  il  faut 

laifler  pour  les  Pauvres,  ceux  qui 

ont    échappé   aux  moilTonneurs. 

Ibid. 

Epreuves  :  il  faut  condamner  celles  qui 
fe  font  par  le  feu,  par  l'eau  Ô£C.  IV. 

2.  z.  n.  z. 

'Equité  :  différentes  fignifîcations  de  ce 
mot.  I.  2.  s.  n.  I.  V.  12.21.  interpré- 
tation félon  l'Equité.  I.  6.  17. 

Equivoques:  fi  l'on  peut  s'en  fervir 
quelquefois.  IV.  i.  15. 

Erres:  ce  que  c'eft,  &  leurufage.  V. 
S.  î.  n.  +. 

Erreur:  fes  différentes  fortes  ,.  &  fes 
efifets.  l.  3.  I  r,  6'/«:u.  à  l'égard  des 
Promefles ,  &  des  Contrats.  III.  6. 
€,  7.  des  Sermens.  IV.  2.  7.  elle  di- 
minue l'énormité  du  Crime.  VIU. 

3.  19.  fi  l'on  peut  jetter  les  autres 
dans  quelque  erreur  innocente.  IV. 
ï.  18.  celle  où  l'on  eft  jctté  par  les 
Difcours  des  Docteurs  Publics,  eft 
plus  excufable,  aue  celle  ou  l'on 
tombe  en  fuivant  les  principes  par- 
ticuliers que  l'on  s'eft  faits.  VllI. 
3.19. 

Bfdavage:  fi  Dieu  en  eft  l'auteut  im- 
médiatement. VI.  3.  3.enquoicon- 
fiftent  fes  incommoditez.  Ihid  J.  10, 
quelleen  eft  l'origine.  Ibid.  $.4.  j. 

EJdave:  s'il  y  a  quelcun  qui  foit  na- 
turellement Efclave.  III.  2.  y.  la 
condition  des  Efclaves  eft  vile  Se 
fort  deiavantageufe  dans  plufieuïs 
Etats.  VIU.  4.  6.  pat  le  Droit  Ro- 
main, ils  ne  pouvoient  s'obliger  eu- 
rers  perfonne ,  pas  même  envers 
leurs  Maîtres.  111.  7. 1 1.  n.  3.  en  quel 
fens  ils  font  partie  des  biens  de  leur 
Maitre  VI.  3  7.  fi  on  peut  leur  fai- 
re du  tort.  ïhid.  %.  g.  Q^ielle  eft  la 
condition  de  leurs  Enfans. /iii.  J.  9. 
fi  les  Enfans  d'une  femme  Efclave 
font  compris  dans  le  droit  d  Ufu- 
firuit  qu'on  a  fur  la  Mére.  IV.  s.  7; 
n.  9.  Efchve  fait  par  droit  de  Guer- 
re,, quel  eit  le  fondeaienr  de  fou- 
Obligation-  euvets^icifl  Alaitie,.  Vl,. 


3.  6.  fi  tm  Elclave  d'autrui  s'aquiert 
par  droit  de  Prefcription.  IV.  12.  2. 
n.  2.  comment  un  Efclave  eft  déli- 
vré de  la  lervitude.  VI.  3.  11.  fi  un 
Maître  eft  refponfable  du  dommage 
caulé  pat  fon  Efclave.  III,  i.  6.  fi  un 
Efclave  fugitif  eft  cenfé  abandonné 
au  prémier occupant.  IV.  5.  12.  n  10, 
droit  d'avoir  le  fervice  des  Efclaves 
d'autrui.  Vi.  8.  lO.  un  Efclave  qui 
préféroit  fa  propre  confervarion  à 
celle  de  fon  Mnitrc  ,  étoit  puni  de 
mort  par  le  Droit  Romain.  III.  7.  j. 
n.  2. 

Efpace:  il  y  en  a  un  commun  ,^  &  un 

particulier.  IV..6.  3.  n  i. 
Efpece:  chofe  en  efpece,  ce  que  c'eft. 

V.  7.  I. 

Efpérance:  comment  elle  doit  être  ré- 
glée. 11.4. 12.  fi  l'on  peut  quelque- 
fois faire  concevoir  de  fauflès  elpé- 
rances.  III.  $.  $.  n.  3. 

Effai:  de  ce  que  l'on  prend  à  l'efTai.  V. 
S.  2.  n.  î. 

Efiime  :  ce  que  c'eft.  VHI.  4.1.  com- 
ment il  faut  la  rechercher.  11,4.  9. 
Combien  de  fortes  il  y  en  a.  VIlI. 

4.  r.  Eftime  Simple  ,  en  qwoi  con- 
fifte,  &commentreçoitquelqueat- 
teinte.  Ibid  $.2,  b'  fulv.  Eftime  de 
diftinftion.  Ibid.  $.11.  (sf  fuiv. 

Eflropié:  comment  on  doit  le  dédom- 
mager de  la  blefiare  qu'on  lui  a  fai- 
te. III.  I.  8. 

EtabliJJêment  :  tout  établiffement  hu- 
main fuppofe  toujours  l'exception 
des  cas  de  néceffité.  II.  6.  2. 

Etape  :  droit  d'Etape,  ce  que  c'eft ,  fie 
fur  quoi  il  eft  fondé.  III.  3.  6. 

Etat  :  ce  que  c'eft  qu'un  Etat  Moral, 

1.  T.  6.  de  combien  de  fortes  il  y  en 
a.  Ibid.^.j.  comment  on  peut  être 
à  la  fois  en  pluftcuis  difFérens  Etats 
Moraux.  Ibid.  §.  11.  Etat  AccefToi- 
re,  (  adventitius)  ce  que  c'eft.  Ibid, 

e.  7. 

Etat  Naturel  (ou  Etat  de  Nature)  ce  que 
c'eft ,  &:  en  combien  de  manières 
on  l'envifage.  I.  i.  7.  11.  2.  i.  fes 
droits,  fie  fet  inconvéniens.  II.  2, 

2,  3.  Etat  Naturel  tempéré.  Kd. 
0.  4.  fi  l'Etat  de  Nature  eft  un  état 
de  Gaette.  Ibid.  §.  y.  la  Raifon  n'en 
doit  point  être  bannie.  Ibid.  5  9.  fi 
la  paix  de  cet  état  eft  fort  afTùrée. 
Ibid.  5.  12.  fi  elle  a  befoin  d'être 
fondée  fur  quelque  Convention.  i&. 
0.  II. 

Etat  Civil  (  appelle  Cnnplement  Etat) 
ce  que  c'eft.  VII.  2.  13.  comment  il 
fe  forme.  Ibid.  J.  j,  ^ fuiv.  quelle 
doit  être  fa  jufte  grandeur.  Ihid.  5  i. 
n.  I.  Etat  Régulier,  ce  que  c'eft, 
fie  de  combien  de  fortes  il  y  en  a. 
VU.  5.  3,  &  fuiv.  Etit  Irrégulier. 
Ihid.  14,  Cr/a.'v.  différentes  for- 
tes de  Corps  Subordonnez  qu'il  y  a 
dans  un  Etat.  VU.  2.21.  Etat  Co'ni- 
pcfé,  ce  que  c'eft.  Se  de  combien 
de  fortes  H  y  en  a.  V!I.  y.  16^,  fir  fuiv. 
comment- fTuit  i'unicm  de  ces  fortes 
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rez,  comment  ils  ménagent  lès  af- 
faires communes.  Ibid.  §.  ip,  20.  1» 
un  Etat  Populaire  »ft  d'un  rang  infé- 
rieur à  unRoiaunie.  VIll.  4.  20.  fi 
un  Etat  Libre  doit  céder  le  pas  à  un 
autre  Etat  Libre.  Ihid.  ce  que  l'on 
entend  par ,  fortir  d'un  Etat.  VIII. 
IJ.  3.  s'il  eft  à  propos  d'accorder 
cette  liberté.  Ibid.  $.  2.  Ufufruit  lé- 
gué à  un  Etat,  quand  c'eft  qu'il  fi- 
nit. IV.  8.  7.  n.  20.  fi  l'on  peut  im- 
puter â  l'Etat  les  aiftions  injuftes 
d'un  Souverain.  VII,  2.  14.  quel  rang 
doit  tenir  l'Etat,  oufon  Chef,  aprè» 
que  le  Gouvernement  a  été  changé. 
VIII.  12.  4.  Comment  d'un  feul  E- 
tat  il  s'en  forme  plufieurs.  Ihid.§.  5, 
comment  plufieurs  fe  réuniffent  en 
un.  Ibid.  $.  fi. 

Etats  d'uK  Roiaume:  quel  eft  leur  pou- 
voir, dans  une  Monarchie  Linutee. 
VII.  6.  12. 

Etendue  Morale:  en  quoi  confifte.  I. 
2.  g,  &  fuiv. 

Etrangers:  doivent  fe  foûmettre  aux 
Loix  du  Pais,  où  ils  viennent.  III.  3. 
:o.  n.  I.  111.  5.  2.  IV.  6.  14.  la  bonne- 
Politique  veut,  qu'autant  qu'il  eft 
poffible,  on  leiu'  fafle  un  accueil  fa- 
vorable, lit.  3.  10.  n.  3.  fi  on  eft  in- 
difpenfablement  tenu  de  les  biffer 
entrer  dans  le  Païs.  III.  î.%,&fuiv^ 
fi  l'on  peut  les  chaffer,  après  les 
avoir  une  fois  reçus.  Ibid.  9.  fi 
l'on  doit  leur  permettre  de  prendre 
femme  dans  notre  Pais.  liid.  T3, 
fi  l'on  peut  refufer  aux  uns,  ce  que 
l'on  permet  aux  autres.  Ibid.  14. 
fi  l'on  doit  regarder  les  Etrangers 
revêtus  de  quelque  Emploi,  fut  le 
même  pied  qu'ils  font  confidérez 
chez  eux.  VIU.  4.  24.  fi  l'on  peut  fe 
faifir,  par  droit  de  Repréfailles ,des. 
biens  de  ceux  qui  pafl(;nt,  ou  qui 
ne  font  dans  le  l'aïs  que  pour  quel- 
que tcms.  VIU.  fi.  13.  n.  I,  fi  ,  lors 
que  la  chpflè  eft  défendue,  ils  peu- 
vent chafler  fans  permiflîon  du  Sou- 
verain IV.  6.  7.  s'ils  doivent  entrée 
dans  la  dilciillion  des  droits  &  des 
titres  du  Prince  qui  eft  en  poflelfioni 
de  la  Souveraineté.  VM  ?.  9.  fi  ceu.'C 
qui  ont  acheté  quelque  chofè  d'u«i 
Ufdtpateur,  font  tenus  de  le  refti- 
tuer  à  fes  anciens  maîtres.  VllI^ 
12.  3. 

Etre:  ce  que  c'eft  qu'un  Etre  Phyfi- 
que  ,  ou  Naturel.  1. 1.  2.  Etre  Mo- 
ral. Ihid.  0  2.  3.  quel  eft  l'Auteui; 
des  Etres  Moraux.  Ibid.  5.  3.  leur 
origine.  Se  leur  bur.  Ihid.^..^.  leurs, 
effets  &  leai  vertu,  Ibid.  leurs  di- 
verfes  fortes.  Ibid.  y.  comment  ilî 
font  détruits.  Ibid.  J.  23. 

Etude:  comment  on  doit  s'y  attacher. 

II.  4-13. 

Evénement  :  il  ne  faut  pas  juger  des 
avions  par  l'événement.  11.  4, 
n.  y,  fi. 

EviEiion  :  voiez  Garantie. 

Ei>ider.te:  il  cefaut  pas  l'attendre  potu? 


TABLE 


re  de  la  Vie.  I.   i.  4,  n.  ?. 

£unuijues  :  s'il  eft  permis  d'en  faire. 
VI,  1 .  6.  n.  j.  li  le  Droit  Naturel  leur 
permet  de  fe  marier.  Ihid.  $.25. 
Pourquoi  les  Rois  de  l'Orient  en 
vouloient  avoir  à  leur  fcivice.  Uid. 
Ç.  6.  n.  3. 

Bxafieurs  d'impSts  :  il  faut  empêcher 

.  leurs  durerez  6c  leurs  vexations. 
VUl.  j.  j. 

Exadions  :  combien  les  trop  grandes 
cxailions  font  peniicieufes  "a  l'Etat, 
VII.  9.  10.  n.  I. 

Exception:  quand  c'eft  qu'il  y  a  des 
exceptions  tacites.  III.  6.2. 

Exceptions  (fins  de  non  recevoir  )  vains 
circuits  de  celles  du  Droit  Romain. 
111.  6.  II. 

Exe'catien:  fila  (Impie  exécutioird'un 
ordre  manifeftement  injufte  eft  cri- 
minelle. VJIl.  1.  6.  n.  4.  l'exe'cu- 
tion  imparfaite  efl  quelquefois  puni e 
auffi  rigoureufement  que  la  pleine  & 
entière  exécution.  VIII.  3.  27.  n.  7. 
l'exécution  ne  fait  que  découvrir  la 
malice.  Ihid.  23.  n.  3.  de  l'exé- 
cution des  Promeffes  criminelle;* 
m.  7-  8- 

Exemple:  combien  les  mauvais  exem- 
ples font  contagieux.  VIII.  3.  22. 
n.  2.  de  ceux  qui  induifent  au  Crime 
par  leur  exemple.  I.  5.  14. 

Exercices  militaires:  on  ne  doit  pas  les 
faire  en  forte  que  ceux  qui  s'exer- 
cent courent  tifque  de  la  vie.  VIII. 
2.  I. 

Exhe'rédation  :  doit  avoir  dejuftes  cau- 
fes.  IV.  II.  7,  n. 

Expiation:  l'expiation  du  Crime  n'eft 
pas  une  des  fins  naturelles  de  la  Pu- 
nition. VIII.  3. 12, 

Expromiffar:  ce  que  c'eft.  V.  10,  II. 
n.  s, 

t. 

pABLES:  fi  l'on  peut  en  inventer. 
IV.  I.  ij.  celles  desl'aiens,  au  lujet 
de  leurs  Divinitez,  leur  croient  in- 
jurieufes,  au  jugement  des  Sages 
'd'entr'eux.  VIU.  4.  1 3.  n.  3. 

Faction  :  ce  que  c'eft.  VII.  2.13. 

yacultiz:  pourquoi  c'eft  que  celles  de 
notre  Ame  nous  ont  été  principale- 
ment données.  II.  i.  5.  comment 
les  effets  des  Facultcz  Naturelles 
du  Corps ,  ôc  de  l'Efprit ,  peuvent 
être  impurez.  I.  $•  7» 

Tuinéans  :  on  ne  doit  pas  les  aflliler. 

II.  6.  6,  14. 

T«'t  :  l'Ignorance  du  Fait  n'eft  pas  tou- 
jours excitfible.  I.  3-  lo.  n.  13.  pro- 
babilité de  Fait.  Ibid-  $.  s. 

Talcidie:  ce  que  c'eft.  III.  4-  5.  n.  i. 
quel  en  eft  le  fondement.  V.  12.  %. 
il  un  Héritier,  qui  a  paie  les  legs, 
fans  déduire  la  Faicidie  ,  peur  re- 
demander ce  qui  lui  manque.  III. 
4.  J.  n.  4. 

Kimille:  fi  une  Famille  féparee ,  & 
indépendante  ,  peut  pilTer  pour  un 
Lut.  \l,i,iv,  l'ijitciêc  desfaaiil- 


les  lUuftres  demande  que  les  Aînez 
foient  avantagez,  dans  la  Succef- 
fion.  IV.  II.  8.  on  fait  quelquefois 
grâce  à  un  homme,  parce  qu'il  eft 
le  dernier  d'une  Famille  confidera- 
ble.  VIII.  3.  17. 
Favorable  (en  ftile  de  Droit)  ce  que 

c'eflu  V.  12.  12. 
Fatijfeté:  toute  Fauflèté  n'eft  pas  ua 

Menfonge.  IV.  i.  9.  ' 
Faute:  ce  que  c'eft,  8c  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  1.7. 16.  fi  une  fau- 
te groflîere  eft  quelquefois  équipol- 
lente  au  Dol.  Ibid.n.  10.  Fautes  les 
lus  légères ,  fi  ce  font  de  vérita- 
les  Péchez.  I.  $•  8.  fi  on  doit  les 
punir  dans  les  Tribunaux  Humains. 
VIII.  3.  14»  fi  elles  peuvent  quel- 
quefois mériter  la  mort.  Ibid.  §.z6. 
n.  3. 

Faux-bourgs:  fi  ceux  qui  y  bâtifiènt, 
peuvent  exiger  quelque  dédomma- 
gement ,  lors  qu'ils  fe  trouvent 
obligez ,  en  tems  de  Guerre ,  à  dé- 
molir leurs  maifons.  VIII.  5.  7. 

Feir.te-.fi  elle  eft  quelquefois  permife. 
IV.  I.  7.  n-  I.  &  $.  I  2. 

Félicite':  quelle  on  peut  fe  promettre 
dans  ce  monde.  Préf.  $.  26.  &  II- 
4.  g.  on  ne  doit  at.endre  une  Sou- 
veraine Félicité,  que  dans  l'autre 
Vie,  félon  Platon.  Préf,  $.  21.  la 
Félicité  confifte  formellement  dans 
le  Plaifir.  Pr^f.  $.  26.  II.  3.  15.  n. 
10. 

Félonie  :  ce  que  c'eft ,  &  quelle  en  eft 
h  fuite.  IV.  8.  12.  n.  $■ 

Femmes:  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'el- 
les foient  favantes.  VI.  i.  24.  n.  2. 
l'éclat  xies  Dignitez  de  leurs  Miris, 
rejaillit  fut  elles.  VUI.  4.  12.  celles 
qui  vendent  leurs  faveurs,  pèchent 
doublement.  V.  i.  j.  s'il  eft  contre 
le  Droit  Naturel,  qu'une  Femme 
ait  plufieurs  Maris  ,  ou  que  les 
Femmes  foient  communes.  VI.  i. 
15.  fi  l'on  doit  permettre  aux  E- 
trangers  de  prendre  femme  dans  le 
Pais.  III.  3.  13.  11  l'on  p«ut  jurer, 
qu'une  Femme  n'eft  pas  grofle.  IV. 
2.  2.  lors  qu'une  Femme  enceinte 
eft  condamnée  à  la  mort,  il  faut 
attendre  qu'elle  ait  accouché,  avant 
que  d'exécuter  la  fentence.  VIII.  3. 
33.  n.  3.  les  Femmes  de  qualité 
donnent  à  celles  du  commun  l'e- 
xemple de  violer  la  fidélité. conju- 
gale. VIII.  4.  25.  n.  I.  chez  les 
Athe'niens  ,  les  Femmes  ne  pou- 
vaient point  contrader  d'Obliga- 
tion valide.  III.  6.  4.  n.  3.  elles  ne 
peuvenr  pas  s'obliger  pour  autrui, 
félon  le  Droit  Romain.  V.  10.  10. 
n.  2.  fi  l'on  peut  faire  mourir  cel- 
les que  l'on  prend  prifonniéres  de 
Guerre.  VIII.  6.7.  n.  i.  quand  c'eft 
Qu'elles  fijHt  appellées  à  la  fuccef- 
lion  des  biens  de  leurs  Maris.  IV. 
II.  2.  n.  I. 

Fermier  :  fi  les  accidens  fiuvenus  l'au- 
torifentà  demander  quelque  dimi- 
nutioa  de  la  lente  convenue.  V,  c.  3. 


à  quoi  eft  tenu  un  Fermier ,  qui  a  ité 
deltitué  pour  avoir  négligé  de  cutti- 
vcc  le  fonds  affermé.  Ul.fi.  2.  n.  7. 

Feu  :  il  faut  en  laifTer  allumer  au  nô- 
tre, m.  3.  3.  n.  I. 

Fiancée  :  répétition  des  préfens  qu'on 
lui  avoir  faits,  quand  c'eft  qu'elle  a 

■  lieu,  IV.  9.  4.  n.  6. 

Fi&ion  de  droit:  fi  elle  eft  ne'cejTaire 
poiir  invalider  lesPromeflès  forcées. 

■  ni.  6.  1 1.  n.  e.  fi  elle  peut  établir  le 
confentement  préfumé  dont  parlent 
les  Jurifconfultes  Romains.  Ibid. 
§■  2.  n  3. 

Fidéicommis:  ce  que  c'eft.  IV.  10,  %i 
n.  4  il  eft  fouvent  odieux.  Ibid. 

FidéjuJJear  :  voiez  Caution. 

Fiefs  :  ce  que  c'eft.  IV.  8.  12,  n.  s.  leur 
origine.  VUI.  4.  30.  Quand  c'eft 
qu'ils  letournent  au  Seigneur.  IV.  t. 
12.  n.  y. 

Fils:  chacun  eft  en  poflellion  de  palTei 
pour  le  Fils  du  Mari  de  fa  Mére.  IV. 

1 1.  10.  n.  I.  VI.  1. 10. 

Fille  :  celles  qui  fe  laiffent  débaucher, 
ne  peuvent  pas  fe  plaindre  que  le 
Galant  leur  ait  fait  une  injure  pro- 
prement dite.  III.  7.  8.  comment  on 
doit  dédommager  une  Fille,  dont 
on  a  abufé.  III.  i.  10.  une  Fille  ne 
peut  pas  ftipuler,  en  fe  marianti 
qu'il  lui  fera  permis  d'accorder  quel- 
que faveur  à  d'autres,  que  fon  E- 
poux  V.  10.3.  cellequi  s'eft  mariée 
contre  fon  gré ,  ne  laifTe  pas  pour 
cela  d'être  tenue  de  garder  la  foi  \ 
fon  Epoux.  111.6. 1 1. 

Fin:  de  quels  aftesdela  Volonté  elle 
eft  l'objer.  I.  4.  i.  de  combien  de 
lortes  il  y  en  a  en  général.  III.  6.  lo. 
il  faut  s'en  propoler  une  qui  foit 
conforme  à  notre  nature.  II.  4. 6. 

Fifc  :  les  biens  du  Fifc  ne  s'aquéroient 
pas  par  droit  de  Prelcription.  IV.  12. 

2.  n.  2.  fous  un  mauvais  Prince,  on 
prononce  toujours  en  faveur  du  Fifc» 
VIII.  s.  5.  n.  6. 

Flagellations:  fi  ce  font  des  Peines 
proprement  ainfi  nommées.  VIII. 

3.  i. 

F/a«m<.-  c'eft  une  efpece  d'injure  8c 
de  moquerie.  VIII.  4.  13. 

Flatteurs  :  combien  pernicieux  pour 
les  Princes.  VU.  9.  2.  n.  3.  s'ils  fonr 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui 
provient  de  leurs  Flatteries.  111.  1.4. 

Flétrijfàre civile:  par  qui  peut  être  in- 
fligée, &  abolie.  VUI.  4  lo- 

Flotte:  ce  que  l'on  entend  par  là.  V. 

12.  4.  • 

Foi  :  s'il  faut  la  garder  a  ceiut  qui  n'em 

ont  point,  111.  6.  9.  n.  7. 
Foires  :  on  doit  lailfer  emporter  aux 

Ettangers,  ce  qu'ils  y  ont  acheté. 

m.  6.  2. 

Folie:  en  quel  cas  on  peut  la  procu- 
rer pour  un  peu  de  tems.  I.  s-  }• 

Fonctions  militaires:  aucun  Citoien  ne 
doit  s'en  rendre  incapable.  VUL 
2.  3. 

Fonction  (  en  flile  de  Droit  )  cholë» 
fufceptibles  àt  îonCtion,  ce  que 
c'«ft, 


D 


ES  MATIERES. 


c'eft.  V.  7.  I.  quel  eft  leur  ufage. 
Jhid.  §.  z.  pour  le  compte  de  qui 
eft  la  perte,  lors  qu'elles  viennent 
à  changer  de  prix  entre  le  tems  du 
Prêt,  &  le  terme  de  la  rettitution, 
Ibid.  J.  7.  n.  4,  5- 

Fonds  (  de  terre  )  ce  que  c'eft.  IV.  6.  3 . 
n.  I.  comment  on  en  piend  poflef- 
iion.  IV.  9.  7.  n.  8.  s'il  doit  valoir 
davantage,  lors  que  l'argent  roule 
en  plus  grande  quantité.  V.  i.  16. 
d'avoir  un  bon  voifin ,  cela  en  aug- 
mente le  prix.  Jbid.  §.  10.  n. 5.  il  ell 
de  l'intétct  d'un  Etat ,  qu'on  ne 
permette  pas  aux  Particuliers  de  lé- 
guer leurs  fonds.  IV.  II.  18. 

Torce:  fi  la  force  feule  produit  quel- 
que Obligation.  I.  6.  9,  10.  fi  les 
Contrats  faits  par  force,  font  nuls, 
lu.  6.  10. 

Ttrce  (courage)  fi  l'on  peut  déinon- 
trei  cette  Vertu, fans {uppofer  l'im- 
mortalité de  l'Ame.  II.  3.  19.  Ce 
que  c'eft,  félon  Ariflotc.  Préf.  5.24. 

Torcesj  il  ne  faut  rien  entreprendre  au 
deflus  de  fes  forces.  II.  4.  8. 

IForme  :  introduiflion  d'une  nouvelle 
forme  dans  une  matière  apparte- 
nante à  autrui.  IV.  7.  10.  n.  i. 

'Fornication:  fi  la  fimple  Fornication 
eft  contraire  au  Droit  Naturel.  VI. 

I.  4.  comment  regardée  chez  divers 
îeuplcs.  liid.  n.  2. 

"Fortifications:  fi,  pour  faire  celles  d'u- 
ne Ville,  on  peut  prendre  les  jar- 
dins ,  les  Maifons  ,  ou  les  Terres  des 
Particuliers,  &  les  matériaux  qu'ils 
avoient  préparez  pour  leur  ufage. 
VIII.  s.  7. 

Fortune  :  on  rejette  fur  elle  mal  -  à- 
propos  l'effet  -des  faulTes  mefures 
que  l'on  a  prifes  imprudemment. 

II.  4.  s.  n.  4. 

Fou:  {volez  Furieux ,  Infenfé):  pour- 
quoi on  bat  les  Foux.  1.  j.  10. 

Fraude:  eft  mife  au  même  rang,  que 
Ja  violence  ,  par  rapport  à  la  va- 
lidité des  Contracls-  III.  6.  10.  n. 
3.  fi  elle  annulle  les  Sermens.  IV. 
2.  7. 

Frère:  en  quel  ordre  les  Frères,  tant 
utérins ,  que  de  Père  &  de  Mére , 
fuccédent  ahintijlat.  IV.  11.  17. 

Fruits:  ce  que  c'eft, &  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  IV.  7.  3.  à  qui  ap- 
partient le  fruit  des  Animaux.  Ihid. 
§.  4.  fi  les  Fruits  entrent  dans  l'efii- 
mation  du  Dommage.  HI.  1.3. 

Fuite:  fi  on  doit  prendre  la  fuite, 
pour  ne  pas  tuer  un  aggrelfeur.  II. 
5.  13.  fi,  dans  une  fuite,  on  peut 
rompre  derrière  foi  un  pont,  ou  fer- 
mer une  porte,  lors  que  par  là  on 
laiiTe  fes  compagnons  expofez  à  la 
fureur  de  l'Ennemi;  ou  palfer  par 
deflus  le  ventre  d'une  perfonne  in- 
nocente ,  qui  fe  trouve  fur  nôtre 
chemin.  II.  6  3. 

Furieux  :  fi  l'on  doit  reparer  de  fes 
biens  le  dotnmage  qu'il  a  caufé.îll. 
J.  6.  n.  9. 

TCME  II. 


G. 

(^AbaonîTes;  fi  l'artifîce  dont 
ils  ufèrent  auprès  de  Jnfue' ,  cû 
criminel.  IV.  2.  7. 

Cage:  ce  que  c'eft.  V.  10. 13.  fes  dif- 
férentes fortes.  Ihid.  i+.  fi  l'on 
peut  recevoir  en  gage  une  choie  qui 
nous  appartient,  iv.  4.  2.  fi  l'on 
en  devient  maître  par  droit  dePreC' 
fcription.  V.  10. 15.  fi  Je  Créancier, 
qui  le  vend,  en  rend  maître  l'A- 
cheteur. VIII.  3.  1.  n. 

Cages  (  falaiic  )  il  ne  faut  ni  les  ôter, 
ni  en  rien  rabattre  à  ceux  qui,  par 
quelque  accident ,  le  trouvent  hors 
d'état  de  faite  pour  quelque  tems 
leurs  fondions.  V.  6.  2. 

Cageure:  comment  elle  eft  permife. 
y.  9-  4-  fi  elle  eft  bonne,  lors  que 
l'un  des  parieurs  fait  la  vérité.  Ibid. 
n.  I. 

Cain  :  fi  le  gain  qu'auroit  pu  faire  un 
homme,  qui  a  été  tué,  entre  dans 
l'eftimation  du  Dommage.  III.  i.  7. 
n.  4. 

Garants  de  la  Paix:  à  quoi  font  te- 
nus. VIII   8.  7. 

Carantie,  qu'cft-ce  qu'emporte  celle 
qu'on  promet  à  un  Acheteur.  V.  s- 
5.  V.  12.7.  n.2.  le  Vendeur  peut fti- 
puler  qu'il  n'y  fera  point  tenu.  V. 
10.  j. 

Céne'ral  d'armée:  quelle  eft  l'étendue 
de  fon  pouvoir.  VUI.  6.  io.il  doit 
afllgner  à  chacun  fon  poile.  VIII.  2. 
4.  s'il  peut  dire  à  fes  .Soldats  quel- 
que chofe  de  faux.  IV.  i.  16.  li  le 
Souverain  eft  tenu  de  ratifier  les 
Conventions  que  fes  Généraux  ,  ou 
autres  Officiers  de  Guerre,  ont  fai- 
tes avec  l'Ennemi.  VIII.  7.  J3.n.  i. 

Cér.&atiori:^  fi  elle  eft  le  fondement  de 
l'autorité  paternelle.  VI.  2,4.  n.  i. 
&  $.  12.  n.  4,  %. 

Ce'ne'rofité  (  grandeur  d'ame  )  en  quoi 
elle  conlîfte  véritablement.  III.  2.6. 

Genre  :\q  Malculin  fe  met  quelquefois 
pour  le  Féminin,  &  celui-ci  pour 
le  premier.  V.  li.  11. 

Cens  de  Guerre  :  jufqu'où  ils  font  te- 
nus d'expofer  leur  vie.  VIII.  2.  4. 

Ce/les  :  font  des  figues  imparfaits  de 
confcntement.  111.  5.  16. 

Ceflion  i affaires:  ce  que  c'eft.  V. 4.  i. 

Glaive  :  droit  du  Glaive ,  à  qui  appar- 
tient. VII.  4.  3. 

Gloire:  en  quoi  confifte  la  vraie  Gloi- 
re. VUI.  4. 12.  n.  5.  la  vaine  Gloire 
n'eft  qu'un  Bien  Imaginaire.  VIII. 
3.  19.  comment  il  faut  rechercher 
celle  des  armes.  VIII,  6,  j.  n.  i. 

Golfe:  à  qui  il  appartient,  lors  que 
pluficurs  Peuples  diffèrens  ont  des 
terres  fur  fes  côtes.  IV.  $•  8. 

Gonorrhée:  en  quel  cas  on  peut  la  pro- 
curer. I.  j.  3. 

Gouttières:  fervitudes  pour  les  Gout- 
tières. IV.  t.  II.  n.  II. 

Gouvernement  Civil:  forme  une  liaifon 
plus  forte,  que  celle  qui  eft  produi- 


te par  de  fimples  Conventions.  VII. 
4.  9-  fi  les  circonftanccs  accidentel- 
les en  changent  la  forme.  VII.  j.  i, 
&  $.  12.  ce  que  c'eft  qu'un  Gouver- 
nement Régulier, &  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  Ihid.  5.3.  Gouvei- 
nemens  Irréguliers.  Ihid.  §.  14,  ij. 
s'il  y  a  des  Gouvernemens  Mixtes. 
Ihid.  5.  13.  difficulté  de  la  Science 
du  Gouvernement.  VII.  9.2.  n.  i. 
quel  eft  le  meilleur  Gouvernement. 
VU.  j,  22.  le  Gouvernement  doit- 
être  diffèrent  félon  le  génie  des 
Peuples.  VII.  6.  s. 

Gouverneur  de  Province:  s'il  peut,  dé 
fon  chef,  faire  la  Guerre,  Se  la 
Paix.  Vni.  6.  10. 

Grâce  (pardon)  fi  Ton  peut  quelque- 
fois faire  grâce  ,  Se  pour  quelles 
raifons.  VUI.  3.  ij,  fe- juiv. 

Grands:  leurs  fautes  font,  toutes  chor 
fes  d'ailleurs  égales ,  plus  énormes 
que  fi  c'etoit  quelque  perfonne  d'un 
rang  inférieur  qui  les  eût  commifes. 
VUI.  3.  20.  n  1.  quflie  eft  la  nature 
des  Promeftcs  qu'ils  font  à  leurs 
Intérieurs.  111.  5.  6. 

Grecs;  pourquoi  ces  Peuples  haïl^ 
foient  fi  fort  la  Monarchie.  VUI.  j. 
22  n.  3. 

Greffes:  j{,  en  matière  d'Accefîoires , 
elles  fuivcnt  le  tronc  fur  lequel  el- 
les font  entées.  IV.  7.  j. 

Guerre:  ce  que  c'eft.  I.  i.  g.  de  com- 
bien  de  fortes  il  y  en  a.  Ihid.  &  VUI. 
6.  1.  Guerre  Offenfive  ,  Se  Guer- 
re Défeniive  ,  ce  que  c'eft.  Vill. 
6.  3.  Solennelle,  Se  non-Solennel- 
le. Ih)d.  5.  9.  quel  but  on  doit  fe 
propofer  en  failànt  la  Guerre.  liid. 
Ô.  2.  n.  4.  juftes  fujets  de  l'entre- 
prendre. Ihid.  §.  3.  la  juftice  des 
caufes  de  la  Guerre  doit  être  claire 
nianifefte.  Ihid,  Ç.  4  énuméra- 
tion  des  caufes  iniuftes.  Ihid.  $.  j, 
fi  la  Guerre  peut  être  jufte  des  deux 
côtezj  Ibid.  §,  4.  n.  2.  5i  les  m.^u.x 
que  l'on  caufe  à  un  Ennemi  par 
droit  de  Guerre  ,  font  des  peines 
proprement  dites.  VIU.  3.  4.  n.4. 
fie  f,  7.  jufques  011  l'on  peut  porter 
les  a£i:es  d'hoftilitè.  VIII.  6.  7.  fi 
les  Guerres  de  Religion  font  légiti- 
mes. Ibid.  $.  3.  n.  I.  jufqu'où 'l'u- 
fage  établi  entre  les  Nations  a  pot- 
té  la  licence  de  h  G iisne.  Ihid.  §  i;. 
quand  c'eft  qu'un  Prince  peut  en- 
treprendre la  Guerre.  VU.  9.  13.  fi 
un  Su)et  peut,  fans  crime,  porter 
les  armes  pour  fon  Prince  ,dans  une 
Guerre  injufte.  VIII.  i  g.  Dans  une 
Société  Civile,  aucun  particulier  n'a 
droit  de  frire  la  Guerre  de  fon  chef. 
VIII.  6.  8.  comment  ^eft- ce  que, 
dans  un  Traité,  on  doit  entendre 
ces  mots  :  faire  la  Guerre.  V.  12.  ij, 
fi  la  Prefcripcion  doit  courir  pen- 
dant la  Guerre.  IV.  12.  j.  direrfcs 
fortes  d  Alliances  qui  ont  du  rapport 
à  la  Guerre.  VIII.  9,  3, 


TABLE 


H. 

"L-J  Abitation:  dtoit  d'Hablta- 
tion,  ce  que  c'cfl.  IV.  8.  9- 

HMtude:  quelle  en  eft  la  force,  pat 
rapport  à  la  produftion  des  Adtions 
Morales.  1.  4- 6-  J-  'B-  <>• 
n'empêche  pas  l'imputation  des  cri- 
mes, q u'elle fait  commettre.  I  5.  13. 
elle  les  rend  au  contraire  plus  énor- 
mes. VIII.  3.  22.  les  tenues,  qui 
la  de'fignent,  font  fufceptibles  de 
quelque  étendue.  1.  z.  Jo. 

Haine;  on  ne  doit  pas  la  nourrir.  II. 

4.  12. 

Hazard:  des  Contrats  oîi  il  entre. 
V.  9. 

He'ge'sias  (Philofophe)  effet  de 
fa  doflrine.  Préf.  Ç.  23. 

Héréi'iquei  :  combien  ell  injufte  l'ani- 
molité  que  l'on  a  contr'eux  ;  6c 
combien  déteflable  le  dogme,  qui 
permet  de  violer  la  foi  envers  eux. 
II.  4.  4 

l/Zn'/flgfî  :  Héritages  de  la  Ville,  (Pr*- 
dia  Urhana  )  ce  que  c'eft  dans  le 
Droit  Romain.  IV.  8.  11.  Hérita- 
ges de  la  Campagne  (  Pneâia  Ru/- 
tka  ).  Jhid. 

hfritier:  cft  cenfé  aquérit  la  Proprié- 
té des  biens  du  défunt  ,  avant  n.ê- 
me  l'adition  de  l'Hérédité.  IV.  4. 
10  n.  2.  &  IV.  9.  8.  n.  3.  s'il  peut  ac- 
cepter validement,  au  nom  du  dé- 
funt ,  les  oiïres  que  celui-ci  n'avoit 
pas  lui-même  acceptées.  IH.  9.  6. 
s'il  peut  prétendre  quelque  chofe 
des  fruits  d'un  fonds  dont  le  dé- 
funt avoir  l'Ufufruit,  lors  que  ce- 
lui-ci eft  mort  avant  la  récolte.  IV. 

5.  7.  s'il  achève  le  tems  de  la  Prcf- 
cription,  qui  couroic  avant  la  mort 
du  défunt.  IV.  !2.  4.  jufqu'oîi  il  eft 
tenu  des  Dettes  du  défunt.  IV.  11. 
îo.  &  de  fcs  Sermens.  IV.  2.  17.  £c 
de  fes  PromeÛés,  ou  Conventions, 
Ih.  il  doit  paier  les  amendes  pécu- 
aiaires,  auxquelles  le  défunt  avoit 
été  condamné.  VIII.  3-  3 3. ii  on  peut 
lui  infliger  quelque  Peine  affiiftive, 
ou  infamante  ,  en  qualité  d'Héri- 
tier. Ihid.  à  quoi  eft  tenu  l'Héritier 
d'un  Larron.  III.  i.  11.  fi  un  Procu- 
reur a  aftion  de  Mandement  contre 
les  Héritiers ,  pour  l'e.xecution  d'un 
ordre  donné  pu  le  dér'ant,  mais 
exécuté  feulement  après  fa  mort. 
IH.  9.  4- 

Merm'.tes  :  s'ils  font  bien  de  fe  fous- 
traire  au.x  emplois  de  la  vie  com- 
mune. II.  4.  it. 

JJ'/fs're:  la  connoiflance  à  quoi  eft 
néceifaire.  II.  4.  13. 

Hiftorien:  eft  indilpenfablement  tcnu 
de  dite  la  vérité  ,  autan:  qu'elle  lui 
eft  connue.  IV.  i.  7.  celui  qui  fup- 
pri:ne  des  faits  effinticls  ,  ment 
tout  Ue  même  que  s'il  difoit  poiiti- 
veaieiit  quelque  chofe  de  faux./W<^, 
$.  II.  n.  2. 

Ilomcidi  :  ce  ^iie  c'eft.  l,i.c,  d  l'on 


en  eft  coupable ,  lors  qu'on  vouloit 
fireiplemeiit  bleli'er.  I.  3.  16.  com- 
ment on  répare  le  Dommage  c&ufé 
par  un  Homicide.  111.' 1.7.  s'il  doit 
toujours  être  puni  de  mort.  VIII.  3. 
26  li  l'IIomicide  de  loi  -  même  eft 
toujours  défendu.  11.  4. 19,  à  qui  il 
fait  du  tort.  I.  7.  17.  ceux  qui  tuent, 
en  le  défendant,  ne  font  point  cou- 
pables d  Homicide.  II.  5.  15.  lî  ceux 
qui  ruinent  leur  fanté  par  des  tra- 
vaux honnêtes  ôc  néceliàires,  font 
homicides  d'eux-mêmes  I.  j,  3.  li 
«n  homme ,  qui  fe  iailîé  condamner 
pour  ne  pas  cxpofer  les  preuves  de 
Ion  innocence,  eft  homicide  de  lui- 
même.  Jhid.  fi  les  Débauchez  font 
homicides  d'eux-mêmes.  Ihid. 

Hcmmagi  :  les  hommages  forcez  ne 
lont  que  de  vaines  fimagrées  ,  £c 
nullement  des  marques  d'honneiu:. 
Vm.  4.  14. 

Homme  :  fa  condition  originaire ,  & 
fa  condition  acceflbire  H.  i.j.n.  l, 
fa  foiblefl'e  &  fa  grofficreté  natu- 
relle. Ihid.  J.  8.  eft  plus  méchant 
que  les  Bêtes.  Ibii.  6.  s'il  eft  mé- 
chant par  pare  méchanceté.  I.  5. 
13.  n.  I.  VIII.  3.  19.  n.  1,  2.  s'il 
peut  vivre  avec  tant  de  circonfpec- 
tion,  qu'il  ne  tombe  jamais  dans 
aucune  faute.  I.  5.  8.  11  tous  les 
Hommes  peuvent  s'accorder  à  in- 
venter de  gaieté  de  caur  un  men- 
fonge.  lb:d.  fans  l'Education  ,  il 
feroit  le  plus  fauvage  de  tou«  les 
Animaux.  VU.  1.  4.  n.  5.  fon  prin- 
cipal avantage  par  deflus  les  Bêtes, 
II.  I.  5,  &  3.  xo.  n.  î.  s'il  a  plus 
d  amour  pour  la  Joie,  que  de  haine 
pour  la  Douleur.  1.  6.  14.  n.  4.  s'il 
eft  convenable  qu'il  vive  fans  Loi. 
11.  I.  s'il  aime  naturellement  la  So- 
ciété ,plus  que  lui-même.  VII.  i.  2. 
il  cft  llijet  à  bien  des  défauts  qui 
troublent  la  Société.  Ihid.  4.  il 
tout  a  été  créé  pour  l'Homme.  IV, 
j.  2.  fi  les  Hommes  ont  tous  la  vo- 
lonté &  le  pouvoir  de  fe  faire  du 
mal  les  uns  aux  autres.  II.  2.  6, 
l'Homme  eft  le  feul  des  Animau.^ 
qui  ait  quelque  fentimcnt  de  Reli- 
gion. Il,  3.  20.  n.  2.  quel  droit  il  a 
fut  les  Chofes  ou  les  biens  du  mon- 
de. lV.3.l,fo'/a,t,.  s'il  eft 
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en  état  de  Guerre  avec  les  Bêtes, 
Ibid.  J.  s- ne  doit  pas  abuferdu  droit 
qu'il  a  lur  elles,  &  pourquoi,  liid. 
J.  6.  il  n'y  3  pas  moien  de  le  gou- 
verner, fi  on  ne  lui  lailfe  quelque- 
fo  s  fatisfûre  lés  délirs.  Vlll  3.  14. 
ccwMment  on  doit  fefcrvir  des  Hom- 
mes. IV.  3.  6.  n  I.  ils  ne  font  que 
les  adminiftr.'.teurs  des  b:ens  de 
Dieu.  IV.  4,  1,  n.  1.  pourquoi  les 
clioles  rares  font  celles  qu'ils  cfti- 
ment  le  plus.  V,  1.  6.  s'ils  ont  pù 
conférer  fur  eux  à  quelcun  de  leurs 
femblables,  un  droit  fi  éminent  6c 
fi  abfolu ,  qu  il  l'exemtât  de  toute 
Obligation  par  r.ipport  à  ejx.  lU. 
8<  s'il  eâ  uijuitc  ^u'ua  Honuae 


en  pitnilTe  un  autre.  VIII.  3. «.fi un 

fimple  Ibupçon  fondé  fur  la  corrup- 
tion générale  des  Hommes,  fuiht 
pour  oifpen'.er  de  tenir  les  Conven- 
tions envers  ceux  qui  n  ont  encore 
rien  exécuté  de  ce  à  quoi  ils  fe  lont 
engagez  de  leur  côtc^,  III.  6.  9.  quel 
foin  les  Hommes  doivent  prendre 
d'eux-mêmes.  U.  4.  1.  ils  doivent 
étie  commodes  &  complailans  le» 
uns  enve.s  les  autres.  Ul.  2. 4.  le  taire 
du  bien  les  uns  aux  autres,  III.  3.  i. 
fi ,  luppofé  qu  ils  fe  fuflent  main- 
tenus dans  l'ctat  a'Innocence,  ils 
n  auroient  jamais  établi  de  Loi  Po. 
Ctive,  ni  de  Société  Civile.  1.  1. 
II. 

Homonymie:  ce  que  c'eft,  V,  12.  J, 
n.  I, 

Honnête  :  fi  l'Honnête ,  8c  les  Deshoiw 
nête,  font  tels  par  eux-mêmes, 0«, 
par  inftitution.  I.  2,  6.  11.  3.  4.  le» 
idées  de  1  Honnête,  détachées  du 
rapport  qu'elles  ont  à  la  volonté  de 
Dieu, ne  font  que  de  belles  chimè- 
res, ou  des  principes  fiériles,  H.  3. 
19-  n.  2.  fi  tous  ceux  qui  ont  parlé 
de  la  beauté  propre  &  intérieure  de 
l'Honnête,  ont  exclu  pour  cela  le 
rapport  qu'il  a  avec  la  volonté  de 
Dieu,  II.  4.  3.  n.  4. 

Honnête  homme  :  chacun  eft  préfumé 
tel ,  tant  qu'on  n'a  pas  pioiivë  le 
contraire,  Vlll.  4.  3, 

Honneur  (  de  diftinélion  ou  de  préfe. 
rence)  ce  que  c'eft.  Vlll.  4.  11. 
quels  en  font  les  fondemens,  Ikid. 
ô,  12,  la  rareté  fait  fon  principal 
prix.  lèid.  II,  n.  2.  comment  il 
faut  le  rechercher.  Il,  4.  9,  s'il  té- 
fide  dans  celui  qui  le  rend,  ou  dans 
celui  qui  le  reçoit.  Vlll.  4.  11.  n,  i, 
fi  les  honneurs  dépendent  abfolu- 
ment  de  la  volonté  du  Souverain. 
Ihid.  $.32. 

Honneur  (tépntaùon  d'hcTinêtc  hom- 
me)  s'il  dépend  de  la  détermina- 
tion arbitraire  du  Souverain.  VIII, 
4-  9-  fi  on  peut  innocemment  le 
facrifier  pour  fon  Prince.  IHd.  Ç,  lo. 

Honneur  (pudicité)  fi,  pour  éviter 
qu'on  ne  nous  le  raviliè,on  peut  fe 
ûonner  la  mort  à  foi-même.  U.  4. 
19.  n  9, 

Hormeur  (  point  d' )  vanité  du  point 
d'honneur ,  fur  tout  pat  rapport 
aux  Duels.  II.  4.  $, 

Hor.te:  ce  que  c'cft  ,ou  d'oîi  vient  ce 
fentimcnt.  I  2.7.  VI.  1.29,6'  fuiv. 
fi  on  peut  innocemment  le  dépou-il- 
1er,  &  le  fouler  aux  pieds.  Préf. 
0.  21. 

Hc/pitalitif  :  en  quoi  confiftent  fes 
dioits.  111   3  9. 

Huijier:  s'il  peut  quelq^uefois  refufer 
dnller  prendre  priionmeis  ceux 
dont  le  Migiftrat  lui  ordonne  de  fe 
failli.  VIIL  1.6  n.4.  d'oîj  vient  que 
cette  profefiîon  paffc  pour  desbo.i- 
nête  en  certains  endroits,  Vul.  4.  S. 

Humanité:  en  quo4  coniilknt  les  De- 
TOUS  qu'elle  exi^jc,  lU.  3,  i, 
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an  quoi  ils  dlffcrent  de  cenx  de  la 
Jufticc.  III.  4  I.  à  quelles  gens  on 
peut  lis  refufer  queiquet'ois.  111.  3. 
3  n.  3.  yiu.  4.  j. 

tîuttieur  :  li  l'incompatibilité'  «1  hu- 
meurs eft  une  raifon  ruffifance  pour 
dillbudre  un  Mariage.  IV.  i.  21. 

Humilité:  en  quoi  confifte  rHumilité 
honnête  &  railbnnable.  III.  2.  6. 

Uyptiié^ut:  ce  que  c'eft.  V.  10,  15. 

I. 

Jalousie:  fi  elle  eft  injufte  Se  ri- 
dicule en  elle-même.  VI.  i.  15. 
n.  3. 

Idées  Innées:  s'il  y  en  a  de  telles.  II. 
3.  13.fi  l'on  doit  les  fuppofer,  poiu: 
ne  pas  donner  prile  aux  Athées  2c 
aux  Libertins.  Fréf.  §.  4. 

^eur.effe:  on  pardonne  bien  des  cho- 
ies à  l'imprudence  5c  au  feu  de 
cet  âge.  VIII.  3-       n.  i. 

^eux:  quel  eft  l'engagement  qui  y  en- 
tre. V.  9.  5.  ce  qu'il  faut  obferver, 
pour  les  rendre  innocens.  Ihid.  {.  7. 
il  eft  avantageux  à  l'Etat  de  faire 
des  Loix  contre  le  Jeu.  VIU.  s-  3. 
Loi  du  Droit  Romain  au  fujet  de 
ceux  qui  foufftent  qu'on  joue  chez 
eux.  VIII.  I.  3-  n  6. 

Ignominie  :  les  marques  d'ignominie 
ne  font  guéres  mortifiantes  pour 
ceux  qui  fe  voient  grand  nombre 
de  compagnons.  VIU.  4.  11. 

JgHorance:  fes  différentes  fortes.  I.  3. 
lo-  les  aftions  qui  en  proviennent, 
font  plus  involontaires ,  que  celles 
dont  la  crainte  eft  le  motif.  I.  7.17. 
n.  2.  l'Ignorance  Invincible  exclut 
toute  imputation.  1.  5.  10.  fage 
ignorance  ,  combien  utile  pour 
léuffit  à  cultiver  fon  Elprit.  111.  3. 
z.  n.  I. 

Illicite:  on  ne  peut  pas  s'engager  va- 
lidement  à  quelque  chofe  d'illicite. 

III.  7.  6.  pas  meuie  avec  Serment. 

IV,  2.  9.  toute  condition  ,  qui  ren- 
ferme quelque  chofe  d'illicite,  eft 
nulle.  III.  %.  s.  n.  3. 

Jmbécille:  fes  Promefles  font  nulles. 

III.  6.  3. 

Immeubles:  ce  que  l'on  entend  par  la. 

IV.  6.  3.n.  I.  pat  combien  de  tems 
fe  prefciivent.  IV.  11  4-  n.7.  com- 
ment on  en  perdl'Ulufruit  IV.  i.  7. 
n.  23.  comment  on  s'en  empare  par 
«iroit  de  premier  occupant.  iV.  6  5, 
ï.  quand  c'eft  qu'ils  font  cenlez 
pris  fur  l'Ennemi.  VIII.  6.  17. 

immumté:  comment  on  peut  accorder 
légitimement  quelque  immunité. 
Vill  5.  6.  aucune  ne  s'étend  aux  cas 
de  néceffité.  Ihid.  §.7-  &  VIII.  2.1. 
VIII.  4.  3  3-  ceux  qui  ont  des  immu- 
nitez,  ne  doivent  pas  en  abufer, 
pour  faite  palfer  fous  leur  nom  des 
marchandiles  d'autrui ,  qui  ne  font 
pas  franches  d'impôt.  V.  10.  «.  el- 
les ne  doivent  p.is  être  données 
purement  8c  fimplemcnt  à  eaufe  de 
faNobleffe.  VUl.  4.  31, 


hnperlam  merum  ,  &  mlxtum  :  ce  que 

c'eft.  VIU.  6.  10.  n.  2. 
ImpojjihU :  explication  de  la  maxime: 

Que  nul  n'cft  tenu  à  l'impoflible. 

1.  5.  8.  III.  7.  2,  b'  fuiv.  les  aciions 
mauvaifes  font  réputées  impolfibles 
dans  le  Droit  Romain.  I.  7.  2.  com- 
ment il  faut  expliquer  ce  qui  fe 
trouve  d'impofiible  dans  une  Loi, 
dans  un  Contraft,  ou  dans  un  Tel- 
tament.  I.  5.  s.  une  condition  ira- 
poifible  appofce  à  une  Proraefle , 
la  rend  nulle.  111.  s.  5.  n.  2. 

Impil/ihiUié:  elt  ou  Pliylique,ou  Mo- 
rale. I.  s.  8. 

Impôts:  qui  eft-cc  qui  a  droit  d'en 
exiger.  VIU.  j.  4,  régies  qu'il  faut 
fuivre  dans  leur  établiffement,  & 
dans  la  taxe  de  chaque  Particulier. 
Jbid.  §.  S)  6.  &  9tJO. 

Impudence  :  en  quoi  elle  confifte.  I, 

2.  6. 

Impuijfance  :  fi  elle  eft  quelquefois  in- 
cxcufable.  I.  5.  8. 

Impuijfance  (d'un  Mari)  lors  qu'elle 
eft  incurable,  elle  annuUe  le  Ma- 
riage. VI.  1.  25. 

laipur.ité  :  pourquoi  on  l'accorde  à 
certains  crimes.  I.  6.  ij.  on  ne  doit 
pas  l'accordera  quelques  perfonnes 
fans  de  très-fortes  raifons.  VIU.  3. 
17.  les  exemples  fréquens  d'impu- 
nité diminuent  l'atrocité  d'uu  cri- 
me. Ihid.  §.  22. 

Impuretez  ;  ii  les  incommoditez  que 
caufoient  celles  qui  font  marquées 
dans  la  Loi  de  MoiTe ,  étoient  des 
Peines  propremenr  dites,  vm.  3.  4. 

Imputation  :  d'oii  vient  qu'une  chofe 
eft  fulceptible  d'imputation.  I.  5.  5. 
quelles  font  les  chofes  qui  en  font 
fufceptibles.  Ibid.  $.  6,  fuiv.  ce 
que  c'eft  qu'Imputation  par  grâce. 

I.  9.  2.  Imputation  de  droit.  Ibid. 
§.  3.  Imputation  firaple,  &  Imputa- 
tion efficace.  Ibid.  §.6.n  i. 

Incendie:  à  qat)i  eft  tenu  celui  qui  en 
eft  l'auteur.  III.  1.3.  lors  que  phi- 
lîeurs  y  ont  contribue',  fur  quel  pied 
chacun  en  eft  refponfable.  Ibid.  §,  j. 
fi ,  dans  un  Incendie ,  on  peut  ab- 
battre  la  maifon  voUîne,  pour  fau- 
ver  la  ûenne  ;  &  fut  qui  tombe  en 
ce  cas-là  le  Dommage.  II.  6.  t. 

Ince/ie  :  ce  que  c  eft.  I.  2.  6.  fi  on  peut 
le  commettre,  pour  fe  garantir  de 
la  mort.  I.  5.  9.  d'oii  vient  l'hor- 
reur qu'ont  la  plupart  des  gens 
pour  l'incefte.  I.  2.  6.  n.  10. 

Inclinations  :  à  quoi  fert  leur  diverfîté. 

II.  I.  7. 

Incorrigibles  :  il  vaudroit  mieux  poui 
eux  d'être  morts.  VIII.  3.  10.  n.  j. 
fi  l'on  ne  doit  punir  que  les  Pé- 
cheurs incorrigibles.  Ihid.  §.  10. 

Indifférent  :  des  Adlions  moralement 
indifférentes.  I.  7.  5.  n.  j. 

Indigne  :  on  n'eft  pas  en  droit  d'enle- 
ver, par  les  armes,  «ne  chofe  qui 
appartient  à  quelcun  ,  par  cela  fcul 
qu'il  nous  paroit  indigne  4e  la  pol- 
iedei.  VUl,  i.  5, 


Iné^iilitf  :  d'où  viei-.nent  celles  qu'il 
y  a  entre  les  Hommes.  Iil  2  9. 
comment  on  doit  redrcfler  celle 
qui  fc  trouve  dans  un  Contraft.  V. 
3-  9. 

Infamie:  comment  on  eft  noté  d'infa- 
mie. VIII.  4.6,7.  Infamie  de  droit. 
Se  Infamie  de  fait, ce  que  c'eft  chez 
les  Jurifconfultcs.  Ibid.  §.  7.  com- 
ment ,  &  par  ,qui  l'infamie  peut 
êrtc  cff.icee.  Ih.  10.  la  crainte  de 
l'Iiiiamiene  doit  pas  nous  rebuter 
de  faire  le  bien.  II.  4.  9.  n.  3.  fi. 
l'on  eft  tenu  d'encourir  une  vérita- 
ble Infamie,  pour  obéît  à  fon  Sou- 
verain. VIU.  4.  9. 
Infidélité  :  combien  les  Princes  doi- 
vent la  fuir.  VU.  9.  2.  n.  8. 
Ingrat:  l\  l'on  doit  donner  aftion  en 
juftice  contre  les  Ingrats.  lU.  3.  17. 
en  quels  endroits  cela  s'eft  prati- 
que', ibid.  n.  i. 
Ingratitude  :  turpitude  de  ce  vice.  III. 
3.  17.  pourquoi  elle  eft  plus  hon- 
teufe,  &  plus  odieufe,  que  l'In- 
juftice.  Ibid.  Ingiatitude  compli- 
quée. Ibid, 
Inimitié:  les  inimitiez  ne  doivent  pas 

être  éternelles.  V.  13.  i. 
Injure:  ce  que  c'eft.  I.  7.  15.  en  quoi 
elle  diffère  duDomm^ge.  Ihid.  §.  13. 
de  l'injuftice.  Uid.  &c  de  la  Faute  , 
&  du  Malheur.  Ihid.  §.  is.  l'Injure 
ne  lauroit  produire  aucim  droit. III. 
6.  10.  comment  on  juge  défi  gran- 
deur. VIU.  3.  20.  chacun  a  un  droit 
naturel  de  ne  point  fouffrir  les  inju- 
res. III.  2.  4.  n.  2.  régies  de  Pru- 
dence que  doivent  fuivre  ceux  qui  en 
ont  reçu  quelcune.  II.  j.  3.  il  y  a 
quelquefois  de  la  grandeur  d'ame  à 
meprifer  les  Injures.  VIII. 4.8.  quand 
c'eft  qu'une  injure  eft  tenue  mora- 
lement pour  non-faite.  I.  9.  3.  com- 
ment on  fait  compcnfation  d'inju- 
res, ou  des  Bienfaits  avec  les  In- 
jures. V.  IX.  6.  n.  5. 
Injuflice  :  ce  que  c'eft.  1.  7.  14.  ne  fau- 
roit  produire  aucun  Droit,  ni  im- 
pofer  aucune  Obligation.  111.6.  10. 
n.  4.  la  moindre  ne  donne  pas  plus 
de  droit  à  fon  Auteur,  que  la  plus 
grande.  Ibid.  n.  5. 
Innocence:  elle  ne  trouve  pas  toujours 
foH  appui  en  elle-même.  VU.  i.  8. 
n.  2. 

Innocent:  il  vaut  mieux  rifquer de  laif^ 
fer  échapper  un  Criminel,  que  de 
punir  un  Innocent.  I.  3.  6.  n.  3,  en 
quel  cas  on  peut  rifquer  de  faits 
psrir  quelque  perfonne  innocente. 
l.  s.  3.  n.  j. 

Inofficiofité  :  plainte  d'Inofficiofite' ,  ce 
que  c'eft.  IV.  11.  7,  n.  4. 

Jnqitiétude  :  celles  que  l'on  a  pour  l'a- 
venir, doivent  être  bannies.  II.  4. 
S.  n.  3. 

Ir.quifition  :  les  Princes  Etrangers  pout- 
roieat  en  bonne  confoience  ,  & 
dcvroient  même ,  fi  la  fituation  des 
affaires  le  leur  permettoit,  fe  li- 
guer pour  obliger  ceux  qui  la  fouf- 
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frcnt,  à  la  bannir  de  leurs  Etats. 
VIII.  6.  }.  n.  I. 

Infcrjt:  s'il  peut  avoir  quelque  droit 
de  rropricté.  IV.  4.  15.  fcs  l'iomcf- 
ics  font  nulles.  111.  6. 3.  on  peut  lui 
dcguilcr  la  vcrité.  IV.  i.  I5- 

hMïr.a  .  li  les  chofes ,  auxquelles  l'Inf- 
'tindl  Naturel  nous  porte  ,  peuvent 
être  la  matière  de  quelque  Obliga- 
tion. VI.  I.  3-  quand  c  eft  qu'il  faut 
le  réprimer.  Ihid. 

Jr.p>:uùon  (  inipolitio  )  ce  que  c'eft , 
leio;i  l'Auteur,  8c  de  combi.en  de 
fortes  il  y  en  a.  I.  i.  4.  n.  4. 

hp.rumcrt  :  on  peut  punir  les  Coupa- 
bles dans  le  membre  qui  a  fervi 
d'inftiument  au  Crime.  VIII.  3.  26. 
r.  3.  on  détruit  même  quelquefois 
les  inftrumfns  extérieurs  ,  quoi 
<]u'inaniniez,  ou  deftituez  de  Rai- 
fon.  II.  3.  3.  comment  la  nature 
de  rinftrument  fert  à  aggraver  le 
Crime.  VIII.  3.  lo- 

JnteKtlon:  ce  que  c'cft.  I.  4.  z.  Inten- 
tion pleine ,  &  Intention  imparfai- 
te. Ibid.  la  bonne  intention  ne  rend 
pas  bon  un  aâe  mr-tériellement 
mauvais.  I.  7.4-  pour  être  imputée, 
il  n'eft  pas  nécefîaire  qu'on  foit 
alTuré  du  fuccès.  I.  5-  3.  n.  4.  dans 
le  jugement  qu'on  fait  <i'une  Inten- 
tion douteufe  ou  équivoque, il  faut 
pancher  du  côté  le  plus  favorable. 
1.  S.  3.  n.  2.  quelle  forte  d'intention 
cit  nécellaite  pour  rendre  bonne 
une  Adlion  Morale  devant  le  Tri- 
bunal Divin.  Ibld.  5.  i.  jufques  oîi 
on  y  a  égard  dans  les  Tribunaux 
Humains.  Ihid.  $.  3.  fr  l'erreur  em- 
pêche l'effet  d'une  bonne  intention. 
I,  3.  16.  n.  2. 

h.terdiHum:  ce  que  c'eft,  en  ftile  de 
Jurifprudence.  V.  iz.  10.  n.  5. 

h.tétêts  (d'un  argent  prêté)  fi  le  Droit 
Naturel  ne  permet  point  abfolu- 
ment  d'en  prendre.  V.  7.  9.  Intérêt 
lucratif,  &  Intérêt  compenfatif,  ce 
que  c'eil,,?c  s'ils  font  légitimes  l'un 
&  l'autre.  Ibid.  n.  3.  pourquoi  on 
peut  prendre  un  plus  haut  intérêt 
de  ceux  à  qui  l'on  prête  pour  peu 
de  te.ns.  Ihid.  $.  12.  n.  4. 

Intel prétation:  comment  on  doit  s'y 
pren  ire  dans  celle  des  Loix»  &  des 
Conventions.  V.  12. 

Ir.ttrrfgne.  ce  que  c'eft.  VU.  7.  7- 

Invalidet  :  doivent  être  entretenus  aux 
dépens  du  Public.  VIII.  2.  i. 

Invention:  on  doit  commun jqaier  les 
inventions  des  chofes  utiles  à  la  vie 
humaine.  III.  3.  î._ 

Jeie  :  comment  Se  jufqu'où  cette  Paf- 
fion  eft  légitime.  II.  4-  iz.  la  joie 
maligne  du  mal  qui  arrive  à  autrui , 
eft  contraire  a  l'Huir.anité.  III.  3-  i. 
&  même  celle  que  l'on  rcûent  du 
fupplice  des  plus  grands  Criminels. 
VIII.  3-  8.  n.  3.  fi  la  joie  qu'on  té- 
moigne du  tort  que  l'on  voit  faire 
à  qviîlcun  ,  oblige  à  réparer  le 
IJorniBige.  m.  t.  4- 

]©6UE.':  Ule  Seiment,  qtv'il  fit  îiM 


Cal-aonites ,  e'toit  valide.  IV.  2.  7, 
"Jouijfame:  ce  que  c'eft.  I.  4.  i. 
"Jour  :  ce  que  l'on  entend  par  là  dans 

un  Traité  de  Trêve,  par  éxcmple. 

V.  Ï2.  7. 

Joun  :  fervitudc  pour  les  Jouis.  IV. 
8.  II.  n.  9- 

Juge  :  ne  doit  pas  vendre  la  Juftice. 
V.  1.5.  fi  ceiui  qui  prononce  une 
fentence  injufte,  mars  par  l'ordre 
de  fon  Prince  , commet  par  là  quel- 
que crime.  VlIl.  1.7.  en  quoi  con- 
fifte  l'égalité  qu'il  doit  obferver 
dans  l'exercice  de  la  Juftice.  VIII. 
3.  23.  quand  c'eft  qu'il  peut  déféret 
le  Serment  aux  Parties.  IV.  2.  22. 
s'il  peut  ufer  d'artifice  pour  décou- 
vrit an  Crime  qui  n'eft  pas  avéré. 

IV.  I.  20. 

Jujie:  s'il  y  avoit  quelque  chofe  de 
Jufte  &  d'Injufte  avant  l'êtablifle- 
ment  des  Loix  Civiles.  VIII.  i. 

Juflice:  de  la  Juftice  des  Aftions.  I.  7. 
7.  de  celle  ces  Perfonnes  Ibid.  ^.6, 
différence  qu'il  y  a  entre  la  juftice 
proprement  ainfi  dite,  &  les  autres 
Vertus.  I.  2.  8.  Juftice  Univerfelle, 
&  Juftice  Particulière.  Ihid.  J.  8: 
Difttibutive.  Ibid  J.  9.  Commuta- 
tive.  Ibid.  $.  10.  Juftice  Venge- 
lefle  ou  Vindicative.  VIII.  3.  $.  en 
quoi  confifte  l'égalité  qu'il  faut 
obferver  dans  l'exercice  de  celle- 
ci.  Ihid.  {.23.  fon  exercice  eft  fuf- 
ceptible  d'étendue,  &  par  rapport 
à  la  clémence  ,  &  par  rapporr  à 
la  rigueur.  I.  2.  10.  fi  la  fatis- 
fadlion  à  la  Juftice  eft  une  fin  na- 
turelle de  la  Punition  des  Crimes. 
VIII.  î.  12. 

L. 

T  AbOUREURs:  une  récolte  mc- 
diocre  eft  ce  qui  les  accommode 
le  mieux.  V.  1.  ij. 

Laideur  :  ii ,  dans  la  répararion  du 
Dommage,  on  doit  avoir  égard  à 
la  laideur  caufee  par  un«  bleflure. 

m.  i.  8. 

Lampes  :  pourquoi  les  anciens  Ro- 
mains ne  les  cteigaoient  point.  III. 
3.  4.  n.  I. 

Langues:  de  leur  origine.  IV.  i.  3.  à 
quoi  fert  la  connoiflance  de  divetfes 
Langues.  II.  4.  13.  il  n'importe  en 
quelle  Langue  un  Contract  foit  é- 
crit,  pourvu  que  les  Contra<Slans 
s'entendent  l'un  l'autre.  III.  6.  ifi. 
n.  I. 

Larcin  :  fi  c'en  eft  un  que  de  prendre 
le  bien  d'autrui  dans  une  extrême 
nécefficé.  II.  6  s-  ou  avec  le  con- 
fentement  du  Propriétaire  ,  mais 
ignoré  de  celui  qui  prend.  I.  3.13. 
n.  2.  Aftion  de  Larcin,  Voiez  Ac- 
tion en  Jujiice. 

Légataire:  a  ordinairement  le  clioix. 

V.  12.  j.  n.  3. 

Le'giflateur:  comment  oh  le  connoit. 
1.  6. 13.  les  Légillateuts  veulent  o*- 

vegt  ^u'oa  luive  ia  Icccicde  la  Loi, 


quoi  qu'elle  renferme  quelque  cliow 
le  de  dur.  V.  iz.  zi.  n.  5.  en  quel 
fens  ils  contraignent  à  obéir.  1»  6. 
14.  ils  ne  fauroient  fpécifier,ni  pré- 
voir tous  les  cas.  V.  iz.  17.  n.  6. 
quelles  régies  ils  doivent  fuivre  dans 
la  détermination  des  Obligations 
auxquelles  ils  veulent  donner  force 
de  Loi  Civile,  m.  4.  6.  VIII.  i.  i. 
Légitime:  c€  que  c'eft,  &  fi  le  Droit 
Naturel  l'allure  aux  Enfans.  lY.  1 1. 
7.  n.  3. 

Legs:  comment  on  peut  faire  un  Legs 
d'une  chofe  qui  appartient  au  Lé- 
gataire. IV.  4.  2.  n.  12.  Legs  d'une 
chofe  appartenante  à  autrui,  conv- 
meut  doit  être  expliqué.  III.  7.  10, 
n.  7.  Legs  d  une  efpece  d'Ufufiuit 
d'une  fomme  d'aigent.  IV.  8.  7.  n. 
7.  fi  celui  qui  empêche  un  Tefta» 
teur  de  nous  faire  un  Legs ,  nous 
caufe  par  là  un  Dommage  ,  qu'il 
foit  tenu  de  réparer.  III.  i.  3.n.  s. 
Legs  pieux  pour  racheter  les  frauJ 
des  &  les  larcins  qu'on  a  commis, 
combien  font  contraires  à  la  Reli- 
gion. II.  4.  4.  le  Souverain  peut 
piefcrire  des  bornes  à  ces  forres  de 
Legs.  VIII.  5.  4- 

Lettres  :  ne  doivent  être  ouvertes  que 
par  ceux  à  qui  elles  font  adrelfées. 

IV.  I.  18.  s'ils  peuvent  les  publier 
eux-mêmes ,  au  préjudice  de  celui 
qui  les  a  écrites.  Ih.  n.  2. 

L(zé:  on  n'eft  pas  lézé,  pour  être 
fruftré  de  ce  que  les  autres  nous  dé- 
voient en  vertu  d'une  Obligation 
Imparfaite,  m.  i.  3.  s'il  eft  toujours 
nécelfaire  de  fentir  ou  de  favoir  l'of- 
fenfe.  II.  3.  23.  n.  9.  celui  qui  eft 
lézé  >  n'eft  pas  tenu  de  fe  contenter 
de  la  Punition  de  l'Offienfeur,  ni 
de  paier  les  frais  néceflaires  pouc 
le  fupplice.  111.  i.  11. 

Le'zion:  quelle  lézion  impofe  une 
Obligation  indifpenfable  de  réparer 
le  Dommage  caul'c  à. un  Contraftant. 

V.  3.  9.  une  lézion  confidérable  an- 
nulle  un  Contrat  fait  même  avec 
Serment.  IV.  2.  i  r. 

Libelle:  combien  font  coupables  ceux, 
qui  le  publient.  III.  1.4.  n.  i. 

Libéralité:  excellence  de  cette  Vertu.. 
III. 3. 1$.  comment  les  Princes  doi- 
vent la  pratiquer.  VII.  9.  î.  n.  «.ré- 
gies que  tout  le  monde  doit  fuivre 
dans  l'exercice  de  la  Libéralité.  III. 
3;  ij.  effet  d'ime  libéralité  inconfi-- 
dérée.  1.  3.  15, 

Libérateur:  le  Libérateur  d'un  Peuple 
en  aquiert  naturellement  la  .Souve- 
raineté. VIII.  6  23. 

Liberté (  Faculré  de  l'Ame  )  I.4.  2.  II.  i. 
2.  fon  indifférence.  I.  4.  3.  tout  ce 
quibleffe  laRaifon,  Se  la  Prudence  , 
eft  contraire  au  bon  ufage  de  la  Li- 
berté. III.  6.  10.  n.  S- 

Liberté  (  indépendance  )  fi  celle  de  l'E- 
tat Naturel  eft  contraire  à  la  Nature. 
II.  2.  4.  pourquoi  la  Liberté  eftap- 
pellée  un  bien  ineftimable.  V.  i.  j. 
il  y  a  deia  foites  d'obftacJes  à  cette 
Liber- 
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Liberté,  VI.  3.  10.  fi  on  peut  Ja  dé- 
fendre pat  les  armes.  II.  j.  19-  r>- 
la  Liberté  d'un  Efclave  eft  une  chofe 
favorable  Se  piivilégie'e.  V.  12.  12. 
n.  2. 

Litre  arbitre:  eft  ce  qui  de'pend  le  plus 
de  nous.  11.  4- 7-  le  bon  ufage  qu'on 
en  fait  eft  le  fondement  du  Mérite 
folide.  Ibid. 

Lieu:  en  quel  fens  on  dit  qu'un  lieu 
relève  de  la  jutifdiftion  de  quelcun, 
IV.  6.  14.  lieu  déligné  dans  une  Pro- 
mefle,  comment  il  faut  l'entendre. 

IH.  ?..  6.  n.  I.  lieu  auquel  un  Crime 
a  été  commis,  comment  aggrave  le 
Crime.  VIII.  3.20.  n.  7.  les  Lieux 

.  Publics  ne  s'aquiercnt  point  par 
droit  de  Prefcnption,  IV.  12.  2. 
n.  2. 

Livrer:  li  un  Citoien  qui  a  été  livre'  à 
une  Puiflance  Etrangère,  fans  qu'el- 
le l'ait  voulu  recevoir ,  demeiue  tou- 
jours Citoien  de  l'Etat.  yUI.  II.  9- 

Locataire:  on  doit  lui  laiflet  l'ufage  li- 
bre des  autres  parties  de  la  maifon, 
dont  il  ne  fautoit  fe  pafler.  111.  6.  2. 

Logique:  ufage  &  néceflué  de  cette 

.  Science.  H.  4. 13.  n.  7. 

Loi.'  ce  que  c'eft  que  la  Loi  en  général. 
I.  6.4.  ce  que  l'on  entendait  par  là 
chez  les  Romains.  III.  4.  5-  n.  g. 
quelle  différence  il  y  «  entre  la  Loi , 
ScleConfeil.  I.  6.  i.  entre  la  Loi, 
&  la  Convention.  Uid.  Ç.  2.  entre 
la  Loi,  ôc  le  Droit.  Ibid.  J.  3.  Par- 
ties eftenfielles  d'une  Loi.  Ibid.  §.  14. 
fa  matière.  Ibid.  16.  &  I.  8.4'  f^s 
différentes  fortes.  Ibid.  §.  18.  Loi 
Obligatoire,  ôc  Loi  de  limple  Per- 
miflîon.  Ibid.  0.  ij.  n.  2.  li  on  doit 
divifer  la  Loi  en  Direftrice  ,  ôc 
Coaftive.  liid.  §.  14.  en  quel  fens 
la  Loi  agit.  Ibid.  ôc  VU.  6.  11.  elle 
doit  être  connue  de  ceux  pour  qui 
elle  eft  faite.  Ibid.  $.  13.  comment 
ils  la  connoiflént.  Ibid.  qui  eft -ce 
qui  en  doit  expliquer  les  obfcuritez. 
Ibid.  Loix  Imparfaites.  Ibid.  Ç.  14. 
qui  font  ceux  que  les  Loix  obligent. 
Jbid.  §.  17.  qui  eft-ce  qui  en  peut 
difpenfer ,  ôc  comment.  Ibid.  Loix 
Afhrmatives ,  ôc  Loix  Négatives. 

II.  6.  2.  V.  12.  23.  lî  toute  Loi  doit 
être  publiée  pat  écrit.  I.  6.4.  ôc  II.  3. 
20.  les  cas  de  néceflîté  font  tacite- 
ment exceptez  dans  les  Loix.  11. 6.  2. 
pourquoi  les  cis  particuliers  n'y 
font  pas  exprimez.  1.  2.  $■  régies 
pour  l'interprétation  des  Loix.  V.  12. 
conflift  de  deux  Loix.  I.  j.  8.  V.  12. 
^^^ 

Loi  Atinierme  ;  IV.  12.  2.  n.  3. 

Loi  ancienne  :  1.  6.  14. 

Lti  Civile:  ce  que  c'eft  ptoprement. 
VlII.  j.i.  comment  doivent  être  fai- 
tes. VII.  9.  5.  il  faut  diftinguer  deux 
taifons  fur  quoi  elles  font  fondées. 
VIII.  3.  17.  elles  font  unfupplément 
des  Loix  Naturelles.  VUI.  i.  1.  n.  2. 
û  elles  peuvent  être  contraires  au 
Droit  Naturel.  Ibid.  3.  fi  la 

nature  de»  Ciimes  dépend  abfolu- 


jTient  de  leur  détermination.  Ibid. 
§.3.  on  ne  doit  pas  toujours  en  re- 
chercher les  rations.  V.  12.  2T.n.  j. 
elles  né  renferment  pas  tous  les  De- 
voir des  Hommes.  I.  2.  10.  n.  4. 
pourquoi  on  ne  donne  pas  force  de 
Loi  Civile  à  toutes  les  maximes  de 
la  Loi  Naturelle.  VII l.  i.  i.  ôc  VI H. 
}.  14.  les  Loix  Civiles  font  un  flip- 
plément  des  Loix  Naturelles.  VlII. 

1.  I.  n.  I.  elles  ne  doivent  exiger  que 
ce  qu'il  eft  poflîble  d'obtenir.  VUI. 

3.  23.  n.  10.  l'interét public  deman- 
de que  leur  rigueur  aille  quelquefois 
au  delà  de  la  Juftice.  I.  2.  10.  la  né- 
ceflîté obligé  fouventa  les  adoucir, 
ou  à  leslailièr  même  abolir  entière- 
ment. VIU.  3.  17.  file  ferment  em- 
pêche qu'elles  ne  puiflent  jamais  ê- 
trc  abrogées.  IV.  2.  17.  n.  2.  il  n'y 
en  a  point  qui  foit  commode  à  tous 
les  Particuliers  fans  exception.  1.  2. 
10.  n.  9.  les  plus  anciennes  étoient 
écrites  en  vers.  I.  6.  13.  n.  3.  elles 
dévoient  être  fort  fimples,  ô:  en 
très-petit  nombre,  avant  l'établiflè- 
ment  de  la  Propriété  des  biens.  IV. 

4.  13.  elles  doivent  commencer  par 
bien  régler  ce  qui  concerne  les  Ma- 
riages. VI.  I.  I.  n.  2.  fi  le  confente- 
ment  du  Peuple  eft  toujours  nécef- 
faire,  afin  qu'elles  obligent  en  con- 
fcience.  1.6.  13.  jufques  oii  s'étend 
leur  pouvoir  par  rapport  à  ceux  qui 
font  "fimplement  dans  l'erreur.  1. 3. 

2.  elles  n'ont  point  un  effet  rétroac- 
tif. I.  6.  6.  n.  6.  à  moins  qu'elles  ne 
regardent  des  choies  d'elles-mêmes 
illicites  par  le  Droit  Naturel.  VlII. 

3.  16.  n,  I.  elles  doivent  être  inter- 
prétées par  les  vues  de  l'utilité  pu- 
blique. V.  12.  8.  n.  6.  régies  géné- 
rales pour  leur  interprétation.  V. 
12.  comment  le  fait  l'extenfion  de 
la  Loi  à  des  cas  non  exprimer, /W. 
§.  17.  de  ce  qui  fe  fait  en  fraude  de 
la  Loi.  Uid.  is.  Les  Loix  Civiles 
fie  doivent  pas  être  purement  Péna- 
les. VUI.  3.  4.  dans  leur  explica- 
tion, ou  dans  une  application  dou- 
teufe,  il  faut  toujours  panchcrveis 
le  côré  le  plus  doux.  Ibid.  Ç.  23.n  6. 
des  Loix  dont  les  dèfenfcs  font 
conditionnelles.  Ibid.  $.4.  pourquoi 
les  Loix  Civiles  ne  mettent  pas  la 
crainte  d'un  mal  léger,  au  rang  des 
caufes  qui  annullent  un  Contraft. 
III.  6.  10.  n.  j.  ôc  §.  12.  comment 
doivent  être  faites  les  Loi-t  Civiles. 
VII.  9.  S. 

Loix  Fondamentales  :  ce  que  c'eft.  VII. 
6. 10.  fi  un  Prince  peut  fe  difpenfer 
de  les  obfetver,  fous  prétexte  de 
crainte,  de  furprife,  ou  de  lézion, 
ëans  l'adte  par  lequel  il  s'y  eft  en- 
gagé. VUI.  10.  3. 

Loi  Licinienne  :  ce  que  c'cft.  VUÎ. 
f.  3.  n.  4. 

Loi  Mcfaique  :  fi  elle  doit  être  par  tout 
)a  règle  des  Peines.  VllI.  3.  26. 

Loi  Naturelle  :  ce  que  c'eft.  I.  6.  lî. 
H.  j|  f.  ».  I,  iî  f€s  principes  fantiji- 


nez.IL  3.  15.  5c  Préf.  Ç.  4.  qnel  eft 
le  fonderaent  de  l'Obligation  qu'el- 
le impofe.  11.3.20.  elle  eft  ouObli- 
gatoire,  ou  de  fimple  Pcrmiflîon. 
Ibid.  24.  n.  s.  en  quoi  confiftefa 
Sanélion.  I.  6.  14.  11.  3.  21.  111.  4.  6. 
fi  tlle  n'aquiert  force  de  Loi  qu'en- 
tant qu'elle  eft  publiée  dans  l'Ecri- 
ture 5iinte.  II.  3.  20.  fi  fes  maximes 
ont  eû  toiljours  lieu  aûueliement. 
IV.  4.  13.  fi  l'Equité  a  lieu  dans  leur 
intérprétation,  V.  12.  21. 
Loi  Papienne  Poppe'enne:  VIII.  3.  17. 
n.  II. 

Loi  Pe'nale:  ce  que  c'eft.  VIII.  3.  16. 

Loi  Pofttive:  cequec'eft.  I.  6. 18.  pour- 
quoi 5c  comment  elle  peut  être  ab- 
rogée. 1.  6.6.  s'il  y  a  des  Loix  Divi- 
nes Pofitives,  qui  obligent  tout  le 
Genre  Humain.  I.  6.  is.  n.  6. 

Loi  Rhodienr.e  :  I!.  6.  8. 

Loix  Somptuaires  :  combien  elles  font 
utiles  à  l'Etat.  VUI.  5.  \.  n.  i,  leur 
but  eft  fouvent  alternatif.  VIII.  3-  4. 
s'il  eft  quelquefois  à  propos  de  ne  pas 
les  faire  oblèrver  avec  la  dernière  ti- 
gucur.  Ibid.  §.  17.  n.  7. 

Loi  yoconienne  :  IV.  n.  8.n.  3;. 

Loier:  ce  que  c'eft.  V.  6.  r. 

Lombard  {  !ïèt)  :  V.  7.  lî. 

Loterie:  ce  que  c'eft,  &que!Iescon- 
ditions  font  néceflaires  pour  la  ren- 
dre légitime.  V.  9.  6. 

Louage  (  Contraft  de  )  ce  que  c'eft.  V.  6, 
I.  n.  I.  comment  on  peut  prendre  à 
louage  une  chofe  qui  nous  appar- 
tient. IV.  4.  2.  n.  II.  les  obfcuritez 
ou  ambiguïtez  d'un  Contraft  de 
Louage  ,  s'interprètent  contre  le 
Bailleur.  V.  12.  5.  n.  4. 

Louanges:  de  la  part  de  qui  foijt  eflt- 
luibles.  VUI.  4.  12.  n.  3  que!  tn  eft 
l'effet  félon  les  perfoniies  de  qui 
elles  viennent.  I.  9.  3.  fi  celles  q'ue 
l'on  donne  à  une  perfonue  pour 
l'encourager  à  un  Crime  qu'elle  va 
commettre  ,  font  que  l'on  participe 
à  l'aition  vicieufe.  I.  5.  14.  s'il  ers 
eft  de  même  de  celles  qu'on  ne 
donne  qu'après  coup.  III.  1.4. 

Luxe:  combien  il  eft  pernicieux  à  un 
Ent.  VIII.  5.  3.  n.  I.  moiensdele 
faire-  ccfler.  Ib, 

M.. 

T^/T  A  G 1  s  T  R  A  T  :  re  que  c'eft.  I.  r, 
12.  VU.  2.  24,  les  Magiftrats 
doivent  juger  invariablement  feloa 
les  Loix.  VUI.  3.  i7.n.i.  tout  ,^la- 
giftrat,  qui  a  quelque  Jurifdièlion  j, 
peut  réprimer  jufqu'à  un  certain 
point  ceux  qui  font  rebelles  à  fes- 
ordres.  VlII.  6.  10.  n.  z.  s'ils  ont: 
droit  de  punir  les  crimes  dont  ils 
font  eu.x-mêmes  coupables.  VIU.  3. 
7.  s'ils  peuvent  u(eu  quelquefois 
d'une  menterie  ou  d'une  diflimula- 
tion  innocente.  IV.  t.  17.  leur  con- 
nivence,  combien  criminelle.  1.5. 
14.  en  quels  cas  ils  peuvent  ufet 
de  quelque  cojinivence.  VlII.  j.  17-. 
L 1 1 1  3  ssuï 


ceux  qui  font  prodipuî;,  ne  font 
giiéies  propres  à  bien  goureinec  les 
affaires  publiques;.  VU(.  5.  3.  n.  3. 
lorsqu'ils  ont  commis  quelque  cri- 
îyic,  tis  en  doivent  être  punis  plus 
fevéïemeiu ,  que  les  fmiples  parti- 
culieis.  VIU.  3.  20. 
Mainbrëv;:  main  longu;:  ce  que  é'eft. 

IV.  9.  t).  n.  I. 
M^ijoTiU:  ce  que  c'eft.  I.  i,  10. 
Mtitires:  jurqu'ou  s'e'ictui  leur  pou- 
voir fur  leurs  Donieftiques.  Vi.  3.  4, 
J^lal  ':  un  moindre  Mal  tient  iicu  de 
bien.  1.4.9.  on  eft  plus  feiifible  au 
Mal  ,  qu'au  Bien.  I.  6.  i+.  combien 
de  fortes  de  Maux  pcuvcut  arriver  à 
l'Homme,  a.  3.  II.  il  y  a  des  cho- 
fes  qui  ne  font  que  l'occalîon  d'un 
Mal.  VIII.  3.  31.  Wau.s;  que  l'on 
toîcredans  un  Etat.  VIII.  i.  3.  n.  1,4. 
le  Mal  fe  guérit  par  fon  contraire. 
VIU.  3.  9.  n.  3.  fens  de  la  ma.Kime, 
Que  de  deux  Maux  il  fautchOifirle 
moindre.  I.  3.  8.  III.  7.  s.  il  ne  faut 
faire  du  mil  à  perfonne,  c'eft  le 
Devoir  le  plus  gcnsraloc  le  plus  fa- 
cile. III.  I.  I.  quiconque  a  fait  du 
mal,  mérite  d'en  foutfrir.  VIII.  3.  8. 
n.  I.  la  vue  d'un  mal  prochain,  que 
l'on  appréhendoit ,  diminue  l'atro- 
cité' d'un  Crime.  Ibid.  n.  21.  les  cri- 
mes ou  l'on  eft  pouffé  par  la  crainte 
du  Ma< ,  font  plus  énormes  que 
ceu.K  auxquels  on  fe  laiffe  aller  par 
les  attraits  de  quelque  Bien.  Ibid. 

ip,  21.  tout  Mal  que  l'on  fouffre 
à  l'occalîon  ou  enfuitc  de  quelque 
Crime,  n'eft  pas  une  Peine  prop^e- 
ment  dire.  Ihid.  3°-  fi  l'on  peut 
s'engiger  à  fouffrir  des  Maux  qui 
font  au  deffus  de  la  fermeté  ordinai- 
re de  l'Efprit  Humain.  III.  7.  5.  fi  la 
crainte  d'un  Mal  léger  fuffit  pour 
annuUer  une  Convention.  III.  6. 10. 
n.  5.  s'il  faut  une  certitude  entière , 
pour  être  refponfable  du  Mal  auquel 
on  donne  occafion.  I.  5. 3.  n.  4. 
Malade  :  en  quel  fens  il  eft  tenu  de 
fuivre  l'ordonnance  de  fon  Médecin. 
I.  6.  I. 

Maladies:  effet  de  celles  qui  ôtent  l'u- 
fage  de  la  Raifon ,  par  rapporr  aux 
Attions Morales.  1.4.  s. n.  i.  quelles 
font  blâmables.  I.  5.7, 10. 

Malheur:  ce  que  c'eft.  I.  7.  16. 

Malice  :  en  quoi  conûfte  la  Malice  d'u- 
ne A6èion.  1. 7. 3. 

Mar.demen  t  :  volez  Procuration,  Comraif- 
/ton. 

Matjuerelage ,  ceu»  qui  en  font  métier, 
font  aullî  coupables,  quela  Jeuneffe 
a^i.\  débauches  de  laquelle  ils  fer- 
vent d'Entremetteurs.  1.5.  14.  n.  i  r. 
Marchand  :  un  Marchand  peut  fe  préva- 
loir des  avis  qu'il  reçoit  defes  Cor- 
refpondans.  V.  3-  4.  n.  4.  comment 
il  doit  mettre  le  prix  à  fes  marchan- 
difes.  V.  I  •  10.  les  Marchands  en 
détail,  peuvent  vendre   plus  cher, 
que  les  Mirchatids  en    gros.  P>;d. 
vaine  lupercherie  de  ceu.\  qui  jurant 
qu'il  perdioicnt  ,  s'ils  donBoieiit 


TABLE 

leius  mirchandifes  à  un  certain  prix. 

u    t'J':  "■         un  Mar- 

chand de  bled  eft  tenu  de  dire,  qu'il 
Vient   d.iutres  VaUfeaux  après  le 

I   ■/    ;  Pou'q-'ioi  un  Mar- 

chand nifolvable  eft  plus  rigoureu- 
lemcnt  traire,  qu'un  Débiteur  qui 
ne  négocie  pas.  III.  7. 3.  li  on  peut 
quelquefois  contr.iindre  les  Mir- 
chands  a  débiter  leurs  marchandi- 
les  ou  leurs  denrées.  V.  6.  Vo^es 
d'autres  chofe-  dans  les  mots,  f^en- 
deur,  &  Acheteur. 
Marchandifn:  perte  d'une  marchandi- 

e  vendue,  mais  non  délivrée,  fur 
le  compte  de  qui  elle  eft.  V.  j.  3  fi 

u  "j  tranfporter  fes  mar- 

chandifes  par  les  terres  d  autrui.  III. 
3.  6.  fi  l'on  peut  établit  des  droits 
d  entrée  &  de  fortie  fur  les  mirchan- 
diles  ou  les  denrées.  IM.  $.  7.  iuz 
quel  pied  on  doit  régler  ces  droits 
VIU.  5.  5. 
Marché  :  les  Etrangers  qu'on  laiffe  ve- 
nir aux_  Marchez,  doivent  avoir  la 
permiflion  d'emporter  ce  qu'ils  ont 
acheté.  III.  5.  2. 

■^^'1.       autorité  n'emporte  pas  né- 
ceffairemcnt  le  droit  de  vie  &  de 
mort.  VI.  I.  ij.  fondement  de  fon 
autorité  légitime.  /W.  $  ii,b-fuiv. 
s  il  eft  refponfible  de  ce  que  fait  fa 
Femme.  I.  5.  14.  lî,  lors  qu'il  con- 
tent aux  ptoftitutions  de  fa  Femme 
elle  en  commet  moins  pour  cela  un 
véritable  Adultère.  1.7.  17,  n.i.  les 
Loix   abfolvent  celui   qui  tue  fa 
femme,  avec  le  Galant,  furpris  en 
flagrant  délit.  II.  j.  ij.n.  i.  VIII.  3. 
13.  doîi  vient  que  l'opprobre  de 
1  impudicité  d'une  Femme  rejaillit 
en  quelque  forte  fur  fon  Mari.  VI- 
I-  10.  quand  c'eft  qu  il  fe  f.utcom- 
penfation  d'infidélitez  entre  un  Ma- 
li, Se  fa  Femme.  V.  ir.  6.  n.  $.  H 
lors  qu'un  Mari  eft  pris  prifonnier, 
1  Ennemi  aquiert  par  cela  fcul  quel- 
que droit  fur  fa  Femme,  &  fes  En- 
fans.  VIII.  6.  19. 
Mariage:  eft  la  pépinière  du  Genre 
Humain.  VI.  r.  2.  &  Je  fondement 
de  l'ordre  de  la  Société  Civile.  Ihid. 
5-  5.  s'il  eft  du  Droit  des  Gens,  fé- 
lon les  Jurifconfultcs  Romains.  II. 
3.23.n.4.  Mariage  Irrègulier,  ou  à 
la  façon  des  Amazones.  liid.  (j.  9. 
Loix  du   Mariage  Régulier.  Ihid. 
C-  10.  fi  un  Mariage  eft  valide,  lors 
que  l'on  avoir  juré  de  ne  point  fe 
marier  avec  celui  ou  celle  que  l'on 
époufe.  IV.  2.  II.  fi  niiepromeffede 
Mariage  faite  du  vivant  de  celui  ou 
de  celle  avec  qui  on  eft  déjà  marie, 
au  cas  qu'il  vienne  à  mourir,  eft 
bonne  &  valide.  III.  7.  1 1.  n.  i.  fi  le 
confentement  des  Parties  conftitue 
le  Mariage.  VI.  i.  14.  obftacles  Na- 
turels qui  empêchent  de  fe  manei". 
Ibid.  0.  2î.  obftacles  Moraux.  Ibid. 
$•  27,  b-  fuiv.  juftes  rai.^bns  de  le 
dilToudre.  Ihid.  §.  21,     fu-.v.  il  ne 
doit  pas  «ne  lompu  fans  de  gran- 


des râlions ,  pas  même  du  confeii. 
ement  des  Parties.    Ikid.  î.zÔ  f. 

I  on  peut  être  obligé  a  entrer  dan. 
J  engagement  du  Mariage,  &  mf. 
quesou./i;<^.  «.  3,     7.  les' faifeur, 

favS^^r3^frrr  't'^' 

moM-  f     '  S-  du  confente» 

men.  force,  ou  de  l'erreur,  au  luiee 
du  Mariage.  1.3.,«.  „.  ,.^,.1."^* 

menr  ^^'v^^  confente- 
ment  des  farens ,  eft  nul.  VI.  2. 14. 

II  la  benedi^ion  Sacerdotale  eft  nè- 
ceflaiie,  par  le  Droir  Naturel,  pour 
achever  le  Mariage.  VI.  ,7  des 
Mariages  de  Conidence.  Ihid^.  ,< 
comment  les  Loix  Civiles  rendent 
nuls  les  Mariages ,  ou  les  dépomU 

ent  de  certains  effets.  Ibid.  la  faci- 
lite des  Mariages  eft  fort  utile  à  l'E- 
tat.  VUl.  j.  3.„.  r.  fi  l'on  eft  indif- 
penlablement  tenu  de  permettre  aux 
Etrangers  de  contrafter  des  Maria- 
ges  dans  notre  Païs.  m.  3.  13.  Ma. 
nages  de  Confcience.  VI.  i.  ,5. 
n.  I.  '  * 

Mathématiques:  font  des  Sciences  uti. 
les.  Il,  4.  ij, 

Méchans:  ne  connoiffent  pasleuts  vè- 
MMbles  intérêts,  n.  3.  „^ 
veulent  pas  palfer  pour  tels.  Ibid. 
y-  }°-  II-  fcroient  bien  aifcs  de 
(ouir  des  fruirs  du  Crime,  fanss'en. 
g?ger  d.ins  le  Vice.  m.  i. ,.  „.  5.  il 
n  y  en  a  guéres  qui  foient  tels  pat 
pure  méchanceté.  1.  5.  ij.  n.  i.  VIII. 
3.  19.  n.  1,2.  iiine  parviennent  que 
par  dcgrcz  au  comble  de  l'Infar^ie. 
i»>a.  9,  22.  n.  7.  on  rrouve  mauvais 
dans  le  monde  qu'ils  fe  vantent  de 
leurs  injuftices.  II.  j.  ,0.  n.  ,0.  i|« 
jugent  bien ,  lors  qu'il  s'agit  de  cho- 
fes  ou  .1  ne  va  pas  de  leur  intérêt. 

ir.j  ^""^  1^  lettre  h&ct. 

Méda.lles:  celles  que  l'on  ,ettc  au  Peu- 
pie,  comment  font  appropriées  \ 
celui  qui  en  atttappe  quelcune.IV,  9. 
p  n  9. 

^^'Ù'Tl  abandonne  un 

Malade  ou  qui  par  ignorance  lui 
donne  des  remèdes  pernicieux,  eft 
relponfabk  de  fi  mort.  H(.  ,  7.  s'il 
peut  tromper  inno.emmentfcsMa- 
ades  iv.i.  1«.  n.4.  à  quoi  lepond 
le  falairequon  lui  donne.  V.  i.  <. 
n.  4-  un  Malade  ne  fait  pas  bien  de 
le  conftituerfon  Héritier.  IV.  4,  ic 
n.  2.  T- 

Médiateur:  différence  qu'il  y  a  entre 
un  Médiateur,  &  u„e  perfonne 
iimplement  chargée  de  notifier  Ôc 
déclarer  la  volonté  de  quelcun.  III. 
5».  +.  des  Médiateurs  de  la  Paix  V 
17.  7. 

du  Corps  Humain)  fi,  pu 
eux-mêmes  ,  ,Is  fbnt  fufceptibles 
deflimat.on.  III.  i.  s.  quel  pouvoir 
la  neceffite  nous  donne  fur  nos 
Membres.  II.  s.  3, 

(d'une  Affemblèe)  s'ils  doi- 
vent  être  punis,  lors  qu'ils  ont  ètc' 
d  un  ans  contraire  3  la  delibératioB 
qui  a  prévalu,  Vill.  3.2«. 

Mm- 


DES  MATIERES. 


iîindiaKs:  combien  eft  honteufe  ôc 
blàmiblela  profeflîon  des  robulles 
lîiendians.  11.  4.  15.  III.  3.2  .  n.+. 
fui  quei  pied  doivent  être  regardez 
dans  les  Etats  où  l'on  les  tolcre. 
Vin.  4.  s. 

tlev.fiir.it:  en  quoi  cBiififie  fa  nature. 

IV.  I.  8,  S». 

Mépris:  en  quoi  confifte  ordinaire- 
ment. III.  2.  I.  n,  I. 
J^Ier:  du  Domaiiie  de  la  Mer.  IV.  5.  y, 

(y  fuiv. 

itUre  :  Il  elle  a  autant  de  pouvoir,  que 
le  Pore ,  Tur  leurs  Eufans  communs. 
VI.  2.  S.  elle  n'eft  pas  toûjours  in- 
dirpenfablement  tenue  d'allaiter  el- 
le-même l'es  enfans.  Ibii.  11  celle 
qui  tue  fonfruit,  né  hors  du  Maria- 
ge ,  peut  s'e.xcufer  fur  la  crainte  de 
l'infamie.  VI.  i.  3.  n.  i. 

JHérite  (  d'une  peifonne  )  quel  en  eft  le 
fondement.  U.  4.  7.  on  ne  fauroit 
«n  marquer  preçifcment  le  degré.  I. 
a.  10.  c  eft  le  feul  fondement  r»i- 
fonnable  de  l'Eftime  &  de  l'Hon- 
neur. VlII.  4.  12.  il  ne  iuffit  pour- 
tant pas  pour  donner  un  droit  par- 
fait d'exiger  des  marques  d'honneur. 
Ibid.  5. 14. 

Me'rite  (  des  avions  )  ce  que  c'cft ,  Se 
quel  en  eft  le  fondement.  I.  9.  $• 

tUtmux:  quels  font  propres  pour  la 
Monnoie.  V.  i.  12.  à  qui  appartien- 
nent ceux  qui  font  cachez  dans  les 
entrailles  de  la  Terre.  IV.  6 . 4. 

Mtuhla:  ce  que  l'on  entend  par  là 
IV.  6.  3.n.  I. 

]Hitn(yiien  :  s'il  eft  la  caufe  des  divi- 
fions  Ôc  des  Guerres.  IV.  4-  7- 

J^Jir.eurs:  fi  les  engagemcns  d'un  Mi- 
neur font  toujours  invalides  par  eux- 
mêmes.  IV.  2.  II.  Il  celui  qui  a 
emprunté  fans  l'aveu  de  fon  Tuteur, 
eâ  tenu  de  paier.  III.  4.  5.  n.  6.  Se 
111.  6.4-  n  s.  le  Contrat  eft  valide , 
lors  qu'étant  devenu  Majeur,  il  le 
ratifie. /W.  §.  5-  i. 

^inijires  Publia  (  de  l'Etit,  ou  du 
PriKce  )  leurs  difterentes  fortes.  VU. 
2.  24,  quelles  çerfonnes  le  Sou- 
verain doit  choiiir  pour  les  Minif- 
tres.  VII.  9.  9.  à  quoi  on  connoit 
qu'ils  agiffent  en  fon  nom  &  en  fon 
autorité.  I.  6.  13.  fi  toutes  les  fau- 
tes du  Prince  doivent  leur  être  im- 

.  putées.  I.  5.  14.  n.  19-  s'ils  doivent 

■  toftiours  fuivre  ptécilement  leuts  or. 
dres  V.  4-  5.  n.  2.  fi  unefimplc  pié- 
fointion  delà  volonté  de  leur  Maî- 

'  tie  les  autorifca  piirer  leurs  ordres. 
VIII.  6.  n.  danger  qu'il  y  a  pour 

■  '  eux  d'enilifpendre  l'exécution.  VUI- 

3. 17.  n.  7.  s'ils  peuvent  en  cor.fcien- 
cc  expédier  ou  faite  e.\écu:e.-  des 
ordres  manifeftemenc  injulks.  VIII. 
1 .  6.  n.  4.  C  ,  pour  détourner  un  grand 
mal  dont  l'Etat  eft  menace,  ils  font 
tenus  de  s'expofei  à  quelque  feinte 
fiètilfllue.  VllI.  4-  10.  à  quoi  font 
tenus  ceux  qui  ont  conclu  quelque 
Traite  Public  ,  fans  ordre  du  Prince 
OU  de  l'Etat.  VIU.  s.  ii.moien  dé- 


viter  les  conteftirions  pour  le  Pas, 
entre  ies  Miniftres  de  pluheutsPuii- 
fances.  Vlil.  4.  21. 
Mirtifîres  de  U  Religion  :  leur  négli- 
gence à  cultiver  ce  a  ei.leigner  une 
bonne  Morale.    Fréf.    5.  6, 

flu-J. 

Mmoriié:  ce  que  c'eft.  I.  I,  10.  com- 
bien dure  celle  d'un  Roi.  Vin.  10.  3. 

Miféricorde  :  mauvais  ettet  d  une  laudè 
e.peiaiice,  dont  on  le  flatte,  en  la 
Milencorde  divine.  iV.  2.  22.  n.  3. 

Mohiliairts  (  Chofes  )  ce  que  1  cm  en- 
tend par  la.  IV.  6.  3-  n.  i.  comment 
■  on  s'empare  des  chofes  mobiii.ares , 
par  droit  de  premier  occupant.  Ihid. 
5.9.  comment  le  perd  leur  Lfuiruit. 

IV.  g.  7.  n.  23.  quand  c'eft  qu'elles 
font  cenfeei  prifes  fur  l'Ennemi. 
VIII.  6.  17. 

Mode:  ce  que  c'eft,  decombien  de 
fortes  il  y  en  a  I.  i.  3.  Modes  Mo- 
raux lîmples.  Ihid.  $.17. 

Modération  (  <f  ame  )  on  doit  fela  procu- 
rer. II.  4.  6. 

M.odus  :  ce  que  c'eft  qu'une  Promefle 
faite  fub  mùdo.  111.  8.2.n.  i. 

Moeurs:  ce  que  c'eft.  I.  5. 1. 

Mohatra:  ce  que  c'eft.  V.  7. 12. 

Moier.s:  font  l'objet  de  trois  aftes  de 
la  Volonté. I.  4.  i.  on  en  embiafliî 
quelquefois  qui  ne  font  pas  d'ail- 
leurs conformes  à  nôtre  inclination. 
III.  6.  10. 

Moines:  leur  vie  eft  conttaire  par  elle- 
même  à  h  Loi  de  l'Humanité.  III. 
3.  2.  la  pliipart  même  de  léurs 
Societez  ne  s'accordent  pas  avecles 
maximes  de  la  Religion  &c  de  la 
droite  Raifon.  II.  4.  4,  15. 

Monarchie  :  ce  que  c'eft,  &  comment 
elle  le  forme.  VU.  5.  3,9.  en  quel 
fcns  la  volonté  du  Roi  ,  eft,  dans 
une  Monarchie ,  la  volonté  de  l'E- 
tat. VU.  2  14. 

Monarque:  s'il  y  a  des  Monarques  à 
tems.  VII.  6.  14,  15, 

Monnoie:  fon   origine,  &  fon  ufage. 

V.  1 .  12,13.  s'il  y  en  avoir  déjà ,  du 
tems  de  la  Guerre  de  Troie.  V.  5.1. 
n.  1.  li  elle  eft  ftcrile  de  fa  nature. 
V.7. 10.  comment  les  Souverains  en 
peuventtegler  la  valeur.  V.  1. 14,  ij. 
là  valeur  intrinfeque  eft  fujette  au 
changement.  Ihid.  i6.fi,  dans  la 
reftitiition  des  chofes  prêtées  à  con- 
fomption,  on  doit  a\oir  égard  au 
changement  de  la  bonté  extrinlé- 
que,  ou  intrinfeque,  de  la  Mon- 
noie. V.  7.  6,  7.  lorsqu'il  s'eft  glif- 
fé  de  la  fanfie  Monnoie,  le  Souve- 
rain en  doit  dédommager.  V.  i.  14. 
n.  I. 

Monopole:  il  tout  Monopole  eft  con- 
traire au  Droit  Naturel.  V.  j.  7. 

f^oKt'  de  pidié:  ce  que  c'eft.  V.  7.  12. 

Morale:  cette  Science  elt  à  la  portée 
des  plus  lîmples.  Préf.  5.1.  elle  eft 
fufceptilile  de  Démouftration.  I.  2. 
&  Préf.  0-  2.  eft  la  Fille  de  la 
g\on.  Préf.  5.  s.  pouiquoiefiù  né- 
gligce.  Hid,  J,  ^/mv. 


Mort:  comment  il  faut  entendre  1« 
maxime  commune,  Que  la  Mort 
met  fin  à  tout,  eninatîcie  d'enga- 
gemens.  Kl.  i.  n.v.  ir.  li.  il  n'eft 
pas  abfoliiment  nu  defl'ns  de  la  fer- 
meté de  l'Elpiit  Humam,  de  fouf- 
frir  l.T  Mort.  lU.  ?■  S  -  pourq  uoi  eft- 
ce  que  p.'ufieurs  s'y  expofent,  pour 
fauver  Ic^perfonnes  qu'ils  aiment. 
II-  3.  14. 

Mort  Civile  ;  V.  12.11.0.4. 

Mi/ulins:  les  Moulins  a  vent,&  ceux 
qui  font  fur  l'eau,  font  réparez  Im- 
meubles. IV.  6.  3.  n.  I. 

Mourans  :  (i  l'on  doit  exécuter  leurt 
ordres.  IV.  10.  g. 

Muletier:  comment  il  cft  rerponfabic 
du  dommage  caufé  pat  fes  Mulets, 

III.  1.  7. 

Multitude:  différence  qu'il  y  a  entre 
une  Multitud.;,  &  un  Peuple.  VII. 

2.  14.  ce  que  c  eft.  ]h.  $.  6.  à  qui 
doit  être  attribué  ce  qu'elle  fait. 
VlII.  3.28.  n.  3.  fon  approbation  eft 
le  plus  louvent  une  marque  d'erreur. 
VU.  2.  15. 

Mur:  droit  d'entailler  le  mut  ïoifin, 

IV.  8.  II.  n.  6. 

Mutilation:  on  peut ,  pour  l'éviter ,  fe 
défendre  jufqu'à  tuer  l'aggvefleur. 
II.  j.  10.  comment  on  endoitêtic 
dédommagé.  III.  i.  g. 

N. 

MA T  u  R  E  .•  ne  fait  rien  en  yain.  IV. 
I.  1.  n.  i.  l'excellence  delà  Nature 
ne  Iuffit  pas  pour  donner  droit  d'im- 
pofer  a  autrui  quelque  Obligation, 
I.  6.  II. 

Nature  humaine:  fa  conftitution  eft  le 
fondement  du  Droit  Naturel.  II. 

3.  14- 

Naturel:  quelle  force  il  a  parrrpport 
à  la  production  des  A6f  ions  Morales» 

I.  4-  5. 

Naturcllemutt:  fens  qu'a  quelquefois 
ce  terme.  V.  3.  10. 

Naufrage:  fi,  dans  un  Naufrage,  il 
faut  tirer  au  fort,  qui  fera  jette  dans 
la  mer.  II.  6.  3.  fur  qui  tombe  la 
perte  des  marcliandifes  jetrecs.  II. 
6.  S.  n.  3.  fi  celui  qui s'clf  faifi d'u- 
ne planche,  peut  eu  chcller  un  au- 
tre. II.  6. 3. 111.  5.  i.n,  i.fi  l'on  peut 
eonfif(>uer  les  biens  de  ceux  qui  ont 
fait  naufr.-;ge.  IV.  13.4.. 

KéieJ)aire  :  ce  qui  eft  phyi'quementte?, 
ne  fauroit  être  imputé.  I.  j.  6. 

Nécpjjité:  il  y  a  une  Néceftlté  nbf-jlue  j 
&  une  Nécefîîcé  conditionelle.  II. 
3.  4.  n  2.  II.  6.  I.  priviléger  de  la 
Nécefllté,  en  quoi  con.îftentjôc 
q-ae!  en  eft  le  fondement.  II.  6.  2, 
&■  fuiv. 

Négligence:  de  combien  de  fortes  il  f 
en  a.  I-  7.  16.  elle  ne  difpenfe  pas 
de  reparer  le  Dommage.  111.  t.  6, 

Négoce:  un  des  fecret:  du  Négoce.  V. 
1.  6.  pourquoi  le  Négoce  eft  regar- 
de comme  incompatible  av&claNo- 
biefle.  Vin.  4« 


TABLE 


Ntviux  :  en  quel  ordre  les  Nctcux  , 
tant  Paternels,  que  Maternels,  par- 
viennent à  la  Succellloii  abintejiat. 
IV.  it.  J7. 

KtutraHie:  çe  que  c'eft ,  5c  de  com« 
bien  de  fortes  il  y  en  a.  VIII.  6.  y.n.  i. 

Neuire:  à  quoi  font  tenus  lesPeuples 
Neutres.  VIII.  5.  y.  n.  z.  h  l'on 
peut  regarder  comme  de  bonne  pri- 
lè,  ce  qui  fc  trouve  parmi  le  butin, 
appartenant  à  des  Citoiens  des  Pais 
Neutres.  17.  n.  2. 

KcihlcJJe:  n'cà  pas  une  chofequi  nous 
appartienne  véritabjement.  VIII.  4. 
17.  n.  I.  ni  un  titre  naturel  de  dif- 
tinftion.  IbiJ.  2j.  les  droits  de'- 
pendent  uniquement  de  l'inûitutioa 
des  Loi.x  de  chaque  Etat.  Ibid.  §.^6. 
ils  doivent  pourtant,  Refont  même 
d'ordinaire  foïidez  fur  quelque  mé- 
rite. Ibid.  5.  27.  la  véritable  No- 
blefle  confifle  dans  la  Vertu.  Uid. 
g.  31.  n.  r,  2.  hiûoire  de  l'origine  & 
des  le'volutions  de  la  Noblefle  par- 
mi les  P.omains.  Uid.  §.  28,29.  en 
quoi  elle  confifte  aujourd'hui  parmi 
la  plupart  des  Peuples  de  l'Europe. 

f  Ihid.  §.  30.  la  trop  grande  multipli- 
cation de  la  Noblelfe  eft  contraire 
à  l'aggrandiflemeut  d'un  Etat.  Ikid. 

5.  il. 

17oces:  les  fécondes  Noces  font  odku- 
fes  parmi  la  plupart  des  Peuples.  V. 
12.  12.  n.  I. 

i^oUr:  fi  l'on  doit  fe  noier  ,  plutôt 
^ue  de  laifler  aller  une  petfonne  que 
l'on  ne  fauroit  fauver  avec  foi.  II. 

6.  î. 

îfoms  :  a  qui  il  appartient  d'impofer 
des  noms  propres  à  autrui.  IV.  i.  4. 
s'il  ell  permis  de  changer  de  nom. 
Ibid. 

Nifional:  ce  que  c'eft  qu'urie  cKofe 
Notioilale.  I.  7.  y .  n.  3. 1.  9.  5.  n  8. 

Novation:  ce  que  c'eft  ,&  de  combien 
de  fortes  il  y  en  a.  V.  11.  ij. 

Nourriture  :  ce  que  l'on  entend  par  là. 
IV.  II.  S. 

N'uvelle  :  fi  l'on  peut  faire  coiurit  de 
faufies  nouvelles ,  pour  relever  le 
courage  abbattu  des  Soldats.  IV.  i. 
j6.  fi  l'on  peut  queltjucfois  être 
lefponfable  du  mal  que  caufe  une 
nouvelle  faufle,  ou  incertaine ,  que 
l'on  a  débité.  Ibid.  $.  S. 

Nudité:  d'oU  vient  la  honte  de  la  nu- 
dité. VI.  I.  30,31. 

Nul:  comment  ce  qui  étoit  nul  dans 
fon  origine  ,  peut  être  validé  par  un 
effet  rérroadiif.  III.  6. 14.  ce  qui  etl 
défendu  par  les  Lois,  n'eft  pas  tcû- 
jours  nul.  III.  7.  6. 

O. 

/^Be'ir:  quand  c'eft  qu'on  eft  o- 
bligé  d'obéir  avant  que  de  fa- 
voir  ce  qui  fera  prcfciit.  IV.  4.  14. 
n.  2. 

Oiligatisn:  ce  que  c'eft.  I.  i.  21.  I. 
6.  5.  eft  relative  au  Droit.  I.  i.  j. 
iî,  2.  111.  Jt  i.  qu'€li-ce  qui  Ki:d 
f  A 


fufceptibie  d'Obligation.  I.  6.  6.  & 

/uiv.  en  vertu  dcquoi  peut  -  on  en 
impolcr  quelcune  à  autrui.  liid.^.  9, 
pourquoi  on  ne  fauroit  entrer  en- 
vers foi-  même  dans  aucune  Obli- 
gation. Ihid.  5.  7.  fi  les  inipreiîlons 
que  l'Obligation  fait  fur  la  Confcieu- 
ce,  diminuent  quelque  chofc  de  la 
Liberté  Naturelle.  I.  4.  g.  I.  6.  j. 
Obligation  Extérieure ,  &  Obliga- 
tion Intérieure.  I.  6.  6.  Obligation 
Naturelle ,  &  Obligation  Acceflbi- 
re.  III.  4.  3.  Naturelle,  &  Civile. 
Ibid.  $■  j,  6.  Parfaite,  &  Imparfai- 
te. I.  7.  7.  Perpétuelle,  &  à  tems. 
III.  4.  7-  Réciproques,  &  non-réci- 
proques. Ibid.  S.  V.  12.  23.  Obli- 
gations contratlées  par  Procureur. 
III.  9.  le  manque  de  fatisfaire  à  une 
Obligation  Imparfaite,  n'engage  pas 
à  réparer  le  Dommage.  III.  i.  4. 
jufte  étendue  de  celles  qiiel'on  con- 
trarie volontairement.  V.  12,  2.  les 
Obligations  attachées  à  un  certain 
état  de  vie,  peuvent  être  déduites 
de  plufieurs  princij^es  diftinfts."  I. 
I.  ir.  à  quoi  ont  égard  lesLégifla- 
teurs  en  déterminant  les  Obliga- 
tions auxquelles  ils  donnent  force 
de  Loi  Civile.  !!1. 4.  6. 

Obliger  :  en  combien  de  manières  on 
s'oblige  pour  autrui.  V.  10.  9. 

Ohfcuritez  :  s'interprètent  au  préjudice 
de  celui  qui  devoir  s'expliquer ,  ou 
faire  expliquer  l'autre  Contradant. 
V.  12.  5.  n.  4. 

Occafton:  ce  que  l'on  entend psr  là.  I. 

4.  2.  I.  5.  j.  fi  celui  qui  fournit  oc- 
cafion  à  une  choie,  en  eft  toujours 
la  Caufe  ,  moralement  parlant.  I. 

5.  3- 

Occupant  (  le  premier  )  e.T  quoi  confifte 

le  droit  du  Premier  Occupant,  &fur 

quoi  il  eft  fonde.  IV.  6. 
Océan  :  li  le  vafte  Océan  eft  fulcepti- 

ble  de  Propriété.lV.  j.  9. 
Ochlocratie  :  ce  que  c'eft.  VII.  j.  11. 
Odieux:  ce  que  c'eft,  enftiledeDroir. 

V.  12.  12. 

Oeuvres  dt  furfrtgatien:  l'opinion  qui 
les  établit,  eft  contraire  à  la  Re- 
ligion, &  à  la  bonne  Morale.  II. 
4.  4. 

Offenfé:  qu'eft-ce  qu'il  doit  faire,  lots 
que  l'Olfenfeur  témoigne  du  repen- 
tir. II.  j.  3.  V.  13.  i. 

Offinfeur  :  à  quoi  il  eft  tenu  envers  la 
perfonne  lézée.  II.  5.  4.  V.  1 3.  i. 

Offices  :  les  bons  offices  doivent  être 
réciproques.  111.  i.  4. 

■Offres:  celui  qui  les  accepte ,  ne  peut 
y  rien  ajouter.  111.6.  ;j.n.  3. 

Oifeaux  :  quand  on  pre4id  les  Oifeaux 
d'un  nid,  il  faut  lâcher  la  mére.  IV. 
3.6. 

Oiftveté:  il  eft  rrcs-avantageux  à  l'E- 
tat ,  de  faire  de  bonnes  Loix  contre 
rOifiveté.  VIIL  $.  3.  n.  6. 

Oligarchie:  ce  que  c'eft.  VU.  J.  11. 

Olives:  il  faut  laifTer  au.\  Pauvres  cel- 
les qui  rcftent  apit's  qu'on  a  fecoué 
les  OliYKis.  111.  3.  4. 


Ombre  de  VAki  :  déciCon  de  la  plai- 
fante  difpute  à  ce  fujet.  V.  1.5. 

Om'iJiion:  quand  c'eft  que  l'omiffion 
d'une  chofe  peut  être  imputée,  1.  5. 
5.  m.  I.  4. 

Oncles:  en  quel  Ordre  parviennent  à  la 
Succeftîon  û4in«f/?ri/.  IV.  11.  17. 

Opinion:  comment  on  doit  perfiftej; 
dans  fes  opinions  ,  ou  les  abandon- 
ner. 11.4. 13.  n.  15.  quelles  opinions 
font  contraires  à  la'Religion.  II. 
4-4. 

Ordre  (rang)  quel  eftle plus commo» 
de  pour  régler  les  places.  VIII.  4.  22. 

Ordres  (  commandement  )  fi  l'on  peut 
changer  ou  pafl^er  fes  ordres.  V.  4.  j, 
ordres  fecrets,  &  ordres  connus, 
diftinftion  qu'il  faut  faire  à  ce:  e- 
gard.  III.  9.  2.  fi  l'on  peut  quelqiie- 
tois  exécuter  innocemment  les  or- 
dres injuftes  d'un  Supérieur.  Vlli; 
I.  6. 

Orgueil:  en  quoi  il  confifte.  III.  z.  6. 

l'on  injuftice^  liid. 
Orphelins:  atrocité  du  Crime  de  ceux 

qui  les  trompent. IV.  4.  ij.n.  3. 
OJlraciJ'me:  peine  honorable.  VIIL  3, 

25. 

Otage:  fi  l'on  peut  le  conftituer  Ota- 
ge. II.  4.  18.  fi  le  Souverain  peuc 
nous  y  contraindre.  VIII.  2.  6.  s'il 
engage  la  vie  des  Otages ,  ou  feule- 
ment leur  liberté.  Ibid.  s'ils  doivent 
porter  la  peine  de  l'infradion  du 
Traité.  Ibid.  fi,  lors  qu'un  Otage 
devient  héritier  de  celui  qui  l'avoit 
donné,  il  eft  tenu  de  telter.  VIII, 
8.  6.  des  Otages  donnez  à  des  Bri- 
gands ou  des  Corfaires.  III  6.  11. 

Ouir:  en  quel  cas  on  eft  coupable, 
pour  avoir  fimplement  oui  dire  une 
chofe.  I.  5.  14. 

Outrages:  bleflcnt  l'Egalité  Naturelle 
des  Hommes.  III.  2.7. 

Ouvrage:  qu'eft-ce  qui  augmente  le 
prix  des  ouvrages  de  l'Art.  V.  1.  6. 

Ouvrier  :  devoir  des  Ouvriers.  V.  3.  j, 
n.  4.  ils  exercent  quelquefois  une 
efpcce  deMonopole.  V.  s-7-  quand 
c'eft  qu'on  doit  les  paier  davantage. 
V.  I.  lî,  16.  fi  le  Souverain  peut  les 
contraindre  à  travailler.  V.  3. 

P. 

PAIEMENT.-  ce  que  l'on  entend 
par  là  dans  le  Droit  Romain.  V. 
ii.i.n.  5.  comment  fe  fait  l'impu- 
tation du  paiement  d'une  paitie  des 
Dettes.  Ibid.  §.  4.  n.  7.  le  terme  du 
paiement  eft  wie  partie  du  Prix.  V. 
1.  10. 

Faims  :  croioient  que  les  Dieux  étoient 
les  Auteurs  du  Droit  Naturel.  II.  5. 
20.  ont  reconnu  que  la  Morale  doit 
être  à  la  portée  des  plus  fimnles. 
Préf.  §.  I.  fi  la  probité  des  fages 
Paiens  étoit  un  effet  des  motifs  de  la 
Religion.  II.  4.  3.  n.  4.  defcription 
que  les  Paiens  faifoient  de  la  vie  des 
premiers  Hommes.  II.  2.  2. 

Paier:  qu'eft-ce  que  l'on  doit  paier. 
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&  à  qui ,  &  quâlid.  V.  !i.  3,  +•  fi 
celui  qui  paie  fans  le  favoir,  eft 
quitte  en  confcience  de  fon  Obli- 
ration.  I.  j.  is-  en  quel  fens  on 
doit  entendre,  que  l'on  paiera  in- 
continent. I.  »•  10. 
Fais,  tout  ce  qu'il  renferme  ,  qui 
n'appartient  à  aucun  Particulier, eft 
du  Domaine  de  l'Etat.  1V.6.  ij.n. 
a.  comment  on  aquiert  un  Pais  par 
droit  de  premier  occupant.  liid.  {. 

pjixf  ceque  c'eft,  8c  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  I.  1,  8.  c'eft  l'état 
naturel  &  ordinaire  des  Hommes. 
VIII.  6.  2.  la  Paix  de  l'Etat  Naturel, 
eft  peu  aflarée.  II.  2.  n.  VU.  1.  g. 
elle  n'a  pas  befoin d'être  fondée  fur 
«uelque  Convention.  II.  2. n. quand 
c  eft  que  la  Paix  interne  d'un  Etat 
«ft  troublée.  1. 1.  S.n.  3-  fi  les  Trai- 
tez de  Paix  peuvent  être  annuliez 
par  l'exception  d'une  crainte  injufte. 
V.  9. 3.  VIII.  8. 1.  fi  une  Trêve  pour 
30.40.  ou  cent  ans,  peut  être  re- 
gardée comme  une  Paix.  VIII.  7. 4. 
terme  pour  l'exécution  des  Articles 
de  la  Paix,  comment  doit  être  en- 
tendu. VIII.  8.  4.  des  Médiateurs 
de  la  Paix.  V.  13.  7-  des  Garants  de 
la  Paix.  VIII.  8.  7.  fi  les  Traitez  de 
Paix  doivent  être  gardez  parlesSuc- 
cefleurs.  VIII.  9.  8. 
Paons  :  ft  on  doit  les  mettre  au  nom- 
bre des  Animaux  Sauvages.  IV.  6.  5. 
Papier:  fi,  en  matière  d'Acceflbires, 

le  Papier  fuit  l'Ecriture.  IV.  7.  7. 
Pardon:  fi  le  Souverain  peut  l'accor- 
der quelquefois    aux  Criminels. 
VIII.  j.  15. 
Partns  :  le  mal  que  l'on  fait  par  la  ten- 
dtefle  qu'on  a  pour  eux,  eft  excu- 
fable  en  quelque  manière,  &  peut 
obliger  \  adoucir  la  Peine.  VIII.  3. 
ai.n.  j.  fi  l'on  peut  tuer  un  Parent 
ou  un  Ami  que  l'on  trouve  dans  un 
Combat  à  la  Guerre,  &  fi  cela  eft 
contraire  à  la  Charité.  Préf.  3. 
Parens  (Pére  &  Mére)  s'il  eft  peri.iis 
de  les  tuer  en  fon  corps  défendant. 
II.  s-  14-  n.  II. 
Parjure:  atrocité  de  ce  Crime.  IV.  i. 
1.  n.  I.  fi  l'on  s'en  rend  coupable 
toutes  les  fois  que  l'on  viole  quel- 
que partie  des  engagemens  oii  l'on 
etoit  entré  avec  ferment. /iiW.§.  23. 
Parlement  :  fi  ,  dans  une  Monarchie 
non-abfoke  ,   il  peut  s'aflembler 
quelquefois  fans  l'ordre  du  Roi.  VII. 
«.  II.  n.  3.  fi  les  plus  grandes  mena- 
ces du  monde  fuffifent  pour  l'auto- 
ïifer  en  confcience  à  enregitter  les 
ordres  manifeftement  injuftes  du 
Souverain.  VIII.  i-  6.  n.  4. 
Ptrole:  fon  origine.  IV.  i.  3.  fon  ufa- 
ge  naturel.  Ibid.  §.  i  régies  de  celui 
qu'on  en  doit  faire.  Ihid.  §.  7.  n.  i. 
comment  eft-ce  que  les  paroles  doi- 
vent ordinairement  être  expliquées. 

V.  12.  3.  , 
Parricide:  pourquoi  certains  Legilla- 

Kurs  n'ont  point  établi  de  Peine 
,  TOMSII. 


contre  les  Parricides.  VIII.  3.K.  n.  3. 

Partage  :  régies  qu'il  faut  fuivre  dans 
le  partage  des  chofes  entre  plufîeurs 
perfonnes  qui  n'y  ont  pas  plus  de 
droit  l'une  que  l'autre.  III.  2.  j. 

Particuliers  :  en  quel  cas  ils  peuvent 
fe  défendre ,  fans  attendre  le  (ecours 
du  Magiftrat.  VIII.  6.  S.  leurs  Con- 
ventions n'ont  aucune  force  ,  lors 
qu'elles  fe  trouvent  contraires  aux 
droits  du  Souverain.  VIU.  3. 16.  n.  7. 
ils  ne  doivent  pas  entreprendre  fur 
les  droits  du  Magiftrat.  Ibid.  $.  13. 
n.  2.  jufqu'où  font  valides  les  con- 
ventions qu'ils  font  de  leur  chef 
avec  l'Ennemi.  VIII.  7.  14.  en  quel 
cas  ils  peuvent  faire  eux-mêmes 
juftice  de  certains  Crimes.  VIII.  3. 
13 

Partiel  itaégrantes:  cz  que  c'eft.I.  8.4. 
n.  7. 

Parties  naturelles:  quel  ufage  de  ces 

parties  eft  contraire  au  Droit  Natu- 
rel. VI.  I.  4. 
Pas:  difputes  pour  le  Pas,  combien 

ridicules.  VIII.  4.  15. 
FaJJage:  du  droit  de  PalTagc  fur  les 

terres  d'autrui.  111.  3.  5.  furunfonds 

voilin.  IV.  g   12.  n.  I. 
PaJJé:  les  nouvelles  Loix  ôcConftitu- 
tions  ne  touchent  point  au  Paflc.  I. 

6.  6.  n.  j.  quelles  Loix  ont  leur  ef- 
fet pour  le  Faffé.  VIII.  3.  16.  n.  i. 
on  ne  punit  pas  tant  pour  le  P.iffé  , 
que  pour  l'Avenir.  Ibid.  §.  8  n.  1. 
comment  on  peut  avoir  égard  au 
P.-flc,  dans  la  punition  d'un  Crime, 
Ibid.  $.  22. 
PaJJiens:  ce  que  c'eft,  8c  quelle  eft 
leur  force  par  rapport  aux  aftions 
Morales.  I.  4.  7.  il  faut  les  fo ùmet- 
tre  à  l'empire  de  la  Raifon.  H.  4.11. 
leur  plus  grande  réfiftance  ne  rend 
pas  involontaires  les  aftions  faites 
par  un  principe  d'Obligation.  I.  4.  8. 
pourquoi  la  défenfe  les  irrite.  Ibid. 
celles  qu'excite  la  vue  duMal,  font 
plus  fortes  &  plus  excufables ,  que 
celles  qui  naiiTent  à  la  vue  du  Bien. 
Ibid.  $.  7.  ôc  VIII.  j.  19. 

Patience  :  cette  Vertu  n'oblige  pas  à 
fouffrir  toutes  fortes  d'injiues.  II. 
j.  14.  n.  8.  combien  elle  eft  nécef- 
faire  à  un  Prince.  VII.  9.  2.  n.  g. 

Patriciens:  ce  que  c'étoit,  parmi  les 
Romains.  VIII.  4.  z%. 

Patron  :  ce  que  l'on  entend  par  là ,  dans 
le  Droit  Romain.  V.  12.  29.  n.  11. 
droit  qu'il  avoit  fur  les  biens  de  fon 
Affranchi.  Ibid. 

PAUL  (Saint)  pourquoi  il  citconcitTi- 
mothét.  IV.  I.  12,  n.  2. 

Péage:  û  l'on  peut  en  exiger,  &  com- 
ment, ôc  pourquoi.  III.  3.  7. 

Féche  :  droit  de  Pêche  qu'ont  les  Par- 
ticuliers, fur  quoi  fondé.  IV.  6.  5. 
fi  l'on  peut  s'approprier  la  Pêche 
de  quelques  endroits  de  la  Mer.  IV. 
5.  7. 

Péché  :  fi  tout  Péché  eft  involontaire. 
1.3.  II.  I.  Î.13.  combien  de  chofes 
lenfciBie  l'^dce  du  Péché,  YUI.  3- 1< 


pourquoi  il  eft  comparé  à  une  Dette, 
Ibid.  5.  J.  fi ,  à  la  referve  des  fimples 
penfées,  il  y  en  a  quelcun  qui  ne 
regarde  ni  direftement ,  ni  indirec- 
tement ,  la  Société  Humaine.^  Ibid. 
Ç.  14.  fi  les  Péchez  defoiblefle  font 
de  véritables  Péchez.  I.  5.  8.  fi 
toutes  fortes  de  Péchez  font  punif- 
lables  devant  le  Tribunal  Humain. 
VIII.  3.  14.  on  doit  aifément  par- 
donner les  Péchez  de  Jeunefle,  2 
ceux  qui  s'en  font  corrigez.  Ibid. 

5.  16.  n.  8.  il  n'eft  pas  a  propos  de 
punir  un  Péché  connu  de  peu  de 
gens.  Ibid,  §.  16.  quelle  eft  la  plus 
grande  des  illulions  qui  entraînent 
au  Péché.  IV.  2.  22.  n.  3.  limita- 
tion de  la  raa«ime.  Que  ceux  qui 
portent  les  autres  à  «quelque  Pé- 
ché ,  pèchent  eux-mêmes.  VIII. 

6.  16.  fi  les  fuites  naturelles  du 
Péché  tiennent  lieu  de  Peine  de- 
vant les  Tribunaux  Humains.  VllI. 
3.  4. 

Pécheurs  :  ne  doivent  pêcher ,  félon  un 
Philolophe  Chinois,  qu'avec  desfi- 
lets à  grande  maille.  IV.  3-  6,  pour- 
quoi le  Droit  Romain  leur  défend 
é'allumer  du  feu  fur  le  rivage  ,  pen- 
dant la  nuit.  III.  3.  4. 

Pécheurs:  la  Charité  ne  permet  pas  de 
défefpeier  de  leur  amendement ,  fans 
de  grandes  raifons.  VIII.  3.10.  ceux 
qui  font  incorrigibles,  il  vaudroit 
mieux  c^'ils  fuifent  morts.  Ibii. 
n.  J. 

Pécule:  ce  que  c'eft,  &  de  combien  de 

fortes  il  y  en  a.  VI.  2.  g.  n.  j. 
Pédanterie:  eft  un  viced'efprit ,  Scnon 

de  profelfion.  II.  4.  13. 
Peine:  ce  que  c'eft.  Vlll.  3.  4.  à  quel- 
le forte  de  Juftice  elle  fe  rapporte. 
Ibid.  $.  s  à  qui  il  appartient  de  l'in- 
fliger. Ihid.  {.  7.  quel  en  eû  le  but. 
Ibid  §.  g.  &  fuiv.  fi  l'on  eft  dans 
quelque  Obligation,  par  rapport  s 
la  Peine.  Ibid.  J.  4.  n.  g.  fi  elle  a 
lieu  entre  ceux  qui  vivent  dans  l'in- 
dépendance de  l'Etat  Naturel.  Ihid. 
5.  2.  &  $.  4,  n.  3.  ou  de  Particulier 
I  Particulier.  Ibid.  J.  13.  toutes  fer- 
tes  de  Péchez  n'y  font  pas  lu)ets  de- 
vant le  Tribunal  Humain. /iiii  {  14. 
la  proportion  de  la  Peine  avec  le 
Crime .  ne  fauroit  être  déterminée 
au  jufte.  I.  2.  10.  on  n'inflige  pas 
deux  fois  la  Peine  pour  un  même 
Crime.  I.  9.  6.  quelles  régies  on  doit 
fuivre  dans  la  détermination  précife 
de  la  nature  &  du  degré  de  Peine. 
VIII.  3.  23,      /«l'v.  on  n'eft  point  » 
couvert  de  la  Peine ,  quoi  qu'on  ait 
réparé  le  Dommage.  III.  i.  6.  fi 
l'on  doit  laifler  le  choix  de  la  Peine 
à  la  perfonne  lézée.  Ibid.  $.  11.  fi 
elle  peut  être  infligée  folidaireraent 
à  plufieurs  peifonnes  qui  ont  con- 
couru au  même  afte  criminel.  Ibii. 
$.  5.  fi  les  Légiflateurs  font  obliges 
de  <e  régler,  dans  la  détermination 
des  Peines,  fur  ce  que  le  Droit  de 
Ja  Guerre  permet  daiM  l'indépen- 
Alamin  «aacc 
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ian«e  de  l'Etat  «le  Naturf.  II.  j.  17. 

Peines  naturelles  du  Pêche',  II.  3. 
21.  Peines  de  l'autre  vie,  idée 
qu'en  avoient  les  Paicns.  II.  +.  3. 
n.  4.  ^ 
Ben/ée  :  quand  c'eft  que  l'on  doit  dc^ 
couvrir  les  penfces  à  autrui.  IV.  i.  7. 
les  mauvailès  penfées  font,  devant 
Dieu,  de  véritables  Péchez.  VIII.  3. 
14.  elles  ne  fout  pourtant  pas  pu- 
niflables,  devant  les  Tribunaux  Hu- 
mains, lors  qu'elles  ne  font  ac- 
compagnées d'aucun  ade  cxtéiieur. 
Ibid. 

Tiére:  d'où  vient  la  grande  tendrefle 
qu'il  a  pour  fes  Enfans.  II.  3.  14. 
douleur  extrême  que  les  Pérès  ont  de 
favoir  leurs  Enfans  Se  leurs  Defcen- 
dans  malheureux.  VIU.  %.  31.  quel- 
le autorité  ils  ont  fur  leurs  Enfans. 
Voiez  Pouvoir  Palerr-el.  il  le  ?ére  en 
a  plus  que  la  Mére.  VI.  2.  5.  s'il 
peut  vendre  fes  Enfans.  Ibid.  $.  9. 
il  doit  les  nourrir  Se  les  «lever.  IV. 
II.  4.  5.  pourquoi  il  a  droit  de  les 
châtier.  VIU.  3-  lo-  s'il  peut  avan- 
tager quelcun  de  fes  Enfans ,  .dans 
la  diftribution  de  fes  biens.  IV.  1 1.  g. 
s'il  peut  donner  une  p.irtie  de  fes 
biens  à  d'autres  qu'a  Tes  Enfans. 
Uid.  $.  7.  il  a  ruiufruit  des  biens 
adventices  de  fes  Enfans.  IV.  g. 
7.  en  quel  cas  il  peut  être  obligé 
d'honorer  fon  Fils.  VI.  2.  12.  n.  3. 
quand  c'eft  qu'il  fuccéde  à  fes  En- 
fans, ou  qu'il  efl;  exclus  de  leur  Suc- 
ceffion.  IV.  II.  13.  à  l'on  peut  tuer 
un  Pére,  en  fon  corps  défendant. 
II.  5.  14.  n.  1.  1 1. 

Fe're  adoptif:  le  Droit  Romain  ne  lui 
permettoit  pas  de  le  marier  avec  fa 
Fille  adoptive  ,  pas  même  après 
qu'il  l'aroit  émancipée.  VI.  i.  32. 
n.  4. 

TfTes  de  famille:  fondement  du  droit 
de  vie  fie  de  mort  qu'ils  avoieut  fur 
leurs  Enfans,  ôc  fur  leurs  Efclaves, 
dans  quelques  Etats.  VIII.  3.  13. 
comment  ils  pouvoient  devenir  Sou- 
verains ,  dans  l'indépendance  de 
l'Etat  Naturel.  VII.  3.  6. 

Tfrfi^^ion  :  l'Homme  doit  travailler  à 
fa  propre  perfeîlion.  II.  4.  i. 

Perles:  a  qui  appartiennent  celles  qui 
ne  font  pas  eacc^re.  pêchées.  JV. 
6.  4. 

Permis  :  fi ,  dans  un  conflift  de  deux 
Loix,  ce  qui  eft  permis  doit  céder 
à  ce  qui  elt  prefcrit  poiitivement. 
V.  12.  23.  n.  I. 

Ttrm-JJion  :  Il  la  pexmiffion  des  Loix 
ell  toujours  négative,  I.  6.  ij.  n,  2. 
il  y  a  une  Permiflîon  pleine  &  ab- 
folue,  &  une  Peauilllon  imparfai- 
re. Ibid.  &  I.  7.  2.  la  PermilEondes 
Loix  Humaines  n'empêche  pas  q  u'u- 
ne  choie  ne  (oit  contraire  aux  Loix 
Oivines.  Ihid.  &  VllI.  i.  3.  comment 
la  Pei  million  du  Crime  fait  que  l'on 
y  participe.  I.  5.  i  +  . 

^trfécuiieni  .comioltix  font  criminelles 
ifgfiiv^ejiiecucious.  poiuLcaulèdeBjrii^.- 


gion.  II.  4.  4.  fi  on  peut  les  excii- 
lér  par  la  nécelTité  d'obéir  à  la 
Conlcience.  I.  j.  n.  n.  i. 

Perfonne:  ce  que  les jurifconfultesRo- 
mams  entendent  par  là.  L  1. 12.  n.  i. 
ce  que  c'eft  qu'une  Perfonne  Mora- 
le ,  fie  de  combien  de  fortes  il  y  en 
a.  Ibid.  {.  12.  une  Perfonne  ilira- 
le  Corapofée  a  cerrains  droits,  8c 
certains  avantages,  qu'aucun  des 
Membres  du  Corps  ne  fauroit  s'at- 
tribuer en  Ion  particulier. /A)<i.  §.13. 
il  peut  y  avoir,  dans  le  même  Hom- 
me ,  plulîeurs  Perfonnes  Morales 
différentes.  Ibid.  14.  qu'eft-ce 
qu'emporte  l'anéantiflemeut  d'une 
Perfonne  Morale.  Ihid.  Perfonnes 
Feintes.  Ibid.  $.  15.  les  Perfonnes 
Libres  ne  peuvent  point  être  miles  a 
prix  d'argent.  V.  i.  j.  ni  nedc»ien- 
nent  point  Efclaves,  par  droit  de 
Prefcription.  IV.  12.  2.  n.  2.  fi  la 
prife  de  pofiefllon  par  droit  de  pré- 
mier  occupant  ,  s'étend  aux  Perton- 
nés.  IV.  6.  14  fi  une  erreur  à  l'é- 
gard de  la  Perfonne  annuUe  les  Con- 
ventions. III.  6,  7.  n.  2.  comment 
finiffent  les  engagemens,  pat  le 
changement  de  l'état  &  de  la  fi- 
tuation  des  Perfonnes.  V.  11.  10. 
comment  le  caraftére  des  Perfonnes 
rend  une  injure  plus  ou  moins  atro- 
ce. VIII.  3.  20.  n.  5,  6.  on  doit  avoir 
égard ,  dans  la  détermination  des 
Peines,  à  la  condition  Se  à  l'état  des 
Perfonnes.  Ibid.  f.  25.  n.  2. 

Perte  :  celui  qui  y  a  part ,  doit  auffi  par- 
ticiper au  gain.  V.  5.  3.  n.  ii. 

Pétittire  :  ce  que  c'eft.  V.  13.  6. 

Peuple:  en  quel  fens  un  Peuple  eft  im- 
mortel. VllI.  12.  7.  il  eft  toujours  le 
même  ,  quoi  que  la  forme  du  Gou- 
vernement ait  été  changée.  Ibid. 
§.  I.  ferment  d'un  Peuple  entier, 
comment  6c  qui  il  oblige.  IV.  2.  17. 
li  la  Prefcription  a  lieu  entre  les 
Peuples.  IV.  12.  II.  dans  une  Dé- 
mocratie, le  Peuple  peut  révoquer , 
comme  bon  lui  lemble,  les  délibé- 
rations qu'il  avoir  prifes.  VU.  6.  3. 
n.  4.  6c  g.  fi  le  changeaient  d'in- 
clination qui  arrive  à  un  Peuple, 
l'autorife.  a  fecpuet  le  joug  d'un 
Prince  légitime.  V.  11.10.  VU.  6.  6. 
comment  il  ell  dégagé  de  l'obeif- 
iance  qu'il  devoir  a  Ion  Souverain. 
VII.  7.  s-  comment  la  forme  d'un 
Peuple  eft  détruite.  VllI.  12.  9.  com- 
ment il  vient  à  périr  entièrement. 
Ibid.  8.  comment  il  eft  recon- 
quis. VIII.  6.  23.  fi  Ibn  confente. 

.  ment  eft  toujours  necefTaire  pour 
donner  aux  Loix  la  force  d'obliger 
en  confcieuce.  I.  6.  13.  les  mœurs 
barbares  de  quelques  Peuples ,  ne 
tirent  point  à  conféquence  pour  les 
droits  de  l'Etat  Naturel.  II.  3.  10. 
Jln'eft  point  de  Peuple  qui  fê  con- 
duife  uniquement  par  les  Loix  du 
Droit  Naturel.  Ibid.  9. 

PeupU  ^commun)  d'où  vient  la  faci- 
lite ^u'il  a  ds  - JUcçiJiu-  le  juils- 


d'avec  l'Injufte.  II.  3.  ij.-Commtfnt 

il  peut  s'afliiter  de  la  vérité  dei 
maximes  de  Morale,  qu'il  n'eft  pas 
capable  de  démontrer  méthodique- 
ment. Ibid. 

PîalburgeR:  ce  que  c'eft  que 
ces  fortes  de  gens,  Allemagnt. 
VIII.  II.  3. n.  I. 

Philofophes:  abrégé  des  principaux  fen- 
timens  des  anciens  Philofophes ,  en 
matière  de  Morale.  Préf.  5",  12,  be 

Juiv. 

Philofophie  :  en  quoi  conCfte  la  véti- 
table,  félon  Platon.  VIII.  4.  14, 
n.  I. 

Phyfiqat:  ufàge  de  cette  Science.  II, 
4.  13.^ 

Pierre  :  à  qui  appartiennent  les  Piètres 
précieufes  ,  .cachées  dans  les  entrail- 
les de  la  terre.  IV.  6.  4. 

Pierre  philofophale  :  fi  ceux  qui  l'au- 
roient  trouvée,  devroient  commu« 
niquer  un  tel  fecret.  111.  3,  2, 

Pigeons  :  fi  ce  font  des  Auimaiu  Sau- 
vages. IV.  6.  5. 

Pilote:  peut  quelquefois  tromper  in- 
nocemment les  maiinieis.  IV.  1. 16. 
n.  3. 

Place  (ville  ou  lieu  fortifié)  ce  que 
l'on  entend  par  une  Place  forte.  V. 
10.  4.  jufques  oîi  un  Commandant 
doit  la  détendre.  VllI.  6.10.  quand 
c'eft  que  l'on  peut  fe  faifir  d'une 
Place  en  Pais  Neutre.  II.  6.  g. 

Place  (rang)  comment  on  peut  ré- 
gler les  places,  pour  éviter  les  con- 
teftations.  VIU.  4.  21,  22.  il  y  a  de 
la  grandeur  d'ame  à  ne  point  fe  pi- 
quer d'avoir  la  place  honorable. 
Ibid.  0.  21.,  n.  2.  toute  place  eft  ho- 
norable, ou  l'on  fe  trouve  porté 
pour  la  défenfè  de  l'Etat.  Uid.  }.  23. 
n.  2. 

Place  (droit  de)  en  ftile  de  Jurifpru- 
dence  ,  Jus  fuperficiei ,  ce  que  c'cll, 
IV.  S.  4- 

PlagiM:  ce  que  c'eft.  VIII.  3.27.0.  2. 

Plaideurs:  ne  peuvent  pas  conipenfer 
ce  qu'ils  fe  font  promis  d'ailleurs , 
pendant  le  cours  du  procès,  avec  la 
chofe  même  en  contcftation,  ou 
avec  les  dépens,  dommages,  &  in- 
térêts du  procès.  V.  11.  6. 

Plaire:  'a  qui  elî-ce  qu'on  doit  être 
bien  aife  de  plaire.  VIII.  4.  12. 
n.  3. 

Plaifir:  tout  Plaifir  eft  un  Bien.  11. 3. 
i;.  n.  10.  comment  on  peut  le  re- 
chercher innocemment.  IL  4.  11. 
quels  plailirs  font  les  plus  vifs  dans 
tous  les  Animaux.  VI.  i.  \. 

'  Pla-ae  :  fi,  en  matière  d'Acctffoircs , 
elle  fuit  le  fonds.  IV.  7.  j. 

Plebij'citei  :  ce  que  l'on  cntendoit  pjr 
là  chez  les  Romains.  lU.  4,  j.,  n  8. 

Plébéiens:  ce  que  c'étoit  chez  les  Ro- 
mains. VIU.  4.  28. 

Pleige:  ce  que  c'eft,  &  jufqu'oîi  il 
peut  s'eiigager.  V.  10.  12  fi  l'on, 
peut  fe  coiiftituer  p'iige  pour  au- 
trui. II.  4-  lî.  Vc  ez  Caution. 

fi.èfse  ;  \  quoi  iHe^I<.st|  y,  4.  13. 

Pt<ftS4 


DES  MATIERES, 


:fiftes  :  font  exclu* ,  par  le  Droit  Ro- 
main,  des  privilèges,  &  des  gages, 
accordez  aux  Piotelîèurs  des  autres 
Sciences,  V.  i.  5-  n.  8.  les  Poètes 
Taiens  <è  moquoient  fouvent  eux- 

f»    mêmes  des  Fables  qu'ils  débitoient. 
'   11.4.  3.  n.  4.iislemoienrdansJeuis 
;  Ouvrages  bien  des  maximes  tiès- 
•  véritables  de  Religion  ôc  de  Mora- 
le. I!.  4.  3.  n.  4.  avec  quelle  prc'- 
caution  il  taut  les  lire.  Préf.  Ç.  is, 
Point- d'honneur:  vanité  du  point- d'hon- 
neur, au  fujet  des  Duels.  VIII.  4.  s- 
ftij/ons-.  ceax  d'un  Vivier,  ou  d'un 
Etang,  à  qui  ils  appartiennent.  IV- 

6.  LI, 

Pditique:  e'tenduë  du  fens  de  ce  mot. 

1.  2.  I.  n.  3.  li  cette  Science  eft  en- 
tièrement incertaine.  Ib.  $.  4. 

J'iiltrom:  ftratâgêine  dont  ils  fe  fer- 
voient,  parmi  les  Romains,  pour 
fc  di.'penler  d'aller  à  la  Guerre,  6c 
comment  on  puniffoit  ceux  qui  a- 
voient  recours  a  cet  expédient.  VJII. 

2,  3.  n.  I. 

Ttlygamie:  fi  elle  eft  contraire  au 
l5roit  Naturel,  VI.  i.  17,  ^ fuiv. 

Portions  :  ce  que  l'on  entend  par  por- 
tions égales,  dans  la  diftnbution 
d'une  Hérédité.  IV.  11.  8 

PoJ]iJfeur  :  en  pareille  caufe ,  &  dans 
une  égalité  de  raifons  ac  pp.rt  & 
(l'autre ,  la  condition  du  poiiefleur 
eft  la  meilleure.  II.  6.  6.  n-  4.  pof- 
lèfl'eur  du  lii'îti  d'antrui ,  de  bonne 
foi,  en  quoi  coniille  fon  droit.  IV. 

5,  S-  fi  on  peut  prendre  les  armes 
contre  lui ,  pour  recouvrer  fon  bien  , 
lors  que  1  on  n'a  pas  en  main  des 
titres  luffilans  ,  pour  le  convaincre 
dt  l'injuftice  de  la  poirefllon.  VIII. 

6.  5.  n.  7.  fi  celui  qui  prend,  de 
bonne  foi ,  la  place  d'un  tel  pof- 
fefleur,  profite  du  tems  déjà  écou- 
lé pour  la  i'refctiption.  IV.  12.  4. 
n.  3. 

PoJpJJion:  ce  que  c'eft.  IV.  9.  ?•  Na- 
turelle, ou  Civile.  /W.  lots  qu'el- 
le eft  une  fois  établie  ,  il  n'eft  pas 
befoin  d'avoir  toujours  fous  fa  main  , 
ou  fous  fesyeux,  la  cholèpolTédée. 
IV,  9.  8.  n.  i.commentettinterrom- 
pue.  IV.  12.  4- 

Pojfejfoirt:  fi  les  Arbitres  doivent  pro- 
noncer fiu  le  Poflefibire  ,  avant 
que  de  vuider  le  Pétitoire  V,  13.  S. 

Popes:  comment  on  doit  affigner  les 
poftes  périlleux.  VIII.  2.  4. 

Po^liminit:  ce  que  c'eft.  VIII.  «.  22, 
23.  fi  ce  droit  eft  poux  ceux  qui  a- 
voient  été  livrez  par  l'Etat ,  ôc  ac- 
ceptez, VIII.  II.  9. 

Pourfrt:  fi,  en  matière d'Accefloires, 
elle  fuit  l'H-ibit.  IV.  7-  9- 

Pouvoir  (Moral)  ce  que  c'eft,  &  de 
combien  de  fortes  il  y  en  a.  I,  i,  19. 
louvoir  Abfolu  des  Souverains,  en 
^uoi  confifte.  VII.  6.  7.  fi  l'on  peut 
valablement  fe  foumettre  à  un  Pou- 
voir entiéiement  arbitraire  &  def- 
yotique,  VU.  8.  6.  n.  2.  fi  le  Pou- 
voir abfolu  4'na  :^(uk6  lui  donne 


par  lui-même  la  préfeance  fur  un 
autre  Prince,  uont  le  Pouvoir  eft  li- 
mité. VIII.  4.  19.  Pouvoir  de  met- 
tre des  Impôts.  VII  4.  7.  Pouvoir 
Judiciaire.  Ihid.  4.  Pouvoir  de 
faire  la  Guerre  6c  la  Paix  ,  &  de 
contraûer  des  Alliances,  Ihid  $.  $. 
-Pouvoir  d'établir  des  Magiftrats. 
Ihid.  $.  6.  Pouvoird'infliger des  Pei- 
nes. IhiJ.  Ç.  3.  Pouvoir  Légiflatif. 
Ihid.  $.  2.  Pouvoir  d'examiner  les 
doftrinesjfesjuiies bornes.  Ibid.  5.  8. 

Pouvoir  PaUrnel  ,  quel  en  eft  le 
fondement,  VI.  2.  i,  b' fuiv.  \\iÇ- 
qu'oii  s'étend.  Ihid.  {i.  6.  b"  Juiv. 
s'il  peut  être  transféré  àr.utrui,  ou 
en  rout,  ou  en  partie.  Ibid.  §.  9.  il 
n'eft  pas  defponque,  ni  le  fonde- 
ment de  l'Autorité  Roialc.  Ibid. 
J.  10.  n.  2.  comment  il  a  été  ôté 
aux  Pérès,  ou  borné,  dans  les  50- 
cietez  Civiles.  Ihid.  ii.  comment 
il  finit.  Ibid.  (1.13. 

Pouvoir  Phyfque:  n'emporte  pas  tou- 
jours un  Pouvoir  Moral,  111.  5.  3, 
IV.  I.  10, 

Précaire:  ce  que  c'eft,  V.4,  6.  n.  S,  7. 

Précepteur:  il  a  droit  d'ufer  d'une  cor- 
reftion  modérée  envers  les  Enfans 
qui  font  fous  fa  diredlion.  Vill. 

3.  10. 

Prédéttrm'.nation  Phyft.jae:  rejettee.  I. 

4.  3. 

Préférence:  droit  de  Préférence,  dans 
l'achat  d'une  choie.  V,  5.  4. 

Prémier :  explication  de  la  maxime, 
Qiie  le  prémier  en  datte  a  Je  meil- 
leur droit.  UI.  7.  II.  celui  qui  à  le 
prémier  commis  un  Crime,  méri- 
te d'être  puni  plus  fevérement, 
que  ceux  qui  fe  laiflent  entraîner 
au  torrent  des  exemples.  VilI.  j , 
22.  n.  I. 

Preneur:  fes  engagemcns.  V.  6.  3.  il 
doit  rendre  la  chofe  même  en  efpe- 
ce,  qu'il  a  piife  à  louage.  V.  7.  i, 
quand  c'eft  que  les  accidens  furve- 
nus  font  pour  fon  compte.  V,  6.  3. 

Pre/cription:  ce  que  c'eft.  IV.  12.1,2. 
en  quelles  chofes,  &  au  bout  de 
quel  tems,  elle  a  lieu.  Ihid.  con- 
ditions néceffaires  pour  faire  va- 
loir légitimement  ce  droit.  Ihid. 
Ç.  3,  4.  pourquoi  on  l'a  introduit, 
&  quel  en  eft  le  fondement.  Ibid. 

5,  &  fuiv,  s'il  a  lieu  entre  les 
Peuples.  Ibid.  J.  11. 

Priféance  :  fur  quoi  eft  fondé  le  droit 
de  Préféance,  VIII.  4.  i;,  b'fuiv. 
on  peut  avoir  la  Préféance  en  un 
endroit,  &  non  pas  dans  l'autre. 
Ibid.  $.22, 

Préfins:  il  y  en  a  d'injurieux.  111.  2, 
7.  les  préfens  qu'on  fait  de  chofes 
dont  on  ne  le  foucie  point,  ne 
font  qu'une  fbtte  &  ridicule  libéra- 
lité. III.  3.  3-  n.  6. 

Prêt  à  confomption  :  V.  7.  I,  &*  fuiv. 

Prêt  à  «fage  :  ce  que  c'eft.  V,  4.  6. 
comment  on  f  eut  recevoir  en  prêt 
«ne  chofe  qui  nous  appartient.  IV. 
•h  i.  n.  II, 

Mniram  a 


Prêt  à  ufuri:  s'il  eft  contraire  iti Droit 

Naturel.  VII.  7,  9,  6-  fuiv, 
Pre'teur:  à  quoi  eft  tenu,  V.4. 6.  il  ne 
doit  pas  fe  contenter  de  l'équiva- 
lent, lors  qu'il  a  prêté  une  chofe 
en  elpéce.  V,  7.  i,  n.  3. 

Préteur  (Juge)  Edit  du  Préteur,  & 
Droit  du  Préteur,  ce  que  c'étoit 
parmi  les  Romains.  III.  4  5.  n.  s. 

Preuves:  fi,  dans  le  Barreau,  on  peut 
craploier  quelquefois  de  fauflcs 
preuves.  IV.  i.  21.  lois  qu'ilyena 
de  bien  claires,  on  ne  aoit  point 
déférer  le  Serinent.  IV.  2.  18. 

Prières  :  impiété  de  celles  que  l'on 
fait  pour  demander  à  Dieu  qu'il  en- 
voie du  mal  h  nos  Prochains,  ôc 
pour  implorer  la  bénédiôion  du 
Ciel ,  ou  pour  lui  rendre  grâces  des 
fuccès  avantageux,  dans  une  Guer- 
re injufte.  II.  4.  4. 

Primogfniture  :  fur  quoi  font  fondez 
fes  droits.  III.  2.  5.  IV.  it.  s. 

Princes  :  (  voicz  Souverain,  &  Roij  leurs 
Devoirs,  &  entant  qu'Hommes ,  Se 
■entant  que  Souverains.  VII.  8.  4.  Is 
qualité  de  bon  Capitaine  eft  propre 
à  leur  caraftérc.  VIII.  4.  23.  n.  i. 
le  Serment  ne  leur  convient  guéres  , 
fut  tout  par  rapport  à  leurs  Infé- 
rieurs. IV.  2,  2.  n.  5.  ils  doivent  ré- 
primer les  Vices  par  la  crainte  des 
Peints ,  &  ne  punir  pourtant  que  le 
moins  qu'il  eft  poflible.  VIII.  3. 17. 
n.  10.  il  leur  eft  aifé  d'affermir  ôc  de 
conferver  leur  domination  par  des 
voies  légitimes.  VU.  2,  10.  maxi- 
mes qu'ils  doivent  fuivre  dans  la 
diftribution  des  Honneurs  &  des  Rc- 
compenfcs,  ôc  dans  le  règlement 
des  rangs  entre  leurs  Sujets.  VIII. 4. 
23,  ôc  31.  comment  ils  peuvent  dil- 
polét  des  biens  des  Particuliers. 
Vin.  j.  2,  7.  &  des  biens  Publics, 
tant  de  ceux  du  Domaine  de  l'Etat, 
que  de  ceux  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. Ihid.  5.  8.  combien  l'exem- 
ple des  Princes  eft  efficace  pour  fai- 
re cefler  le  luxe  ôc  les  dépcnfes  fu>. 
perflues.  Ihid.  3.  n.  i,  en  com- 
bien de  manières  ils  peuvent  faire 
du  tort  à  leurs  Sujets.  VU,  î.  4. 
combien  leurs  crimes  fontéclattans 
ôc  pernicieux.  VIII.  3.  20.  n.  2  de 
la  Préféance  entre  les  Princes.  VIII. 
4.  i  j.  comment  ils  peuvent  fe  trou- 
ver enfemble ,  fans  avoir  aucune 
difpute  pour  le  Pas.  Ibid.  J.  21.  de 
quelle  manière  on  doit  parler  des 
méchans  Princes,  après  leur  mort. 
VU.  8.  10.  n.  3.  û  l'on  peut  fe  dé- 
fendre contre  fon  Prince.  II.  j. 
n.  I.  fi  les  fautes  du  Prince  doivent 
toujours  être  uniquement  impu- 
tées à  leurs  Miniitres.  I.  6. 
n.  19. 

Prifc  de  pojjejjîon:  fi  elle  fuffit  par  elle- 
même  ,  pour  conférer  un  droit  de 
Propriété.  IV.  4.  4.  n.  4.  de  la  pri- 
fe  de  pofleflSon  (jui  fe  fait  par  pliv 
fieurs  perfonnes  a  la  fois.  IV.  6.  t. 
n.  z.  4e  celle  qui  fe  fait  par  droit  d^ 
Guei> 


TABLE 


euene.  llid.  $.  14.' 

Prifonnier;  quel    mal  0«  peut  faite 
foufifrir  à  un  Prifonnici  qui  n'eft 
,   eacoie  ni  condamné  ni  ouï.  VIII. 
'   î.  +. 

Pri/omitr  de  Guerre  :  Ci  ce  qu'un  Pri- 
fonniet  de  Guerre  a  dérobé  aux 
yeux  de  ceax  qui  le  tiennent  captif, 
lui  appartient ,  en  forte  qu'il  puifiè 
en  paier  fa  rançon.  VIII.  7.  12.  n.  i. 
il,  par  cela  feul  qu'on  letient,  on 
cft  cenfé  maître  de  tous  fes  biens  , 
fans  en  excepter  ceux  qu'il  n'a  pas 
lui-même  entre  les  mains.  VIII.  fi. 
ij.  Cl  on  peut  le  faire  mourir.  Ihid. 
f.  7.  n.  I.  fi  celui,  quia  été  relâché 
à  condition  de  ne  point  fervir  con- 
tre l'innemi  qui  l'avoit  pris  ^  peut 
ètit  contraint  par  l'Etat  à  man- 
quer de  parole.  VIII.  2.  2.  s'il  eft 
obligé  en  confcience  de  venir  fe  re- 
mettre entre  les  mains  des  Enne- 
mis ,  lors  que  la  condition ,  fous 
laquelle  il  avoit  été  relâché,  ne  le 
trouve  point  accojtiplie,  Uid.  fi  ce- 
lui, qui  fe  fauve,  rentre  dans  tous 
fcs  biens ,  &  dans  tous  fes  droits^ 
VIII.  6.  21.  les  Conventions  qui 
concernent  les  Prifonniers  de  Guer- 
re, font  «me  caufe  tics-favorable. 
VIII.  7.  12, 

Privation:  ne  conftitue  pas  l'effcnce 
d'une  chofê.  I.  7.  5. 

Privilèges:  (voiez  Immunitex)  quand 
c'ell  qu'on  peut  les  révoquer.  VIII. 

10.  9.  il  eft  libre  à  chacun  de  renon- 
cer à  fes  privilèges ,  lors  qu'il  le 
peut  faire  fans  préjudice  d'un  tiets. 

11.  î.  2. 

Prix:  ce  que  c'eft,.  &  dé  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  V.  1. 1  ,b'fuiv.'Stix 
propre  &  intrinféque,  quel  en  eft  le 
tondement.  Ikid.  §.  4.  le  Prix  des 
chofes ,  &  des  adions ,  eft  fufcepti- 
ble  d'une  grande  étendue.  I.  2. 10. 
d'oii  vierK  qu'on  n'a  point  attaché 
de  Prix  i  certaines  chofes  utiles.  V. 
I.  5.  qu'eft-ce  qui  augmente  ou  di- 
minue le  Prix  des  chofes.  Ihid.  $.  6. 
Prix  d'inclination.  Ibid.  {.  7.  Prix 
iégitimc ,  ou  réglé  par  les  Loix. 
Ibii.  $.  f.  Prix  ordinaire,  ou  cou- 
rant. Ibid.  $.  9.  Prix  éminent.  Ibid. 
$.11,  II.  la  viletéduPrixfuffitpour 
demander  un  dédommagement,,  ou 
pour  annuUer  le  Contraft.  V.  3. 9» 
Je  peu  de  prix  d'une  chofe  aggrave 
ic  Crime,  au  lieu  que  cette  raifon 
rend  une  bonne  aâion  moins  loua- 
ble. VIII.  3.  19.  n.  6. 

Probabilité  ;  il  y  a  une  Probabilité  de 
fait,  &  une  Probabilité  de  droit.  I. 
3.  5.  régies  qu'il  faûtfuivre,  en  ma- 
tière de  Frobabilitcz.  Ibid.  $.  6. 

Procès:  différence  qu'il  y  a  entre  les 
Procès  Civils ,  &  les  Procès  Crimi- 
nels. IV.  I.  2i.on  doit,  autant  q^u'il 
fe  peut,  éviter  les  Procès.  II.  f.  j. 
n.  5.  la  décilîon  des  Procès  Crimi- 
nels ne  doit  pas  être  remifeauSori. 
V.  9.  2. 


Ijpéciale.  III.  f.  t.  volez  C»mm>/- 

jion. 

Procureur  :  fes  engagemens.  III.  9.  2. 
on  doit  le  rembourfer  des  dépenfes 
qu'il  a  faites  pour  exécuter  fa  com- 
mifllon.  V.  4.  4. 

Prodigalité:  eft  vicicufè,  8c  on  doit 
par  conféquent  l'éviter.  II.  4.  10, 

Prodigues  ;  il  eft  avantageux  à  l'Etat 
de  faire  des  Loix  contre  les  Prodi- 
gues. VllI.  j.  j. 

Profeljeurs:  s'ils  font  refponfables  des 
progrès  de  leurs  Difciples.  V.  6.  4. 
a  quoi  répond  le  falaire  qu'on  donne 
aux  ProfelTeurs  des  Arts  Libéraux, 
&  des  Sciences.  V.  1.6.  n.  4.  «  quelle 
forte  de  Contraft  il  fe  rapporte.  Y. 
d.  4.  fi  c'eft  au  Souverain  à  établir 
tous  les  Profefleurs,  dans  fes  Etats. 
VII.  4.  g.  par  le  DroitRomain ,  les 
Profefleurs  en  Droit,  &  en  Philo- 
fophie,  ne  pouvoient  point  exiger 
de  gages.  V.  1.  5.  n.  s. 

Profejjion  :  quelle  il  faut  embraflerdè 
bonne  heure.  II.  4.  15.  111.  j.  2.  fi 
l'on  peut  contraindre  un  Enfant  à 
embraflei  telle  ou  telle  Profeflion. 
VI.  2.  rt.  quelles  profeflions  font 
deshonnêtes.  VIII.  4.  6.  fi  on 
doit  garder  la  foi  à  ceux  qui  exer- 
cent une  ptofeflion  criminelle.  III. 

6.  ». 

Profit:  eû  on  pofitif,  ou  négatif.  V. 

7.  9.  n.  7.  Profit  ceflant.  III.  i,  3. 
n.  II.  fi  l'on  ne  peut  jataais  tirer 
quelque  profit  du  dommage  d'au- 
trui.  IV.  13.  (. 

Promejfe  :  il  y  a  des  Promeffes  Impar- 
faites, &  des  Promefles  Parfaites. 
III.  s-  6,  7.  fi  une  fimplcPromefle 
oblige  en  confcience.  uid.  $.  9,  (y 
Juiv.  fi  une  Promeffe  lans  caufe, 
oblige.  Ibid-  }.  9.  quelles  circonftan- 
ces  furvenues  dilpenfent  de  tenir 
une  Promefle.  Ibid.  n.  g.  fi  toute 
forte  d'incommodité  &  de  domma- 
ge a  cette  vertu.  V.  12.  22.  desPxo- 
meffestdont  l'accomplilfementtour- 
nexoit  au  préjudice  de  celui  en  fn- 
Teui  de  qui  elles  font  faites.  III.  6.  6. 
V.  12.  22.  les  Promefles  de  ce  qui  eft 
déjà  engagé  à  quelque  autre  perfon- 
ne,  font  nulles.  III.  7. 1 1. 5c celles 
du  bien  d'autrui,  ou  de  ce  qui  dé- 
pend des  autres.  Ibid.  0.  10.  fi  tou- 
te Promefle  renferme  cette  condi- 
tion tacite,  fuppofé  que  les  chofes 
demeurent  au  même  état.  V.  12.  20. 
matière  légitime  des  Promefles.  III. 
7.  diverfes  caufes  capables  de  les 
annullcr.  III.  6.  3,  bf  fuiv.  quelle 
.  acceptation  eft  néceflaite  pour  l«s 
rendre  irrévocables.  Ibid.  {.  ij.  fi  un 
tiers  peut  accepter  la  Promefle.  III. 
9-  5-  fi  cette  acceptation  peut  être 
faite  par  les  Héritiers.  Ibid.  Ç.  6.  fi 
l'ou  peut  ajoârer  quelque  condition 
onéreufe  à  une  Promefle  déjà  ac- 
ceptée. Ibii.  $  7.  des  Promefles  fai- 
tes par  l'entremife  d'un  Procureur. 
Ibid.  5.  3,  4- Promefles Abfolues»  & 


de*  Prome/Tes  îï\tti  en  bidlntncJ 

III.  6.  s.  n.  I.  différence  qu'il  *  a 
entre  une  Promefle  purement  con- 
ditionnelle, &  une  Promefli:  fai- 
te fous  certaines  conditions. 

t.  2.  n.  I. 
Propagation  :  comment  fe  doit  faire  la 
propagation  du  Genre  Humain.  VI, 
I.  5- 

Proportion:  il  y  a  une  Proportion  A- 
lithmctique,  &  une  Proportion  Géo- 
métrique. I.  7.  9.  n.  7.&  J.  10,  li. 

Propriétaire  :  il  peut  empêcher  qu'oa 
ne  vienne  challer  fur  fes  terres.  IV. 
6.  5  -  n.  g.  comment  il  eft  tenu  du 
dommage  caufé  par  fon  Efclave ,  eu 
par  fa  Bête.  IIL  i.  6.  il  eft  de  l'inté- 
rêt de  l'Etat ,.  qu'aucun  Propriétai- 
re n'abufc  de  Ibn  bien.  VllI.  5. 
n.  7. 

Propriété  (des  biens)  eft  une  Qualité 
Morale. I.  i.  id.lV.  4.  i.ceque  c'eft.' 

IV.  4.  2.  fi  fon  efl"ence  confiftc  dans 
une  exclufion  d'autrui.  IV.  4.  3,  4. 
&  $.  I.  n.  2.  différentes  fortes  de  Pro- 
priété. 7W.  f.  2.  ce  que  c'eft  que  la 
Propriété  extérieure ,  félon  Grotius. 
VIU.  I.  I.  n.  i.fi  toute  Propriété  eft 
originairement  fie  immédiatement 
fondée  fui  quelque  Convention.  IV. 
4.  4.  n.  4.  but  de  l'établiffement  de 
la  Propriété.  II.  6.  j.  en  quel  feni 
elle  eft  de  Droit  Naturel.  IV,  4. 14. 
quelles  qualitez  doit  avoir  une  cho- 
fe, pour  être  fufceptible  de  Proprié, 
té.  IV.  5.  1.  quelles  perfonues  font 
capables  de  jouit  de  quelque  dtoit 
de  Pioprieté.  IV.  4.  ij.  Devoirs  au 
fujet  de  la  Propriété  des  biens.  IV. 
13.  I. 

PYofélytt  :  effets  trop  étenduj  que  les^ 
Juifs  auribuoient  à.  la  convei- 
fion  de  leuis  Piofélytes.  1.  1.  14. 
n.  4- 

ProteHeur  :  celui  qui  fe  rend  protec- 
teur d'un  Crime,  eft  refponfable 
du  dommage  qui  en  provient.  UI. 
I.  4. 

Providence:  l'opinion  de  la  Providtnce 
Divine  eft  le  fondement  de  toute 
Religion.  I.  6.  11.  n.  3. 

Prudence:  ce  que  c'eft.  I.  2.  4.  eft 
le  meiUeur  D«vin  du  monde.  11. 
4  4.  n,  4.  fi  eNe  vient  uniquement 
de  Texpérience.  III.  i.  2.  on  doit 
toujours  agir  avec  prudence.  II, 
4  6. 

Public  :  on  doit  favorifer  les  foins  de 
ceux  qui  travaillent  pour  le  Public,, 
8c  leur  en  témoigner  de  la  Recon- 
noiflanee.  III,  3.  z.  n.  7. 

Pudeur:  fondement  8c  origine  de  fcs 
Loix.  Préf.      21.  VL  r  2.9,  (y/uiv, 

Puijfance  :  elle  n'eft  pas  feule  le  fon- 
dement de  l'Honneur ,  8c  de  l'Au- 
torité. I.  6.  10.  VIU.  4. 1 3. 1 8.  fi  l'om- 
brage que  l'on  prend  de  la  puiffancc 
d'un  Voifin,  fiiffit  pour  donner  droit 
de  l'attaquer.  II.  $.  6.  VIII.  d.  5. 

Puijfance  (perfonne  revêtue  d'autorité) 
l^s  Loix  d'une  Puiflance  Inférieure 
ctdeat  à  celles  de  la  fuiflànce  Su- 
péiiciuct 


DES  MATIERES. 


ffôieufe.  V.  ïi.  15." 

funitien:  (  y oiez Peint)  les  punitions 
trop  fréquentes  font  nuiilbles  à 
l'Etat.  VIII.  î.  iS.  n.  3.  fi  le  mo- 
tif d'une  (impie  Punition  fournit  un 
jufte  fujet  de  faire  la  Guerre.  VIII. 
<.  3.  n.  I. 

Pupille  :  c'eft  le  plus  précieux  &  le  plus 
fàcré  de  tous  les  dépôts.  IV.  4.  ij. 
n.  4-  à  quels  Farens  on  doit  confier 
le  foin  de  l'Education  d'un  Pupille 
&  l'adminiftration  de  fes  biens.  liid. 
$.  15.  fondement  des  engagemens 
d'un  Pupille  envers  fon  Tuteur.  V. 
4.  I.  n.  s-  le  Débiteur  d'un  Pupille 
ne  peut  point  compenfer  fa  Dette 
avec  ce  que  lui  doit  le  Tuteur,  ni 
celui-ci  s'aquitter  par  une  telle  com- 
penfation.  V.  11.  j.  n.  7. 

I YT  H  A  C  o  RE(Philofophe)fes  fenti- 
mens  en  matière  de  Religion  ôc  de 
Morale.  Préf.  f.  i  g.  pourquoi  il  dc- 
fendoit  de  tuer  les  Bêtes ,  fie  de  les 
maltraiter.  IV.3.4.n.i.&0.6.  n.2. 

ÏYRRHONIENS  (  Philofophes  ) 
combien  leur  Fiincipe  cil  dangereux. 
Pré/.  5.  is. 

Qc 

QUALITE':  différentes  fortes  de 
Qualités  Morales.  I.  i.  17.  les 
qualitez  particulières  d'une  perfon- 
ne ,  font  quelquefois  une  raifon  lé- 
gitime d£  lui  pardonner  un  Crime. 
VIIÎ,  3.  17.  quand  c'eft  que  la  mé- 
prife  à  l'égard  des  qualitez  des  cho- 
fes  annulle  un  Contrafl.  III.  6.  7. 
n.  4,  &"  /mv. 
Quantité:  différentes  fortes  de  Quan- 

titez  Morales.  I.  i.  zz.V.  i.  i. 
Quaft-Ctntra^  :  ce  que  c'eft.  IV.  i  j.  j. 
n.  Li, 

Quejtion  :  pourquoi  on  emploie  le  Ser- 
ment dans  les  Queftions  de  fait,  & 
non  pas  dans  celles  de  Droit..  IV. 

2.  18. 

Quefticn  (torture)  réflexions  fur  l'inu- 
tilité &  l'injufticedecetufage.  VllI. 

3.  4.  n.  13. 

Quitte  :  quand  c'eft  qu'un  Débiteur  eft 
quitte.  V.  1 1 .  7. 

R. 

13  A  H  A  B ,  fî  elle  fit  bien  de  cachet 
les  efpions  des  Ifraclites,  &  pour- 
quoi. IV.  I.  16. 

Raiftm  :  Il  faut  laiffer  pour  les  Pauvres, 
ceux  qui  leftcnt  après  la  vendange. 
III.  3.  4. 

Raifons .-  à  quoi  on  connoit  qu'une  ma- 
xime s'accorde  ou 'ne  s'accorde  pas 
avec  la  droite  Raifon.  II.  3.  i3-fes 
lumières  nous  découvrent  le  fonde- 
ment du  Droit  Naturel.  Uid.  fi  fes 
maximes  toutes  feules  impofent  par 
elles-mêmes  quelque  Obligation. 
Ûid.  §.  20.  l'ulage  de  la  Raifon  eft 
abfolument  néccflaire  pour  don- 
ner un  vciitablc.  conicntcment.  UI. 


Raifon  d'Etat:  et  que  c'eft.  VII.  s.  3. 
n.  I. 

Raiftndtla.  Loi  .  ce  que  c'eft.  V.  12. 10. 
Rang  :  comment  on  doit  régler  les 

rangs  entre  les  Concitoiens.  VIII. 

4.  23. 

Rareté:  eft  ce  qui  contribue  le  plus  \ 
augmenter  le  prix  des  choies.  V. 

I.  6. 

Rebelles  :  fi  un  Traité  de  Paix  fait  avec 
eux,  eft  valide.  VIII.  s.  2, 

Rébellion:  ce  que  c'eft.  I.  1.  8.  n.  4. 
tout  foûlevement  d'un  Peuple  con- 
tre fon  Prince,  n'elt  pas  une  Ré- 
bellion. VII.  8.  6.  n.  1. 

Receleur  :■  eft  aufli  coupable  que  le  Vo- 
leur. I.  5.  14.  n.  10. 

Rechute:  les  rechutes  fréquentes  ag- 
gravent le  Crime.  VIII.  3.  22- 

Récompenfe :  ce  que  c'eft.  I.  9.  $•  com- 
ment on  doit  diftribuer  lesRécom- 
penfes  aux  Citoiens.  I.  7.  ri.  n.  ]. 
utilité  des  Kécompenfes  d'honneur. 
VIII.  4.  23.  n.  4.  quand  c'eft  qu'on 
peut  de  plein  droit  exiger  quelque 
Récompenlè.  I.  9.  3.  il  y  a  des  Ré- 
corapenfes  Naturelles  de  la  Vertu , 
&  des  Récompenfes  Arbitraires.  II. 
3.  21. 

RéconiuBion  tacite:  ce  que  c'eft.  V.  tf. 
I.  n.  2. 

Rectnnoijfunce  :  néceflîté  &  régies  de 
cette  Vertu.  III.  3.  16.  fon  jufte  prix. 
I.  7.  8.  n.  I.  comparaifon  entre  fes 
Devoirs,  &  ceux  de  la  Bénéâcence. 
III.  3.  16.  n.  6.  V.  12.  23. 

Rédhibition  :  ce  que  c'eft.  V.  3.  Z. 
n.  2. 

Réfugiez  :  fi  on  doit  leur  donner  re- 
traite. III.  3.  10.  fi  l'on  eft  toujours 
tenu  de  livrer  ceux  qui  font  coupa- 
bles de  quelque  crime.  VIII.  6.  12. 

Refus:  facilité  blâmable  de  ceux  qui 
n'ofent  faire  un  refus  à  perfonne. 
m.  s-  lo- 

Régens  du  Reiaume  :  autorité  des  Ké- 
gens  pendant  l'Interrègne.  VII.  7.  8. 

Religion:  eft  le  plus  ferme  ciment  de 
la  Société:  I.  6.  12.  n.  g.  &  un  des 
trois  grands  principes  de  la  Loi  Na- 
turelle. II.  3.  ij.n.  5.  réflexions  fur 
rargument,  en  faveur  de  la  Reli- 
gion ,  tiré  du  grand  intérêt  qu'on  a 
que  fes  principes  l'oient  vrais.  1. 3.7. 
n.  5.  opinions  contraires  à  la  Re- 
ligion. II.  4.4.  la  Religion  Chrétien- 
ne eft  avantageufe  à  l'Etat.  VII.  9. 4. 
n.  3.  on  doit  tenir  inviolableraent 
ce  que  l'on  a  promis  a  des  perfon- 
nes  de  différente  Religion.  III. 4.  2. 
n  .  3.  jufqu'ou  s'étend  le  pouvoir  des 
Souverains  en  matière  de  Religion. 
VII.  4.  1 1.  n.  2.  fi  on  peut  la  défendre 
par  les  armes.  VII.  8.  5.n.  7.  fi  les 
Guerres  de  Religion  font  quelque- 
fois légitimes.  VIII,  6.  3.».  i.  Il  l'on 
peut  défendre  ceux  qui  font  de  mê- 
me Religion  ,  que  nous.  Il>id.  §.  14. 
n.  2.  de  quel  ufage  a  été  la  Religion  , 
par  rapport  auxPaiens.  II.  4.  s.n.  4. 
le  Souverain  peut  limiter  la  liberté 
de  confacict  certaines  choies-  à  des 
il  min  m,  5, 


ufages  de  Religion.  VIII.  s.  4.; 
Rendre:  fens  de  la  maxime ,  Qu'il  faur 
tendre  a  chacun  ce  qu'il  mérite.  VIU'-- 

3.  ly. 

Renonciation  -  claufe  inutile  dans  ua 
afte  de  Renonciation.  I.  6.  5.  file* 
Renonciations  des  Princeffes  ,  ou 
autres  Femmes  des  grandes  Mai- 
fons,  font  valides.  IV.  ii.  t.  n.  4. 

Rente:  des  rentes  conftituées  à  prix- 
d'argent.  V.  7.  12. 

Repentance:  Il  n'y  en  a  point  de  vérita- 
ble fans  la  Reftitution  de  ce  que 
l'on  a  pris  injuftement.  III.  1.  6» 

Répondant  :  voiez  Caution  ,  Pleige. 

Repréfaillet:  fur  quoi  eft  fondé  le  droit 
de  Repréfailles  &  jufqu'ou  il  s'c- 
tend.  VIII.  6.  13.  n.  i. 

Repréfentation  :  ce  que  c'eft  que  le  droit 
de  Repréfentation ,  en  matieie  de 
Succédions ,  &  quel  en  eft  le  fonde- 
ment. IV.  ir.  r2.  n'a  pas  lieu  daii» 
la  ligne  des  Afcendans.  Ibid.  $.13. 

Réprimandes  :  d'égal  à  égal ,  elles  ne 
font  guéres  permifcs  qu'entre  Amis,; 
VIII.  3.  10. 

Reproche:  les  reproches  de  quelque  in- 
firmité corporelle ,  ou  de  quelque 
difgrace  de  la  nature,  font  égale- 
ment abfurdes  &  injuftes.  I.  5.  7. 

République  :  fi  toute  Alliance  faite  arec 
une  République,  eft  Réelle.  VUI, 
9.  6.  maxime  des  plus  importante»- 
pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment Populaire  d'une  République, 
V.  7.  9. 

Réputation  :  quel  foin  on  en  doit  avoiri 
H.  +.  9. 

Réfervations  Meyitales:  combien  elles 
font  déteftables  &  ridicules.  IV.1.14., 

Refijfttnce:  ce  que  c'eft  qu'une  réfiftan. 
ce  interprétative,  ou  préfuméc.  X- 

4.  to. 

Reflitudon  en  entier:  ce  que  c'eft.  llî, 

6.  4.  n.  4. 
Reftitution  (répîtation  du  tott  ou  diî 

dommage  qu'on  a  fait)  voiez i)s>n- 

mage. 

Rétention:  droit  de  Rétention ,  ce  q^ie 
c'eft.  V.  II.  «. 

RctraSlation  :  ca  cjuth  cas  elle  eft  per- 
mifc.  I.  i,  6. 

Retrait:  droit  de  Retrait,  ce  que  c'eft, 
V.  5.  4  n.  7.  Retrait  lisnaeer. 
lettre  df.  ^  ^ 

Retraite:  celui  qui  donne  recraitc  à 
des  malfaiteurs,  eft  auifi  coupable 
qu'eux.  I.  5.  14.  fi  l'on  peut  quel- 
quefois  s'en  prendre  à  un  Souverain 
de  ce  qu'il  donne  retraite  aune  per- 
fonne de  qui  l'on  a  reçu  quelque  in- 
jure. VIII.  6.  12. 

Rhétorique:  cet  Art  eftlepliisfouvent 
trompeur  &  pernicieux.  11.  4.  ij;, 
n.  g. 

Richeffcs  :  comment  on  peut  les  recher-i- 
cher  innocemment.  II.  4.  10. 

Rivières:  l'ufage  de  leurs  eaux  doit 
êrre  commun.  III.  3.  4.  à  quieft-ce- 
qu'elles  appartiennent  en  proprci- 
IV.  s.  3. 

KjiifAii  gens  de  S.obe  fouc  aulC  utî- 
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l«à  l'Etar,  que  les  gens  d'Epee. 
VIII.  30. 

:  i  qui  il  appartient  de  donner  ce 
titre.  VII.  3.  9.  fi  le  pouvoir  des 
Rois  émane  de  l'Autoricé  Paternel- 
le. VI  2.10.  n.  2  fi  un  Roi  peut  être 
au  delTus  de  tout  le  Peuple.  VII.  6.  j. 
fi  le  peuple  peut  depofer  les  Rois 
toutes  les  fois  que  bon  luifemble. 

VII.  j.  9.  diverfes  fortes  de  Promet 
fes  que  les  Rois  font  à  leur  avène- 
ment au  Thrône.  VII.  6.  10.  com- 
bien il  cft  important ,  pour  le  bien 
de  l'Etat,  6c  pour  l'intérêt  des  Rois, 

?ue  leur  Autorité  foit  limitée,  Ibid. 
.  9.  n.  I.  quels  font  les  Rois  dont 
l'Autorité  n'eft  pas  invioUble.  VII. 
8.  g.  un  Roi  doitindifpenfablement 
tenir  les  Scrmens  valides  ,  qu'il  a 
faits.  VIII.  10.  5.  en  quel  fens  fes 
Contrats  font  au  deflus  des  régle- 
incns  des  Loix  Civiles.  Ihid.  $.  4. 
combien  de  tems  dure  fa  Minorité. 
Ihid.  {>.  3.  fi  les  Conventions  ou 
Contrains  faits  en  fon  nom,  pen- 
dant fa  Minorité,  font  valides.  Ibid. 
comment  il  peut  fc  relever  desen- 
gagemens  contraélez  envers  les  E- 
trangcrs.  liid.  2.  5c  envers  les 
propres  Sujets.  Uid.  $.  3.  fi  un  Roi, 
wéritablement  tel, doit  céder  le  pas 
a  quelque  autre  Roi.  VIII.  4.  2.  s'il 
peut  remettre  la  décifion  d'un  dé- 
mêlé, ou  des  Articles  de  la  Paix,  à 
un  combat  ou  fingulier,  oudes  deux 
Armées.  VIII,  8.  j.  fi,  lors  qu'il  efl: 
tombé  entre  les  mains  des  Ennemis, 
ceux-ci  deviennent  par  cela  feul  lé- 
gitimes maîtres  de  fon  Roiaume. 

VIII.  6.  19.  fi  les  Alliances  faites 
avec  un  Roi ,  qui  a  été  chaifé  par 
fes  Sujets,  fubliftent  encore.  VIII. 
5.  9.  Voicz  d'autres  chofes  fur  les 
mots  de  Princes,  &  Souverain. 

Roiaume  :  ce  que  c'eft.  VI  1.5. 1 7.  Roiau- 
me Patrimonial.  VII.  6.  16.  quel 
pouvoir  a  le  maître  d'un  telRoiiu- 
me ,  fur  les  biens  renfermez  dans 
fes  Etats.  VIII.  5.  I.  ordre  de  la  Suc- 
ceflîon  abinteflat  à  un  tel  Roiaume. 
VII.  7.  II.  Roiaume  établi  par  un 
confentement  libre  8c  volontaire  du 
Peuple.  VII.  6.17.  fi  le  Roi  d'un  tel 
Roiaume  peut  l'aliéner,  ou  en  tout, 
ou  en  partie.  VIII.  5.  9.  ou  l'enga- 
ger, ou  le  rendre  feudataire.  Ibid. 
%.  10.  ou  aliéner  le  Domaine  de  l'E- 
tat, 8c  celui  de  la  Couronne.  Jbid. 
§.  II.  ou  décharger  un  ValTal  du 
Roiaume,  de  l'hommage  qu'il  lui 
doit.  Ibid,  $.  10.  fi  une  partie  du 
Roiaume  peut  fe  détacher  elle-mê- 
me du  Corps.  Ibid.  $.  9. 

Ilougeur:  d'oii  elle  vient.  I.  2  7. 

S 

C  A  C  R  e':  rolez  Chofes  faeriet. 

Sacrifice  :  ce  que  l'on  entend  par  là 

ordinairement.  V.  12.  7. 
Stcrorum  detefiatio.    Ce  que  c'étoit, 

chiz  ijss  Rimainf.  \IIX.     z«.n.  3> 


Sages  :  s'ils  ont  droit  d'exiger  à  la  ri- 
gueur, que  ceux  qui  font  moins 
éclairez  fe  foûmettent  à  leur  direc- 
tion. 111.  2.  2.  s. 

Sageffe  :  ce  que  c'eft.  I.  x.  j.  n.  4. 

Sages  -  Femmes    d'EGYPTZ  :  Icut 
menfonge  eû  louable.  IV.  i.  7.. 
.  n.  I. 

Saiiiie:  droit  de  bâtir  en  faillie. IV.  t. 
II.  n.  7. 

Salaire:  ce  que  c'eft.  1.9-5.  II.  3.21. 

V.  6.  I.  fi  l'on  peut  redemander  ce 
que  l'on  avoir  donné  pour  une  mé- 
chattte  aftion.  m.  7.  g. 

Sanfîion:  ce  que  c'eft  que  la  Sanélion 
de  la  Loi.  1.6.  14.  lesSanftions  pé- 
nales font  quelquefois  alternatives. 
Vlil.  3.  4-  en  quoi  confiftela  Sanc- 
tion des  Loix  Naturelles.  I.  S.  14, 
IL  3.  21. 

Sang  -froid-:  les  crimes  commis  de 
fang- froid  font  plus  énormes,  que 
ceux  oh  l'on  eft  poafle  par  quelque 
mouvement  impétueux  de  Paillon. 
VIII.  5.  21.  n.  2. 

Satisfafîion  ;  la  fatisfaélion  à  la  Juftice 
n'eft  pas  une  des  fins  naturelles  de 
.  Ja  JPunition  desCtimes.  VIII.  3. 12, 
les  fauflés  idées  que  l'on  fe  fait  de 
la  Satisfaftion  de  J.  Ch.  font  con- 
traires à  la  Religion  ôc  à  la  Morale. 
U.  4.  4- 

Scandale  refit  :  ce  que  c'eft.  I.  $.  3. 

S  C  E  P  T I  Q_u  E  S  :  combien  le  princi- 
pe abfurde  de  ces  Philofophes  eft 
dangereux.  Fréf.  %.  z;. 

Sciences:  il  y  en  a  d'utiles,  decuricu- 
fes,  &  de  vaines.  II.  4.  13.  com- 
ment on  doit  étudier  les  Sciences. 
Ibid.  ceux  qui  enfeignent  une  Scien- 
ce, ne  doivent  rien  cacher  de  tout 
ce  qui  s'y  rapporte.  IV.  i.  7. 

Scrupules  :  comment  on  doit  s'en 
guérir.  I.  3-  9 

Secours:  ce  que  l'on  entend,  dans  un 
Traité,  par,  donner  du  fecours. 
V.  12.  13.fi  l'on  peut  &:  fi  l'on  doit 
toujours  courir  au  fecours  de  tous 
ceux  qui  en  ont  befoin.  I.  5.  J4. 
n.  12.  U.  î  6  n.  3.  Vin.  6. 14.  ceux 
qui  donnent  du  fecours  à  un  malfai- 
teur ,  font  auftî  coupables ,  que  lui. 
1-  J.  14. 

Secret:  importance  du  Secret  en  ma- 
tière d'afiFaires  d'Etat.  VIII.  3.23.  n  g. 
Secret:  (découverte)  fi  l'on  peut  fe  dif^ 
penlèr  de  communiquer  aux  autres 
un  fecret  innocent,  &  utile  au  Gen- 
re Humain.  III.  3.2.  fur  tout  lors 
u'on  a  fait  lerment  de  ne  pas  le 
écouvrir.  IV.  2.  10. 
Sédition:  ce  que  c'eft.  I.  i.  g.n.4. 
Seigneur  (d'un  Fief)  quand  c'eft  que 
le  Fief  retourne  à  lui.  IV.  g.  i2.n.  j. 
Semence  :  en   matière  d'accelfoires , 

elle  fuit  le  fonds.  IV.  7.  j. 
Sinatufconfulte :  ce  que  c'étoit,  parmi 
les  Romains.  III.  4.  5.  n.  g.  Sena- 
tufconfulte  Macédonien.  III.  4.  5, 
n.  2.  Pégalien.  V.  12.  g.  n.  4. 
Trebellien.  IM.  Velleien.  V.  10,  jo. 
n.  2. 


Sentinelle  :  eft  rerponfàble  du  domaiv' 
ge  d'un  incendie  arrivé  faute  d'e« 
avertir  I.  y.  14. 
Sifaratitn:  fi  une  féparation  d  ecorp» 
8c  de  biens,  le  Len  du  Mariage  fuh- 
fiftant  toujours,  eft  conforme  an 
Droit  Naturel.  VI.  i.  22. 
Sépulchres  :  ne  s'aquéroient  pas,  chCB 
les  Romains ,  pat  droit  de  f  refcrip- 
tion.  IV.  12.  2.  n.  2. 
Sépulture;  fi  le  droit  de  Sépulture  eft 
fondé  fur  la  Loi  Naturelle.  II.  3.  23. 
n.  9.  fi  l'on  peut  retulér  la  fépulrure 
à  un  Ennemi.  Ihid.  ou  à  ceux  qui 
meurent  inlolvables.  V.  10.  12. 
Sergent:  d'oîi  vient  que  ce  métier  p»li 
fe  pour  deshonnêie  en  certains  en- 
droits. VIII.  4.  6 
Serment:  ce  que  c'eft.  IV.  2.  1.  en 
quel  fens  on  le  fait  à  foi-même.  I. 
6.  7.  fon  ufage,  fa  lignification,  8c fa 
fainteté  inviolable.  IV.  2.  2.  differeiv- 
ce  entre  les  Sermens  de  Dieu,  8c 
ceux  des  Hommes.  Ibid.  J.  i.n.  i.le 
Serment  fe  termine  toujours  à  la. 
Divinité.  Ibid.^.  3.  doit  être  inter- 
piêré  conformément  à  la  Religion 
de  celui  qui  le  prête.  Jàid.  $.  4.  en 
quel  fens  l'intention  de  jurer  ,  ôc 
de  s'engager  eft  requife. /W.  $-5,ij. 
Ccijue  c'eft  qu'un  Serment  corptrd 
ou  perfonnel.  IV.  2.  i6  n.  2.  Jura- 
mentum  calumr.ia.  Ibid.  §.  22.  n.  4.  Ju- 
ramentum  ad  litem.  Ibid.Sttmeni  O- 
bligatoires.  Ibid.  {.  19.  û  dans  ces 
foites  de  Sermens  ,  l'Obligation  du 
Serment  eft  diftinde  de  l'engage- 
ment même.  Ibid.  6.  l'interpofi- 
tion  du  Serment  ne  tend  point  va- 
lide un  aéle  nul  de  lui-même.  Ibid, 
un  Serment  poftérieur  n'annuile  pa» 
une  Convention  d'ailleurs  valide. 
Ibid.  l'Erreur,  &  la  Fraude,  auflî 
bien  que  la  Crainte,  annullent  les 
Sermens.  Ibid..^.  7.  g.  tout  Serment 
qui  itegarde  une  chofe  illicite,  ou 
qui  empêche  un  plus  grand  bien, 
eft  nul.  Ibid.  $.  9,  10.  fens  de  la 
maxime,  Sermenr  qui  n'eft  pas  à 
faire ,  n'eft  pas  à  tenir.  Ibid.  n.  i. 
le  Serment  ne  change  point  la  na- 
ture des  aftes  auxquels  on  l'ajoute. 
Ibid.  5.  II.  il  exclut  toute  chicane 
êc  toute  vaine  lubtilité.  Ibid.  12. 
mais  non  pas  les  conditions  &  les 
reftiiéèions  tacites.  Ibid.  $.  14.  let 
paroles  du  Serment  doivent  êtie  en- 
tendues dans  le  fens  que  les  prend 
celui  qui  le  défère.  Ibid.  J.  ij.  û 
l'on  peut  fe  prévaloir  d'un  autte  (ens 
qu'elles  ont,  mais  qui  n'eft  pas  ce- 
lui félon  lequel  on  a  juré.  Ibia.i.ïj, 
n.z,(y  fuiv.  diverfes  fortes  de  Ser- 
mens. Ihid.  §.  18,  &  yijv.  comment 
on  peut  déférer,  ou  référer  le  Ser- 
ment. Ibid.  $.  21.  fi  la  violatioa 
d'une  partie  des  engagemens  où  l'om 
étoit  entré  par  un  leul  8c  même  Ser- 
ment ,  rend  coupable  de  Parjure. 
Ibid.  0.  23.  comment  on  eft  difpenfé 
ou  déchargé  de  quelque  Serment, 
fil  im  Supérieur.  Ihii.  5.  24.  des 
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5ennensfair$  au  nom  d'une  perfon- 
ne  abfente.  Uid,  §.  i6  quels  Se.- 
jnens  d'autrui  on  doit  tenir.  Ihid. 
J.  17.  li  l'on  peut  dét'ctci-  Je  ber- 
ment,  en  matière  de  Gauler  Crimi- 
nelles. Vlil.  3.  4.  li  un  Roi  peut  fê 
diipenfer  de  tenir  Tes  ^eriueus.  VIII. 
10.  s. 

Service:  des  fervices  d'une  utilité  in- 
nocente. XII.  3.  3.  li  l'on  peut  fe 
faite  paiec  (olidairement  à  chacun 
d'un  fervice  mercenaire  qui  tourne  à 
l'avantage  de  plulieurs.  V.  6.  +.  les 
fervices  tendus  à  l'Etat  par  un  Cri- 
minel, ou  même  ceux  de  les  Pa- 
ïens ou  de  les  Ancêtres ,  peuvent 
quelquefois  lui  obtenir  fa  grâce. 
Via.  3.  i«- 

Sirvitude  (efclavage)  fi  Dieu  eft  l'au- 
teur immédiat  de  cette  conditioru 
VI.  3. 3.  fon  origine,  Ce  l'étendue 
du  pouvoir  qu'elle  donne  au  Maitre, 

.  IHd.      4.  voiez  EfcUve. 

Servitudes  (en  ftile  de  Jurifprudence) 
ce  que  c'eft  &  de  combien  de  fortes 
il  y  en  en  a.  IV.  s.  6,  ri.  comment  el- 
les fe  perdent  ou  s'aquiérent  par 
Ptefciption.  IV.  12.  2.  n.  i. 

.-pourquoi  Dieu  a  c'tabli  la  diffé- 
rence des  fe.xes.  VI.  i.  2.  il  y  a  de» 

.  fondemens  d'honneur  qui  font  com- 
muns aux  deu.v  fexes ,  &  d'aunes 
qui  font  particuliers  à  chacun.  VI II. 
4.  12.  on  ne  doit  pas  prendre  les 
ajuftemens  propres  aux  perfonnes 
d'un  autre  fexe.  V.  3.  10.  n.  4.  li 
l'erreur  à  l'égard  du  fexe  annul'e  un 
Contraift  de  Vente  d'un  Efclave. 
m.  6.  7.  n.  î. 

Siècle  d'or:  origine  de  cette  Fable.  IV. 
4.  8.  les  gens  du  Siècle  d'or,  ôcde 
celui  d'argent,  n'étoient  p.is  meil- 
leurs que  ceux  des  fiédes  de  itulhid. 
n.  3. 

Siège :S\^  dans  un  Sie'ge,  l'on  peut 
abbattre  ou  ruï;ier  les  maifons  des 
Particuliers,  VIII.  j.  7. 

S'gres  :  il  y  a  des  Signes  Naturels  ,  & 
des  Signes  d'inft.tution.  IV.  i.  2. 
Signes  de  confentcment,  en  quoi 
confiftent.  111  S.  is.  fans  ceux-ciles 
adies  internes  n'ont  aucun  effet  de 
droit.  IV.  12.  8. 

Silence  :tn  quoi  on  eft  tenu  de  le  gar- 
der. IV,  I.  7.  n  1.  quand  c'eft  qu'il 
eft  criminel.  Ihid.  &  I.  j.  14.  V.  3. 
4,  VIII.  3.  23.  n.  5.  comment  on 
doit  interpréter  le  fiience  de  la  Loi. 
1.  6. 15.  un  long  filence  ne  fufiitpas 
toujours,  po.ir  faire  préfumer  que 
l'on  abandonne  fon  bien,  ou  qu'on 
renonce  à  fcs  droits.  IV  11  s.  fi  le 
lîlencc  du  Souverain  donne  lieu  de 
préfumer  qu'il  r.itifie  un  Traité  con- 
clu fans  fon  ordre.  VIIT.  9- 

Simmie:  ce  que  c'eft  V.  i.  5. 

Sociuhiiiié:  ett  le  fondement  duDtoit 
Naturel.  11  3.  ij.  divifion  générale 
des  Devoirs  qu'elle  renferme.  HI. 
1.  I.  n.  3.  conflift  entre  ces  Devoirs, 
&  ceux  de  l'Ainour-propre.  II.  5.  i. 
ji,  I,  on  eft  difpenlç  de  pratiquer 


les  Loix  de  l,i  Sociabilité;  envers 
ceux  qui  les  violent  â  nôtre  égard. 
Ihid. 

Société:  û  y  a  des  Sociétez  fimples  ,  ôc 
des  Sociétez  compofecs.  VI.  i.  i.  il 
ne  faui  pas  confondre  la  Société  gé- 
nérale qu  il  y  a  entre  tous  les  Hom- 
mes, avec  les  Sociétez  particuliè- 
res. II.  3.  17.  le  bien  de  la  .Société 
Humaine  en  général  eft  le  fonde- 
ment du  Droit  Naturel.  II.  3.  ij. 
n.  5.  comment ondoit  feréglerdaus 
la  diftribution  des  avantages,  &des 
charges,  entre  les  Membres  d'une 
Société.  1.  7.9  la  Sociéré  peut  trai- 
ter avec  qucicun  de  fes  Membres , 
comme  de  Particulier  a  Particulier. 
Ihid.  en  quels  cas  on  peut  légiti- 
mement renoncer  à  une  Société. 
VIII.  II.  3. 

Scciété  (Contrat  de)  divetfes  maniè- 
res de  contrafter  Société.  V.  8. 
comment  on  régie  les  parts.  Ibid, 
2.  Société  Irréguliére.  Ibid.  §.  3. 
Univerfelle  ,ou  de  tous  biens.  Ihid. 
Ç.  4.  quand  c'eft  qu'on  peut  fe  fé- 
parer  de  la  Société.  Ihid.  &i  VI.  i. 
20.  n.  I,  2. 

Société  Civile  :  Cvoiez  Etat  Civil)  com- 
ment &  pourquoi  elle  aétéétablie. 

VII.  I.  7.  n.  I. 

S  o  c  R  A  T  E  :  fes  principes  de  Morale. 

Préf.  J.  20. 
Sodomie  :  ce  péché  eft  contraire  au 

Droit  Naturel.  VI.  i.  4. 
Saturs:  en  quel  rang  la  SuccelTion  ab- 

inteftat  doit  lear  être  déférée.  IV. 

II.  17. 

Sein  :  il  y  a  trois  degrez  de  foin  ou  de 
précaution.  I.  7.  16. 

Soldats:  s'ils  peuvent  fc  doivent  exa- 
miner la  jultice  de  la  Guérie,  où 
l'on  les  fait  marcher.  VI 11.  1.6.  n.  4. 
fi  l'on  peut  les  obliger,  fur  peine  de 
la  vie,  à  tenir  ferme  dans  un  pofte 
014  ils  courent  rifque  de  périr.  111. 
7.  5.  VUI.  2,  4.  on  doit  donner 
quelque  llilaire  même  à  ceux  qui 
font  Citoiens  ,  lo:s  que  l'Etat  fe 
trouve  alfez  riche  pour  fournir  à  une 

■  telle  dépenfe.  VIU.  2.  i.  fi  un  Sol- 
dat ,  qui ,  en  s'cxerçant ,  tue  quel- 
cun  fans  y  penfer,  eft  coupable  d'Ho- 
micide., ill.  i.  7. 

ScllicitaticKs:  fi  ceux  qui  gagnent  une 
femme  par  des  follicitatfons  ,  font 
plus  de  tort  ou  à  elle,  ou  à  Ton  Ma- 
ri,  que  s'ils  la  forçoient.  11.  5.  11. 
n.  3.  VI.  I.  21.  n.  2. 

Somnambules  :  s'ils  font  refponfables 
du  mal  qu'ils  font  en  dormant.  I. 
5.  II.  n.  3- 

Sorres:  fi  l'on  en  eft  refponfable.  1. 
1 1. 

Son:  la  décilîon  du  Sort  n'eftpastoû- 
jours  la  voix  de  Dieu.  V  p.  2.  pour- 
quoi on  s'en  fort .  III,  2.  s.  V,  9.2,3., 

VIII.  8.  I. 

Sort  (condition)  chacun  doit  êtreoorr- 

tent  du  lien.  II.  4.  o. 
Sortie:  qui  donne  l'entrée  ,  doit  ailûl 

pçimêCMe  la  fgîtiç^  Jil,  <*,  Sj- 


Soufflet  :  fi  l'on  peut  tuer  un  homme 
qui  veut  nous  donner  un  foulriet, 
II.  s.  12. 

Soupçon:  il  eft  impoîfîble  d'éviter  en- 
tièrement tout  foupçon.  Vlll,  4.  7. 
n.  6.  fi  de  lîinples  loupçons  donnent 
droit  de  prévenir  celui  de  la  part  de 
qui  l'on  appréhende  quelque  chofe. 
Il-  J.  6.  fi  les  foupçons  d'infidélité 
uniquement  fondez  fur  la  corruption 
générale  des  Hommes  ,  difpenfent 
de  tenir  ce  que  l'on  r.  promis ,  avant 
que  l'autre  Contraftant  ait  effectué 
lés  eng.igcmens.  111  6.  9.  en  ma- 
tière ûe  Conventions,  il  ne  faut 
rien  faire  qui  donne  le  moindre 
foupçon  a  l'autre  Contradant.  V.12. 
20. 

Source:  il  ne  faut  point  cacher  ni  bon- - 
cher  une  fource,  après s'enêtre  fcr- 
vi.  m.  3.  4.  n.  I. 

Souverain  :  fes  Devoirs  en  général.- 
VII.  9.  fes  droits  &  fon  Pouvoir. 
VU.  4.  2.  &*  fuiv.  pour  peu  qu'il  ait 
à  cœur  fes  Devoirs,  il  luieltaifède 
fe  faire  obéir  &  aimer  de  la  plus 
grande  partie  de  fes  Sujets.  VU.  2. 
J.  on  doit  lui  obéir  pkitôt  qu'à  fora 
propie  Père.  V.  12.  23.  dans  un  don- 
te,  la  prefomption  eft  toujours  pour 
la  juftice  de  fcs  ordres,  &defesen- 
trcprifes.  VJII.  i.  7.  jufqu'oii  s'é- 
tend le  pouvoir  qu'il  a  de  régler  la 
valeur  des  efpéces  de  Monnoie.  V.  ■ 
I.  14.  &  de  contraindre  fes  Sujets  a  ■ 
faire  certaines  fortes  de  Contrats.- 
V.  3.  6.  de  régler  les  Mariages,  ôc  - 
d'alheindre  à  entrer  dans  cel:  enga- 
gement, ou  d'en  empêcher,  VI.  i.  î. 
d'accorder  à  quelques  Particuliers," 
ou  à  certaines  Sociétez  ,  le  privilège 
de  faire  eux  feuls  certaines  fortes  de 
Commerce.  V.  j.  7.  de  faire  gracfî 
aux  Coupables.  VU!.  3.  17  s'il  peut 
ufer  d'une  menterie  ou  d'une  difti- 
mulation  innocente.  IV.1.17.  il  nœ 
peut  point,  p.u  pur  caprice,  notcc 
d  infamie  quelcun  de  fes  Su;ets. 
VUI.  4.  9.  ni  bannir  un  Sujet  inno- 
cent. VIII.  II.  6,  7.  en  quels  cas  il 
eCc  refponfable  des  injures  faites  pat  ■ 
fes  Sujets.  111.  1. 11.  n.  6.  VUl.s.ii, 
tous  lés  ades  ne  peuvenr  p.?s  être 
révoquez.  1  6.6.  VUI.  10.9,  Voiez 
Pri'.ces,  Roi. 

Stuvtrair.eté:  fon  origine ,  ■&  fes  foo- 
demens.  VII.  3  .  combien  de  parties 
diftinftes  elle  renferme.  VU.  4  ij> 
Juiv.  fon  fujet  commun,  &  fon 
fujet  propre.  VII.  5.  4.  s'il  y  a  une 
Souveraineté  Réelle       une  Souve- 
raineté Peifonnelle.   Ibid.  jufques 
ou  fes  droits  font  inviolables.  VII.  S. 
différentes  manières  de  l'aquétir. 
VII.  7  .  ?c  de  la  poffeder.  VU.  6.  34, 
s'il  peut  y  avoir  une  Souveraineté  ' 
qui  ne  foit  que  pour  un  tems.i*!.'/. 
9.  ij.  li  elle  reçoit  quelque  atteinte" 
par  les  Alliances  Inégales.  VIU.  9=>  - 
4.  cara<ïléres  propres  de  la  Souverai»'- 
neté.  VII.      I,  6"  /a/v, -pourquoi ,  « 
§ï-ç3ji  çQiabieii  d#  nsaiii?f€J  on- la  a 


TABLE 


limite.  Bld.  J.  j,  re,  tt. 

Spontanéité:  ce  que  c'eft.  I.  4.  I. 

Spt'cijicatitn  (  pioduftion  d'une  nou- 
velle forme  )  ce  que  c'eft ,  dans  le 
Droit  Komain.  IV.  7.  10. 

Stellimat  :  ce  que  c'eft.  1(1.  7.  11. 
n.  4. 

Stérilité:  n'eft  pas  un  fujet  Tuffifant 
poui  rompte  un  Mariage.  VI.  i, 

ZI. 

Stipulation:  ce  que  c'eft.  V.  2.  j.n.  j. 
Stipulation  Aquilienne.  V.  11.  7. 
n.  2.  Stipulation  imparfaite.  V.  11. 
S.  n.  4.  décilîon  du  Droit  Romain 
au  fujet  des  Stipulations  faites  uni- 
quement au  profit  d'un  tiers.  111.  9. 
j.n.  I.  effet  des  Stipulations  par  rap- 
port aux  Conventions  &  aux  Con- 
trats auxquels  elles  font  ajoutées. 
V.2.2.  n.  j. 

Stoïciens:  idée  générale  de  leurs 
fentimens  en  matic'te  de  Religion , 
&  de  Morale.  Ptéf.  {.  17, 

Stratagèmes  :  ils  font  permis  envers  un 
Ennemi.  IV.  l.  12.  VIU.6.*. 

SucctJJtur  :  comment  il  eft  tenu  des 
Contracts ,  Tt-iitez,  &  autres  enga- 
gemens  de  fes  Prédécefleurs.  VIII. 
9.  ».  Vlll-  ï°.  «• 

Sutcejpon:  fondement  général  des  Suc- 
ceflîons  Ahinttjlat.  IV.  11.  i,r.  Suc- 
celTîon  par  têtes,  &  Succeflîon  par 
tiges.  liid.§.  12.  n.  2.  diverfes  ma- 
nières dont  les  Succcffions  font  ré- 
glées par  les    Loix  Civiles.  liid. 

18.  de  la  Succeflîon  aux  Roiau- 
mes  Patrimoniaux.  VII.  7, 1 1.  de  la 
Succeflîon  aux  Roiaumes  établis  par 
le  confentemem  libre  du  Peuple,  & 
de  fes  différentes  fortes,  iiid.'f.  12, 
Cy  fuiv.  qui  eft  ce  qui  doit  décider 
des  difputes  au  fujet  de  la  Succef' 
lion.  Uid.  $.15. 

Suffrage  :  pourquoi  la  pluralité  des 
Suffrages  remporte  dans  les  délibé- 
rations des  Auemblées.  VU.  2.  ij. 
limitation  de  cette  maxime  tn  cer- 
taines Affemblées.  îHd-  {.  \6.  du 
cas  oîi  les  Suffrages  fe  trouvent  é- 
gaux.  Ibid.  5.  17.  quand  c'eft  qu'il 
les  faut  joindre,  ou  Cépaiet.  Uid. 

S  18. 

Sujets  :  (  voier  G/tie»  )  fi  l'Etat  peut 
leur  f^ire  du  tort.  lUd.  J.  t.  plain- 
tes injuftes  qu'ils  forment  quel- 
quefois contre  le  Souverain.  lèid. 
5.  3.  ils  ne  fautoient  rien  promet- 
tre validement  au  préjudice  des 
engagemens  où  ils  font  envers  lui. 
lU.  7.  II.  comment  le  Souverain 
peut  les  dépouiller  du  droit  qu'jls 
avoient  aquis  par  quelque  Contrat, 
yill.  10.  7.  en  quel  cas,  &  com- 
jnentils  peuvent  avoir  adion  en  Juf- 
tice  contre  leur  Prince.  VII.  6.  1. 
VlII.  10  6.  jufqu'où  leurs  biens  font 
•n  la  difpolition  du  Souverain.  VIlI. 
5;  lyb'  fuiv.  le  règlement  des  rangs 
entr  eux  dépeud  du  Souverain.  VIII, 
4.  2}.  s'ils  peuvent  c]ue!qiiefois  ré- 
filkr  à  leur  Prince.  VII.  t  s- 

Stt.i(s  :  les  fuites  néce^Taues  d'iutc  ac< 


tien  entrent  dans  l'eftimation  du 
dommage.  III.  i.  j.  n.  11. les  fuites 
du  Crime  le  rendent  plus  atroce,  6c 
digne  d'une  plus  gtande  punition. 
VIII.  3.  is. 

Supérieur  ;  fi  l'on  peut  quelquefois 
exécuter  innocemment  les  ordres 
manifeftement  injuftes  d'un  Supé- 
rieur. Vm.  i.  «.comment  un  Supé- 
rieur peut  s'engager  par  rapport  aux 
biens  &  aux  ations  de  ceux  qui 
dépendent  de  lui.  III.  7.  10. 

Supêrjlition  :  eft  contraire  à  la  Reli- 
gion, &  à  la  bonne  Morale.  II.  4. 4. 

Suppliant  :  on  ne  doit  pas ,  dans  la 
Guerre ,  faire  mourir  ceux  qui  de- 
mandent quartier.  Vlll.  6. 7.  n.  t. 

T. 

'T'Aille:  on  ne  doit  pas  fe  régler 
fur  la  taille,  da«s  reletion d'un 

Roi.  VIII.  4.  li.  n.  4. 
Talens  :  ne  font  eftimables  qu'autant 

qu'on  en  fait  un  bon  ufage.  VIII.  4, 

12. 

Taliin  :  fi  on  doit  toujours  fuivte  la 
Loi  du  Talion.  VIII.  j.  27. 

Taxe;  comment  on  doit  régler  la  taxe 
des  Citoiens ,  pour  les  Impôts  &  les 
Subfides.  VIII.  $.6. 

Témtin  :  ufage  des  Témoins.  III.  6. 16. 
leurs  Devoirs.  V.  13.  9.  quels  Té- 
moins font  recevables ,  ou  recufa- 
bles.  Ibid.  d'oîi  vient  qu'il  en  faut 
dcu«  pour  le  moins.  Uid.  du  Ser- 
ment qu'ils  ptêtent.  IV.  2.  20.  ils 
doivent  dire  ce  qu'ils  favent,  lors 
qu'ils  en  font  requis  par  le  Magif^ 
trat,  même  fans  ferment.  IV.  i.  20. 

Tempérament  :  jufqu'oîi  s'étend  fa  for- 
ce. I.  4.  s.  &  n,  4. 

Tems  :  fi^  un  laps  de  tems  donne  par 
lui-même  quelque  droit.  IV.  12.  7. 
Ttmptra  fatalta,  ou  fatalium  die- 
rum,  ce  que  c'efi:,  dans  le  Droit 
Romain.1.2. 10.  n.  11.  effet  du  tems 
inféré  dans  une  Promeflc.  III. $  7. 
du  tems  de  la  Trêve.  VIII.  7. 1.  du 
tems  marque  pour  l'exécution  des 
Articles  de  la  Paix.  VIII.  g.  4.  com- 
jnent  le  tems,  auquel  un  Ctime  a 
«té  commis,  l'aggrave.  VIII.  3.20. 
n.  7. 

Termes  :  ne  fignifîeiit  rien  que  par  infK- 
tution.  IV.  1.3.  fi  l'établiflament  de 
leur  fignification  fe  fait  pat  un  con- 
fentement  obligatoire.  Itid.  $.  j. 
n.  I.  il  y  a  une  fignification  princi- 
pale des  termes,  &  une  fignifica- 
tion acceflbire.  Uid.  $.  4.  chacun 
peut  quelquefois  en  forger  de  nou- 
veaux. 1. 1. 1.  deux  idées  différentes 
qu'il  faut  diftinguer  dans  les  termes 
qui  fe  rapportent  à  la  Morale.  I,  2. 
6.  n.  J,  ».  oUfcurité  de  ces  fortes  de 
termes  dans  les  Difcours  &  les  Li- 
vres ordinaires.  Pr*:/;  j.  il  y  a  des 
termes  qui  ont  plufieurs  fignifica- 
tions  plus  ou  moins  étendues.  V.  12. 
II.  des  termes  de  l'Art.  IV.  i,  6. 
Yiii.*.  li  l'on  peut  quelquefois  fc 


ièrvit  de  têfmes  paftîculleri.  iv.  li 
«.  fi  les  termes  d'avenir  fuffifent 
pour  transférer  quelque  droit  à  au- 
trui.  III.  5.  g.  dans  un  Contrat, 
les  termes  doivent  être  entendus 
lelon  l'ufagc  du  lieu  oîi  l'affaire  fe 
pafle.  IV.  I.  6. 

Tem  :  fi  l'on  peut  en  faire  un  partasc 
entre  les  Hommes.  IV.  j.  ^  fi  le» 
Etrangers  peuvent ,  fanj  la  pcrmif- 
fion  du  Souverain  ,  s'emparer  des 
terres  vacantes  qui  fe  trouvent  dans 
le  Pais.  m.  3.  10, 

Ttjlamtnt:  ce  que  c'eft.  IV.  1«.  3.  fi 
on  peut  le  regarder  comme  une  A- 
liénation.  Uid.  0.  2.  fi  le  pouvoir 
de  faire  Tefttment  eft  de  Droit  Na- 
turel. Uid.  J.  4.  n.  2.  s'il  eft  du  Droit 
des  Gens,  félon  les  Jurifconfultes 
Romains.  II.  3.23.  n.  4.  les  Tefta- 
mensdoivent  être  faits  d'une  maniè- 
re fage  &  prudente.  IV.  10.  t.n.  2. 
&  6.  n.  3.  fi  l'on  peut  en  con- 
fcience  faite  caflèr  un  Teftament, 
oîi  il  manque  quelque  formalité. 
Uid,  $.  g.  ^  l'Héritier  nommé  peut 
recueillir  la  Succeflîon  échue  par  un 
telTeftament,  lors  que  perfonne  ne 
s'y  oppofe.  Uid.  }.  7.  comment  01» 
doit  expliquer  les  conditions  ou  im- 
poffibles,  ou  butlefques,  ou  con- 
traires aux  bonnes  moeurs  ,  lef- 
quelles  fe  trouvent  dans  un  Tefta- 
ment.  III.  ».  j.  n.  6.  fi  un  Tefta- 
ment  peut  êtie  révoqué  parle  Tefta- 
teur,  lors  qu'il  y  a  une  claufe  por- 
tant, que  tout  Teftamentpoftérieur 
ne  fera  point  valide.  I.  6.  é.  Tefta- 
mens  nuncupatift ,  ce  quec'atoit  chez 
les  Romains.  IV.  11.  1«.  n,  j.  le* 
Teftaraens  d'un  Père  qui  n'inftituc 
pas  fon  Fils  Hétitier,  fiins  le  déshé- 
riter formellement ,  étoient  nuls 
par  le  Droit  Romain.  III.  fi.s.n.  «. 
fi  le  Teftament  de  Lazare  étoit  vala- 
ble, après  qu'il  fut  reflufcité.  Uid. 
$.  6.  infamie  de  ceux  qui  fe  préva- 
lent d'un  Teftament  fuppofé.lV.  10. 
7.  n.  2. 

Titres  :  diverfes  remarques  fur  ce  fu- 
jet^.  1.  I.  ig.  s'ils  donnent  par  eux- 
mêmes  la  préféance  i  un  Prince  fut 
quelque  autre  qui  en  a  de  moins iii. 
pcrbes.  VIII.  4.  ij. 

T  H  A  L  E^S  (un  des  Sept  Sages  de  Gré» 
ce)  les  moralitez.  Préf.  17. 

THEO  DORE  (le  Philofophe)  fon  A. 
théifme.  Préf.  $.23. 

Toile:  en  matière  d'AccelToires ,  ell« 
fuit  la  peinture.  IV.  7.  g. 

7ort:  (voiez  Irjure ,  Injujlici)  expUci- 
tion  delamaaiime.  Que  l'on  ne  fait 
point  de  toit  à  quiconfènt.I.7.17. 
n.  2. 

7out:  comment  on  prend  pofFeflîon 
d'un  Tout,  dont  les  parties  font  ou 
unies,  ou  féparees.  IV.  9.  7. 

Traité:  maximes  de  Prudence  que  l'on 
doit  fuivre  en  failant  quelque  Trai- 
té.  III.  6.  9.  s'il  eft  beibin  de  faire 
quelque  Traité  fur  des  chofes  aux- 
quelles on  çtoit  dcja  tenn  par  le 
Droit 
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Droit  Nafotel.  II.  il  ïï.  VIIl.s.  z. 

les  Traitez  doivent  être  plus  invio- 
lablement  obfeivez  par  iin  Roi ,  que 
par  une  Republique.  IV.  2.  7.  li  un 
Traité  d'Alliance  fe  renouvelle  ta- 
citement. VIU.  9. 1 1.  du  cas  oii  l'oa 
renouvelle  en  général  plufieurs Trai- 
tez différens  en  certaines  chofes. 
liid.  8.  fi  les  Traitez  Publics  faits 
fans  ordre  du  Souverain  font  vali- 
des. VIU.  9.  II. 
Traitrts  :  fi  l'on  peut  s'en  ferrir.  VIII. 
6.  1«. 

TransaŒitnt  :  celles  d'un  Crime ,  (uf- 
qu'aîj  fi)nt  valables.  VIII.  3.  i«. 

Transfuget:  fi  leur  défertion,  vraie  ou 
feinte  ,eft  innocente.  VIII.  11.  $.  fi 
on  peut  les  recevoir,  &  s'en  fervir. 
Ibid. 

Savait:  fi  l'on  peut  abréger  inno- 
cemment fa  vie  pat  des  travaux  hon- 
nêtes &  utiles.  11.4. 17.  quand  c'eft 
qu'un  travail  tient  lieu  de  Peine. 
VIII.  3.  4. 

D-ébellianique  :  CC  que  c'eft.  V.  li.  ». 
n.  4.  eft  quelquefois  appellée  FaU 
cidie.  Ibid.  n. 

"lyéfor:  à  qui  doit  appartenir  un  Tré- 
for  trouvé.  IV.  6.  13.  fi  on  doit  le 
découvrir  tx.  le  laiiTer  au  maitre  du 
champ,  oti  on  l'a  trouvé.  V.  3.  3* 
n.  2. 

TréfoT  public:  ce  que  c'eft,  &  qui  peut 
en  difpofer.  VUI.  s-  S. 

Trêve:  ce  que  e'eft,  ôc de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  VIII.  7.  3.  s'il  y  a 
quelque  Trêve  tacite.  Ibid.  {.  7.  el- 
le laiffe  fubCftei  le  fujet  de  la  Guet- 
te, 8c  les  prétentions  des  Patties. 
Ibid.  5.  5.  qu'eft-ce  qui  eft  petmis, 
ou  non  ,  pendant  la  Trêve.  Ibid. 
$.  9.  de  la  durée  de  la  Trêve.  Ibid. 
§.  %.  de  fon  infraftion.  Ibid.  $.11. 
fi  l'Ennemi  peut  retenir  prifonniers 
ceux  qui  fe  tiouvent  pat  accident 
fur  (es  terres ,  après  le  tetme  de  la 
Trêve  expiré.  Ibid.  §.  10. 

TriJieJJe:  jufques  o\x  cette  Paflion  eft 
innocente.  11.  4.  12. 

Trcmperie  :n&  fauroit  donner  le  moin- 
dre droit  au  Trompeur.  111.  6.  8. 
n.  5. 

Troupes  :  fi  l'on  doit  donner  paflage  à 
des  Troupes  étrangères.  IH.  3.  f. 
on  ne  doit  rien  au  delà  de  la  foldej 
aux  Troupes  étrangères  que  l'on  a 
enrollées.  VIII.  6.  1«.  celui  qui  lè- 
ve des  Troupes  fans  ordre  du  Prin- 
ce, eft  déclaré  Criminel  de  Léze- 
Majefté  par  le  Droit  Romain.  VUI. 
C.  10.  n.  I. 

Trouvé:  on  doit  faire  en  forte  que  le 
Piopriétaire  recouvre  ce  que  l'on  a 
trouvé.  IV.  13.  4.  quand  c'eft  que 
l'on  en  devient  foi-même  légitime 
maître.  IV.  6.  12. 

Tuteur:  ufage  des  Tuteurs,  Se  leurs 
di<Férentes  fortes.  IV.  4.  15.  leurs 
engagemens.  Ibid.  &  V.  4-  i-  S- 
ils  ont  droit  d'ufet  enveis  leurs  Pu- 
pilles d'une  coirtûion  modércc, 
VIII.  3-  10. 
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TfrM  :  rititihle  caraâére  d'un  Ty- 
ran, à  qui  il  eft  permis  de  réfiûer. 
VII  8.  6.  n.  I.  ce  que  l'on  cntendoit 
pat  le  mot  de  Tyran,  fous  les  Em- 
pereurs Romains.  III.  3.  lo.  n.  10. 
fi  l'on  peut  prendre  les  armes  pour 
délivrer  du  joug  les  Sujets  d'un 
Ptince  étranger  qui  eft  devenu  Ty- 
ran. VUI.  6.  14. 

Tyrttnnic  ce  que  c'eft.  VU,  j,  n, 

V. 

\^ A I N QV E u R :  à  quoi  on  connoit 
qui  eft  Vainqueur  dans  un  Com- 
bat. VIU.  ».  5. 

Vaijfeau  :  fi  les  marchandifes  d'un  Vait 
feau,que  l'on  a  )ettées  dans  la  mer , 
font  après  cela  au  piémier  occupant. 
IV.  6. 12.  n.  12.  fi  les  effets  de  quel- 
que Citoien  d'un  Pais  Neutre ,  qui 
fe  trouvent  dans  un  VaiiTeau  des 

.  Ennemis.font  de  bonne  ptife.  VIII. 
6.\y.n.z.  on  peut  fe  fetviide  ceux 
d'autrui ,  dans  une  extrême  nécel^ 
fité.  II.  6.  8.  n.  IX. 

Valet:  ne  peut  pas  ftipsler,  qu'il  lui 
fera  petmis  de  difllpet  frauduleufe- 
ment  le  bien  de  fon  Maitre.  V.  10. 3. 
fi  celui  qui  retient  l'argent  que  fon 
Maître  lui  avoir  remis  pour  comp- 
ter à  un  Créancier,  ou  pour  don- 
ner à  un  Pauvre,  fait  du  toit  au 
Créancier.  I.  7.  13.  n.  4.  pourquoi 
on  condamne  au  dernier  fupplice 
ceux  qui  couchent  avec  la  Femme 
ou^  la  Fille  de  leut  Maître  ,  lors 
même  qu'ils  ont  été  follicitez,  I.  2. 

10.  n.  9. 

V ileur  ;  en  quoi  confifte  la  véritable. 
VU.  9.  2.  n.  8. 

Vaffal:  ce  que  c'eft.  IV.  f.  12.  n.  s. 
comment  il  peuidevenit  Souverain. 
VII.  3.  7- 

Verdeur:  fes  engagemens  envers  l'A- 
cheteur. V.  5.  5.  il  doit  déeouvrirde 
bonne  foi  les  défauts  de  la  marchan- 
dife.  V.  3.  2.  s'il  peut  fe  prévaloir 
de  la  paflîon  de  l'Acheteui.  V.  i.  7. 
ou  de  ce  qu'il  aime  lui-même  ex- 
trêmement lachofedont  il  fe  défait. 
Ibid.  s'il  peut  exiger  quelque  chofe 
au  delà  du  prix  réglé  par  les  Lois. 
Ibid.  Ç.  8.  doit  avoir  la  liberté  de 
mettre  un  jufte  prix  \  fa  marchan- 
difc.  V.  3.  s.  n  2. 

Vendre:  comment  on  peut  vendre  à 
quelcun  ce  qui  lui  appartient.  IV. 
4-  a-  n.  II.  fi  l'on  eft  toujours  tenu 
de  vendre  aux  Etrangers  les  chofes 
dont  ils  ont  befoin.  III.  3.  n. 

Vengeance:  la  Vengeance  pure  &  fim- 
ple  eft  condamnée  par  le  Droit  Na- 
turel. II.  4.  12.  II.  5.  3.  m.  1.6.  n. 

11.  la  douceur  qu'on  y  trouve,  eft 
un  bien  imaginaire.  VUI.  3.  19. 
combien  eft  fotte  &  ridicule,  celle 
qui  fe  ptopofe  la  mort  de  l'Offen- 
feur.  Ibid.  23.  les  Vengeances  par- 
ticulières font  permifes  en  certains 
Etats,  &  pourquoi    Ibid.  Ç.  11. 

Vengeur  du  Jur.j^  :  pourquoi  la  Loi  iz 


MoiTe  loi  dôftflolt  la  f>efmIiGo&  de 
tuer,  hors  des  bornes  de  l'Azile, 
celui  qui  s'y  étoit  réfbgié.  III.  1.  7. 
Vent:  fi  l'on  peut  fc  l'approprier.  IV, 
î.  2. 

Vente  :  ce  que  c'eft ,  &  qusnd  eft  ac. 
compile.  V.  î.  2,  queues  méprifc* 
l'annuUent.  III.  d.  7.  n.  2,  3,  4,  J. 
des  Ventes  forcées.  V.  3.  6. de  celles 
où  il  entre  du  hazaid.  V.  s.  6.  de» 
Ventes  en  bloc.  V>id.  n.  2.  comment 
s'interprètent   les    ambiguïtez  o-u 
obfcuritez  d'un  Contta£t  de  Vente. 
V.  12.  5.  n.  4.  fi,  dans  un  tel  Con- 
trat ,  on  peut  fe  trompei  l'un  l'au- 
tre à  l'égard  du  Prix.  V.  S.  lo-  '» 
Vente  eft  nulle, lors  que  l'on  avoic 
juré  de  léguer  à  un  tiers  la  chofe 
vendue.  IV.  2.  11.  ou  à  caufe  des 
défauts  connus.  V.  }.  j. 
Vérité:  quand  c'eft  qu'il  la  faut  dire 
cxadtcmenr.  IV.  1.7  n.  i.&$.  8.  en 
quels  cas  on  peut  innocemment  1» 
taire,  la  difllinuler,  ou  la  déguifer. 
Ibid.  Vérité  Logique ,  8c  Vérité  Mo- 
rale, en  quoi  dilîe'rent.  Ibid.  8. 
Vertu  :  ce  que  c'eft.  1. 4.  6.  fi  elle  con- 
fifte dans  la  Médiocrité.  Préf.  §.  24. 
fon  utilé  folidc.  II.  3.  10.  elle  efl: 
la  Caufe  du  Bonheur ,  mais  non  pas 
le  Bonheur  même.  Préf.  §.  26,  27. 
Se  II.  3.  ij.n.  10.  la  pratique  en  eft 
plusaifée,  que  l'abandon  au  Vice. 
II.  3-  21.  la  certitude  des  avantages 
qu'elle  peut  procurer ,  eft  plus  gran- 
de que  celle  du  bien  que  l'on  f« 
promet  du  Vice.  Ibid.  n.  4.  elle  eft 
agréable  à  la  Divinité  ,  iêlon  lei 
ïaiens  même.  II.  4.  3.  n.  4.  l'exer- 
cice de  la  plupart  des  Vertus  a  beau- 
coup de  liberté  ât  d'étendue.  I.  2. 10. 
la  Vertu  eft  d'autant  plus  louable, 
qu'elle  eft  rare.  VIII.  4. 1 1.  n.  2.  c'eft 
la  feule  chofe  du  monde  qu'on  ne 
peut  ni  transmettte  ni  recevoir  par 
lucceffion.  Ibid.  J.  2j.  n.  4.  aucune 
Vertu  ne  confeille  rien  qui  engage 
au  Crime.  VIII.  3.  19.  fi  les  Vertus 
s'entre-choquent  quelquefois.  Préf, 
%.  3. 

Veuve:  celles  qui  fe  remarient  avant 
le  terme  prefcrit  pour  le  Deuil  , 
étoient  notées  d'infamie  par  le 
Droit  Romain.  VIII.  4.  6. 
Vice  :  ce  que  c'eft.  I,  4.  6.  il  eft  c'galff. 
ment  deshonnête  8c  nuifible.  II.  3. 
10.  plus  fatigant  même  que  la  Ver- 
tu. Ibid.  0.  21.  8c  defagréable  à  la 
Divinité  ,  félon  les  Paiens  même. 
11.4.  3.  n.  4.  il  y  a  des  Vices  Natio- 
naux. I.  4.  j.  VUI.  3 .  21.  d'où  vient 
l'horreur  qu'on  a  ,  dès  l'enfance, 
pour  certains  Vices.  1.2.  6.  quel  eft 
le  meilleur  moicn  de  déraciner  les 
Vices.  VUI.  3.  14.  plus  on  excelle 
dans  quelque  Vice ,  plus  on  eft  digne 
de  blâme  8c  de  mépris.  VIII.  4.  iz. 
n.  2.  quels  Vices  on  doit  laiflct  im- 
punis. VIII.  3.  14,  23.  fi  les  Vices 
particuliers  d'une  perfonne  nous  au- 
torifent  à  lui  manqu«i  de  parolf, 

III.  6.  9. 

N  n  n  n  V'i- 


/ 
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fieituÉ'.  fi  oii  peut  1«  haïr.  II.  4.¥z. 
11.  s- 

Vie  :  iî  (es  chagrins  &  fts  incommo- 
ditez  en  furpaflent  les  biens  fie  les 
agtcmens.  II.  4.  16.  n.  3.  quel  ufage 
on  doit  faire  de  la  Vie.  II.  4.  ij.  fi 
la  Vie  aiflive  ell  préférable  à  la  con- 
templative. II.  3.  ij.  II. 4. 13.  n.  II. 
il  faut  fe  faire  un  plan  de  Vie  uni- 
veifèl.  II.  4.  £.  n.  I.  en  quels  cas  il 
•ft  permis  de  l'expofer  ou  de  la  fa- 
criher  pour  l'avantage  d'autrui.  IhiL 
$.  17.  combien  doit  foire  d'impret 
fion  11  vue  des  Récompenfes  &  des 
Peines  d'une  Vie  avenir,  quand  on 
ne  les  confidéreroit  que  comme 
poflîbles.  II.  3.21.  n.  7.  la  Vie  d'une 
Jjerfonne  libre  n'eft  pas  fufceptible 
d'eftimation.  III.  1.7.  comment  on 
xenonce  au  droit  de  prétendre  qu'un 
autre  ne  nous  ôte  la  vie.  Ihii. 

Vieillards  :  lors  qu'un  Vieillard  épou- 
fe  une  femme  fort  âgée,  ce  n'eft 
qu'un  Mariage  honoraire.  VI.  i.  25. 
on  doit  épargner  les  Vieillards  dans 
la  Guerre.  VIII.  6.  7.  n.  i. 

Viniicatio  :  ce  que  c'cft  dans  le  Droit 
Romain.    Voiez  AHion  Réelle. 

f^iol:  une  Fille,  pour  l'éviter,  peut 
tuer  celui  qui  fe  met  en  devoir  de 
la  forcer.  II.  j.  1 1.  quand  c'eft  qu'el- 
le en  eft  coupable  en  partie.  I.  4. 

10.  1.  $.  1.  il  ne  doit  point  être 
permis  à  la  Guerre.  VIII.  6.  7.n.  1. 

yî/ages:  pourquoi  eft-ce  que  la  Na- 
ture y  a  mis  une  fi  grande  diverfité. 

11.  I.  7. 

Vniverfalité  :  particules  d'univerfalité, 
comment  fe  doivent  entendre  quel- 
qnefois.  V.  12.  13,  19. 

V'tt*'-  ce  que  c'eft,  fie  quelles  condi- 
tions font  néceffaires  pour  le  rendre 
valide,  III.  6.  \%.  IV.  t.  (.  les  Vœux 
abfurdes  &  impertinens  n'obligent 
point.  IV.  1.  10.  comment  on  cft 
-  difpenfé  &  déchargé  de  fes  Voeux , 
par  un  Supérieur.  Ibii.  $.  24  les 
Pérès  peuvent  annuller  les  Vœux  de 
leurs  Enfans  encore  fous  puiilance. 
VI.  2.  I. 

Vtiageitrs  :  païs  011  les  Habitans  du 
lieu  le  plus  proche  étoiant  tenus  de 
dédommager  les  Voiageurs  qui 
avoient  été  volez.  I.  $.  14.  n.  11. 

V»ie  :  les  voies  de  douceur  doivent 
être  tentées,  a»ant  qu'on  en  vienne 
aux  armes.  II.  s-  3-  n.  i.  V.  13.  3. 
voies  de  fait  ne  doivent  pas  être 


•pérmifes  dans  ftà  ïtat  'bicn  régU. 

11.  j.  4-  n.  t. 
Voix:  voiez  Suffrage. 

V*l:  ce  que  c'eft.  1.  2.  6.  pourquoi  on 
punit  févétement  les  Vols  domefti- 
ques,  &  le  Vol  du  Bétail.  II.  5.  ig. 
n.i.  VIII.  3. 23.  les  chofes,  qui  font 
le  fruit  d'un  Vol ,  ne  s'aquiérent 
point  pat  droit  de  Frefcription.  IV. 

12.  2.  n.  z. 

Voleur  ;  comment  il  doit  réparer  le 
Dommage.  III,  i.  11  fi  l'on  peut  le 
punix  de  mort.  VIII.  3. 26.  fi  on  doit 
lui  rendre  un  Dépôt,  IV.  13.  5.  ou 
tenir  ce  qu'on  lui  a  promis.  III.  6. 

II.  VIII.  4.  4.  fi  on  doit  ne  pas  le 
dénoncer  ,  lors  qu'il  nous  l'a  iait 
promettre  par  force  arec  ferment. 
IV.  2.  9.  raiions  de  la  Loi  qui  met  de 
la  différence  entre  un  Voleur  de 
nuit,&  un  Voleur  de  jour.  II  j.  17. 
fur  quel  pied  on  doit  regarder  les 
Sociétez  de  Voleurs  qui  font  tolé- 
rées dans  un  Etat.  VIII.  4.  î. 

Volititn  :  ce  que  c'eft.  I.  4.  i. 

Volonté':  ce  que  c'eft.  1. 1.  2.  fes  diffé- 
rens  adies.  1.4.  i.  volonté  indirecte, 
&  interprétative.  1.  7.  16.  n.  4.  III. 
I.  6.  n.  I.  fi  une  fimplc  déclaration 
de  nôtre  volonté  en  faveur  d'autrui, 
nous  impofe  quelque  Obligation. 

III.  s-  S-  quand  c'eft  qu'on  peut  ré- 
voquer fes  volontez.  I.  S.  6.  com- 
ment s'uniffent  plufieurs  Volontez 
diftindes.  VII.  2.  j.  en  quel  fens  on 
dit  que  la  volonté  eft  aufli  criminel- 
le, que  l'efFet,  VIII.  3.  is. 

U^ge:  cft  le  maître  des  Langues.  IV. 
I.  6.  on  ne  doit  pas  s'éloigner  de  la 
fignification  qu'il  donne  aus  tei- 
mes.  Itid.  n.  2,  3. 

Ufage  (droit  d')  en  quoi  confifte,  cher 
les  Jurifconfultes.  IV.  ».  g. 

U/iuapion  :  ce  que  c'eft  dans  le  Droit 
Romain ,  8c  comment  il  diffère  de 
la  Prefcription.  IV.  12.  ir,  2. 

Ufufruit  :  ce  que  c'eft.  IV.  %.  7.  com- 
ment eft  établi ,  &  comment  finit. 
JUd,  de  quelle  manière  on  doit  ex- 
pliquer une  conceflîon  d'Ufufruit  à 
quelcun ,  8c  à  fes  Héritiers.  liid. 
n.  17.  s'il  peut  être  aliéné.  liid. 
n.  21. 

Ufufraitler  :  comment  il  doit  jouir  du 
bien  qu'il  reçoit  ^  Ufufruit.  IV.  t.  7. 
n.  13.  quand  c'eft  que  les  Fruits, 
tant  Natuiëls ,  que  Civils,  com- 

'1  .  ;  I  .11  .î  ■ 


En  des  Indices, 


mèncent  \  lui  appartenir.  Aid. 

10,  II. 

Ufure:  (voiez  /«r/r/rijl  quelle  eft  biâ- 
mable.  V.  7.  10.  n.  6. 

Ufurpateur:  jufqu'oii  ôc  comment  fes 
ordres  obligent  les  Citoiens ,  pen- 
dant la  vie  du  Souverain  légiume. 
VII.  g.  10.  comment  fon  empire  peut 
devenir  légitime.  VII.  7,+.  Vil.  g.  >. 
jufqu'ou  font  valables  les  A(aes, 
Contraifts ,  6c  autres  engagemens  , 
après  qu'il  a  été  chafle.  Vlll.12.  3. 

Utile:  régies  qu'il  faut  fuivte  dans  le 
choix  des  chofes  utiles.  I.  3.7. 

Utilité:  il  y  en  a  de  deux  fortes.  II. 
3.  10.  l'Utilité  particulière  n'eft  pas 
le  fondement  du  Droit  Naturel. 
Ihid.  f.  10,  (y/uiv.  on  peut  fe  pro- 
curer une  Utilité  innocente,  même 
en  feignant  &  en  diftimulant  certai- 
nes chofes,  âc  comment.  IV.  1.  7. 
n.  I. 

Utiliter  gerere:  fens  de  cette  expref- 
fion,  dans  le  Droit  Romain.  V.  4. 
I.  n.  3. 

Vîtes  ;  ièrvitudes  pour  les  viiesi  IVi  g« 

11.  Q.  10. 

r. 

VVre:  pourquoi  un  ancien  Légis- 
lateur décexnoit  une  double  pei- 
ne contre  ceux  qui  avoient  commis 
quelque  Crime  étant  yvres.  VUI. 
3.  21.  n.  3.  d'où  vient  qu'une  pet- 
fonne  yvre  eft  refponfable  de  ce 
qu'elle  fait  dans  le  vin.  i.  j.  10.  8c 
III.  6.  f .  fi  fes  Piomefles  font  vali- 
des. Ikid. 

TvreJJe  :  fes  effets  par  rapport  à  l'im- 
putation de  ce  que  l'on  fait  dans  le 
vin.  I  4.  g.  n.  4.  ce  n'eft  pas  une 
Yvrefle  blâmable  ,  lors  que  l'on 
prend  ,  pour  conferverfa  fanté  ,une 
certaine  quantité  de  vin  qui  trouble 
le  cerveau.  I.  2.  fi.  a  9.  I.  j.  3. 

Tvrognes:  fi  le  plaifir  qu'ils  prennent 
à  boire  leur  paroît  préférable  aux 
douleurs  8c  aux  incommoditez  qu'ils 
s'attirent  par  \i.  I.  6.  14.  n.  4. 

Z. 

TENON  (PTiilofophe,  Chef  des  Stoï- 
ciens) fes  principaux  fentimens, 
en  matière  de  Religion,  8c  de  Mo- 
lale.  Préf.  a;. 
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BERNATUM  REIPUBLIC^ 

CONSULIBUS, 

QUiESTORIBUS,  TRIBUNIS, 

V 
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C  E  T  E  R  I  S  Q^U  E 

SENATORII  ORDINIS  VIRIS  AMPLISSIMIS  ,  ET 
EXCELLENTISSIMIS,  PATRIi£  PATRIBUS, 
DOMINIS  SUIS  CLEMENTISSIMIS 

S.    p.  D. 

ON  erat  anlmus ,  VI RI  AMP L  ISS  1  MI 
\&  EXCELLENTISSIMI  ,   dum  hanc 
r^G^  Ortf//(?;/^w  meditarer ,  typis  defcribendam  tra- 
yXs&f^  fatis  ajnpium  quïppe  theatrum  et  ftiturtnn 

rehar,  Auditorum,  coram  quibus  habenda  erat  y  confejjtm, 
Sed  quandoquidem  Venerandus  Catus  Academicus ,  cujtis  pars 
eo  ipfo  die  faBus  fim ,  quo  illam  dixi ,  décret o  fuo  non  fo- 
tum  publica  luci  exponi  &  legentitm  ocuHs  fubjici  conjtiltum 
judicavit ,  verum  etiam ,  pro  fiia  bumamtate  &  in  me  bene- 
volentiay  ad  id  comiter  hortatus  efl:  eo  facilius  exorari  me 
pajjus  Jùmy  quod  beneficimn  vejlrumy  in  banc  Academiam, 
tu  hanc  Civitatem^  in  omnes  qui  eo  uti  volent,  récent iffime 
coUatum  ,  hac  ratione  a  p/aribus  refciri  pojfe  viderem ,  & 
dignis  laudîbm  Ceîebrari,    Sic  etiam  mihi  privatim  commodif- 
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Ni 


ftma  occajîo  fefc  dahat  puhliù  vohis  gratum  afumum  tefiandiy 
quam^  ut  decuit,  hibentiffime  adripui.  Accipite  igitur ^  VI RI 
AMPLISSIMI  &  EXCELLE N TIS SI MKpiwm 
i/Itid  induftria  mca ,  munere  a  Vobis  mihi  demandât o ,  Jpeci^ 
men  ,  tenue  qu  'idem ,  fed  ex  quo  omnibus,  inmtefiet ,  quantum 
hiteÏÏigatis  rationem  boni  pub lici  curandi,  quam  ardenti^quam 
prudenti  ftudio  illi  invigiletis  ■&  con/àlatis  ,  qui  barbar'iem ,  Frin- 
cipum  Magnatûmque  focordiâ  ^per  bella prafertim ^heu  nimium 
àinturna ,  /;/  univerfam  fere  Europam  irruentem ,  Ditionibus 
Vcjîris  depel/ere  conani?ni,  non  folum  yeteraywfiittfta  gp^ji^^ 
tuendo ,  collapfa  rejîituendo ,  fed  à:  mvji  fubfidùi,  L^q^mum 
fplendorem ^fimul ér utilitatem  pmnovendo.  ' CmVeJîfo  non Jatis 
laudando  confilio  ut  me  pro  vïribus  infervire  volmfli$  \  quem  ex 
Urbe  Regia  Beroîino  accitum ,  ad  jfuris  &  Hiftoriarum  ProfeJ- 
Jtonemy  nmtc  primum  a  Vobis  in  bac  Ve/Ira  Academia  Laufan^ 
nenji  conditam ,  benigniffimè  vocàftis  :  ita  lata  fpes  adfulget ,  w/- 
hi  jam  Vejïro  faclo  paratum  in  dies  magis  magîfque  futurum  in 
Veftra  bonitate  prajtdium^idque  a  Vobis  quam  pojjum  dimi[fî[lî' 
jne  atque  ftibjeâijjtm^e  peto.  Sic  Deus  Opt.  Max,  cœpiifVeJîm 
Utus  adfpiret  ^  fic  Vos  publiée  privât mque  omni  honoruh  gené* 
re  cumulatijjînie  maàet!  Hac  vovebat ,  AM  P  L  ÎTU  DIN  L 
BUS  &  EXCSLLENTIIS  VESTRIS  addtâiâmu^ 
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AMPLISSIME  PRiEFECTE,  LITERARUM  ET  LITERATORUM 
PATRONE  AMANTISSIMEjIDEM  ET  INTELLIGENTISSIME, 
MAGNUM  PRAESIDIUM  ET  DULCE  DEÇUS  MEUM: 

QU^STOR  HUJUSCE  CIVITATIS  CONSULTISSIME, 
INTEGERRIME: 

TRIBUNI  PRUDENTISSIMI,  VIGILANTISSIMI: 

SENATORES  GRAVISSIMI: 

MAGNIFICE  ACADEMIiE  HUJUSCE  RECTOR; 

VENERANDI  ECCLESIiE  PASTORES: 

CARISSIMI,  DOCTISSIMI  PROFESSORES: 

HOSPITES  ET  AUDITORES  OMNIUM  ORDINU  M,  QyOTQUOT 
ADESTIS,  ORNATISSIMI,  HONORATISSIMI  : 

TUQUEJUVENTUS  STUDIOS  A,  NOSTR^E  MOX  DiSCIPLINiE 

COMMITTENDA. 

^^gy^Jf^i?^  On  diu  qusrcndum ,  ncc  longe  petendum  fuit,  dicendi  argumen- 
^l^i'jtj^  tum  idoneum,  quod  veftra;  relponderct  cxfpedacioni,  fimul  & 
hujus  diei  folennitati  aptum  eflct.  Apud  omnes  feiè,  ubi  bona- 
rum  literarum  &  Scientiarum  ftudia  vigent ,  in  more  pofitum 
cft,  ut  munus  quoddam  Academicum  ineuntcs,  à  commcndatio- 
ne  rerum,  quae  ipfis  docendas  praîlcribuntur ,  aufpicia  capianr. 
Sed,  ctfi  ncquaquam  ita  ferret  conlùetudo,  non  fine  ratione  pas- 
fim  reccpta,  &  ab  ills  ricè  ièrvata,  qui  in  altcrius  locum,  vel 
dcmortui,  vel  alia  de  cauflà  vacuam  relinqueniis  ftarioncm,  ideratidem  fuffici  conipi- 
ciunturj  poftularct  tamcn  muneris  hodie  mihi  impofiti  novitas,  quum  hcic  loci  nunc 
priinura  Jutis  ac  Hiftoriarura  diiciplinjc,  me  interprète,  in  publie*  pulpitâ  efccndaut. 

Vide» 


6  De  Vignitate  à-  Uttlitate  Juris  ac  Htjîor  '. 

Video  cquidem  campum  non  minus  commodum,  quàm  latiffimnm,  rcfe  jam  offcrre 
in  Summi  Magiftratus  prxconia,  qui  nobis  &  Reipublicac,  cùm  literari^,  tum  civili* 
h.Tc  ona  fccit,  lubcntiffimc,  pro  meo  &  adftantium  cujufque  adfeétu,  exfpatiandi 
Verùm  ab  co  dctcrret  ingcnii  mci  tcnuitas,  cujus  culpa  ne  juftiflîmx  Uudes  dcterani 
tur,  ledulô  cavendum  cft:  vctat  etiam  idem,  qui  ftatim  juberc  videri  queat,  grati 
animifenfus,  quoforfan,  apud  iniques  rerum  œftimatores,  cxigui  admodum  ponderis 
hcrct,  quidquid  ore  meo  erupturum  cflcr,  ad  pracdicandam  pietatem ,  fapienriam 
magnanimitatem,  clerocntiam,  cctcrâfque  virtutcs  eximias  Viroriim  Amplilfimorum  ' 
qui  me  in  hanc  honbrificam  ftationcm  c  longinquis  oris  bcnigiiillimè  evocarunt:  dcni- 
que  miniàs  ncccflarium  efficit  muncris  ipfius  utilitas,  à  qua  cetcroquin,  ftifiiàs  aut  br^ 
vius,  demonftranda,  abftincre  par  nequaquam  erat.  Ira  eft,  A  A.  ca;  dcmum  laudes 
hncm  fibi  propofitum  certiffimè  adfequuntur,  quz  ex  rébus  ipfis  naw,  nulla  aduiatio- 
nis  lulpicione  mfringi,  nulla  invidiac  xruginc  corrumpi,  nulla  fupercilii  nubc  obfcurari 
queunr.  Ccrtc  fi  ego,  quod  fpero,  nec  magno  egct  molimine,  luce  mcridiana  clarius 
oltcndero,  vix  aliud  cfle,  quod  pubUcè  doceri  è  re  magis  fit,  cum  fingulorum,  tum 
Civitam  univerfa;,  quàm  Juris  &  Hiftoriarum  principia;  quidquid  ad  commcndandas 
nobilillimas  Difciphnas  dixero,  fimul  dorise  cedet  iis,  qui  Acadcmiam  iftam  muncrç 
tam  neceflario  diutiùs  carcre  non  pafli  lùnt.  >  .  " 

Cavete  tamen  exiftimctis,  me,  dum  huicnegotio,  quod  mihi  datum  c/Te  decrevî; 
n  e  '"^^V^^^»  qui'lquid  prxterca  cft  Difciplinarum  de  gradu  deiedum  ire,  uc 
nihil  illis  tcre  boni  relinquatur.  Si  bene  me  novi,  non  isfum,  qui,  prce  <p/A«UT.V, 
aliéna  depnmam,  ut  mca  extollam.  Ira  me  paravi,  ut  fuum  cuique  rei  pretium,  fal- 
vo  aliarum,  ftaïuerc  minime  pigeat:  ita  mihi  vifum  eft,  nuUam  Artem,nullam  Scien- 
tiam,  cui  modo  aliquid  veri  ineft,  indignam  elTe,  quac  à  quibufdam  excolatur,ab  aliis 
non  omnino  contcmnatur.  Qux  vcl  maxime  contemplationi  intenta,  ab  ufu  virx  per 
le  abhorrent,  pr.Etcrquam  quod  hue  aliquid  polTunt  conferrc.  quod  nonnifi  proerefTa 
temporis  adparer,  aut  per  longam  dcmum  rerum  conicquentiam  locum  obtinet}  ilte 
yel  hac  de  cauITa,  m  aliquo  elTe  debent  pretio,  quod  mentis  humanic,  ut  ut  corporî 
immerlîe,  mirum  acumen  &  captus  eximius,  atque  inde  Creatoris  Optimi  Maximi  fa- 
pientia  potentiâque,  enitefcant.  Hoc  tantùm  volo,  ne  quidquam  ultra  modum  ac 
dignitatem  extoliatur:  ut  minus  utilia,  utiliorib«s  cédant:  ut  quod  fuapte  naturâ  ad 
uium  comparatum  eft,  pluns  fiât  eo,  quod  propter  alia  tantùm  utiliratem  quamdam 
adtert:  ut  quod  omnibus  vel  plurimis  cognitum  ptodeft,  ncgîeétum  nocet,  potius  ha- 
beatur  eo,  quod  non  multis,  aut  pauciffimis,  fcitu  ncccflarium  eft:  ut,  quo  nobilior 
finis  eft ,  eo  nobiliora  exiftimentur  quaccumque  ad  iUum  ducunt.  Abftinebimus  etiam 
ab  omni  comparatione,  quac  plerumque  aliquid  invidix  habet,  &  ne  tum  quidem  in. 
numcns,  aliam  Artem  profitentibus,  fatis  grata  eft  quando  iUius,  quï  laudatur,  prje- 
Itantia  ita  manifefto  fefc  prodit,  ut  in  dubium  minimè  vocari  quear.  Si  vero  aliquid 
forte  excidat,  quod  ad  minuendum  plurimarum  Scientiarum,  prxhis  noftris, pretium 
aperte  Tpedare,  diffiteri  nequeamus,  id  tantùm  etit,  quod  res  ipfa  &  neceflario  dicen- 
dorum  ratio  extorfcrir.  Favete  igitur  mihi,  primo  quidem  de  dignitate  ac  mUitatc 
Jurts  Htftoriarum  feorfim,  tum  de  utriufaue  Dtfaplina  arnica  eonjunatone,  brc- 
viter,  quantum  fat  erit,  aut  faltem  quantum  fcrt  hora ,  diflèrenti. 

I.  JURIS  diimtatem  Cr  utilitatem  nemo  ignorare  poteft,  nifi  qui  nature  Ç\ix 
ignarus,  immo  omnium  rerum  ferè  rudis  fit;  ncmo  inficiari,  nifi  qui  humanitatem 
exuetit,  &  fibi  omnia  licere  ferociter  autumet.    Nulla  rc  magis  abfumus  à  natura  re- 
\%?t^f'D^'   ''q"^'^"''"  oiT^nium  animahum,  quae  Juris  quidem  alicujus  feritiÀ  cenfentuf,  ut  ait  (a) 
jujJiub-'jJe,  y^'^^^.^^^y  ejus  tamen  vim  &indolcm,  piopriè  loqucndo,  minimè  intclligunt, 
Leg.  I.  $.3.     nedum  illo  utuntur  ceu  norma,  ad  quam  fcie  coiTvponere,  moiiilque  fuos  rcgcrc, 

officii 
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officil  (uî  ducant.    Quidquui  enim  Philofophi  de  Brurorum  anîma  &  cognitione  intcr 
fe  digladienrur,  in  confeflo  eft  apud  omnes,      adtendenti  facile  patet,  unum  hoc  ani- 
mal (verbis  ucor  (b)  C1CERONI5)  unum,  inquam,  hoc  animal  fentire  quid  fb)!/)?  0#<^ 
jit  or  do,  quid  fit  quod  deceat ,  in  fa^is  difttfque  qui  modus.    Multo  ante  dixerat  ^ap- 
PLATO,  (*)  Hommem,  ut  intelligent iâ  ceteris  animantibus  antecellit ,  ita  de 
Jure      Diis  folum  aliquam  cogitationem  animo  concipere.  Ubi  optimè  Juris  &  Nu- 
minis  noticiam  conjnnxit  nobilillimus  Philofophus:  h.xc  enim  fuit  (c)  fapientiffimo-  (c)  Cicer.  de 
mm  inter  Ethnicos  fententia,  primum  omnis  Juris  fontem  in  Numine  quarrendum 
efle.    Intelligebant  nimirum,  (d)  nos  ad  Jufiitiam  ejfe  natos,  neque  epinione,  fed  {à)  idtm,\.  lo. 
naturâ.  confitutum  ejje  Jus:  repetendum  itaque  illud  ab  Hominis  natura,  qui  (e)  prdt-  ]^ff^^j^' 
clara  quadam  conditione  generatus  fit  k  fupremo  Deo,ut  inter  {()  omnes  ejfet  focietas  (f)  idem,  de 

fHadam;  major  autem,ut  quifque  proxime  accederet.Conjunêlio  (g)  illa  inter  homines  ^^^^^ 
ominum,  Ô"  quafi  quidam  focietas      communicatio  utilitatum,  &  ipfa  caritas  ge^     7.  m,  17. 
TJeris  humani,  nata  à  primo  fatUy  quo  à  procréât oribus  nati  diliguntur ,  &  tota  do-  ^^^^^^'^^^jj  ^ 
rnus  conjugto  O"  fitrpe  conjungitur ,  ferpit  fenfm  foras,cognationibus  primitm,  tum  mal.  Li*.  v. 
adfinitatibus ,  deinde  amicitiis;  pofl  vtcinitatibus;  tum  civibus,        lis  qui  publiée  C«p.  xxill, 
focii  atque  amici  funt;  deinde  totius  complexu  gentis  humant:  qua  animi  adfe^io , 
fttum  cuique  tribuens ,  atque  hanc,  quamdico,  Societatem  conjuntlionis  human<&  mu- 
nificè       aque  tuens,  Jultitia  dicitur  :  cui  adjuntla  funt  Pietas,  Boniras,  Liberalitas, 
BenigniraSj  Comitas,  qu<£que  funt  generis  ejufdem.    Hinc  eft  quod  (h)  vim  vi  re-  (h) /);^f/?.  Lib. 
pellere  liceat  :  hinc  (i)  introduBu  bella,  difcretie  (rentes,  reçna  condita,  dominia  XLin.  Tit.  xvi. 

*,„■    n  >/      r  ■        J  r    ■        n  *  '  De  vi  &■  v:  ar- 

dtjttntta,  agris  termtnt  poptt,  ^edijicta  coUocata,  commercium,  empttones,  venaitto-  »i<jr«,  Leg. i. 

ves,  locationes,  conducltones,  oblip-ationes  inflituta.    Adeô  ut  (k)  omnes  populi ,  27- vid.  &  Lib. 
.,  '       .,  ■      r  ■  f   '    ,      l.  Tit.  I.  5.  3. 

qui  legtbus       morwus  re^untur,  parttm  juo  proprto ,  partim  commun t  omnium  ho-  \  i)  md.  Lib. r. 
mtnum  Jure  utantur  ;  quoram  hoc,  JUS  NATURE  AC  GENTIUM,  illud  J'^-  ^^^eg^  v. 
JUS  CIVILE  nuncupatur.    Nihil  (1)  efi-  autem  illi  prmcipi  Deo  ,  qui  omnem  ix.  ' 
hune  mundum  régit ,  quod  quidem  tn  terris  fiât,  acceptius,  qukm  concilia  cœtûjque  (\)Cic.somn, 
hominum,  jure  fociati,  quie  CIF IT  AT  E  S  adpellantur. 

Habetis,  AA.  Juris  univeili  originem,  totidem  teiè  verbis  pricftantifEmorum  inter 
Etlinicps,  cùm  Philofophorum ,  tum  Jurifconfukorum ,  paucis  defcriptam.    Vel  hinc 
abundè  patet,  quàm  pulcra,  quàm  utilis,  quàm  neceflaria  fit  illa  Difciplina,  cujus 
prima  principia  qui  probe  tenet,  fimul  (m)  cognitum  habet,  quod  fit  fummi  Retlo-  {m)  Id/m, 
ris  €r  Domini  numen ,  quod  confilium,  qua  voluntas.    Sed  rei  ipfius  lummam  utili-  malî"Lib.°lY.*' 
tatem  ac  neceiïiratcm  oculis  etiam  quafi  fiibjicic  quotidiana,  &  cuivis  obvia,  omnium  Cap.  v. 
artatum,  omnium  temporum,  omnium  locorum  experientia,  qux  luculenter  docet, 
(n)  omnia  ejfe  incerta,  quum  à  Jure  difcejfum  efi.    Eo  fane  beatiores  fiint,  cùm  ho-  (n)  idem,  Lib. 
mines  finguli,  tùm  iocieiates  &  gentes  integrje,  quo  fandiùs  inter  Te  Juris  pra;cepta  ^^-  ^pitt-  xvi. 
colunt:  eo  infeliciores,  quo  hequentiùs  &  latiùs  illa  migrant.    Toile  jus:  id  fimul  qaam'pau?ium'' 
toUis,  fine  quo  vira  hominum  fquallida,  horrida,  anxia,  miferrima,  immo  nequa- «i^vciib  fenfu, 
quam  vitalis  eft.    Autjus,  aut  cujufque  Ubido  valeat  necelfe  eft:  omnia  libidini  cujuC- 
que  permiferis,  quid  aliud  inde  oriri  queat,  nifivis,  dolus,  firaus,  infidia:,  vulnera, 
cxdesî  Ne  tlli  qutdem,  qui  maleficio       fcelere  pafcuntur,  pojfunt  fine  ulla  parti- 
cula  Jufiitia  vivere;  ut  iterum  Tullii  (o)  verba  ulurpem.  (o)  Z);  offe. 

Si  igitur  aliquid  eft,  quod  publicè  privatimque  doceri  omnium  interfit,  certè  Jus  Lib.  il.  Cap.  XI, 
eft,  &  quidquid  ad  Juris  rtdam  notitiam  facit.    Illud  equidem  primum  ôc  univeriale, 

\ 

(*)  'o  ['AvS-ffw©']  «■wsV«  Ti  ivifiXft  T»»  «AXai»    xcû.  ToiB.  II,  pag,  2}7.  D.  Etl,  H.  Stepè, 
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à  quo  relïqna  omnia  Jura  quidquid  habenc  redi  ducunt,  nec  vel  minimum  difce'dere 
queunt ,  quin  ftatim  uijufta  riant  ;  JUS,  inqiiam  ,NATURi£AC  GENTIUM, 
ut  Ratione  nacurali  innititut,  omnium  liominum  commuai,  ira  vix  cgere  dodtohbus, 
levicer  ad:endenri  vided  quear.  Enimvero  heic,  uc  in  rcbus  ^nsy  femka  quidem 
(p)  SfWf.Epift.  (p)  fcientiéi  nobis  Natara  dédit,  fcientiam  ipfam  non  dédit.  Quam  tamcn  peu  fe 
quifque  adepturus  eflèt,  fi  à  teneris  annis  Rationem  naturalem  diligcnrer  ac  conitancer 
in  conllimm  adiii béret,  nec  transveifus  per  alla  agcretur.  Sed,  ne  memorem  inficam 
illam  omnium  ad  prava  &  iniqua  propenfionem ,  cujus  originem  veram  Sacr.x  Lice-rjc 
fola;  docent,  &  qua:,  cùm  à  Jure  adcaratc  cognofcendo  déterrer,  tum  ad  falfas  Boni 
&  Mali,  Jufti  &  Injufti,  régulas  fingendas  impeilit:  quis  nefcic,  quanta  fit  efticacitas 
educationis  &  inftitutionis  haud  recîx;  quàm  valide  exemplis,  qux  pra^ferrim  blan- 
diuntur  adfedlibus,  quisque  abripiamur;  quàm  difficulter  evcUantur  piarjudicatœ  opi- 
nioncs,  longa  confuetudine  radicarge-,  quantum  poiïïnt  mali  mores, publica  vel  auclo- 
rkatc,  vel  dillimulatione,  inJudi  aut  adprobati?  Heic  potiffimum  locum  habet,  quod 
L^b\ ^'ap xv'ir.  e^eganter  de  Honefto  in  univerfum  dixit  Orator  Romanus:  (q)  Animos  ?a- 
vide  &:  TVc.  m,  rens y  Nutrix^  M.agijier  y  ToétUy  Scena  dépravât  y  Alultituainis  confenjns  abducit 
^>^'  ,  a  -trero.  Animis  omnes  tenduntur  inf.dia,  vel  ab  iisy  quos  modo  enumeraviy  qui  te- 
'neros  CT'  rudes  quum  acceperunt y  inficiunt  O"  fieBunt y  ut  volunt;  vel  ab  ea,  qua 
penitus  tn  cmni  fenfu  implicata  injidet ,  imitatrix  boni,  Voluptas,  malarum  autem 
mater  omnium.  Ha:c  ClCERO.  Accedunt  vita:  ncceiiitates ,  cùm  vera:,  tum  ima- 
ginari^e,  quibus  dum  plerique  confulere  acriter  laborant,  nullum  ferc  tempus  fibi  va- 
cuum  relmquunt,  ad  excolendum  animum  quantum  (atis  eft,  ut  parvulos,  quos  Na- 
tura  nobis  dedit,  igniculos  excitent,  &  femina  innata  adolefcere  patiantur,  etfi  aliàs 
tôt  &  tanta:  non  effènt  caufli,  qua'  illa  maturè  reftinguunt  ac  fufFocant. 

Fateor,  Juris  Naturalis  bc  Gentium  kita  maxime  generalia  ejufmodi  eiïè,  ut  apud 
(t)  Vide  D;^fA  omnes  fcrè  populos,  faltem  moratiores,  iarta  tedâque  maneant,  &  per<e.què  (r)  eu- 
^/^«y?. J'x-  fiodiantur:  fed  quàm  parum  id  eft,  fi  quis  fingularia,  qua:  inde  fiaunt  innumera,  aut 
«,  Lcg.  IX.      ipfe  elicere  non  norit,  aut  à  peritioribus  non  edoceatur  ?  Qiiàm  ra:pinimc  etiam  ubi 
ab  adfedibus  in  dévia  non  abripitur,  (  i  )  folà  ignorantiâ  tuipiter  fefe  dabit,  dum  artc 
&  via  non  utitur,  &:  regulam  bonam  pelfimc  aptat?  Quid  quod  &  inter  eos,  qui  Juri 
in  omnibus  rébus  eruendo  cùm  maxime  ftudent,  haud  raro  videas  ca  décréta  poni  pro 
indubitatis,  qux  adcuratiùs  periîcrutanti  vel  incerca,  vel  plane  fallà  deprehendunturî 
Adeo  necelFe  eft,  homines  elle,  qui  in  hoc  toti  occupentur,  jn  id  omnes  ingenii  ner- 
fs) cicer.  de     yos  intendant,  ut  animi  noftri  (s)  compLicatas  notiones  evclvanty  ôc  détectas  antc 
offic.  in,  is,     ocu'os  corum  ftatuant,  qui  ipfi  non  potuerunt  aut  noluerunt  excutere! 

Ncc  minore,  immo  potiore  de  cauflà,  dodlorvm  unum  quem,  vel  mutum,  vel  vi- 
va  voce  docentem ,  defiderant  Jura  Civilia,  &  qua; vis  alia  ab  fiominum  arbitrio  pen- 
dentia,  qua:,  fiquidem  a:qua  iunt,  nihil  habent  quod  cum  Jure  NatuiaH  ac  Gentium. 
adverfis  honcibus  pugnet,  nihil  eo  vetitum  jubeiit,  nihil  eo  prœceptum  vêtant,  fed 
(t)  D^gefi.Uh.  y uri  iWi  communi y  iaivis  ejus  immutabiHbus  placiris,  aliquid  (t)  addunt  vel  detra- 
^ji^lt  'b-J^ri,    ^^^"^  '-      imperant,  de  quibus  illud  filet j  ea  prohibent,  qua:  idem  hbera  &c  in  arbitrio 
Leg.  VI.      '    cujusque  pofita  efle  finebat;  ea  determin.ant  <&  in  certum  modum  cogunt,  qua:  vaga, 
&  vanum  ufum  mukiplicémque  formam  recipere  apta  nata  erant.    Ha:c  omnia,  cum 
^  fadifint,  nemo  fuo  marte,  fijopte  mgenio,  fola  animi  meditatione,  cognofcat,  nih 

qui  divinaiidi  facukate  pràcditus  fit.    In  omni  tamen  Jure  docendo,  haud  ftcus  ac  in 

rcbus 

(  I  )  Non  enim  tar.rum  adfe^iius  impeiïrnitr ,  qu«  mi-     qatiiut  rti  txi^.tt,    SE  NEC  Epift.  XCI>V 
nui  pribanda^fuciamuty  Jti  iMpsritiâ  invénienlii  ,  jiùd 
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rcbus  alîîs,  (u)  viva  vox  magis  adficit ,  alit  (x)  pleniùs:  Se  ut  rdiqax  ^rtes,  ita  I"^Epfi^'I^''■ 
hxc  noftra,  (y)  literis,  fine  interprète,  Cr  fine  aliq'da  exercitatione ,  percipi  ne-  num.  9.  Ed. 

^^^i:  ,  ,r-     1  1         .    n  •      r      ri  •  •  •  (x)  "fiazW.  Inft. 

Qiùm  mulros  autem  diicipuJos  eadem  doctnna  luo  iibi  jure  vindiccr,  ut  ut  paucos  orat.  Lib.  u. 
plunmis  in  locis  nancifcatur,  oftcndere  in  proclivi  eft.  De  Jure  quidem  Naiurali  ac  ^^^j'^f^^ 
Gemmm,  quatenus  fakem  circa  privata  negotia  verfatur,  hoc  pro  certo  pronuntiare  (y)  cuer.  id 
audcmus,  neminem  cfTe  fana;  mentis,  &  ingenii  non  omnino  hebetis,  qui  illius  pri-  j^^xix^''^' 
ma  principia,  &  inde  confequentia  maxime  neceiraria,  ^ercipere  nequeat:  neminem,  ' 
quiiftis,  quantum  licet,  intelligendis  &  in  animum  aKe  immittendis,  pro  virili  ope- 
ram  dare  non  reneatur:  neminem  itaque,  cui  hujus  notitix  comparanda;  quamprimùm 
copiam  facere  &  occafionem  amplam  ultro  ofFerre  non  debeant,  in  quorumcumque 
manu  id  fuum  eft.  Rufticus  equidem ,  autArtifex,  labore  manuum  craflb  &  adiiduo 
vidum  quxrerc  coadus,  qux  demonftratione  indigent  per  longam  rerum  confecutio- 
nem  dedu6ta,  vix  ac  ne  vix  quidem  capiet,  qu^eftionumque  iubtilium,  &  pauUo  diffi- 
ciliorum,  enodationem  fruftra  apud  illum  tentes.  Verumtamen  nequaquam  impolli- 
bile,  immo  haud  difficillimum  eft,  fi  quis  redtâ  via  adgrediatur,  ejuimodi  hominibus, 
pro  ingénie  &  conditione  cujufque,  Juris  Naturalis  ac  Gentiura  cMuy^ci<^îav  quam- 
dam  ita  pjKJponere,  ut  pra:cipua  ejus  capita,  firmiffimis  argumentis  fufFalta,  animo 
adtent-o  imbibant;  multa,  quae  plané  ignorabant,  edoceantur;  non  pauca  meliùs  & 
elariùs  mente  comprehendant;  falfas,  quas  de  innumeris  rébus  conceperant,  opinio- 
ncs  abjiciantj  ad  plura  fingularia  dijudicanda  fatis  idonei  fint;  de  aliis,  quiE  captuni 
eorum  fuperant,  judicium  temerc  ferre  haud  fibi  (umant.  Cùm  enim  iUi  non  minus 
hominesfint,  quam  vir  quifque  doctiffimus ,  quidni  ea  capiant,  qu^e  Ratione  natura- 
Ji,  omnium  hominum  communi,  manifeftiflîmc  nituntur,  &  fine  ullis  ratiocinatio- 
num  ambagibus  inde  fluunt?  Certè  inter  rudidimos  ex  hoc  génère,  vidcre  eft  aHquan- 
do,  qui,  lolâ  vi  intelligendi  innatâ,  quamquam  minimè  cxcultâ,  (atis  reâ:è  de  mul- 
tis,  ad  normam  ^equi  bonique,  fuo  modo  judiccnt:  ut  inde  facile  conjedturam  facias, 
quàm  longe  ampliorem  talium  principiorum  notitiam,  &  ex  iis  ratiocinandi  majoreni 
facultatem  habituri  clîènt,  11  per  illos  licerer,  ad  quos  publica:  privata:que  fingulorum 
inftitutionis  cura  potiflunùm  Ipedat. 

In  J  U  ^  E  C I V  I L I  P  A  T  R I O ,  nifi  intricatilÏÏmum  fit  &  multitudine  decreto- 
rum,  ceu  mole  quadam,  obruatur,  nihil  obftat  etiam  quominus  quifque  expedità  &: 
compendiariâ  viâ  pra;euntcm  fequatur,  &  tantùm  proficiat,  quantiam  opus  eft,  ut  Le- 
gibus  Civitatis  adamuffim  pareat,  negotia  fua  commode  expédiât,  litibus  temcrè  fuf. 
ccptis  abftineat.    Omnes  non  pojfunt,  ne  multi  quidem,  Jurifperiti  ejfe ,  inquit  (z)  (^)  Offc. 
CICERO:  verum  eft;  non  magi*,  o^'âm  dtÇerti.    Neque  enim  Rabulas  aut  Legu-  xix."' ''^^* 
]ejos  elfe  volumus,  fed  earum  rerum  non  ignaros,  in  quibus,  cùm  ad  omnium  Ci- 
vium  uîilicatem  conftitutœ  fint,  turpe  eft  Civem  uUum  hofpitem  effe,  quibufque  fat 
perfpeétis  &  memoria:  mandatis,  Cauffidico  minus  opus  crit,  qUcC  etiam  ad  captum 
cujufque  adcommodari  podunt,  &  folent.  Aliud  efi ,  ut  ait  alibi  idem  TULLIUS, 
(*)  ejfe  artijicem  cujufdam  gêner is  atque  artis,  aliud  in  communi  vita  &  vulgari  (*)  DeOr*t.  I, 
hominum  confuetudine  nec  hebetem ,  nec  rudem.    Multa  fané  Jure  Civili  jubentur 
aut  vetantur,  qu£E  jam  naturaU  Ratione  in  totum,  aut  ex  parte,  ita  fanciebantur.  Re- 
liqua,  fivelcriptà,  five  tacitâ  confuetudine  vim  legis  obtineant,  paucis,  iifque  perfpi- 
cuisverbis,  exprimi,  quidvetatî  Neque  longâ  ratiocinationum  ferie  demonftrari  ne- 
ccfiè  eft;  cùm  heic,  ubi  de  rébus,  aut  fuâ  nacurâ,  aut  certo  refpedu,  indifferentibus  ■ 
agitur,  locum  habeat  quàm  maxime,  quod  atbitrio  fummarnm  poteftatum,  ab  om- 
ni  lege  Ubero,  peifimè  tribuunt  fœdi  Regam  adulatores,  ut  fcilicet  ft  pro  ratione  t/o- 

Oooo  z  luntas. 
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luntas.    Non  tamen  fuis  rationibus  vel  hx:  Juris  Civilis  placita  cîeftîtuuntar,  fmmo 
làepè,  fi  quis  obiiixè  fcrutetur,  optimas  habent.    Sed  &  eas  ex  ultimo  fine  Let^um 
bono  nimirnm  publico,  arcelfere,  &  fingulis  adprobare,  haud  ira  forfan  arduum  eft. 

Immo  JURIS  PUBLICI  pruJentià  quofvis  &  potle  ,  &  dcbere  aliquatenus 
imbui,  nuili  dubitamus  adfererc.  Non  quo  arcana  imperii  curiofis  oculis  runentuf, 
aut  regend.E  Reipublic^e  câUidi  évadant,  quibus  per  fortem  (ùam  ad  munera  pubiica 
contendere  interdicitur :  lèd  ut,  tum  Societatis  Civilis,  generatim  fpectat£,  veram 
originem  &  finem  genuinum  legirimùmque,  tum  Civitatis  ipfius,  cuj us  pattes  funt, 
conditionem  propriam  &  Summi  hiiperii  leges,  pingui  faltcm  Minervà,  edoceantur. 
Hinc  enim  demum  orietur  juftus  libertatis  amor,  &  animus  ad  obrequium  dcbitum 
paratus:  quorum  alteruter  fi  abeft,  Cives  aut  ignavi  fervi,  aut  novarum  rerum  cupidi 
plerique  erunt;  unde  foepè  deterior  &  miferior  fit  ftatus  civilis,  quàm  fi  neque  mori- 
bus,  neque  lege  aut  imperio  cujufquam  regerentur  homines,  &  liberi  atque  foluti, 
fiiis  quifque  viribus  fecuritati  fiiae  confiilerent. 

Tria  igitur  illa,  qux  modo  dixi.  Jus  fci'icet  Naturje  ac  Gentiam,  Jus  Civile  Pa- 
trium,  &  Jus  Publicum,  talia  funt,  ut  indodiffimus  quifque,  &  infimi  ordinis  arque 
loci,  aliquam  tamen  eorum  notitiam  comparare  pofiit,  &  pro  facultate  data  quàm 
maxime  debeat.  Sed,  fi  verum  dicere  volumus,  facultas  ea  pleiifque  raro  &  maligne 
fiippeditatur,  adeo  ut  per  totam  vitam  vix  quidquam  aliud,  ne  per  nebulam  quidem, 
Iciant,  nifi  quod  à  fola  experientia ,  ftultorum  magiftra,  didicerunt,  &  illorum  igno- 
rantia  llia  non  careat  in  multis  rébus  excufatione.  At  vero  qui  ab  educationc  &  for- 
tuna,  abingenio  &  opibus,  omnia  habent  fubfidia,  quibus,  fi  modo  velint,  mentem 
fiiam  excolere,  &  bonarum  rerum  cognitione  inftruerc  queant,  quid  cau(îàc  dicent, 
eut  ftudia  adeo  ucilia,  adeo  omnibus  necefiària,  plané  negligant,  aut  leviter  admo- 
dùm  adtingantî 

Nullum  profedo  virac  genus  eft,  hominum  fiipra  plebem  infimam  &  rùâv  ficcvctvfftiv 
viles  artes  poficoium ,  à  quo  fludia  cjufmodi  aliéna  cenferi  debeans  :  immo ,  prêter  ra- 
tiones  communes,  funt  propriae  ôc  peculiares,  qua:  unicuique,  pro  data  forte  &  impo- 
fita  perfona,  neceflaria  illa  rcddunr.  Mcreaturam  facis  ?  Quam  multa  ribi  tencnda 
font  fiquidem  divitias  cupis  non  malè  partas,  &  fine  cu^u'quam  injuria  rébus  tuis  con- 
folere  tibi  cordi  eft;  quàm  multa,  inquam,  tibi  tenenda  font,  ut  compertum  habeas, 
quibus  arcibus  commodum  &  lucrura  tuum  quazrere  fas  fit;  quid  in  variis  padis  & 
contradlibus  bona  fides  poftulet,  quid  vetet;  quoufque,  propter  Leges  Civitatis,  aliàs 
liciris ,  abftinendum  fitjquatenus  illarum  bénéficie  leges  fuperiores  ^Êquitatis,  aut  Bcni- 
gnitatis,  uti  finantî  Caftra  fequerisî  Id  tibi  primo  cavendum  eft,  ne  in  bello  injufto 
©perara  tuam  ulli  loces:  tum,  ne  in  bello  juftilliino  armoium  liccntià  abutaris,  neque, 
fi  fcrro  Se  ignc  impunè  graft'ari  potes,  ideo  humanitatem  exuas,  &c  in  noxios  innoxios 
aequè  omni  modo  faevias.  An  putas  autem,  ad  illa  dijudicanda  &  oblêrvanda  fatis  in- 
ftiudum  ôc  pronum  fore,  qui  Jufti  &  Injufti  ptincipia  ne  primoribus  quidem  labris 
deguftarit,  immo  qui,  ut  fit  plerumque,  fandifiimas  leges  inter  arma  plane  fiicre, 
facile  fibi  perfuadet  ?  Magiftratum  ambis  î  Heic,  fi  ufquam,  Juris  Icientià  quam  m a- 
ximâ  opus  eft,  &  ne  verbo  quidem  monendum  putarem,  nin  ubique  gentium  nimis 
snuki  reperientur,  ad  davum  Keipublics;  fedenres,  quibus  illud  Poéix  occini  poteft^ 

(a)  Rem  popult  traB/is?  (bayhéttum  hac  crede  mAgiJlrkm 
Dicere ,  forbitio  tollit  cjuem  dira  cicuta) 
Quo  fretusï  die  hoc ,  magni  pupille  Vendi. 
jScUteet  ingeniumi  Ci"  rerum  prudemia  velax^ 

Jinte 


(a)  P^r/Sat.m 

s.  &  fti{<l-  10. 
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Ants  filos  ven  'it  !  dicenda  tacendaque  calles  ! 
....•••••>• 

Sels  etenim  yuflum  gemina  fnfpendere  lance 
uincipitis  librài:  Retlum  difcernis  y  uhi  inter  x 
Curva  [nhity  vel  quumfailit  fede  régula  var«. 
Et  potis  es  nigrum  vitio  pr^figere  thêta  l 

Refpue  quod  non  es;  tollat  fua  munera  cerdo: 
Tecum  habita  \  noris  qnkm  fit  tibi  curta  fuppellex. 

Dicet  aliquis,  fe  lingnae,  quâ  Erudiri  utplurimùm  in  fcriptis  fuîs  ututitur,  lêtnpct 
ignarum  famé;  aut ,  quum  a  longo  tempore  manum  ferulœ  fubJuxerit,  non  magis 
nunc  linguam  illam  callere  ,  quàm  fi  numquam  didiciiïer.  Dolendum  îàne,  libcros 
ingenuos  ita  cducari ,  ut  parentes  eos  otiari  malint ,  aut  parum  utilibus ,  aliquando  & 
noxiis  rébus  tempus  terere  ,  quàm  literis  dare  operam,  eâ  prarfèrcim  ^cate  ,  qui  vix 
aliud  eft  opportuniuSj  quod  agant. Nec  minus  dolendum,fi  qui  forte  in  pueritia  6c  ado- 
lefcentia  guftum  quemdam  literarum  hauferunt,  illis  in  pofterum  valedicere,  quarum  no- 
titiamjdulccm  &  utilem  fimuhfacili  negotio  fervare  &  porto  augere  poflenr.Sed  ne  fie 
quidem  efFugies:  font  enim  libri  vernaculà  linguâ  fcnpti,aut  in  eam  vcrfi,  font  magiftrr, 
viva  voce  docentes,  quorum  ope  duplici  illiignoiantice,  &  feimonis,  &retura,  raederi  queas. 

Venio  jam  ad  eos,  qui  Mufarum  afomnos  fe  profitentur,  &  alii  cuidam  ftudiorum 
generifefe  dant  totos,  in  hoc  utiliiîimo  6c  nobiliflîmo  vix  ultra  vulgus  fàpiimt.  Na- 
tutîe  arcana  ille  fcrutatur -,  quibus  legibus  Bant  motus  Corporum,  magni ,  medii,  mi- 
nimijdiligentiffimè  inquirit:  Legum  mterea,  quibus  Hominis  &  Civis  officia  conftanr, 
ferè  rudis.  Hic  lineas  &  numéros  ,  extra  mentcm  foam  nullibi  exfiftentes ,  perpetiio 
contemplatur ,  &  in  omnes  partes  vetfat  :  quid  in  iis  redum  ,  quidcurvum,  quid 
obliquum  ,  quid  majus  ,  quid  minus ,  immo  quid  infinité  parvum  ,  magna  animi 
contentione  demonftrare  nititur  :  fi  qua;ras  ,  quid  in  humanis  adionibus,  quarum 
exempla  cernuntur  quotidie,  redum  fit  aut  pravum,  quid  juftum,  quid  injuftum, 
quid  mclius  ,  quid  pejus  ,  hxc  ad  fe  minime  pertinere  refpondebit  ;  aut  fi  for- 
te de  rébus  ejufmodi  fibi  etiara  calcules  ponendos  exiftimet,  opère  ipfo  oftendetj  quant 
vagas  &  confofas,  quàm  incertas  6c  minus  cohcetentes  notiones  animo  volvat.  Alius 
Dialcdicis  aut  Metaphyficis  fubtilitatibus,  plerumque  inucilibus,  femper  jejunis,  ali- 
quando plané  commentitiis,  ingenii  acumen  ita  obiundit,  ut  de  iis  qua:  ad  mores  & 
vitîc  ufum  fpedant,  parum  follicitus  fit,  6c  peffimiis  illorum  arbiter  deprehendatur. 
Alter  Linguarum  6c  Antiquitatis  cognitioni  per  totam  vitam  incumbit:  Hiftoricos, 
Oratores,  Philofophos,  Grammaticos,  ciàm  Latinos»  tum  Grxcos,  nodurna  diurnâ- 
que  verfat  manu.  Quo  confilio  î  Ut  locos  non  fatis  iànos  reiliruat ,  ut  vim  &  elegan- 
tiam  vocum  &  loquutionum  aucupetur,  ut  opiniones,  eonfuetudines  &  ritus  Veterunt 
undiquc  eruat,  ut  Chronologiam  6c  Geographiani  novis  obfervationibus  omet.  Om- 
niaferc,  bona  mala,  miratur,  quce  modo  verbis  aptis  &  luculemis  enuntiata  legun- 
tur,  aut  reconditam  eruditionem  pia;  fe  ferunt.  In  fcriptis  ipforum  Philofophorum  ôc 
Jurifconfultorura  nihil  quœrit,  nihil  videt,  nifi  quod  Grammatici  aut  Critici  eft:I>og- 
mata  &  pvascepta,  Leges  6c  inftituta,  ad  trurinam  redx  Rationis  expendere,  veiunî 
àfalfb,  aequum  ab  iniquo  dilcernere,  nec  fdf ,  nec  curât.  Quanto  fatius- ecar,  om^ 
nés,  de  quibus  jam  dixi,  &  fi  qui  forte  aliam  quamdam  difcipUnam  aut  dodrinan^ia 
deliciis  habent,  iili  quidem  ftrenuam  «peram  navare,.  non  taiTve»  banc  noûram  ira. 
coutemnecei  adeo  vaiiaioi  6i  jucundam,.  adeo  omnium  ingenio  adtempefatam,  adeùf. 
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dignam  Homine  &  Cive,  immo  fine  qua  Hominis  &  Civis  munia  fatîs  reâ:è  obeat 
ncmo;  quum  prcxfertim  eo  faciliùs  quifque  huic  vacace  queat,  quo  magis  animum  aliis 
cogiiicionibus  urilibus  cxcolueric? 

Sacraruni  literaium  Myftas  filentio  hadenus  prceterii;  non  quod  illis  nihil  heic  fcra- 
tur,  nec  metatur,  fed  quod  fingulariter  ad  partes  vocandos  exiftimem.  An  igitur  qui  - 
divina  tradlant,  hoc  etiam  Juiis  ftudio  fêle  implicandi  probabilem  habere  rationem 
cenfendi  fuiu?  Immo,  fi»  ulli,  cercc  futnro  Thcologo  cœleftium  oiaculorum  prje- 
coni,  quam  adcuradffima  Juïis  Naiuralis  ac  Gentium  fcientia,  nec  parva  Jiiris  Publici 
de  Privati  patni,  necelTaiia  efle,  omnino  mihi  videtar.  Si  dubitas,  argumentis  vince- 
mus  non  coutcmnendis.  Chriftianum  efïicere,  verc  talem,  fcopus  efi:,  ni  fallor,  l'a- 
vx  Theolog'a;,  eoii'imque  proinde  qui  illam,  ut  decet,  profitentur.  Nemo  autem 
bonus  Ciitillianus  elle  poteit,  nifi  qui,  ut  dignum  eft  Homine  &  Cive,  fefe  geftt. 
Oflicia  veto  Hominis  &  Civis  Scriptura  Sacra  non  tam  docet,  ut  ignota  ,  qukm  po- 
llulatj  ut  jam  fatis  cognita.  Generalia  rantùm  ferc  tradit,  nec  ad  fingularia  rariffimc, 
&  occafione  data,  delcendit.  Adcuracam  Vircucis  &  Vitii  cujufque  dcfinitionem, pr^- 
ceprorum  rationes  à  primo  ufque  fundamento  repctitas  ,  qux^ue  alia  fcire  omnino 
oportet  ad  ea  rtctè  intelligenda,  &  quam  latilfimc  patent  extendenda,  h^c,  inquam, 
omnia,  fi  in  unico  lacrorum  Codicum  volumine  quasras,  fruftra  fiidabis.  Noluerunt 
fcilicet  divini  Scripcores  pigritix  &  locordix  humanx  favere,  ca  fingillatim  perfequen- 
do,  qija:  aliunde  patefieri  &  diduci  poterant,  ideoque  fontes  in dicare  làtis  habentes, 
reliqua  ut  plurimum  fedu'a;  cujufque  inveftigationi  permiièrunt.  nec  opus  eft  fane, 
poftquam  iter  rc6tum  oftenderis,  &  errantcm  in  illud  comiter  deduxeris,  comitem  uf- 
que te  date  homini,  qui  modo  pedibus  &c  oculis  uti  velit,  ad  ultimum  finem  fine  du- 
ce pergere  potefl:.  Unoverbo,  heic  demum  incipir  revelatio  divina,  ubi  définit  hu- 
mana  cognitio.  Nifi  igitur  Theologus,  aut  Orator  facer,  fatis  magnâ  adcuratâ  Ju- 
ris  Naturalis  Ôc  Gentium,  Juris  item  Publici  notitià  inftructus  fit,  ad  quam  minmA 
erunt  momenti  Loci  Communes,  Commentarii,  aliaque  id  generis  adminicula;  ubi 
in  exponendis  locis,  cùm  Veteris,  tum  Novi  Teftamenti,  quae  ad  iftas  dikipHnas  re- 
feruncur,  periculum  faciet,  vaga  admodum  &  confufa,  adeoque  parum  utiUa ,  balbu- 
tientem  animadvertes.  Suum  cuique  tribuendum,  nemini  injuriam  faciendam,  do- 
lum  omncm  procul  abelfe,  &  fimilia  eftata,  magnis  ambagibus,  magno  verborum 
ftrepitu,  adftantium  inculcabit  auribus:  de  eo  quod  fiium  cuique  eft,  de  injuria,  de 
dolo,  ira  exiliter  &c  jejunè  dil'putabit,  ut  plurimi  monitis  ejus  le  non  obtemperare  ne 
minimum  quidem  fuipicentur,  qui  tamen  in  ea  re,  de  qua  agitur,  graviter  &  varié 
peccant.  Si  quando  de  fingularibus  expendendis  cogiter,  qux  pr^fertim  talia  funt,  ut 
illorum  nexus  cum  primis  principiis  nonnifi  acri  meditatione  &  longa  atgumentorum 
ferie  perfpici  queatj  heic  homini  hajrebit  aqua,  &  calu  tantum  in  veram  fentemiam 
delabetur.  Modo  rigidum  nimis,  modo  remiiîum  judicem  experieris:  heic  plus,  illic 
minus,  quàm  fatis  eft,  poftulabit.  Chriftianum  iia  informare  conabitur,  ut  fi  quis 
ad  hoc  exemplar  fefe  componere  velit,  Hominem  &  Civem  cjerare  debeat:  Religio- 
nem  ôc  Pietatem  dum  fuadere  properat,  ab  ea  animos  alienos  reddet,  tali  habitu  de- 
pingendo,  qui  in  humanam  naturam  minimè  quadrar,  metaphyficis  aut  myfticis  qui- 
buâam  coloribus  immane  quantum  deformando.  In  ea,  qu;£  parum  aut  nihil  mali 
habent,  vehementiùs  iavehetur:  gravioribus  deliétis  omnino  parcet,  aut  levitcr  ad- 
modum  illa  perilringet.  Ea  damnabit,  ut  Pietati  &  Reipublicae  noxia,  qua:  minime 
talia  funt:  ea  probabit,  qna:  fpedant  ad  utriufque  perniciem.  Ciimque  ex  ore  publi- 
corum  Religionis  Interpretum  pendeat  Plebs,  &  innumeri  alii,  qui,  qnamquam  non 
è  vulgo,  fupra  vulgus  non  admodum  fapiunt;  quot  &c  quanta  inde  oriantui  incommo- 


Oratio  Inaiigriralis,  13 

da,  facile  cft  cogitare.  Qiud  fi  Theologus  nofter  privatim  de  cafibus  paullo  di'fficilio- 
ribus  confulaturî  Qiiid  lî,  ut  non  rarô  accidir,  ei  litium  amicc  componendaram  cura 
incumbatî  Annoiihcic,  pr^rrer  Juris  Natui'£C  fcientiara,  aliqua  eiiam  requiricur  Juiis 
Civilis  cognitio,  ut  dilTidencium  raciones  expenderc,  ab  utra  parce  flet  acq-uum  dijudi- 
care,  &:  quod  opus  efl:  qucmque  fuaderé  valcat?  Quamquam  enim  civilia  négocia  tra- 
étare  non  teneatur,  immo  quàm  maxime  ralis  ordinis  viro  cavendum  fk,  ne  hujufmodi 
rébus  fè  umquam  immifceat;  had;enus  tamen  Juris  pericum  cflè  decet,  quantum  po- 
ftulat  muneris  iplius  ratio:  eo  magis  quod,  ur  fefe  res  liabent,  Plebs  à  ncminc  com- 
modiùsj  quàm  ab  Oratoribus  publicis,  qu£E  ex  Juce  fcicu  illi  nccefi'aria  font,  edifccre 
queat.  De  jure  fuo,  quantum  fieri  poieft,  decedere,  poiius  quam  acritcr  joie,  cum 
aliis  contendere,  boni  hominis  fane  eft,  multo  magis  Chriftiani;  adcôque  hoc  ifrgere 
ad  officium  Evangelici  Miniftri  prïEcipuc  pertinet:  non  tamcn  propcerea,  quid  jure  pe- 
ti  queat ,  ci  licet  ignorare;  immo  eo  ipfo  major  incumbic  neceflicas  in  JuriFprudencicr 
adyca  paullc)  alcius  penetrandi,  quandoquidaii  qui  jure  luo  cedere  aliqucm  jubcc,  prius 
debeat  noilè,  jurcne  pliquo  an  nuUo  hic  gaudeat. 

Sic  igitur  nemo  eft,  inter Hterarum  cultores  potiiïîmùm,  cni  non  pu'.crum  &  lauda- 
bile,  immo  utiliiïimum  &  neceiîàrium  fit,  parcem  aliquam  fui  temporis  ftudio  Juris 
impendere.  Neque  dicas,  mulcos  ea  efle  conditione,  ut  non  pauca  fint  in  Juris  Icien- 
tia,  qua:  vel  minimum  nofle  numquam  illorum  intererit.  Magna  eft  enim  finguîorum 
argumentorum  inter  fe  connexio,  adeo  ut  unius  notifia  alterius  qufmdam  pofcat  intel- 
leâum.  Prarterea,  fi  quid  tuâ  ipfius  non  refert,  ad  alios  adtinebit ,  quibufcum  tibi 
aliqua  intercedit  neceiïicudo,  quofque  juvandi  confilio  gratam  heic  nancilceris  occafio. 
nem.  Adde  quod  de  faftis  èc  htibus  ahorum  quorumcunque,  vix  potes  tibi  tempe- 
rare,  quin  judices,  &  quafi  in  partes  eas;  aliquando  etiam  rem  in  medio  plane  relm- 
quere,  integrum  non  fit:  ubi  fine  temerè  âges,  fi  fatis  peritus  non  fis,  ut  caufia  co- 
gnitâ  judicium  ferre  queas.  Adeoque,  quocumque  te  vertas,  fatearis  neceffe  eft,  nul-, 
lam  elle  Juris  noftri  partem,  cujus  cognitio  non  habeat  fuum  ufum,  cuique  operam 
dedille  pœnitere  debeat  quemquam ,  lî  modo  quid  verè  expédiât  reclè  xftiraare  didi- 
cerit. 

Id  viderunt  prudentiiïïmi  hujus  Civitatis  Magiftratus,  qui  non  folùm  Latinâ  linguâ, 
Eruditorum  communi,  fed  etiam  Gallicâ  in  his  oris  vulgari,  novo  paricer  &c  utiliilima 
exemplo,  Jus  doceri  voluerunt. 

Sed  &  hujus  inftituti  alia  eft  non  parva  utiliras,  quam  omittere  non  fatis  confultum 
effet.  Nimirum  nulla  Civicas  adeo  bcata  eft,  ut  bonis  Icgibus  ufquequaqne  uratur, 
five  fcriptis,  ,fivc  tacita  coniuetudine  in  ufum  judiciorum  deduclis.  Prxcerqnàm  quôd 
enim  Leges  aliquando  à  parum  peritis  hominibus  latae  primo  fuerunt,  adeoque  non 
poiïunt  non  in  multis  rébus  deficere,  &  cbfcuriratibus  aut  ambiguitatibus  fcatere,  un- 
de  litium  feges  ampla  oritur;  fapientiiïimi  etiam  Legiflatores  non  onmia  viderunt, 
qua:  Reipublicï  utilia  aut  noxia  elle  polfuntj  &  plerumque  progreftu  tcmpoiis  accidic, 
utmorum,  perfonarum,  aut  rerum  mutatio,  alia  plané  fanciri  defiderct.  SollemniS' 
equidcm  eft  Jurifconfulcorum  Romanorum  formula,  Durum,  fed  ita  fcripta  lex  efi. 
At  illud  tamdiu  demum  valere  débet  ,  qusnidiu  fine  gravioii  incommodo  quod  durum 
eft  aut  tolli,  aut  emolliri  non  poteft  :  ubi  veto  primùm  data  cft  occafio,  eo  rcdeat  lex 
iniqua,  uncie  mnlum  pedem  tulerat;  nulla  idonea  caufia  eft,  quare  Summa;  Poteftaces 
audtoritate  fua  illam  tueri  porro  pergant.  Cùm  tamen  ejufmodi  mutationes  non  quovis 
tempore  commode  fieri  queaiit,  &  heic  femper  cautè  procedete  jubeac  Prudentia  gu- 
bernarn'x;  qua  arte  qu-tfo,  ad  vetcrem  ^  inutilem  Legem  antiquandam,  aut  emen- 
dandam,  facilior  llernatur  via,  quàm  fi  homines quidam.,  publicaconftituti  auctoritatCr 
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veraLegnmpnncipiadoceam,  quida-quiim,  quid  iniquum,  quid  Ci'vitatî  utile  ouid 
noxMim,  firmis  arguiTientis,  &  adcaratâ  commodorom  aut  incommodorum  eniWer^ 
tione    monftrent  ?  H.nc  enim  fiet,  ut  an.mi  fenfim  ad  probandam  &  Iponte  etiam 
optandam  mutanoncm  quamdam  fleftantur;  &  fi  forte  fenes,  pnfci  &  fui  a:vi  infti 
tutorum  tcnaciffimi,  novitatem,  utilillîmam   licèt,  répudient,  faltem  adoicrcenres' 
mature  meliora  edodi    aliquando  commodiorcm  &  fapieniiorcm  rerum  ordinationem 
induci  patiamur,  &  ipfi  curent.    Hoc  faltem  numquam  non  obtineri  potelt,  ut  qu^ 
défunt  fuppleantur,  obfcura  dilucidentur,  involuta  evolvanrur,  ambi.ua  dift.nau.„tur 
vaga  definiantur,  fans  per  fe  adtendenti  clara  ulteriore  tamen  luce  circumfundantur 
ciijus  ope  facilhme  adplicari  &  ad  confequemia  aut  fimilia  conerue  produci  queanc' 
Certe  apud  Romanos,  florentiffimos  illos  rerum  dominos,  non  folum  Prœtor  finoulis 
fM  Vîd  Z),v/î  1"«'.  ^^^^  ^  Jurifconfulti  omni  tempore,  Refponfis  fuis  &  Fori  difputatio- 

S.  xxiv.  %t  "C',     2f  .^^ant:  ita  ut  aliquando,  ex  unius  Prudemum  illorum  fententiâ,  fb^  fi  ufîi 
m.  soiuto  ma.  ptobata  fuillet,  jus  aliquod  conftitueretur.    Qiia  in  re  ut  tantùm  tribuere  îurifconful 
P«:;.fes!lTvi.  ^^"^^"^  quorumvis  judicio,  femper  &  ubique  tutum  non  effet:  ita  quin  miliflîmum' 
immo  &  necellarium  fit,  in  Cmtate  benc  conflituta,  pubiicos  effe  Turis  Dodlores 
nemo  nuuc  mficias  eat,  &  fatis,  ut  opinor,  evicimus.  * 
"•.^PJ^^^9^^S  ita  poftulante  materiatidcirco  quï  jam  de  Hiftoriis 

tum  z«  yi  Ipedatis.  tum  quatenus  Juri  arnica  conjmaione  nmc  adneBmtur,  dicendi 
nobis  fuperfunt,  m  ardiorem  gyrum  contrahere  necefle  habemus,  quum  pr^fenim  il- 
\x  muneris  noftn  velut  appendix  qu.ïdam  tantummodo  cenfeantur 

Hiftori^r  ,  fi  mhii  aliud  efièt,  certc  amœnitate  fua  fefe  commendarent.    Quam  au- 
tem  illa:  deledlationem  adferant,  malumus  vcrbis  antiqui  Oratoris  &  Philofoohi  Grs 

Cl,  quam  noflr.s  defcribere.  (*)  NihU  ej},  inquit,  at^im  %e  ull'a 

laborepajfimdtvaaart,  omms  fimul  locos  tntucri;  ommbm  bellts  fine  periculo  imerelfe 
infinmm  temporu  fpatmm  contrahere,  injinhas  res  gefias  Rmul  coanofcere:  au*  ab  As- 
fynis,  c^u^  ab  ^gyptiis,  c^u^  k  Perfis,  c^u*  à  Medis,        k  Gtxcis  aefla  Lf  Bell, 
nunc  terrefirt,  nmc  marmo,  nmc  concionis  medm  vider i  tnterefe  conjîliis:  Cum  The 
miftocle     man,  cum  Leonida  in  terra  pugnare ,  cum  Agefilao  trancere,  cum  Xeno' 
^honttwcolumemredtre:  amare  cum  Panthea,  venari  cum  Qyto,  reanare  cum  Cva' 
xare  .  .  .  Manet  ettam  ntmc  Pendis  impertum,  manet  jufiitia  Ariftidis.  Critias 
huc  pœnas  luit,  Alcibiades  adhuc  tn  exfiUum  abit.  Et  ut  verbo  abfoham,  narratto  hi 
fiortca  c^eosquiprtmoleçunt,  minfica  voluptate  obleSlat ,  Cr  eos  aut  jam  leçerum 
jHcundijfiima  cogttattone  reficiî.    Harc  M  AXI  JVl US  TYRIUS:  qux  verifTimi  efle 
omnes  expeuentur ,  qui  modo  voluptatibus  corporels  non  ita  immerfi  funt,  ut  ullis  ani' 
mi  deledationibus  vix  adficiantur. 

Qiiàm  jiicunda  autem  Hiftoriarum  leftio,  tam  dignum  Hominc,  fi  aim  judicio  in 
ftituatur    ejulmodi  fludmm.    Nefctre  c^md  antea  quam  natm Jîs ,  acctde)it  id 
tifvT      f\^P^^  ^^7— >  "'Suic  (c)  TULLibs:  adde  l  quid  ainsi C^  p^x^rquaf 
ubi  natus  lis,  ignorare.    Generis  humani  fada  &  mores,  quàm  latifîimè  patet,  quaST- 

{*)  riftcmUy^ii 'içcfUK»)  ',è  f*y,Sh  Ha fAiyli'Tra^.     PvupZ>1-t  UavâiU     <rw8j,.£.7-  V,  , 
n,K,f.m  ^      a^çaxîf  «-«fa,/.»'^,,,  5  -.7,,  W.A^,^«v,  i'*^o,lX^l'l\?nV'''^'*'  "-^  T 

..M^.V.  >  y,  ..,,,,.>^;,.     3  ^"r, /7^    ■^r.'lÉtxi^^^^^^^^  MA-. 

vai/^aX»»""' >        3  «  Mi«>.i,crj«/?  ySïAtuî^^i/oK'        et-     Vide  etiam  C  i  m  n  «  '^''•^'""'ir  Davis. 
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tùmfierl  poteft,  adcuratè  noITe,  Hominem  decet:  ncc  fatis  naturam  fuam  magni  fa- 
cere  videtur,  qui,  qualcs  fucrint,  quid  geflerinc,  omnium  a: tatum,  omnium  locorura 
domines,  quis  fuerit  femper  &  ubique  rerum  humanarum  ftatus,  à  fe  alienum  putar. 

Sed  &  nequaquam  fterilis  eft  illa  voluptas,  qu£E  ex  Hiftoriarum  cogiiitione  percipi- 
tur:  plurimos  contra,  eofque  maximos  frudtus,  inde  colligere  licet.    Nemo  nefcic 
decantatum  illud  Oratoris  Romani  :  (d)  Hifioria  tejlis  temporum^  lux  veritatisy  vita  (d)  ùi  Ont. 
tttemerU,  magiflràviu,  nmtia  vetnjlatis.    Quibus  verbis  dotes  &  laudes  omnes  Hi-  Cap.  ix. 

Horise  comprehendi  poiïanc,  fufiùs  nunc  &  enucleatiùs  paullo  proponenda:. 

Hiftoria  ad  omnium  rerum ,  qux  initium  habuerunt,  origines,  fimul  &  ad  ilHiis, 
qux  una  nullum  habuit,  cognitionem  manu  ducit:  hoc  primum.  Si  vel  maxime  quis 
fufquc  déque  habeat  fcire,  unde  oriatur,  qnod  tegtt  omnta,  Ccelnm,  unde  Sol  Cr 
StelUi  O"  decedentia  certis  Tempora  momeritiSy  unde  Terra,  quam  calcamus,  unde 
Oceanus  Si  Maria,  qua:  Telluris  globum  ambiunt,  unde  Arbores  &  Plantx,  unde 
Bruta  animantia:  hocfaltem,  nifî  plane  vecors  fit,  fatebitur,  c  re  Tua  cfle  plurimùm 
inquirere,  unde  genus  foum  in  dias  îuminis  oras  prodieritj  quippe  fine  quo  neque  fe 
ipfum  redè  cognofcere,  nec  quid  fe  futurum  fit,  vel  minimâ  conjectura  adfequi 
quear.  Annales  autem  omnium  (e)  Gentium,  &  hominem,  &  qui.iquid  prxterea  Ce)  videJï. 
circumfpicimus ,  ante  non  ita  multa  fecula  nondum  cxftitifle  teftantur;  immo,  ^^'^^^'■^  ^"'^ç"' ^^J^* 
licet  involuti,de  rcrum  origine  in  multis  fatis  apertè  confentiunt  cum  facra  MOSIS  Lib.  L  jJ.ie,"'' 
hiftoria,  qux  fola  veriflimam ,  ut  ut  brevem,  narrationem  exhiber.  Aitium  &  Scien- 
tiarum  omnium,  ne  facillimis  quidem  exceptis,  ortum  &  progreflum  in  illis  etiam 
videmus:  quo  fimul  arguitur  Mundi  novitas,  &  facultatum  noftrarum  vires  ac  indo- 
lem  pleniùs  perfpicimus.  Pofito  aurem  Generis  humani  initio,  hinc  gradus  fit  ad  in- 
veniendum  &  hujus,  &  rerum  univerfitatis  qnafi  parentem,  quem  poftea  è  cœleftipa- 
tefadione,  miraculis  confirmata,  &  certiûlmis  monumemis  ad  nos  propagata,  longé 
clariùs  intelligimus.  Adeo  ut  Religio  ipfa,  quanta  quanta  eft,  fide  Hiftoriarum  ni- 
tatur:  quod  callide  animadverterunt,  qui,  nofttâ  prœfertim  memoriâ,  Religionem 
per  cuniculos  adgreffi,  ferè  omnem  fidem  Hiftoriis  detrahere, magno  aufu  nec  minore 
nifu,  conatikint,  ut  fimul  fundamenta  fidei  cùm  Judaïcx,  tum  Chriftian«,  fubverte- 
rentur. 

Quod  de  omni  génère  eruditionis  prœclarè  dixit  (f)  O  VIDI  US:  (f  )  Penu, 

 Jfjq^emas  [^fcilicet ']  didicije  jideliter  artesy  Lib.  n.  Eleg.  ix 

Emollit  mores,  nec  finit  ejfe  feras  j  ' 
alius  eft  hujus,  de  qua  agitur,  ifque  non  exiguus  ufus.  Qiii  Hiftorias  iegit,  per  to- 
lum  terrarum  orbem  veluti  peregtinacur:  varias  Gentium,  Nationum,  Populorum, 
Urbium  opiniones,  varias  leges,  varia  inftituta,  varias  confuetudines,  perpétué  con- 
templatur:  cum  hominibns  omnis  œvi,  omnium  regionum,  omnis  ingenii,  familiari- 
Tet  quafi  verfatur.  Sic  rufticam  illam  infciiiam  paullatim  exuit,  qua  innumeri,  rerum 
ante  mcmoriam  fuam  aut  extra  patriam  geftarum  plane  rudes,  nil  nifi  quod  creditur 
aut  fit  apud  fiios,  rectum  putant;  immo  vix  homines  efte  qui  aliter  fentiant  aut  agant, 
,în  animum  inducere  poiTunt.  Infinita  fententiarum  &  morum  diverfitas,  leélorem  ad- 
tenrum,  nec  plane  finiftrâ  naturâ  in  lucem  elatum,  humaniorcm  &  modcftiorem  red- 
dir:  hinc  enim  dîfcit,  non  ita  fibi  placere,  ut,  pra:ter  eos  à  quibus  inftitutus  fuir, 
aut  apud  quos  verlàtur,  reliquum  genus  humanum  delirare  exiftimct.  Dum  etiam, 
quibus  rationibus  aut  cauffis,  non  femper  levibus  aut  inanibus,  alii  in  alia  ferantur; 
animadvertit,  ita  fe  comparât,  ut  iis,  quibus  primùm  imbutus  aut  perculfus  fuit, 
non  adeo  mordicus  adhaereat,  fed  potius  omnia  ad  immotas  redac  Rationis  régulas  ex- 
pendere  impiger,  verum  &  a;quum,  undecumque  adfulgeat,  ubicumqne  reperiat, 
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fine  partiitm  ftadio  Inbens  ampledtatur.  Animi  autem  illa  adfedio,  cùm  în  fe  pulcher- 
rima  ôi  dignitati  nauua;  humana;  maxime  congciu  eft,  tum  ad  beiiè  beatéqiie  viveti» 
dum  multùm  conducit  :  quum  ex  oppofita  pettinacia  innumeri  errores ,  innumera  pecca- 
ta, innumera  incommoda  iieceinuio  nalcantur,  qivx  ne  dcrniantur,  ipfa  perpecuo  obftat. 

Nec  iautilia  funt  ad  probitatem,  fi  non  ingenerandam ,  ialtem  firmandam,  exempla,. 
cùm  bona,  tùm  mala,  quibus  hiftorix  magnam  pattcm  coiifcar  t,  fi  modo  quis  ea 
^^A^aTiu*   P'-^'^^  dignolceie,  &  i/t  uitas  (g)  omnium,  tanquam  in [pecnlum,  infpicere  iiorit. 
scèn/ivi^^vetf!'   Q;ia.nquam  enim ,  in  omnibus  rerum   gellarum  paulio  fincciis  monumentis,  longe 
JJ' i*»  plura  occnrrant  à  vitiis,  qnam  à  virtiuibns,  profcdta:  tamen  &  ad  bas  imitandas  non 

parùm  accendit  armulatio  laudis  virorum  magnorum,  quaîj  ringente  licèc  invidiâ, 
poft  rot  (ecula,  per  homines  multùm  didiniiles,  intégra  &  illibata  ad  nos  pervenit;  & 
ad  illa  higienda,  aliquid  momenti  habet,  fœJam  eorum  imagincm,  vivis  depiûam- 
coloribus,  in  quampkirimis  hominibus  aliornm  temporiim  &  locorum,  pra'feitim  in- 
famibus,  contemplari.  Unde  Hifioriam  phiolofophiam  éffe  per  exempla,  haud  inlcicè 
dixit  (i)  DIONYSIUS   H  ALICARN  ASSENSIS. 

Aiia  ttiam  raiione  ad  vit.ï  ufiim  maxime  facit  Hilloriarum  adcurata  le6lio ,  quatenus 
fcilicet  peipetuum  eft  cuique  propriae  expetitntia:  Inpplementum.  Nullius  a:vi,qu3mvis 
longiffimi,  fatis  amplum  elt  curriculum,  ut  quis  omnia,qua:  in  rébus  hummis  contin- 
gere  (oient  aut  polTlint,  &  quorum   cognitio  ipfi  ad   prudcntiam  neceflàiia  eft,  fuis 
ocLilis,  fuâ.memoiiâ  fada  cernât:  tum,  quae  ipfe  fentit  aut  videt,  tardé  plerumque  & 
fero  nimis,  magno  cum  luo  malo,  addifcit:  nec  femper  ei  in  promptu  funt  homines, 
à  qiiibus,  longo  rerum  ufu  edoftis,  quantum  fatis  eft,  viva  voce  monealur,  qui  ta- 
raen  &  ipfi  aliéna  experientia  opus  habuerunt.    Tam  gravi  incommodo,  ex  humana 
Gondirione  neceftario  emananti,  non  aliud'  eft  remedmm,  quam  fi  quis  matarè  proba- 
tos  teftes  &,  fidos  fcriptores,  quotquot  nancifci  poteft,  rerum  cùm  proximis  rétro  fe- 
calis  tum  antiquiffîmis,  in  variis  locis,  apud  varias  Gentes,  publicè  privatimque  ge- 
ftarum,  mutos  magiftros  adhibear.    Dum  enim  ita  fupra  aetatem  fuam  in  amplilîi- 
miun  theatrum  evehitur,  unde  innumera,  qu^  olim  fuerunr,  animo  ejus  quafi  pr2- 
fcntia  felè  fiftunt,  non  minorem  fruélum  ex  illorum  contemplatione  capere  poteft, 
quàm  fi  fuis  ipfius  ufurpadec  oculis;  &  quod  aliquando  ejufmodi  obfervationum  per- 
ipicuitati  aut  plenitudini  deeft,  numéro  exemplorum,  quac  tôt  &  tanta  intra  aetatis 
lua:  fpatiura  numquam  ei  occurrilîent,  abun'dc  rependitur.  Hinc   facili    negôtio,  & 
non  ira- longo  tempore,  cognolcere  licet  varia  hominum  ingénia,  variam  indolem, 
varios  adfeèlus,  6c  quàm.  varie  cujufque  natura  le  exleiat  pro  ratione  cœli  &  foli,  ha- 
bitas corporis,  educationis,3E:tatis,  fexuSjftatuSjftudii,  vir^generis,  aliarûmque  cir- 
cumftantiarum:  hinc  patet,  quibus  rébus  homines  utplurimùm  moveantur,  qux  ma- 
iorem  aut  minorem  vim  habeant  ad  eos  impellendos:  adcoque  qua  srte  animus  eorumi 
quibofcum  nobis  reseft,  explorari  queat,  quid  de  iis  ipetandum,  quid  ab  iis  caven- 
dum,  quando  &  quem  in  ufum  opéra  illorum    adhibenda.    Cùm  enim  hccc  omnia 
eodem  ferc  modo  lemper  &  ubique  le  habeant,  cadtmque  nunc,  atque  olim,  fabulà 
agatur,  rautatis  tantum  perfonisi  cui  hodie  vivant,  ccteris  panbiis,  eadem  penfandi 
trutinâ,  ac  dudum  tellure  repojli',  &  ex  his,  non  minus  quàm  ex  illis,  fibi  (^uifquc 
fumere  exemplum  poreft,  ea  prœfertim  œrate,  qua  mortalium  fui  temporis  nondura 
iiî.-^gnum  ulum  habet;  fi  verô  cnm  plurimis  jam  verfatus  fit,  obfervatio  tamen  proire- 
ikoiura  feculorum  &  aliquid  addk  inoblervatum,  &  prxlentem  expetieniiam  non  pa- 

rum 

(i)  Ti.û?<i  Kctî  Qovr.Mut  fuxi  m'^«/v,  c%/  irce/rtf    Alt,  Rhctof.  Cap.       .J.  2.  Ed.  Oxtn, 
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rum  confirmât.    Talîs  ingeniorum  cognitio  plurimoram  eventuum  ratîoncm  &  cauflàs 

pandit:  quas  ceteroquin  adcuratus  Hiftoricus,  *  quannrùm  poteft,  eruit,  &  Le<3:ori-  //^//Mr^/^Au- 

bus  non  invidet;  ut  nec  quo  modo   quidque  peraélum  fit:  de  iis  veto  eventibus,  tiq.  Rom.Lit). 

qui  vel  plané  fortuit! ,  veî  à  necelTImo ,  kd  latenti  principio  oriuntur,  probabilcs  cti-     '-^P*  - 

am  conjedluras  lufticit  Hiftoria,  ex  qua  colligitur,  qui  cafus  rariores  aut  frequentiores 

incidantj  quid  fœdum  exitu,  ut  inceptu,  quam  varice  mutationes  &  converfiones 

identidcm  fiant  in  rébus  prxfertim  civilibus.  Unde  nemini  ucilius  &  roagis  neceflariura 

eft  Annales  rerum  geftarum  indefinenter  evolvere,  quàm  Principi  &  Magiftratui,  qui 

cùm  arduum  Rempublicam  regendi  onus  in  (e  rcceperit,  multa  etiam  nolle  débet,  qui- 

bus  privata  prudentia  facile  carere  poteft,  èc  belli  pacifque  artibus  non  alia  ratione  ja- 

cundius  ac  commodius  inftruatur.    Id  pulcrè  viderat  Alexander  Severus ^  referente 

LAMPRIDIO,  cujus  vcrba  liaud  abs  re  erit  intégra  heic  adducere:  (h)  Fuit  (in-  (h;  jel  L/tm- 

quit)  un  confuetudo ,  ut  fi  ds  Jure  aut  de  negotiis  traBaret,  folos  doEtos  €^  difer-  cip^'^xvi^ 

tos  adhiberet  :  Si  ver  h  de  re  militari milites  v  et  ères      fenes  ac  henè  méritas,  ^ 

locorum  peritos  ac  bellorum  O"  cafirerum,        omnes  literatos,        maxime  eos  qui 

Hifloriam  norant  :  requirens  cjuid  in  talibus  caujfis ,  quales  in  difceptatione  verfaban- 

tur  i  veteres  Imferatores  vel  Romani,  vel  exterarum  gentium ,  feciffent.    Immo  fe- 

veri  illi  Z/iîCi?^rf;wo««,aliàs  in  omnes  Difciplinas  iniquiliimi,  quas  civitate  fua  expule- 

rant,  omnem  antiquitatis  hiftoriam  libenter  audiebant,  ut  norat  (i)  PLATO.  ^'''i^'ni '"'f' 

III.  HUC  US  QUE  pra;cipuos  ufus  Hiftoriac,  in  fe  &  in  uiiiverfum  fpedlarar,  in-  zT^'-g.  él^i^ri 
nuimus  potius  quàm  expoiiiinius.  Plurimos  aiios  fingulares  hinc  deducere  facillimum 
cflet,  qnos  vel  mdicare  nec  temporis  anguftiœ,  nec  inftituti  noftti  ratio  finit.  Saris 
.eft  inprscfentiarum,  quod  polliciti  fumus,  breviter  oftendere,  Hiftoriarum  dodiinam 
cum  Juris  dilciplina  optuiio  confilio  &  amicâ  concordià  in  novi  muneris  inftitutionc 
jundtam  fuilTè. 

Natuix  humanx  ftatum  &  indolem,  cujus  contemplatione  Juris  Naturalts  fcientîA 
tota  niticur,  eo  pieniùs  &  diftindiùs  inteliigimus,  quo  plura  variarum  Gentium  hifto- 
rica  monumenra  excuflimus:  eo  certiùs  &  firmiùs  nobis  perluademus,  quàm  Rationi 
congruum,  quàm  necefie  fit,  fandtam  fervare  generis  humani  focictatem,  &  leges  inde 
fiuentes.  Quamquam  cuim  heic  &  illiç  nonnulla  legantur  ufu  recepta  &  à  pluribus  pro- 
bata,  immo  publiée  Legibus  fïmcita,  qua:  Jus  Naturale  nequaquam  indulferitiprxcipua 
tam en  Juris  ejus  placita  apud  omnes  ferè  populos,  cultiores  ultem ,  obtinuifle,  quod 
jam  (upra  monitum  ,  ex  Hiftoria  videmus;  &,  ut  horum  obfervatio  femper  &  ubique 
utiJilîima  Civitati  fuit,  ira  ex  aliorum  neglectu  gravifîima  incommoda  orta  eftc, 

Hiftoria  porro,  de  omnibus  qux  ad  Jus  Naturas  ac  Gentium  pertinent,  innumera 
cxempla  fuppeditat,  quibus  lilius  décréta  confirmari  aut  faltem  illuftrari  poftîint:  fxpe 
etiam  amplam  i-naterrem  praebet  novas  &  utiles  qu^ftiones  expendendi ,  multaquc  fin- 
gularia  explfcandi,  de  quibus  forte  numquam  in  mcntem  vcniflèr.  Sed  &  tritiffima; 
régula;  meliùs  intelliguntur,  altiùs  animo  &  memoria:  infiguntur,  adeôque  rcdliùs  & 
convenieniiùs  ad  obvios  quoique  cafus  adcommodantur,  poftquam  illarum  ratio  &  u- 
fiis  in  nobilibus  exemplis ,  ex  Annalibus  rerum  geftarum  petitis,  ante  oculos  quafi 
propofitus  fuir. 

l  Vicilfim  Juns  Naturae  ac  Gentium  cognitio  adcurata  ad  Hiftoriam  prudentcr  &  cum 
fruftu  legendam  omnino  neceflaria  eft.  Hiftorici  cnim,  cùm  veteres,  tùm  rccentiores, 
de  Jufto  &  Injufto,  de  Virtutibus  &  Vitiis,  haud  ikis  redè  nonnumquam  ipfi  fen- 
tiunt,  adeoque  non  poftunt  non  falfas  de  rébus  tanti  momenti  notiones  leûori  incau- 
topropinare,  eo  periculofiùs  ,  quo  major  eft  Scripcoris  fama  ,  &  elegantior  ftilus. 
Antiquos  Graecos  &  Romanos,  quotquot  fiint,  evolve  :  ne  unumquidem  reperies, 

Pppp  2  , 


1  s  De  Vîgnitaîè  &  Utiîitate  Juris  ac  Hiftor. 

qui  de  natnrali  hominum  omnium  xqualitate  adgnofcenda,  vel  pet  fomnîum,  cogî- 
tarte  videarur  ;  quas  f amen  inter  primas  &  nunifeftiiîimas  Juris  illius  communis  &  péri 
pctui  régulas  meriro  fuo  nunc  habetur,  Abfque  hoc  fl  ellêt,  an  reiiquas  Genres,  prae- 
ter  fuam,  barbaras  habuiflcnc,  in  quas  omnia  licerent î  An  rot  tanûique  laudibus  ael 
cœlum  unoore  extulillent  immanes  illos  Gentium  vidores,  generis  humani  hoftes  in- 

Fset 'vc:c'iit"  f^i^^ffimos,  (\\iijura.  (k)  negabant  fibi  nata,  nihil  non  armîs  adrogabam  :  qui  dira  & 
'  *  infatiabili  latiùs  reg,nandi  cacoëthe  laboranies  ,  innumeris  hominibus,  civiratibus, 
populis,  à  quibus  nuUâ  injuria  adfeiti,  quibus  aliquando  ne  quidem  de  nomine  nori 
crant,  bellum  inferebant  exitialc;  qui  pr^e^^w  oww^'a  infolenter  putantesy  quacumque 
lubcret  ferro  &  igne  graflabanrur,  omnia  vaftabant,  diripiebanr,  delebant?  An  inter 

Benefic'"Lib^i.   ^^^^'^''^os  Heroas  coUocaflenr  vefanum  (l)  illum  adolefcentem y  felicem  {m)  pr^kdonem^ 

Cap.  xiir.        cui  (nj  nms  non  fn^ctebat  orbtSy  qui  tcjluabat 

(m)  Lacan. 

Pharf.  Lib.  X.  -ri-  n     i-  • 

verf.  ir.  —  -  -  t/jfelix,  angHjTO  limite  mundt, 

\lt  i^Tsi^  Gyarie  da'4fus  fcopHlis parvÂque  Seripho: 

feqq. 

i,rb^  vxi.'^c^T.  omnium  (o)  gentium,  <]uas  adivit,  latro  eraty  ut  verè  &  fcitè  exprobrantes  in- 
vui.  nuia,  ducir  Scythas,  fœdus  ceteroquin  tôt  atrocium  fcelerum  laudator  CURTIUS  R  U- 
FUS.  An  clementiam  j^^/îi  C<e/«m  tan toperè  priïdicalTent,  quod,  opprelïà  patrià, 
vita:  plurimorum  civium,  qui  libertatem  fuam  adverfus  eum  acriter  defenderant,  ju- 
gum  poftea  fubeuntium,  pepercit;  Recentiores  ethm  rerum  geftarum  Scriptores,  in 
lis  pricfcrtim  qux  pertinent  ad  Religionem  &:  jura  Summarum  Poteftatum,  multa  lau- 
dant,  Gum  Jure  Naturali  &  Gentium  omnino  pugnantia;  multa  vitupérant,  ci  adpri- 
nic  confentanea.  Adeoque&hi,  &  illi,  ad  mala  imitanda,  bona  mgienda,  faspiffi- 
mè  audlorcs  erunt,  nifi  quis  ex  certiffimis  Difciplinae  nofti^  fundamentis  quaecumque 
dicui«  expendat. 

Utrorumqce  tamcn,  cùm-  in  Jure  Gentium,.  tuiu  circa  Jus  Publicum  univerfalcy 
crrores,  non  unius  generis,  ex  ipfa  Hiftoria  facile  rcfelli  poflunt,  qua:  Societatum 
orig^inem  ac  conftitutioncm ,  quo  animo ,  quibus  Icgibus ,  homines  in  alterius  impe- 
rium  concefîêrinr,  quibus  Regcs  artibus  ac  Principes  uli  fuerint,  ad  uHirpandam  domi- 
nationem  nullis  aliis>  nifi  arbitrii  fiti,  liroitibus  circumfcriptam ,  &  in  animis  etiam 
niiferorum  civium  infitum  amorcm  libertatis  reftinguendiim ,  manifeftiffimc  docct. 

Hiftoria  etiam  quantum  lucis  adfcrat  ad  cognofcendam  Obligationum  ,  Pado- 
rum,  &  Contradtuum  naturam;  originera  Dominii ,  variàque  ejus  gênera;  Pre- 
tii  fundamenta;  Matrimoniorura ,  Potcftatis  Patr'ac  ,  &  Servitutis  ,  variam  ratic- 
ïicm;  formas  Rerumpublicarum;  Impcrii  habendi  &  adquirendi  varios  modes;  BelH 
&  Pacis  Jura;  Fœdera;  Legationes;  aliâquc  ejufmodi,  ad  Jus  Nature  &  Gentium , 
cùmpublicum,  tùm  privatum,  pcrtinentia;  cjccus  fit,  qui  non  videat» 

Vis  Leges  Civiles  ferre,  vis  eas  intelligcreî  In  Hiftoriis  magnum  erit  tibi  fùblli- 
dlum.  Ad  leges  ferendas y  dixit  olim  ARISTOTELES,  ne  nunc  quidem  fper- 
nendus  in  rébus  Politicis  audor,  utile  efiy  (*)  non  foliim  ex  pr<eterUis  dijudicare  y 
(fH<e  regiminis  ratio  Reipubtica  profit,  [ed  etiam  qutbus  alit  w  tant  tir  y  nojjey  ejuales- 
e^iialibus,  hominibus  congruant.  jideoque  Legijlateri  manifejlo  prodejl  y  ittneraria  or- 

bis 

V*)  X}irtfiti  Si  it^t  rit  vt/At^tri^K,  rè  /ui  fAiiev     ^5/»  êri"  to3<  tût  \î(ÂHt' *pt<  ^  ricTux/ftKxt  vu/it' 

iT»ïii' «  T/c  froxtliia.  a-uf*}i^--l  y  i»  t«»  wajiMîJiu&i?*!'  f!»kit ,  T*c  fûf  Trffi  tàt  Trmx^ti;  yç^fUrar  iç-cfiar. 
^ixpi'li,  àwi  Ki'i  fit  iTtfi  Toît  âwois  iUii/x4,  ai  Khecotic.  Lib.  I.  Cap.  IV.  in  fii.  Vide  &  D  1  O  N  ï,  s» 
»<)<«(  Toîc  TToiatr  xfiuiTlsTt\f.  wri  tfJ». »»«"?< ,         /uh  rit     UàJLICàKN,  Anti^.  R.9ai.  Ub.  V.  Cap,  7j  imt. 


Oratio  Inavguralis, 

his  Terrarum  legiffe,  unde  gentium  leges,  accipere  licet:  ad  deUhefatioHes  autem  pu^ 

blicas  valet  fcient:a  rerum  gefiarum,  Uterarum  monument is  prodita.    Inielligebac  ni- 

rairum  Phiiofophus  ,  è  notina  &  collarione  Legam  extcrarnm,  quid  Civitati  cuivis 

in  uiiiverfum,  quid  huic  vel  illi  privatim  conducar,  perfpici  poffè:  quod  jam  anre  il- 

lum  probe  animadverteranc  fapiences  illi  Romani,  qui  leges  condituri,  legatos  Athe- 

nas  milcrunt,  (p)  jn[fos  inclttas  leges  Solonis  deferthere,  &  aliarum  Gracia  Civi-  [n  cap'^xxxi* 

tatum  infiitutUy  mores,  juraque  nofcere\  unde  origincm  iiabuerunt  Duodecim  iïlx  in  fint. 

TabuUy  <mx.  deinccps  (q)  in  immenÇo  aUarum  fuper  alias  acervatarum  leaum  cumu-  ^^Z' 

l9  y  fons  omms  publtci  prtvatijue  juris  fuere. 

Sed  &,  fine  ope  Hiftoriarum  ,  Taris  intelligi,  redéquc  proinde  explicari  aut  adplî- 
cari  nequcunt  Jura  Civilia,  qua:  pracfertim,  ut  fit  plerumque,  non  fimul  ôc  fcmcl, 
icd  variis  temporibus,  naca  funt.  Nilî  enim  fcias  à  q  io,  quando,  qua  de  caulïà,  Lex 
aliqua  lata  fit,  periculum  eft,ne  verba  cjus  peiperam  inteiprcteris,  aut  imperfcâiè  tan- 
tum  capias,  &  ultra  aut  intra  Legiflatons  coniiiiuni  toiius  Lcgis  tcnorem  proferas  aut 
reftringas,  non  inique  forfan,  fed  tamen  pr.ccer  loquentis  mentem  &  fcopum.  Qtu  de 
re,  ne  exempla  longé  pctamus,  dubitace  nos  non  linunt  immenfî  illi  &  mole,  ik.  nu- 
méro, Commentaru  Incerpretum,  ex  fchola  ^ccurfi  Se  Bartoliy  qui,,  per  tria  fccula 
ante  literas  renatas,  Jus  Romanum  inftaurare  &  iuterpretari  conaii  funr.  Hiftoriarum 
cnim  face  deftituti,  dum  in  tencbris  perpétue  ambulant,,  prifcis  Jurifconfiiltis  coi^ira- 
tioncs  fuas  adfingunt,  in  plurimis  vocabulis  &  rébus  cxponendis  plané  cscutiunt,  9c 
obtorto  coUo  innumeras  leges  ad  fentcntiam  fuam  xtdkwm:  S atis  follertes  alioqui  (  judi- 
cium  eft  Viri  Summi  (r)  H.  G  ROT  II)  ad  indagandam  acjui  bonique  naturam:  (t)  De  Jun 
^Ho  faHum  ut  fdpe  eptlmi  fint  cwdendt  'Juris  auttffres,  etiam  tune  quum  conditi  P"'- 
Jwis  malt  funt  interprètes,  VStï.  G^vi'^' 

Pra:ter  Jura  fer ipta,  in  plurimis  Civitatibus  Confuetudines  vigent,  qu£e  (s)  legem  «^^De  onaic 
îmitantur,  &  quod  longo  ulu  comprobata  fuerint,  velut  (t)  tacita  Ci-vium  conven-  vii^J*'!"/* 
tioncy  non  minus  fervantur,  quàm  quje  difcrtè  iancita  &  lireris  mandata  funt.    Diu-       109/ Ed!^' 
turni  autem  illi  mores,  qui  melius  probentur,  quàm  ex  fidis  rerum  geftarum  monu^  fs'f/^i7"Lib  i 
mentis,  unde  patct  à  quàm  longo  tempore  obuneant,.  ôc  cauflarum  (ecundùm  eos  Tk.il'^".  9.  '  ' 
judicatarum  cxcmpla  ia  médium  proferimturî        ,  ; -,  (t)^z);^'A  Lib. 

Quis  etiam  in  Jus  Publicum  Populi  alicujus ,  pr^fertun  antiquioris  &  maçnas  paflî  z^'^'il'ôcc.Lo^.. 
rerum  converfiones,  bonis  auipiciis  introducatur  &  psnllo  altiùs  defccndat,  line  lumi- 
ne  Hiftoriarum»  qu^e  doccnt,  quomodo  &  quando  Reipublic^  forma  conftituta  auc 
mutata  fuerit,  quantum  juris  Summis  Poteftatibus  accefterit  aut  deceifcrit  ;  quid 
negotii  illis  fiierit  cum  aliis  Civitatibus-;  quid  variis  temporibus  in  munerum  publico- 
rum  ratione  cmcndatum,  addicum,  aut  immutatum  fuerit;  &  a!ia  ejufmodi,  qr^c  niii 
anrc  omnia  didiceris,  ne  prarfentcra  quidcm  ftatura  fatis  intellicjes..  Non  opus  eft  htic 
adferre  cxemplum  infigne  Imferii,  quod  vocant,  Romano-G er marne i ,  caiiis  abnor- 
mis  forma  &  rudis  indigeftdquc;  moles,  fotcntibus  &  ultro  aJgnoiientibus  cordation- 
bus  ex  illa  Gente,.  intricicidimum  labyrinthum  efiicir,  unde,  fine  fUo  Hiftoriarum 
ncmo  fefe  umquam  expédiât.  Sed  vide  mihi  omuia,  quotquot,  funt  hodie,  Enropie- 
Régna,  Refpublicas  omnes;  &.£  in  illis,  quantum  poihilac  civilis  Sciemia,  co<7nof- 
cendis,  Hiftoriarum  fubiidio  carerc  queas,  cauflain  non  dico,  quin  qu^ecumque  jAru^ 
audivifti,  nugas  cflè  mcras  cxiftimes. 

Eadem.  eft  ratio  Juris  Eeudorum,  aliorumquc  er  humano  arbitrio  pendentium.v 
0[ux,  cùuv  uirer  Cives  e)ufdem  Reipubiica:,  tum  inter  Principes  &  Populos,  locum 
habent,  pro  locis  ac  temporibus  mire  variantia.  Sed  res  per  le  maïufefta  eft;  '&  icna» 
pasufget,  ur,  unée  exer-fa  eft,  co  icdcat  orstio. 


zo  Dt  Vignitate  &  [Jtilttate  Jtiris  ac  Htjlor. 

VIDISTIS,  AA.  quanta  fit  Dilciplinairum  noftrarum,  Juris  prïererdm,  utiUtas 
&  prarftantia.    Madi  igitut  virtitte  fimus, 

l"]- ^uT'is^'s  (u)  Hoc  opus,  hoc  fiudtMm,  parvl  properemus  ampli, 

'        '  °'   '  Si  patria  volumns,  fi  nobis  vivere  cari. 


Beatus,  <ui  etiam  in  feneEhute  confiner it,  ut  fapientiam  verafque  opiniones  adCequi 
pojfit  y  ut  prétclarè  P  L  A  T  O  ,  (  i  )  referente  &  laudantc  (x)  CICERONE. 
Verbis,  pro  viribiis,  ornavi  munus  cximium,  quod  Summus  Magiftratus  huic  Aca- 
dcm:a:,  huic  Civitari ,  omnibus,  five  incolis,  (Ive  cxteris,  benîgnè  largicus  eft,  dum 
novam  Juris  &  Hifloriarum  Profefîïonem  condidit.  Utinam  pari  ratione  verè  orna- 
ri  poflèt  ille,  cui  primo  hanc  provinciam  utiliflimam ,  fed  &  non  ita  facilcm,  tradi- 
tani  confpicitis!  De  me  ipfo  nihil  aliud  dicam,  ne  fortè  quod  erit  animi  fuas  infirmita- 
tis  libi  confcii,  fucars  modeftiae  imputcrur.  Quandoquidem  veto,  Dcovolente,  hanc 
fpartam  ornandam  na£tus  fum,  nullis  malis  artibus,  nullo  ambitu,  (cd  opinione  Se 
commcndatione,  magniftcâ  nimis,  fateor,  non  tamen  emcndicatâ  ,  Virorum  probo- 
rum  &c  intelligentium ,  Virorum  illuftrium,  qui  nihil  minus  cogitantem,  nihil  mo- 
lientem  (&  qui  potuilîèm,  tantis  tcrrarum  divifus  fpatiis,  in  ultimo  paenc  Septemrrio- 
neabditus,  nec  apud  uUum  Magnatcm  gratia  pollens?)  hue  accîri,  pro  fua  erga  me 
VDluntate,  in  publica  commoda  ftudio,  generosè  ipfi  curarunt:  liceat  jam,  quod  ob- 
fervationi  mzx  fpontc  fefe  offert,  ingénue  declarare,  unde  nefcio  quid  boni  mens  au- 
guratur.  Ille,  qui  hodie  Juris  Naturalis  ac  Genrium  prscipuus  audtor,  &mericoqui- 
dem  fuo ,  habetur,  primus,  dum  viveret,  in  celeberrimam //ir/is^ff/^tfr^ew/tfw  Acade- 
(y)  P-4tnÀtTf.  miam,  ad  Jus  iftud  docendum,  evocatus  fuit,  primnsque  (y)  ab  eaàem  Difciplina 
*Nl/^b-^G»iT'  ^'^of^Jforis  titulum  gerere  jujfus y  primMS  poiic^i  primo  loco,  in  Londinenfi  Sca- 
norum  KcxàcmxZy  tune  primùm  condita,  Juris  univerfi  profeflionem  ultro  oblatam 
excrcuit.  Ego,  qui  eximium  ejus  De  Jwe  Nntura  C?"  Gentium  Opus  in  notiorem, 
&  apud  vos  quoque  vernaculam  ,  linguam  primus  vcrrere  adgrcflus  fum ,  primas 
Commentario  qualicumqne  illuftrare;  primus  etiam,  quod  felix  fauftùmque  fit,  in 
hoc  Laufannenfe  Athenxuni  evocatus  venio,  Jura  non  folùm,  ied  &  Hiftorias,  pu- 
blicè  privatimque  tfaditurus.  Accipio  omen,  AA.  fi  cum  Viro  Illullri  nulla  in  re 
comparandus  um,  qui  fatis  magno  honori  duco  fidum  illius  egilTc  Interpretem,  hoc 
faltem  omni  opéra  conabor,  ut,  per  qucm  profeci,  longé  fequary  (cr 'vefUgia  ejus 
femper  adorem:  nullius  tamen  addiftus  jurare  in  verba  Magiltri,  (ed,  ut  decec  caftum 
Themidos  facerdotem,  folis  Veri  &  ^qui  partibus  ftudcns,  Quod  ingenio,  quoi 
cruditioni,  quod  experientiîe  decft,  id  diligentia,  quantum  in  me  eft,  fupplebit. 

Tibi,  AMPLISSIME  PR^FECTE,  fatis  pro  animi  mei  adfcdu,  pro  rei 
dignicate,  teftari  nequeo ,  qitantoperè  obftriétus  fim,  &  quod  ad  novi  munens  crea- 
tionem  nuUum  non  lapidem  movcris,  &  quod  illius  in  me  conferendi  audor  fueris 
potcntiflimus,  &  quod  nanc  dilTerenti  benignas  aures  pr^ebueris.  Plura  dicerc  coram, 
modeftia  tua  vetat.  Tum  fi, quod  vovemus  &  (Dtxz.m\\% ypropria  hac  dona  fntura  fint, 
ibit  in  fecula.  Te  Pra:fîde,Te  Patrono,Tc  Aulpice;  Tuo  potillimùra  mllindu,  Tuis 
curis.  Tua  audoritat-c ,  opus  illud  &  inchoatum ,  &  ad  umbilicum  perdudum  fuilîè: 
gratique  pofteri ,  dum  utilitatem  ejus  expericntur,  maghoique  indccolligcnt  frudus,' 
SINNERI  nomen,  tôt  cetcroquin  laudibus  confpicuum,  tantis  in  pamam  meritis 
-j^'-  .cw  j.'  o'i  yj  eaobmii  3;/Wu.«ujJ  illuftrc, 

'  "'..!.'.■>','.• 

(i)  Locus  éft  initio  LU,  II.  De'Ltgib.    *ç}nrn  ^    e^f  TmftybtTt,    Pag.  Csî,   A,  Tom.  II.  £*.  /ftw. 
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illuftre,  tantîs  honoribu"?  clarnm,  in  cœlum  ferre  non  dcfinent. 

Tibi,*  QU/ESrOR  nuNSULTlSSîME,  INTEGERRIME,  Vobis,  *  ^/7'' ^-^iS' 
TRIBUNI  PRUDENriSSIMI,  VIGIL ANTISSIMI,  Vobis,  SENA-  "^^' 
TORES  GRAVISSIMIj  Vobis  omnibus  hajufcc  Civitans  Magiftratibus,  quot- 
qiiot  adeilis,  quotquot  absftis,  plurimum  dcbeo  femper  d:;beboj  qui^  tam  in  novo 
munere  conftiruendo,  rum  in  me  ad  id  vocando,  valides  ultro  vos  prxftitiftis  adjnco- 
res  ;  qui  in  partem  fumptuum  lubentiffimc  veniûis  ;  qui  lôlenuem  iltum  adtum-  piarfcn- 
tiâ  veika  rohoneftare  dignati  cftis. 

Te,  MAGNIFICE  RECTOR,  Vos,  PLURIMUM  RHVEREI^DI 
ECCLESI.£  HUJUS  PASTORES,  Vos,  CLARJSSIMI  P  ROFES- 
S  ORES,  quos  jam  CoUegas  adpellare  pofTe  voiupe  fimul  eft  mihi  &  maxime  hono-» 
rificum-,  V05,  inquam,  oro  arque  obiecro,  ur,  quam  à  Vobis  non  nunc  primùm 
expcrtus  fum  benevolenriam,  in  pofterum  criam  fîgnificare  pergatis,  &c  illi  poao  ma- 
gis  ac  magis  favcaris,  quem  plerique  olim  diicipulum  habuiftis. 

Vobis,  OMNIS  GENERIS-ET  ORDINIS  AUDITORES  ORNA- 
TISSIMI,  HONORATISSIMI,  gracias  maximas  ago ,  'quod  hue  cantâ  fre-  ' \ 
^ucntiâ  conveniftis. 

'  Quid  fuj^creft,  nifi  ut  vota  nuncupemus  pro  fbllennb^  hujufcc  diei  feli^irate  î  G  vc- 
lit  'igitur  illum  fummus  rcrum- Arbiter  nobis  omnifcus  foïtnnare  !  '  Faveat  "do-' 
ccntis,  faveat  dilèentium  conaribus,  faveat  aliorura  quorumcumquc  cœptis  honeftis! 
Floreat  inclyta  R  E  S  P  U  B  L 1 C  A  B  E  R  N  E  N  S I S ,  alm?  noftra  -Domifla  !  Florcac 
hacc  Civitas,  florçat  Ecclefia, .  floregt  Academ.ia  L  AUS  ANHENS-ISl  Floreat  u- 
niverfa  HELVETI  A,  araiis,  viris,  opibus  potcns!  Vigeat  ubique  in  his  oris  Re- 
ligio,  pura  illa,  &  ab  omni  fuperftitioaej  ab.orani  t^raiipide  libgï^i L  Vigçac  libei'tas,  . 
pax,  qûicsj  ordo,  difciph'na!  '  ' 
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J^^T'/TÇ'^^  X  quo  terrarum ,  quas  numquatn  adii,  aliquam,  fîvc  ex  llhns,  f«l 
^^j^LuiLtU^  ex  relatu  reftium  oculatorum ,  notitiam  mihi  comparavi;  nuUa  cft  rc- 
gio  (bonâ  fide  dicerc  poffum)  aux  mihi  magis  addfcrit,  quàm  Bel- 
X_>  ^^^i»»*  iftud  Fœderattifn.    Miraoar,  quamquam  abfens,  incolarum 
v*^V?\»b''~-^  mores  candidos,  &  in  omni  rcrum  génère  induftriam  fummam:  regio- 
^^oc-N^ol^v  nis  fitum,  omnibus  ad  vitam  neceflariis  aut  commodis,  qu£  folum 
ipfum  negac,  aliundc  habendis  aptiffîmum :  fingularum  civitatum,  ex  quibus  pulcrum 
illud  avçvnjLic  coalefcit,  eximium  ftatUHv>  egregiam  difciplinam,  ordinem,  yel  in  mini- 
Tome  U.  Q£[q<l  ^''^^^» 


mis,  commodiflîmum:  inprimis-,  quod  viro  cuivis  haud  plané  âiL^triii  volupe  admo- 
duiTi-  cft,  fublidia  qoae^  ibi  maxin>a  rcpcriuntur,  ad  ftudia  liEerarum,  éc  licens  HrerariC. 
que,  fi  ufquam  alibi,  honorem  habitum:  denique  hôneftam  illam  libercatem,  qb« 
nuUibi  adco  vigct,  gcneuofis  animis  ita  dignam,  6c  fine  quâ  nec  Scientiarum,  nec  Vir- 
tutis,-nec  Pictatis,,  magna  incrementa  Iperare  licet.  Hxc,  inquam,  mirabar,  iinmp 
amabam  :  fed  quo  inagis  miiab2r  '&  amabam ,  eb  acgriùs  fcrcbam  ,  quod  nequidcni  in-) 
vife,ndohu-n  talium  locorum  occaûo  adhuc  oblaca  fuiîl'et,  aut  lalterii  exipeaareturjQLiid 
igitiu-  animi  mihi  pûtatis  fuiflc ,  AUDITORES  HONORATISSIMI,  <^n- 
do,  pia;ter  omnem  fpem,  fubito  hue  ces  deveniflè  vidi,  ut  non  tantum  obiter  Beliriunt 
infpicere  dareturj^fed  etiam  ip  eo  pcdem  figere,  ,&  quidenVih  hac  Urbe  florentiiiimâ , 
in  hac  Provinciâ,  qux  non,  utordine,  ita  dignitate,  poftrcmaeftî  Certè  quod  A'm- 
pliffimi  hujus  Academix  Curatorcs  in  me  ocuios  conjecerint:  quod  illorum  opetâ  be-* 
pevolâ  &.  commendatione  omnino  ultroncâ,  ab  lUuftrilîimis  &.Prxpotentibus  Domin- 
nis  ,  GRONINGit  &  OMLANDI  JE  Ordinibus,  clementiiïimè  hue  vocatus 
fuerim:  quod  in  tam  prxclaro  confeflu  verba  hodie  facio;  aut  (omnium ,  aut  fomnio 
proximum ,  mihi  videtur,  Dabitis  igitur,  AUDITORES, aninio  pVx  ktitiâ  vix  ià- 
tis  lùicompoti,  fi  minus  aptè,  minus  plenè,  quàm  fotte,  ledaro  bkndo  illo  adfectu, 
pofuiflèm,  argumentum,  quod  mihi  elcgi,  excutiam.  Et  fi  jieque  pro  iUius  dignita- 
te,  neque  pro  veftro  judicio  fiibadiffimo,  intra  horuix  fpatium  rei  perficiendx  vix  ul- 
lum  parem  fote,  omnes  facile  exiftimaturi  funt,  &  ego  haud  zgiè  adfenfurus.  Ani- 
mus  enim  eft  de  fludio  'Juris  reSle  infiituendo  paucis  in  prxièntiarum  dillèrere.  Qiio 
quid  utilius,  quid  uberius,  quid  hominum,  vaiiis  judiciis  magis  opportunum?  Sevi, , 
'âge,  primas  faltem  Uneas  ducamus,  &  fumma  fequamur  failigia  rerura.  Vel  fie  lyhil 
erit  huic  tempori  &  Ibco,  nihil  aufpiciis  muneris  nofl.ri  convénientîas:  faveàti's  mo- 
do, AA.  &  timide  dicenti  benignas  aures  commodetis.  ■ 

DU/E  funt  artes,  nuUibi  non  utihffimae,  fed  qtUE  ad  Juris  ftudium  redè  l'nfti:  uen- 
dum  ncceffarix  inprîmis  funt;  nimirum,  ^Ys  Ratiocimndi^  de  Ars  Interpretandt. 
Illa.ad  noftras  cogitationes  re£tc  informandas,  ut  &  ad  re<îtum  ferendum  (;le  alioriim 
cogîtationibus  judicham  ,  compatata  eft.  Hxc  ad  verba  aut  fcripta  alterius,  feu  reda, 
feu  minus  redta  eorum  fententia  videatuc,  rédtè  tamen  întelligenda  pertinet, 
^  uirtem  :Ratiocimn4i  ad  Juris  ftttdium  ante  -omnia  requiri,  vix  monendura  i  velvet* 
bo,  foret,  nifî  multi  ignorare  viderentur;  adeo  illam  contemnunt,  aut  negligunt.  In 
.^ure  Nature  Cr  Gentinm  (ut  ab  illo  initium  faciamus,  quod  &  origine,  &  dignita- 
te,  omnium  certiilirnc  primum  eft)  an,  fine  eximià  illius  artis  peritià,  féliciter  qui  s 
verfari  queat,  quumiftud,  quantum  quantum  eft,  Ratione  conftet,  &  vel  natucce  mo- 
tus'6c  inftindus,  a  Ratione  in  ordinehi  coados,  nobis  contemphndos  oferàt/velea 
ti^U£  Naturalis  Ratio  apud  oipneshomiries  fenecj  iè  cofif-ituit  ?  Scjlicsf  hoc  Jus  per  (e  nec 
Icriptum  cft,  nec  fcapro  indiget,  à  Natura  quippe ,  léu  potms  Dco,  Naiurx  parente, 
cerdibus  hominum  infcriptum,  unde  per  adtentam  idearum  naturaiium  incer  le  conne- 
xionis  contemplationem,  &  legitimam  ratiocmiorum  feriem,  erui  débet.  Ut  autcm  . 
prima  ejus  principia,  &  pawea  inde  proximc  fiuentia,  cuivis  homini,  modo  non  plane 
ftupido,  fine-  magnà  anmii  culrurà  &  contentione,  manifefta  fiunt,  errorique  haqd 
multum  patent:  ita  in  iis,  qux  longiùs  recédant,  fxpè  difficiiis  eft  intelligentia-;i&  fa- 
ciiislapfus,  nifi  arte  &  via  perpctuo  procedamus.  >  ' 

Scd  &  Jus  Civile,  five  Romanum,  five  alterius  cujufcumque  Popu!i,  'fèu  Publi- 
tum,  lèu  Privatum  quamquam  utpiurimum  Juri  Naturali  &  Gentium  aliquid  adde-ns 
vg-l  detrahens t  nemo  tam-în  fatis  adcuratè  tratfare  queat,  nifi  artem  ratioanàndi  cal_ 
Isat,  &  illius.  uRim.  qucmdam  libi  comparav.eric.    Hoc  fubiidio  dciliauus.,-  qïiàin  facii 
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rera  fundamenta  Legam  vel  non  videbit,  vel  non  benc  capïet,  eafque  proinde  in 

-fînguhs  partibus  ad  quseftionum  expendendatum  enodationcm  malc  adhibebit!  Ratio- 
nem  Legis,  &  fcopum  Legiflatoris,  peiperam  aliô  detorquebk:  qnae  hinc  omnino  (è- 
quuntur,  aut  négligée,  auc  rejicietj  qux  omnino  adverfantur,  huctrahet,  &  aliis  c- 
tiam  obtrudere ,  magno  molimine  conabitur.  Inutilibus  inhîcrcbit,  dum  lUiliffima 
Ipérnet.  Confundet  diftingucnda ,  diftinguet  qua:  plané  funt  eadem.  Prima  poftremo  > 
poftrema  primo  loco  coUocabit.  Ubi  aliquâ  opus  erit  argumentorum  ptr  hlum  quafi 
dedudione,  periculum  magnum  erit,  ne  tutbetur,  &  hiatmii,  auc  pravam  conne- 
xionem,  oriri  finat.    Quorum  omnium  exemplâ  adferre  &  invidiofum  eflèt,  ne<:  infti- 

;tuti  noftri  ratio  patirur;  quum  pr^fertim  illa  lie  fatis  obvia  fînt. 

Dicet  aliquis,  facultatem  redc  ratiocinandi  non  laboris  &  difciplina:  frudtum  efic, 

.fcd  fbrtis  nafcendi  felicis  donum:  atque  hinc  fieri,  ut  homines  quidam  rudes  &  illite- 
rati  de  multis  rébus  nonnumquam  apte  fatis  judicem;  alii  contra,  etiamfi  iiteris  ope- 
ram  dederint,  perpetuo  ferè  aut  cefpitent,  aut  labantur.  Sed  neque  proptcrea  adeo  à 
naturâ  pendet  vis  illa  ratiocinatrix,  ut  non  ab  artc  multum  juvari,  aut  etiam  emendari 
queat.  Immo  ccrtum  videtuc,  feliciffimam  indolcm  in  quibusdam  obrui,  &  paula- 
tim  ferè  cxftingui ,  qui  redo  cultu  in  viros  iummos  evadere  pomidènt.    Si  qui  autera 

.lîniftrâ  naturâ  in  lucem  elati  videntur,  adtendenti  forte  patebit,  illos  adfuetudine  po- 
tjus,.  quâm  vitio  natuiali,  pervcrfè  ut  plurimum  ratiocinati;  &  pofle  etiam  ad  meîio- 

.rem  mentcm  (enlim  revocati,  nifi  fuperbià  aut  pertinaciâ  quadam  aliorum  monira  plc- 
rique  refpuerent,  &  vix,  quam  femel  inlliterunt,  mordicus  adharrere  certi  eflenc. 

,    Cavere  tamen  putetis,  me,  dum  hcic,  ut  in  alio  quovis  fludiomm  génère,  Arti 

.Ratiocinandi  primas  tribuo,  Dialedticorum  tricas  aut  nugas  difficiles  commendare. 
Non  ira, multis  conftat  prieccptis  vera  illa  Logica,  fed  qu.x  altc  in  animum  immitten- 
da  (unt,  &  perpetuo  ob  oculos  habenda,  donec  adeo  familiaria  fiant,  ut  fine  ulla  fc- 
rc  animi  deftinatione,  fponte  quafi  obfervemur.  Haec  autem  facilitas,  tum  exercita- 
tione,  tum  ledione  librorum  adcuratà  methodo  &  cum  judicio  confcriptorum,  adqui- 
ti  poteft. 

yîrtis  Interpretandi,  quam  CnV/r^w  vocant,  non  minor  eftutilitas,  quàm  Artis 
Ratiocinandi:  immo  illius  neceflîtas  ex  hujus  neceiîîtate  omnino  fluit.  Quid  enim 
,aliud  funt  reâ;a:  interprerationis  régulas ,  nifii  ipfarum  redtas  ratiocinationis  regula- 
rum  adcommodatio  ad  fenfum  verborum  aut  fcriptorum  alterius  eruendum  ? 

Jus  quidem  Naturâ  Cr  Gentium  ,  fi  in  le  fpedetur,  artem  interpretandi  minime 
deliderat:  quandoquidem  illud,  ut  patct  ex  modo  didis,  fine  ullo  fcripto ,  fine  ullo 
(èrmone,  folâ  animi  meditatione,  intelligi  poteft.  Attamen  quum  apud  nos  Chri- 
ftianos  fumma  ejus  Juris  capira,  &  quaîdam  pr^eterca  fingularia,  in  {acris  Codieibus 
fancita  reperiantur;  hadenus  certc  locum  habent  red^e  interprerationis  reguk,  &  illis 
omnino  opus  eft,  ut  qua:  funt  Juris  neceflarii  &  immutabilis,  qua:  atbitrarii  &  mu- 
tabilis,  adcuratè  diftinguamus:  tum  ne  forte  praccepta  qua;dam,  gcncralibus  vcrbis 
concepta,  nimis  urgeamus,  &  malè  ad  cafus  illis  minime  comprchenlos  extendamus: 
denique  ne,  locis  quibufdam  Virorum  6«TVf uçwv  perperam  expofitis,  à  Jute  Natura:  & 
Gentium  ea,  omnino  impcrari  exiftimemus,  qux  in  arbitrio  cujufque  illud  re  verâ  re- 
linquit;  eavetari,  quae  nequaquam  Rationi  naturali  adverfa  funt.  Cujus  ultimi  er- 
roris  exemplum  obvium  &  manifeftiffimum  prxbent  illi  c  Theologis  &  Jurifconfultis, 
qui  Fœnus  omne  in  univerfum  damnarunt. 

LegurmvLitm  Civtlium  i  6c  Humanarum  qualiumcumque,  intelledus  Artis  Criti- 
cae  peritiam  aliquam  femper  requirit.  Illce  enim,  prxfertim  paullo  antique,  ab  iis 
hominibu«  utplurimum  fcriptx  lunt,  qui  mentcm  luam  plenè  &  pcrfpicuè  fatis  expri- 

C^qqq  z  me* 
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mere  vel  nefciebant,  vel  non  curabanr.    In  iis  autcm,  quarum  ftylas  elaboratîor  cft,"" 
roulta  tamen  obrcurc  efferunrur,  aut  etiam  fîlentur,  qu£c  ex  adtentâ  aliorum  locorum 
collatione  dilucidari  aut  fuppleri  debcnt ,  piaecipuc  ubi  agitur  de  rébus  initio  quidem 
notiffimis,  fed  quac  poftea  minus  nota:  fada:  (unt.    QLTi'dquàd,  prooreflu  temporis, 
voces  aut  loquutiones  qux  dam  plane  cbrolefcunt,  adeo  ut,  nonnih  ope  &  divina- 
tione  quadani  Artis  Criticîe,  fenuis  earum  inveniri  pofllt?  Id  videre  eft  cette  apud  Ro~ 
(i)  X'e.  iiv.  Ltb.  manos,  in  Legihns  Duodecim  Tabularum ,  qux,  quamquam  (a)  omnts  Publici  Pri- 
"^^^'I^^  Juris  ftns      origo,  ita  difficiles  tandem  intelledu  hÔ:x  funt,  ut  Viti,  etiam 
intet  Vetcres,  Eiuditi  quaidam  peffimè  intcrpretari  fuiffe  deprehendantun    Nec  lon^è 
petendum  exemplum:  habemus  jam  luculentum  in  ea  tabula,  ubi  circa  Debitores  <eris 
confejfos  decernitur,  jus  dari  pluribus  unius  liominis  Creditoiibus  terttis  nundims  far- 
{\>)  ApoUgct.      fgis  fecandi  i  quibus  verbis ,  tamquam  hotrendo  carmini,  non  tantum  (b)  THR- 
^cJ'Nta.  Attu.  TULLIANUS,  fed  etiam  apud  (c)  G  E L L 1 U M ,  Favorinus  ôc  C^cHius ,  im- 
Lib.  XV.  cip.  I.  nio  &  fummus  ille  dicendi  magifter  (d)  Q^U  I N  T ILI  AN  US,  lenlum  adfinxerunt, 
Lib.ni".  cap's.       ^  mente  Decemvirorum,ita  ab  humanitate  &  prudcntia  civili  alieniflimumi  quem- 
(e)  Bjnhrshoek   admodum  nuper  in  hoc  Belgio  pulcte  dcmonftravit  (e)  Vit  Ampliffimns,  idemque 
obf.  jiit.  civ,    Summus  Jurilconfultus.  Undepatet,  neque  Leges  Patrias,  &  luiguà  vulgari  fçriptas, 
Lib.  I,  Cap.  I.  j-ai-eje  j^oiYc  aite  illa  interpretandi,  cujus  ftudium  ftudio  Juris  praeire  &  prxluccre  vo- 
lumus ,  audoritate  eciam  6c  exemplo  acccdentibus  prxftantiflimorum  quorumcumquc 
Dodorum  &  Sciiptorum,  qui  Jurifprudentiac  operam  dedeiunt,  &  iibi  famam  peperc- 
runt  in  omne  xvum  viduram. 

Multo  magis  igitur  talis  notitia  &  facultas  coraparanda  eft  ferio  volcnti  (cire  Leges 
linguÂ  feregrink  exaratasy  qùx,  qualifcumque  fit,  (ive  mortua,  feu  viva,  vix  um- 
quam  ita  plenc  !ic  perfedè  ab  ullo  addifcitur,  ut  ccquè  ac  illa,  quam  cum  materno 
lade  quaii  fuximus,  tencatur.  Vaftiffimus  heic  fefe  aperit  campus:  fed  intra  limites 
*^Hris  noftfi  Romani  mancrc  tempus  jubet,  &  vel  fie  omnia  in  ardiotem  gyrum  con- 
trahere  cogit  matcriae  copia  exuberans. 

Ufus  Aftis  Critica:  in  ftudio  Juris  illius,  duo  poftulat,  quac  &  ipfa  non  pauca  alia 
involvimt:  pçritiam  nimirum  Lingu«  Latinoej  &  morum  hiftorixque  Populi  Romani 
notitiam. 

Latin*  LingHdt  plane  rudem  eflc  poftc,  Juri  Romano  addifcendo  vacaturum,  nemo 
fanx  mentis  dicere  aufit:  fed  abtmdc  fatis  elfe,  il  quis  ei  lingua:  tenuem  &  perfundo- 
riam  operam  impendcrit,  multi&fibi,  &  aliis,  perfuadere  conantur.    Si  tamen  rem 
redè  putemus,  quid  hoc  eft,  nifi  veile  in  teHcbtis  tnto  ambulareî  Cerrè  plurimi  funt 
Juris  Romani  capita,  quorum  explicaiio  ex  vi  proprietatis  aut  etymologiac  vocum  qua- 
rumdam  unicè  pendet.  Nequc  ftagmenta,  ex  quibus  Ubri  illi  conftant,  unius  zvi  funt, 
aut  pauca  tantum  vocabula  &  dicendi  gênera  compieduntur:  ied,  ut  Jara  omnium 
temporum,  ab  ipia  Urbc  condita,  iu  eam  coUedionem  aliquatcnus  transfufa  funt,  ita 
etiam  fingularum  a;tatum  Lingux  Latinx,  qua;  prarcelferunt,  color  aliquis  heic  vel 
illic  haeliti  &  vix  uUa  eft  vox,  aut  locutio,  hve  vulgaris,  lîve  paullo  abftrufîor  & 
reconditior,  qua:  non  alicubi  reperiatur.  Tantum  abeit  igiiur,  ut  unum  aut  alterum 
cris  Romani  fcriptorem  leviter  deguftafte  fufticiat,  ut  potius  nulius  fit  ex  vcteribus  illis 
in  quovis  generc  fcriptionis  &  argu;-nenti,  cujus  adtenta      fedula  ledio  non  aliquid 
huic  fuo  modo  conférât.  Ex  lUis  iane  videraus  idemtidem  pra^claros  Jurisconfultos 
nonnulla  eruere  ,  quse  plurimis  locis  luccm,  aliquando  magnam,  facianr.  Adeo  ut 
pro  certo  ftatuendum  fit,  quo  ampliorem  &  protundiorem  Lingua:  Latina:  cognitio- 
o  oera  quis  adquifierit,  eo  magis  paiatum  fore  ad  Juris  Romani,  qu^ç  /iiperfunt,  volu- 
mina,  quantum  fieri  poteft,  intell  igcnda. 
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Immo  neque  nullx  heic  funt  partes  Lingu*  Grdcd.  Antiquîffimas  Romanorum 
Leges,  ut  plerofqae  eorum  mores  &  ricus,  à  Gracis  origiiiem  habere,  cjuis  nefcitî 
Miriuii  ciïèt,  ni  Legam  illarum  fenfus  &  fundamenta  ex  prikis  Grxctx  florentis  mo- 
numentis  fepius  illuftrarentur.  Pr^ecetea  ,  fine  LingUïE  GtîEcaj  aliquâ  laltem  noiitii, 
ipram  Romanam  linguam  non  faris  fubtiliter  &  plenc  addifci  polfe,  omnes  adgnofcunt, 
qui  utrique  paullo  cniaiiùs  operam  dederunt.  Sed  ctiunh  hœc  per  le  illius  fubfidio 
non  egeret ,  vel  eâ  de  cauffà  ad  Juris  Romani  ftiidiiim  utiliffîma  cfifet,  quod  nonnul- 
la  Corporis  Juftinianei  è  Gracco  in  Latinum  verfa  fuerint,  &  illiiis  Corporis  eriam 
compendia  q.iardam  Grxcè  compofita  exftcnt,  ex  quorum  coUatione  Latinorum  Ic- 
6tio  &  fenfus  haud  raro  juvantur. 

Quam  magao  ieitur  emolumento  futurum  eft,  ad  Jutis  noftri  Ci'vilis  ftudium  redè 
capcdendum,  exemplaria  Romana,  non  omifîis  Graccis  >  nodurnà  verfalle  manu, 
verfafle  diurna!  Non  tamen  ut  nuda  tantum  &  jejuna  fermonis  Latini  intelligentia 
qiiaeratur ,  fei  ut  etiam  remm  Romanamm  notitia  quxdam  fimal  comparetur.  Nifî 
putetis,  heic  perinde  efTe,  fciat  quis,  an  ignorer,  formam  regiminis  Populi  Romani, 
&  quibus  mutationibus  illud  obnoxium  fuerit;  originem,  numerum,  officia,  potefta- 
tem,  variorum  in  variis  temppribus  Magiftratuumi  liius,  mores,  confuetudines  Ro- 
manorum,  non  femper  eodem  modo  fe  habentes;  quo  temporc,  à  quibus,  &  qui 
occafione ,  fingulx  Leges  lats  funt;  quomodo,  &  quando,  quibufdam  obrogatum, 
aut  derogatum ,  aliae  in  totum  abrogatx  ;  ingeiiium  ,  xtatem,  &  (cdtas  varias  JuriC 
confukorum,  ex  quorum  centonibus  Corpus  Juris  Civilis  confcélum  cilj  aliaque  ho- 
juGnodi,  ex  hillorià  demum  Populi  Romani  cognofcenda. 
.  Jam,  ut  une  quafi  obtuiu  animadvertatis,  quàm  lare  excurrat  his  inftrumentis  ad- 
jura in  Juris  Romani  ftudio  Ars  Critica;  vidcte  niihi,  qua^fo,  quanto  laborc,  quanrâ 
induftriâ,  quanto  ingenio  opus  fuerit  fummis  illis  inret  recentiores  Jutifconfultis,  Jurif. 
prudentix,  poft  barbariem  depulfam,  reftauratoribus,  ut  Legnm  Regiarum^  Duode- 
cim  Tabnlarum.,  Senatuseonfuttorum,  Plebifcitorum  fragiHenta  crrantia,  lacera,  cor- 
-rupta,  undique  colligerent,  componerent,  cmcndarent,explicarent:  Ui  Editlnm  Prê- 
tons ^  quantum  fieri  poteft,  reftituerent,  interpretarenrur,  ipfafque  veterum  Juiiscon- 
fulrorum  interpretanones  exponerent:  Ut  bas  ôc  alias  reliqnias  Audorum  illoruni, 
ièu  refponfa  fua  cdentium,  feu  Principibus  per  Confticutiones  nova  (ancienribus  &  de- 
cerncntibus  jus  iuggetenrium  &  quafi  didantium,  inter  k  conferrent,  &  exphnarent. 
"Abfque  talibus  viris  iî  fuilfet,  quid  aliud  eflet  adliuc  Juiifpruderuia  noiha„  nifi  mera 
baibaries  &  balbuties  l 

Neque  dicas,  eo  ipfo  Artc  Critica  nobîs  niuîtum  opus  non  elîc,  quàd  eximii  illi 
Interprètes,  tanta  hbore  exantlato ,  aliis  otium  fecerinr.  Nam  eorum  fcripra  fxpè  vix 
intelligi  poflunt,,  aut  faltem  parura  utiliter  Icguntur,  nifi  fontes,  ex  quibus  illi  hauiè- 
runt,  aliqiiatenus  ûnt  noti.  Deind£  quamquam  maxima  fit  Jurifconfukorum  illorura 
laus,  &  îEcerna  in  polleros  mérita  ;.  noii  ira  omnia  tradarunt  &  exhauferunt,  ut  non 
aliqtiid  aliorum  induftriâ  reliquefinr.  Hinc  fubinde  videmus,  novarum  Ohfervatia- 
num ,  Interbyetationum  ,  Emsndatiomm»  magnum  aliquando  numerum  prodirc> 
quarum  multx  certiilim^c  funt,  fahem  admodum  probabiles.  Equidem  inter  eos,  qui 
Juri  dant  opeiam,  non.  omues  de  fuo  aliorum  iuventis  aliquid  addetc  autvoiunt,  aut 
polTuur»  Is  eil  paucorum  fcopus»  ea  félicitas,  talium  fci'içet,  qui  ingenio  quodam 
fingulari  gaudeiites,  mngno  praeterea  fruuntuc  otio,  variaque  habent  fubfidia,  pluri- 
rais  negata.  Sed  nullus  tamen .eft  JurifprudetitLE  my[la,qui  non  poflit  &  debeatgudunn 
quemdam  Actis  Cruic.ï  habete,  yt  de  Jurifconfiiltorum,  vel  fummorum,.  opinionibus» 
fepè  diverfis,  aut  cti^rn  inicr  fc  puguantibus,  judicjum  tuiù  fcrac.  ,£/?  aU^ua  prodire, 
tems i  fi  non  datnr  uUfa,  0.4  *H  3  HAE  C^ 
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HAEC,  pro  tfmpore  &  inftitiui  nofln  ratione,  abundè  rufï"ecennt,  ut  ollcncîa^ 
tuï,  quibus  artibus  inftrudtum  efle  conveniat  eum,  qui  non  illotis  manibus  ad  Juris 
ftudium  accedere  velir.  Videanus  jaiïi.,  quo  ordiiie,  qaa  methodo ,  quo  animo,  ip-; 
fum  Juris  ftadium  decurrcre  debear. 

A  Jure  Naturà  €r  Cjé';///^»  omuino  incipiendum ,  ipfa  natura  réi  evincir.  Illud 
cnim  &  antiquiiïimum,  quippe  cum  ipfo  génère  humano  ortnm,  &  reliquorum  om- 
nium, quotquot  funt,  Jurium  fons  cft  ac  origo:  quum  iftorum  fcita  nil  aliudferc  fint, 
qiiàm  tzOcx.  Ràiionis  didtaiorum,  adeoque  Juris  Naruralis  &  Gentium  regularura, 
ad  inftituta  quaedam  ab  hominum  voluntate  profeéta,  varia  adcommodatio.  Qua:  ma- 
xime humani  arbitrii  elTe  videntur,  ea  utiliiatem  quamdam  utpiurimum  fpedtanr ,  vcl 
publicam,  vcl  privatam,  qu£  naturac  congruit,  aùt  fâkera  non  adverfatiir,  &  rcgi  dé- 
bet fcmper  ex  prxfcripto  Rationîs  naturalis. 

His  fummatim  itidicatis  contentus  elfe  forte  poffem,  qua:  omni  cxceptione  majora 
^atim  videntur,  5e  meditando  quifque  magis  ac  magis  -firma  repetturus  eft.  Sed  maxi- 
mi  eft  momienti,  aliquanrulum  heic  iiififtere,  folidxque  Si,  quàm  adcurarifîîm.-E  Juris 
Nataralis  &  Gentium  cognitioiiis  pra^mittendas  neceflitatem  paullo  pleniùs  demonftrare. 
Adtendice,  qu^fo,  tjuàm  facile, fnie  illo,  reliqua  Jura,  qusecumque  fint,  incerto  admo- 
dum  tibicine  fuira  crcdi  poffinr.  Ita  eft,  AA.  omnia  cum  illo  ftanrque  caduntquc:  (1 
nulium  naturâ  Jus  eft,  nullum  eft  Jus,  quod  quidem  ita  dici  mereatur,  quoniam-, 
abfque  illo  fi  fit,  nulla  fufficiens  ratio  adparer,  cur  hoc  vel  illud,  quod  Juris  nomine 
-  "venit,  obfervare  quis  omnino  tcneatur.  Unde  enim  aliàs  fatis  validum  oriretur  vincii- 
lum?  An  à  Legiflatorum  auéloritate?  Illa,  q.iantacumque  eft,  &  quocumqae  nomi- 
ne infigniatur,  pactis  nititur  inter  Legiflatorem  &  Legi  parituros,  palam  vel  racitc 
iniris.  At  qux  vis  eft  padorum,  fi  non  eam  à  nattii-a  habent  î  Eadem  voluntas', 
qua:  fibi  frenum  injecit,  nonne  poteft  id  remittere,  aut  folvere,  nifi  aliud  quidobftet? 
An  utilitas  ad  omnes,  adeoque  ad  fin^ulos  reditura  ex  obfcrvatione  Legis,  fat  magnî 
roboris  erir,  ad  obligationem ,  propric  ita  didtam,  inducendam  &  tuendamî  At  utilî- 
ratis  fux  nonne  quifque  arbiter  eft  &  dominus,  nonne  poreft  illam  conremnere  & 
refpuere,  nifi  fibi  ipfi  à  natuiâ  commendetur,  nifi  fuum  &  aliorum  commodum  qux- 
rere  jubeatur  à  NatUrâ,  vel  potius  DEO,  auftore  Naturœ,  eodemquc  fummo  homi- 
num  Domino  &  Legiflatore?  Failor,  an  harc  inter  prarcipuas  cauftas  eft  cur  non  pau- 
ci  Jus  Civile  ita  tradent,  quafi  Jurifprudentia  mera  cfler  ars  cavillandi,  aut  régula 
quxdam  Lesbia,  hue  Vel  illuc,  prout  cuique  privatim  expedit,  trahenda.  Qiium  in 
Legibus  tôt  videant,  qux  in  fe  fpedata,  à  voluiuate  humanà  pendent,  &  apud  va- 
ïios  Populos  varié  conftituuntur ;  quumque  parum  aut  minime  animadvertant  conne- 
xioncm  ejufinodi  rerum  cum  aliis  ex  immutabili  Naturce  placito  proflucntibus:  religio- 
ni  nequaquam  habent,  fraudem  facere  quibufcumque  Legibus,  &  illarum  fenfum  data 
opéra  torquere.  Legiflatoris  cujufvis  volunratem  facile  fpernunt,  quam  non  intelligunt, 
vel  in  ils  rébus,  qut  per  fe  liberrimr  &  in  arbitrio  hominum  omnino  pofitx  funt, 
ab  ipfà  Naturâ  facrofanétam  fieri,  • 

Non  ea  mens  eft  cafti  Themidos  facerdotis:  non  ea  fuit'Veterum  Junfconfuitorum, 
quorum  fragmenta,  in  multis  rébus,  etiamnum  hodie  apud  multos  Populos  vim  legis 
habent.  Plerique  illorum,  cx^\o{ïkï\itnx.\d.  Gargettii  fenis,  qui  Jus  omne  paftionibus 
hominiun  iiiti  fomniaverar,  origincm  &  fontem  ejus'in  ipfà  naturâ  quarfiverunr.  Gc- 
.  C^)  Dig.  Z)f7«i/?.  nuinam  (a)  cotehant  yujiitiam:  Boni  &  OEqui,  folidis  Rmdamentis  conftituti,  no~ 
Cr  Jure^  Leg.  i.  (itiam  projîtebantur  ;  dqmm  ab  iniquo  feparantès  ,licitam  ab  illicïtoi  dijïingu entes',  bonos, 
fionfoluni  métu  pœnarum  ,  fed  etiam  pramiorum  qUoqu'e  ' exhortatione  efficere  cupien- 
tes,  veram  ita  Philofophiàm,  non  fimnlatam  ,  adfe fiantes.    Qu.t  ad  Régulas  Juris 

per- 
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perdncre  cen/èrent ,  qua:  7iâ  Pr^cepta ,  non  femper  equidem  notamnt,  kd  ramea 

dilcrimen  illud  genei'âtim  indicarunt;  (a)  Reculas  fcilicet  elTè,  ex  quibas  in  foro  jus 

dicitur,  aliquid  turpis.  aut  iniqui  tepius  permicccntes,  imerdum  eciam  bénéficia  con-  (*)  ViJeciar.  ^ 

ccdentes,  quibus  noneftè  uti  non  licetj  Pmcepta  vero  ,  (\\ix  extra  illum  ambitiim  clp.'x.^^'^^"^ 

longius  difcurrentiaj  quidquid  Honeftari  congruit,  quidqtiid  Vircuti,  quidquid  ièrvic 

Societati  humanx,  adeoquc  genuinaî  Sapientiip  Civili ,  mafculacque  Jurifprudenùa: , 

commendanc  &  poftulanr. 

.  .Secundum  hanc  diftinétionem  cmnia  expenderCj  &  de  Lcgibus  quibufcumque  Ci- 

yilibus  judicare,  viri  eft  certc  probi,  qualem  imprimis  elle  dccet  eum,  qui  art  en* 

Boni      z/£qui  projîtetur.    Hoc  fenfu  (b)  rationes  eorum,  qua  Jure  Civili  conjH-       'f ^f;  v'jg . 

tuunttir i  tnqutr ère  ôc  ipotedi  &  débet:  non  a;quitatem  Legi  inducendo  contra  mcn-  ciar.iVM^/r.com- 

tcm  ejus,  dum  partibus  tantum  Interpretis  fungitur,  cujus  non  eft  corrigera  &  muta-  o'^"'  »J°'r 

rc,  quod  à  Legiflatoris  audtoritate  légitima  manifcfto  proficifcitur;  (ednefibi,  aut 

aliis  pcrfyadeat,  Jura  immutabilia,  à  Naturâ  ip(a  conftituta,  ullius  horainis  volontate 

mutari  pofle;  utque  adeo  cogitet,  quidquid  adverfus  ea  fancitur  aut  conceditur,  nul- 

lam  parendi  neceffitatem  habere,  nullum  jus  vcrum  darc,  fèd  fcelus  tantum,  aut  in- 

dulgentiam  fceleri  parrocinantem,  aut  meram  impunitatem  involvere,    Quomodo  au- 

tcm  difcrimen  illud  in  fîngulis  partibus  Juris  Civilis  adcuratè  pcrspici  queat,  nili  quis 

principiis  &  prxccptis  Juris  Naturalis  &  Gentium  probe  fuerit  mibutus? 

Quin  &  ad  ea  ipia ,  qux  ira  Legibus  Civilibus  xqttitati  maximè  confentanea  repe- 
nuntur,plerè  &  perfpicuè  fatis  inteiligenda,  fontes  Juris  Naturse  &  Gendum  perpetuo  ' 
adcundi,  &  qui  omnia  inde  deriventur  adtendendum.    Rationes  cequicatis  in  fîngulis  ■ 
capitibus  Leges  Civiles  non  aperiunt,  aut  fàltem  ad  eas  digitum  tantum  inrcndunt,  neç  • 
ab  ultimis  fundamentis  repetunt.  Legillatores  hjec,  ut  cognita,  aut  facile  aliunde  cog- 
nofcenda,  praetermittunt,  vcl  etiam  fibi  credi  volunt,  tamquam  peritis  Jufti  &  Inju- 
fti  arbitris.    Nemo  fané  ex  ullius  Populi  Legibus,  five  amiquis,  five  rccentioribus, 
fùfficienter  intellexcrit,  quxnam  fint  ôc  quantum  pateant  jura  magn^E  illius  Societatis, 
nullis  tcmporum  aut  locorum  finibus  circumfcripta::  quid  poftulet  naturalis  omnium 
hominum  ^qualitas,  quid  patiatur:  quid  Damni  vitandi  Si  reparandi  ratio  rcquirat: 
qi)id  Paétorum  fidei  &  interpretationi  conveniat:  quxnam  fît  origo,  natura,  ik  vis 
Dominii  jdiorumque  adiînium  Jurium:  quibus  pra:ccptis  eontineatur  conjunutio  Maris 
&  Fœminx,  Parentum  &c  Liberorum  caritas,  Dominorum  &  Servorum  mutua  utilitas: 
quo  animo,  quo  fine,  homines  in  Societatem  Civilem  coierint:  uixle  oriatur,  & 
quoufque  pateat  Summarum  Poteftatum  Imperium  :  qu^e  varieras  ex  variis  Rerumpu- 
blicarum  formis  nalcatur;:  aliaque  plurima,  vel  lîmilia,  vel,  cum  his  connexa,  qua:  " 
qui  ignorât,  in  Lcgibus  juftilli mis  <3c  rapicntiflimis  nuUam  aliam  ferè  rationem  videt, . 
quam  durum  illud ,  Sic,volo ,  Jîc.jiihfo. 

Cette  veteres  illi  Jurifconliilti  Romani,  oeteroquin,  acijti(Çmi  &  prudentiffimi  pie- 
rique,  longe  feliciùs,  meo  quidem  judicio,  in  Jure  inrerpretando  aut  condendo  verfati 
fuifTentjfi  pleniore  &c  adcuratiore  Juiis  Naturalis  &  Gentium  notitià  inftrudbi  fuillent. 
Sed  numquara  videntur  ci  arti  ex  proiedb  inçubuilTe.  ■  Saltem  ex  tôt  libris,  quorum 
titulos  fragmenta  adhuc  manentia  pra:ferunt,  aut  folos  nobis  fervavit  vetuftas,  nullum 
.repcrio,  qiii.talis.  argumenti,  aut  in  univerlum,  aut  pet;  parçes ,  tcadtationem  pollicc- 
'atur,  Inçra  générales  quafdam  &  vulgares  régulas.,  parum.  tnucleatè  imelleÀas,  Si 
'çonfulc  fatis  aniiiiû  obveriantes,  fubftitifle  plerumquc  hos,  ut  alios,  illorum  tempo-  jj"^  ■. . 

rum  Sapientes,  (c)  plus  quam  probabile  eft.  Ncquc  fequentia  fecula  ftudio  Juris  Na-  /,!nw  ad'Ver-' 
turae  Se  Gentium  magis  dédira  fuèrunt:  immo  qua;  obiter  Sc^redè  à  prifcis  iiiis  n:iagi-  ^onemGaiiicara.i 
ftris,  tradita  erant,  .neg_leda  admodum  futit  &tfcrc^pbUterata,,, barbarie  magis     rnagis  zt^pag't!,'zjà*,- 
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ferlongam  annorum  fcriem  ingravefcente.    Laus  cft  frcuU  proîcimc  orscedcntî*  ^ 
U  eft  fammi  illms  Belgx,  dodiffimi  HUGONIS  GROTir,  quK  S 
redada,  ac  certo  ordine  juftoque  commentario  primùm  explicata  fit  tam  utilis  tam 
neceflaria  difciplina.    Adeo  ut  quanticnmque  defedus,  quanti cumquc  na:vi  quanti 
cumque  ctrdies,  m  cxutiio  illo  opcte  De  Jure  BelU  ac  Pacis  animadvcrfî  foerinc.! 
aut  ammadvertendi  lupcrfint,  1cm pcr  t amen  Au6tor  ejus,  apud  squos  &  pcritos  rc 
rum  a:ftimacorcs,  pro  parente  quafi  nobiUlmia:  artis  habendus  fit.  Sanc  ablquc  illo  fi 
fuiUet,  nondum  forte  m  hoc  génère  aliquid  haberemus,  quod  magna  cfTet  utilitaiis- 
^  vel  pcrperam  ab  eo  tradita  aliis  Scnptonbus  anfam  dcderunt,  ac  dabunt  mcUoM 
(ubindc  invenicndi.  IlU  primo  debetur,  &  fempcr  dcbebitur,  qaôd  ex  certis'&  mani- 
feftis  Juns  Nataralis  ac  Gentiiun  reguiis  poiTumus  jam  omnia  expendere  ,  Lejiesquc 
ipfas  Civiles,  tum  intcrprctando ,  tum  eiiam  lupplendo,  convenienter  juvarc. 

Siceftcnim,  AA.  &  alius  heic  fefe  offert  Juns  Naturalis  ac  Gcntium  u'iis  maxi- 
mus,  unde  ncceflitas  illi  primo  (e  totum  dandi  manifcftms  porto  clucekir.  Scilicet  in 
locis  quibuldam  Legcs  paucx  admodum  numéro  funt,  ut  ne  quidcm  pats  millefima 
controverfiarum  quotidie  lubnascentmm  ex  iilis  decidi  qiieat:  alibi  tam  mult^E  &  va- 
riï,,  ut  mole  fuâ  qaafi  obruantur,  &  non  poiiint  non  elFe,  aur,  quod  pcrindc  ferc 
eft,non  videri  (spiffimc  mter  fc  pugnantes:  ubiquc  haud  raro  ira  générales  ,  aut  brc- 
viter  &  obfcurè  kriptx,  ut  quomodo  ad  hanc  vel  illam  fpecicm  aptandse  fint,  fola: 
régula:  Artis  CriticïE  ,  fiipra  laudata:,  non  fatis  oftenderc  valeant.  Heic  autem'  quo 
alio  duce  uti  poiTumus,  quo  alio  Jure,  nifi  ^quitate  Naturali?  Hanc  certè  ob  oculos 
Lc^ifiator  prudens  &  humanus  lempcr  habet,  omnes  itaque  habuifle  cenfcndi  iunt- 
mil  forte  Legis,  qua?  aliqmd  duri  aut  iniqui  pis  le  lert,  lenfws  datilïïmus  &  indubius 
nullam  exceptionem  aut  mitigationcm  patiatur.  Eamdcm  œquiratcm  pcrpetuum  Lc- 
gum  fuarum  fupplementum  elle  omnes  voluetunr,  vtlie  laltem  debuerunt:  quura  nu'- 
ia  tanta  elle  potucrit  providenua  cujufvis  Lcgillatons,  ut  de  omnibus  co^itaverit  & 
ftatucrit,  qua:  in  Judicis  cognuionem  caduiu;  nec  ullumfit  Jus,  ad  quod,  filenti- 
bus  CivilibusLegibus,  recurrcre  licear,  piceccr  lUud,  quod  omnibus  hominibus,  om- 
nium tempoium  &  locorum ,  commune  Natura  fccit.  H  ne  eriam  fccundum  xquuni 
6c  bonum  in  e/ufinodi  cafibus  judicandum  elle,  omnes  facuc  adgnorcunt&  profitcntur: 
fed  œquitas  illa  utplurimum  ccrebrina  eit,  quod  ab  iis  hominibus  tcmerè  adhibcatur' 
qui  Juris  Natutalis  &  Geiuium  dilciplmam  ne  a  limmequidem  lalutarent,  e/ulque  ptm! 
cipiorum  &  regularum  aut  nuilas,  aut  vagas  admodum  &  confulas  notioncs  animo 
volvunt. 

Huic  tamen  Juri  artc  &  viâ  ftrcnuamopeiam  antc  omnia  navalIe,co  magis  inrererat, 
quod  Lcgcs  Civiles  omnium  Populorum  nullo  fere  ordinc,  aui  certè  parum  adcurato^ 
conlcriptic  fint;  nec  fempcr  liceat,  fine  incommodo  aliquo,  ordmemillum,  in  ftudio 
prsfertim  Juris  Romani,  mutare.  Tali  perturbationi  remedium  adfcrrc  aliuuatenus 
poteft  difciplina  Juris  Naturae  &  Gentium,  commodiliimà  methodo  animo  quafi  im- 
ptefla;  cujus  ope  fingularam  Lcgum  &  variarum  materiarum  prima  fundamenta  in  an- 
tecelTum  perccpta,  ac  fuo  qua:quc  loco  apte  coUocata,  tanium  ob  oculos  reponenda 
fint. 

SIC  igitur  ad  Juris  Civilis  cujufcumque  ftodium  viam  facilcm  &  tutam  fibi  quis 
munierit.    Qaum  auicm  nuilum  fit  adeo  dilFulum,  ut  nec  tôt  Populis  aliquatenuj 
commune,  ac  illud  Romanum  quod  ideo  h«t'  eio^i^'J  Jus  Civile  nuncupatur;  quomo- 
do jam  in  hujus  vaftillîma  fpatia  ingrediendum,  &  qui  grelins  in  tam  lon^o  ac  lalebro- 
^fo  itinere  dirigendi,  indicafle  fatis  erit. 

Heicftaiinj,  ut  mihi  quidcm  vjdctur,  animus  iu  parandus  cft,  ut  duo  cxtrcma 

ftudio. 
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ftudi'ofc  vitenmr,  în  quorum  alteruirum .  plerique  ferè  înçldunt.    Uiuim  eft,  ne  Jus 
illud  contemnainus  :  aîrerum  ,  rie  nimis  magni  faciamus. 

Sunt,  qui  naevosjuris Romani  perpemo  crêpant nil  feiè  boni  i^fi  relinquunr.  Prif- 
éos  Junsconlultos,  qui  anrc  ^«^/«îww»»  vixerunc,  pce  raerià  legulejis  &  ubulis  ha- 
^ere  videntur.  In  ipfuiTi' '  cujus  aufpiciis  totum  Jus  antiquum  in  unum 
'■fluafi  corpus  Gollcâum  eft,  &i  Tribenianum ,  alioique  Jurisconiukos ,  qui,  illo  duce, 
Colledioni  operam  dederuntjnullâ  non  data  occafione,  acerbe  &  contumclioré  invehuntur. 
Priraum,  ut  Principem  parum  fapientcm,  quidam  etiam,  ut  aV«ACp«/îv)Tov,  traducunt: 
Tribçmamm  i  6c  focios,  ut  pjanè  ad  tantum  opus  ineptos;  iftum  pricrerea  Virum 
Magnificum,  ut  qui  nihil  penfî  habuerit,  bênè  an  m  aie  rem  gereret,  &  fordido  quic- 
ilu,  legibus  pretio  figendis  ac  refigendis  unicè  inccntus  fiierit.  Hinc  ad  minimam  ipc- 
•ciem  îr«pop«/x«Toç,  aut  embiematis,  fingula  qua;que  facillimc  carpunt  cenfores  ifti,  an- 
tequam  ita  omnia  expendcrint,  ut  certi  eîTe  queant,  fe  verborum  fenfum  rc<Stè  cepis- 
fti  Se  alia  forte  fcrupulum  demtura  fatis  indagalle,  Denique  quum  in  plurimis  mores 
hodiemi  à  Jure  Romano  receflèrint,  ex  hujus  ftudio  parum  emolumenti  redire  clami- 
tant,  &  fatis  fuperque  efle  ,  fi  quis  illud  primis  labiis  deguftaverit. 

Alii  contra  omnia  mirantur,  &  fummis  laudibus  ad  cœlum  extoUunt,  ncc  nifi  arger- 
ritnè  ad  ullum  na;vum,  vcl  minimum,  in  illo  Corpore,  abfolutilEmo  fcilicet,  adgnof- 
'cendum  adduci  pofliint.  Qua;  vel  cxco  manifefta  fiint  vitia  ,  nonnumquam  neganr , 
aut  incruftare  totis  viribus  conantur.  Librorum  Juris  Romani  methodura  ôc  ordinem 
impensè  laudant,  quafi  adcuratius  nihil  fingi  queat.  De  fragmentis,  quibus  CoUedio 
Juftinianea  confiât,  ita  fcntiunt  &  pra;dicant,  in  fummâ  brevitate  nihil  eflè  aptius  aut 
convenJtmius,  in  fummâ  dignicate  rerum  nihil  elegantius  aut  jucundius.  Tantum  ac 
tam  fingularcm  inter  tôt  Jurisconfultos  efle  confenlum,  tantam  ftyli  fimilitudinera ,  ut^ 
Cl  fragmentis  Auâorum  nomina  &  infcriptiones  detraxcris,  unum  te  Scriptorem  in 
omnibus  intueri  pures.  Omnia ,  ut  fàpientiïe  plena  ,  venditant ,  fummumque  ingenii 
humani  conatum  in  Veierun»  illorum  cogitatis  &  decretis  confumtum  fuiire  ,  haud  ob- 
fcurc  innuunt.  Immo  à  Librariorum  mendis,  &  Intcrprecura  glolTematis,  quafi  provi- 
<lentiâ  quadam  divinâ  tutos  fuille  Juris  Romani  libros,  per  tôt  fecula  ,  barbariei  etiam 
"denfis  tenebris  involuta  ,  exiftimare  videntui  ;  adeo  abfurdas  quaique  intcrpretatione^ 
&  conciliationes  comminilcuntur,  potius  quàm  cmendationem ,  vel  Achilicis  argu^ 
mentis  nixam,  admittant.  , 

Atveroheic,  Ci  ùCquzm  zVùiS,  medio  tutijfimtis  ibis.    Neque  omnia  malc  fc  hâ- 
tent, neque  omnia  benè,  in  tam  operoiâ  ac  diffula  Colleitione.    Audtorcs,  ex  quo- 
rum libiis  fingula  quarque  cxcerpta  font,  quamquam  aliquid  humani,  vitio  vel  liio^ 
vel  fui  temporis,  pafli  Fuerint,  adgnofci  tamcn  debcnt  eâ  fapientiâ  &  pcritiâ  fiiilfe,  ut 
quod  ex  fciiptis  illorum  reUquum  eft,  etiamnum  in  pretio  elle  mereatur.  Multas 
^inanes  fubtuitarcs  prifcî  illi  Jurisconfulti  introduxerunt,  fatcor  :  fèd  non  pauca  etiam 
'fimplicilTimèi  &  ex  puris  !/£quitatis  Naturalis,  Prudentiarque  Civilis,  fonnbus  de- 
finierunt.    Immo  fubtilitacis  cujufdam  e^cogitandac  optimam  aliquando  habuerunt  ra- 
tionem.  Nimitum  difficile  efle  quis  ignorât,  ca  qux  legibus  aut  moribus  conftituta 
fiint,  ôc  diuturno  ufu  firmata,  dura  licet  aut  iniqua,  apertè  abolere  ôc  immutare:  tum 
■quod  haec  ipfa,  ob  adfuctudinis  vim,  &  antiquitatis  vencrationem,  fpeciem  boni  & 
■^iequi  induerint  ;  tum  quod,  in  iis,  quac  ad  mores  Icge^fque  publicas  fpeïtant,  aliquid 
^oovare,  velinmelius,  rio'nnunK^uair;  haud  tutum  fit?  Sapienter  itaque  veteres  Juris- 
■'confulti  Romani,  ih  illâ  pr^feftiip  «t^tè  rudi,  &  paululum  feroci,  coloribus  quibuf-  (a)  vide  Chr; 
""âàm  a;ac  fidwnibus  aut  imagînibus  v.etboium  ufi  fucrunt,  (a)  uî  col«c,edione«  «lutmu-  ^^«//t, Probab.' 
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tationcs,  quas  xquUas  naturalis  &  utilitas  publica  poftalaban,t,  'fic  didîmulatx,  latcn- 
tcr  iuduccrentur, 

•'  Non  fcmper  tamen  ejufinodi  ambagibus,  aut  tricis,  opus  fUifle,  candide  fatendum 
eft;  ut  &  potûilTc  aliqaando  yfiquitati  Naturali  &  Civili,  Lcguraquc  fcopo,  mcliùs 
fervire  Jurisconfultorum  inccrpretationes  &  opinioncs.    Immo  nonnumquam  aliud  in 
commcntariis  luis  tradidiilc,  aliud  confulcntibus  de  Jure  rcfpondiflc,  in  gratiam  ho- 
M  rum  verum  ôc  îeqaum  inflcdentes ,  oftenderunt  Interprètes  (a)  eruditiffimi  &  xquiffi- 

operisTi^/u.  Sed  &  infitmitati  humant,  &  actati,  in  quâ  vixerunt  vetercs  illi  Jurisconlîilti, 

^'V-  il-  ha:c  ,  aliaque  fimilia,  condonari,  a:quum  cft:  nec  Kiinoris  ptopterca  facienda  égcc- 

giaplurima,  quae  ipfîs  debcmus. 

Stylum  eorum  ,  11  ex  fragmentis  fuperftitibus  judicemus,  ut  fane  aliqualénus  judîca- 
fc  licet,  pulcherrimum  fuifle  &  adcuratiilîmum,  nefcio  an  judcx  pcritus,  nec  nimiâ 
illoruni  admirationc  &  infano  amore  prjepcdicus ,  bonâ  fidc  dicere  poiïit.  Sunt  equi- 
dem  in  illis  fragmencis,  quae  vel  vicio  noftro  ,  vel  ob  neceflariorum  fubfidiorum 
inopiam,  non  iacis  intelligmius,  eo  tamen  temporc,  qilo  fcripta  fuerunt,  omnibus 
olira  plana  &  manifcfta.  Sed  non  pauca  etiam  legimus,  in  quibus  nientenî  fuâm 
longé  clariùs  &  plcniùs  cxprimere  potuifïent  Veteres  Jurisconfuiti,  adeoqùe  dcbuiffent} 
quuminiis,  quae  ad  Leges  uîumque  \nx  civiiis  fpcdlant,  omnis  obfcuritas,  oriinis 
diffîcultas,  quantum  fieri  potcft,  tollcnda  fit  &  eliminànda.  Cette  alii  Scriptores  eb- 
rumdcm  temporum  Itylo  uli  func  faciliori  :  &  inter  ipfos  Jurisconlultos  nônnulli  proxi- 
mè  prxcedeutium  (cripta  fibi  crucem  eflè  haud  diflimularunt.  Quidam  ctiam ,  ut  yîjri' 
cams  Se  Scdvola  ,  duriti.m  quaiidam  fingularem  locutionis  perpetuo  adfedtall^  vidcn- 
tar  ,  qu2e  jam  tum  interpretem  haud  pigrum  defiderabat.  Undc  nil  mirum,  fi'  reccn- 
tiorcs  novam  quotidie  occafioncm  inveniant  induftriam  &  ingenium  fuOm  oftcndendi, 
in  fa^broHi  vetcrum  Jarisconfultorum  oratidne  explânanda. 

De  ordine  autem,  quem  in  fcriptis  fuis  fervarunr,  quamquam  nullum  ad  nos  iritc- 
grum  pervcnerit,  facile  conjicere  poflumus,  multum  abcfle,  ut  omnia,  vel  plcraquc, 
îuo  quacque  loco  aptè  &  conVenienter  collocarcutur.  Id  fàtis  oftcndunt,  quz  fupcr- 
funt  c  Cor-pore  U  L  P I  A  N I ,  ex  Infiitutiombtts  C  A  J I ,  ex  Receptis  JULII  PAUL- 
(b)  Pr«««.  In-  L I  Sentent  lis.  Ipfac  JUSTINlANl  Injîitmones  ^  (^)  tx  omnibus  Antiauorum  In- 
fin.  S' 6.  .  jîimtionibus t  pr^cipuè  ex  Commentants  CAJf,  compojïta,  ac  fine  duoio  parum 
ab  otdiiw  illotum  recedentes,  ita  tamen  confcripta:  funt,  ut  vix  ulla  pagina  fit,  quas 
fine  fequcntium  notixiâ  fatis  intelligi  qucat.  At  cjufmodi  incuria  vetcrum  Jurisconful- 
torum minime  propria  cft:  reétx  enim  methodi  Icges,  fi  verum  dicere  volumus,  ad 
noftram  ferc  actatem  parum  notac  fuerant. 

Hacc,  qua:  jam  dixi,  quum  ita  fe  habcrent  in  ipfis  Veterum  Jurisconfultorum  If- 
bris  hodie  deperditisj  Colledio,  quam  ex  illis  cnucleatis  fieri  curavit  JuJUniams, 
multa  cquidcm  bona  nobis  rion  invtditi  fed  nec  mala  riiulta  fuftulit,  &  fzpc  minus 
bona  ad  nos  tranfmifit. 

Eo  modo  certc,  quo  tes  perada  cft,tantilm  abeft  ùt  adcuratifïïma  elTc  potucrit  Col- 
leûio,  qualem  fuiffc  quidam  exiftimarc  vidcntur,  ut  potius  fieri  ncquiverir,  quin  mul- 
ta vitia  in  eam  irrcpcrent.  Ex  iolâ  tcmpoiis  brevitatc,  intra  quod  tantum  opus  abfo- 
lutiUTi  fuit,  vchemens  ftatim  fufpicio  oritur  haud  fatis  diligentis  claborationis,  &  fuc- 
fe)  Dt  itnfirma:.  ccflûs  voto  ac  poliicitis  nou  omnino  refpondentis.  Ipfc  JUSTINIANUSait,  (c) 
Di^tfi.  ô.  u.  ^ga^g  j„  totum  decennium  compleri  fperOviJfe  tria  volumina^  DIGESTORUM 
kilicet,  INSTITUTIONUM,  &  CODICIS:  univerfa  tamen  illa  >m  Ro. 
tnani  difpojitit  in  iri}m  étnnif,  ncquc  integris,  (cnfummuta  ej.  Quiis'  autem  fibi  pcr- 

fuadcat. 
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Tuadeat , incra  tempus  adeo  brève, duo  pa:nc  milliajibrornm.eorumque  r.cii  fiiiriiTa  cu- 
ra confcriptcirum , &  à  Jiuiscondiltis  iiiter  fe  luudraro  dinidentibuSjlatis  adtentè  potuil- 
le  legi,  &  ex  iis  excerpra  ua  (eligi,  ut  omnia  inter  fe  amicc  confentiicnt,  t<.  apte  col- 
locarentur.  Qiiod  opeiae  inter  (eptemdecim  viros  divi(a:  fuerint,  non  minus  difticul- 
tcr,  immo  faciliùs,  aliquid  iiiulci,  aut  pcrtutbati,  aut  repugnantis,  oriii  potuit;  fin- 
gulis,  dum  feorfim  légende  &  cxcerpcndo  vacant,  cjuid  alii  colligereiit,  ncicientibus, 
&  fine  dubio  non  eadem  in  omnibus  cogitaniibus:  neç  tanto  fpaiio,  lU  mulcum  tem- 
poris  fuperelle  potueric  ad  rccenilonem  &  collationem  exccrptorum  uiia  faoendara; 
in  qui  etiam  vix  erat  ut  non  multa  fîngulorum  adtentionen,^  &  niemoriam  cfFugerent. 
Sed  rcs  ipfa  oftendit,  ira  accidiflPe:  &  non  diffitentur,  qui  inter  rccentiores  &  judicio, 
&■  eruditionc  plurimum  pollent.  Non  dubitant  illi,  non  verentur,  modo  de  veritate, 
modo  de  pravâ  rerura  collocatione,  ipfis  Juris  archiccclis  controvcrliam  moveve:  ordi- 
ne  nullo  ab  iis  pofita  veterum  Jurisconfulrorum  fragmenta  libentcr  adgnolcunt:  antino- 
mias  etiam  non  omnes  tolli  poife  candide  fatentur,  veRigiaquc  Jurisconiultorum  diflï- 
dentium  haud  pauca  in  illàCoUedionc  oftendivnt:  fragmeiua  notant  perperam  intcrpo- 
lata,  &c  aliquando  in  uno  loco  mutacum,  quod  in  alio  finccrum  rclidum  eft,  in  unum 
litulum  conjeda,  qua»  ad  alium  pertincnri  conjun(îia,  quïe  disjungi  debebant,  disjunc» 
ta,  qitae  conjungi }  omifla  ,  qua:  fcire  intercrat. 

Qiiôd  veto  lacunae,  menda,  traje6Honcs  verborum,  prav.x  intcrpurdiones ,  glof- 
fcmata,  culpâ  librariorum,  aut  lemeritate  leitorum j  irreplerint,Collcdione  il!â  Jufti- 
nianeâ  eadem  fata  habente,  quar  omnes  libri  ex  antiquipate,  per  rot  ia;cula,tot  manus, 
tôt  rerum  vices,  ad  noftram  ufque  œtacem  fuperftites,,  .&  ipfi  veterum  JurisconfultO). 
rum  libri,  dum  fupereflent,  palTi,  funtj  id  equidem  Juris  architedis  vitio  verti  iion  dé- 
bet, nec  minus  tamen  in  hujus  ftudio  moleftum  eft. 

Sed  qualefcumque  fînt,  &  undecumque  orti  n£cvi,  qui  in  Corpore  Juftinianco  oc- 
currunt,  numquam  efficient,  ttt  apud  homincs  à  partium  ftudio  alieuos,  Juri  illi  non 
conftet  fua  dignitas  &  utilitas,  eaque  fat  magna.  Nthil  ejl  ab  omni  parte  beatum'.  ôc 
fi  ftudium  aliquod  ideo  abjiciendum  elfet,  aut  leviter  tantum  traâandum ,  quod  circa 
ca  vcrfetur,  qua:  omnibus  numeris  abfoluta  nqn  funt,  aut  non  ptrfcdc  cognofci  pof- 
funtj  oui,  qusefo,  Difciplinœ  animum  adjicere,  opéra;  pretium  eilet  î'  Ea  eft  rcium 
humanarum  conditio,  ut  qua:  non  re.dc  fe  habent,  nofte  interdum  expédiât,  haud  fe- 
cus  ac  quae  reétitîîmc:  immo  ex  vitiorum ,  pro  talibus  adgnitorum,  contemplationc, 
non  minor  aliquando  utilitas  oritur,  inde  quod  vitare  debeat,  exemplum  capienti, 
quàm  ex  bonarum  ôc  pulcrarum  rerum  noritiâ,  inde  quod  imitctur,  hbi  fumenti.  Ex 
harum  tamen  génère,  in  Jure  Romano  haud  exigua  eft  copia,  ut  proptcr  frudum  ÔC 
volupratcm  talis  cognitionis,  taedium,  quod  alia  diffimilia  fspc  adferunt ,  forci  anirao 
devorandum  fit. 

Profedo,  etiamfi  vel  maxime  Jus  Civile  prifcorum  Romanorum  nuPquam  hodie  in 
ullâ  fui  parte  receptum  eftet,  jucundum  tamen  eiTet  &  utile,  fcire,  quomodo  Juris- 
confulti  illi  vctcres,  qui  homincs  quidem  crant,  adeoque  crrori  obnoxii,  non  rament 
homines  inepti,  (ed  potiùs  graves,  pcriti  pro  fuâ  state,  &  acri  nonnumquam  judicio, 
ex  principiis  Aquitatis  Naturalis,  &  JLcgum  Morumque  Civilium,  confeétaria  varia 
.  deduxeriiit,  &  ad  cafus  innumeros  adcorpmodaverint.  Pulcrum  c lier,  &  fabbrc  ac 
firugifetum,  cognofcerc  Lcgcs,  quibus  Populus  ille,  olim,  rerum  dominas,  vaftiffi- 
mum  rexit  imperiutji,  quod  ni  mens  la:va  fuifîct,  legibus  illis  tueri,  potiùs  quàm  ar- 
mis  propagaie ,  voluiflet.  Atvcro,  finon  pluiima,  faltem  multa  Juris  Romani  pla- 
cita,  in  fupplemt-ntum  Legum  Patriarum,  heic  plus,  illic  minus,  apud  quoidam  Po- 
pulos florenies,  adkita  funt,  &  etiamnum  vigent:  eaque,  quorum  ufus  eft  in  Foris, 
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fxpe  haud  fatis  poflûnt  iatelligi,  fine  cognitione  aliorum,  quaî  â  morîbus  aliéna  {îjnrJ 
JUS  TU  M  fie,  ni  fallor,  pofaimus  prctium  Juri  Civili,  ut  neque  ab  illius  ftudio 
detcrrcri  quis  dcbeac,  &  in  eo  folidiùs  proftcere  poifir.    Ad  id  ctiam  iequentia  moni- 
ta  forte  prodcrum,  quaz  nobis  faltcm  neceflària  admodum  vidcntur. 

Et;?r;wè  quidem,  quod  in  omnibus  Difciplinis  perpétué  obièrvandum  eft,  quam- 
quam  à  multis  negledum,  dara  &  facilia  ab  obfcuris  tk  difficiiibus  adciiratilfime  Iccer- 
nenda,  illilque  diu  hîcrendum  ,  antequim  ad  alia  tentanda  deveniamus.    Id  natura  ip- 
fa  tci,  &  verus  ftudiorum  Icopus,  neccftario  rcquirunt.    Qiuc  clara  &  facilia,  ea  ple- 
rumque  talia  lunt ,  ut  ex  iis,  tamquam  ex  piincipiis,  reliqua  obfcuriora  &  difticiliora 
fluanc ,  adeoquc  explicari  dcbeant.    Si  quis  igitur  priora.  prcetervolaveiit,  &  impa- 
tientiâ  quadam,  antequam  illis  quafi  innutritus  fit,  ad  alia  feftinaverit,  tamquam  quac 
digniores  vindicc  nodos,  &  ampliorem  gloriïe  quasrendae  materiam  prarbeant;  id  agit 
fané,  m  in  neutris  féliciter  procedctc  queat.  Deinde,  quum  ad  praxim  per  fe  tendat 
utrorumque  intciligentia,  &  a  nemine  non  aliquando  adhibenda  veniat:  quxcumque 
fit  ratio  Legum  oblcuriorun^,  qualiicumquc  mens  fuerit  audorum,  aut  eoiuin  à  qui- 
bus  iliac  in  Corpus  Juris  relatjej  hcic  raierc  omnino  débet  régula  facillima  &  manikf- 
tiffima,  qur  fola  mcertitudincm  Juris  tollerc,  &  cavillationes  litiumque  immcnfam 
fcgetem  mnpedire  poteft,  ut  nrniinuii  »bfcHra  ex  claris  interfretemur.    Ha:c  eft  cyno- 
fura  in  vaftiflimo  Juris  oceano  vela  facientlbus,  five  Judicibus,  five  aliis,  Leges,  ex 
quibus  jus  dicitur,  intcrpreraturisi    Quamvis  enim  fulpicio  fit,  loco  cuidam  obfcuro 
non  fatis  convenirc  cum  aliis  claris,  \el  ob  folam  obfcuritatem  illius  nulla  habenda  eft 
ratio,  &  clara  fe^uenda.  Ubi  autem  duo  loca,  feorfim  a^què  peripicua,  inter  le  pug— 
nant,  tum-^  fi  ex  tempore  fcriptionis,  aliifquc  argumentis  fufficicntibus,  cui  potiùs 
hxrendum  ,  non  patcat:  negligendus  eft  utcrque,  &c  quafi  nihil  circa  rem,  de  qui 
agitur,  fcriptum  fuiflct,  definienda  illa  ex  aliis  evidentibus  &  certis,  cum  quibus  forte 
connexionem  aliqu*m  habet  ;  aut  fi  nihil  rcperiatur ,  unde ,  tamquam  ex  principio , 
altcrutra  Legum  adverfaruni  deduci  queat,  fola  ratio  naturalis  coniulenda,    Aliàs  cer- 
tc  totumjus,  quantum  quantum  eft ,  incertum  fiet:  &,  dnm  quifquc  conjctturis  fuis 
indulget,  ca  ipfa,  quœ  lucc  meridiana  clariora  funt,  obicurabuntur ,  &  (ic  tandem  e- 
vertentur.  Omictantur  ergo  tanrispcr  oblcuiiora  Se  difficiliora  loca  ienlusquc  corum 
inveftigatio  diffcratur ,  eo  magis  quod  horum  plcroiumque  probabilis  iniélledus  res 
eft  non  unius  aut  paucorum  anaorum ,  lèd  aliquando  totius  virx.    Hinc  videmus,  ca 
qux  ab  egregio  quodam  Jurisconluko  ad  talium  interpretationem  adlata  fuerant,  haud 
laro  minus  apta  deprehendi,  vel  majori  adhibitâ  adtcntione,  vel  ex  alius  poftea  Scrip- 
soris  obfervaiionibus  melioribus.  Varii  hcic  ctiam  iùnt  probabilitatis  gradus,  qui, 
quantum  fieri poteft,  fignandi  & . diftinguendi ,  ne  adlènfus  nofter  altiùs,  qnam  par 
eft,  cxKirgat.  Et  ubi  levés  tantum  verifimilitudines  iefe  ofterunt,  ad  eVo^iîv  ceu  ad  fa- 
cram  anchoram ,  in  hac,  ut  in  aliis  quibulcumque  Diiciplinis ,  candide  confugere, 
nemo  fibi  dedecoti  elfe  putet. 

Secttndo,  utiliora  ctiam  à  minus  utilibus  diftinguenda>  ut  ad  illa  potillîmùm  ani- 
înus.  intendatur  ;  ha:c  non  quidem  negligantur,  fed  minori  dïligentiâ  excutiancur,  fal- 
tcm antequam  a!ia,  magis  ad  uium  conaparata,  in  iiiccum'&  fanguinem  quafi  ver/a 
fuerint.  Sic  quae  pertinent  ad  Jura  vel  )am  tempore  jfftj/?;«/<J«<  amiqUata  ;  vcl  hodic 
nuliibi  recepta,  hadenus  tanvum  ab  initio  adtigillc  fuôicit,  quantum  uecefiè  eft  ad  in- 
tcliigentiam  Junum  eciamnum ,  vclinrotum,  vcl  ex  parte,  oblervatorum.  An  enim 
congruum  eflct,  magnara  ftatim  operam  ponere  in  inquirendâ  iubtililiiœè  univerlà 
xatione,  excmpli  gratiâ,  yciçzxxm  MoMtpati^nttm  ôc  Emnnciptitio?ittm,  uidofttoniiin 
SiC.AdrogatiQnHm,  ManHmt^iymmi  'Juris  fatrwnnmO^  Libertorum,  Bonorum 
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foffejfionis  contra  vet  fecmdum  tabulas  i  Pa^lorum  nuthrum  5c  Stipulât ioMUm,  alio- 
rumque  ejuimûdi,  non  minus  aliquando  in cncaiomm,  quam  hodie  inutiiium  ?  Talia, 
quamquam  non  dcbent  vel  ab  incipiencibus  plané  ignorari,  qiaim  tamen  ad  hiftoriam 
Juris  tantum  faciant,  leviori  fane  brachio  ttaélari  pofliint  &  debcnt,  ut  ad  ea,  quo- 
rum ufus  nunc  quoquc  maximus  eft,  plus  temporis  fuppetat. 

Tertio  y  in  ftudio  Juris  quàm  maxime  vitanda  eft  confufioj  adeoque  varia  Jura,  à 
le  mutuo  non  pendenria,  uiio  eodcmque  tempore  non  addifcenda:  alias  ipla  rerum  va- 
licrarc  animus  facile  turbarur,  &  quas  inter  le  diverfa  funt  non  facis  diftinguit,  nec 
proinde  feorlîm  benè  intelligcre  &  aptare  poteft.  Igitur  Juri  Civili  ita  opéra  danda  eft, 
quafi  quisque,  dum  illius  ftudio  incumbic,  in  alio  orbe  vcrfaretur,  &  Romanar  Rei- 
publica:,  auc  Imperii  Romani ,  adhuc  ftamis,  civis  eflèt.  Scponenda  ranrifper  Juris  ^ 
Patrii,  quamquam  in  le  potioris,  perpétua  contemplatio  :  id  fcirc  ftatim  Tuflicit,  qux- 
nam  ex  Jure  Romano  nullibi  ferè  hodie  rccepra  funt,  ut  utiliora  a  minus  utilibus  Tc- 
cernantur.  De  ceteris,  quorum  ufus  aliquis  heic  vel  illic  eft,  Jura  Patria  poftea  con- 
fulenda,  ut,  quâ  in  parte  à  Romano  difcedant  fmgillatim  cognofcatur.  Eaque  Jura, 
quum  inter  le  mire  varient,  iingula  ferè  fuum  Icorfim  ftudium  defideiant,  nec  pof- 
lunt  in  unum  corpus  compingi,  nifi  cum  magno  pcriculo  cjus  confulionis,  quam  ium- 
inâ  curâ  cavendam  ftatuimus,  &  prudens  quiique  fatebirur. 

Quarto,  heic,  ut  in  aliâ  quacumque  Diicipîinâ  ab  audoritate  fcripti  pendente,  ex 
ipfis  fontibus  fapicndum,  &  nuUi  Imerpreti  tcmcrc  hdendum.  Inrcr  iilos  cquidem 
deledus  fieri  poteft  Se  débet.  Sunt  enim,  quorum  cgrtgia  peritia  &  Jblidum  judicium, 
ctiamli  à  famâ  non  comraendarcntur,  ftatim  fefe  produnt  cuivis,  qui  nafiim  haber, 
&,  quid  diftent  xca  lupinis,  tantilluni  dilcernere  valet.  Sunt  alii,  ne  dicam  incpti, 
faltem  Icholafticis  tricis  adeo  fcat entes,  &  extra  oleas  ita  evagantes,  ut  fi  quid  boni 
in  iis  lateat,  prsftet  aliquando  ignorare,  quam  eos,  cum  tanto  txdio  &  dispendio 
jemporis,  evolvere.  Sed  quisque  fuos  patitur  mânes  :  &uteorum  ,  qqi  luo  tempo- 
re piincipem  in  hac  arte,  locum  obcinuerunt,  ab  asqualibus  ramen  aut  (èquentium  x- 
tatum  Jurisconluhis ,  â/x«pT;î|x«T«  quxdam  animadverla  lunt,  &  ad  oculum  ferè  de- 
monftrata;  ita  recentilîimos  6c  probariflimos  quosque  eadem  forte  fors  manet,  non 
minus  quippe  homines,  &  in  ea  arec  verfantes,  cujus  in  p  unmis  difticultas  facilem 
crroii  anfani  prasbet.  Magnorum  nominum  auétoritas  haâenus  valcre  débet,  ut  qu.r 
ab  iliis  tradiia  funt  non  damnentur,  nili  poftquam  rationes  in  contrarium  valide  impel- 
kntes,  repertac  funt,  &  latis  expenfie:  verùm  id  minime  efticere  poteft,  ut  qux  ma- 
niftfto  falîa,  aut  iaittm  dubia,  videnrur,  pro  certis  &  exploratis  habeantur. 

Quititoy  à  piarjuûiciis  &  partium  ftudio  plane  liber  fervandus  eft  animus,  etiam 
ubi  agiinr  de  veterum  Jnriiconiultorum  fententiis  probe  intellec^is  :  ut  quemadmo- 
dum  lubcnter  probamui  &  ruemnr  quod  ab  illis  redc  conftitntum  deprehcndimus,  ita 
haud  segrc  adgnoscamus  &  notemus,  qua:  malè  conftituta,  aut  meliùs  conftitui  poire,vi"  - 
dcniur.  Neque  enim  intra  rc6tam  explicationemLegum  priscarum,  five  obfoletarum ,  fi- - 
ve  adhuc  vigcntium,  lubtiftit  ofticium  Jurisconlùlti  qui  quidem;  mcnferam  nominis  fui  ; 
implere  cupit.  Illius  eft  praierca  ,  pro  parte  fuâ  conari, ut  vitia  &  defeôhis  [uris, etiam  < 
reccpti,  aiiimadvertaniar:  quo  illi  lorte,  ad  quos  poteftas  Legum  fercndartim  pertinet,  i 
in  aiJimUOT  aliquando  inducant,  rcbus  in  poftenim  commodiùs  ordinatis,  Civitatis  fa- - 
Juti  &c  utilitati  meliùs  confuiere.    Cette  iidem  iili  Jurisconluiti  Rom<iiii,  quorum  reli-' 
.quias  venctamur,id  egerunc  olimReiponfis  luiî  &  Dilputanonc  Fori,  ^uris  cenditor&s^' 
"propterea  vei  è  di£ti ,  quippe  quorum  auctorir^.ce  Loges  non  tantum  fiipplcrentur,  fei  • 
etiam  emendarentur,  coniijetudine  pauiaum  iele  ad  eorum  definitiones  &  placita  com-- 
poncme.  Non  tanta  eft  equidem  audoritas- eorum  ,  qui  hodicjuri  doçeûéo  insfinubunt?  ' 
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fcd  eomodû,  qucm  dixi,  nonn-ihil  conferrc  poflûnt  ad  mutitiones  quasdam  luiliffi- 
raàs  (eniini  inducendas:  &  Kalfas  ctiam  non  paucanim  Legum  in:erpretationes,ob  con- 
lènfum  ^luiimornm  Dodoram,  in  Foris  obtinaiOè  videmns. 

Sexto  y  abfu  omnis  in  judicando  picTcipitantia,  adeoquc  cxtemporaneac  fcntentiac 
temeriras  cane  pejas  &  angue  fagiatur.  Non  enim  heic  agicur  de  ideis  quibusdam 
limplicibus,  qnx  (blo  animi  inmitu  ftatim  animadvciti,  &  intcr  (c  comparan,  queant: 
fed  plcrumque,  five  in  explicatione  Legum,  fivc  in  earnm  ad  caius  obvios  adcommo-' 
datione,  ncccfle  efl:  ad  mulca  adccndcrc  ?  mulca  inter  fe,  &  vario  (kpe  refpeétu,  con- 
fercnda.  Si  quis  igitur  ingenio  paululuni  tardo  fir,  non  pofTunc  non  qusrdam  ipfum 
fiigere,  fpatiis  temporum  cxclufiim  iiiiqiiis.  In  iis  autem,  qui  acri  &:  promto  ingc- 
nio  gaudcnt,  ipfà  Facilitas  haud  raro  cihcir,  u:  de  piano  quafi  judicantcs,  raptim  & 
fugicnrc  oculo  plcraque  percrrenr,  nec  adeo  iaris  cxpendere  valeant. 

Septimo,  denique,  quod  primum  poncrc  debui,  ni  ubique  innuiîTèm,  animiîs  ita 
parandus  eft,ut  Veri  &^.qui  amore  linccro  &:  vchemcnri  adficiatuc.  Sine  Veri  amorc, 
omnia  ftudia  vaniffima  funt;  nullum  autem  eft  ftudium,  in  quo  diligentiùs  Se  eonftan- 
tiùs  Vero  inquircndo  &  feâ;ando  iuiiarrere  deccat,  qnàm  illud  ,  que  vira:  civilis  fç- 
curitas,  rranquillitas,  jucunditas,  ornamema,  continentur.  In  iis  Disciplinis,  qua- 
tum  pleraque,  aut  omnia,  taliaTunt,  ut  non  magnum  fit,  aiam.fi  erres,  periculum, 
cont€nderc  ëc  digladiari  gaudeat,  qui  velit;  quamquam  ne  id  quidem  laudandum  eft: 
heic  vcro,  ubi  de  iisagitur,  qua:  ad  bona,  famam,  Itbertatem,  immo,  vitam  Ho- 
minum,  fpedant,  omnis  ingenii  oftentandi  prurigo,  omnis  argutandi  è>r  in  utramque 
partem  disputandi  libido,  ut  fùmmoperè  noxia,  ita  turpifiima  eft.  Qui  in  Scholis 
cavillandû  adfuescit,  idem  facile  in  Foris  &  Vcriratem,  &  Jufticiam,  fiiCque  dequc  fa- 
ciet,  atque  ita  finem  artis  fax  pefliimdabit.  Non  is  eric ,  qui  niliil  gratiae  dct ,  ni- 
hilodioj  qui  vel  in  proptià  caufla  adverfus  fe  calculum  ferre  (uftineat;  qui  exemple 
magnanimi  illius  P<3/7i?»tf«*,  nccpromiffis,  nec  minis,  moveatui,  &  mortem  iplam 
nialit  oppetere,  quàm  ulli  cci  injurta:  patrocinari. 

S  ED  jam  (atis  eft,  &  quac  diximus,  quamquam  pauca  &  breviter,  utinam.  omncs 
fequantur,  utinam  ego!  De  Veri  &:  y£qui  ftudio  ,  ncmini  concedcntes ,  ut  dignum 
eft  viro  probo -,  in  reliquis  fatîs  habebimus,  pro  ingenii  noftri  module,  viam  oftende- 
re  Juventuti,  meliùs  poftea,  fi  vires  6c  animum  intenderit,  fequuturac.  Qiùd  de  me 
fperaveritis,  Viri  AmpUffimi  &  NobiliOïmi,  ACADEMIyfi  CURAfORES 
fàpientiffimi,  ceterique,  quotquot  adeftis,  Reipublica:  Procercs  lUuftriflîmi ,  litera- 
rum,  non  minus  quàm  utilitatis  publicic,  amantiflimij  qnid,  inquam,  de  me  fpera- 
veritis, nec  fatis  Icio,  nec,  fi  fciam,  dicere  aufim:  vereor  enim,  ut  quum  cattero- 
quin  c  longinquo  fpedtantibus  res  aliqua  minor,  qiùm  eft  videatur,  heic  contra  Vo- 
bis  acciderit,  ut  longe  majorera  anùno  finxeritis.  Id  cette  conjicere  iicet  c  tam  pro- 
penfa  Veftra  voluntate  ad  me  hue  vocandum,  ornandum,  cxcipicndum ,  rébus  meis 
confulendum:  qux  talia  tantaque  funt,  ut,  dum  judicii  veftri  vim  &  pondus  confide- 
ro,  mea:  ipfius  tenuitatis  ferc  oblivifcar.  Hac  ipfa  tamcn  de  caufta,  oftîcii  mci  raagis 
elle  duco,  in  me  fepius  descendere,  &  ferio  cogitare ,  quam  exiguum  fit  illud ,  quod 
poflum:  non  ut  animo  defpondens  heic  fubfiftam,  fed  ut  magis  ac  magis  in  dies  talis 
cvadere  coner,  qui,  fi  non  omnino  reipondeat  magnificac  nimis  Veftrx  de  me  opi- 
nioni,  faltem  aliquatenus  ad  illam  accédât.  Intérim  quantoperc  Vobis  me  obftric- 
tum  fcmiam.  Vos  ipfî  ex  magnitudine  beneficii  Veftri  reputate:  &  fi  quid  ingenui  fan- 
guinis  me  habere  exiftimatis,  fempcr  gratura  animum  à  me  certo  exfpedatc.  Sic 
Vobis  Veftrisquc  omnia  faufta  contingant! 
Ad  Vos  me  coiivcrto,  Cljiriilùiii  ôc  Eruditiilimi  cujuscumquc  ordinis  &  disciplinas 
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PROFESSORES,  mihîque  palam  &  animitus  grarulor,  quod  ta!cs  Viros  ïn  pos- 
terum  habicurus  fim  Collegas  honoratiflîmos,  &  fi  bene  animus  piaefagit,  conjuiidlifli- 
mos.  Talis  fpcs  non  minima  eft  pars  utiliratis  &  jucunditatis,  quam  ex  fedibus  mura- 
tis  mihi  fum  pollicitus:  eamque  vanam  non  fore,  fuadct  hnmanitas  &  benevolentia, 
quam  mihi  advenienti  tam  large  cxhibuiftis.  Pcrgite,  quïfo,  codem  animo  ccmplcc- 
ti  non  ingraium  futurum ,  &r  qui  nihil  prius,  nihil  antiquius  habiturus  fit,  quàm  ut 
veram  amicitiam  Vobifcum,  pacem  cum  omnibus,  faiidc  colar. 

Vos  vero.JUVENES  FLORENTISSIMI,  Patrie,  Parentnm,  nonra- 
que  fpes  maxima,  qui  pracfeitim  Jurifprudentias  facris  devoti  eftis,  fi  quid  efl:  ,  quod 
mea  ars  vobis  efficerc  polîit,  in  co  me,  quantum  vires  &  valetudo  permiferint,  ela- 
boraturum  &  defadaturum  confidite.  Qiiidquid  ad  fludia  vcftra  juvanda,  quidquid 
ad  laborem  vcftrum,  non  necefiarium,  fed  vanum,  minucndum,  quidquid  ad  amo- 
rem  bonarum  rerum  in  vobis  ingenerandum  ai  t  confirmandum,  cutta  mea  fuppellcx 
mihi  fappedicare  poterit;  iJ,  anxic  quarfitum ,  vobifcum  communicare  ,  mea  maxima 
e.rit  voluptas.  Quod  autem  mihi  décrit,  abundè  fupplcbit  cruditio  &  induftria  prx- 
•ccllens  Clariffinii  ^  Cariflimi  Collegïe,  P.  DE  TOULLIEU,  ad  hanc  fpartam 
■ornandarn,  fimul  vocati,  &  jara  jam  vcrba  faduri.  Ma6te  igituc  animo,  ORN  A- 
TISSIMI  JUVENES>  &  quac  divina  providentia,  cutaque  principum  in  hac 
Provincia  Virorum,  vobis  jam  pacavit  fubfidia,  ne  ncgligatis. 

Faxit  ^ummus  illc  reium  Arbitcr ,  ut  hxc  quafi  renovaiio  ACADEMIjfi 
G RO  N I N G  O- OM  L  A  N  D I C  i£  féliciter  cedat,  in  publica  commoda  quèm  maxi- 
ma, adeoque  in  ipfius  Divini  Numinis  gloriam  I  Qiio  in  voio,  brcvi  qiiidem,  fed 
multa  &  magna  compleftentc,  defino  lubens. 
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FORTE  PECCANTE,  E  PULPITIS 
SACRIS  NON  TRADUCENDO. 


AMPLISSTMI  CURATORES,  CETERIQUE  QyOTQUOT  ADE- 
STIS,  REIPUBLICiE  PROCERES  ILLUSTRISSIMI; 

CLARISSIMI  ET  ERUDITISSIMI  VARIARUM  SCIENTIARUM 
IROFESSORES,  COLLEGUE  CONJUNCTISSIMI: 

VERBI  DIVINI  PR^CONES,  PASTORES  VIGILANTISSIMI: 

DOCTORES   OMNIUM   ARTIUM   ET    SCIENTIARUM  SOL- 

LERTISSIMI: 

AUDITORES  OMNIUM  ORDINUM  SPECTATISSIMI,  ORNA- 

TISSIMI: 

TUQUE  JUVENTUS   STUDIOSA ,  AD  CUJUS  DIRIGEND^ 
CURAM  SOLLENNITAS  ISTA,  PER  VICES  ANNUAS  RE- 
CURRENS  ,  PRiECIPUE  SPECTAT. 

Umqjjam  faciliùs  &  periculofîùs  erratur,  quàm  ubi  malc  fadis  Rclf- 
gionis  fpccies  obtenditur.  In  eo  variis  modis,  publicè  &  privatim, 
ubique  gentium  6c  per  omne  aîvum,  Iliacos  intra  mur  os  &  extra  y 
cernere  eft  homines,  vel  fîbi  ipfis  illudentes ,  vel  etiam  malâ  fide,  ut 
adfeûibus  fuis  indulgeant,  re  omnium  fancliflîmâ  abut entes.  Nihil 
adco  Societati  Humanœ  ac  Civili,cujus  ftator  &  vindex  D  e  u  s  fandiffimus 
&  fàpicntiffimus  ,conducibilius  eftjquàm  fi  errores  aut  pr^etextus,  quibus  illi  deceptimi- 
fcrc  in  abfurda  quœque  ruunt ,  hi  vulgws,  aliosque  fupra  vulgus  haud  longé  fapientes, 
(i)  impudemer  deludere  fuftinent ,  in  aperto  coUocentur  ,  ut  v itères  avitty  fi  fien" 
queatj  de  fulmone  revellantur.  Hujus  rei  luculentum  (pecimen ,  ab  occafione  diccn- 
di  haud  ahenum,  Vobis,  AA.,  ob  oculos  hodie  ponere  dccretum  cft.  Magiftratu 
Academico  abeuntem,  cujus  vis  ac  poteftas  à  Summis  in  unaquaque  Civitate  imperan- 
libus,  audoritatis  &  dignitatis  fu«e  particulam  aliquam  in  inferiores  pro  arbitrio  con- 
fèrent 

(i)  vu  Dtomm  numm  prdtmiitur  fcettrihus  ,  fahît  XXXIX.  Cap.  K.  Quod  ibi  obrcmt  horro  Ethnicuî 
mnimum  timer ,  ne  fraudibus  bumanis  vindicandis  divini  de  i'uis ,  id  nimis  vcrum  etiam  apud  »Umujb  .Rcii- 
jitrii  aUjuid  immijlum  viiltauSi  TlT,  Liv,  Lib.    gionum  cultoies  depiehenditiu. 

Tome  IL  Ssss 


(b)  7*-»««.  XV. 

(c)  Ihid.XVUU 
3«. 

(d)  Matti.  XX. 
2S. 

(e)  JoaKtt.  VI. 
15. 

(f)  Laf.XI.  13  , 

(g)  Joam^yUI. 
II. 

(h)  Matth^x  XX. 
2  s ,  &  /f^f.  Adde 

m.  ^ic Marc. 
ÏX.  3î,  L«f,  IX. 
■M. 


4iD  Oratio  de  Magifiratu^forte  fcccmPe  y 

fercntibus,  tota  oritur,  haud  abs  re  eiit  operam  dare,  ne  quid  détriment?,  pietatls 
obtentu,  capiatj  venefàtio  rem  Populi  tradantibus  exhibenda.  Id  cfficere  conabor,- 
dum  hanc  quicftionem  paucis  cxpendo  ,  Anfas  fit  y  dut  liceat  ,  Magifiratum  y  f»it«- 
■peccantemy  é  pulpito  facro  tradnceref  Qua  in  re  ntillos  mihi  magis  faventes  polliceors. 
quâm  eos,  ex  iplb  Ordinc  Sacro,  qui  veram  muneris  fui  rationem  intelligentes,  ôc. 
intra  limites  ofticii  manere  haad  aegrc  ferentes ,  (ceterosenim  quid  morarcr?  )  nihil  à 
me  ftatui  videbunt,  nift  quo  utilitati  publicae,  line  uUo  damno  Religionis,  immo  con- 
gruentcr  Religionis  ipfîus  indoli,  confulitur.  Sed  6c  Vos  omnes,  cujusciimque  ordinis 
éc  loci,  A  A.,  jura  Magiftratuum,  aut  potius  ReipubliciE,  intra  verum  raodum  tuenti, 
fcenignas  aures  prœbituros  fpero  atque  confido:  rogo  certe,  ut  animis  xquis  de  nobili 
argumente  dicenda  accipiatis.. 

In  Eo  totius  rei  cardo  vettitur,  an  Oratores  Sacri,  quocamque  nomine  infignian- 
tur,  cives  fintj  &  an  Magiftratui  légitime  condicuto,  qaamdiu  talis  cft,  revercntia, 
nulle  fadto  aut  dido  violaada ,  debeacur.  Duo  ha:c  ii  concedantur,  nihil  aliud  vole: 
inde  fponte  fluet ,  quod  ad  qua:ftionem  detiniendam,  &  dubia  omnia  ranovenda, 
fatis  fit. 

Q^iis  autem,  nifi  rudis  admodum,  aut  ambitiône  eccarcatu^ ,  alterutrum  «TOTÔfiuî 
negare  aufit?  Omnis  anima  Potefi^atibus  (a)  fnbltmioribMs  fuhdita  fit ,  ait  Pau  lus: 
neminem  excipit ,  etiamfi  y^pofiolus  fit  y  etiamfi  Evangelifia,  etiamfi  Frephetay  ut 
optimè  ratiocinatur  Joannes  Chrysostomus,  (i)  mClericorum,  ut  vocant, 
dignitatc  tuenda  ca^ceroqum  haud  (z)  impiger.  Unde  igitur  «vu^rfuôuv/flis  privilegium 
arceffent,  qui,  quancumvis  fc  ^pofiolorum  Succejfores  prxdicenZy  nequaquam  his  pa- 
res funt,  nuiUs  extraordinaiiis  donis  pricditi,  &  modo  moreque  humano  tantum  voca- 
ti}  JVon  {h)  efi  Servus  major  Domino  /«o.'quo  jure  felmperio  Civili  fubtrahent,  uUam 
fibi,  quà  talibus,  jurisdittionem  adrogabunc  Mmiftri  Domini  cœleitis,  qui  (c)  regnum 
[uHm  non  ejfe  de  hoc  mnndo  difèrtè  profelFus  eft;  &  (d)  fe  non  venijfe  mintjtrariyfed 
miniftrare  ;  Qui ,  quum  ingens  muititudo  quaereret  eum ,  Regem  fadura ,  (e)  fubdu- 
xit  le  clam,  6c  in  monrem  lecelfit  quantocyus:  Qiii,  ne  videretur  in  jura  Magiftratus 
vel  minimum  invoiare  audoritate  luà  uti  abnuit,ad  unum  è  Difcipulis  ab  alio  rogatus, 
jubendum  (f),  ut  divideret  cumfratre  hereditatem;  n^gnwi ,  fe  fuper  eos  conjfitutum 
eJfe  Judicem y  atit Dtvtforem;  eademque  de  eaulTà  Mulierem  adiuteram  (g)  fentemiâ  luà 
damnare  noluiire  cenlèri  poteft  :  Quii  Apoftolps,  inter  le  de  primatu  contendences, 
graviter  his  verbis  (:^)  incrcpabat:  (h)  Scitis  efaa  Principes  Gentium  dominantur  eo- 
rnmy       qm  majores  funt  y  potefiatem  exercent  in  eos.    Non  ita  erit- inter  vos  y  fed 

ijHl. 


xà.1  'Aticç-ox@'  lit  ,  xôui  'Euatj-jt^/ri^f  ,  ni»  ngf- 
pirnç ,  xâ,v  ôçirev».  Homil.  XXIIl.  i«  Epiji.  ad  KOM. 
pag.  issi  Tom.  III.  Edit.  Eton.  SavH.  Hiinc  locum 
Apoftoli  à  Clericotuin  cavillationibus  fusé  vindicat 
MarcusAntonius  deDominis,  De  Re- 
fubl.  Ecdefiaftica  y  Lib.  VI.  Caf.  IV.  ubi  !!<  alia  Pa- 
tium  teftimoiiia  adfert;  inter  quï  iftud  luculentum 
Bernhardi:  Omnis  anima,  induit,  Toteltatibus 
filbli.nioribus  fubdita  lit.  Si  omnis,  6*  vtjira,  Quis 
vos  txcipit  ab  uitivirfitate  ?  Si  quis  Hntat  e:>cipere ,  £»•> 
natur  deciptrt.  Epift.  XLU.  ad  H  EN  RI  C.  Stnoner.fim 
Archiepifcop.  col.  1455.   C.  Ed.  Parif.  164O. 

(2)  Hoc  videre  tlt  pratfeitim  in  Libris  Dt  Sacerdt- 
>>e,  ubi,  inter  a\ïz,  hue  ait  :  "V.-i  li^îv  »V  'Aç^cvt»» 

(HiÛTtÇji  [o(  'itg^}]  Ju-xiat  il  £Ùy.  Ut  nobis  jure 
non  folum  vcrendi.  magis  lint,  quàm  Principes  ac 
,,,.,Reges,  fed  etiain,  quàm  Parentes,  .magis  Iiono- 
,»,randL  Uh.  III.  Cap.y,  j.  isy.  Edii,  Sengetii  (iji^.) 
a^  cujits  Yide  ibi  Not... 


(3)  Rationem  ex  ifto  loco  petitam  tuetur  ctiam, 
prxcipuc  adverliis  fi  £  ll  A  R  m  i  mu  M,  idem,  queni 
modo  laudavi,  M.  A.  de  OOmINIS,  De  Rep.  Et- 
clef.  Lib.  V.  Cap.  II.  Nec  vim  argumeuti  infregit 
THOMAS  G  ATAKERUs,  qui  alio  detorquere,  ôc 
prxceptum  omnibus  in  univerfum  Chtiftianis  com- 
mune facete  \o\\x\i  y  Jldverfar.  Lib.  I.  Cap.  111.  Quam 
interpretationem  merito  Joannes  Calvinus 
dudum  re;ecit,  à  quibusdam  jam  tum  ptupolitam. 

(4^  Conttariiim  patet  ex  plurimis  locis  Veteruin 
Ecdefia:  Doftorum.  Vide,  prater  jam  laudatum  Ar- 
chiepifcopum  Spalatenfem  ,,Davidem  Blon- 

DEL  LU  M  ,  Z)f /£>r»ia/il  ,  R  E  G  N  A  N  T  e  C  HRISTO, 

pag.  187,  ^ feqq.  Nec  umquam  taie  quid  Chiillia:;is 
objccifTe  Etknitts  legimus,  aliàs  line  dubio  faciuios, 
fi  vel  minimam  Cbtijitani  anfam  dcdiflénr:  ut  teftè. 
obfetvat  Aaftor  Libri  Anglici ,  The  rights  of  the  Çhri~ 
ftian  Churcb  ajjèrted  &<.c.  Cap.  V.  pag.  18 1,  &•  j'eijq,,. 
quem  vide. 

Yideii  pofluat  qu»  hac  de  te  dùiio  Notis  ad  < 
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efuicumque  voluerit  inter  vos  major  fieri,  fit  vefier  minifer;  tjui  voluerit  ifiter 
vos  primas  ejfe,  erit  vefier  fervus.  Ipii  Apoftoli,  hoc  falubri  prscepto  in  memoriam 
opportune  revocato,  aitéque  in  animis  innxo,  poftquam  omnem  Regni  terreftiis  te- 
merc  prjeconceptam  opinionem  deporuerunt ,  fe  palam  eorum,  quibus  Evangelium 
Chrifti  nunciabant ,  (i)  fervos  adgnofcunt  &  profitentur.  lidem  monent  Redores 
Ecclefiarum,  (k)  ut  pafcant  gregem  Dei^  previdentes  tjon  coaflè  y  fed  fpontaneè  fe-  (k)  i.  Petr.  v. 
cundum  Deum,  neque  ut  dominantes  in  cleris  (ideft,  Ecclefiis)  Domtni,  fed  ipfi, 
manluetudims  (1)  exemplo  ,  gregibus  fuis  pr<eeuntes.    Et  tantum  abeft,  (^^j^^j"'^ 

ut,  primis  EcclelîîE  feculis,  jus  Magiftratûs  hac  in  parte  minuendum  (4)  putaverint  fa-  1,7*'  '  ' 
niores  Chriftiani,  ut  concra  latiùs  id  extendille  (5)  in  univerfum,  quam  par  eft,  vide- 
ri  queant.  Nec  nifi  fero  {6)  ipfi  Prasfules  Romani  eximere  fe  aufi  (unt  numéro  eorum, 
qui  Poteftatem  in  his  terris  luperiorem  adgnofcunt:  Servos  Servorum  (y)  Dei  inani 
veteris  moris  veftigio ,  iefe  adhuc  nuncupantes ,  ex  quo  in  Principes  iic  Respublicas 
omnes  dominari  iatagunt. 

Eant  nunc,  &c  Imperium  in  Imperio  cxdificcnt,  non  rantiîim  par  Civili,  fed  etiam  fli- 
pçrius,  (hue  enim  Fere  tendit  eorum  omnium  concertatio)  qui,  dum  titulo  Succejfo- 
rkm  Chrifiir  <Cr  yipofiolorum  fuperbiunt,  fie  immane  quantum  à  moribus  &  prœceptis 
divinorum  Magiftrorum  abeunt.  Nobis  cum  talibus  perfiiftae  frontis  hominibus  ne- 
^otium  non  eft.  Suis  animum  pafcant  fomniis  &  deliramentis ,  fuâ  fruantur  ufurpatâ 
immunitate  &  pra^rogativâ ,  fuo  plus  quàm  tyrannico  imperio  ;  fi  modo  liceat  per  fo- 
cordiam  turpem,  &  generi  humano  (8)  iummoperè  noxiam,  eorum,  quibus  folis  impe- 
randi  verum  jUs  eft.  Sed  quum,  in  Rebuspubhcis  bene  conftitutis,  omnes  Ordinis 
Sacri,  nemine  excepto,  pro  civibus  habeantur,  &  re  verâ  taies  fint;  obedientiam  fà- 
nè,  &  multo  magis  honorem  Summ^e  Poteftati,  adeoque  Magiftratibus  omnibus  in 
honore  aiiquo  ab  eâ  poiîtis,  non  minus  debent,  quàm  quivi^  è  profano  vulgo,  & 
hadenus  prie  aliis  nihil  prsecipui  habent. 

Toile  vel  minimùm  oblervanti^  erga  Magiftratûs,  fummos,medios,  înfimos , neceC. 
fitatem:  fac  alicui  Civi,  quisquis  fit,  Hcenciam  Viros  in  eo  gradu  coUocatos  impimc 
contcmnendi,  auc  palam  vituperandi:  minueturfic,  &  tandem  evilelcet  ae  concidet  il- 
lorum  audoritas,  adeoque  Legum  Imperii  Civilis,  quibus  exercendis  &  admini- 
ftrandis  pr^ficiuntur.  Non  ibi  confxftunt  exempla  ,  (9)  unde  cœperunt:  &  quod  uni 
conceditur,  alii  fibidenegari  aegrè  tcrentes,  (10)  facile  ipfi  fibi  fumunt,  praeferrim  adverfiis 
Superiores,  (11)  quibus  piurimi  clam  invident,  &  iponte  vel  ob  id  lolum  infenfi  funt, 

•  quod 

VerConem  Gallicam  H.  GROTii,  De  Jurt  Belli  ac  mo  De  Primatu  in  Ecdefta,  pag.  Iijfi,  11J7. 

Ptids,  Lib.  I.  Cap.  IV.  %.  7.  pra;feitim  Not.  zs.  (i)  Vide  Hennin  G.  Arnisjîum,  Deful/jeUit* 

(6)  Fatetur  id  BELLARMINUS.  De  Concil.  6"  «4  &■  <xp>B<iew<  C/mVor«»»  &c.  Cap.  II,  &  C  H  R 1 S  T 1  A» 

EecUf.  Lib.  I.   Cap.  XIII.  (ut  obfervat  M.  A.  De  niThomasii  Notas  in  L  A  N  ce  L  o  tt  u  M, /«y?:;, 

DOMINIS,  De  Rep.  EccUf.  Lib.  VI.  Cap.  IV,  num.  Jur.  Canonic.  Lib.  III.  Cap.  I.  pag.  1218,  1219,  Uni» 

4g.)  ScO  NU  PHRi  u  S  P  AN  VI  NI  US  jcujuslocumno-  vetfa  certè  Hilloria  Regiîorum  &  Rerumpublicarum , 

tabilem  videre  potetis  integrum  ,    apud  H.  GRO-  ubi  ejufmodi  xvuvtuS-uyta.  &  immunitates  obtinent, 

TIUM,  Dt  Imperio  Sumra.  Pote/fat.  circa  Sacra,  Cap.  quàm  vemm  fit  quod  heic  dicitur,  oftendit,  ôc  pa- 

IX.  $.  20.  Adde  eumdem  Archiepifcopum  Spalaten-  lam  damât. 

fem,  Lib.  V.  Cap.  II,  $.  ij.  Hennin  G.  ARNI-  (9)  Non  tnim  ibi  conjiftunt  exempU  ,  unde  cœperunt  S 

SMUM  ,    De  fuhjeOiont  fcc  extmtione  Clerictrum  &c,  fed  quamlihet  in  texuem  rccepta  tramitem,  latijjimè  eva- 

Cap.  V.  ThOM.  m  O  a  T  O  N  ,  Anglum  ,  i)<  ««i5or»-  gandi  fiU  viam  faciunt  &C,   V  ELLE  JUS  PATER- 

tate   &"  dignitate  Principunt  Chrijlianerunt  ,    Cap.  V-  CULUS,  Lib.  II.  Cap.  3.  m».  4. 

Seâ.  XVlIl,  (y  feqq.   nec  non  Traélatum  Gallicum  (10)  Hoc  eft , (juod  innuit  Qju  I  NT  US  Cu  RT  lusî 

Auftoris  Anoiiymi,  ied  Pontificiaî  Religionis,  De  Auc-  Quum  «rt»  Hceniia  à  paucis,  tit  feré  fit  ,  in  omnes  fe  r<- 

Uritate  Pontificis  Romani ,  Lib.  IV.  Cap,  I,  Tom.  IV.  pente  vulgajjet  &c.  Lib,  VIII.  Cap.  X.  num.  16, 

pag.  I,  6"  feqq.  Prodiit  Liber  Hagi.  Comitum  aa-  (i i)  Diftum  eft  S ene c 

no  1720.  Simul  ifia  mur.di  conditor  pofuit  Deus 

(T)  De  antiquitate  8c  ufu  illius  tituli  ,  vide  D  A-  Odium  atque  regnuyn 

VIO.  2L0NO£j.I.Uj\24  Libio  Gillico  &c  ciudicifiî-  ^hoeniiT.  vers.^Sj,  isd   Sic  etiun  de  ingénie  Vu1gî 

Ssss  Z 


41  Oratio  de  Magijîraîu,  forte  peccartte, 

quod  illis  parère  necefle  habent.  Concemtiii  femel  Magiftratus  pateat ,  llve  nullâ ,  fîve  ali-' 
quàde  caulTà:  quàm  prona,  quàm  promta  eft  via  ad  tuibas  ôc  fêditiones ,  in  lis  locis  po- 

fa)  Tack.  Hift.  tiflimum,  ubi  Piebs  majori  libertatis  parce  gaudet!  Unde  ambiguës  (a)  eciam  de  Priiî- 

cipe  fermonesy  turbamenta  vulgi  re6te  dicit  prudens  &  rerum  civilium  peritiffimus  iiï^ 
ter  vetcres  Romanos  Hiftoricus. 

Qiiid  quod  ipfe  Deus,  non  tantum  voUmtate  illà  tacirâ,  quâ  ea  omnia  probar, 
qua;  ad  ordinem  &  quietem  in  Socierate  Civili  tuendum  fpedtant,  fed  etiam  jurtb  pa- 
lam  promulgato,  &  quidem  dum,  in  illà  mirabili  Hehrt&orum  Theocraciâ,  lummi  Le- 
gillatoris  Civilis  partes  cum  majeftate  &  [dignitate  fisoxpsxfr  (uftineret,  haud  obfcurè 
oftendir,  quàm  utile  &  neceirariara  judicet,  facrofandam  eflè  dignitatem  &  famara 

fb)  ExiL  XXII.  Poceftatum  publicarum.  Dus,  inquic,  (b)  non  detrahes,  &  Princifi  Papuli  tui  non 

maledices:  Dus,  îd  eft,  Magiftratibus,{ecundum //e/'r/ior^w  coniuetudinem  loquen- 
di  notiiîîmam;  non  autem  fallis  Numinibus,  ut  perperam  exponit  Josephus  (i),  E- 
thnicis  jiaud  raro  placere  ftudens.  Vidctis  heic  prohibitionem  ad  omnes  omnino  fpec- 
tantem,  qui  in  numéro  funt  Civium  &  Privarorum.  Neque  putandum,  eos,  qui  ver- 
bis  lïEdi  vetantur,  folos  elle  bonos  redéqueagentes Principes  aut  Magiftratus.  An  enira 
neceftê  erat,  lingulari  lege,  &  quidem  e/u.CpaTwtâ'ç,  interdici,  quod  in  quemvis  Priva- 
tum,  etiam  viliflim:E  fortis,  illicitum  femper  fuit?  Sed  &  interpretem  vcrborum  Mo- 
s  I  s  certiffimum  ,  etiam  rébus  ipils ,  agentem  habemus  ^pojfolum  Gentium  ,  qui 
quum,  live  ex  ignorantià,  feu  ex  incogicantiâ ,  &  jufti  doloris  nimio  impetu,  Ana^ 
niam-t  Summum  mter  Judttos  Sacerdotem,Magiftratu  fungentem  ex  poteftate  (2)  mu- 
neri  facro  tune  conjunéti,  &  à  Summo  Imperante  aut  conccflà,  aut  relidâ,  duris  ver- 

(c)  Ai .  XXIII.  j^-^  excepiflèt,  (c)  ita  fe  excufavit,  ut  culpam  ultro  adgnofceret  &  deprecaretur,  adla- 

tis  ipfismet  verbis  Legis  modo  memoratiE:  &tamenilie,  quisquis  erat ,  qui  eum  per- 
cati  juilerat,  in  eo  lanè  haud  a^quum  Judicem  fefe  oftendebat ,  quum,  indidâ  caufla, 
hominem  innoxium,  adhuc  certè  pro  tali  habendum,  plcfti  juberer.  Idem  Pau- 
Lus,  pariter  &  contërvtis  ejus  Petrus,  honorem,  aequc  ac  obedientiam  Imperato- 
ciRomano  tune  tempotis  regnanti,&  Magiftratibus  in  provincias  ab  eo  miffis,  propter 

(d)  Rom.xiu.  (d)  co:'<ifcientiam  y  &  (e)  propter  Dominumy  exhiberi  jubent;  adeoquc  omnibus 
{tyiJpetr.  II.  Poteftatibus  Civilibus  ,  etiam  improbis.  Ni(i  Neronem  pro  viro  landiffimo  habeatis, 
ij,  H>  17«      aat  omnes  ab  illo  prsfcdos  Populis  regendisj  qui  intra  Romani  Imperii  fines  conrine- 

bantur,  homincs  integerrimos  &  a^quilîimos  fuilfe  putetis.  Vultis  &  alterius  Apofto- 
li  audoticatera  non  minus  gravem  &  manifeftam  ?  Eccc ,  JUDAS,  homines  malos 
deftribens,  qui  c  Judaismo,  ut  videtur,Mn  Ecclefiam  Chriftianam  irrepferant,  hoc 
f  <")  7"^^^^"^-  inprimis  nomine  eos  reprehendit,  quod  (f)  Dominatiçnem  fpernerent,  eos,  qui  in 
Pfir.  li.  10.  honore  pafti  ejfent ,  malediElis  infeSlarentur.  Ut  autem  iilos  peceati  in  ea  re  arguât, 
addit  excrapkim  pctirum  è  Libre,  Apocrypho  quiJem,  fed  à  jfudteis  ejus  xvi  pluri- 
mis  pro  genuino  recepto,  in  quo  Aiicha^L  Archangelus,  quum  adverfus  Diabolum  al- 
tercans  difceptaret  de  corpore  Mofit,  non  ejl  ««/«j  Spiritui  maligno  inferre  jttdiciunt- 
blafphemiic y  feu  maledicendi  notam;  illi,  (^)  quamquam  peffimo  ob  Ange  icse  natu- 
IX  ÛTrfpj^vjv  ita  parcens,  &  modeftà  increpaiione  contentus.    Ex  quibus  omnibus  lu- 

ce 

PLUTAUCHUS:  'E»rfi-ifè-TatvT><f»^e»  T^-KjtxjuS-èçwtî    Summ.  Pote/f.  circa  Sacra ,  Cap.  IX.      3  ,  4<  te  Ak-- 
^xaÎTMv  fver»  «rjoc  tkc  TroKiriuofxitiit  &cc.  Rcipubl  gc-     ««t.  in  M  AT  TH.  Cap.  V.  vcif.  zz. 
iciidï  Prïcept.  pag.  813,  A.  Tom.  II.  Ed.  Wichel.  (î)  Ideo  illud  adfcrt  exemplum  Apoftolus»  ut  ad- 

(i)  Antiqiùt.  Judaic.  Lib.  IV.  Cap.  «v  10.  ex  parear,miilto  magis;id'hominibus  obfcrvandmn  erga  eos,, 
iivif.  Hutffon.Vïde.  Jacob.  Cappellom,  Ohferv.  qui  inter  homines  divino  inftiruto  exccUunt.lta  aigu- 
,"n  ExOD.  pag.  614»  Ed.  Amjltlod.  i«S9.  ac  V.  Cl.  mentatut  HUGO  GKOTIUS, /)^/fli/)fr;»5j»a;»i<JraBiPoff/;^ 
CleRICUM  ,.  Comment,  m  d.  loc.  ut  &  in  Bi-  tum  circa  Sacra,  C-p  'JC.  Ç.  19.  Vide  &  Viri  Sumini 
HiPthiC.  ytt.  ac  Nov.  Toni.  XIV.  pAg.  187^  &"  /f??»      Adnotaiionei  in  kcu  J  OD  *  ,  !<c  PETRI,  indicata. 

Vide  HUGONEM    CboTIUJH,  Dt  Im^ixU        (-tj  Stmpir  cfuirt  t^ii^fisjue  ttn/iiiis  luhicit  litâi» 
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ce  merïdîana  clariùs  patet,  nec  peccata  aut  vitia  Magiftratiium ,  homini  privato,  quis- 
qnis  fit  ulliim  jus  date  eotum  famam  vetbis  laedendi,  &  Legem  Alojis,  qaà  id  vetatur 
ex  illarum  numeio  rainimè  e(ïe,  quariim  vis  ornais  ciim  Republicâ  Judaïcâ  defiit,  fej 
immutabilibus  Juiis  Publici  Univerfalis  teguliî  nici ,  adeoque  &  hodie,  ubique  loco- 
rum  &  gentium,  à  quibusvis  hominibus  privacs  fottis  obfetvandam. 

Etprofedo,  fi  tedtè  adtendamus,  competiemus ,  hujus  prcecepti  obligationem  ex 
ipfâ  Societatis  Civilis  iiidole  &  forma  m-anifeftô  fluere.  Rerum  humanarum  ea  eft 
condiiio,  ut  minime  patiatur,  nulles,  nifi  probes,  clavo  Reipiiblicae  moderando  adhi- 
beri.  Immo,  quo  ingcnio  plerique  funt  homines,  &  ut  fefe  habet  vis  regiminis  ac 
efficacia  Legum,  vix  fieri  poteft,  (4)  ut  non  fepe  minias  digni,  aliquando  plane  in- 
digni,  digniffimis  prxferantur:  quod  etidm  temporum  &  locorum  omnium  experienrii 
fatis  comprobatum  eft.  Dhus  ipfe,  fcrutator  cordiumi  ubi  per  fe  Reges,  apud  vc- 
içïQS  Hebraos y  conftituit,  non  taies  elegit,  in  quos  peccata  &  vitia  gravia  non  cade- 
rent;  ut  vel  cxemplo  5tfM/«  &  Davidis  manifeltum  fit.  Dum  igitur  Principibas  dz 
Magiftratibus  obedientiam  &  honorem  Civis  quisque,  ut  debuit,  palam  vel  tacite  poU 
licituseft , non  tamquara  perfedis&  avci^apT'/iTotç  fefe  obftnnxilTecenfcri poteft, fedtan- 
quam  hominibus  >  (5 )  in  hac  vel  illà  parte  adminiftationis  aut  morum  certo  quafi  peccaturis. 
Et  quemadmodum  nullius  Privati  eft,  taies  peccantes  coercere,  neque  etiani  publiée 
carpere.  Manet  adhuc  officium  obfequii  &  culrûs,  cajns  ea  femper  ratio  eft,  iit  norï 
tam homini prxftetur,  quàmperfoniCjquâ  homo  exSumma^Poteftatis  audtoritateindutus 
eft, (6)  ipfique  adeo  Societati  Civili,  à  quâ  oranes  cujuscumque  eradûs  Poteftates  ultimo 
conftituuntur,  ôc  cujus  commodo  ac  tranqaillitati  hoc  fane  dandum,  ut  honor  externu» 
non  denegetur,  etiamillis,  quos  apud  animum  noftrum  venerari  minime  necefTe  eft. 

Siceftenim,  A  A.,  ne  forte  hoc  nimis  durum  elle  fibi  clamitenr,  qui  in  parendt 
conditione  pofiti  funt;  6c  fimul  ne  Magiftratus,  aut  Summi  Imperantes,  herc  fibi  plus 
rribuant,  quàm  par  eft.  Omnis  illa  reverentia  ,  quam  hi  (uo  jure  pofcere  queunt^ 
intra  cultism externum  fubfiftit,  (7)necanimo  legem  ponit,qui  hac  in  re,utinaliis  om- 
nibus nullius  hominis mortalis  adgnofcit  imperium.  Salvum manet unicuique  judicium mo- 
deftum  Se  cautum  de  moribus  &  fadis  potentilïimorum  Magiftratuum  &  Principum: 
adeo  ut,  etiam  ubi  quis  in  eo  fallitur ,  five  probabili  fpecie  delufus,  five  ptîecipicanriaK 
&  temeritate  judicandi  abreptus,  quamdiu  tamen  cogitationes  fuas  in  mente  rerinet,  & 
ut  propalentur  non  committit,  nemini  injuriam  fecifîe  putandus  fit,  &  adverfus  fe  ip- 
fum  (olummodo  peccalTc,  fi  force  peccavetit,  pravo  u(u  racionis,  &  finiftrâ  rerum  auc 
iiinoxiarum,  aut  non  fatis  compertarum  interpretatione.  Id  tantnm  volo,  &  fufficit,. 
Ut  nullo  obtentu,  etiam  pravitacis  indubia:,  fibi  Civis  aliquis  licitum  efte  pucet  invehi 
in  Magiftratus,  ftationem  fuai-Ay  volenre  Suprema  Poteftate,  adhuc  tuentes;  nedum 
in  eosipfos,  pênes  quos  rernm  fuirima  eft. 

•Tantum  abeft  autcm,  ut  aliquô  beic  ptiviidgk)  frur  deb^ant  Orarores  Sacri  ut  contra 
nallus  fit  in  Republicâ  Civium  Ordo,  cui  feveritis  hoc  ihterdici  magis  poftulct  utilitas- 
publica,  adeoque  prudentia  gubernatrix,  &  fcopus  ipfius  prohibitionis.  Cette,  quo- 
majus  eft  periculum  à  violatione  Legis,  eo  aidiùs  illius  obrervationtm  exigi  confuU 
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LU).  II.  Cap.  30.       -  (6)  Hinc   A K  I  ST o  T  r:  L E S  adferif  ,  eunr  ,  qui- 

(5)  Hue  rarit,  quod  ait  FLAVIUS  VoPlSCUsr  Reîtoribus  Civiratis  malcdicit  ,   jn  ipfam  Civirateni 

fndCf  qt*<l!fOf  qaitm  pauoi  fint  Principes  he»i ,  ut  hcne  du-  injuiinnii  eflc-  'Onrai  yjp  Ton  \_('lt  ti«  â^^etta  xa- 

tum  fit  à  quodam  miniico  Scurra ,  Claivdii  hujus.  tfmpi-  Kit           K  f^évat  ii(  tàt  afX"*"^^  6ç!i|UafTîf yîiy. ,.  a.\>.i' 

nias,  I"                 ''9"-°^^''"'^'?'^  P°^^  P^''^"''' ^"î'*^  Ti'V  Waiv              Problern.  Seff.  XXIX. 

dcpingi.    Jn  Aurelian.  Cap.  «fi.  Kaulb  poâ  idem  adr  (7)  Vide  in  hanc  rem  egregie  difta  à  M  ICH  A.EI.». 

dit:  Sedcio  nPatrrmet  auclivi  yDiocletianumPrituiOem  ^  MOTiTAGNE,  Tent  aminua  Gallicè-  faiptorum  Lifei. 

Jeta privAium  dixijje^  Nihileffe  difficilius  >  quàm  bene  I.  Cap.  III.  pag.  1«.  tojd,  I.  Ediu  liai.  17x7^ 

Ssss  ^ 


He!/r.  m.  13.x. 
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•tum  elV.  At  quis  nefcit ,  aut  inficiari  fuftineat,  numquam  faciliiis  Plebem  ctcderc  & 
avidis  aiuibus  excipere  maledida,  five  veia,  five  faiïà,  in  Magnâtes  &  Magiftratus 
conje(2:a,  numquam  citiùs  &  vehementiùs  commoveri,  quarn  ubi  taies  Viri  fpecie  pie- 
tatis  tradacunuir,  prazfertim  ab  iis  hominibus  &  in  illis  locis,  qiiibus  fanditas  qu^edam 
<a)i,  Cor.  XIV.  jneflè  vulgo  exiftimarur?  An  ergo  ftacuemus,  Deum,  qui  (a)  non  ejî  Deus  confufio" 
'^'  nist  fedpacisi  voluiQe,  &  quidem  fub  Evaugelio,  in  quo  (e  CpiA4v0pwT(3v,  &  commo- 

dis,  cùm  temporalibus,  tum  aetemis,  omnium  hominum  cujuscumque  gentis  valdc 
faventem,  .ita  manifefto  patefecit,  voluiflTe,  inquam,  benignum  Numen fandiŒmîc 
doârinx  Pra:cones,  totidem  quafi  Demagogos  rurbulencos,  &  Poteftatibus  iummis, 
mediis,  infîmis  graves,  conftituere?  Qui  ideo  preces  &  gratiaaim  adtioncs  furdi  jubet 
Timith.M.  (b)  pro  Regibtts  Cr  4>mnibus  cjui  in  fublimitate  fu»t,  ut  ^metam       tramjnillam  vitam 
Ic]'ri»»  x\U,i^^^'^'^^''  Qiii -^•î»î/?>'<'-f /««'•f  il'OS  vocar,  (c)  Cr  à  fe  ipfo  ordinatos:  an  cuni  eis  quafî 
4,  6.  commifiiîe  cenfendus  eft  Evangelii  pacis  Miniftcos,  quorum  munus  eo  rantum  tendit, 

(d)  I.  Car.  IV.  I.  Ut  fint  (d)  Difpenfatores  myjlertorMm  Chrtjii^  6c  omne  genus  Virtutum  Auditorum  a- 
(e:jRom.xn.ïs.  nimis  inftillcnt,  quas  inter  una  c  pr^cipuis  eft  cura  (e)  pacts  cum  omnibus  habenda  ha» 
iWr.xu.  14.     minibus}  Credzz  Diotrephes,  non  ego. 

S  E  D  arcem  rei  propiùs  invadamus,  fimulque  colorum,  quibus  hxc  (i)  «raH'a  vc- 
(f)  II,  Tim.  IV.  latur,  vaniratem  detegamus.  Peccantes  (f)  aiguere  &  corripere,  pars  cft,ajunt,  mu- 
ï.Tit. II.  15-  neris  &  officii  corum,  qui  Evangelium  docent;  nec  ullus  heic  Peccator  excipitur. 
(s)Gaiat.  VI.  u  £go  (anc  publicis  Sacrorum  Adminiftris  non  denego,  quod  cuivis  (g)  Chriftiano, 
tLj.' V.' t^'n.  trgafratres  fymmyftas,non  tantum  licet, fed  eaam  prœcipitur.  At  vero,quamquamow«« 
TAejf.  III.  I+,  15,  fe  invicem  admenere  debeant,  non  tamen  in  foro,inplateis,  in  compius,  hoc  agendum; 

nec  erga  quemvis  promiscue  cenlura  ejusmodi  kmper  exercenda:  neque  prudenter  auE 
piè  aliquis  Parentem  coram  Filiis  objurgaverit ,  aut  coram  Difcipulis  Praîceptorem. 
Ecclefia  (2)  Pralates  non  ejfe  corripiendos  coram  multitudme ,  a  mnltis  adnotatum 
ih)  I  7ï«  V  I  ^-/^'  ^  "^^teris  Ecclefi*  congruit.  Paulus  iple  vetat,  (h)  Seniorem  tncrepa^ 
'  ri,  &vulttalem,  tznmm  ut  Patrem  moneri.  An  igiiur  fas  erit.  Summum  Inipcran- 
tem,  aut  Magiftratus  inferiores,  ejus  nomine  &  vice  dignitatem  obtinentes,  coram. 
Plèbe,  utrorumque  imperio  obnoxiâ,  caftigariî  Quae  ratio  habenda  perlbnarum,  lo- 
corum,  &  temporum,  in  privatis  hominibus  admonendis,  ea  ncgUgi  poterit  &  debe- 
bit,  in  rcprehendendis  viris,  qui,  audoritate  publicâ,  reliquis  omnibus  pra^cellunt  & 
imperant;  Qui  ordini  fuo  parcunt,  &  honori  muneris  facri  id  dandum  putanr,  ut  Ec- 
clcfix  Redores  évâzm  ttûvtwv  non  traducantur;  an  idem  non  concèdent  Iniperii  Civilis 
dignitati,  ex  ipfâ  divinâ  adprobationc  facrofandas ,  &c  cui  Eccieûatum  omnium  /ive 
Miniftri,  fi ve  Redores,  omues  lùbfunt î 

Alio  ccrtè  modo  fe  geflerunt  oiim  Vates  Hebra:i,  audoricate  licet  propheticâ,  auc 
etiam  mandatis  fingularibus  ab  ipfb  Deo  inftrudi,    Quum  Satil  peccaflèt  graviffimè, 
I  Sam  XV.  ^      privatim  iram  divinam  SarHuel  dcnuntiaftèt,  (i)  hic  tamen  rogatus  à  Rcge  im- 
20,  '      *     *  probo  ,  ne  videretur  iùlpicioncm  objurgationis  injicere  multicudini ,  aut  Senioribus 

Ifraé- 

•  (i)  Optimè  CALVINUS,  in  ACT.  APOST.  convitiis  publicè  profcidit  JulUnum  ,  in  Templum 
XXIII.  j.  Cm  NI  S  dignitas ,  qui  tueniét  Politia  caujjâ  Ethnicoium,  dum  Sacra  ibi  faceret  Imperator,  ideo 
injîitttta  eji  y  religiesè  ceii  dcbet,  ac  in  honore  haitri.  ingreflus  ;  ut  refert  S  O  Z  O  M  EN  U  S , //(/?.  Ecclif  Lih* 
Quisquis  enim  cer.tumelitsê  irfurgit  advtrfus  JUagiJlratum ,  V.  Cap.  IV.  &  SOCBATES,  Lib.  III.  Cap.  iz. 
&■  ets  qui  imperio  vel  htr.ore  pr*diti  funt ,  anarchiam  md-  ATHANASlUS ,  in  Epiflola  ad  omnes  ubique  Silitario$,\m- 
■petit.  Talis  Mem  liiido  ad  perlurhationem  ordinis  peratorem  Conjiantium ,  Arianum,  vocat  PrAcurforem 
fpeSat.  ^ntichrifti  >  &  Ar.tichriflum ,  (  pag.  $41.  C.  Toin.  I. 

(ï)  Verbis  utor  HUGONIS  GROTII,  Viri  Sujb-  Edit.  Colon,  lîve  Lip/  &  pag.  ssj.  A.  85J.  B.J  Om~ 
mi,  quas  reperies  in  ejus  Libre  Be  Imperio  Summ.  nibus  Tyrannls  erudeliorem  (y  fieleftiorem ,    (pag.  tiS, 

teji.  circit  Sacre,  Cap.  IX.  $.  19.  ubi  qua.ftlOnem,  A.  «60.  B.  C)  Piaraoni ,  Mhabo  ,  Heridi  compilât , 
quâdeagitur,  paucis  adtingit.  (pag.  855-  D-  SSt.  A.  I45.  D.)  Nec  mitiîis  exceptas 

(O  Ita  oliia  Maris  ,  Epifcopus  Chalccdonenfis ,    eft  idem  Impei«oi  à  Lmiftri,  Caluiran»  Epifcopo, 

cujuc 
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ffraëlts  i  honoris  cau(îâ  em-n  palam  adfedatus  eft.    Nathan  ad  Davidem  mi(îiis, 

(k)  fœdi  adulterii  &  homicidii  fimul  reUiTi,non  eam  coram  Populo  accafat  &  increpac,  (h)  K,5<»/».xiî, 

fcd  folum  adit,  Scquidem  ira  adloquiwr  in  re  mamfeilâ,  uc  non  apercé  fadtum  ei  ex- 

probret,  (èd  elcgantilfimâ  parabolâ  propoli cà,  ad  peccati  confeflïonem  &  damnaiio- 

nem  ultroneam  Regem  adducat»    Quanto  magis  hac  uci  prudencia  &  modeftià  decec 

Evangelii  Praecones,  (]aincc  Prophète  Ç\X'\ty  nec  fiUi  Prophetarum'i  Ec  tamen  in  pri- 

vatis  ejusmodi  admonicionibus,  ipfîs  ahqaando  haud  denegandis,  pericu'um  magnum 

eft,  ne  multilatis  redè  fe  gérant,  qaum  publicas,  adveiiiis  eos,  de  quibus  agitur, 

omnino  illicitas,  non  tantum  fibi  vindicaverint,  fed  etiam  in  illis  exercendis,  qux,  fi 

vel  maxime  licite  eiTenc,  muito  majores  cauriones  requirerent,  tantum  fibi,  contra 

fcopum  &  régulas  corredtionis  fraternac ,  indailerinc. 

Non  jam  dicam,  nonnuUos  etiam  (3)  Potcftacibus  à  Religione  Chriftianâ  alienis,. 
aut  non  eorumdem  inter  Chriftianos  facrorum  participibus,aIiquando  minime  pepercif. 
fè:  nullo  alio  fruétu,  nifi  ut  adverius  fiios  iilarum  iram  accenderent,  aut  exafperarent, 
quas  aliis  Religionibus  aut  Sedis  parum  jequx  plerumque  deprehenduntun    De  ils  ago 
tantum,  qui  liix  ipforum  difciplinae  Magiftraïus,  in  Concionibus  Sacris,  nominatim 
aut  tacicè  defignatos,  corripere  non  verencur.    Virorum  iftms  ordinis  peccatum,  irj- 
quod  è  loco  iiiperiore  detonatur,  faltem  taie  elle  deberet,  ut  omnibus  notum,  &  de 
eo  nullus  dubicandi  locus  efièt.    At  quàm  i^c  rumoribus  falfis,  aut  admodum  incer- 
tis,  credidilFe  adparuit  Concionatores  Zclo  pr^epollero  abreptos,  vel  clanculum  Ma-  ^ 
giftratui  infenfos  ?  Pona  t  us  autem  fie  Taris  maniireftum  &  notoriuni  e(îc  peccatum ,  ne 
tune  quidem  foivitur  Orator  Sacer  vinculo  officii,  quo  tenetur,  honori  Magiftratùs, 
quantum  in  fe  eft,  conlulere.    Et  qui  jus  aliquod  cenfurz  publicïe  ei  inde  nafceretuc 
advcrfus  Superiores,  quum  iii  pares,  aut  etiam  inferiores,  vix  umquam,  in  hoc  calu», 
ejusmodi  animadverfio  ulli  iicita  aut  necelTària  fit  î  Qiiamdiu  enim  à  Judice  compéten- 
te cognitio  cauflàc  rite  inftituta  non  eft ,  (4)  fibi  pnvatim  judicium  temerè  adrogac 
Orator  Sacer,  publicè  damnans  &  traducens  inaudicum:  unde  peccanti  adverfus  taleni 
Genfbrem  injuriarum  adioncm  in  Foro  dari,haud  immerito  ftatuunt  (5)  nonnullijurit^ 
Goniulu.    Quid  aucem  opus  eft,  c  pulpito  lacro  eum  notare,  qui  jam  opinione  &  cen-' 
furâ  publicà  mfamatus  eft?  An  non  Tatis  eft  vitium  aut  peccatum  in  génère  damnari  & 
fuis  depingi  coloribus  ?  Cette  Orarores  Sacri  non  minus,  imm.o  magis,  quàm  alii  ho- 
mines,  cavere  fibi  debent,  ne  voluptati  perfbnœ  vituperandis  indulgeant,  potiùs  quàm^ 
vitiorum  eradicandorum  pio  deiiderio  obfcquantur:  adeoque,  etiam  ubi  urt^ente  fiim- 
mâ  neceilitate  mores  aut  faéb  alicujus  publiée  carpenda  exiftimant,  nonnifi  œgerrimè" 
idrufcipere,  &  poftquam  taie  munus,  quantum  in  ipfis  eft,  deprecati funr.    Qiii  ve- 
ro  ultroneo  impçcu,  &:  quidem  adverius  Priacipem  aut  Magilkatus,  hue  feruntur, 
quomodo  pollmt  àuèuhlccç  ingeniis  fiilpicionem  gravifiimam  à  fe  amoUri  j  non 
yideo. 

Sed  quàm  perieulolîe  plénum  opus  ale^e  fit,  magis  elucefcet,  fi,  quibus  in  rébus 

repre- 

fnjus  în  h.inc  rem  fcn'pta  etiam  ^«^^h^/Tks  ir>  Linguam  tur:  Sed  peccantes  intelUge  cum  publie»  offindiculo  ,  ui 
Gracam  convertit.  Adde  cxcmplum  Ifcad  ,  Moi-a-  al'à  iiiqidf.tione  non  fa  epus:  vil  POTiuS  intelli^t, 
chi  ,  Valentem  palam  &  acerbe  incicpantis  ,  apud  IDONEIS  TESTIBUS  inSaCkoconsessu 
THEODORETUM,  H<7?.  Eaclef.  Lih.   IV.  Cap.  34-     CONVICTÛS,   «c  proir.de    palam  argufudos.  Adde 

(4)  Loquot  heic,  non  tantu.n  de  Criminibus ,  fe-    c]ux  in  eumdem  locum  habet  GROTius,  De  Imp,  ■ 
Cundum  Leges  Civiles  puniendis ,  3c  qu2  ad  cogni-     Summ.  Pot.  ûcc.  Cap.  IX.  0.  19. 

tlouem  Msgiftratùs  fpcctain ,.  fed  etijm  de  Pécaris,  is)  Vide  V.  C.  Samuelis  de  CocCEiip 
giix  ,,impuiiita  Ucet  aut  negle3:a  in  Fo:o  Diiciplinx  Jus  Controverfum  Civile,  ^d  Tit.  DiGEST.  Ds  Injii- 
EcclefiarticK-  cenfuris  fubjicmntur.  Thk.odOKUS  ri:s  famofîs  Libcll.  Q_as:)1.  II.  pag  641.  Tom.  lî. 
Beza,  ,diiin  expcnit  locum  I.  ad  Timoth.  V.  ;o.  Adde  Georg.-  Adam.  SxfiUvtUMj  Sjntaf^m^ 
T»i  «/^«g'I:«v'>T^tf,  .i»«V«/  '5rxvT**  utyx*->  iu  loqiii-    y»7\  Civfif  Contnverfi,  Excisit.- XIiVUI.  §rSh' 
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reprehcndendis  Tribunitiac  iliac  Conciones  plerumque  verfcntur ,  confideremus.  Ne" 
que  enim  intra  mores  ad  privatam  vitam  Ipeûanres  leiè  continent:  immo  peccatis  ejus- 
niodi  longé  faciliùs  parcunr.  Videre  cft  haud  rare  Oratores  Sacros,  qui  ca,  qua:  iibi 
à  Magiftratibus  in  Reipublica:  adminiftratione  malè  dcfignata  videntur,  lubentes  ôc  au- 
dadter  carpunt,  aut  eciam,  ubi  Respublica  in  partes  icifla  eft,  (i)  pro  hac  vel  illâ, 
quam  temerc  aut  feditiofo  animo  amplexi  funt,  acriter  digladiancur ,  digni,  Icilicet, 
&  perici  Judices  talium  rerum.  Si  in  Civicate,  cujus  lijnt  membra  Icmemix  dicendac 
jus  habeant ,  eam  ,  quatenus  Civts  ,  in  Comitiis  ,  rogati,  candide  &  libère  profé- 
rant; non  intercedo.  At  quis  ferat,  Evangelii  Miniftros,  dum  taies  agunt,  tradare 
plane  à  munere  aliéna?  De  Bello  &  Pace,  (2)  an  illud  lufcipiendum  vel  urgendum, 
h£EC  perenda  aut  concedenda:  De  capturis  (^)  bcllicis,  anjulla:fint:  De  tributis,  (4) 
an  opportune  ,  aut  intra  squurn  modum  imponantur  :  De  pœnâ  (5)  nocentibus  intii- 
gendà  vel  remit cendà,  aliisque  ejusmodi  >  coram  Plcbe  ad  Oraculorum  divinorum  in- 
terpretationem  audiendam  congrcgatà,  agere,  &  è  pulpito  iacro,  Cenlbres  vitio  créâ- 
tes, in  Principem  aut  Magiftratus  debaccharif  An  pulccum  eft,  &  Reipublicae  aut 
Pietati  utile,  Templa  ejufmodi  declamationibus  perfonare,  ut  in  Inlulà  vicnià  fxpc  ac- 
cidere  fcrtur  î  ne  aliorum  locorum  exempla  htic  memoremus.  An  hoc,  quxfb,  con- 
fa)  Vide  locnm  perfônœ  Miniftrorum  C  H  R  i  s t  i,  (a)  qui  in  re  civili  privatâ  judicem  agere  noluir, 
Luc.  xn.  I}.  &■  nedum  ut  in  rébus  Juris  Publici  fefe  interponeret  î  Et  quàm  (<S)  inconfulta  deprehenla 
tuni.'*'"  fuerint  confilia  Clericorum,  ubi  illis  Imperantes  imprudenter  ufi  funt,  nonne  omniuna 

xtatura  experientia,  magno  Populorum  detrimento ,  demonftravit? 

At  forte,  quando  Magiftratus  in  iis  quœ  ad  Sacra  fpeétant,  audtoritate  fùâ  abuti  vi- 
dctur,  heic  aliquis  locus  erit  judicio  &  cenfurx  publicx  hominum  qui  Sacra  ipfi  per  (c 
adminiftrant.    Immo  heic  eft  maximum  periculum,  ne  verîc  Pietati,  non  minus  quàm 

unlitati 

ptopterea  (icris  interdixerit  Frir.cîpî  Cendto ,  qui  ad 
Syiiodum  Nationalem,  in  Urbe  Sainte-Foi,  annoi^7t. 
habitam  provocavit.  Vide  Ct/leffionem  Aymonidnani 
Synoiorura  National,  pag.  134.  Art.  I.  &  qus  in  hanc 
rem  obfervat  Cl.  CLERICUS,  Bihl.  SeleS.  Ton». 
XXI.  pag.  398-  b-ft^q. 

(+)  Luculentum  e.xemplum  Joannis  Ligarii ,  Mini- 
ftri  quondam  Confelïionis  Augulhna:  in  Ecclefia /•f^rr- 
dar.â  apud  Hollandes ,  adfert  Martin.  Schooc- 
KlUS,  Libri  jam  laudati  £>t  Bonis  Eccle/ia/lic.  SeU. 
IV.  Cap.  Vni.  pag.  714.  ftqq.  qui  tamen  ipfe  ali- 
bi, pag.  619.  judicium  de  Tributorum  impolitione, 
&  publicam  co  nomine  cenfuram,  malè  indulget  Ver— 
bi  Divini  Przconibus;  eo  minus  libi  conftans,  quôd 
alibi  {-pag.  673.)  pro  certo  ftatuac,  numquam  pro  fug- 
geflu  poffe  examinari  Magijîrat&s  décréta  ,  quin  pericu- 
lum immineat  à  fedisior.e. 

{$)  Notilïïmum  eft  faftum  Amèrejîi ,  Ecclefix  adi- 
tu  &  communione  facrâ  arccntis  Theodofîum  Impera* 
totem,  ob  ejus  juflu  occifos  multos  è  Theffalonicenjs' 
bus  feditiofis  ,  qui  etiam  Magiftratus  aliquot  lapidi« 
bus  obruerant ;  ut  narrant  Sozo menus,  Hift.  Ec- 
cl.  Lib.  VII.  Cap.  zs-  &  Theodoretuï,  Lib.  V. 
Cap.  17,  1«.  THEODonus  Beza  ,  Epift.  X. 
mentent  luam  hac  in  re  line  uUis  ambagibus  aperit. 
Nijî  (lit)  offictumfecerit  Magijlraïus,  veluti  fi  nocentespror- 
fus  ah/ilverit ,  ut  qaos  ctmmunis  ipja  Raiio  ,  exprejja  Dei 
lege  confirmata ydarunatfVeluti  blafphemos,  honr.cidas, adulte^ 
roi,  vel  leviore  ,  quim  par  fit ,  pocni  adfecerit  ;  tum  zerà  du- 
Hum  non  eft,  quin  cijjdmem  in  officio  Magiflratum ,  Gr  priva- 
tins  b"  PUBLICE  ,  fi  ita  fit  opus  ,  arguere,  repreiendere ,  oe 
etiam  propefitc  gmvijji'mo  Dei  judicio  increpare,Prophetarum 
(y  pierum  omnium  Epi/copcrum  exemplt ,  Paftij-ki  KSiêHr 


(1)  vide  Lexicen  PETRI  BAEtlI,  Artic.  5'««- 
Kii  Cuigitard  ,  Lit.  F.  Tom.  II.  pag.  640.  Edit.  4. 
Hieronymi  Savor.areU  ,  Tom.  IV.  pag.  151,  I5i.  & 
Not.  F.  &  Jacoki  Boffuli ,  feu  Le  BoJJu.  Addc  G  R  O- 
T  1 U  M    in  Pietate  Ordinum  Holl.  fub  finem  Libri. 

(2)  De  Concionatoribus  fui  temporis,  hoc  nomi- 
îie  queritur  PHILIPPUS  MelanchTon,  in 
Epiftolis  quarum  loca  quairdam  laudat  MARTlNUS 
SCHOOCKIUS,  De  Bonis  vulgo  Ecclefiafticis  diEiit 
tcc.  Seft.  IV.  Cap.  VIII.  ubi  &  ex  THUANO  ('Lib. 
LVI.  ad  Ann.  ij73.  pag.  m  exempluin  ad- 
fert luculentum  Paftorum  Ecclefid.  RupelUntt.  Vide 
eumdem  ,  De  Seditionikus  .  Lib.  I.  Cap.  zz.  Anno 
M.  DC  LXV.  Ordines  Hollandi^e,  hac  de 
caulTà,  confultum  judicarunt ,  necelTitate  poftulante, 
Decreto  publico  interdicere  Miniftris  ferbi  Divini ,  ne 
0um  Exteris ,  circa  negotia  Ecclefiaflica ,  commercia  litte- 
rarum  (y  molitionum  foverent  ;  r.eve  in  Contionibus  aut 
frecibus  publiiis ,  de  iis  ,  qu^  ad  Rempuhlicam  pertinent  , 
verba  facerent  &c.  Vide  A 1  T  z  E  M  A  ,  Lib.  XLV. 
&  Hiftor.  Belgii  Fuederati ,  Gallicè  à  Clarifl".  CLE  RI- 
CO confcriptam  ,  Tom.  III.  pag.  84  Eodem  tamen 
anno,  quo  hae  prohibitioncs  îadat  funt,  Paftor  qui- 
dam Hiigen/ts  ,  nomine  LANDTMAN,  non  veritus 
eft  è  Suggeftu  palam  dicere,  à  DEO  irato  Reinpu- 
blicam  bello  punui  ,  quèd  i  Rfge  Idololatra  CLv  DO- 
VI  CO  X;V.  fcilicet)  auxilin  acciptret ,  Si  à  Fœdere  re- 
cejjijjet  cum  R'^e  cornmdem  fatrorum  l'CAROLO  II.  Bti- 
tannia'-um  R'gf)  ôcc.  Vide  eamdem  Hiftoriam,  eo- 
dem Tum  111.  pag.  107,  108  Adde  Rhabod. 
H  E  R  M  A  N.  S  C  H  E  L 1  U  M  ,  De  Liiertatc  Publica  , 
pag  97,  b-feqq. 

(i)  De  illis  judicium  fibi  temere  adrogavit  olimSy- 
aediïiua  £t«leû«  Reforraatx  Ruptlknfis  ,  adeo  ut 
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utilkati  publicae,  fuâ  illà  crifi  fummopere  noceanr.  Heic,  heic,  max-mc  cavere  fibi 
debenc,  ne  ab  adfectibus  &c  privât.^  luilitatis  respcûu  transverfi  (7)  turpiter  agantur. 
Nemo  nefck,  Sacroriim  Antiilites,  Religionis  obtentu,  cauflàs  etiam  civiles  (8)  ad 
fuum  forum  traxiire,  ad  fuam  (olam  cogmcionem  fpeitare  voluifTe,  &  negligenria  aut 
impotentiâ  Summorum  Imperantium,  adhuc  id  in  plarimis  locis  obtinere.  Nec  apud 
folos  Erhnicos  audiuntur  Clamores  illi  honiinum  Religionem  in  quxlhim  verientium, 
Magna  Diana  Epheftorum.  Dégénères  Evangelii  Miniflri,  immo  degcneres  Chriftia- 
nij  poftquam  erronbus  craffis  &  luperftitionibus  anilibus  Religiogem  Chriftianam  de- 
turparunc,  depravationes  fuas,  &  commoda  inde  qnariita,  pertinaciter  tueri  voluerunr, 
nec  palîi  (un:  meliora  adgnofcentes  &  profitentes  in  Republicâ,  nedum  in  Ecclefià, 
à  Magiftratibus  &  Principibus  tolerari.  Viget  adiiuc,  raagno  Ciiriftiani  nominis  pro- 
broj^in  Ditionibus  haud  exiguis,  dirum  iilud,  &  ipfis  Regibus  metucndum  Tribunal 
Inajuifitionis  Sacra,  fie.  dicendœ  fciiicet  eodem  ienfu,  c^mo  auri  facra  famés ,  quâ  fa- 
fr^  illi  Judices  uruntur,  quamqae  innoxiorum,  ut  vocare  placée,  (9)  Hrereticorum 
acroci  lupplicio  expient,  inde  filcum  fuum  immanirer  adaugemes.  Neque,  ubi  Reli- 
gio  purior  olim  fuit,  aut  ex  quo  noviffimis  feculis  repurgaca  eft,  viciis  hue  ducenti- 
bus  immunes  plané  fuerunt  non  pauci  eloquiorum  facrorum  Interprètes. 

Qiii  veterem  Hiftoriara  meliorum  Ecclefix  ttorentis  temporum  legit,  quid  aliud  fe- 
rc  legit ,  qu'am  acres  &  ambitione  pleniiîimas  contentiones  de  rébus  ad  Hierarchiam  8c 
Difclplinam  Ecclefiafticam  pertinentibus  ;  vel  de  dogmaribus  aut  falfîs,  aut  fpeculativis 
&obfcuris,  quibus  firmame«itum  aut  lucem  dare  ex  argutiis  &c  fomniis  Philofopho- 
rum  Ethinicorun»conabantur  homines  verx  rationis  interpretandarum  Scripturarum, 
quidqutd  refragetur  &  obganniat  cœca  naTpo/.arpSv  admiratio,  pavum  periri:  &  tamen 
in  partes  quisque  fuas  magno  molimine  trahere  ftudentes  Imperatoris  regnantis  credu- 

lita- 


(5)  vide  hiKTiuiM  Berneggeri,  quae 
aliud  agejido  mihi  fefe  offerunt ,  Oh/ervationes  Mi/cel- 
ias,  ann.  1*69.  Argentorati  éditas,  Ohf.  XXXVI. 

(7)  Eoufque  proceflic  zelus  Gisberti  Voe- 
T  1 1  ,  Tlieologi  celeberrimi  ,  ut  tamquam  Atheos , 
traduxeiit,  Bona  EccUfiaflua  ufurpantcs  y  id  eft,  Ca- 
nonicos  Ultrajeûir.os  ,  qm  leditus  ex  ionis  Ecclejîafii- 
eis  vulgo  diftis,  publicâ  auftoritate  peicipiunt:  pag. 
119.    Di/pp.    SeU&.    Theelog.    qua:  ptodierunt.  aniio 
164g.  Vide  Martin.  Schoock.  uhi  fupra  ,  S^â. 
IV.  Cap.  XIX.    Notuin  eft  etianj,  qi^nto  ftrepîtu, 
&  in  Concionibus  Sacris,  &  in  Scriptis ,  detonatum 
fuerit  advetfus  Optimales  Sylvaducen/es ,  propter  So- 
dâlitatem  qusià  Beatâ  FîrgiK^  nomen  habet.  Vide 
SAM.  MARESll  Dtfenflonem,  anno  164;.  Gvmir.gx. 
editam.    Zelo  imprudenti  &  nimis  fervido  afti  Con- 
cionatores,  aliquando  etiam  in  Magiftratum  publiée 
invehuntur,  ideo  quod  res  quasdam,  abufui  equidem 
patentes,  per  fe  tamen  non  malas,  permittat.  ClaiifT. 
30ANN.  jdACHiM.  SCHOEPFER,  ProfclTor Juris 
Rajiochiiy  in  Diflertatione  De  ufu  (y  abu/u  Eler.chi  Ecck- 
fiaftici ,  ibidem  Ann.  1699.  e.i\i3.,\\\xc  i&îtn  Comadias, 
Mufici  ,  faltationumque  fub   initium   Fcriarum  Chiifti 
mncejjionem  ,   omnemque  Muficam  irjlrumentalem  Ecck- 
ftafîicétm.    In  quihus  ,    addit,  Cy  ejus  farinA  eitis ,  fi 
guid  Reipuhlicx,  disponant  Archontes ,  cenforiâ  ahftir.eant 
virguli  Sacerdotes,  ft  Magijlratûs  cenfuram  b"  fiair.am 
Jubire  nolint.  Cap.=  III.  Ç.  7.    Notum  eft,  lites,  qux 
ab  aliquot  annis  fucre ,  &  nondum  forte  plane  com- 
pofits  funt  ,    inter  Pontificem  Romai-.um  ,   &c  Pagum 
Lvcetnenjîum  in  lielvetia  ,  inde  primum  ottas ,  quod 
vilis  Paiochus  vetueiit^altationes  Feriis  quibusdam 
inftitutionis  merè  humana;  exercendas  ,   &  Pra:feao 
Sotums  Foteftatis,  eaiiuu  Ucentiam  facicnti ,  petulan^ 
Tome  II. 


ter  rcftiterir.  Vide  hujus  litis  Hiftoriam ,  in  eleganti 
Libro  Gallico  ,  LaufannA  edito  Anu.  1727.  cujus  Auc- 
tor  ClarilT.  LoySDE  ROCHAT,  in  Academia 
Laufannenli  Juris  &  Hiftoriaium  l'iofeflbr. 

(g)  Vide  CHRIST.  Thomasii  Not.  in  LAW- 
CELOTTUM,  Inflit.  Jur.  Cancnsc.  Llb.  111.  Tit.  I. 
pag  1244,  (y  feriq 

(9}  jï.grè  dico,  fed  tamen  veiura  eft,  nec  à  Veri- 
tatis  amante  ,  Se  genuina  .ne  inconcuili  Religionis 
cmendatx  principia  feqiiente  difTnnul.-ndum ,  jpfuia 
Theodorum  Bezam,  Virum  magnam  cztero- 
quin ,   integrum  Librum   De  Hxreticis  à  Civili  Ma- 
gijiratu' punier.dis  fcripfifle ,  anno  IJ54-  i  Roberto  Ste- 
phar.o  typis  mapdatum  :  adverfus   MARTINI  BEL- 
Lll   (i.  e.   SEBASTIANI    CASTALIONIS^  felT- 
ragmem ,  ut  vocat ,  reverâ  autem  kripia  hujHS  8c  alio- 
rum  id  temporis  moderatiorum  ac  faniomm  Scripto- 
xum,  qui  egregiè,  quantum  ilU  a:tas  ierebat,  often- 
derunt  ,  HAreticorum  ,   quà  talium  ,   punitionem  ad 
Magiftratum  non  pertinerc.    Quorum  argumentis  ce- 
dete  debuiflet  Cal  vin  us,    poti«s  quàm  optr.dert 
conari ,  Libro  anno  etiûm  jjj4.  edito,  Jure  Cladii 
coërcendos  ejje  H£.riti:ot  :    immo  auâror  efl'e  ipfe  Ma- 
giftratui  Cenevenfi  ,    ut  Mhhaelim  Strvnum  corapre- 
hendi  &  puniri  juberet.    Vide  hujus  rei  adcuratam 
&  fidelem  narrationem  in  Bihliothecâ  Anglicâ  Clar. 
DE  la  Roche,  Tohj.  II.  Artic.  VII.  &  m  Notis y 
ex  Aftis  publicis  Rcifublica  Cer.ever.Jis  petitis  ,  ad 
BiJiorU  GeneveKfs,  à  JACOBO  SPON  Gallicè  con- 
fcripta:,  novam  Edit:oncm,  qua;  piodiit  Anno  17J0, 
Tom.  J.  p3g.  293,  &"  feqq.  fornix  in  quano.  Adde  ,  fi 
placct,  Librum  meum  De  Dotlrina  MQrali  Patrum  £t» 
(kfu.  Cap.  Xn.  5.  4». 

Tttt 
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litatem,  ut  illîus  poftea  audorkate  ad  opprimendos  diflèntientcs  abuterentur.  Nec 
tantun;  jus  Summarum  Poteftatum  circa  Sacra  paulatim  fibi ,  tuenda:  Religionis  pras- 
textu,  vindicabant,  fed  etiam  jura  illarum  indubia,  in  rébus  ipfîs  civilibus,  aliquando 
minuebant,  ut  luculenter  patet  exemplo  Ambro  su  ,  ne  unicam  quidem  Bafilicara, 
id  cft,  îEdificium  publicum,  Orthodoxis  nuUo  privilégie  proprium,  tradere  volentîs, 
immo,  ne  traderetur,  Plebem  Chriftianam  ad  feditionem  commoventis,  (i)  blandè 
licet  poftulante  F alentiniano  Juniore ,  in  gratiam  hominum ,  faite  equidem  dodrinae 
addiâorum,  fed  quibus  tamen  jure  fuo  poterat  omnino  Imperator  libertatem  cultûs  ex 
animi  fententiâ  Deo  exhibendi  concedere.  Aîauritius,  lege  prudentiffimâ  (2)  fanxe- 
latj  ne  Milites  ad  vitîe  Monafticae  profeffionem  admitterentur ,  nifi  expletà  militiâ, 
aut  propter  debilitatem  corporis  repulii:  aegrè  id  tulit  Gregoriusl.  Ponflfex  Romanus  : 
&  quamvis,  ut  tempora  adhuc  poftulabant,  fatis  raodeftè  hac  de  re  per  literas  nionc- 
ret  Imperatorem ,  t]\xs  jtiffiom  fubjeStum  k^e.  profitendo,  impigrè  tamen  operam  de- 
dit,  ne  illa  effedum  haberet:  fi  enim  ipfe,  dum  legem,  Mmiritii  juflu,  promulga- 
ret,  non  eam  pro  arbitrio  immutavit  &  correxit,  (3)  faltem  intercelîione  importuna 
&  adfiduâ  efFecit,  ut  Imperator  in  talem  emendationem  confentiret,  (4)  quâ  fere  inu- 
tilis  lex  fiebat  ad  finem  propofîtum  obtinendum. 

Poftquam  autem  è  tenebris  denfiflimis,  quibus  immerfus  fuerat  Orbis  Chriftianus  > 
magna  pars  ejus  emerfît,  &  tyrannidis  Clericorum  impotentis  jugum  fottiter  excuflit, 
res  equidem  ita  compofit^  faut  ut  fpes  fît,  Deo  dante,  numquam  Religionis  emenda- 
tae  adlèclas  in  tam  infelicem  &  intolerandum  Statum  de  rtovo  detrufum  iri:  Attamen 
non  omne  fermentum  îroTiUTrpayjxoffûvvjî,  &  animi  ad  adpetendam  dominationcm  pro- 
penfi.,  ex  Ordine  Sacro  plane  fnblatum  efle,  fi  verum  amamus,  fatebimur.  Nec  ita 
Dene  cum  rébus  humanis  agitur ,  ut  aliter  fieri  potuiflè,  aut  umquam  fututum ,  cogita- 
re  liceat,  in  tanto  numéro  publicorum  Ecclefiae  Miniftrorum,  qui  non  minus  fimt  ho- 
mines,  liumanisque  adfedibus  obnoxii,  quàm  aliorum  Ordinum  mortales;  &  nullâ 
adparente  Dei  promiflione,  in  commodi  talis  providentiâ  quadam  extraordinariâ  om- 
nino pr^cavendi  aut  rcmovendi.  Unde  enim  oriuntur  infauftx  illx,  &  numquam  fa- 
tis deplorandac,  fciffiones,  quibus  in  partes  ierunt,  &  divifi  adhuc  manent  Protefian- 
tes  communi  nomine  di6ti,  nifi  ex  ingenio  immiti  &  ambitione  ac  (uperbiâ  pertinaci, 
ÇvjNû)  faltem  où  x«t*  iic/yvuaiv,  hominum  quxftiones  inutiles,  aut  exigui  admodum  mo- 

mçnti. 


(T}Totain  rem  fingillatim  narravimus,  poft  alios  , 
in  Noti»  noftris  Gallicis  ad  H.  GBOTIUM,  De  Ju- 
re Belli  ac  Pacis,  Lib.  I.  Cap.  IV.  Not.  lo.  Vide 
vel  ipfius  Ambkosii  narrationem,  Epift,  XXXUI. 
pag.  5S1,  &  feijq.  Ed.  Parif.  IJ69.  ac  quàm  inanibus 
argumentis  ineptisque  locoium  Sacrac  Scriptura:  adle- 
gationibus  caullam  fuam  ag.it,  miraberis.  Idem  Epi- 
Icopus  alium  Episcopum ,  qui  libi  ipli  jus  reddete  vo- 
lens ,  cum  Alonachis  quibusdam  Synagogam  Judxo- 
rum.  ôc  Templum  Valentir.ianorum  concremaverat , 
apud  Theodofium  ita  défendit,  &  per  Epiftolam  ("qux 
numéro  XXIX.  eft  )  &  in  Concione  Sacrâ  ,  Impcrato- 
le  prifente  caftigato  ,  ut  etiam  damni  dati  reparandi , 
]ocorum  combuftoruiii  reftauratione,  pœiia  remitte- 
reiur  auftoribus,  à  Principe  jugo  Clericorum  colla 
fubdento.  Vide  Librum  meum  Gallicum ,  jam  lau- 
datum,  de  DcUrir.a  Morali  PatTuniy  Cap.  XVll.  $.8, 
&•  fe^q.  ubi  aliud  etiam  e,\emplum  valde  fimile  repc- 
liCS,  Epifcopi  Abdaa,  vcl  Abda  ,  J.  3,  &  feqq. 

(2)  De  quâ  ita  ipfe  Gregorius:  Et  eue  apertâ 
vok!  dicilur  y  Ut  ei ,  qui  ferael  de  tctrena  militia  lig- 
natus  fut'it,  nifi  aut  explctâ  militiâ,  aut  pro  debili- 
ijate  cojrpuxis   icpulfus  ,    Domino  nolUo    ]  e  s  u« 


Christo  mllitare  non  liceat.  EpiJ}.  LXII.  Lib.  II. 

lndi&.  XI.  Lata  eft  Lex  Anno  592. 

(3)  Vide  ipfius  FRANCIS  CI  Tagi,  Romans  Se- 
di  addidifllmi ,  Brtviarium  Hijiorico  -  Chronologico  -  Cri' 
licum,  Pontificum  Romanorum  gefla  &c.  exhibentem, 
Tom.  I.  pag.  3J4.  &  fetjq.  ac  confer  cum  M.  A.  DE 
DOMlNis,  De  Repuhl.  Eccl.  Lib.  VI.  Cap,  IV. 
num.  23.  &  37.  Ccterum  alias  Legcs  Imperatotutn , 
eodem  fine  latas,  ac  ifta  MauritH,  fuppeditabit  J  a- 

CÔBUS  GOTHOFREDUS,  in  CODIC.  THEO- 
DO  S.  Lib.  Xn.  Tit.I.  Leg.  LXIII.  pag.^n.  Tom.  IV. 

(4)  Ut  fi  qui  ex  militarihus  viris  in  Monafleriis  con- 
verti fejiinarenty  non  ejjer.t  temeri  fuftif  iendi ,  nifi  eorum 
vila  fuijjet  fideliter  inquifila:  Et  Juxta  normam  recula- 
rem,  deberent  in  fuo  hahilu  per  triennium  pretari  y  & 
tunt  Monachicum  kaiitum  ,  Deo  auElore  ,  /ufcipere.  G  R  E- 
GOR.  Lib.  VII.  Epift.  XL  Ceterum  de  his  omnibus 
videri  poteft  Marca,  De  Concordia  Sacerdotii  Qy 
Imperii,  Lib.  II.  Cap.  XI.  (J.  g,  G?  feqq.  ibique  Ohftr- 
vationes  lus  T.  HENNIG.  fiOEBMERI,  pae.  6I» 
62.  Edit.  Lipf.  >  f  5  > 

(5)  Teraporibus  Comitis  LeiceflriAy  Libertati  Fa- 
derati  BelgH  infidiantis,  8c  in  hune  fijieœ  libi  benefi. 

dis 
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menti,  amantium,  {oi)  fottUs  qukm  adificationemDni,  ejl  in  fide?  An  negabi"  (vutln.  I,^. 
mus,  quod  cx  ultimorum  leculorum  hiftoria  &  noftra  ipiorum  mtmoiiâ  ita  certo  fci- 
mus,  miflè,  qui  ftadio  parcium ,  &  ob  privacam  ucilitacem,  turbas  fuBul  in  Ecclefia 
&  Republicâ  excitaverinc,  fadionibus  Politicis  (5)  fefe  immifcentes,  ut  hac  ratione 
Eccleliafticas,  quas  amplexi  erant,  promoverent ?  Vel  unms  recordemur  Sacheve- 
R  ELLi,  nuUa  aiia  re  nobilis  famri,  nili  Pliiiippicis  Orationibus  ad  Populum  Chriftia- 
num  habitis,  quidquid  eft  hominum  Epifcopalem  Difciplinam  non  admictentium,  quid- 
quid  faniorum  &  moderaciorum  in  ipfa  Ecclefia  Anglicana  Episcoporum  fimul  &  Pres- 
bycerorum,  acerbiffimc  notaflec,  &  ordinem  imperandi,  Legibus  conftitutum,  fatis 
âpertc  damualïetj  hominibus  novandarum  reium  cupidis,  &  clam  eum  inftigantibus 
ac  fovencibus,  rabid<E  linguae  patrocinium  audacter  adcommodans.  Neque  in  folà 
Britannia  talis  ingenii  Concionatores  reperiri  pofle,  putandum  eft.  Nimia  illorum 
ubique  feges  nafcecur,  ni  ardc  coerceatur  licentia ,  quoscumque  aliquid  peccafle  puta- 
verint,  five  privatos,  llve  Magiihatus,  auc  etiam  Summos  Impecantes,  in  eo  loco  ac- 
cufandi  limul  &  damnandi,  (<5)  quo  refellendi  copia  non  eft. 

Pigçtjamvel  indicaie  ratiuncalas  quasdam,  quibus  fuum  illud  jus  injuftum  porro 
tueri  non  erubefcunr.  Voces  fcilicet  urgent,  quibus  Scriptores  Sacri  munus  Evangelii 
PriEconum  publicorum  interdum  indigitant.  Pajloresk  elfe  ajunt,  adeoque  au6tori- 
tate  inftru6tos  &  regendarumi  ôc  in  viara,  fi  quando  aberrent,  revocandarum  Ovium 
ipfis  commiflarum,  quarum  numéro  vel  Principes  Chriftiani  non  excluduntur.  Tum 
Clavium  fotefiatem,  èc  ligandi  folvendtque  ^  nbi  datam  venditant.  Se  efle  in  Eccle- 
fiis  Cliriltianis  (b)  7rpo£çiST«î,  (c)  vjyaiiévsç ,  quibus  zeîèsa&M,  vmTÛTTeaècct  tenean-  (b)i.  T-«.y. 
tur  Laici,  cujuscumque  ordmis.  Mitum  lanc,  ex  vocibus  metaphoricis,  aut  ambi-  TrfoedTK. 
guaî  fignificationis ,  in  caufla  tanti  momenti  argumentum  peti,  easque,  contra  natu-  (c)Heh.xni 
ram  rei,  dequâagitur,  contra  tôt  Christi  ôc  Apoftolorum  dida  adeo  clara,  con- 
tra  tôt  argumenta  Achillea,  ex  indole  ipfius  Religionis  Chriftiani  petita,  ultra  men- 
tem  Au6torum  Sacrorum  tam  longè  proferri  &  extendi.  Si  vel  maxime  rationes  in 
contrarium  ducentes  non  tantam  prx  fe  ferrent  evidentiam  ôc  fbliditatem ,  radio  Solis 
fcripta  eflè  oporteret  loca  Scripturae  Sacra:,  ex  quibus  hoc  privilegium,  ali^que  ad  auc- 
toritatem  Se  dominacionem  vcrgentia,  elicere  audent  Supcrbi  humilitatis  Dodores. 
Pajtores  [um,  coiîcedo,  at  non  Brutorum,  fed  Hominum,  quibus  dominari  difertc 

vetantur 

ciis  Vcrbi  divini  Miniftros  devincientis,  hi  in  Frifa,  anno  (s)  In  hanc  rem  ait  G  R  O  T I U  S  :  îpji  veieres  Romani 
IJ87.  duas  Synodos  habuerc,  ex  quatum  decreto  £/i2i2-  rem  ir.digr.am  putaverunt  ,  (i  qiiis  crimen  audiret  eo 
betham,  Reginara  ^c^/i^ ,'oraverunt ,ut  vellet  regîonis  loco  quo  refellendi  copia  non  fuit,  ut  r.os  docet  Ci- 
fu2  Summum  Inipenum  delatum  accipere:  quem  in  CERO.  De  Imper.  Sunim.  Poteft.  circa  Sacra, 
finem  miflus  quidam  ab  iis  ad  Comitem,  refiagante  Cap.  IX.  §  19.  pag.va..  148.  At  vero  paullo  aliter fefe 
licet  GULIELMO  NaJJavio ,  Fri/Tx  Gubernatore ,  habet  locusTa//»,  quem  Vir  Sum'mus  in  animo  ha- 
aciirer  monente  ,•  ne  rem  ita  alienam  à  munere  fuo  buit,  quique  eft  ex  fragment©  Lib.  IV.  De  Republ, 
fufciperent.  Idem  ferè  per  lireras  egerunt  Z//rr<^;Vff»-  apud  Augustinum,  De  Civit.  Dei,  Lib.  II, 
««rKB»  Ecclefiarun  Paftores.  Anno  fequenti  i  J88.  poft-  Cap.  9.  ubi  ita;  Judiciii  enim  Magijlraïuum  ,  difcep- 
quam  Belgio  exccflerat  Comes  ille  ,  mifll  funt  in  tmionibus  leghiniis  propojitam  vitam  ,  non  Poëtarum  in- 
Angliam ,  iine  Ordinum  confenfu ,  très  Delegati ,  Da-  geniis ,  habere  debemus  :  NEC  PROBRUMAUDIRE, 
niel  de  Dieu,]  Nicolaus  Sopingius,  &  Wernerus  Helmi-  NISl  EA  LEGE,  UT  RESPONDERE  LICEAT, 
thius  ,  à  Clàflibus  ,  ut  vocant  ,  ZelandU ,  GehU ,  et  JUDICiodefendere.  Agitur  ibi  de  Li- 
UhrajeEUriit  &  Tra^yî^â/^ZK*  Provinciarum  ,  qui,  fpe-  bellis  famofis,  ut  patec  ex  pra-cedentibus ,  ubi  dici- 
tie  praefidium  quarrendi  Religionis  emendatz  adfedis,  tur,  capite  fanxifle  D  u  o  DEC  1  m  Tabulas,  Si 
molitiones  Leicejîrii,  quantum  in  iplis  erat,  ciam  quis  ouentavijjfet ,  five  carmen  condidijfet ,  tjuod  infamiam 
adjutarunt.  Vide  Martin.  SCHOOCK.  De  Bonis  faceret  flagitiumve  akeri.  Friulare.  Judiciii  enim  (Sc. 
Ecclefiajf,  Scîk.  IV.  Cap.  XI.  pag.  671,  671.  tx.HiJîo-  Ita  memoria,  ut  patet,  fefcUit  Vitum  doaiffimiun. 
»-i<»»»"/î''/orOT<nje>!ii/«2?f/^i9 ,  à  G ER  ARD O  BR  A ND  T  Attamcn,  quamis  de  loco,  ubi  publiée  la:ditur  fama 
confctiptam ,  ac  nuper  è  Belgicâ  inAnglicamlinguam  alicujus,  nil  ibi  exftet,  hue  trahi  omnino  poteft  ra- 
à  JOANNE  CHAMBERtAYNE  yeifam ;  ad <lift.  tio  à  Cicérone  adlata,  quum  in  utio^ue  paiiter  obti- 
tnnos  liSj,  fit  isii,  ne"- 
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^         vetantur  à  commani  Domino,  &  quos  nonnili  ratione  ducere  ^o^Mnt y  ut  finera  mu- 
neris  (ai  acKèquaatur.  Nec  magis  Principes  aut  Magiftratus,  dum  membra  Ecclefiac 
fiant,  definun:  elle  Supeciores,  adeoque  honorandi ,  quàm  homo  aliquis,  ubi  Paftor 
(a)  Hat.  XVI.    creatuc,  Civis  efle  delinit.    Ttbi  (a)  dabo  Claves  Regni  Cœlorum,  diîtum  eft  Petroi 
19.     '  idque  vel  proprium  quid  ipfi  omnino  defignat,  (i)  quod  nimirum  illc  primus  Evange- 

lium,  cùm  Ethnicis,  tam  JudteiSy  adnuntiaturas  eliet,  atque  ita  MelTiae  rcenum  a~ 
perturus;  vei  Apoftolos  tantum,  quatenus  taies ,  refpicit,  cum  quorum  poteftate  mi- 
nime comparanda  eft  audoritas  qualifcumque  ordinariorum  Evangelii  Praeconum ,  6c 
vel  fie  nibil  aliud  iiwolvit,  quàm  (2)  declarationem  dodtrina:  Evangelicx  opportune  fac- 
,   .  ïam,  nomine  Christi,  qui  &  ipfe,  fed  longe  emincntiori  modo,(b)  Clavem  habet' 

■j.  Davidis,  qui  aperh,?:^^  nemo  clnudit,ijui  claiidityO''  nemo  aperit.Ezdcm  phac  liti^ 

poteftatis  concelTac  ligandi      folvendi,  {])  id  eft,  pronuntiandi,  hoc  vel  illud,  ex 
Evan;:,elii  prxcepcis  &  regulis,  illicitum  efle  aut  licitum:  unde  idem  Chris  tu  s  alibi 
fc)  M'itth.        (c),  iisdem  omnino  verbis,  (4)  Chriftiano  cuivis  erga  fratres,  à  quibus  aliquâ  in  re 
xvui.  Ixfus  eft,  eamdem  dat  faculcatem.  Qiùdquid  autcm  regiminis  innuunc  voces  lipofçcàTcf, 

'Hyoï/iu.fvoi,  aliceque  fimiles,  intra  ofîicium  pr^eundi,  viamquc  indicandi,  àC'HRis- 
To  duce  monftratam,  manifefto  fubfîftic :  (5)  &  hadenus  tantum  tenentur  Chriftiani 
(d)  I.  Cor.  XVI.  Rcdoribus  Ecclelle  (d)  /<r  fibmittere,  id  eft,  bene  monentibus  aufcultare.    In  quo 
ne  minimam  quidem  elle  jurisdidionis  &  poceftatis  propric  di&x  fpeciem,  vel  inde 
^^^E  he'/'y^'-'i   P^^^^'  quod  finguli  Chriftiani  (e)  Jibi  invicem  fubditi  ejfe  jubeantur.    Ceterum  ita 
s.  p  ej,   .-.  fQiijQfè  Qqp^I^jus  nofter,  &  Apoftoli,  caverunt,  ne  ulbm  Ecclelîarum  Redoribus  an- 
fam  darent  imperii  qualiscumque  libi  vindicandi,  aut  vi  muneris  fui  honorem  ôc  obfè- 

3uium  Poteftatibus  Civilibus  denegandi ,  ut  (6)  numquam  eos  fpcciatim 'Ifperj,  Sacer- 
otes  dixerint,  talem  adpellationem  omnibus  in  génère  Chriftianis,  quà  taiibus,  com- 
mune:u  ubique  facicntes,  eo  fenfu  metaphorico  ,  cui  nihil  ad  audoritatcni  Se  domina- 
I  Pctr  II     tionera  percinens  inelle  poteft,  quandoquidcm  (f)  Reges  Ç\m\x\  &  Sacer dotes  vocan.- 
i.Àpodi.i'    tur;  ne  (cilicet  fub  Evangelio,  quemadmodum  in  veteri  Republicà  Hebraorum,  pu- 
V'  blicam  Sacrorum  adminiftrationem  cum  imperio  quodam  naturâ  fuâ  conjiuidlam  efle 

^      exiftimcntii,  quibus  illa  demandata  fuerir. 

Huic  tamen  fundioni  accedere  polie  aliquid  audoritatis,  ordinis  caufla  in  Ecclefiâ, 
non  minus  quàm  in  Republicà,  obfervandi  &  tuendi,  fateor.  Sed  illud,  quantum 
quantum  eft,  vcl  à  privacocum,  (7)  in  eamdem  Societatem  Ecclelîafticam  coeuntium, 
confenlu  manifefto,  vel  à  voluntate  &  concefllone  Summarum  Poteftatum  Civilium-, 
ut  originem,  ita  finem  habet.    Adeo  ut,  li  quid  juris  competat  Paftoribus  vel  Pfiv.a. 

tos 

(i)  Hxc  videtur  fimpliciffinaa  intetpictatio ,  quam  Ecclefutflki  itntiqui,  Diffl  III.  $.'  7.  ii.fcqq.  ae  "Juris 
ruperrimè  défendit  illtiftrii  ille  Libeicatis,  cùm  £c-  Parochialis  Seft.  I,  Cap.  II.  J.  i3.  Ceterum  de  abu- 
tlelîafticx,  tum Civilis ,  viiidex ,  B  en  j  AM  i  N.  Ho-    fu  hujus  loci  dudiun  queftus  eft  Hier  onymus: 

ADLEY,  tune  Epircop'.ls5tf«^fr;V«//i,  nunc5iîr:jier;>)i-  ISTOM  (inquit)  locam  Epifaipi       Presbyteri  non  ir.. 

yîs,  in  Retponliotie  ad  Coucioiiem  Fr  A  NC  I  S  C I  HA-  telligentes,  aitjaid  Jîhi  de  fhiïnxotum  ad/uniunt  fuper- 

RE  ,  tune  Decani  fn^(Jr«if«^^i ,nunc  Epifcopi  r;«y?>-;>«/ii.  ei/i»,  ut  vel  daranent  innocer.tei  ,vel  felvere  ft  noxios  ar- 

Vide  ex  illa  Refponlione  fuse  fatis  cxcerpta  à  Clar.  bitrentur:  quum  apud  Deum  non  fententia  Sacerdotum, 

MICHAELE  DE     A  Ko  CH^.  ,{AIer>Mires  Liuraires  fcd  reorum  vita  qatcraiur.    CoHim.  in  MATTH.  Cap. 

4e  la  Grande  Bretagne ,  Tom.  il.  pag.  270.  6"  feqq.)  ut  XVI.  pag.49.  D-  Tom.  IX.  Ed.  Bafil.  1537. 

&  a  Bihliothec.t  AnglUx ,  Gallice  fcriptx,  poftea  Col-  d)  Ita  itOtc  Joannes  Dall.'KUS,  De  Ctn- 

leftore  ,  A  R  M  A  N  D  O  DELA  CH  A  PEJLLE  ,,Tom.  fejione  Auriculari  ,  Lib.    I.  Cap.  V.  &  JOANNES 

VU-  pag.  54.  ^  feqq.  LKJHGFOOT,  Horit  Heir.  in  h,  1.  quos  alii  palfim 

(z;  Vide  Hu  GONE  M  G  R  OT  lUM  jAdnat.  inh.I.  lequuntur.. 

8c  De  Imperio  Summ.  Polejlatum  circa  Sacra,  Cap.  IX.  f+)  Argumentum  firmifllmum ,  inde  petitutn,  du- 

J.  6.  jOANNis  H  ALES,  Thiologi  .-ingli ,.  Libruoi  dum  eft  quod  uific  Tho.mAS  ERASTUS,  Thef. 

An^iicum,  De  Poteftate  Clavium ,  &  Auriculari  Con-  LIV.  &"  feqq.  pag  42.  &  Confirmât.  Thefium ,  Lib.  111. 

ftSione,  cum  aliis  ejusdcm  Opufculis  anno  1716.  reçu-  Cap.  III.  pag.  20S.  Opetis  de  Eifcommunicatitne ,  editi 

fomrSAMUKlEM  PUFENDTORFi  u  .M,  De  Mi  tu  Pefclavii,  id  eft,  Ltndini ,  Ijgp.  (ut  obiervat  SEL- 

Relig.  Chriftiani.  ad  Witam  Civilcm ,      22.<i<JUSTUM  DENUS,  De  Synedriis  ,  Lib.  i.  Cap.  X.  pag.  237.  Edit. 

HENNiNG  iUiM  BOEHMERUM,  Di£»rt,   Jitrii  Amjlel.)  Vide  fi<  houe  doâiûiaium  Anglum  .  ejusdem 

Tiac 
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tos  nominari'm  &c  feveriùs,  in  loco  publico,  coram  aliis  carpcndi,  non  aliter  illud  nac- 
tilint,  quàmolim,  z^\xà  Romanos Cenjores  morum:  quoriuii  umtn  munus  in  Re- 
publicâ  non  multum  utile  elle,  giavibits  de  cauiïis  opinantur  Viri  prudentes  (8)  &  Eru- 
diti.  Qiuntacumque  autem  lit  hoc  nomine  indulgentia  Piincipum  &  Magiftratuum  cr- 
ga  publicos  Religionis  Miniftros,  an  ita  famx  &  honoris  iîbi  debiti  négligentes  vided 
queunt,  ut  fuae  ipiorum  perfona:  coram  Plèbe  traducendx  poteftatem  fecifTe  cenfendi 
(nit  hominibus  Ordinis  quidcm  Sacri,  fed  tamén  iibi  parentibus?  Privatas  tantum  ad- 
monitiones,  ut  remediiim  iibi  falutare,  permififle  legimus  Valentinianum  Imperato- 
•rem  AmhroÇio-,  (c))  Epifcopo  Mediolanenfi ,  de  hujus  fcilicet  pietate  &  prudentia  mag- 
nificc  fentientem.  Quod  fi  quis  Iraperans  ita  humili,  dicam  an  irabecillo  animo  fuir, 
ut  eeiam  publicâ  cenfurà  fe  excipi  pateretur  à  '\/£\)Imw^u^  Saccrdote,  modeftix  imme- 
mori-,  non  hoc  ejus  Succefïorcs,  nedum  alibi  régnantes,  ferre  tenentur. 

Et  cui  bono  tandem  taies  t  cathedra  reprehenfiones  inftituuiitur  î  Si  privaram  ad- 
monitionem  Princeps  vel  Magiflratus  non  adm.ttat,  aut  contemnat,  an  aliquid  prode- 
rit  ad  ejus  emendatioKem  publica  viciorum  aut  peccatorum  ,quibus  fefe  riadidir,  infec- 
latio?  Immo  animus  illius  acri  nimis  &  intempe'ftivo  remedio  cxaf}~eratus,  magis  ac 
magis  obfirmabitur,  &  à  Concionatoribus  quibuscumque  ,  etiam  generalia  tantum 
monentibus,  audiendis  plané  alicnus  fiet.  Joannes  Chrysostomus  fervido  ni- 
niis  zeloj  in  hiiperaiorem  Arcadtum,  ôc  iixorem  ejus  Eudoxiam,  c  pulpiro  (acro  vehe- 
menter  olim  invcdus  eft:  (lo)  quis  inde  frudus  exilitit,  nifî  quàd  fediciones  cxcita- 
tx,  ipfeque  Patriarcha  bis  in  exfilium  milKisfit,  ôc  khismate,  per  annos  ultra  viginti 
quifiquc,  divila  fuerit  Ecclefia  Chriftiana? 

Qûum  igitur  nulla  cauHa  fit  probabilis  Oratori  Sacre,  Principes  aut  Magidratus  pu- 
bliée reprehendendi,  tôt  contra  .rationes  quae  id  diiluadeant  ac  vêtent;  fruftra  quis  • 
prafidium  huic  prurigini  qusrat  in  exemple  Prophetarum  Hebra:orum  ,  aut  'Joannis 
Baptisa, ,  qui  aliquando  afperioribus  verbis  vitia  &  peccata  talibus  viris  expro- 
brarunt.  Neque  enim  omnia  à  Prophetis  olim  fa£ta  imitanda  'elTe  Evangelica;  dodrin^E 
PriEconibus,  vel  ex  eo  coUigere  pollumus,  quod  Christus  (g)  Apoftolos  fuos  in- ^)/'"'- ■''■^' ^'f> 
crepet,  ad  exemplum  igncm  c  cœlo  demitti  volentes  &  rogantes,  in  Samarita- 

nos  quosdam,  hofpitium  ipfis  inhumanc  denegantes.  Et  ex  fpeciali  tantum  Dei  man- 
date, aut  faltem  infpiratione,  Ucere  alicui  Regem  liberiùs  objurgare,  David  ipie  Rex 
ëc  Propheta  oftcndit,  dum  ignofcens  homini  improbo  Simbi,  qui  convitiis  ipfum  au- 
dader  profciderati  hanc  fua:  moderationis  &  clementise  rationera  reddit:  (h)  Si  maie-  ch)  n.  Sam 


Ttaftatils  Lih.  T.  Cap.  IX.  pag.  i4<.  6*^%.  nbi  fuse 
oftendit ,  per  clavium  ufum ,  &  ligandi  folvenditjue  fa- 
cultatem  ,  nullam  juiisdi(ftionem ,  aut  excommuni- 
candi  pdteftatem  in:cUigi. 

(j)  Vide  HUG.  GROTIUM,  De  Imperio  Summ, 
Pûtefl.  circa  Sacra,  Cap.  IV.  J.  7,  8.  Se  qus  ex  Sciip- 
tis  BenjAM.  HOADLEY,  Epifcopi  nunc  Sarishe- 
rien/is,  excerpta  funt  in  BMioth.  Anglkâ,  Tom.  111. 
pag.  Gy  feijq.  Tom.  VII.  pag.  41.  ^  feqq.  ut  &  in 
Memoriis  LiteraTii$  MagnJt  Britannix,  ;Tom.  II.  pag. 
254  6'/^?y.  AddeCeleberriraiCHRiSTiAN-i  Tho- 
mas 1 1  P^indieias  Juris  Majeflatki  circa  Sacra ,  §.  17. 
b-feqq. 

(6)  Hoc  egiegiè  obfetvavit  HUGO  GROTiuSy 
Libro  fïpiîis  Taudato  De  Imper.  Summ.  Pcttjiatum  cir- 
ca Sacra  ,  Cap.  II  §.  $•  '«  fi''S-  Sxciilo  demiim  ter- 
tio, "E^iÇco^i  Sacerdotura  nomzn  ,  limul  &  poteftatem , 
fibi  pnvatim  adfumrciunt ,  ut  oftendit  Clarilî.  B  o  E  H- 
ME1V.US,  DiJ.  lU,  Juris  Ecclef.  ar.tiqui ,  num.  6j. 


^feqq.  ac  Dijf.  IX.  $.  i.  6"  feqq.    Eadem  eft  ratio  vo- 

cum  Cleri ,  &  Clerici  :  quâ  de  re  idem  agir  DiJJert.  VI. 
5.  4.  (y  feqq.  Vide  ejuidem  Origines  pmcipuarum  ma- 
teriarum  jurii  Ecclef.  Cap.  XIU.  &  Clar.  CLERICI 
Bibl.  SeleSi.  Tom.  XXI.  pag.  24.  feqq. 

(7)  Vide  hac  de  re  Hugonem  Groti  um,  De 
Imperio  Summ.  Poteft.  circa  Sacra,  Cap.  IX.  10, 

f^iqq. 

(s)  Id  oftendit  ex  proteflb  Celeberrimus  C  hr  i  s- 
TIANUS  THOMASius,  fmgulari  Diiîertatione De 
jfuditio  feu  Cenfura.  Morum,  anno  1702.  édita,  Cap, 
III. 

(9)  Apud  Theodoretum,  Hifl.  Ecclef.  Lib. 
IV.  Cap.  VI.  &  VII.  Additexemplum  J'ri'</fn>i  IV.  EIc- 
ftoris  Palatini  ,Martinus  Schoockius,Z)« 
Bonis  Ecclefiajiicis  ,  Seft.  IV.  Cap.  VI.  pag.  638. 

(10)  Vide  SOCRATEM,  Hiji.  Ecclef.  Lib.  VI.  C»p. 
XV.  &  feqq,  SOZOMEN.  Llb.  VllI.  Cap.  XYl.  t)' 
feqq. 

•Tttt  3 


Oratio  de  Mûgiftratu ,  forte  peccante  e  Puïpitis  é'C 

diceret,  '(i)  tjuia  Jehovu  ei  Mxifet;  Medicm^idi,  ^uis  ei  dtceret ,  Cur  Ctc  feciRi^ 
Probent  ergo  idone.s  argamentis  acres  hodie  Magiftratuum  in  Concion.bus  Sacris  Cen* 

S' dPce^^s:  '    '  ^         ^"^^^'^^^  ^'^^^P^^^  >  ^  '--^  'llo-^^è 

Af,  -clicec  force  quis    Canes  muti  erimus,  fi  de  peccatis  vel  Magiftratuum  &  Re- 
gum  celfiffiniorum  xn  fuggeft.  fileamus.    Im.no,  ô  bone,  illi  po'tiùs  Ca  es  rab^d 
une,  qu.  quosvis  ind.scnm.nat.m  adiatrant,  ne  excepris  quidem.  quos  k  dom  no  fuô 

dc  refuffiuentercomperta,  monuem  viros,  quorum  fam^  non  minus  parcerc  débet 
quam  moribus  emendandis,  quantum  fieti  poceft,  operam  darc 

Sic  nos,  ut  ex  didis  abundè,  puto,  conftat,  neque  ullum  jus  heic  fceleri  damus 

SetraîîmîrX;;  nlr  "^f  '  ^"^^^'  &'prudenter  adminXato 

ri?.t.  offi  •■  ^  Po^i"s  valde  optaremus  ut  m  Orationibus  Sacris  fepiùs  &  adcura- 
tms  de  officus,  cum  Pnvatorum   tum  Magiflratuum,  fingillatim  agererur,  ica  ut  om- 

TçjTtr^^"''''""'^^^^^  cumScciptura  Sacrâ  amicc  "confp.r  n  s,  uc 

&  fohde  deducerentur  &  demonftrarentur.  Ea  eïïer  optima  &  certiflîma  ratio  bônos  et 
fi  .end,,  vel  ad  mehorem  frugem  revocandi  &  Cives,  &  Imperantes.  Hic  <Jem"m  ef- 
f  t  modus  leguimas  Impenum  fibi  qu^rendi,  omni  Imperio  Civili  eo  maius,  eo  glo. 
riofius    quod  perfuarione  tantum  conftaret,  (z)  &  in  omnino  volentes  exerceretur^ 

Sed  hcec  fufticiapt:  &  ne  veftrâ  abuti  patientià,  A  A.,,  aut  perfpicaci^  vertr^dif 
fidere  videar,  midis  q«.  addi  aut  fufiùs  d.duci  fadiè  poiï^nt,  ad^aSm  folennem  me 

0  n.  i,....-;,-  S  Colted;rdefit'fT^^"  Magiftratuque'Acaden.ico  abdicatl  cLcTaLn^ 
lojj-ai.  ^^^i  ^ollega:  ntc  deiignato  lampada  trado. 


D  I  X  r. 

sndit 
UG.  C 

.    .  -         „    „    >  —  «ion  L 

ftnt  bumm,    Petr/i,  circa  Sacra,  Cap.  IX.  f,  ig. 


(i)  Ita  voces  Hebraïcas  vetti  poflè,  oftendit  Clar.       (z)  Ctrtè  id  /îrmSOT^.  /•••/, 
C  L  E  R 1  c  u  s ,  C.«;«.«.  in  h.  I.  Vide  &  H  u  G.  G  R  o-    diLtU  Tud  it  ^Tf'""":  1':^'  "»^'"»'«     .  I'^"  of"' 
TiyM,  Adnotat.  in  eumdem  locuni ,  nec  non  De Im.    XIII  ««l.  iô!  VlUS  ,  Ub.  VIll.  Cap. 


FAUTES 


O  U 

OMISSIONS  CORRIGER. 

PREFACE. 

Pag.  XXX.  ligne  23.  point  fouffrir.  z-  lituràv:  lif.  iiurcv,  qu'ils  dévoient  attendre  ttui  &C. 

Lifcz:  pour  fouffrir.  Pag.  XCVIII.  lig.  26.  dévoient  atten-  Pag.  C.  lett.  4>  liS«  lo.  audit:  liC 

Uid.  lig.  30.  des:  liC.  ces.  dre  tout:  lif.  dévoient  tout  attendre  audeo. 

Pag.  XCIII.  à  la  marge ,  lett.  g.  lig.  d'eux  ,  ne  fignifioit  autre  chofe  ^  /mon 


TOME  I. 


PAG.  26.  Not.  col.  I.  lig,  II.  quam: 

lifez  :  quum. 
Pag.  28.  Not.  col.  1.  lig.  y.  llaifct- 

t.o'yx:  \iC.  tx.  na.f!tK6-j)s. 
Pag.  34.  Not.  col.  I.  lig.  4.  '»«<;  lis. 

xa/. 

Pag.  3î.  lig.  2j.  fort:  lis.  /orr^. 

Pag.  44.  Not.  col.  I.  lig.  13.  après 
cenfebant:  ajoutez  :  ]e  vois  mainte- 
nant ,  que  ,  dans  la  féconde  Edi- 
tion de  feu  Mr.  D  A  vie  s,  pu- 
bliée en  1723.  fur  la  revifion  du 
Texte  faite  par  le  Doreur  Bent- 
ley, on  a  fuivi  précifément  cet- 
te leçon  :  &  je  ne  fai  pourquoi  l'E- 
diteur, dans  fa  Note,  préfère  tou- 
jours la  leçon  d'un  autie  Ms.  qui 
porte:  infaniam  enim  cenfuerunt  effe 
inconjiantiam  mentis  fanitate  vacan- 
tem  ,  comme  il  avoit  auflî  mis 
dans  fon  Texte  de  la  i.  Edition. 
Cela  eft  trop  éloigné  de  ce  que 
portent  le  plus  grand  nombre  des 
MIT. 

Pag.  51.  Not.  col.  J.  lig.  9.  sf!  lif. 
t». 

Ihid.  lig.  ir.  après  nottlj^m:  a- 
joûtez:  Su.' 
Pag.  j«.  lig.  $•  moins:  lif.  du  moins. 
Pag.  6J.  .^^0/.  col.  1.  lig.  16.  à  ces  : 

lif  de  ces. 
Pag.  70.  Not.  col  2.  lig.  j.  y^: 

lif.  T  H.^. 
Pas.  72.  Not.  col.  z.  lig.  y.  à  fine: 

(y:  lif.  en. 
Pag.  îj.  Not.  col,  2.  lig.  4,  à  fine: 

ôc:  lif.  «c. 
Pag.  TOI.  Not.  col.  I.  lig.  7-  à  fine  : 

l'on  entre  :  lif  efi  cenfé  entrer. 
Pag.  102.  Not.  col.  2.  lig.  4.  défini- 

OOn:  lif.  diftinUion. 
Pag.  103.  lig.  2g.  ja'ii  l'auroit  faite: 

Uf,  l'auront  faite. 


Pag.  III.  A^of.  col.  2.  lig.  II.  per- 

manere:  lif.  permanare, 
Pag.  113.  iVi«.  col.  I.  lig.  6.  \  fine: 

»  "^Sa:  lin  â»  icS^at. 
Pag.  124-  lig.  26.  s'aceorder:  lif.  î'ac- 

Pag.  13  3-  Not.  col.  I.  lig.  14.  hxc 
bis  :  lif.  /^^c  &  his. 

Pag.  I34-  -ÎVb*.  col.  2.  lig.  5.  erpun- 
ptereLTH  :  liC  a-^ASf  aiTaTj). 

Pag.  159-  lig»  2'  »»/»»«  :  lif,  en 
même  tems: 

Pag.  186.  Not.  col.  2.  lig.  6.  après 
H  U  D  S  O  N  ;  ajoutez  :  Je  vois  main< 
tenant,  que  ce  n'eft  pas  une  fau- 
te d'imprelfiôn  ,  puis  que  tô  fe 
trouve  dans  l'Edition  à'Amfterdam, 
revuë  par  Mrs.  W  A  S  S  E  &  DU- 
RER, ^lais  il  paroît  là  par  les  Notes 
des  Variantes  ,  que  trois  Manu- 
fcrits  portent  expreflement  tâ  f^ii: 
&  je  ne  fai  pourquoi  on  n'a  p.is 
fuivi  cette  leçon  11  conforme  à 
l'ufage  de  la  Langue  Gréque. 

Pag.  189.  Not.  eol.  2.  lig.  11.  dé- 
truifent  :  lif.  détruifant. 

Pag.  206.  Not.  col.  I.  lig.  6,  7.  Kt: 
lif.  Kcti. 

Pag.  207.  Not.  col.  I.  lig.  10.  a-Ttuf- 
yiiow  lif.  rTruf-yciiav.  Et  lig.  13. 
vsïïxc»:  lif.  vsaKxôi'  ffovtifjut. 

Pag.  236.  lig.  4.  peut  découvrir  :  lif. 
peut  en  découvrir. 

Pag.  237.  Not.  col.  1.  lig.  7.  (%iri: 
lif.  ^âni. 

Pag.  244.  Not.  col.  I.  lig,  12.  cha- 
cun: lif.  chacune.  Et  lig.  13.  cen- 
fé: lif  cfM/Ze.  Et  lig.  14.  s'il:  lif. 
fi  elle.  Et  lig.  ij.  qu'il:  lif,  qu'elle. 

Pag.  2J2.  iVo/.  col.  2.  lig.  6.  d'être: 
lif  flî'31  e'îr*. 

Pag.  257.  Not.  col.  I,  lig.  Z9.  'Eei- 
Kiti:  lif,  'EeM^f. 


Pag.  300.  Not.  col.  2.  lig.  7.  ««fîi 

llf  £<(£/. 

Pag.  347.  Not.  col.  2,  lig.  19,  en  tn 

a:  lif  en  l'a, 
Pag.  434.  Not.  col,  2.  lig.  14.  neuf 

cens  mille  Sefierces:  lif.  neuf  milliorj 

de  Sefierces. 
Pag.  439.  Not.  col.  I.  lig.  32.  antea: 

lif.  aurea. 
Pag.  444.  TVbr.  col.  I.  lig.  3.  3  fine: 

lif.  «(7-!;;^^i«£— jjri5<îf/êv. 
Pag.  450.  lig.  13.  caufer.t  :  liC  caufe. 
Pag.  4Î2.   Not.   col.  I.  lig.  I.  lif. 

Pag.  456.  JVoï.  col.  2.  lig.  7.  à  fine: 
Ucata  :  lif.  locare. 

Pag.  480.  iVor.  col.  2.  lig.  3.  iwr/'- 
rf«  ,  comrni  celle-li  :  lif  intérêts, 
Mr.  H  E  R  T I  U  S  appelle  une  clau- 
fe  comme  celle-là  &c, 

Pag.  497.  lig.  II.  tous:  lif  uut. 

Pag.  J42.  Not.  col,  I,  lig.  5.  cr<j/«- 
<e  fuffifante:  lif  crainte  Jufie  ,  mais 
par  une  crainte  fuffifante  &c. 

Pag.  543.  Not.  col.  1.  lig.  19.  ou 
ceux  des  Théologiens  :  lif.  ou  ceux 
qui  font  dans  le  goût  de  nôtre  Au- 
teur,   ou  ceux  des  Théologiens  &c. 

Pag.  555.  Not.  col.  I.  lig.  2  à  fine; 
Valerius  Flaccus  Jura  :  lif  Valerius 
Flaccus  ne  pouvant  pas  jurer  lui- 
même  ,  fon  Frère  L.  J^alerius  Flac- 
cus jura  &c. 

Pag.  557.  Not.  co\,  2.  lig.  2.  à  fine: 
■],iùêi  :  lif.  -^iuSit. 

Pag;  589.  lig.  29.  l'Héritier  efi  cen- 
fée:  lif.  l'Héritier  ait  donné  à  con- 
naître qu'il  accepte  l'Hérédité  :  ou  fi 
Von  veut ,  l' acceptation  de  l'Héritier 
eft  cenfée  &c, 

Pag.  646.  lig,  I.  0»  quand  :  lif.  Or 
quand. 


TOME  IL 


T  O  M  E  II 


f  XG-  9-  Ifot.  «ol.  1.  4ig.    II-  auS- 

ainjl. 

Pag.  iz.  Not.  col.  2.  lig.  17.  Ti  jrift  : 

lif.  n-ifi  Ts. 
Pag.  39.  Net.  col.  z.  iig.  7.  yV^' 

lif.  /lit  fujn  à. 
Pag.  48.  A'«.  col.  I.  Iig.  7.  j«<  /< 

ywJ  :  lif.  quoi  que  le  fins. 
Pag.  sz.  Net.  co'.   I.  lig.-  18.  bien 
qus:  lif.  hi'en  que, 

Jiid.  \:e.  ZI,  ZI,  DiJJertatton 
20.       feiji    Mr.  N  O  O  D  T  Dc 
natura   Precum    juridicaruin , 
dans  &c.    lif.   DiJJertaAon  De 
natura  Prci-um  Juvidtcaium, 
%.  20,  8c  feqq.  .yt/r.  NOODT, 
•  dans  Sec. 
P.1S;.  î6.  Not.  col.  I.  lig.  l's.  K*Tx: 
lif.  Tfv.  Et  lig.  17.  onâ- 
lif.  àipiiKi/jLii».  (KaT(f. 
Pag.  87.  iVof.   col.    I.  lig.    IS,.  tn 

vient  :  lif.  quand  on  vient. 
Pag.  i}o.  lig.  dernière:  ft  j'ai  fto- 
mis  :  lif,  par  exemple  ,  Ji  J'ai  pro- 
mis, 

Pag.  137.  Not.  col.  1.  lig.  I,  2.  itj* 

Confufîon  fait  ft   donc  :   lif  La 

Confufioii  fe  fait  donc. 
Pag.  141.  Not.  col.  2.  lig.  f.  à  fine; 

pour  le:  lif  ^f««  A-, 
Eag.  16S.  Not.  col.  2.  lig.  4.  à  fine; 

T»;  liC  trx. 


Pag.  171.  lig.  ip.  y^w  :  lif  tit  il 
faut. 

Pag.  174.  Not.  col,  «i.  lig.  3.  d'Athé- 
niens :  lif.  d'Athènes. 

Pag.  194.  lig.  20.  l'opprobre  :  lif 
l'opprobre. 

Pag.  204.  lig.  ij.  pfl«r  deshonorer: 
lif.  /)oar  Ke  ^^zs  déshonorer. 

Pag.  206.  iVsr.  col.  I.  lig.  3-  Théo- 
logie Naturelle  :  lif.  Théologie  Phy- 
fique. 

Pag.  215.  lig.  S.  6'  ils  :  lif.  &"  ^wj/j. 
Pag.  2JO.  Not.  col.  2.  Iig.  1.  dont 

tous  :  lif  dont  fe  font  tous, 
Pag.  270.  Not,  col.  2.  lig.  6.  avions: 

hf  afions, 
Pag  278.  Iig.  30.  ^iîs  fortes:  lif  ^<zî 

<î//ëz  fortes. 
Pag.  286.  lig.  14.  «  condition  :  lif,  0» 

^  cond^ion. 
'  p.fgr  2 s 7.  lig.  7.  à  fine;      /^ar  f</'f^: 

lif  de  fon  côté. 
Pag-  i9%,.Not.  col.  2.  à  fine;  igitur: 

lif  agitur, 
Pag.  299.  lig.  1.  l'autre  recevoir:  lif 

recevoir  l'autre. 
Pag.  Î04.  A'''^-    col.  I.  lig.  I.  pijr 

rapport  :  lif  ^*<Jf  oppofîtion. 
Pag'  325.  iV«<.  col.  I.  lig.  9.  à  fine; 

comme  il  croit  :  lif.  comme  ils  croient.  • 
Pag.  3J5.  ^ot.  col.  I.  lig.  dern.  ne 

vienne  :  lif  »/  ne  vienne.    Et  col.  2. 


lig.  I.  délivrée:  lif.  i///i'vrV. 

Pag.  3<S9.  Eflfacez  tc^pte  la  i.  colom- 
ne  des  Notes ,  &  les  deux  premiè- 
res lignes  de  la  2.  tout  cela  aiant 
été  répété  de  la  page  précédente 
par  les  Imprimeurs. 

Pag.  384.  Not,  col.  2.  lig.  dern.  dtt 
Juge:  lif  de  Juge 

Pag.  408.  Not.  col.  I.  lig.  10.  facun- 
dia:  lif  prout  f acur.dia. 

P.*.g.  416.  Not.  col.  I.  lig.  10.  à  fine; 
ptjfumus:  lif  peffumus. 

Pag.  \%0.  Not.  co'l.  I.  lig.  g.  qui  àé- 
Jend:  lif.  qui  difent. 

P-ig-  4iSî-  •'Vof.  col.  2.  lig.  7.  vivera: 
lif  yo»  vivent, 

Pag.  471.  iVof.  col.  2.  lig.  3.  iiaui/xi- 

VOV:    iif.  JlKHllîfxlVGt. 

Pag.  492.  Aor.  col.  2.  lig.  9.  ^izr 
■  hf 

Pa;î.  493.  lig.  8.  à  ûnt  : .  que  Enfant: 

lif  que  les  Enfans, 
Pag.  s°6,  lig.  2.  J«i  tombe:  lif.  y«j  y  • 

tombe. 

Pae.  J23.  lig.  10.  rcpréfentative  :  lif. 

O"  repréfentative. 
Pag.  Î87.  lig.  15-       vue  quelque:  lif. 
««  vaé'  </f  quelque, 

Ibid,  lig.  19.  paieraient  :  lif  ^,f;V. 
rocr. 

Pag.  J88.  lig.  14.  celui-ci:  liC  celle-ci. 
Pag.  598.  lig.  ij,  </f«;fr;  iif.  dfxitr. 
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